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DES 
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INTRODUCTION 
A   LA    QUATORZIÈME    ANNÉE. 

(deuxième    année   de    la   2°   SÉRIE.) 


La  guerre  qui  se  poursuit  en  Orient  depuis  bientôt  un  an,  d'une 
part  entre  la  Russie,  et  d'autre  part  entre  la  France  et  l'Angleterre 
alliées  pour  défendre  la  Turquie  contre  l'agression  du  czar,  est  ve- 
nue suspendre  le  courant  des  réformes  économiques. 

Dans  toute  l'Europe,  en  France  et  en  Angleterre,  en  Allemagne, 
en  Belgique,  en  Piémont,  en  Suède,  en  Danemark,  partout  les  pou- 
voirs publics  ont  plus  particulièrement  songé  à  augmenter  les  forces 
de  terre  et  de  mer,  et  ont  ajourné  en  grande  partie  l'examen  des  pro- 
jets d'améliorations  financières,  législatives  et  administratives. 

Les  préoccupations  que  cette  situation  fait  naître,  soit  dans  les 
pays  qui  soutiennent  directement  la  guerre,  soit  dans  les  pays  qui 
peuvent  d'un  moment  à  l'autre  se  trouver  entraînés  à  prendre 
part  à  la  lutte,  agissent  en  outre  sur  toutes  les  branches  de  la 
production,  par  le  découragement  de  l'esprit  d'entreprise,  par  le 
ralentissement  qu'elles  apportent  à  la  consommation,  et  par  l'ab- 
sorption d'une  partie  du  capital  qui  est  employé  à  la  fabrication  des 
divers  produits  nécessaires  à  la  guerre. 

Cette  fâcheuse  et  inévitable  influence  d'une  situation  donnée  se 
trouve  malheureusement  agir  concurremment  avec  la  cherté  des 
céréales  que  la  récolte  de  1854  n'a  produites  ni  en  aussi  grande 
quantité  ni  en  aussi  bonne  qualité  qu'on  l'avait  d'abord  espéré.  Ainsi 
s'expliquent  les  souffrances  d'un  assez  grand  nombre  d'industries, 
soit  en  France,  soit  dans  les  autres  pays,  et  dont  on  aimo  à  entrevoir 
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la  fin  dans  les  succès  des  armées  alliées  devant  Sébastopol,  succès 
qui  permettrait,  comme  l'espère  du  moins  l'opinion  publique  que 
nous  cherchons  à  constater,  d'attendre  ,  pour  une  époque  rappro- 
chée, la  fin  de  cette  guerre  qu'on  ne  croyait  plus  possible  de  nos 
jours,  et  qui  est  venue  jeter^  la  tristesse  et  le  découragement  dans 
les  âmes. 

Cette  situation  est  peu  favorable  à  l'étude  des  questions  dont  la 
discussion  précède  les  réformes  économiques;  mais,  d'un  autre 
côté,  elle  offre,  aux  yeux  de  l'économiste,  des  observations  qui,  re- 
cueillies et  méditées,  contribueront,  par  une  autre  voie,  à  éclairer 
les  populations  et  les  gouvernements  et  à  préparer  les  améliora- 
tions futures. 

C'est  ainsi  que  les  effets  de  la  guerre,  se  produisant  sous  les 
yeux  de  la  génération  présente,  sont  une  nouvelle  et  éclatante  leçon 
pour  les  peuples  qui  y  puisent  chaque  jour  davantage  un  -yf  senti- 
ment de  répulsion  contre  la  conquête,  l'horreur  de  ces  moyens  de  vio- 
lence qui  détruisent  à  la  fleur  de  l'âge,  et  pour  de  si  minces  résultats, 
des  milliers  d'hommes  qui  eussent  fondé  de  riantes  familles,  et  dont 
l'intelligence  et  les  bras  eussent  fécondé  le  sol  ou  l'industrie,  à 
l'aide  même  de  ces  capitaux  engloutis  dans  les  champs  et  sur  les 
rivages  de  la  Crimée.  Ce  qu'il  y  a  de  caractéristique  dans  la  si- 
tuation ,  c'est  que  si  les  peuples  d'Occident  et  la  partie  intel- 
ligente des  populations  soumises  au  czar,  manifestent  un  désir 
naturel  pour  le  succès  de  leurs  armées  respectives  ;  s'ils  font , 
par  devoir  et  par  raison,  les  sacrifices  qui  leur  sont  imposés,  c'est  sans 
cet  enthousiasme  belliqueux  qui  fanatisait  et  égarait  les  esprits 
à  d'autres  époques,  et  avec  un  sentiment  de  tristesse  chrétienne 
faisant  regretter  indistinctement  ces  milliers  de  victimes  qui  succom- 
bent par  le  fer,  le  feu,  le  froid,  les  privations  et  les  maladies. 

C'est  là  un  consolant  résultat  que  la  guerre  n'a  pas  produit, 
mais  qu'elle  met  en  évidence.  Un  autre  résultat  non  moins  con- 
solant est  le  rapprochement  intime  des  deux  grandes  nations  qui 
furent  si  longtemps  de  mortelles  ennemies,  et  qui  pour  beaucoup 
étaient  des  ennemies  naturelles.  Quand  la  lutte  a  commencé,  un  sen- 
timent de  méfiance  gisait  encore  latent  au  fond  du  cœur  des  soldats 
et  des  marins  des  deux  pays.  La  communion  du  sang  est  venue  faire 
disparaître  ces  derniers  vestiges  d'animosité  nationale,  efficacement 
combattus  depuis  quinze  ans  chez  nos  voisins  par  la  propagande  du 
free-trade  à  laquelle  a  succédé  celle  des  Amis  de  la  paix  qui  ont  con- 
tribué, plus  qu'on  ne  pense  et  qu'on  ne  sait  de  ce  côté  du  détroit. 
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à  rapprocher  les  pouvoirs  des  deux  pays,  et  à  exiger  de  celui  d'An- 
gleterre qu'il  fît  les  premiers  pas  fraternels  vers  le  gouvernement  et 
le  peuple  français. 

La  cherté  des  substances  alimentaires  par  suite  du  manque  de 
l'avant-dernière  récolte  et  de  rinsuffisance  de  la  dernière  pour  com- 
bler le  déficit  et  satisfaire  les  besoins,  a  conduit  les  administrations 
de  l'occident  de  l'Europe  à  faire  un  essai,  bien  plus  large  qu'en 
1846-47,  des  mesures  libérales,  c'est-à-dire  de  la  suppression  des  en- 
traves douanières,  financières  et  administratives  à  la  libre  entrée  et 
à  la  libre  circulation. 

L'expérience  de  l'Angleterre  a,  sur  ce  point,  éclairé  l'opinion  et 
les  gouvernements  depuis  dix  ans  ;  les  résultats  que  le  régime  libre 
a  produits  en  4854  sont  venus  confirmer  les  prévisions  et  les  asser- 
tions des  amis  de  la  liberté,  et  tout  porte  à  croire  que  désormais  la 
libre  entrée  des  céréales  et  le  maintien  d'une  taxation  extrêmement 
modérée  des  bestiaux  seront,  en  France  et  partout  ailleurs,  des  faits 
accomplis. 

Le  vent  de  la  révolution  a  de  nouveau  soufflé  en  Espagne,  et, 
chose  remarquable,  le  pouvoir  royal  et  constitutionnel  n'a  pas  été 
renversé,  mais  seulement  débarrassé  d'influences  corruptrices.  En 
ce  moment  la  péninsule  en  est  avec  une  Constituante  à  cet  état  de 
confusion  intellectuelle  que  nous  avons  constaté,  en  France,  il  y  a 
sept  ans.  Ce  sont  des  problèmes  semblables  à  résoudre;  ce  sont  des 
réformes  économiques  et  financières  analogues  à  opérer.  En  peu 
de  mois  on  saura  si  les  nouveaux  pouvoirs  espagnols  ont  des  idées 
plus  saines  et  plus  arrêtées  sur  ces  matières  que  les  représentants 
de  la  Révolution  de  1848. 

Nous  voyons  malheureusement  se  produire  au  delà  des  Pyrénées 
bien  des  symptômes  analogues,  que  nous  avons  observés  en  deçà 
des  monts,  et  notamment  la  tendance  à  réclamer  une  infinité  de 
choses  du  pouvoir  et  à  lui  supprimer  cependant  une  partie  des 
ressources.  On  a  aussi  brisé  les  machines  à  Barcelone,  comme 
à  Paris. 

Outre  ces  divers  sujets  d'observation ,  pour  ainsi  dire  extra- 
ordinaires ,  l'économiste  aura  encore,  pendant  l'année  qui  s'ouvre 
devant  nous,  celui  de  l'Exposition  universelle  des  produits  de  l'in- 
dustrie de  toutes  les  nations,  à  Paris,  pour  l'éclat  de  laquelle  le 
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gouvernement  et  l'administration  ne  semblent  vouloir  rien  négli- 
ger. Cette  solennité  continuera  l'œuvre  de  progrès  industriel  et  éco- 
nomique si  brillamment  inaugurée  par  l'exhibition  du  Palais  de 
cristal,  à  Londres,  en  1851;  bien  que  la  lutte  à  main  armée  qui 
aura  déjà  recommencé  quand  on  ouvrira  au  public  les  portes  du 
Palais  des  Champs  Elysées,  soit  de  nature  à  lui  ôter  une  partie  de  la 
splendeur  qu'elle  devrait  avoir  et  à  neutraliser  une  partie  des  bons 
résultats  qu'elle  devrait  produire.  Combien  il  faudrait  bénir  l'heu- 
reuse circonstance  qui  pourrait  d'ici  là  arrêter  l'effusion  du  sang  et 
remplacer  par  l'air  vivifiant  de  la  paix  cette  lourde  atmosphère  que 
nous  envoie  la  guerre  ! 

L'an  dernier,  à  l'occasion  de  l'inauguration  de  la  deuxième  série 
duo-décennale  de  notre  publication,  un  de  nos  plus  savants  et  dé- 
voués collaborateurs  faisait  une  douloureuse  énumération  des  pertes 
que  la  science  et;  le  Journal  des  Economistes  en  particulier,  avaient 
faites  depuis  sa  fondation.  Cette  liste  funèbre  s'est  beaucoup  accrue 
cette  année.  A.  Blanqui,  Louis  Leclerc,  Vivien,  Léon  Faucher 
nous  ont  été  enlevés  à  peu  de  distance  les  uns  des  autres  :  tous 
quatre,  dans  la  force  de  l'âge,  au  milieu  de  la  vie,  au  moment  oii 
la  sagesse  et  la  force  se  combinent  pour  donner  à  l'esprit  toute  sa 
puissance. 

Pour  remplir  ces  vides  nous  ferons,  comme  par  le  passé,  appel 
à  tous  les  amis  de  la  science,  dont  le  nombre  s'accroît  parmi  les 
intelligences  d'élite  de  tous  les  pays;  et,  d'autre  part,  nous  pouvons 
constater  que  les  écrivains  qui  nous  donnent  leur  concours,  de  con- 
cert avec  ceux  des  maîtres  accrédités  de  la  science  qui  nous  restent, 
voient  tous  les  jours  grandir  leurs  talents  et  s'augmenter  aussi  les 
lecteurs  de  leurs  utiles  et  savantes  productions. 

Joseph  Garnier. 
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AU  DIX-NEUVIÈME  SIÈCLE. 


I.  —  LES   ÉMIGRANTS  '. 

Il  est  difficile  de  se  défendre  d'une  pénible  émotion,  d'un  vérita- 
ble serrement  de  cœur,  toutes  les  fois  que  Ton  rencontre  sur  nos 
routes,  aux  gares  de  nos  chemins  de  fer,  dans  les  rues  de  nos  villes, 
sur  les  quais  de  nos  ports  de  mer,  ces  longues  files  d'émigrants  des 
deux  sexes  et  de  tout  âge,  exilés  volontaires  qui  s'acheminent  vers 
de  lointains  climats.  Une  caravane  succède  à  une  autre  caravane,  et 
sur  toutes  ces  figures  halées  se  lisent  les  mêmes  impressions.  Les 
jeunes  gens  sont  en  général  en  tête  des  colonnes,  avançant  d'un  pas 
résolu.  Insouciants  du  présent,  ils  regrettent  peu  ce  qu'ils  quittent 
et  sont  tout  à  l'avenir;  ils  sentent  qu'ils  sont  appelés  à  jouer  un 
rôle  important  dans  une  grande  entreprise.  Le  père  de  famille  vient 
ensuite,  plus  méditatif  et  plus  sérieux,  encore  obsédé  par  les  idées 
contradictoires  qui  l'ont  agité  avant  la  décision  qu'il  a  prise.  Peut- 
être  pense-t-il  qu'il  pourrait  encore  retourner  en  arrière  ;  mais  son 
parti  est  pris,  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui  ne  l'effraye  pas,  les 
anciennes  habitudes  sont  rompues,  et  il  a  dit  adieu  pour  toujours 
à  son  pays  natal.  La  femme,  attardée  par  les  soins  que  réclament  les 
enfants,  est  plus  fatiguée,  elle  a  le  regard  triste,  mais  résigné.  Tous 
avancent  cependant,  se  dirigeant  lentement  vers  leur  destination. 
Ils  ont  l'air  indifférents  aux  lieux  qu'ils  traversent  ;  c'est  à  peine  s'ils 
tournent  la  tête  pour  regarder  d'un  œil  distrait  les  merveilles  d'une 

1  Depuis  la  lecture  de  ce  Mémoire  devant  l'Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques, il  est  sorti  des  presses  de  l'imprimerie  impériale  un  volume  ia-8°  sur  le 
même  sujet. 

Ce  volume  contient  un  projet  de  règlement  destiné  à  régulariser  l'intervention 
du  gouvernement  dans  la  surveillance  des  transports  des  émigrants  abord  des  na- 
vires partant  des  ports  français.  Ce  règlement  reproduit  la  plupart  des  dispositions 
du  bill  anglais  qui,  déjà,  a  servi  de  modèle  aux  règlements  adoptés  à  Brème  et  en 
Belgique. 

Le  rapport  qui  sert  d'exposé  de  motifs  au  projet  occupe  trente-cmq  pages  du 
volume,  et  est  suivi  de  nombreux  documents  sur  la  législation  étrangère,  docu- 
ments que  je  m'étais  déjà  procurés,  en  sorte  que  la  publication  du  volume  officiel 
ne  m'a  pas  paru  devoir  modifier  aucune  partie  de  ce  mémoire.  H.  S. 
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grande  ville  ;  leur  pensée  irancliit  l'espace  el  se  porte,  avec  un  mé- 
lange de  crainte  et  d'espérance,  vers  les  pays  inconnus  où  ils  vont 
chercher  un  meilleur  sort. 

On  se  demande,  en  les  voyant  passer,  de  quels  lieux  ils  viennent 
et  quelles  raisons  puissantes  ont  pu  les  amener  à  abandonner  leur 
pays  et  à  renoncer  à  la  terre  natale?  Si  quelques-uns  semblent 
à  plaindre,  tous  cependant  sont  bien  vêtus,  ils  sont  pourvus  d'un 
certain  bagage  et  emportent  quelques  outils;  avant  l'ouverture  des 
chemins  de  fer  ils  voyageaient  avec  des  chariots  ;  on  sait  d'ailleurs 
qu'ils  n'ont  dû  se  mettre  en  route  qu'en  emportant  la  somme  néces- 
saire au  payement  d'un  passage  sur  mer,  et  que  beaucoup  d'entre 
eux  ont  même  un  petit  capital  qui  doit  aider  à  leur  établissement 
aux  lieux  d'arrivée. 

Les  frais  de  l'émigration  peuvent  être  couverts  de  trois  manières  : 
ou  par  les  ressources  propres  des  familles,  ou  par  des  sacrifices  faits 
par  le  pays  dont  on  émigré,  ou  enfin  par  des  fonds  envoyés  des 
centres  d'émigration  par  des  compatriotes  partis  antérieurement,  qui 
engagent  leurs  parents  ou  amis  à  venir  les  rejoindre  pour  se  forti- 
fier de  leur  coopération  et  partager  avec  eux  les  avantages  dont  ils 
jouissent. 

Il  se  peut,  avons-nous  dit  aussi,  que  des  communes  ou  des  gou- 
vernements se  soient  décidés  à  faire  des  sacrifices  pour  se  débarras- 
ser d'un  excédant  gênant  de  population  et  s'exonérer  par  là  d'autres 
dépenses  devenues  accablantes. 

De  bons  travailleurs,  habiles  dans  quelqu'une  des  branches  de 
l'industrie  humaine,  particulièrement  dans  l'industrie  agricole, 
sont,  après  un  sol  fertile,  la  première  richesse  d'un  pays.  Le  départ 
de  ces  travailleurs,  leur  renonciation  à  leur  nationalité  sont  donc 
pour  leur  pays  une  perte  très-sérieuse,  et  la  perte  s'augmente  en- 
core de  tout  ce  que  l'émigrant  emporte,  de  son  équipement,  de  ses 
divers  objets  mobiliers,  de  ses  outils,  du  capital,  enfin,  qui  doit 
l'aider  à  tirer  parti  de  son  travail  à  son  arrivée  :  c'est  donc  une 
chose  très-sérieuse  par  ses  conséquences  pour  un  pays,  cfue  ce  dé- 
part d'une  partie  de  sa  population. 

Depuis  quarante  ans  l'Europe  s'est  ainsi  appauvrie  annuellement 
par  le  départ  régulier  d'un  certain  nombre  de  ses  habitants,  et  le 
chiffre  de  cette  émigration,  loin  de  diminuer,  a  été  en  augmentant 
dans  ces  dernières  années  de  manière  à  atteindre  et  même  à  dépas- 
ser six  cent  mille  âmes  par  année  ;  ce  fait  appelle  une  sérieuse  atten- 
tion. 


:>( 
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La  plupart  de  ces  émigrants  se  rendent  dans  l'Amérique  du  Nord 
et  continuent  ainsi  le  grand  mouvement  d'expansion  de  la  race  hu- 
maine de  rOrient  en  Occident.  De  grandes  différences  distinguent 
cependant  le  mouvement  de  l'émigration]  européenne  de  ce  qu'ont 
été  jadis  les  grandes  migrations  dont  l'histoire  nous  retrace  les  vicis- 
situdes. Il  s'agit  bien  toujours  de  populations  qui  s'éloignent  des 
lieux  oii  elles  ne  se  trouvent  pas  suffisamment  pourvues,  suffisam- 
ment libres  et  heureuses,  pour  aller  chercher  ailleurs  des  condi- 
tions meilleures  d'existence  ;  mais  la  première  différence  sensible, 
c'est  qu'aujourd'hui  ce  sont  seulement  des  départs  individuels,  par 
familles  ou  par  groupes,  déterminés  par  un  esprit  d'association  pa- 
cifique ;  tandis  que  dans  les  temps  antérieurs,  nous  voyons  toujours 
des  tribus  ou  des  nations  entières,  sous  la  conduite  de  leurs  chefs, 
s'élancer  des  confins  de  l'Asie  et  des  steppes  du  Nord  pour  se  ruer, 
les  armes  à  la  main,  sur  les  peuples  plus  riches  de  l'Occident  euro- 
péen. 

Les  temps  sont  aujourd'hui  bien  changés  ;  avec  les  progrès  de  la 
civilisation,  le  droit  de  propriété  s'est  partout  étabU;  il  n'est  plus  de 
pays  011  l'on  puisse  aller  se  fixer  en  prenant  la  place  de  ceux  qui 
possèdent,  et  en  les  spoliant  du  fruit  de  leurs  travaux  antérieurs. 
On  ne  peut  se  faire  admettre  qu'en  venant  offrir  son  travail  ou  son 
capital.  Les  émigrants  européens  savent  en  partant  que  leur  sort 
dans  l'Amérique  du  Nord  ou  en  Australie  dépendra  uniquement  de 
l'emploi  utile  qu'ils  trouveront  à  faire  de  leurs  forces  ;  ils  se  présen- 
tent désormais  en  amis  et  non  en  conquérants. 

Lorsque  les  frais  de  l'émigration  sont  supportés  par  les  émigrants 
eux-mêmes  ou  par  leur  gouvernement,  il  y  a  dans  ce  premier  fait 
une  cause  de  perte  pour  le  pays  qui  les  voit  partir  ;  mais  la  perte  va 
plus  loin  encore  que  les  frais  de  voyage  et  même  que  le  capital  em- 
porté; le  pays  perd  encore,  en  général,  des  hommes  valides  qui  ne 
sont  arrivés  au  développement  de  leurs  forces  et  de  leur  intelligence 
que  par  des  dépenses  successives  ;  or,  ces  dépenses  ont  incorporé  en 
etix  un  véritable  capital  qui  sera  perdu  par  leur  pays  en  même  temps 
que  les  autres  valeurs  par  eux  emportées  sous  diverses  formes. 

On  ne  voit  même  à  cette  perte  aucune  compensation,  car  les  émi- 
grants qui  partent  actuellement  d'Europe  ne  vont  pas  fonder  ou 
achever  de  peupler  des  colonies  nationales  ;  ils  ne  partent  pas  avec 
l'espoir  de  retour  ;  ils  ne  songent  nullement  à  entretenir  des  relations 
avec  les  pays  qu'ils  abandonnent.  Ils  renoncent  purement  et  sim- 
plement à  une  patrie  pour  en  adopter  une  autre.  Les  causes  qui  les 
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portent  à  prendre  une  aussi  grave  détermination,  sont  de  nature  à 
donner  lieu  à  des  considérations  importantes  en  morale  et  en  poli- 
tique. 

Pour  ce  qui  concerne  le  continent  européen,  c'est  surtout  des  con- 
trées allemandes  baignées  par  le  Rhin  qu'est  parti  ce  flot  d'émigra- 
tion qui  a  toujours  été  se  grossissant  depuis  plus  de  trente  ans,  et  il 
y  a  ce  premier  point  à  signaler  que  ces  pays  sont  précisément  ceux 
qui  ne  possédaient  point  antérieurement,  et  qui  n'ont  pas  formé  de- 
puis de  colonies  au  delà  des  mers.  Les  causes  diverses  qui  détermi- 
nent les  émigranls  dans  le  choix  de  la  destination  qu'ils  adoptent 
ont  donc  un  certain  degré  d'intérêt. 

Les  données  statistiques  manquent,  à  quelques  égards,  pour  éta- 
blir le  chiffre  annuel  exact  de  l'émigration;  cependant,  d'après  le 
rapport  de  la  Commission  anglaise  officielle  de  l'émigration,  d'après 
les  données  fournies  par  les  ports  principaux  d'embarquement  du 
continent,  le  Havre,  Anvers,  Brème  et  Hambourg,  et  en  restant 
dans  des  limites  très-modérées,  on  peut  dire  que  600,000  émi- 
grants  ont  quitté  l'Europe  en  1853  pour  des  destinations  diverses. 

C'est  surtout  depuis  1848  que  l'émigration  a  pris  ce  développe- 
ment ;  trois  grandes  causes  y  ont  simultanément  contribué  :  les 
événements  politiques  de  l'Europe,  la  découverte  des  gisements  d'or 
en  Californie  et  en  Australie,  enfin  la  grande  réforme  politique  et 
économique  entreprise  par  l'Angleterre,  en  ce  qui  regarde  l'Ir- 
lande. 

Pour  embrasser  dans  toute  son  étendue  ce  vaste  sujet  de  l'émi- 
gration européenne  actuelle,  il  faut  examiner  séparément  ce  qui 
concerne  les  départs  du  continent  européen  et  ceux  des  lies  britan- 
niques. L'émigration  continentale  se  partage  encore  en  deux  par- 
ties :  celle  qui  s'épanche  de  la  grande  vallée  du  Rhin  et  l'émigration 
moins  nombreuse,  qui  part  des  autres  contrées,  telle  que  l'émigra- 
tion de  la  presqu'île  Scandinave  pour  le  Canada,  et  les  émigrations 
françaises,  italiennes,  ou  espagnoles  pour  les  deux  Amériques.  En 
ce  quiconcerne  l'Algérie,  il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  d'émi- 
gration, c'est-à-dire  de  changement  de  patrie  ;  il  s'agit  là  d'une 
grande  œuvre  de  colonisation,  pour  laquelle  la  France  fait  appel 
aux  autres  peuples  ses  voisins,  à  laquelle  chacun  concourt  et  oii 
chacun  se  porte  en  conservant  sa  nationalité  et  l'espoir  du  retour. 
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II.  —  ÉMIGRATION  GERMANIQUE. 

La  paix  de  1815,  en  rétablissant  la  liberté  des  mers,  si  longtemps 
entravée,  ouvrit  des  pays  nouveaux  au  commerce  européen  ;  d'un 
autre  côté,  bien  des  existences  avaient  été  troublées  par  les  événe- 
ments politiques;  des  armées  nombreuses  venaient  d'être  licenciées, 
beaucoup  d'hommes  se  trouvaient  ainsi  forcés  d'aller  chercher 
ailleurs  que  chez  eux  une  utile  application  de  leurs  talents  et  de 
leurs  forces.  Ils  se  dirigèrent  en  grand  nombre  vers  l'Amérique. 
Ceux  qui  ne  savaient  guère  que  le  métier  des  armes  offrirent  leur 
épée  aux  colonies  espagnoles,  qui  combattaient  pour  s'affranchir  du 
joug  de  la  métropole.  Beaucoup  de  ceux  qui  avaient  ainsi  traversé 
les  mers  moururent  assez  promptement  de  fatigues,  d'excès  ou  de 
misère.  Quelques-uns  cependant  finirent  par  se  livrer  à  l'agriculture; 
les  plus  sensés  d'entre  eux  passèrent  aux  Etats-Unis,  où  le  travail 
était  demandé  et  où  de  vastes  territoires  ouvraient  un  champ  fécond 
à  l'activité  de  l'homme.  D'abord  il  ne  s'agissait  guère  que  d'indi- 
vidus isolés  ;  mais  bientôt  des  familles  allemandes  tout  entières  pri- 
rent cette  voie,  puis,  le  succès  ayant  couronné  leurs  efforts,  elles 
appelèrent  d'autres  familles  restées  sur  le  sol  allemand,  et  bientôt 
un  courant  régulier  d'émigration  s'établit  des  bords  du  Rhin  vers 
l'Amérique,  en  passant  par  le  Havre. 

Il  s'est  produit  alors  un  fait  commercial  important  :  le  passage 
des  émigrants  est  devenu  un  moyen  de  retour  pour  les  navires  amé- 
ricains qui,  apportant  du  coton  au  Havre,  manquaient  d'éléments 
de  cargaison  à  leur  sortie;  cet  élément  trouvé,  le  taux  du  fret  sur 
le  coton  qui,  autrefois,  devait  couvrir  la  dépense  des  deux  voyages, 
a  baissé,  et  la  construction  des  navires  mêmes  en  a  été  modifiée.  Les 
Américains,  renonçant  aux  formes  effilées  et  élégantes  de  leurs 
coques,  qui  avaient  eu  tant  de  succès  pendant  la  guerre,  ont  trouvé 
moyen  de  construire  des  navires  qui  ont  porté  plus  de  balles  de 
coton  et  ont  présenté  ensuite  de  plus  vastes  aménagements  aux  fa- 
milles des  émigrants.  Les  flancs  élargis  se  sont  élevés  beaucoup  plus 
au-dessus  de  la  ligne  de  flottaison ,  sans  pour  cela  gêner  la  marche 
du  navire. 

Ce  nouvel  article  d'encombrement  a  afflué  de  phis  en  plus  sur 
les  quais  du  Havre,  de  1818  à  18o6,  et  le  nombre  des  émigrants  qui 
traversaient  la  France  atteignait  déjà,  à  cette  dernière  date,  quinze 
à  vingt  mille  par  année. 
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Beaucoup  de  ces  voyageurs  étaient  chassés  de  leur  pays  par  la  mi- 
sère ;  aucun  moyen  déparer  à  leurs  frais  de  route  n'avait  encore  été 
organisé;  J3eaucoup  mendiaient  chemin  faisant;  d'autres  venaient 
frapper  à  la  porte  de  nos  hôpitaux.  Le  gouvernement  français  s'en 
effraya,  et  songea  à  prohiber  à  l'entrée  le  paupérisme  étranger;  pro- 
hibition plus  excusable,  sans  doute,  que  toutes  les  autres.  Mais  les 
moyens  employés  dépassèrent  le  but  et  eurent  pour  effet  de  détour- 
ner une  partie  du  courant,  et  de  faire  ainsi  tort  au  port  du  Havre,  au 
profit  d'Anvers,  de  Rotterdam,  de  Brème  et  de  Hambourg. 

Il  fut  décidé  qu'aucun  émigrant  ne  serait  admis  à  traverser  la 
France  sans  avoir,  au  préalable,  payé  à  l'agent  d'un  capitaine  ou 
armateur  le  prix  du  passage  pour  New-York  ou  pour  la  Nouvelle-Or- 
léans ;  sans  avoir  justifié  de  la  possession  d'une  somme  de  400  florins 
ou  800  fr.  pour  tout  individu  au-dessus  de  dix-huit  ans,  et  de  moi- 
tié de  cette  valeur  pour  tout  individu  au-dessous  de  cet  âge  ;  enfin, 
sans  être  porteur  d'un  passe-port  visé  par  l'ambassadeur  français,  à 
Francfort. 

La  somme  demandée  ainsi  était  quatre  fois  trop  élevée  ' ,  et  cette  si- 
gnature d'ambassadeur  était,  en  grande  partie,  superflue.  Le  véri- 
table pionnier  porte  son  passe-port  écrit  sur  sa  figure  hâlée  et  dans 
ses  mains  calleuses.  Faute  de  pouvoir  satisfaire  aux  exigences  du 
gouvernement  français,  les  émigrants  s'abandonnèrent  au  cours  du 
Rhin,  et  découvrirent  ainsi  d'autres  routes.  De  même,  les  longues 
processions  de  fourmis  de  nos  jardins  et  de  nos  bois,  quand  on  veut 
entraver  la  marche  première  qu'elles  ont  choisie,  font  un  long  dé- 
tour, mais  n'en  finissent  pas  moins  par  arriver  à  leur  but. 

Les  maisons  qui  s'occupaient,  au  Havre,  de  ce  commerce  de  mar- 
chandise humaine  ont  fait  de  grands  efforts  pour  parer  à  cet  incon- 
vénient. Elles  ont  envoyé  des  agents  chargés  de  faciliter  aux  émi- 
grants leurs  rapports  avec  les  autorités  locales;  de  remettre  en  outre 
dans  les  mains  de  ces  voyageurs  la  somme  exigée,  qui,  après  avoir 
été  exhibée  au  passage  de  la  frontière,  était  rendue  aussitôt  l'arri- 
vée sur  le  territoire  français. 


'  On  estimait,  en  effet,  alors  au  Havre  : 

Le  passage  à 80  fr. 

La  nourriture  livrée  à  chaque  passager ,  à 35 

Les  frais  de  transport  par  terre,  à 25 

La  dépense  ou  voyage  de  la  frontière  au  Havre,  à 35 


Total  par  tête '.  .  .    175  fr. 
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Depuis  lors,  le  courant  de  l'émigration  s'est  partagé  et  une  grande 
rivalité  s'est  établie  entre  le  Havre  et  les  ports  de  la  mer  du  Nord.  Le 
Havre  n'a  guère  combattu  la  concurrence  que  par  les  avantages  na- 
turels que  présente  sa  position  et  par  le  grand  nombre  de  navires 
américains  qu'y  attire  son  marché  au  coton,  le  plus  important  de 
l'Europe  après  celui  de  Liverpool.  Il  a  cependant  obtenu  qu'on  at- 
ténuât les  entraves  mises  à  la  traversée  du  territoire,  et,  plus  tard, 
même  que  l'on  y  renonçât  entièrement.  L'usage  d'exiger  de  l'émi- 
grant  qu'il  justifiât  de  ses  moyens  de  payer  le  passage  est  tombé  en 
désuétude. 

La  ville  de  Brème,  au  contraire,  a  fait  les  plus  constants  et 
les  plus  louables  efforts  pour  attirer  chez  elle  l'affluence  des  émi- 
grants.  Des  Sociétés  philanthropiques  de  patronage  se  sont  formées; 
elles  ont  successivement  régularisé  leurs  moyens  d'action,  et  se  sont 
mises  en  correspondance  avec  des  Sociétés  allemandes  fondées  à  New- 
York,  à  Philadelphie,  à  la  Nouvelle-Orléans,  et  même  à  Saint-Louis, 
sur  leMississipi. 

La  Chambre  de  commerce  et  le  Sénat  de  la  ville  leur  ont  donné  le 
concours  de  leur  autorité.  Un  Comité  de  renseignements  a  été  insti- 
tué pour  éclairer  gratuitement  les  émigrants  sur  leurs  véritables  in- 
térêts ;  des  instructions  ont  été  publiées,  et  affichées  dans  tous  les 
lieux  apparents.  On  chercha  surtout  à  mettre  les  malheureux  en 
garde  le  plus  possible  contre  les  intrigants  de  toute  sorte,  qui  tâchent, 
soit  dans  leur  propre  pays,  soit  sur  la  route,  soit  au  port  d'embar- 
quement ou  à  leur  arrivée  en  Amérique,  de  capter  leur  confiance  et 
de  soutirer  leur  argent.  Le  fait  est  que  l'audace,  à  cet  égard,  a  été 
poussée  au  delà  de  toute  idée,  des  agents  américains,  par  exemple, 
ontétéjusi^u'en  Allemagne  pour  vendre  des  billets  des  chemins  de 
fer  des  Etats-Unis. 

On  trouve  également,  en  Angleterre,  les  mêmes  recommandations 
répétées  pour  mettre  en  garde  les  émigrants,  toujours  simples  de 
leur  nature,  contre  des  intermédiaires  dangereux. 

L'autorité  publique  à  Brème  est  intervenue  de  plus  en  plus  dans 
la  protection  donnée  à  l'émigration,  et  en  cela  encore  elle  a  suivi 
surtout  l'exemple  de  l'Angleterre.  Il  a  été  interdit  à  toute  personne, 
sous  peine  d'amende,  de  se  porter  à  la  rencontre  des  émigrants  pour 
leur  donner  des  avis  d'aucun  genre;  il  n'y  a  eu  d'exception  que  pour 
les  agents  du  bureau  de  renseignements  qui  doivent,  sous  des  peines 
sévères  aussi,  s'abstenir  de  recevoir  aucune  rétribution. 

Une  loi  calquée  sur  le  bill  anglais  de  1849,  amendé  en  1852,  con- 
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tient  les  prescriptions  les  plus  minutieuses  sur  les  visites  auxquelles 
sont  soumis  les  navires  destinés  aux  émigrants.  On  stipule  Ja  hau- 
teur des  entre-ponts,  l'épaisseur  à  donner  aux  bois  dont  sont  faits  les 
ponts,  l'espace  superficiel  et  le  cubage  d'air  qui  doivent  être  attri- 
bués à  chaque  passager,  la  quantité  et  la  qualité  des  nombreux 
articles  de  consommation  qui  doivent  être  embarqués. 

Des  ponts  mobiles  ont  été  préparés  pour  rendre  l'embarquement 
facile  et  sûr.  De  nombreuses  obligations  sont,  en  outre,  imposées  aux 
armateurs,  qui  doivent  être  Brêmois,  et  aux  capitaines,  entre  autres 
celle  de  faire  assurer  une  somme  suffisante  pour  garantir,  en  cas  de 
naufrage,  les  moyens  de  transport  de  l'émigTant  du  lieu  du  sinistre 
au  lieu  de  la  destination. 

Les  émigrants  ne  doivent  être  admis  à  bord  que  lorsque  tout  est 
parfaitement  prêt  et  que  le  navire  est  sur  son  départ.  Pour  faciliter, 
du  reste,  leur  séjour  à  terre,  il  a  été  construit,  de  1849  à  1850,  à 
Bemerhaven  (port  de  Brème),  un  vaste  hôtel  spécial  pouvant  offrir 
le  logement  à  la  fois  à  deux  mille  passagers.  L'édifice  présente  une 
façade  de  60  mètres;  on  y  trouve  des  galeries  longues  de  50  mètres, 
des  salles  communes,  des  dortoirs,  des  chambres  séparées  pour 
ceux  qui  peuvent  les  payer  ;  les  soubassements  sont  occupés  par  des 
cuisines,  des  offices,  des  magasins  pour  les  bagages,  des  appareils 
pour  le  chauffage  à  la  vapeur  de  tout  l'étabhssement.  Il  y  a  des  cha- 
pelles spéciales  pour  le  culte  catholique  et  pour  les  cultes  protes- 
tants. Une  infirmerie  de  35  lits  est  ouverte  aux  malades.  Le  prix  de 
séjour  est  très-modique;  moyennant  0,75  centimes  par  jour,  on 
peut  y  être  logé  etnourri.  Moyennant  1  fr.  90  c,  pour  ceux  qui  ont 
le  moyen  de  les  payer,  on  a  un  bon  lit,  autant  du  moins  qu'il  est 
possible  d'en  trouver  en  Allemagne  ;  du  café  avec  lait,  sucre  et  pain 
blanc  le  matin  ;  au  milieu  du  jour,  un  repas  consistant  en  potage, 
viande  et  légumes;  le  soir,  du  thé  ou  du  café,  qui  peuvent  être  rem- 
placés par  un  repas  chaud  plus  solide. 

Enfin,  toutes  les  précautions  semblent  avoir  été  prises  pour  que 
l'émigrant  n'ait  qu'à  se  louer  d'avoir  donné  la  préférence  au  port 
de  Brème.  Le  Sénat,  la  Chambre  de  commerce,  le  bureau  de  ren- 
seignements rivalisent  de  zèle  à  cet  égard  ;  pour  le  cas  où  un  passager 
aurait  une  contestation  quelconque  avec  des  agents  de  transports, 
des  hôteliers ,  des  armateurs  ou  des  capitaines ,  on  lui  offre  un  con- 
seil judiciaire  et  un  défenseur  gratuits. 

Brème  est  ainsi  arrivé  à  avoir,  en  1852,  un  passage  de  58,551 
émigrants.  Au  Havre,  dans  la  même  année,  le  passage  a    été 


ÉMIGRATION  EUROPÉENNE  AU  DIX-NEUVIÈME  SIÈCLE.  17 
de  72,325  *.  Les  nombres,  pour  le  Havre  surtout,  se  rapportent  uni- 
quement aux  navires  appropriés  au  transport  des  émigrants  et  ne 
comprennent  pas  les  passagers  partis  par  d'autres  navires,  ni  ceux 
qui  se  sont  rendus  en  Angleterre,  pour  de  là  passer  dans  les  contrées 
lointaines.  L'émigration  la  plus  forte  est  celle  de  1852;  elle  a  été 
un  peu  moindre  en  1853.  Hambourg  n'a  pas  fait  les  mêmes  efforts, 
et  c'est  seulement  dans  ces  dernières  années  qu'on  a  songé  à  y  fon- 
der des  Sociétés  protectrices  des  émigrants  ;  il  en  est  parti  de  cette 
ville,  en  1852,  21,916. 

Les  événements  de  1848  avaient  jeté  un  certain  trouble  dans  le 
mouvement  d'émigration  de  l'Allemagne;  le  courant  a  repris  sa 
marche  et  le  flot  semble  encore  devoir  grossir. 

Un  tiers  seulement  des  Allemands  s'embarque  dans  les  ports 
appartenant  à  l'Allemagne.  Les  frais  de  voyage  pour  s'y  rendre  sont 
à  peu  de  chose  près  les  mêmes  que  pour  aller  au  Havre  ;  ils  trouvent 
dans  la  communauté  du  langage  plus  de  facilités  pour  se  tirer 
d'affaire  ;  mais,  d'un  autre  côté,  ils  ont  la  perspective  d'une  traversée 
plus  longue.  En  outre,  ils  s'embarquent  à  Brème  sur  des  navires 
allemands;  au  Havre,  sur  des  navires  américains,  et,  aussitôt  à  bord, 
ils  se  regardent  comme  ayant  atteint  déjà  leur  nouveau  pays  d'a- 
doption ;  le  voyage  au  travers  de  la  France  leur  est  singulièrement 
facilité  par  des  agents  spéciaux  des  affréteurs  du  navire;  enfin,  on 
croirait  qu'ils  ont  hâte  de  rompre  définitivement  avec  le  pays  qu'ils 
abandonnent  :  il  faut  ajouter  que,  malgré  les  précautions  prises  à 
Brème,  les  navires  construits  dans  ce  port  doivent  offrir  moins 
d'espace  aux  passagers  que  les  navires  américains,  ils  sont  d'un 
momdre  tonnage  et  ne  peuvent  compter  sur  les  mêmes  éléments  de 
retour. 

Les  chemins  de  fer  français  contribuent  à  rendre,  par  des  remises 
sur  les  prix,  le  voyage  facile;  on  a  reproché  toutefois  à  notre  com- 

*  En  remontant  de  quelques  années  ea  arrière,  on  trouve,  pour  les  quatre  prin- 
cipaux ports  adoptés  par  les  émigrants,  les  nombres  suivants  : 

Le  Havre.  Anvers,  Brème.  Hambourg. 

En  4846 32,381  4,434  52,372          4,8o7 

^^^i 59,474  14,717  33,682          7,628 

48^8 2o,506  11,073  29,947          6,585 

.1849..I....       33,898  10,260  28,629          5,620 

4850 25,824  7,116  25,776          7,430 

1851 44,234  9,243  37,493  12,279 

1852 72,325  14,369  58,551  21,916 

4833 68,836  15,262  18,969 

2«  SÉR.  T.  V.  —  15  Janvier  1855,  2 
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pagnie  de  l'Est  d'avoir  accordé  le  monopole  de  la  réduction  de  prix 
à  un  seul  commerçant  qui  a  trouvé  par  là  le  moyen  de  prélever  un 
bénéfice  de  15  pour  100  sur  le  voyage  des  émigrants.  Le  gouver- 
nement belge  accorde  uniformément  une  remise  de  30  pour  100 
sur  le  prix  des  places  aux  émigrants,  et  les  gouvernements  alle- 
mands suivent  maintenant  cet  exemple.  L'émigrant  profite  de  la 
concurrence  de  ceux  qui  se  disputent  sa  pratique. 

L'émigrant  allemand  se  dirige  essentiellement  vers  les  États- 
Unis.  Les  relevés  donnés  pour  le  Havre  comprennent  uniquement 
les  départs  pour  New-York  et  pour  la  Nouvelle-Orléans;  ainsi  le 
cbiffre  de  1852  se  décompose  en  51,674  émigrants  partis  du  Havre 
pour  la  première  de  ces  villes,  et  20,651  pour  la  seconde. 

Pour  les  autres  ports,  on  comprend  dans  les  relevés  les  passagers 
partis  pour  toute  destination.  Une  circonstance  empêcbe  cependant 
d'établir  à  cet  égard  une  statistique  complète,  c'est  qu'il  est  un 
grand  nombre  de  passagers,  surtout  de  ceux  partant  de  Rotterdam, 
d'Ostende  ou  de  Hambourg,  qui  se  rendent  en  Angleterre,  et  dont 
on  ne  connaît  pas  la  destination  ultérieure. 

Dans  les  relevés  donnés  des  départs  du  port  de  Brème  en  1852, 
on  trouve  des  émigrants  pour  toutes  les  destinations  ;  ainsi,  en  1852, 
28,636  sont  partis  pour  New-York;  10,077  pour  Baltimore; 
13,116  pour  la  Nouvelle-Orléans  ;  1 ,440  pour  le  Canada,  etc. 
^  Dans  les  départs  de  Hambourg,  13,898  émigrants  allaient  aux 
États-Unis;  2,051  au  Canada;  1,749  en  Australie. 

D'Anvers,  14,186  passagers  allaient  aux  Etats-Unis  ;  2,243  au 
Brésil. 

■  Dans  tous  les  cas  cependant ,  c'est  vers  les  États-Unis  que  se  di- 
rige la  plus  grande  partie  de  l'émigration  européenne.  Un  grand 
nombre  même  des  émigrants  qui  vont  au  Canada  passent  ensuite 
aux  États-Unis  dans  l'État  deYiscousiu. 

En  débarquant  à  New- York,  les  nouveaux  arrivants  ont  encore 
un  long  parcours  à  faire  pour  se  rendre  aux  lieux  de  leur  destina- 
tion où  les  appellent  en  général  des  compatriotes.  Ils  ont  encore 
besoin  d'aide,  d'appui,  et  surtout  de  renseignements;  il  s'est  donc 
formé  là  aussi  des  Sociétés  de  protection,  et  le  gouvernement  local 
s'estoccupé sérieusement  de  ce  qui  concerne  pour  lui  l'immigration. 
Des  règlements  sévères  ont  été  laits.  Un  capitaine  ne  serait  point 
admis  à  débarquer  dans  le  pays  des  aliénés,  des  aveugles,  des 
impotents  privés  de  l'appui  d'une  famille,  sans  avoir  fourni,  sur  la 
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valeur  de  son  navire  une  caution  pour  couvrir  la  dépense  que  l'en- 
tretien de  ces  malheureux  exigerait. 

11  n'en  reste  pasmoins  encore  à  pourvoir  à  de  nombreux  besoins, 
pour  les  cas  de  maladies  de  toute  nature  et  même  de  complet  dé- 
nûment.  L'Etat  a  fait  de  certains  arrangements  avec  l'hôpital  de 
New-York,  avec  celui  de  la  Marine,  et  a  contribué  à  la  fondation 
d'établissements  importants,  comme  les  hôpitaux  et  les  asiles  spé- 
ciaux, pour  les  émigrants,  dans  l'île  de  Ward.  Ceux  qui  peuvent 
contribuer  en  arrivant  ont  une  garantie  d'aide  et  d'appui  pendant 
cinq  ans;  les  autres  restent  à  la  charge  de  la  Société  protectrice  et 
du  fonds  des  pauvres. 

Pendant  l'année  1853,  il  n'a  pas  été  débarqué  à  New- York  moins 
de  335,259  passagers  dont  284,945  étaient  immigrants  proprement 
dits,  et  parmi  lesquels  on  a  compté  119,644  allemands  ;  le  surplus 
se  composait,  en  grande  partie,  d'Irlandais. 

Les  entrées  aux  hôpitaux  ont  été  de  19,511. 

Les  nouveaux  arrivants,  les  Allemands  surtout,  se  destinent,  en 
général,  à  l'agriculture.  Ils  vont  se  joindre  et  s'assimiler  à  la  masse 
des  défricheurs  qui,  depuis  cinquante  ans,  gagne  incessamment 
vers  rOuest.  Les  pionniers  forment  l'avant-garde,  chassant  devant 
eux  les  Indiens;  les  immigrants  viennent  ensuite,  avec  les  autres 
settlers,  mettre  les  terres  en  pleine  valeur  et  payent,  plus  tard,  sur 
les  produits  qu'ils  réalisent,  le  prix  qui  revient  au  gouvernement 
fédéral  pour  toutes  les  terres  précédemment  inoccupées.  Mais  dans 
cette  conquête  successive  du  sol,  si  l'immigrant  fournit  son  contin- 
gent, il  est  loin  cependant  de  former  l'armée  principale,  il  est  en- 
traîné par  ce  flot  de  la  race  anglo-saxonne,  depuis  longtemps  im- 
plantée dans  l'Amérique  du  Nord ,  qui  pousse  devant  elle  les 
indigènes  épars,  incapables  de  tout  travail  suivi,  et  s'empare  enfin 
d'un  immense  continent  comme  de  son  véritable  domaine.  Le  tra- 
vail est  pour  ces  envahisseurs  de  droit  divin  ;  ils  disent  à  ceux  qu'ils 
rencontrent  :  «  Travaillez  avec  nous,  ou  disparaissez  si  vous  ne  tra- 
vaillez pas,  jetez-vous  sur  les  voisins  ou  mourez  de  misère,  cela  ne 
nous  touche  nullement  :  mais  la  terre  doit  être  cultivée,  et  si  ce 
n'est  par  vous,  ce  sera  par  nous.  » 

Après  avoir  mis  en  culture  tous  les  affluents  de  la  grande  vallée 
du  Mississipi,  en  cherchant  les  meilleurs  terrains,  en  évitant  les 
parties  trop  montagneuses  et  trop  froides,  en  se  dirigeant  par  con- 
séquent vers  le  Sud-Ouest,  l'armée  des  cultivateurs  ne  pouvait  man- 
quer d'atteindre  un  jour  le  Mexique,  où  les  indolents  descendants 
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des  colons  espagnols  ne  devaient  guère  lui  opposer  plus  d'obstacles 
que  ne  l'avaient  fait  jusque-là  les  Indiens. 

Une  circonstance  imprévue  est  venue  hâter  le  conflit,  c'est  la  dé- 
couverte des  gisements  d'or  en  Californie.  A  partir  de  1848,  la  fièvre 
de  l'or  est  venue  se  joindre  à  l'ardeur  du  défrichement  dont  les  Amé- 
ricains étaient  dévorés.  Il  ne  s'est  plus  agi  de  gagner  du  terrain  gra- 
duellement vers  rOuest;  il  fallait  s'élancer  de  plein  saut  sur  les 
bords  de  l'océan  Pacifique;  déjà  le  Texas  était  annexé,  il  fallait  ob- 
tenir à  prix  d'argent,  si  ce  n'était  par  les  armes,  la  Californie  tout 
entière  et  le  haut  Mexique.  L'émigration  partant  des  anciens  Etals 
de  l'Union,  pour  se  rendre  sur  la  terre  'de  l'or,  prit  des  proportions 
énormes,  et  une  partie  des  nouveaux  venus  d'Europe  a  suivi  le  mou- 
vement. Ceux  qui  vont  chercher  de  l'or  sont  en  général  les  plus 
aventureux,  ils  vont  en  avant  sans  famille,  ils  veulent  faire  fortune 
et  conservent  l'idée  du  retour  ;  mais  bientôt  les  agriculteurs  et  les 
commerçants  les  suivent  pour  fournir  à  leurs  besoins  de  tous  les 
jours  et  recevoir  en  échange  une  part  du  précieux  métal,  qui  sans 
cela  resterait  sans  valeur  entre  les  mains  de  ceux  qui  l'auraient 
recueilli.  En  trois  ans,  la  Californie  est  devenue  un  Etat  important 
et  sa  population  a  dépassé  trois  cent  mille  âmes. 

Le  voyage,  pour  se  rendre  des  anciens  Etats  en  Californie,  était 
dans  l'origine  long  et  dispendieux  ;  il  fallait  doubler  le  cap  Horn  et 
faire  le  tour  entier  de  l'Amérique  méridionale.  Ensuite,  la  vapeur 
a  transporlé  les  voyageurs  au  fond  du  golfe  du  Mexique;  ils  ont 
traversé  par  terre  l'isthme  de  Panama  et  se  sont  embarqués  sur 
l'océan  Pacifique  pour  gagner  San-Francisco.  Mais  ce  qui  devait 
surtout  exciter  le  génie  américain,  c'était  la  recherche  d'un  moyen 
de  se  rendre  en  Californie  directement  par  terre. 

Si  l'on  voulait  prendre  son  point  de  départ  des  affluents  du  Mis- 
souri, pour  construire  un  chemin  de  fer,  on  couperait  le  continent 
dans  sa  plus  grande  largeur  :  un  sol  de  montagnes,  bouleversé  en 
certaines  parties  par  d'anciens  cataclysmes,  des  parties  désolées,  et, 
pendant  les  trois  quarts  de  l'année,  un  climat  glacé,  des  difficultés 
sans  nombre  se  seraient  présentées.  La  haute  Californie  est  d'ailleurs 
sous  la  latitude  de  la  Pensylvanie  et  des  Carolines;  le  point  de  dé- 
part naturel  était  la  Louisiane.  C'était  donc  du  côté  du  Mexique 
qu'il  fallait  chercher  le  passage.  Lors  de  la  dernière  guerre,  deux 
corps  expéditionnaires,  détachés  de  l'armée  américaine,  furent  en- 
voyés vers  le  nord  du  Mexique  pour  explorer  le  terrain.  A  leur  re- 
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(our,  le  général  Kerney  et  le  lieutenant-colonel  Gook  ont  fait  à  ce 
sujet  d'excellents  rapports. 

En  même  temps,  d'intrépides  émigrants  s'élançaient  par  tous  les 
défilés  et  trouvaient  ainsi  ce  qu'ils  ont  appelé  le  chemin  de  la  bourse, 
c'est-à-dire  celui  qui  leur  permettait  d'arriver  à  la  terre  de  l'or. 
C'est  ainsi  qu'on  s'est  aperçu  que  le  meilleur  tracé  de  chemin  de 
ter  remonterait  du  golfe  du  Mexique  par  la  vallée  du  Rio  Bravo,  ou 
grande  delmorte^  passerait  le  col  de  Gadaloupe,  pour  descendre  en- 
suite par  la  vallée  de  la  Gila  jusqu'à  l'océan  Pacifique. 

Par  un  nouveau  traité,  échangé  le  30  juin  1854,  les  Etats-Unis 
ont  donc  obtenu  du  gouvernement  mexicain,  moyennant  un  prix 
de  dix  millions  de  dollars,  que  leur  frontière  serait  reportée  au  sud 
jusqu'au  31"  degré  17"!  de  latitude,  et  ils  ont  profité  de  l'occasion 
pour  se  faire  concéder  en  même  temps  un  droit  de  passage  et  de 
surveillance  sur  l'isthme  de  Tehuantepec. 

Déjà  un  assez  grand  nombre  d'émigrants  européens,  de  ceux  qui 
arrivent  à  New-York  et  de  ceux  qui  vont  à  la  Nouvelle-Orléans,  se 
dirigent  vers  la  Californie. 

Si,  après  avoir  considéré  les  émigrants  en  Europe,  les  avoir  vus 
s'embarquer,  les  avoir  suivis  en  Amérique,  on  veut  se  reporter  en 
arrière  pour  les  interroger  sur  les  motifs  qui  les  ont  déterminés  à 
quitter  le  sol  natal,  et  si  l'on  veut  rechercher  quel  est  le  résultat  de 
leur  émigration  sur  les  pays  qu'ils  ont  quittés,  un  champ  plus  vaste 
peut-être  s'ouvre  à  l'étude.  Mais  ici  les  faits  s'appuient  peu  sur  des 
chiffres;  ce  sont  surtout  des  considérations  morales  et  politiques 
qui  se  présentent,  et  l'on  ne  doit  s'y  abandonner  qu'avec  une  ex- 
trême réserve. 

Dans  les  rapports  des  diverses  Sociétés  de  protection  de  l'émigra- 
tion; dans  ceux  qui  viennent  de  Brème  en  particulier,  on  cherche  à 
expliquer  l'émigration  en  insistant  sur  les  parties  les  plus  honora- 
bles du  caractère  allemand.  L'Allemand,  dit-on,  est  travailleur  per- 
sévérant, il  veut  améliorer  son  sort,  il  est  toujours  prêt  à  se  rendre 
là  où  son  travail  doit  être  le  mieux  récompensé ,  certaines  profes- 
sions industrielles  ont  été  de  longue  date  exercées  par  lui  en  tous 
pays,  il  tient  plus  enfin  à  la  famille  qu'à  son  pays.  On  cherche  en- 
core dans  ses  origines  historiques  la  justification  de  sa  facilité  à  se 
déplacer,  et  on  insiste  sur  les  liens  qui  le  rattachent  à  cette  race  an- 
glo-saxonne, dont  le  travail  a  désormais  pour  domaine  près  de  la 
moitié  du  monde. 
Ces  faits  expliqueront  surtout  le  choix  donné  aux  Etats-Unis 
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comme  but  du  voyage;  mais  il  y  en  a  d'autres  encore  à  cette  préfé- 
rence, et  les  principaux  sont  évidemment  qu'ils  espèrent  y  trouver 
la  liberté  civile,  politique  et  religieuse,  dont  ils  ne  jouissent  qu'im- 
parfaitement chez  eux.  Les  Allemands  n'ont  jamais  réussi  par  eux- 
mêmes  à  fonder  des  colonies  et  à  y  établir  de  bons  gouvernements; 
mais  ils  sont  travailleurs  et  persévérants  et  ils  acceptent  volontiers 
d'aller  vivre  là  où  d'autres  savent  maintenir  l'ordre  et  la  liberté.  Ils 
veulent  jouir  de  l'exemption  du  service  militaire;  ils  veulent  con- 
tribuer, dans  de  justes  mesures,  aux  dépenses  publiques  dont  ils  se- 
ront appelés  à  profiter,  surtout  eux-mêmes,  au  milieu  de  leurs  égaux; 
ils  veulent  échapper  aux  entraves  des  corporations;  ils  veulent  pou- 
voir disposer  librement  du  fruit  de  leurs  travaux  et  échapper  par  là 
à  la  misère. 

Ce  qu'ils  vont  chercher,  c'est  évidemment  ce  qu'ils  n'ont  pas,  ou 
du  moins  c'est  ce  qu'ils  n'ont  que  très-imparfaitement. 

Les  émigrants  appartiennent  à  bien  des  Etats  différents;  les 
mêmes  reproches  ne  s'appliquent  pas  tous  ni  chacun  dans  la  même 
proportion  à  tous  les  pays.  Mais  le  morcellement  même  de  l'Alle- 
magne est  un  mal  qui  nuit  aux  conditions  dans  lesquelles  s'exerce 
le  travail  ;  il  rend  la  part  des  dépenses  générales  plus  lourdes  pour 
chaque  travailleur;  il  détruit  l'esprit  de  nationaHté.  La  patrie  alle- 
mande que  quelques  esprits  d'élite,  que  les  poètes  surtout,  mettent 
sans  cesse  en  avant,  ne  paraît  pas  laisser  de  bien  profondes  em- 
prein  tes  dans  l'esprit  du  plus  grand  nombre,  puisque,  chaque  année, 
plus  de  200,000  émigrants  semblent  l'oublier  en  mettant  le  pied 
sur  le  pont  d'un  navire. 

L'émigration  a  pris  de  telles  proportions  que  tous  les  gouverne- 
ments de  l'Allemagne  s'en  sont  plus  ou  moins  préoccupés  ;  tantôt 
leurs  mesures  tendent  à  l'entraver,  mais  le  plus  souvent  leur  auto- 
rité semble  s'exercer  dans  un  but  de  protection  pour  les  individus. 
Au  nombre  des  tentatives  faites  pour  arrêter  l'émigration  loin- 
taine, il  faut  ranger  les  essais  de  fondation  de  colonies  agricoles  dans 
certaines  parties  des  possessions  allemandes.  Ainsi,  le  roi  de  Prusse 
avait  offert  des  terres  dans  le  grand-duché  de  Posen  ;  des  commis- 
saires ont  été  envoyés  pour  recruter  parmi  les  émigrants  des  bords 
du  Rhin,  mais  leurs  efforts  n'ont  eu  aucun  résultat.  Les  règlements 
promulgués  portent  la  défense  de  sortir  du  pays  sans  une  autorisa- 
tion préalable,  et  cette  autorisation  ne  doit  jamais  être  accordée  à 
ceux  qui  ne  sont  pas  Hbérés  du  service  militaire;  en  général,  les 
agents  qui  veulent  traiter  avec  lès  émigrants  pour  les  frais  de  leur 
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voyage  sont  réglementés.  Leur  nombre  est  limité;  quelquefois  on 
exige  d'eux  de  verser  des  cautionnements  ;  en  Bavière,  deux  mai- 
sons seulement  sont  autorisées  à  passer  des  traités  avec  les  émi- 
grants  pour  leur  voyage  par  la  France.  Les  traités  sont  envoyés  au 
contrôle  du  consul  au  Havre,  avant  d'être  approuvés  par  le  gouver- 
nement. Il  en  résulte  une  émigration  clandestine  très-importante, 
et  de  nombreux  agents  se  tiennent  à  la  irontière  pour  la  faciliter. 

Les  gouvernements  duWurtemberg,  du  duché  de  Bade  et  des  deux 
Hesses  sont  moins  rigoureux  que  celui  de  Bavière  ;  cependant  par- 
tout on  ne  peut  obtenir  de  passe-ports  sans  qu'un  appel  ait  été  fait 
à  tous  ceux  auxquels  d^s  motifs  d'intérêt  pourraient  donner  droit 
de  s'opposer  au  départ,  et  sans  que  l'émigrant  ait  fait  une  renoncia- 
tion à  tout  droit  de  bourgeoisie  et  de  nationalité. 

Les  autres  mesures  sont  prises  en  vue  de  protéger  les  émigrants  ; 
ainsi  les  Sociétés  de  protection  ont-elles  été  fortement  encouragées, 
et  lorsque  la  cause  du  départ  est  la  misère  ,  les  communes  et  les 
gouvernements  interviennent  par  des  subventions  ;  les  communes 
ont  bien  soin  de  stipuler,  dans  ce  cas,  la  renonciation  du  domicile 
et  de  tout  droit  à  des  secours  ultérieurs. 

Il  est  affligeant  de  songer  combien  la  misère  agit  comme  cause 
d'émigration  dans  tous  les  pays  que  traverse  ou  borde  le  Rhin,  depuis 
le  lac  de  Constance  jusqu'aux  frontières  de  Hollande,  et  pourtant  on 
se  montre  fier  d'appeler  ce  fleuve  le  Rhin  allemand.  Sur  beaucoup 
de  points,  la  population  est  généralement  pauvre,  et  ce  n'est  guère 
sur  notre  continent  que  de  ce  côté,  et  notamment  dans  quelques 
quartiers  des  villes  que  baigne  le  Rhin,  que  l'on  retrouve  de  ces 
types  malheureux  qui  rappellent  l'Irlande.  L'histoire  expliquerait 
en  partie  l'état  des  populations  de  cette  grande  et  belle  vallée  où  la 
féodalité  a  si  longtemps  fait  sentir  sa  tyrannie,  et  qui  a  été  le  théâtre 
de  tant  de  guerres. 

Dans  le  duché  de  Bade,  la  journée  d'un  manouvrier  est  seule- 
ment de  56  krcutzer  (1  fr.  40  c).  Ce  salaire,  qui  permet  de  vivre 
misérablement  en  temps  ordinaire,  devient  tout  à  fait  insuffisant 
en  temps  de  crise.  La  mauvaise  récolte  de  1846,  la  maladie  des 
pommes  de  terre  et  la  secousse  de  l'insurrection  badoise  de  1849 
ont  singulièrement  hâté  les  progrès  de  l'émigration.  En  1852,  les 
émigrants  ont  été  au  nombre  de  14,400,  sur  une  population  de 
1,356,943  âmes  que  donne  le  dernier  recensement;  c'est  donc  d'un 
pour  100  sur  son  personnel,  et  de  tout  le  capital  nécessaire  à  cette 
émigration  que  le  pays  s'est  appauvri. 
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Dans  les  années  précédentes,  le  nombre  avait  été  moins  fort. 

Par  des  relevés  faits  relativement  à  61 ,000  émigrants,  on  a  trouvé 

Que  50,000  étaient  voués  à  l'agriculture  ; 

17,000  étaient  gens  de  métier  ; 

14,000  n'avaient  pas  de  profession  déterminée. 

Lorsque  les  émigrants  sont  en  état  de  subvenir  à  leurs  dépenses 
et  peuvent  emporter  un  certain  capital,  les  bandes  se  forment  de 
familles  recrutées  sur  divers  points  ;  lorsqu'au  contraire  il  y  a  sub- 
vention des  communes  ou  de  l'Etat,  tous  ceux  qui  les  composent 
sont  du  même  canton. 

On  ne  croit  pas  que  les  émigrés  politiques^aient  dépassé  5  ou  600 
âmes;  mais  il  y  avait  parmi  eux  des  gens  riches,  qui  ont  fondé  en 
Amérique  des  établissements  importants. 

La  question  de  la  dépense  qu'entraîne  l'émigration  est  d'une 
haute  importance,  quand  elle  porte  sur  des  nombres  aussi  considé- 
rables. Si  l'on  ajoute  aux  frais  d'équipement  la  dépense  du  voyage 
en  Europe,  le  passage  et  ce  qu'il  faut  avoir  pour  se  rendre  du  port 
de  débarquement  au  point  où  le  travail  doit  devenir  productif;  si 
l'on  pense  en  outre  que  beaucoup  d'émigrants  emportent  un  petit 
capital,  c'est  estimer  bien  bas  la  moyenne  que  de  la  mettre  à  500  fr. 
par  tête. 

Souvent  les  sommes  sont  beaucoup  plus  fortes;  une  gazette  Bré- 
moise  du  8  avril  1854  rapportait  que  Témigralion  du  Palatinat  avait 
été  en  1852  de  8,908  individus,  emportant  une  fortune  totale  de 
2  millions  24,000  florins,  ce  serait  plus  de  5,500  fr.  par  individu. 
En  1853  le  nombre  des  émigrants  a  été  de  9,497  dont  la  fortune 
totale  aurait  été  moitié  moindre,  ce  qui  serait  encore  considérable. 
D'après  les  mêmes  documents,  sur  ce  dernier  nombre  d'émigrants, 
4,294  auraient  quitté  le  Palatinat  sans  permission  du  gouverne- 
ment, et  parmi  ceux-là  1,205  n'étaient  pas  libérés  du  service  mi- 
litaire. 

Un  journal  de  Vienne  (Autriche)  dit  que  les  demandes  d'autori- 
sation d'émigrer  sont  cette  année  plus  nombreuses  que  jamais. 

L'émigration  est  tous  les  ans  de  plus  de  200,000  individus  em- 
portant une  valeur  qui  dépasse  certainement  100  millions  de  francs. 
C'est  en  quelque  sorte  comme  si  l'Allemagne  fournissait  tous  les  ans 
une  armée  de  150,000  ou  au  moins  de  100,000  hommes  parfaite- 
ment équipée  et  destinée  à  disparaître  complètement  aussitôt  après 
avoir  franchi  la  frontière. 

Ces  faits  sont  des  plus  graves,  et  les  réflexions  qu'ils  font  naîti'e 
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sont  d'autant  plus  tristes  qu'on  n'entrevoit  pas  de  terme  au  mal.  Si 
le  pays  se  débarrassait  complètement  de  ses  pauvres,  on  pourrait 
penser  que  le  reste  des  habitants  vivrait  d'autant  plus  à  Taise  après 
leur  départ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi,  les  plus  malheureux  restent 
au  contraire,  ils  ne  sauraient  se  tirer  d'affaire  ailleurs;  ceux  qui 
partent  sont  les  gens  vaillants,  capables  de  travailler,  et  ils  ne  quit- 
tent pas  sans  emporter  un  certain  capital.  Les  émigrations  pour 
causes  politiques  débarrassent,  il  est  vrai,  le  pays  de  gens  turbu- 
lents, qui  pourraient  compromettre  sa  tranquillité;  les  gouverne- 
ments les  encouragent  de  leur  mieux,  et  ils  ont  commué  en  bannis- 
raent  perpétuel  beaucoup  de  condamnations,  afin  de  vider  ainsi  leurs 
prisons  ;  mais  ces  émigrés  politiques  ne  partent  pas  sans  capitaux, 
il  y  en  a  même  eu  qui  ont  emporté  des  sommes  considérables  et 
qui  ont  formé  en  Amérique  des  établissements  importants,  où  ils 
ont  ensuite  appelé  leurs  compatriotes. 

Les  gouvernements  de  l'Allemagne  se  sont  donc  trouvés  sous  le 
coup  de  deux  désirs  opposés  :  celui  de  protéger  leurs  sujets  émi- 
grants,  alors  qu'il  pouvait  en  résulter  un  certain  soulagement  pour 
le  pays  ;  celui  au  contraire  d'empêcher  la  sortie  des  travailleurs  va- 
lides et  des  capitaux,  dont  le  départ  devenait  une  amère  critique  de 
leur  régime  économique  et  un  affaiblissement  pour  leur  pays.  On 
a  mis  quelquefois  des  obstacles  au  départ,  on  a  cherché  en  même 
temps  à  donner  une  autre  direction  au  déplacement  des  travailleurs. 
Le  gouvernement  prussien,  comme  il  vient  d'être  dit,  a  envoyé  des 
commissaires  sur  les  bords  du  Rhin,  pour  s'aboucher  avec  lesémi- 
grants  et  pour  leur  offrir  des  terres  fertiles  à  mettre  en  valeur  dans 
le  grand-duché  de  Posen  et  ailleurs  ;  mais  ces  commissaires  n'ont 
pu  rien  obtenir;  tous  ceux  qui  se  décidaient  à  quitter  leur  village 
préféraient  aller  en  Amérique.  Non-seulement  l'émigration  a  conti- 
nué, mais  elle  a  graduellement  augmenté;  ce  n'a  plus  été  un  dériva- 
tif destiné  à  soulager  des  pays  souffrants,  elle  a  dégénéré  en  mala- 
die chronique  qui  les  épuise.  Nulle  autre  part  les  faits  ne  sont 
pareils,  et  l'émigration  irlandaise  elle-même  a  un  tout  autre  carac- 
tère. 

IIL  —  DE  l'émigration  des  autres  pays  du  contineot  européen. 

Les  peuples  du  Nord  émigrent  peu,  ils  semblent  avoir  perdu  le 
caractère  nomade  de  leurs  ancêtres.  Il  est  vrai  que  jadis  c'était  sous 
la  conduite  de  leurs  chefs  et  entraînés  par  l'appât  du  pillage,  qu'ils 
se  précipitaient  sur  les  parties  les  plus  fertiles  et  les  plus  riches  de 
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l'occident,  tandis  qu'aujourd'hui  l'émigration  n'a  plus  lieu  d'Eu- 
rope que  pour  aller  à  la  recherche  des  moyens  de  vivre  honnête- 
ment dans  des  lieux  oij  le  travail  est  demandé,  et  où  le  travailleur 
est  admis  avec  hospitalité  et  protection. 

Le  Russe,  lorsqu'il  n'est  pas  conduit  par  son  maître,  ne  peut  sortir 
de  son  pays,  il  ne  peut  disposer  de  sa  personne,  il  est  attaché  au  sol  ; 
c'est  une  sorte  d'immeuble  par  destination.  Quiconque  pénétrerait 
dans  l'empire  russe  pour  y  recruter  des  travailleurs  et  les  transpor- 
ter au  dehors,  serait  passible  de  poursuites,  non  pour  délit  contre 
les  personnes,  mais  pour  déUt  contre  les  propriétés. 

La  presqu'île  Scandinave  est  plus  avancée  en  civilisation,  les  ha- 
bitants de  la  Suède  et  de  la  Norwége  sont  libres  de  leur  personne  et 
peuvent  choisir  le  lieu  de  leur  séjour  et  le  meilleur  emploi  de  leurs 
forces;  mais  justement  parce  qu'ils  sont  plus  libres,  ils  sont  en  même 
temps  plus  attachés  au  sol  natal.  C'est  à  peine  si  l'on  a  parlé,  .dans 
ces  dernières  années,  du  départ  de  quelques  émigrants  pour  le  Ca- 
nada ;  comme  s'ils  eussent  craint  de  se  rendre  dans  un  climat  beau- 
coup plus  chaud  que  celui  auquel  ils  étaient  accoutumés  depuis 
leur  enfance. 

De  tous  les  pays  du  centre  de  l'Europe,  la  Suisse  est  peut-être 
celui  qui,  après  l'Allemagne,  fournit  le  plus  à  l'émigration.  Le  peu- 
ple y  est  cependant  généralement  libre  et  assez  heureux  ;  mais  il 
est  très-divisé  en  religion  comme  en  pohtique.  Il  manque  d'unité 
nationale,  et  il  semble  qu'il  soit  composé  de  parties  distinctes  plus  . 
ou  moins  assimilées  aux  étrangers  qui  touchent  ses  frontières  ;  la 
Suisse  allemande  a  les  plus  grands  rapports  avec  le  grand -duché  de 
Bade,  et  un  certain  nombre  de  Suisses  se  trouvent  compris  dans  le 
mouvement  d'émigration  des  Allemands,  ce  qui  confirme  la  remar- 
que que  le  cours  d'une  rivière  n'est  pas  une  limite  naturelle  entre 
deux  pays,  les  habitants  d'une  même  vallée  subissent  les  mêmes 
influences.  Du  côté  du  Tyrol,  les  Suisses  deviennent  Italiens,  et  les 
Suisses  des  cantons  de  Vaud  et  de  Genève  sont  à  moitié  Français  ; 
ils  en  ont  tous  les  avantages,  et  s'ils  réclament  en  France  leur  qua- 
lité d'étranger,  c'est  uniquement  pour  échapper  à  quelques-unes  des 
charges  qui  pèsent  sur  les  nationaux. 

Comme  tous  les  habitants  des  montagnes,  les  Suisses  sont  attachés 
au  sol  qui  les  a  vus  naître,  mais  en  même  temps  ils  sont  très-portés 
à  en  sortir  pour  aller  chercher  fortune  ailleurs,  tout  en  conservant 
l'idée  du  retour  ;  on  en  trouve  dans  tous  les  pays  et  dans  toutes  les 
conditions  ;  partout  il  y  a  des  ouvriers  ou  des  domestiques  d'ori- 
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gine  helvétique,  et,  dans  toutes  les  villes  de  commerce  importantes, 
il  y  a  aussi  des  maisons  suisses  de  premier  ordre. 

Les  cultivateurs  suisses,  qui  sont  en  ce  moment  en  Algérie,  sont 
des  colons  tout  comme  les  Français  ;  ils  vont  avec  l'idée  de  faire 
fortune,  mais  conservent  des  relations  suivies  avec  leurs  familles  et 
n'entendent  pas  renoncer  à  leur  pays  ;  ils  n'émigrent  pas  comme  les 
Allemands,  qui,  au  moment  du  départ,  renoncent  à  leurs  droits 
civiques  pour  aller  sassimiler  aux  peuples  chez  lesquels  ils  vont 
s'établir  définitivement. 

Toutes  les  provinces  de  Hollande  fournissent  un  certain  contin- 
gent à  la  grande  émigration  qui  part  des  bords  du  Rhin.  Le  nombre 
des  Hollandais  partis  en  1852  a  été  de  1,184;  en  1853,  de  1,646.  Des 
motifs  de  religion  ont  souvent  déterminé  le  départ  des  familles  hol- 
landaises. C'est  ainsi  que  des  colonies  de  frères  Moraves  ont  été  fon- 
dées en  Pensylvanie.  Dernièrement  les  Mormons  sont  venus  égale- 
ment faire  quelques  recrues  dans  cette  partie  de  l'Europe.  Enfin,, 
quelques  émigrants  partent  encore  pour  aller  se  joindre  auxBoërs, 
qui  forment  désormais  une  sorte  de  colonie  indépendante,  au  nord 
de  la  colonie  actuellement  anglaise,  du  cap  de  Bonne-Espérance. 

Les  Italiens  et  les  Espagnols  n'émigrent  pas,  dans  le  véritable 
sens  du  mot,  ou  du  moins,  ce  n'est  que  dans  des  cas  exception- 
nels ;  s'ils  se  joignent,  dans  une  proportion  relativement  impor- 
tante, aux  Français,  pour  tirer  parti  des  avantages  actuellement 
otferts  par  l'Algérie,  c'est  en  qualité  de  colons;  et,  tant  qu'ils  sont 
dans  les  contrées  que  baignent  la  Méditerranée,  ils  ne  se  considè- 
rent pas  comme  ayant  abandonné  leur  pays. 

Il  s'est  toutefois  établi  un  petit  courant  d'émigration  de  Piémon- 
tais,  de  Basques  espagnols  et  de  Basques  français  pour  les  bords  de  la 
Piata,  et  particulièrement  pour  Montevideo.  Les  ports  d'embarque- 
ment sont  Gênes,  le  Passage  etBayonne.  Le  mouvement  avait  com- 
mencé, il  y  a  dix-huit  ans;  il  portait  sur  environ  5,000  émigrants, 
en  1842,  lorsque  le  siège  de  Montevideo,  qui  a  duré  huit  ans,  est  venu 
l'arrêter.  En  1851,  les  départs  d'Europe  ont  repris.  En  1852,  il  est 
arrivé  à  Montevideo  2,116  Européens,  nombre  qui  se  divise  de  la  ma- 
nière suivante  :  674  Italiens;  609  Français;  576  Espagnols;  120 
Portugais  ;  80  Allemands;  44  Anglais;  14  Suisses. 

En  général,  il  ne  s'agit  pas  encore  ici  de  véritables  émigrants, 
renonçant  à  leur  pays  pour  se  donner  une  nouvelle  patrie.  Les  Pié- 
montais  sont  particulièrement  jardiniers  et  maraîchers;  quelques- 
uns  servent  dans  la  navigation  de  cabotage.  Les  Basques  Français  et 
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Espagnols  sont  en  général  ouvriers,  et  gagnent  de  bonnes  journées , 
comme  maçons,  charpentiers,  menuisiers;  d'autresprennenl  de  l'em- 
ploi dans  les  établissements  où  l'on  dépouille  les  bestiaux  (Saladeros). 
Souvent  ils  ont  avec  eux  leur  famille,  et  ceux  qui  ont  de  l'ordre  se 
font  une  petite  fortune,  avec  laquelle  ils  retournent  ensuite  dans  leur 
pays. 

Le  Français,  par  suite  de  son  attachement  au  sol  natal  et  de  son 
amour  pour  l'unité  nationale  à  laquelle  tant  de  libertés  locales  ont  été 
sacrifiées,  colonise  peu  et  n'émigre  pas.  Quelques  habitants  des  can- 
tons les  moins  riches  des  départements  de  l'Est  se  laissent  entraîner 
par  le  flot  d'émigration  partant  de  la  vallée  du  Rhin  ;  quelques  Bas- 
ques s'embarquent  àBayonne  pour  l'Amérique  du  Sud,  mais  le  nom- 
bre n'en  est  pas  considérable.  Il  n'y  a  plus  ensuite  que  la  colonisation 
excitée  et  protégée  par  le  gouvernement,  et  tout  se  borne,  en  géné- 
ral, à  l'Algérie. 

De  ce  côté,  la  colonisation  n'a  encore  marché  que  très-lentement  ; 
l'initiative  individuelle  n'y  a  eu  que  très-peu  de  part,  comme  le  dit 
très-bien  le  ministre  de  la  guerre  dans  son  rapport  de  cette  année,  le 
gouvernement  a  été  jusqu'ici  le  seul  entrepreneur  de  colonisation  en 
Algérie.  Il  y  a  eu  des  colonies  tentées  en  vue  de  soulager  les  villes,  et 
notamment  la  ville  de  Paris,  des  ouvriers  restés  sans  ouvrage  à  la 
suite  des  troubles  politiques  et  dont  les  idées  étaien  t  encore  plus  ma- 
lades que  les  affaires  ;  les  résultats  en  ont  été  des  plus  malheureux  ; 
des  familles  qui  n'étaient  pas  acclimatées,  qui,  d'ailleurs,  n'étaient 
pas  faites  au  travail  agricole,  ont  été  décimées  par  la  maladie  ;  un 
petit  nombre  d'individus  affaibhs  et  misérables  se  sont  estimés  heu- 
reux de  regagner  Paris,  où  ils  arrivaient  cependant  privés  de  toute 
ressource.  Lors  des  visites  faites  dans  les  quartiers  les  plus  pauvres,  à 
l'occasion  de  l'enquête  sur  l'industrie  à  Paris  par  la  Chambre  de  com- 
merce, on  a  trouvé  dans  un  galetas  sans  meubles  une  famille  com- 
posée d'un  mari  et  d'une  femme,  jeunes  encore,  avec  deux  enfants; 
tous  affaiblis  par  la  fièvre.  «  Nous  sommes  sans  doute  bien  miséra- 
bles et  bien  dénués  ici,  disaient  ces  pauvres  gens,  et  cependant  nous 
sommes  moins  malheureux  que  nous  n'avons  été  en  Afrique.  » 

Les  colonies  pénales  sont  des  établissements  d'un  genre  spécial,  en- 
tretenus aux  frais  de  TEtat.  Les  colonies  militaires  sont  l'objet  de 
soins  et  de  protections  particulières. 

Sous  le  régime  d'un  gouvernement  militaire,  avec  les  origines  si 
diverses  de  l'établissement  de  la  propriété,  en  présence  d'une  popula- 
tion indigène  vingt  fois  plus  nombreuse  que  les  Européens  qui  de- 
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meurent  en  Algérie,  avec  le  système  d'indépendance  de  la  tribu  sur 
le  territoire  qui  lui  estatîecté,  les  colons  libres  n'ont  pu  marcher  en 
sûreté  que  sous  la  protection  de  l'autorité  militaire,  et  en  en  obtenant 
des  concessions  de  terre.  C'est  toujours  par  décret  qu'un  centre  de 
population  est  fondé  sur  un  point  ou  sur  un  autre. 

Après  une  occupation  de  vingt  années,  l'Algérie  n'avait  encore  en 
population  européenne  que  125,900àmes,  dans  laquelle  les  Français 
entraient  pour  moitié.  L'augmentation  annuelle  a  été  seulement, 
dans  ces  derniers  temps,  de  cinq  à  sept  mille  individus  ;  et  il  suffît 
de  mettre  ces  nombres  en  regard  du  chiffre  de  384,945  émigrants 
débarqués  au  seul  port  de  New- York  pendant  l'année  1852,  pour 
montrer  que  l'Algérie  n'a  pas  été  un  débouché  important  pour  l'é- 
migration. 

Il  résulte  donc  de  ces  considérations  que,  dans  l'Europe  continen- 
tale, il  n'y  a  guère  que  l'Allemagne  qui  fournisse  réellement  à  l'é- 
migration. Vient  ensuite  l'émigration  d'Angleterre,  et  surtout  l'émi- 
gration d'Irlande. 

IV.  ÉMIGRATION  BRITANNIQUE. 

Pour  l'émigration  des  ports  de  la  Grande-Bretagne,  les  rensei- 
gnements abondent  et  méritent  toute  confiance,  par  suite  de  l'in- 
tervention très-effective  du  gouvernement.  Les  données  les  plus 
précises  se  trouvent  en  effet  dans  les  rapports  annuels  de  la  Com- 
mission royale  instituée  pour  la  vente  des  terres  coloniales  et  pour 
la  protection  de  l'émigration. 

Comme  première  donnée  générale,  on  trouve  que  l'émigration 
qui,  depuis  1830,  était  annuellement  d'environ  81,000  individus, 
s'est  rapidement  accrue  et  a  plus  que  doublé  à  partir  de  1846.  Elle 
a  été  : 

en  1847  de    238,270  individus. 

1848  248,089 

1849  299,498 

1850  280,849 

1851  355,966 

1852  329,337 

Deux  grandes  causes  ont  concouru  à  cette  augmentation  du 
nombre  des  émigrants  :  la  première  a  été  les  mesures  prises  par  le 
gouvernement  britannique  pour  changer  les  conditions  économi- 
ques de  l'Irlande  ;  la  seconde  a  été  l'entraînement  occasionné  par 
la  découverte  des  gisements  d'or  en  Californie  d'abord,  et  bientôt 
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après  en  Australie.  Par  suite  de  ce  redoublement  de  fièvre  de  Tor 
(gold  fcever),  qui  a  troublé  tant  de  cervelles  et  a  provuijué  tant  de 
départs,  les  bureaux,  les  ateliers,  les  comptoirs  se  sont  dégarnis. 
Des  hommes  isolés  sont  partis  en  grand  nombre  pour  chercher 
aventure,  et  dans  toute  l'Angleterre  on  s'est  bientôt  aperçu  du  vide 
laissé  par  le  départ  de  tous  les  contre-maîtres  et  de  tous  les  commis. 
Mais  une  cause  bien  plus  importante  encore  des  proportions  pri- 
ses par  l'émigration  a  été  la  nécessité  où  est  arrivée  l'Angleterre  de 
changer  de  fond  en  comble  le  régime  économique  de  l'Irlande,  et 
de  racheter  ainsi  par  de  douloureux  sacrifices  ses  torts  et  ses  fautes 
passées, 

La  conquête  de  l'h'Iande,  commencée  il  y  a  sept  siècles  par  la 
race  anglo-saxonne  et  normande,  s'achève  sous  nos  yeux.  Nous 
voyons  aujourd'hui  les  descendants  de  la  race  insoumise  des  Celtes 
quittant,  avec  l'aide  de  leurs  vainqueurs,  les  bords  de  la  verte  Erin 
pour  aller  s'établir  par  delà  les  mers.  Ils  ne  se  sont  point  assimilés 
à  la  race  conquérante,  et,  ne  pouvant  plus  se  défendre,  ils  lui  aban- 
donnent le  pays  plutôt  que  de  se  soumettre. 

Pendant  tout  le  temps  qu'a  duré  la  persécution  religieuse  de 
Henri  VIII,  jusqu'à  Georges  III,  les  conditions  économiques  de  l'Ir- 
lande ont  été  déplorables,  et  la  misère  y  a  fait  d'incessants  progrès. 
Les  propriétaires  fonciers  se  sont  obérés,  et  un  morcellement  dé- 
plorable s'est  introduit  dans  la  culture  des  terres;  les  baux  se  sont 
subdivisés  à  l'infini  et  les  hommes  se  sont  multipliés  dans  la  même 
proportion  que  les  porcs  avec  lesquels  ils  vivaient  en  commun,  et 
suivant  la  quantité  de  la  nourriture  la  plus  grossière  qu'ils  ont  pu 
se  procurer. 

Il  n'a  fallu  rien  moins  que  le  défaut  des  récoltes  en  céréales  et  la 
maladie  des  pommes  de  terre  pour  amener  l'Angleterre  à  prendre 
des  mesures  radicales  et  décisives  pour  porter  remède  à  la  situation . 
On  sentait,  comme  l'avait  dit  M.  Gustave  de  Beaumont,  que  l'émi- 
gration de  la  population  pauvre  de  l'Irlande  serait  un  remède  insuf- 
fisant, et  cependant  ce  paupérisme  retombait  par  toutes  sortes  de 
voies  sur  l'Angleterre  ;  il  s'est  même  produit,  à  cette  occasion,  des 
faits  assez  extraordinaires,  et  les  villes  de  l'est  de  l'Angleterre,  no- 
tamment Liverpool,  ont  eu  particulièrement  à  souffrir  de  l'invasion 
des  pauvres  Irlandais. 

De  1840  à  1845,  la  municipalité  de  Liverpool  payait  le  passage 
sur  les  bateaux  à  vapeur  pour  rapatrier  les  malheureux  Irlandais 
tombés  à  sa  charge,  et  les  mêmes  bateaux  ramenaient  ensuite  gra- 
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tuitemeut  Jes  mêmes  passagers,  pour  se  procurer,  par  cette  ma- 
nœuvre coupable,  un  aliment  de  chargement  dont  ils  étaient  payés 
au  retour.  Les  autorités  locales  faisaient  incessamment  des  sacrifices 
pour  se  débarrasser  d'un  surcroît  de  population  nécessiteuse,  la- 
quelle se  recrutait  constamment  et  vivait  ainsi,  pour  la  moitié  du 
temps,  à  bord  des  navires,  aux  irais  de  la  charité  publique. 

La  première  grande  mesure  prise  par  l'Angleterre  a  été  de  rejeter 
l'entretien  des  pauvres  Irlandais  à  la  charge  de  leurs  communes  de 
domicile,  et,  comme  la  taxe  devenait  hors  de  toute  proportion  avec 
les  revenus  de  la  terre,  on  a  autorisé  l'expropriation  forcée  et  la 
vente  de  toutes  les  terres  dont  les  propriétaires  étaient  endettés. 
Cette  double  mesure  a  complètement  réussi.  Les  terres  se  sont  li- 
quidées ;  les  capitaux  anglais  n'ont  pas  craint  de  s'engager  dans  la 
culture  de  l'Irlande,  et  l'émigration  a  été  encouragée  et  protégée 
afin  de  purger  le  sol  d'une  population  exubérante  et  malheureuse. 
Dans  l'intervalle  qui  s'est  écoulé  entre  les  deux  derniers  recense- 
ments de  la  population,  le  nombre  des  habitants  de  l'Irlande  a  di- 
minué d'un  quart  environ,  soit  de  huit  millions  à  six  millions.  Ce 
sont  particulièrement  les  Etats-Unis  qui  ont  servi  de  déversoir  à 
l'excédant  de  la  population  irlandaise,  et  l'émigration  est  bientôt 
venue  elle-même  en  aide  à  l'émigration,  par  l'envoi  de  fonds  faits 
par  ceux  partis  les  premiers  pour  aider  au  départ  de  ceux  restés  en 
arrière. 

Il  y  aura  lieu  de  rechercher  bientôt  les  causes  qui  ont  particuliè- 
rement dirigé  ce  flot  de  la  population  vers  les  Etats-Unis.  Mais  le 
fait  est  acquis  que  l'émigTation  est  devenue  le  principal  remède  à  la 
misère  de  l'Irlande. 

Dans  un  tableau  donné  à  la  suite  du  dernier  rapport  publié  par 
la  Commission  d'émigration,  et  daté  du  21  avril  1853,  on  trouve 
que  dans  les  trente-huit  années  finissant  au  51  décembre  1852,  il  est 
parti  des  ports  du  Royaume-Uni  5,463,292  émigrants;  mais  que 
sur  ce  nombre  1 ,791 ,446,  ou  plus  de  la  moitié,  ont  émigré  dans  les 
six  dernières  années.  L'année  1852  a  donné,  à  elle  seule,  le  chiffre 
de  368,764,  dont  l'Irlande  continue  à  fournir  seule  les  neuf  dixiè- 
mes environ. 

Les  fonds  envoyés  par  les  émigrants  antérieurement  partis,  pour 
favoriser  l'émigration,  ont  pris  de  larges  proportions.  Les  remises 
officiellement  constatées  comme  faites  dans  ce  but,  pendant  cinq 
années,  ont  atteint  : 
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En  1848 11,500,000  tV. 

1849 13,500,000 

1850 25,025,000 

1851 24,750,000 

1852 37,101,000 

Ces  sommes  sont  celles  qui  résultent  des  envois  faits  par  l'inter- 
médiaire des  grandes  maisons  de  banque  et  sont  indépendantes  des 
remises  venues  par  voie  particulière,  pour  lesquelles  les  renseigne- 
ments manquent. 

C'est  ainsi  que  l'émigration  irlandaise  a  pu  se  continuer  dans  de 
larges  proportions.  L'exemple  du  grand  nombre  de  ceux  qui  par- 
taient affaiblissait  de  plus  en  plus  les  causes  morales  qui  s'opposent 
aux  émigrations  nombreuses,  c'est-à-dire,  l'amour  du  pays,  la  crainte 
du  séjour  à  l'étranger,  la  crainte  des  voyages  sur  mer  ;  toutes  causes 
qui,  réunies,  font,  comme  l'a  dit  Adam  Smith,  que  rien  n'est  plus 
difficile  à  déplacer  que  Thomme'.  L'exemple  du  grand  nombre 
de  ceux  déjà  partis  encourageait  de  nouveaux  départs,  et,  quant 
au  défaut  de  moyens  suffisants  pour  émigrer,  les  remises  de 
fonds  dont  il  vient  d'être  question  levaient  bien  des  difficultés. 
Cependant,  à  partir  de  1852,  il  y  a  eu  diminution  dans  le  nombre 
des  départs.  Le  travail  irlandais  est  plus  demandé  en  Angleterre,  et, 
bien  que  le  prix  n'en  ait  pas  monté,  le  nombre  des  gens  inoccupés  a 
beaucoup  diminué,  et  il  y  a  eu  moins  d'admissions  que  précédem- 
ment dans  les  dépôts  de  mendicité  [Work  Houses).  On  a  ainsi  quel- 
ques raisons  de  penser  que  Témigration  irlandaise,  qu'on  a  appelée, 
en  langage  biblique,  YExode,  aura  un  caractère  transitoire,  et  ne 
deviendra  pas  chronique,  comme  semble  désormais  l'être  devenue 
l'émigration  des  bords  du  Rhin. 

L'émigration  britannique,  pour  les  années  1851  et  1852,  a  pris,  à 
raison  de  la  destination  des  émigrauts,  les  proportions  suivantes  : 

Colonies 
Pour  les  Etats-Unis,    britanniques     Australie.      Autres  pays.        Totaux, 
de  l'Amérique. 

\SM 267,337  42,603  21,332  4,472  333,966 

1832 244,261  32,876  87,881  3,749  368,764 

C'est  ainsi  que  l'émigration  a  diminué,  d'une  année  sur  l'autre, 
pour  toutes  les  destinations,  excepté  pour  l'Australie,  où  .l'augmen- 
tation a  été  plus  forte  de  66,349  émigrants;  augmentation  qui  pa- 
raît être  le  résultat  de  l'action  de  la  Commission  de  colonisation. 

'  Richesse  des  nations,  t.  I,  p.  t05,  édition  Guillaumin. 
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.C'est  surtout  pour  ce  qui  concerne  l'Australie  que  l'action  inter- 
venante de  cette  Commission  a  été  active.  Un  acte  du  Parlement,  du 
30  juin  1852,  a  particulièrement  étendu  les  pouvoirs  donnés  par 
l'acte  d'institution  de  la  Commission,  du  27  novembre  1847,  qui  lui 
donnait  le  litre  de  «  Commission  pour  la  vente  des  terres  vagues, 
propriétés  de  la  Couronne  dans  les  colonies  ,  et  pour  la  surveillance 
de  l'émigration  des  familles  pauvres  pour  lesdites  colonies.  » 

L'acte  entre  dans  des  détails  minutieux  sur  les  conditions  que  doi- 
vent présenter  les  navires  qui  s'offrent  pour  le  passage  des  émigrants, 
et  les  membres  de  la  Commission  sont  institués  de  droit  parties  civiles 
pour  poursuivre  les  contraventions  aux  restrictions  posées  ;  dans 
aucune  loi  anglaise  le  droit  d'intervention  n'a  été  poussé  aussi  loin 
que  dans  celle-ci.  Tout  navire  offrant  de  donner  passage  aux  émi- 
grants est  soumis  aux  visites  des  agents  de  la  Commission  au  départ 
et  à  l'arrivée  ou  en  cas  de  relâche.  Le  nombre  des  passagers  est  li- 
mité d'après  le  jaugeage  du  navire,  et,  en  cas  de  contravention,  les 
armateurs  sont  passibles  d'amendes  de  2  à  5  livres  sterling.  Avant 
le  départ,  la  liste  des  passagers  émigrants  est  dressée  en  double  expé- 
dition, dont  l'une  reste  au  port  de  départ  et  l'autre  doit  être  produite 
au  port  d'arrivée. 

Pour  les  voyages  d'Amérique  l'espace  attribué  à  chaque  passager 
dans  l'entre-pontdoit  être  d'au  moins  12  pieds  superficiels,  et,  lors- 
qu'on traverse  les  tropiques,  cet  espace  doit  être  porté  à  15  pieds. 

Le  pont  des  passagers  doit  faire  partie  de  la  construction  solide  du 
navire  ;  il  ne  peut  y  avoir  plus  de  deux  lits  superposés,  et  le  plus  bas 
doit  être  à  6  pouces  au  moins  du  parquet  du  pont. 

Un  quartier  spécial  doit  être  affecté  aux  passagers  célibataires  au- 
dessus  de  quatorze  ans  d'âge. 

Quand  il  y  a  plus  de  cent  passagers  réunis,  des  ventilateurs  doi- 
vent être  organisés. 

L'acte,  enfin,  entre  dans  des  détails  minutieux  sur  les  quantités 
de  vivres  à  embarquer  et  sur  les  distributions  hebdomadaires  ou 
journalières  qui  doivent  en  être  faites  à  des  heures  déterminées. 

Ainsi,  par  exemple,  par  semaine,  tout  passager  adulte  doit  re- 
cevoir : 

Deux  livres  etdemie  de  pain  ou  biscuit  égal  au  moins  en  qualité  à 
celui  de  la  marine  ; 

Une  livre  de  farine  ; 

Cinq  livres  de  gruau  d'avoine  ; 

Deux  livres  de  riz  ; 

2*  sÉR.  T.  y.  —15  Janvier  i855.  3 
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Une  demi-livre  de  sucre  ; 

Deux  onces  de  thé,  ou  une  once  de  café  bruIé,  ou  de  cacao,  à  son 
choix  ; 

Deux  onces  de  sel. 

Sauf",  en  cas  de  conventions  expresses  par  écrit,  la  substitution 
de  pommes  de  terre,  de  viande  de  bœuf  sans  os,  à  une  partie  des 
objets  indiqués,  sans  que  la  quantité  de  gruau  d'avoine,  par  tète 
d'adulte,  puisse  être  au-dessous  de  trois  livres  et  demie,  abord  d'un 
navire  partant  d'Ecosse  ou  d'Irlande. 

Les  passagers  qui  voudraient  être  admis  comme  maîtres  d'hôtel- 
servants  doivent  être  au  préalable  agréés  par  les  commissaires. 

Le  service  médical  est  ensuite  organisé.  Enfin,  l'acte  n'a  pas 
moins  de  quatre-vingt-onze  articles  et  est  suivi  de  onze  annexes. 

11  est  stipulé  que  les  frais  de  relâche  doivent  être  à  la  charge  des 
armateurs,  et  qu'en  tous  cas  les  émigrants  ont  le  droit  de  se  faire 
conduire  jusqu'au  lieu  stipulé  comme  destination. 

Enfin,  les  agents  de  la  Commission  sont  seuls  admis  comme 
courtiers  pour  traiter  du  passage. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  la  forme  des  reçus  ou  billets  de  passage 
qui  ne  soit  réglée  dans  l'acte. 

Les  pouvoirs  ainsi  donnés  à  la  Commission  par  l'acte  du  Parle- 
ment sont  donc  considérables  ;  mais  ils  le  deviennent  plus  encore 
par  suite  des  fonds  dont  elle  dispose  et  des  passages  gratuits  qu'elle 
peut  accorder  sur  ces  fonds  prélevés  sur  le  produit  de  la  vente  des 
terres  coloniales.  De  la  seule  province  de  Victoria,  elle  a  reçu  ainsi 
en  une  année  la  somme  de  700,000  livres  sterling  (17  millions 
500,000  francs). 

Outre  cette  intervention  principale  de  la  Commission  d'émigra- 
tion, il  y  a  encore  eu  l'intervention  puissante  des  Sociétés  protec- 
trices. Aux  Etats-Unis  ces  Commissions  remontent  loin  ;  en  Austra- 
lie, la  principale  a  été  fondée,  en  1841,  par  M""^  Chisholm.  Cette 
dame,  frappée  des  inconvénients  de  l'isolement  oij  se  trouvaient 
trop  souvent  les  femmes  à  leur  arrivée  en  Australie,  avait  ouvert 
pour  elles  un  refuge,  qu'elles  nommaient  the  home,  qu'on  pourrait 
appeler  la  famille,  où  elles  étaient  recueillies  jusqu'au  moment  oii 
une  place  convenable  aurait  été  trouvée  pour  elles.  On  cite  de 
nombreux  exemples  des  positions  et  même  des  établissements  avan- 
tageux que  cette  institution  a  procurés  à  beaucoup  de  personnes 
arrivées  dans  l'isolement  et  le  dénûment  le  plus  complet. 

Les  Commissions  d'émigration  portent  constamment  à  la  con- 
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naissaoce  du  public  en  Europe  l'état  du  marché  pour  le  travail  en 
Australie.  Les  avis  donnés  par  ces  prix  courants  sont  précieux  à 
consulter.  On  y  voit,  en  général,  que  les  gens  instruits  et  les  commis 
feront  bien  de  ne  pas  se  rendre  en  Australie ,  s'ils  ne  sont  pas  dé- 
cidés à  se  faire  bergers,  profession  pour  laquelle  les  hommes  man- 
quent depuis  que  la  fièvre  de  l'or  a  frappé  toutes  les  tètes.  De- 
puis 1852,  en  effet,  beaucoup  de  troupeaux  ont  été  abandonnés, 
faute  de  bras  pour  s'occuper  de  la  tonte ,  et  cependant  l'élève  des 
moutons  avait  été  jusqu'alors  une  source  de  richesse  pour  le  pays. 

L'exploitation  pastorale  est  celle  qui,  jusqu'à  ce  moment,  a  môme 
présenté  le  plus  d'avantages  en  Australie,  depuis  la  découverte.  Le 
climat  y  est  tempéré,  et  les  animaux  domestiques  s'y  élèvent  facile- 
ment, ayant  peu  à  craindre  d'ennemis  sauvages.  On  rapporte  qu'un 
troupeau  de  60  vaches  sauvages  a  été  trouvé,  en  1795,  comme 
étant  le  produit  de  3  vaches  échappées  sept  ans  auparavant  d'une 
exploitation  agricole.  Mais  c'est  surtout  l'élève  des  moutons  qui  a 
fait  la  principale  richesse  du  pays  dans  ces  dernières  années  ;  et 
c'est  particulièrement  à  la  surveillance  et  à  la  tonte  des  troupeaux 
que  la  découverte  de  l'or  a  enlevé  les  hommes.  La  Commission 
anglaise  de  Témigration  a  fait  de  grands  efforts  pour  remplacer  les 
bergers  ;  elle  a  fait  des  appels  dans  les  cantons  agricoles  de  l'An- 
gleterre, et  a  dirigé  vers  l'Australie  les  tisserands  malheureux  de 
l'Angleterre,  qu'elle  a  pensé  devoir  rester  d'une  manière  plus  fixe 
dans  une  position  qui  devait  désormais  leur  assurer  de  grands 
avantages. 

Ainsil'émigration  britannique  se  compose,  pour  les  neuf  dixièmes, 
d'Irlandais,  qui  se  rendent,  en  général,  aux  Etats-Unis.  Les  émi- 
grants  de  l'Angleterre  proprement  dits  et  de  l'Ecosse  se  dirigent 
plutôt  vers  l'Australie  et  vers  les  autres  possessions  coloniales;  cette 
émigration  est  plus  particulièrement  excitée,  encouragée  et  sur- 
veillée par  une  Commission  gouvernementale ,  instituée  dans  le 
double  but  de  favoriser  la  mise  en  valeur  des  terres  de  la  Couronne 
dans  les  colonies,  et  de  venir  en  aide  aux  portions  malheureuses  de 
la  population  de  la  métropole.  Sous  tous  ces  rapports,  l'émigration 
anglaise  a  quelque  chose  de  transitoire,  et  l'on  ne  trouve  pas  dans 
cette  émigration  ce  caractère  chronique  qu'a  pris  l'émigration  de 
la  vallée  du  Rhin. 
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V.  —  DESTINATIONS  CHOISIES  PAR  l' ÉMIGRATION. 

Plus  des  neuf  dixièmes  des  Européens  qui  partent  se  rendent  aux 
États-Unis.  Plusieurs  causes  déterminent,  de  leur  part,  le  choix  de 
cette  destination,  au  premier  rang  desquelles  il  faut  placer  les  émi- 
grations antérieures ,  les  premiers  arrivés  appellent  les  autres  à 
venir  les  trouver ,  et  souvent  leur  envoient  les  fonds  suffisants 
pour  payer  le  voyage;  mais,  il  faut  bien  le  reconnaître,  le  motif 
principal,  qui  fait  porter  l'émigration  vers  l'Amérique  du  Nord,  est 
la  grande  facilité  qu'on  trouve  à  entrer,  comme  citoyen,  dans  une 
société  politique  oii  il  y  a  de  grandes  garanties  pour  la  propriété, 
et  pour  la  jouissance  d'une  très-grande  liberté  politique  et  reli- 
gieuse. L'immigrant,  par  un  court  séjour,  acquiert  tous  les  droits 
de  citoyen  du  pays,  et  peut,  pour  un  prix  très-modéré,  devenir  pro- 
priétaire du  sol  qu'il  cultive.  A  de  si  grands  encouragements,  il  faut 
joindre  la  température  modérée  du  pays,  qui  permet  à  l'Européen 
<le  travailler  en  conservant  toutes  les  habitudes  de  son  pays  natal. 

Les  mesures  prises  de  bonne  heure  par  le  gouvernement  américain 
ont  été  combinées  de  façon  à  encourager  singulièrement  la  mise  en 
valeur  du  territoire  par  l'arrivée  de  nouveaux  travailleurs.  Dès  l'an- 
née 1780,  en  effet,  le  Congrès  des  États-Unis  a  déclaré  propriétés 
fédérales,  en  s'en  attribuant  l'administration,  toutes  les  terres  qui 
n'étaient  pas  alors  mises  en  valeur. 

Le  droit  ainsi  établi,  les  formalités  pour  la  vente  des  terres  fédé- 
rales ont  été  réglées  d'une  façon  très-simple  ;  l'administration,  ne 
pouvant,  en  aucun  cas,  songera  mettre  les  terres  en  culture,  ne  s'est 
occupée  que  de  leur  mise  en  vente ,  et  l'on  a  commencé  par  régu- 
lariser la  propriété  aux  mains  de  ceux  qui  détenaient  des  terres  et 
les  avaient  cultivées. 

Pour  tout  ce  qui  n'était  pas  déclaré  approprié,  l'administration, 
chargée  de  la  vente,  a  été  organisée  de  manière  à  éviter  toute  forma- 
lité inutile.  Elle  a  été  centralisée  à  Washington,  sous  la  surveillance 
du  ministre  des  finances,  entre  les' mains  d'une  direction  générale 
des  domaines.  Puis,  le  pays  a  été  divisé  en  districts,  pour  chacun 
desquels  il  y  a  eu  un  inspecteur  général  de  l'arpentage,  ayant  sous 
son  contrôle  un  nombre  de  subdivisions  proportionné  à  l'étendue 
du  district,  et  pour  chacune  desquelles  il  y  a  eu  un  bureau  terrien, 
composé  d'un  conservateur  et  d'un  receveur;  le  premier  restant 
chargé  de  la  garde  des  plans,  de  l'enregistrement  des  actes  et  de 
l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  de  la  vente. 
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Les  opérations  de  l'arpentage  s'accomplissent  dans  chaque  district 
suivant  des  règles  uniformes. 

Un  pian  général  de  chaque  district  est  dressé  en  trois  expéditions  ; 
une  de  ces  expéditions  est  destinée  à  l'inspecleur,  une  autre  au 
conservateur  au  bureau  terrien,  et  la  troisième  est  envoyée  au  bu- 
reau central  à  Washington,  où  elle  sert  au  contrôle  des  opérations 
du  district  et  à  la  régularisation  des  titres  définitifs,  lorsqu'il  y  a 
lieu  de  les  délivrer,  et  enfin,  plus  tard,  h  la  répartition  des  impôts; 
permettant  aussi  de  suivre  les  transactions  dont  la  propriété  fon- 
cière, ainsi  régularisée,  peut  devenir  l'objet. 

Les  principes  généraux  adoptés  pour  la  mise  en  vente  des  terres 
jusque-là  non  encore  appropriées,  sont  les  suivants  : 

1"  Mise  en  vente  aux  enchères  publiques  ; 

2°  Payement  comptant; 

3"  Minimum  de  mise  à  prix,  1  dollar  25  c.  (6  fr.  25  c.)  par  acre, 
pour  une  étendue  d'au  moins  160  acres. 

Au  moment  oii  il  touche  le  prix,  le  receveur  dresse  un  récépissé 
en  double  expédition,  l'une  pour  l'adjudicataire,  l'autre  pour  le 
conservateur  qui  l'expédie  à  Washington,  avec  certiticat  de  l'adju- 
dication. 

Après  vérification  de  la  régularité  des  pièces  et  des  actes  par  la 
direction  générale,  le  titre  définitif,  sous  forme  de  patente,  signé 
par  le  président  des  Etats-Unis,  est  envoyé  au  conservateur  du  bu- 
reau terrien,  qui  le  remet  à  l'adjudicataire  en  échange  du  duplicata 
du  récépissé  resté  en  ses  mains. 

Ce  mode  facile  d'opérer  a  dû  cependant  se  modifier,  à  raison  des 
mœurs  et  des  besoins  des  défricheurs,  que  l'ardeur  et  l'amour  delà 
liberté  portaient  toujours  en  avant  et  qui  ne  manquaient  pas  de  se 
rendre  de  préférence  sur  les  territoires  nouveaux,  avant  que  les 
agents  du  gouvernement  central  aient  pu  dresser  les  plans  et  dé- 
terminer les  lotissements  ;  le  droit  de  préemption  a  été  admis  en 
faveur  du  premier  occupant  au  moment  de  la  mise  en  vente.  On 
décréta,  en  outre,  que  toute  terre  mise  en  vente  aux  enchères  pen- 
dant deux  semaines  consécutives  sans  avoir  été  adjugée,  pourrait 
être  vendue  ensuite  à  l'amiable,  par  lots  de  40  acres  au  moins,  au 
prix  minimum  de  î  dollar  25  c.  Il  fut  alors  procédé  à  la  remise  des 
titres,  dans  la  forme  qui  a  été  indiquée  ^ 

Toutes  précautions,  du  reste,  ont  été  prises  pour  que  le  droit  de 

*  Le  droit  de  préemption  a  été  réglé  par  les  actes  des  22  juin  1838,  4  septem- 
bre 1841  et  3  mars  1845. 
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préemption,  offert  comme  une  garantie  au  travail  des  pionniers 
défricheurs,  ne  devienne  pas  un  moyen  d'action  pour  des  spécula- 
teurs de  mauvaise  foi. 

Rien  enfin  n'a  été  négligé  aux  Etats-Unis  pour  rendre  la  pro- 
priété territoriale  accessible  au  travailleur  agricole ,  et  l'acte  de 
1841  a  permis  encore  de  vendre  à  l'amiable,  avec  délai  de  payement 
de  deux  ans,  de  manière  à  permettre  à  l'acquéreur  de  s'acquitter  du 
prix  sur  le  produit  même  de  la  culture. 

C'est  ainsi  que  s'est  trouvé  fortement  encourag('C  la  mise  en  va- 
leur du  sol  dans  l'Amérique  du  Nord,  et  c'est  ainsi  que  la  population 
active  des  anciens  Etats  de  l'Union  a  été  poussée  à  diriger  ses  essaims 
déplus  en  plus  vers  l'ouest.  L'immigration  de  nouveaux  travailleurs 
européens  est  venue  ensuite  se  joindre  au  mouvement  déjà  com- 
mencé, et  son  rôle  est  devenu  graduellement  plus  prononcé. 

Lorsque  Warden  écrivait,  au  commencement  de  ce  siècle,  sa  Des- 
cription des  Etats-Unis,  il  parlait  d'une  immigration  annuelle  de 
4,000  individus  environ,  et  il  faisait  remarquer  que  la  population 
générale,  qui  avait  doublé  en  21  ans,  aurait,  sans  ce  secours,  doublé 
en  21  ans  et  4  ou  5  mois.  Depuis  lors,  les  faits  ont  changé  et  le  rôle 
de  l'immigration  est  devenu  de  plus  en  plus  important  dans  l'ac- 
croissement de  la  population  générale  aux  Etats-Unis.  De  1841  à 
1850,  elle  a  porté  sur  1,684,832  individus,  et,  pour  l'année  1851 
seule,  l'immigration  a  été  de  515,533  individus.  Sur  37  pour  100, 
qui  a  été  le  chiffre  de  l'accroissement  de  la  population  en  dix  ans, 
l'immigration  est  entrée  pour  7  2/1 0^^  pour  100.  Sur  la  base  de  1852, 
l'immigration  jouerait  un  rôle  de  13  pour  100,  mais  il  faut  se  hâter  de 
reconnaître  qu'il  y  a  maintenant  une  tendance  à  quelque  diminution 
dans  la  proportion  de  l'émigration  irlandaise.  On  a  déjà  eu  occasion 
de  remarquer  qu'elle  tend  à  diminuer  à  mesure  que  le  travail  devient 
plus  demandé  en  Irlande,  par  suite  des  réformes  économiques  intro- 
duites dans  le  pays. 

Nous  ferons  aussi  remarquer  qu'il  y  a  eu  quelque  exagération  dans 
ce  qui  a  été  dit  des  heureux  effets  que  produirait  le  simple  change- 
ment de  lieu  sur  les  Irlandais  qui  émigrent  aux  Etats-Unis. 

«  A  peine,  a-t-on  dit,  ont-ils  touché  cette  terre  nouvelle,  oii 
ils  ne  sont  plus  sous  l'étreinte  de  l'Angleterre  et  oi^i  rien  ne  vient 
arrêter  l'activité  qui  leur  est  propre,  ces  hommes  démoralisés,  abru- 
tis, imprévoyants,  se  transforment  pour  prendre  rang  parmi  les  ci- 
toyens les  plus  industrieux  de  l'Union.  Leur  fanatisme  même,  dont 
on  parle  tant,  les  abandonne:  ils  deviennent  tolérants» etc.  » 
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C'est  se  faire  une  grande  illusion  que  de  croire  aux  changements 
soudains  dans  les  mœurs  et  les  habitudes  des  hommes;  tous  se  res- 
sentent, au  contraire,  longtemps  des  conditions  dans  lesquelles  ils 
sont  nés;  l'état  des  Irlandais  transportés  aux  Etats-Unis  ne  le  prouve 
que  trop.  Une  grande  partie  d'entre  eux  reste  dans  les  ports  d'arrivée, 
où  ils  forment  une  basse  classe  assez  turbulente  ;  souvent  on  a  eu  à 
si"-naler  entre  eux  et  les  Américains  des  rixes  sanglantes,  notamment 
quand  ils  ont  voulu  troubler  les  paisibles  processions  des  Sociétés  de 
tempérance. 

Il  y  a  peu  de  mois,  une  émeute  formidable  a  éclaté  à  Saint-Louis 
(Missouri),  à  l'occasion  des  élections.  On  a  dû  appeler  la  milice  sous 
les  armes,  et  organiser  un  corps  spécial  de  police.  La  ville  était  di- 
visée en  deux  camps ,  celui  des  Américains  et  celui  des  étrangers  ; 
mais  la  haine  des  premiers  était  particulièrement  dirigée  contre  les 
Irlandais.  Les  Américains  ont  même  détruit  50  ou  60  maisons  de 
bois,  appartenant  à  ceux-ci. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  l'assimilation  n'ait  pas  lieu  à  la  fin  aux 
Etats-Unis  entre  les  nouveaux  arrivants  et  les  habitants  du  pays, 
seulement  le  temps  est  pour  cela  un  élément  indispensable. 

Les  Allemands  qui  arrivent  en  Amérique  ont  généralement  des 
habitudes  plus  laborieuses  et  plus  tranquilles  que  les  Irlandais,  et 
ils  vivent  plus  paisibles.  Ils  se  rapprochent  les  uns  des  autres  et 
savent  jouir  de  la  liberté  politique  qui  leur  est  offerte  par  ce  nouveau 
pays  de  leur  adoption .  11  y  a  dans  ce  fait  seul  une  critique  sévère 
des  conditions  morales  et  politiques  des  pays  abandonnés  par  les 
émigrants.  C'est  un  mode  d'opposition  paisible  mais  très-sérieux  que 
celui  qui  fait  dire  par  la  population  d'un  pays  à  son  gouvernement  : 
<(  Laissez-nous  vivre  heureux  et  paisibles  dans  notre  pays,  ou  sinon 
nous  vous  cédons  la  place  et  nous  porterons  ailleurs  notre  existence 
et  notre  travail.  » 

Les  efforts  tentés  pour  attirer  les  émigrants  européens  sur  d'au- 
tres points  de  l'Amérique  que  les  Etats-Unis  ont  eu  jusqu'à  présent 
peu  de  résultats.  G'estainsi  que  le  nombre  des  émigrants  qui  a  été  s'é- 
tablir au  Brésil  a  été  jusqu'à  présent,  malgré  ce  qui  a  été  fait  pour  les 
y  engager,  très-restreint.  L'établissement  de  la  Nouvelle-Fribourg, 
fondé  près  de  Rio-Janeiro  en  1B18  ,  a  pris  peu  d'extension.  Malgré 
les  plus  grands  encouragements  donnés  par  le  gouvernement  Bré- 
silien, les  efforts  tentés  par  quelques  propriétaires  de  Saint-Paul, 
pour  substituer  des  ouvriers  libres  aux  esclaves  pour  la  mise  en 
valeur  de  leurs  terres,  n'ont  pas  non  plus,  jusqu'à  présent,  amené 
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de  grands  résultats.  Le  travail  libre  craint  le  contact  de  l'esclavage. 

Il  y  a  dans  tous  les  laits  qui  se  rapportent  à  l'émigration  de  gra- 
ves enseignements  pour  les  Etats  européens. 

Le  pouvoir  des  gouvernements  ne  s'étend  pas  jusqu'à  supprimer 
toutes  les  causes  qui  déterminent  leurs  nationaux  à  abandonner  le 
pays  natal.  Il  y  a  des  causes  inhérentes  à  la  nature  du  sol  et  à  la 
répartition  de  la  richesse  publique,  quisedérobentàleur  action.  Mais, 
ce  qui  est  en  leur  pouvoir ,  c'est  d'user  de  l'autorité  dont  ils  sont 
revêtus,  dans  le  sens  de  la  justice  et  de  l'intérêt  général,  atin  de 
permettre  au  travail  de  produire  tous  ses  fruits,  et  à  l'homme, 
de  développer  toutes  ses  facultés  ;  ils  contribueront  ainsi,  pour  leur 
part,  à  diminuer  le  spectacle  de  ces  légions  de  citoyens  qui  s'arra- 
chent à  la  terre  où  reposent  leurs  aïeux,  à  leurs  affections  et  à  leurs 
souvenirs,  à  tout  ce  qui  attache  l'homme  enfin  aux  lieux  qui  l'ont 
vu  naître,  pour  aller  chercher  sous  un  ciel  inconnu  ces  biens  su- 
prêmes que  leur  refuse  leur  patrie. 

HORACE  SAY. 


DE  LA  FORCE  DES  CHOSES,  ETC.  41 


f 


DE  LA  FORCE  DES  CHOSES 


ENVISAGEE 


COMME  INSTRUMENT  DES   RÉFORMES   ÉCONOMIQUES. 


De  toutes  les  lois  qui  régissent  les  destinées  humaines,  il  n'en  est 
point  de  plus  impéri^se  ni  de  mieux  obéie  que  la  nécessité.  Elle 
triomphe  là  où  ont  échoué  les  prescriptions  de  la  sagesse  ;  elle  clôt 
des  débats  qui  pourraient  se  prolonger  indéfiniment,  et  tranche  ce 
qui  paraît  impossible  à  dénouer.  Seule  elle  possède  un  principe 
d'action  supérieur  à  la  puissance  des  habitudes  et  à  l'influence  des 
intérêts  privés.  Point  de  subtilité  qui  tienne,  point  de  déclama- 
^    tion  qui  ne  tombe  devant  ces  mots  si  simples  et  si  nets  :  Il  le  faut. 

C'est  là,  à  ne  pouvoir  s'y  méprendre,  le  caractère  des  réformes 
qui  se  succèdent  depuis  deux  ans,  et  ont  pour  eifet  de  modifier  pro- 
fondément notre  régime  économique.  On  aurait  tort  d'y  voir  le 
triomphe  d'une  opinion  ;  ce  n'est  que  le  produit  de  la  nécessité  ; 
l'honneur,  si  honneur  il  y  a,  en  revient  aux  circonstances  ;  elles 
ont  parlé  de  façon  à  avoir  le  dernier  mot.  Voyons,  en  effet,  la  mar- 
che des  choses. 

Naguère  encore,  notre  agriculture  vivait  à  l'abri  d'une  protection 
puissante.  Ses  grands  produits,  les  céréales,  le  bétail,  les  vins,  les 
graines  grasses,  les  huiles,  les  sucres  indigènes,  étaient  préservés  de 
la  concurrence  étrangère  par  des  droits  élevés  et  d'ingénieuses  com- 
binaisons de  tarif.  Hors  de  là,  on  ne  consentait  à  voir  que  ruine 
pour  elle,  misère  et  dépérissement  ;  le  marché  français  devait  lui 
appartenir  à  toujours,  et  d'une  manière  exclusive.  Que  de  plai- 
doyers avaient  été  prononcés  dans  ce  sens,  et  par  des  hommes  placés 
en  première  ligne  pour  l'autorité  du  talent  et  du  nom  !  Le  souvenir 
en  restera  comme  un  nouvel  exemple  de  la  fragilité  des  jugements 
humains. 

Les  céréales,  par  exemple,  avec  quelle  verve  en  parla  M.  Thiers, 
et  comme  il  fit  ressortir  les  dangers  d'une  libre  entrée  I  Le  tableau 
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était  complet  ;  rien  n'y  manquait,  ni  la  lumière  ni  les  ombres.  D'une 
part,  l'agriculture  française  devait  suflîro  amplement  aux  besoins 
des  populations;  douter  de  ses  forces  était  lui  faire  injure.  D'autre 
part,  il  fallait  éloigner  d'elle  jusqu'à  la  menace  d'un  approvisionne- 
ment étranger.  Voilà  le  thème  ;  et  que  de  variations  brillantes  il 
fournit  !  Jamais  l'art  ne  fut  poussé  plus  loin  ;  railleries,  évolutions 
de  chiffres,  prédictions  alarmantes,  appels  à  l'esprit  de  nationalité, 
tout  ligura  dans  cette  défense  éloquente  du  privilège  territorial.  On 
y  vit,  par  un  effet  de  mise  en  scène,  les  grains  de  la  Baltique  et  de 
la  mer  Noire  s'animer,  prendre  un  corps,  marcher  vers  les  nôtres, 
et  user  de  leurs  avantages  naturels  pour  les  écraser.  Rien  ne  pou- 
vait, rien  ne  devait  leur  résister  ;  qu'on  leur  ouvrît  la  porte,  et  c'en 
était  fait  de  nos  cultures;  elles  succomberaient,  à  coup  sûr,  par 
suite  de  l'avilissement  des  prix.  D'oîi  cette  conclusion  naturelle  que 
tout  changement  apporté  à  la  législation  serait  un  acte  insensé, 
et  une  sorte  d'attentat  contre  l'intérêt  public.  Les  grands  mots 
réussissent  toujours,  et  M.  Thiers  sait  les  manier  mieux  que  per- 
sonne; il  eut  un  incontestable  succès. 

Pour  le  bétail,  le  champion  changea,  et  le  ton  aussi  ;  le  langage 
seul  resta  le  même.  Il  s'agissait  de  prouver  deux  choses,  qui,  en 
apparence,  semblent  s'exclure.  La  première,  c'était  que  l'éducation 
du  bétail  avait  atteint,  en  France,  un  degré  de  perfection  qui  la  met- 
tait au  moins  au  niveau  des  autres  Etats  européens  ;  la  seconde, 
c'était  que  cette  industrie,  si  florissante  et  si  enorgueillie  de  ses 
progrès,  ne  pouvait,  sans  danger  de  périr,  soutenir  la  concurrence 
de  l'étranger.  Pour  concilier  ces  deux  propositions,  l'art  du  tribun 
n'eût  pas  suffi  ;  il  fallait  le  courage  du  soldat.  Aussi,  en  chargea- 
t-on  un  général,  illustre  à  plus  d'un  titre,  et  que  les  difficultés  d'une 
entreprise  n'intimidaient  pas.  On  se  souvient  de  la  vigueur  qu'il  y 
déploya,  et  du  tour  militaire  qu'il  donna  à  la  discussion.  A  l'en 
croire,  l'entrée  des  bœufs  allemands  sur  notre  sol  devait  avoir  tous 
les  caractères  d'une  calamité  publique  ;  aucune  invasion  ne  serait 
pire  que  celle-là,  aucun  fléau  plus  funeste.  La  France  avait  en  elle 
de  quoi  se  relever  de  bien  des  maux,  des  désastres  de  la  guerre, 
des  souffrances  de  la  disette,  des  vides  occasionnés  par  les  épidé- 
mies ;  jamais  elle  ne  se  relèverait  de  la  libre  introduction  du  bétail. 
D'où  encore  cette  conclusion  obligée  que  les  droits  prohibitifs,  qui 
lui  fermaient  l'accès  de  nos  frontières,  étaient  une  mesure  de 
salut,  une  de  ces  sauvegardes  auxquelles  on  ne  touche  pas  im- 
punément. 
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Quant  aux  sucres  indigènes,  voici  bientôt  vingt  ans  que  la  ques- 
tion s'agite,  et  sous  des  formes  peu  variées.  Le  sucre  indigène  ap- 
partient surtout  au  département  du  Nord,  c'est-à-dire  au  départe- 
ment de  France  qui  apporte  à  la  défense  de  ses  intérêts  l'âpreté  la 
plus  grande,  la  vigilance  la  plus  soutenue,  l'activité  la  plus  infati- 
gable. Que  d'agitations  industrielles  y  sont  nées,  et  combien  y  naî- 
tront encore  !  Le  moindre  prétexte  suffit  pour  cela.  En  fait  de  légis- 
lation, le  département  du  Nord  ne  trouve  d'équitable  que  celle  dont 
il  tire  profit;  tout  ce  qui  déroge  à  cette  destination  est  regardé 
comme  hostile,  et  traité  à  l'avenant.  Il  en  a  été  ainsi  dans  tous  les 
temps,  et  sous  tous  les  régimes.  N'est-ce  pas  le  département  du  Nord 
qui  vient  d'introduire  dans  l'histoire  de  la  statuaire  un  genre  in- 
connu jusqu'à  ce  jour,  la  statue  à  titre  spécial?  Dans  Napoléon  I", 
ce  qu'il  a  voulu  reconnaître  et  glorifier,  ce  n'est  ni  le  vainqueur 
de  Marengoet  d'Austerlitz,  ni  le  promoteur  du  Gode  civil,  ni  même 
l'arbitre,  à  un  moment  donné,  des  destinées  de  l'Europe,  c'est  uni- 
quement et  exclusivement  le  protecteur  de  l'industrie  nationale; 
en  d'autres  termes,  le  complice,  a  un  certain  degré,  du  régime  que 
le  département  du  Nord  considère,  à  tort  ou  à  raison,  comme  le 
plus  favorable  au  développement  de  sa  prospérité.  Ingénieuse  ma- 
nière de  combiner  le  culte  des  grands  hommes  avec  le  soin  des  in- 
térêts locaux,  et  d'honorer  les  gens  par  le  côté  où  ils  nous  servent  ! 
L'idée  est  digne  de  notre  temps  ;  elle  fructifiera. 

Né  dans  un  département  aussi  avisé,  le  sucre  indigène  ne  pouvait 
manquer  d'être  défendu  à  outrance  et  par  tous  les  moyens,  licites  ou 
non.  Que  n'a-t-on  pas  dit  et  imprimé  en  son  honneur?  Que  de 
dithyrambes  et  de  panégyriques  !  C'était  un  affranchissement  pour 
l'humanité,  une  conquête  du  travail  libre  sur  le  travail  esclave.  A 
ces  titres,  on  ne  pouvait  user  de  trop  de  ménagements  à  son  égard 
ni  lui  faire  trop  de  sacrifices.  Dieu  sait  combien  de  lois  ont  été  ima- 
ginées et  modifiées,  quittées  et  reprises,  pour  établir,  entre  la  bette- 
rave et  la  canne  à  sucre,  une  sorte  d'équilibre,  régler  leur  part  de 
débouchés  sur  le  marché  français  et  leur  assurer  des  conditions 
d'existence,  justes  et  compatibles!  Soins  infructueux!  méditations 
perdues!  A  peine  le  fragile  édifice  était-il  élevé  que  les  événements 
l'ébranlaient  ou  le  renversaient;  il  fallait  s'y  remettre.  C'était  un 
procédé  nouveau  ou  un  bouleversement  colonial  qui  venaient  donner 
aux  prévisions  les  plus  sages,  aux  calculs  les^  mieux  fondés,  un  dé- 
menti brutal  et  éclatant.  Que  faire  alors?  Recommencer,  reprendre 
cette  toile  de  Pénélope,  modifier  les  termes  de  ce  duel  entre  les  co- 
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lonies  et  la  métropole,  de  manière  à  ce  que  celle-ci  ne  l'emportât 
pas  d'unemanière  trop  sensible  sur  celles-là,  et,  réciproquement,  que 
les  coups  échangés  des  deux  parts  ne  lussent  pas  trop  violents,  ni 
les  blessures  trop  profondes.  Yoilà  le  problème  réduit  à  son  expres- 
sion la  plus  simple,  et  il  était  moins  facile  de  le  résoudre  que  de  le 
poser. 

Le  procès  des  graines  grasses  ne  donna  lieu  ni  à  autant  de  lon- 
gueurs ni  à  d'aussi  minutieuses  formalités  :  ce  fut  une  exécution 
sommaire,  brusquement  et  inopinément  accomplie.  Vers  1842,  les 
huiles  d'olive  étaient  devenues  si  chères  et  si  rares  qu'il  fallut  y 
suppléer  par  l'emploi  d'autres  corps  gras  dans  la  fabrication  du  sa- 
von. La  France  n'avait  pu,  comme  l'Angleterre,  s'accoutumer  aux 
huiles  de  palme  ni  aux  produits  qui  en  dérivent  ;  mais  d'autres  sub- 
stances allaient  successivement  se  rencontrer.  Ce  furent  d'abord  les 
graines  de  lin  et  de  ravison,  qui  fournirent  une  huile  susceptible  de 
se  mélanger  avec  celle  d'olive,  dans  une  proportion,  il  est  vrai, 
assez  restreinte,  et  non  sans  préjudice  pour  la  qualité  des  savons 
ainsi  confectionnés.  Dans  cette  limite  et  avec  ces  agents  imparfaits, 
cetle  petite  révolution  manufacturière  aurait  échoué;  heureusement 
on  alla  plus  loin  et  l'on  trouva  mieux  :  les  découvertes  s'engendrent 
toujours.  La  savonnerie  emprunta  alors  l'arachide  aux  côtes  d'Afri- 
que, le  sésame  aux  plaines  de  l'Egypte  et  de  l'Asie  Mineure,  et  eut 
à  sa  disposition  deux  éléments  nouveaux,  excellents  à  l'usage,  pou- 
vant être  employés  seuls  ou  en  mélange,  donnant  des  produits  qui 
ne  laissent  rien  à  désirer  ni  en  beauté,  ni  en  pureté,  se  mariant  à 
l'huile  d'olive  et  la  remplaçant  au  besoin.  Taxées  comme  substances 
médicinales,  ces  deux  graines  pouvaient  entrer  de  plein  pied  dans 
la  consommation  avec  une  convenance  évidente  pour  le  fabricant  et 
un  avantage  réel  pour  le  consommateur.  Il  était  donc  naturel  et  en 
même  temps  heureux  que  l'emploi  s'en  étendît;  tout  le  monde  avait 
à  y  gagner.  Les  départements  du  Nord  ne  le  permirent  pas. 

Déjà  l'alarme  y  régnait.  Deux  plantes  oléagineuses,  l'œillette  et 
le  colza,  font  partie  des  cultures  de  l'ancienne  Flandre,  et  une  riva- 
lité, se  déclarant  au  Midi,  devait  troubler  des  esprits  susceptibles  à 
l'excès.  Au  fond,  ni  le  sésame  ni  l'arachide  ne  sont  des  concurrents 
pour  le  colza  ;  à  peine  le  sont-ils  pour  les  œillettes  de  qualité  infé- 
rieure. Mais  la  peur  ne  raisonne  pas,  l'intérêt  encore  moins.  Une 
campagne  fut  dès  lors  résolue  contre  toutes  les  graines  oléifères  ve- 
nant de  l'étranger.  Leur  présence  sur  nos  marchés  était  d'un  très- 
mauvais  exemple  ;  à  tout  prix  il  fallait  les  en  évincer.  Les  hostilités 
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s'ouvrirent,  elle  résultat  l'ut  ce  que  l'on  devait  prévoir.  Rien  ne  ré- 
sistait alors  à  la  ligue  du  travail  national  ;  elle  intimidait  le  gou- 
vernement et  disposait  d'iuie  formidable  majorité  dans  les  deux 
chambres.  Ses  conseils  étaient  des  ordres,  ses  prières  des  menaces. 
Une  loi  fut  rendue  sous  l'empire  de  ce  sentiment.  Le  droit  sur  le  sé- 
same fut  porté  de4  à  9  fr.,  dans  le  projet  émané  de  l'administration 
et  élevé  au  chilTre  monstrueux  de  14  fr.  par  la  Chambre  des  dépu- 
tés, à  la  suite  d'un  amendement  proposé  par  M.  Darblay  aîné.  Les 
autres  graines  oléagineuses  durent  supporter  des  aggravations  équi- 
valentes, et  l'on  soumit  au  même  traitement  toutes  les  matières  sus- 
ceptibles de  saponification.  Ainsi  se  passèrent  les  choses,  et  ce  Code 
industriel,  qui  rappelle  ceux  de  Dracon,  est  resté  en  vigueur  jusqu'à 
ces  derniers  temps. 

Voilà  donc  les  principaux  produits  de  la  terre  :  graines  grasses 
sucres  indigènes,  bétail,  céréales,  en  possession  exclusive  de  nos 
marchés  et  à  l'abri  des  rivalités  étrangères.  C'était  le  fruit  d'efforts 
soutenus  et  d'une  défense  habile  et  persévérante. 

A  ces  excès  de  l'intérêt  privé,  qu'essayions-nous  d'opposer,  nous 
autres  économistes  !  Quelques  principes  bien  simples,  bien  élémen- 
taires et  qui  auraient  dû  être  mieux  écoutés.  Nous  disions  que,  dans 
ce  choc  des  industries,  dans  cette  lutte  de  zones  et  de  producteurs, 
le  gouvernement  n'avait  pas  à  se  déclarer  pour  ceux-ci  contre  ceux- 
là,  ni  à  jouer  le  rôle  difficile  d'arbitre;  mais  qu'au-dessus  de  ces 
intérêts  particuliers,  toujours  en  conflit,  il  existait  un  intérêt  plus 
général,  dont  personne  ne  semblait  avoir  souci,  et  qu'il  appartenait 
à  l'Etat  d'invoquer  et  de  faire  valoir,  celui  du  consommateur  ;  que 
si  le  producteur  représente  un  groupe  d'industrie,  le  consomma- 
teur représente  l'ensemble  de  la  population  ;  que  si  le  producteur 
vise  à  de  hauts  prix  et  à  des  profits  élevés,  le  consommateur  vise 
au  bon  marché  et  à  un  surcroît  d'aisance  ;  qu'entre  les  deux,  le 
choix  de  l'administration  ne  saurait  être  douteux,  et  que  son  devoir 
est  de  rendre  les  objets  de  consommation  de  plus  en  plus  accessi- 
bles à  ceux  qui  en  sont  privés;  enfin,  que  ce  devoir,  universel  et 
absolu,  prend  un  caractère  plus  impérieux  encore  quand  il  s'agit  de 
produits  alimentaires  et  de  consommations  de  première  nécessité  ; 
que  dans  ce  cas  tout  renchérissement  devient  une  spéculation  sur 
la  vie  humaine,  dont  l'Etat  assume  sur  lui,  en  ne  pas  la  réprimant, 
les  conséquences  et  la  responsabilité.  Nous  ajoutions,  quant  à  l'agri- 
culture et  pour  répondre  aux  terreurs  ridicules  dont  elle  paraissait 
assiégée,  qu'elle  avait  commis  une  faute  en  suivant  des  industries 
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parasites  dans  les  voies  oii  celles-ci  se  sorii  engagées;  que  son  véri- 
table et  efficace  privilège  n'est  pas  dans  les  tarils  des  douanes,  mais 
dans  sa  force  et  dans  sa  vertu  même;  que  le  marché  français  appar- 
tient à  ses  produits  parce  qu'ils  y  naissent,  parce  qu'ils  y  sont, 
parce  qu'ils  se  trouvent  tout  portés  dans  le  rayon  de  leurs  débou- 
chés, et  qu'à  moins  de  circonstances  extraordinaires,  ils  sont  inat- 
taquables sur  ce  terrain. 

Voilà  ce  que  nous  disions  et  ce  que  nous  essayions  de  mettre  en 
crédit  comme  des  vérités  à  peu  près  démontrées  !  A  quoi  on  nous 
répondait  par  de  nouveaux  discours,  assaisonnés  de  chiffres  acca- 
blants et  de  calculs  formidables.  Les  plus  bourrus  d'entre  nos  ad- 
versaires nous  adressaient  de  gros  mots,  les  autres  des  quolibets  ; 
pour  les  uns  nous  étions  des  brouillons,  pour  les  autres  des  littéra- 
teurs peu  divertissants.  D'ailleurs,  il  faut  l'avouer,  ces  coups 
s'échangeaient  dans  le  vide  et  n'avançaient  les  choses  en  aucune 
façon.  Au  milieu  de  ces  disputes,  les  tarifs  restaient  les  mêmes,  les 
privilèges  d'industrie  également,  et  il  ne  semblait  pas  qu'aucun 
mouvement  se  fît  ni  vers  la  liberté  des  échanges,  ni  vers  l'abaisse- 
ment du  coût  des  objets  de  grande  consommation. 

C'est  alors  que  les  événements  s'en  sont  mêlés,  et  que  la  force  des 
choses  a  prévalu.  Les  taxes  qui  protégeaient  les  grands  produits  du 
sol  ont  disparu  une  à  une,  et  emporté  avec  elles  les  derniers  argu- 
ments de  leurs  défenseurs.  Pour  juger  à  quel  point  c'est  une  cause 
perdue,  il  suffit  d'étudier  les  faits  et  d'en^  pénétrer  le  sens.  Repre- 
nons-les, comme  ils  se  présentent  aujourd'hui,  détail  par  détail, 
article  par  article. 

Les  céréales.  Dès  les  derniers  mois  de  1855,  il  devint  évident 
que  la  récolte  de  l'année  ne  suffirait  pas  à  l'approvisionnement  du 
marché  national,  et  qu'il  faudrait  y  suppléer  par  un  appel  fait  aux 
grains  de  l'étranger.  Contradiction  singulière!  Ces  mêmes  produits 
alimentaires,  que  naguère  encore  on  regardait  comme  une  calamité, 
se  transformèrent  tout  à  coup  en  un  bienfait;  la  veille,  la  législa- 
tion les  repoussait;  le  lendemain  elle  s'efforça  de  les  attirer  par 
mille  avantages:  suppression  du  droit  d'entrée,  admission  de  tous 
les  pavillons  aux  transports  maritimes,  application  de  ces  mesures 
aux  provenances  de  l'Algérie,  abaissement  des  transports  sur  les  ca- 
naux et  les  chemins  de  fer,  surveillance  des  marchés,  direction  de 
l'opinion  publique.  N'y  a-t-il  pas,  dans  ce  seul  fait,  de  quoi  donner 
a  réfléchir,  même  aux  esprits  les  plus  prévenus?  Deux  langages  et 
deux  procédés  ;  l'un  pour  l'abondance,  l'autre  pour  la  disette,;  tan- 
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tôt  des  empêchements  et  tantôt  des  laveurs,  un  régime  allant  d'un 
extrême  à  l'autre,  proscrivant  ou  encourageant  sans  mesure,  et  ne 
pouvant  jamais  prendre  le  caractère  d'une  institution  régulière  et 
définitive  !  Quel  spectacle  et  quelle  leçon  ! 

Ce  l'ut  le  premier  pas  de  fait  dans  cette  l'évolution  économique, 
issue  de  la  nécessité.  Depuis  lors,  quoi  qu'on  en  ait,  il  a  été  impos- 
sible d'en  revenir  au  point  de  départ.  Une  récolte  satisfaisante  a 
succédé  aune  récolte  médiocre,  sans  que  l'état  des  choses  ait  sensi- 
blement changé.  C'est  qu'il  s'est  passé  un  phénomène  facile  à  pré- 
voir, et  que  d'avance  les  économistes  avaient  signalé  comme  infail- 
Uble.  A  mesure  que  nos  marchés  se  sont  ouverts  aux  céréales 
étrangères,  les  prix  des  pays  de  provenance  se  sont  mis  en  harmonie 
avec  ceux  des  pays  de  destination,  comme  une  eau  que  l'on  laisse 
libre  reprend  son  niveau.  Les  réserves  se  sont  épuisées,  les  préten- 
tions des  détenteurs  se  sont  accrues,  la  concurrence,  comme  cela 
arrive  toujours,  a  poussé  la  hausse  au  delà  de  ses  limites  légitimes, 
de  sorte  qu'aujourd'hui,  après  dix-huit  mois  de  franchise,  loin 
d'inonder  nos  ports,  comme  on  semblait  le  craindre,  les  grains  du 
dehors  n'y  arrivent  que  dans  des  proportions  insuffisantes,  et  sem- 
blent reculer  devant  les  nôtres,  qui  ont  l'inappréciable  avantage 
d'être  tout  portés.  Si,  après  une  expérience  aussi  prolongée,  la  lu- 
mière  ne  s'est  pas  faite  à  tous  les  yeux,  c'est  qu'il  en  est  de  frappés 
du  pire  des  aveuglements,  l'aveuglement  volontaire. 

Pour  le  bétail,  l'épreuve  n'a  été  ni  moins  concluante  ni  moins 
significative.  Après  le  maintien,  pendant  plus  de  trente  années,  d'une 
taxe  qui  équivalait  à  une  prohibition,  force  a  été  de  recourir  à  l'en- 
trée libre,  comme  à  une  mesure  de  salut.  Chaque  jour,  les  prix  de 
la  viande  s'élevaient,  sans  qu'il  fût  possible  d'assigner  une  limite  à 
ce  renchérissement  ni  d'y  trouver  un  remède  efficace  dans  des  me- 
sures purement  réglementaires.  Evidemment,  c'était  une  crise  qui 
*s'étendait  au  cercle  entier  des  subsistances ,  et  il  fallait  faire  pour  le 
bétail  ce  qu'on  avait  fait  pour  les  grains,  demander  un  approvisionne- 
ment à  l'étranger.  Qu'en  est-il  résulté?  Avons-nous  été  envahis  par 
les  bœufs  allemands,  comme  on  semblait  le  craindre  ?  Nos  éleveurs 
ont-ils  vu,  dans  ce  contact  avec  les  produits  du  dehors,  leur  indus- 
trie s'éteindre  et  leur  ruine  s'accomplir  ?  Rien  de  tout  cela.  Si  l'on 
peut  faire  un  reproche  à  la  mesure,  c'est  d'avoir  été  tardive  et,  par 
suite,  peu  efficace.  Les  frontières  de  la  France  sont  ouvertes  depuis 
dix-huit  mois,  et  les  bestiaux  étrangers  ne  semblent  pas  très-disposés 
à  les  franchir  ;  à  peine  arrivent-ils  sur  les  marchés  limitrophes,  et 
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en  quantité  si  réduite,  que  la  moyenne  des  prix,  sur  l'ensemble  du 
territoire,  n'eu  a  pas  été  atteinte;  elle  demeure  au-dessus  de  ce 
qu'exigent  les  besoins  d'une  bonne  alimentation.  Ce  résultat  s'ex- 
plique. Comme  les  céréales,  et  plus  que  les  céréales,  le  bétail  ne 
supporte  de  déplacement  qu'avec  peine  et  dans  de  certaines  limites. 
Toute  distance  à  parcourir  diminue  la  convenance  qu'il  y  a  à  l'ex- 
pédier, ajoute  au  prix  qu'il  coûte,  en  altère  la  qualité  et  le  poids,  en 
accroît  les  chances  de  mortalité.  Ce  sont  là  des  empêchements  per- 
manents, et  qui  fermeront  toujours  au  bétail  étranger  l'accès  de  nos 
provinces  de  l'intérieur.  Puis  à  ces  empêchements  se  sont  jointes  des 
difficultés  temporaires.  Le  commerce  a  été  surpris  par  le  brusque 
abaissement  du  droit,  et  il  s'est  trouvé  au  dépourvu  ;  la  spéculation 
a  manqué  d'instruments  et  peut-être  d'aiguillon,  de  sorte  qu'à  l'ap- 
précier dans  ses  effets,  cette  mesure,  effroi  des  uns,  espoir  des  autres, 
n'a  produit  ni  le  bien  qu'on  en  attendait  ni  le  mal  qu'on  en  parais- 
sait craindre.  Là,  d'ailleurs,  comme  pour  les  grains,  le  niveau  s'est 
établi  et  tendra  de  plus  en  plus  à  s'établir. 

Quant  aux  oléagineux,  la  mesure  est  trop  récente  pour  qu'on 
puisse  en  apprécier  les  suites  autrement  que  par  des  prévisions.  C'est 
encore  la  nécessité  qui  a  amené  sur  cet  article  un  abaissement  de 
droits  ;  on  ne  s'y  est  décidé  qu'à  la  dernière  heure,  on  n'a  cédé  qu'à 
la  violence  des  faits.  Les  huiles  à  brûler  avaient,  en  moins  de  deux 
mois,  subi  une  augmentation  de  près  de  50  pour  100,  charge  exces- 
sive pour  le  consommateur  déjà  frappé  par  le  renchérissement  des 
principales  denrées  alimentaires.  Les  savons  participaient  à  cette 
hausse,  quoique  dans  de  moindres  proportions.  Que  faire?  Que  ré- 
soudre? Fallait-il  laisser  les  citoyens  sans  défense  contre  ces  préten- 
tions des  producteurs  et  des  commerçants,  chaque  jour  accrues  et 
motivées  par  l'insuffisance  de  l'approvisionnement?  Fallait-il  pous- 
ser à  outrance  ce  culte  du  travail  national,  mot  ridicule  en  temps^ 
ordinaire,  mais  qui,  dans  des  jours  de  crise,  prend  un  sens  odieux  et 
empiète  sur  les  besoins  des  populations?  Non,  le  gouvernement  a 
compris  que  le  temps  des  privilèges  était  passé  et  que  celui  de  la  li- 
berté commençait.  Le  privilège  venait  de  prouver  une  fois  de  plus, 
et  par  une  expérience  douloureuse,  qu'il  avait  pris  et  poursuivi  une 
tâche  au-dessus  de  ses  forces,  celle  de  procurer  au  pays,  à  des  prix 
discrets,  les  éléments  indispensables  de  la  vie  ;  par  ces  renchérisse- 
ments exagérés,  par  ce  dénûment  en  toute  chose,  il  avait  démérité 
irrévocablement,  il  avait  signé  sa  propre  déchéance.  A  la  liberté  re- 
venait le  soin  de  réparer  le  mal,  de  réduire  les  prix ,  de  contenir  les 
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prétentions  et  de  ramener  l'abondance.  Ainsi  a  pensé  le  gouverne- 
ment, et  il  a  abaissé  de  moitié  le  droit  qui  frappait  les  huiles  el- 
les graines  grasses. 

Pour  les  vins  et  les  eaux-de-vie,  il  a  fait  plus  encore  ;  les  barrières 
ont  été  levées  d'une  manière  absolue.  En  ceci  la  nécessité  parlait 
également  et  d'une  manière  si  impérieuse,  qu'il  était  impossible  de 
ne  pas  déférer  à  ses  conseils.  Depuis  quelques  années,  la  maladie 
dont  nos  vignobles  sont  atteints,  avait  amené  une  décroissance  ra- 
pide dans  le  chiffre  des  récoltes.  Le  vin,  naguère  si  avili,  devenait  peu 
à  peu  un  article  de  luxe,  accessible  seulement  aux  consommateurs 
opulents.  Pour  lui ,  comme  pour  les  autres  produits  du  sol ,  le  pri- 
vilège ne  pouvait  pas  être  maintenu;  le  voici  détruit.  Il  est  juste  de 
dire  qu'en  aucun  temps,  et  aujourd'hui  moins  que  jamais,  on  n'a 
fait  d'effort  pour  le  défendre.  Nos  vignobles  sentaient  leur  force  et 
l'étranger  ne  leur  faisait  pas  peur  ;  ils  auraient  rougi  d'être  confon- 
dus avec  ces  industries  timides  qui  fuient  le  combat  et  s'alarment 
dès  qu'elles  ne  sont  pas  bien  à  couvert.  Quelle  que  soit  la  situation 
que  la  maladie  leur  ait  faite,  nos  pays  à  vins  ne  changeront  ni  de 
système,  ni  d'opinion  ;  ils  resteront  partisans  sincères  de  la  liberté  des 
échanges.  Ils  ne  demanderont  qu'une  chose,  l'égalité  de  traitement: 
que  le  tarif  ne  favorise  ni  n'exclue  aucun  produit  du  sol;  qu'il  ne 
soit  pas  pour  le  midi  autre  chose  que  ce  qu'il  est  pour  le  nord,  et 
nos  vignobles  n'élèveront  point  de  plainte. 

Reste  maintenant  le  sucre  indigène,  dont  l'histoire  est  plus  cu- 
rieuse encore,  et  qui  joue  un  singulier  rôle  au  milieu  de  cette  révo- 
lution des  tarifs.  On  sait  quelle  importance  il  s'attribuait  et  quel 
bruit  il  a  mené  dans  nos  querelles  économiques.  Sa  prétention 
était  de  se  substituer  peu  à  peu  aux  colonies  françaises  et  étran- 
gères dans  l'approvisionnement  du  pays.  On  pouvait  se  fier  à  lui;  il 
ne  manquerait  ni  à  sa  mission,  ni  aux  souvenirs  de  son  origine;  il 
rendrait  à  la  France  en  avantages  ce  qu'il  en  avait  reçu  en  faveurs; 
il  ne  se  montrerait  ni  ingrat  ni  impuissant.  Par  les  efforts  qu'il  avait 
faits  il  demandait  qu'on  jugeât  ceux  qu'il  allait  faire;  en  aucun  temps 
ni  en  aucune  circonstance  il  ne  resterait  en  dessous  des  besoins  et, 
sous  le  rapport  des  prix,  des  quantités  et  des  qualités,  donnerait  am- 
ple satisfaction  aux  gouvernements  qui  l'avaient  encouragé  et  aux 
populations  qui  avaient  eu  confiance  dans  ses  forces.  Tef  était  le 
langage  du  sucre  indigène  et  de  ceux  qui  se  sont  constitués  ses  avo- 
cats. Aujourd'hui,  où  en  est-il?  Que  l'on  compare  les  effets  aux 
promesses.  Par  suite  du  renchérissement  des  produits  de  la  vigne, 
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il  s'est  trouvé  que  les  alcools  ont  atteint,  à  un  jour  donné,  des  prix 
qui  n'ont  point  d'analogue  et  dépassent  toute  eroyance.  Pour  la 
betterave,  c'était  une  perspective  séduisante;  elle  pouvait  changer 
d'objet  et  tirer  plus  de  parti  de  son  principe  spiritueux  que  de  ses 
propriétés  saccharines!  elle  l'a  fait.  Elle  s'est  tournée  du  côté  de 
l'alcool  et  a  faussé  compagnie  au  sucre.  Voilà  comment  elle  est 
restée  fidèle  à  sa  mission  et  aux  souvenirs  de  son  origine,  comment 
elle  a  reconnu  les  encouragements  qui  lui  ont  été  prodigués. 
Que  s'en  est-il  suivi?  Un  vide  dans  Tapprovisionnement  de  nos  en- 
trepôts, et  l'obligation  pour  le  gouvernement  de  recourir  au  sucre 
étranger,  que  le  sucre  indigène  avait  fait  mettre  à  l'index  de  notre 
législation. 

Telle  est  la  série  des  réformes  économiques  issues  de  la  nécessité 
et  qui  sont  le  produit  de  la  force  des  choses.  Si  l'histoire  en  est  peu 
édifiante,  en  revanche  elle  renferme  plus  d'une  leçon.  La  première, 
c'est  que  l'agriculture  française  ne  suffit  pas  aujourd'hui,  d'une 
manière  régulière  et  à  des  conditions  modérées,  à  Tapprovisionne- 
ment  du  pays  pour  les  principaux  articles  de  consommation,  et 
qu'elle  a  besoin  de  sentn-  l'aiguillon  de  la  concurrence  étrangère, 
soit  pour  perfectionner  ses  procédés,  soit  pour  contenir  ses  préten- 
tions. La  seconde,  c'est  qu'il  est  temps  de  renoncer  à  ces  misérables 
équivoques  de  travail  national,  d'industrie  nationale,  à  l'aide  des- 
quelles on  a  fait  tant  de  dupes,  et  qui  sont  empruntées  à  un  voca- 
bulaire désormais  condamné.  Il  n'y  a  plus  de  place  pour  des 
systèmes,  Là  où  les  faits  ont  parlé  avec  tant  de  force  et  d'autorité. 
La  réforme  anglaise  n'a  pas  eu  d'autres  origines  ;  c'est  au  renché- 
rissement  des  objets  de  première  nécessité  qu'elle  dut  son  influence 
sur  les  esprits  et  l'irrésistible  élan  qui  la  caractérise.  La  révolution 
fut  agricole  avant  d'être  manufacturière.  En  France,  les  choses 
prennent  la  même  marche  et  n'aboutiront  pas  autrement.  Lorsque 
l'agricuUure  se  sera  résignée  à  la  nouvelle  situation  qui  lui  est  faite, 
le  reste  ira  de  soi,  et  il  ne  sera  plus  donné  à  quelques  industries 
bruyantes  d'empêcher  le  renouvellement  complet  des  tarifs  et  la 
retraite  du  privilège  devant  la  hberté. 

Vainement  dira-t-on  que  tout  ce  qui  s'est  fait,  en  matière  d'abais- 
sement de  droits,  n'est  que  provisoire,  et  que  ce  régime  cessera  avec 
les  circonstances  qui  l'ont  amené.  C'est  là  une  dernière  illusion  ;  on 
peut  s'en  remettre  aux  événements  du  soin  de  la  détruire.  En  An- 
gleterre aussi,  les  grands  propriétaires  du  sol,  frappés  dans  leurs 
privilèges  séculaires,  ne  se  tinrent  pas  pour  battus  définitivement, 
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ni  condamnés  d'une  manière  irrévocable.  Vingt  luis  ils  rengagè- 
rent la  lutte,  tantôt  dans  le  Parlement,  tantôt  dans  des  réunions 
libres,  ou  bien  dans  cette  arène  des  élections  générales,  d'où  sor- 
tent la  véritable  pensée  et  le  dernier  mol  du  pays.  Efforts  impuis- 
sants !  entreprises  désespérées!  Et  lorsque  enfin  ce  parti,  si  consi- 
dérable par  ses  influences,  parvint  à  renverser  sir  Robert  Peel,  qui 
lui  était  devenu  suspect,  et  à  porter  au  pouvoir  des  hommes  plus 
obscurs,  mais  plus  dévoués,  ce  furent  ces  mêmes  hommes  qui  mi- 
rent le  sceau  à  la  réforme,  et  lui  donnèrent  pour  dernière  consé- 
cration la  soumission  et  le  concours  de  ses  ennemis.  Ce  qui  s'est 
passé  de  l'autre  côté  de  la  Manche  se  passera  également  de  ce  côté  ; 
les  mêmes  débuts  conduiront  au  même  dénoùmcnt. 

C'est  qu'il  est  impossible  à  un  gouvernement,  en  de  semblables 
matières,  de  se  méprendre  sur  la  nature  et  l'étendue  de  ses  devoirs. 
Pour  d'autres  objets,  pour  d'autres  produits,  on  peut  élever  cette 
prétention,  qu'il  se  doit,  avant  tout,  aux  industries,  et  que  l'une  de 
ses  sollicitudes  les  plus  naturelles  est  de  leur  procurer  une  existence 
commode,  et  des  éléments  certains  de  profit.  Pour  les  denrées  ali- 
mentaires, l'Etat  n'a  pas  à  choisir,  ni  à  agiter  ces  thèses  subtiles  ; 
il  se  doit  d'abord,  et  tout  entier,  aux  consommateurs  ;  entre  des 
besoins  et  des  intérêts,  son  choix  ne  saurait  être  douteux.  Il  faut 
que,  dans  le  cercle  de  ses  appréciations  et  les  limites  de  sa  puissance, 
il  s'efforce  de  mettre  à  la  portée  de  tous,  et  aux  meilleures  condi- 
tions possibles,  ces  objets  de  première  nécessité,  qui  touchent  à 
l'existence  même  des  populations.  C'est  la  vie  du  pays  qui  est  en 
jeu,  sa  santé,  sa  vigueur,  le  premier  bien  et  le  premier  souci  de 
l'homme.  Y  songer  est  l'obligation  et  l'honneur  de  l'Etat.  Et  quand 
même  les  mesures  prises  dans  ce  but  n'atteindraient  pas  leur  en- 
tier effet,  quand  elles  n'amèneraient,  d'une  manière  immédiate, 
ni  l'abondance  ni  le  bon  marché,  l'Etat  n'en  devrait  pas  moins 
les  multiplier  et  les  maintenir,  ne  fût-ce  qu'à  titre  comminatoire, 
et  comme  un  témoignage  de  ses  efforts  et  de  ses  préoccupations. 
Inertes  aujourd'hui,  ces  mesures  auront  leur  action  demain,  comme 
ces  remèdes  insensibles  dans  leur  efficacité,  et  qui,  à  la  longue,  mo- 
difient toute  l'économie  humaine. 

Quant  à  revenir  sur  des  actes  pareils,  marqués  à  un  si  haut  point 
du  sceau  de  l'utilité  commune,  personne  n'y  songe  sérieusement; 
ceux  qui  en  parlent  avec  le  plus  d'affectation  n'y  croient  pas  eux- 
mêmes.  Chaque  jour  qui  s'écoule  consacre  le  régime  nouveau  et 
ajoute  à  sa  vertu  l'autorité  de  l'expérience.  Si  tous  les  biens  que 
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promettait  cette  réforme  économique  n'ont  point  encore  été  réalisés, 
elle  n'a  amené  aucun  des  maux  que  l'on  semblait  redouter.  Tous 
les  marchés  du  monde  se  sont  mis  en  équilibre,  sans  dommage 
pour  aucun  et  au  grand  avantage  de  tous  ;  au  lieu  d'être  ennemies, 
les  agricultures  sont  désormais  solidaires;  elles  s'appuient  et  se 
suppléent  au  besoin.  Voilà  des  résultats  qu'on  ne  saurait  ni  abolir 
ni  amoindrir.  Les  populations  peuvent  se  résigner  aux  privations 
que  leur  inflige  la  nature  ;  elles  se  résigneraient  plus  diflicilement 
à  celles  que  leur  infligerait  la  loi.  Le  j)rivilége  territorial  et  agricole 
n'a  donc  plus  de  raison  d'être. 

Avant  peu,  il  en  sera  ainsi  du  privilège  manufacturier;  c'est  la 
conséquence  logique  et  irrésistible  des  faits  accomplis.  Les  réfor- 
mes s'engendrent  et  ne  sauraient  se  diviser.  Un  régime,  mauvais  ou 
bon,  tend  à  se  conformer  à  lui-même  et  devient  homogène  presqu'à 
son  insu.  Il  me  reste  à  examiner  de  quelle  façon  ce  mouvement  se 
produira,  quels  en  sont  les  symptômes  apparents  et  comment  nous 
y  serons  également  conduits  par  la  force  des  choses. 

LOUIS  REYBAUD, 

de  r Institut. 
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LA  POPULATION  ET  LA   CHARITÉ' 


m. 


LES   SYSTEMES    OPPOSES    A    CELUI    DE    MALTHUS. 

Les  adversaires  de  Maltlms  qui  s'en  sont  tenus  à  critiquer  son 
système,  sont  les  plus  nombreux,  et,  je  crois,  les  plus  habiles  ;  mais 
mon  dernier  chapitre  me  dispense  de  revenir  sur  leurs  prétentions, 
plus  bruyantes  assurément  qu'elles  ne  sont  sérieuses.  Peu  d'entre 
eux  aussi  bien  me  semblent  entêtés  dans  leurs  opinions.  Il  est  au- 
jourd'hui reçu,  et  quelquefois  profitable,  d'insulter  Malthus,  ils 
l'insultent  ;  d'affirmer  que  sa  doctrine  est  immorale,  ils  l'affir- 
ment; d'accuser  ses  disciples  d'imposture  ou  de  licence,  ils  les  en 
accusent.  Mais  ils  sont,  j'en  suis  convaincu,  tout  disposés  à  se  con- 
tredire. Et  qu'il  serait  beau  de  les  voir  alors  se  révolter  contre  l'as- 
similation de  l'homme  et  de  la  brute,  que,  sous  une  forme  adroite, 
ils  se  plaisent  à  répéter  en  ce  moment  !  Qu'il  serait  curieux  de  les 
entendre  proclamer  la  raison,  la  liberté,  la  responsabilité  humaines; 
recommandera  tous  la  prévoyance  ;  exposer  en  particulier  les  devoirs 
des  chefs  de  famille  !  Pieux  surtout,  car  ils  le  sont  en  général  et  ne 
cherchent  point  à  le  cacher,  ils  s'appliqueraient  sans  doute  à  rap- 
peler les  paroles  de  saint  Paul  et  les  décrets  des  conciles.  Le  chris- 
tianisme leur  paraîtrait  admirable  à  cause  de  son  amour  de  la 
chasteté,  de  ses  exhortations  à  la  sagesse,  de  son  frein  aux  passions, 
et  non  plus  pour  des  causes  toutes  contraires,  qu'on  ne  soupçonnerait 
même  pas  sans  leur  pénétration.  Qui  sait  s'ils  n'iraient  pas,  à 
l'exemple  de  M.  deVilleneuve-Bargemont,  dans  son  Economie  politi- 
que chrétienne,  ius(\u  k  ùrer  de  r ouvrage  doublement  précieux  de  Mal- 
thus l'apologie  des  couvents  et  du  célibat  des  prêtres,  à  l'éternelle 
confusion  des  philosophes  et  des  économistes  de  t  école  anglaise,  dont  appa- 
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remment  Maltlius  ne  tait  point  partie  *?  On  n'apprécie  pas  assez  tout 
ce  dont  ils  sont  capables.  Il  y  faut  seulement  la  mode  et  le  profit. 

Lorsqu'on  parle,  non  plus  des  attaques  dirigées  contre  Malthus, 
mais  des  systèmes  opposés  au  sien,  l'esprit  se  porte  naturellement 
de  nos  jours  vers  les  écrits  socialistes.  Si  différents  entre  eux  qu'ils 
soient  effectivement,  tous  combattent  les  doctrines  de  Y  Essai  sur 
le  principe  de  population.  C'est  chose  très-naturelle,  d'ailleurs,  je  l'ai 
déjà  remarqué,  puisqu'ils  renferment  les  uns  et  les  autres  d'in- 
faillibles recettes  de  bonheur  universel.  L'on  ne  peut  s'étonner  que 
des  craintes  manifestées  par  quelques-uns  d'entre  eux  sur  l'accrois- 
sement trop  rapide  de  la  population ,  et  que  des  obstacles  qu'ils 
proposent  d'y  opposer.  Après  avoir  assuré  qu'un  courant  ne  débor- 
dera jamais,  pourquoi  s'en  inquiéter  et  s'ingénier  à  lui  poser  des 
digues? 

La  première  des  écoles  socialistes  n'avait  pas  fait  toutefois  cette 
méprise.  Elle  abolissait  la  propriété  et  la  famille,  déchargeant 
les  pères  du  soin  de  leurs  enfants,  les  ouvriers  des  soucis  du  salaire, 
sans  imaginer  qu'une  foule  trop  nombreuse  se  présentât  nulle 
part  à  ses  bureaux  de  distribution.  Peut-être  croyait-elle ,  bien 
qu'il  lui  parût  inutile  d'en  avertir,  que  la  prostitution  univer- 
selle qu'elle  décrétait  garantirait  suffisamment  des  excès  de  popu- 
lation. Mais  le  saint-simonisme  est  la  seule  utopie  qui  n'ait  laissé 
derrière  elle  ni  maîtres  ni  disciples,  et  il  avait  à  s'occuper  de  tant  de 
choses,  de  la  coupe  des  habits,  par  exemple,  qu'il  pouvait  bien  né- 
gliger la  question  de  la  population. 

L'école  fouriériste,  la  seconde  du  socialisme,  n'a  pas  commis  un 
pareil  oubli  ou  n'a  pas  eu  cette  prudence.  L'excès  de  la  population 
a  été,  au  contraire,  une  des  plus  constantes  préoccupations  de  Fou- 
rier.  Non-seulement  il  s'en  est  inquiété  pour  l'avenir,  mais  il  le 
redoutait  pour  le  présent  même.  La  terre,  d'après  lui,  ne  devrait 
effectivement  contenir  que  six  cents  personnes  par  lieue  carrée. 
Aussi  repoussait-il  dans  les  pays  inhabités  le  trop-plein  de  l'Eu- 
rope, sans  plus  s'en  soucier  d'ailleurs,  et  limitait-il  le  globe  entier 
«  au  petit  complet  de  deux  milliards  et  au  grand  complet  de  trois 
milliards.  »  Il  ne  permettait  au  genre  humain  d'aller  jusqu'au 
chiffre  de  cinq  milliards  qu'après  l'apparition  de  la  couronne  bo- 
réale et  la  naissance  des  animaux  contournés. 

Une  fois  ces  nombres  atteints,  les  premiers  ou  le  second,  les  ob- 

^  V.  M.  de  Villeneuve-Bargemout,  Histoire  de  l'économie poUtique,  LU,  p».  278. 
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stades  à  la  population  dans  lesquels  Fourier  place  sa  confiance  sont 
de  trois  sortes,  à  savoir  :  la  vigueur  des  femmes,  la  gourmandise  et 
la  prostitution.  Je  ne  saurais  toutefois  donner  une  explication  sa- 
tisfaisante du  premier  de  ces  obstacles.  Fourier  l'indique  seule- 
ment, et  je  renonce  à  démontrer  que  les  femmes  auront  d'au- 
tant moins  d'enfants  qu'elles  posséderont  plus  de  force  et  de 
santé. 

Quant  aux  deux  autres  obstacles,  Fourier  s'en  est  heureusement 
expliqué.  On  fait  sept  repas  par  jour  au  phalanstère,  et  Gargantua 
n'y  semblerait  que  de  commun  appétit.  Le  moyen  aussi  bien  de 
résister  aux  mets  préparés  par  les  vainqueurs  des  tournois  culinaires 
des  ruines  de  Babylone  !  Gomment  n'être  pas  séduit  par  ces  «  ju- 
lepsauxamandesréservés  aux  petites  maîtresses;  »  par  celte  «  purée 
de  haricots  et  de  lentilles  destinée  aux  bourgeois,  »  et  par  cette 
«  soupe  exotique  où  s'unissent  le  salep  d'Orient  et  le  sagou  des 
Indes,  sur  laquelle  s'exerce  l'ergotisme  des  savants  en  us  et  en  ogue?» 
Qu'on  se  persuade  aisément,  avec  de  telles  recherches,  que  «  cha- 
cun, dans  ces  séries  attablées,  deviendra,  en  se  livrant  à  ses  pas- 
sions, un  champion  de  vertu  !  »  Gar  la  gourmandise  est  l'une  des 
vertus  du  fouriérisme,  en  même  temps  que  son  second  obstacle  à 
la  population. 

Tout  est  donc  avantage  dans  la  gourmandise.  Il  faut  seulement 
qu'elle  profite,  l'important  étant  d'engraisser.  Fourier  a  sur  les 
conséquences  de  l'obésité  et  de  la  maigreur  les  pages  les  plus  cu- 
rieuses; et  il  affirme,  pour  conclure,  qu'une  personne  grasse  n'a 
presque  jamais  d'enfants,  tandis  qu'une  personne  maigre  en  pos- 
sède à  ne  les  point  compter.  La  nombreuse  postérité  de  Jacob  et  la 
longue  stérilité  de  Sara  n'ont  eu  sans  doute  aucune  autre  cause. 

Enfin  la  troisième  garantie  contre  une  population  surabondante 
réside,  selon  Fourier,  dans  la  gamme  amoureuse,  qui  commence  à 
l'abolition  du  mariage  et  finit  à  l'universel  libertinage.  Dès  dix- 
huit  ans,  en  effet,  les  femmes  du  phalanstère  pourront  choisir  et 
laisser,  à  leur  caprice,  un  époux,  ou  un  ou  plusieurs  amants.  Et  ce 
n'est  là  que  l'entrée  de  jeu.  L'union  des  favoris  et  des  favorites,  des 
géniteurs  et  des  génitrices,  des  époux  et  des  épouses  y  succède 
promptement.  «  Alors  la  liberté  amoureuse  commence  à  naître,  » 
dit  Fourier.  Dans  cette  heureuse  période,  la  septième,  la  même 
femme  peut  avoir  à  la  fois  un  époux,  un  géniteur  et  de  simples 
possesseurs,  qui  «  ne  sont  rien  devant  la  loi.  »  Gependant,  on  n'est 
encore  qu'à  Vaube  du  bonheur.  Quand  on  passe  à  l'aurore,  la  période 
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suivante,  «  où  les  deux  tiers  des  femmes  doivent  devenir  stériles 
grâce  à  leurs  mœurs,  »  c'est  bien  autre  chose.  Là,  plus  de  père, 
plus  de  mère,  nul  lien  de  famille,  pas  un  souvenir  du  mariage! 
La  luxure  générale,  la  commune  prostitution,  le  concubinage  pu- 
blic, avec  les  plaisirs  de  Sodome  et  de  Gomorrhe  ;  voilà  ce  dont  on 
est  assuré,  et  si  l'on  s'arrête  c'est  qu'il  n'y  a  plus  à  descendre. 
Ainsi  s'établit  «  l'accord  omnimode,  le  plus  sublime  de  tous;  »  et 
certes,  c'est  bien  d'un  accord  omnimode  qu'il  s'agit.  Personne  n'y 
est  oublié,  pas  même  les  octogénaires,  «  ce  qui  devient,  remarque 
Fourier,  singulièrement  intéressant  pour  la  vieillesse  d'un  et  d'autre 
sexe.  »  Urgèle,  par  exemple,  âgée  de  quatre-vingts  ans,  y  prend 
pour  amant  Valère,  jeune  de  ses  vingt  années  '. 

H  n'y  a  pas  non  plus,  dans  cette  période,  de  moments  perdus.  La 
caravane,  qui,  pendant  sa  durée,  va  d'Ephèse  à  Rhodes,  trouve, 
dès  son  arrivée  à  Gnide,  la  population  rangée  en  divisions  co- 
sympathiques.  A  peine  a-t-elle  même  le  temps  de  souper  avant  de 
se  rendre  au  séristère  cï amour,  o\\.  «  en  moins  de  cinq  minutes,  elle 
entre  en  séance.  »  Quels  autels  s'élèveraient  au  phalanstère  à  la 
Venus  vidfjivaga! 

Les  disciples  de  Fourier  se  sont  pourtant  indignés  de  la  théorie  de 
Malthus;  ils  l'ont  accusée  d'attenter  à  la  moralité  et  à  la  dignité 
humaines  !  Ils  doivent,  en  vérité,  singulièrement  admirer  que  leurs 
paroles  aient  été  si  souvent  répétées  par  des  écrivains  honnêtes  et  la 
presse  rehgieuse. 

Mais  comment  discuter  les  inventions  de  Fourier?  Dépasser  Epi- 
cure  en  gourmandise  et  les  saturnales  de  l'antiquité  en  débauche, 
cela  ne  suffit  pas  pour  établir  un  système.  Fourier  et  son  école  au- 
raient dû  penser,  en  outre,  qu'avec  sept  repas  et  douze  séances  d'ac- 
cord, omnimode''  par  jour,  sans  compter  les  jeux  et  les  danses,  il 
resterait  peu  de  temps  et  de  force  pour  le  travail.  En  cela,  comme 
en  tant  d'autres  choses,  Fourier  aurait  bien  fait  de  prendre  modèle 
sur  l'abbaye  de  Thélème.  Rabelais  n'avait  pas,  du  moins,  oublié  de 
lui  assurer  des  subsistances  :  les  trésors  de  Gargantua  étaient  in- 
épuisables, et  il  avait  tout  prévu  ^ 

Les  préceptes  de  Fourier  sur  la  gourmandise  semblent,  cependant, 
avoir  donné  naissance  à  un  ouvrage  qui  a  eu,  dans  ces  dernières 
années,  un  grand  retentissement  en  Angleterre;  je  veux  parler  du 

^  V.  Fourier,  Nouveau  monde  industriel  et  sociétaire,  édit.  de  1829. 

*  V.  Fourier,  Traité  d'association  domestique  agricole,  t.  I,  édit.  de  1822. 

^  V.  Rabelais,  Gargantua,  liv.  Vil. 
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livre  de  M.  Doubleday  sur  La  véritable  loi  de  la  population  i.  Voici 
comment  la  Quarterly  review  a  résumé  la  doctrine  de  cet  auteur  dans 
un  arlicle  trcs-élogieux  ^  :  «  Premièrement,  lorsque  les  espèces  ani- 
males ou  végétales  sont  menacées  de  mort  par  l'insuffisance  des 
principes  nutritif»  et  l'état  de  débilité  physique  qui  en  résulte,  la 
nature  fait  un  effort  suprême  :  elle  accroît  la  vertu  prolifique  des 
races  et  leur  donne  une  impulsion  qui  ne  s'arrête  qu'au  moment  où 
l'équilibre  des  aliments  se  rétablit.  —  Secondement,  lorsque  ces 
espèces  reçoivent  une  nourriture  luxuriante,  excessive,  elles  passent 
à  l'état  pléthorique  et  stérile;  la  reproduction  s'arrête  pour  faire 
place  à  une  diminution  graduelle.  —  Troisièmement,  si  l'alimen- 
tation des  individus  est  modérée,  si  la  vie  ne  surabonde  pas  chez 
eux,  le  principe  générateur  agit  sagement,  la  race  se  continue  et  ne 
s'accroît  pas.  — Quatrièmement,  enfin,  quand  on  réunit  en  quan- 
tités égales  des  espèces  mal  nourries  avec  d'autres  dont  le  système 
alimentaire  est  riche  et  fortifiant,  l'équilibre  s'établit  immédiate- 
ment. L'accroissement  des  unes  se  trouve  compensé  parla  diminu- 
tion des  autres,  et  la  race  demeure  stationnaire.  » 

Une  chose  frappe  surtout  dans  ces  observations,  c'est  leur  côté 
mécanique.  L'humanité  apparaît  uniquement,  en  les  lisant,  comme 
ces  chutes  d'eau  et  ces  courants  de  vapeur  que  des  vannes  ou  des 
pistons  mobiles  accroissent  ou  restreignent,  selon  l'impulsion  qu'ils 
reçoivent  eux-mêmes  des  machines  dont  ils  ont  à  régler  la  marche. 
Le  travail,  les  lumières,  la  moralité  des  hommes  ne  semblent  plus 
influer  en  rien  sur  leur  destinée  ;  l'abondance  ou  la  pénurie  des 
repas  paraissent  seules  la  décider. 

M.  Doubleday  invoque,  en  faveur  de  sa  théorie,  la  disparition 
d'un  grand  nombre  de  familles  aristocratiques.  Mais  si  les  aristo- 
craties perdent  à  la  longue,  après  des  siècles  souvent,  quelques-uns 
de  leurs  plus  beaux  noms,  est-ce  par  suite  de  l'embonpoint  des 
membres  qui  les  portent?  La  grandesse  d'Espagne,  à  ce  compte, 
serait  assurée  du  plus  brillant  avenir,  quoique  son  passé  ne  la  distingue 
nullement  des  autres  noblesses.  Les  Montmorency,  selon  toute  pro- 
babilité, n'ont  pas  seulement  manqué  de  débilité  pour  parvenir  au 
chiffre  de  2  milliards  100  millions  et  demi,  qu'ils  auraient  dû  attein- 
dre d'après  la  progression  dcMalthus.  Et  M.  Doubleday  n'a  donc  ja- 

^  M.  Doubleday,  The  triie  law  of  populalion  shoion  to  be  connected  ivith  the 
food  of  thepcople. 

^  M.  Joseph  Garoier,  Dictionnaire  de  V économie  politique,  art.  Population,  a 
déjà  reproduit  cette  analyse.  —  La  Revue  britannique  a  donné  un  résumé  de 
l'ouvrage  de  M.  Doubleday,  dans  son  numéro  du  mois  d'avril  1846. 
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mais  rencontré  quelques-unes  de  ces  innombrables  familles  anglaises 
dont  le  chet'n'a  que  la  préoccupation  de  faire  un  aîné?  Parmi  les 
classes  moyennes  aussi,  comme  dans  l'ensemble  de  la  population, 
de  quelle  façon  expliquerait-il  les  différences  de  naissances  et  de 
mariages  entre  les  divers  pays,  à  conditions  semijlables  de  nourri- 
ture? Ce  n'est  pas  la  pléthore,  c'est  la  misère  qui,  jusqu'à  cejour, 
a  été  le  grand  messager  de  la  mort. 

Comment!  avec  la  richesse,  les  populations  se  restreignent,  et 
chez  les  espèces  exténuées  de  misère  la  nature  «  fait  un  suprême 
effort  pour  accroître  la  vertu  prolifique  et  donner  une  impulsion  qui 
ne  s'arrête  qu'au  moment  où  l'équilibre  des  aliments  se  rétablit  !  » 
L'histoire  entière  dément  la  première  de  ces  propositions  ;  et  qui 
concevrait  l'équilibre  que  promet  la  seconde?  Un  repas  insuffisant 
déjà  devient-il  assez  copieux  parce  qu'on  double  le  nombre  des 
convives?  Je  n'ai  jamais  entendu  expliquer  de  la  sorte  le  miracle  de 
la  multiplication  des  pains.  De  même,  ce  n'est  qu'un  ridicule  para- 
doxe, quelque  prétention  qu'on  afliche  pour  les  sciences,  d'aiXirraer 
que  les  espèces  qui  vivent  modérément  se  maintiennent  sans  dimi- 
nuer ni  s'accroître.  Une  seule  chose  est  vraie  dans  le  système  de 
M.  Doubleday,  et  sa  découverte  demandait  peu  d'efforts,  c'est  que 
la  pléthore  est  un  état  maladif;  mais  il  est  rare  qu'elle  survienne 
dès  la  puberté  dans  aucune  classe  ni  dans  aucun  lieu.  ij 

Singulière  philosophie,  vraiment,  que  celle  qui  ne  tient  compte 
que  de  la  nourriture  chez  l'homme  I  Singulière  physiologie  aussi  que 
celle  qui  fait  dépendre  la  vie  et  la  puissance  procréatrice  de  l'é- 
puisement et  du  malheur  !  Si  l'on  croit  que  tout  est  affaire  d'ali- 
mentation pour  les  sociétés,  qu'on  prenne  du  moins  ses  informa- 
tions auprès  des  éleveurs. 

Mais  non,  l'homme  n'est  pas  seulement  un  estomac  qui  digère, 
un  corps  qui  engraisse  ou  maigrit;  c'est  aussi,  c'est  surtout  une  in- 
telligence qui  sait  vouloir,  un  cœur  qui  sait  battre,  une  conscience  qui 
sait  décider.  Il  a  pour  carrière  sa  vie  tout  entière,  pour  champ  de 
ses  pensées  les  jours  même  qui  passeront  sur  sa  tombe,  et  que  l'a- 
venir réserve  à  ses  enfants.  Il  est  maître  de  ses  actes,  puisque  Dieu 
l'a  voulu  libre;  il  y  doit  réfléchir,  puisqu'il  en  est  responsable.  Les 
systèmes  qui  ne  font  de  notre  personne  qu'une  machine  obéissant  à 
une  impulsion  matérielle,  sont  aussi  faux  qu'ils  sont  misérables. 

Si  les  classes  aisées,  comme  le  remarque  M.  Doubleday,  montrent 
partout  une  moindre  tendance  à  se  multiplier  que  les  classes  pau- 
vres, c'est  seulement  la  preuve,  je  le  disais  déjà  dans  mon  précédent 
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article,  que  le  développement  des  lumières  et  de  la  moralité  est  un 
inlailli])le  stimulant  à  la  contrainte  morale.  La  prévoyance,  l'édu- 
cation, Ja  dignité  de  conduite,  l'ambition  sociale,  voilà  les  freins 
contre  lesquels  se  brisent  en  elles  les  pressants  désirs  et  les  pas- 
sions soudaines.  (.(.  Il  tombe  sous  le  sens  que  la  vie  tranquille  d'un 
couple  aisé,  dit  M.  Joseph  Garnier',  est  plus  favorable  à  la  repro- 
duction, à  la  grossesse,  aux  soins  que  réclame  la  première  en- 
fance. Abstrayez  par  la  pensée  la  prévoyance,  et  mettez  en  parallèle 
deux  couples,  l'un  misérable,  l'autre  aisé,  de  même  santé  au  point  de 
départ,  pouvez-vous  conclure  que  c'est  du  côté  de  la  misère  que  l'ac- 
croissement aura  plus  de  probabilité?  Assurément  non;  il  pourra  y 
avoir  autant  de  naissances  d'un  côté  que  de  l'autre,  mais  c'est  du  côté 
de  la  misère  que  la  mort  fauchera  le  plus  souvent.  Que  si  on  nous 
objectait  la  prospérité  des  familles  très-nombreuses  à  la  campagne 
et  à  la  ville,  nous  répondrions  que  ces  familles  ont  été  assez  heureuses 
pour  trouver  des  circonstances  favorables  sur  lesquelles  les  autres 
ont  en  vain  compté.  »  Le  rapport  des  naissances  aux  mariages  n'est, 
en  France,  que  de  5,20,  en  Angleterre  que  de  3,70,  tandis  qu'il  est 
en  Belgique  de  4,12,  en  Autriche  de  4,42,  en  Piémont  de  4,65  ;  il 
n'est  aucune  cause  purement  matérielle  qui  explique  ces  différences. 
M.  Villermé,  habile  médecin  autant  que  savant  économiste,  a  vic- 
torieusement réfuté  par  les  faits  la  doctrine  de  M.  Doubleday,  en  en 
rendant  compte  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 

A  la  fois,  je  me  plais  à  le  faire  remarquer,  puisqu'entre  les  divers 
pays,  comme  pour  les  différentes  classes,  ce  sont  les  lumières  et  les 
usages  qu'amène  l'aisance  qui  limitent  le  plus  les  naissances,  les 
législateurs  doivent  renoncer  aux  mesures  détestables  qui  s'oppo- 
sent aux  mariages,  et  dont  on  a  rendu  si  faussement  responsable 
les  disciples  de  Malthus.  Qu'ils  s'efforcent  d'étendre  parmi  les  peu- 
ples le  bien-être,  et,  à  sa  suite,  l'instruction  et  la  moralité;  c'est  le 
moyen  le  plus  efficace  et  le  seul  légitime  qu'ils  aient  de  prévenir 
des  naissances  trop  hâtives  ou  trop  multipliées.  Tout  s'enchaîne 
dans  le  monde  ;  le  bien  conduit  au  bien. 

M.  Loudon,  docteur  en  médecme  et  inspecteur  des  enfants  des 
manufactures,  en  Angleterre,  cherche  cependant  aussi ,  en  s'ap- 
puyaut,  comme  M,  Doubleday,  sur  la  physiologie,  à  démontrer 
qu'un  obstacle  matériel  peut  être  imposé  à  la  population.  Il  le  fait 
résulter  de  la  condition  des  mères  elles-mêmes.  Il  existe,  dit-il,  une 
antipathie  constante  entre  les  fonctions   des  seins  de  la  femme  et 

'  M.  Joseph  Garnier,  Diclionnaire  de  l^économie  politiqtte,  art.  Population. 
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celles  de  l'utérus.  Si  donc,  poursuit-il,  chaque  enfant  était  allaité 
trois  ans  au  moins  par  sa  mère,  la  même  femme  ne  pourrait  donner 
le  jour  qu'à  trois  ou  quatre  enfants.  Mais,  en  outre  que  cette  anti- 
pathie est  fort  contestée,  il  est  facile  de  se  convaincre  que  de  16  à 
50  ans,  une  femme,  n'eût-elle  d'enfants  que  tous  les  trois  ou  tous 
les  quatre  ans,  pourrait  de  beaucoup  dépasser  les  limites  ainsi  fixées 
à  sa  fécondité.  La  physiologie,  même  erronée,  ne  devrait  pas  faire 
oublier  l'arithmétique. 

Je  reviens  aux  écoles  socialistes,  et  je  n'ai  plus  à  m'occuper  que 
de  la  troisième  :  l'école  communiste.  Malthus,  au  reste,  en  exa- 
minant les  théories  de  Wallacc,  de  Gondorcet,  de  Godwin  et  d'Owen, 
remarquait  déjà  combien  les  systèmes  d'égalité,  pour  me  servir  de 
ses  expressions,  présentent  de  dangers  pour  la  population,  grâce  à 
la  liberté  qu'ils  procurent  entre  les  sexes  et  à  l'indifférence  qu'ils 
inspirent  aux  parents  ^ 

AVallace  lui-même  avouait  aussi  bien  qu'un  jour  la  population 
deviendrait  un  péril;  mais  il  en  prenait  son  parti,  pensant  que  ce  ne 
serait  qu'après  que  la  terre  entière  se  cultiverait  comme  un  jardin  et 
fournirait  toutes  ses  récoltes  2.  Gondorcet  ne  se  fiait  pas  non  plus 
d'une  manière  absolue  à  ses  théories.  «  Il  existe,  dit-il  en  parlant  de 
la  population ,  une  cause  nécessaire  d'inégalité,  de  dépendance  et 
même  de  misère,  qui  menace  sans  cesse  la  classe  la  plus  nombreuse 
et  la  plus  active  de  nos  sociétés  ^.  »  Mais  il  se  contente,  pour  la 
combattre,  de  réclamer  au  profit  des  vieillards  une  sorte  de  caisse 
de  retraite  sur  le  modèle  des  tontines.  S'il  indique  un  autre  et 
véritable  moyen  de  maintenir  les  sociétés  en  deçà  du  niveau  des 
subsistances,  j'avouerai,  après  Malthus,  ne  le  pouvoir  comprendre. 

Godwin  n'a,  lui,  nulle  inquiétude.  Son  système  est  la  perfection 
même  ;  rien  n'y  fait  tache.  Nos  souffrances  ne  viennent,  assure-t-il, 
que  de  nos  institutions;  il  les  change  donc  de  fond  en  comble,  et 
l'on  sait  avec  quel  bonheur  *.  Non-seulement  il  institue  la  commu- 
nauté des  biens  sur  les  ruines  de  la  propriété  privée,  mais  il  établit 
celle  des  personnes,  après  l'abolition  du  mariage.  Si  cela  ne 
suffît  pas  pour  rassurer  sur  l'excès  possible  de  la  population,  «  il  y 
a,  dit  Godwin,  dans  la  société  humaine,  un  principe  par  lequel  la 
population  est  perpétuellement  maintenue  au  niveau  des  moyens  de 

'  Mallhus,  liv.  III,  ch.  1,  11  et  m. 

^  Wallace,  Dissertation  en  population. 

'  Gondorcet,  Esquisse  d'un  tableau  historique  des  progrès  de  l'esprit  humain. 

*  Godwin,  An  enquiry  concerning  poli tical  justice. 
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subsistance.  Ainsi,  chez  les  tribus  errantes  d'Asie  et  d'Amérique,  on 
ne  voit  en  aucun  temps,  dans  la  suite  des  siècles,  que  la  population 
se  soit  accrue  au  point  de  rendre  la  culture  de  la  terre  nécessaire  '.  » 
Malheureusement,  il  n'indique  point  ce  principe  de  suprême  équi- 
libre, non  plus  que  la  moyenne  de  la  vie,  ouïe  nombre  d'habitants 
par  hectare  chez  ces  peuplades  d'Asie  etd'Amérique.  Malthus  avait-il 
donc  raison  lorsqu'il  disait  que  le  principe  ou  la  force  dont  Godwin 
parle  comme  d'une  cause  mystérieuse  de  sécurité,  n'est  autre  chose 
que  la  dure  loi  de  la  nécessité-? 

Godwin,  après  avoir  traité  le  mariage  de  fraude  et  de  monopole  =  , 
et  réglé  nos  mœurs  sur  celles  des  animaux,  afhrme  cependant 
qu'une  demi-heure  de  travail  par  jour  suffirait  pour  satisfaire 
aux  besoins  d'un  peuple  communiste.  C'est  fort  engageant  sans 
doute,  mais  on  affirme  tant  de  choses  !  Et  travaillàt-on  l'heure 
entière,  Malthus  demandait  fort  justement,  rappelant  que  les 
peuples  se  peuvent  doubler  tous  les  vingt-cinq  ans,  oii  se  pren- 
draient leurs  aliments  après  une  ou  deux  périodes  de  pareille 
durée,  ovi  se  trouveraient  alors  des  terres  à  défricher,  et  où  se 
rencontreraient  les  engrais  et  les  capitaux  nécessaires  aux  champs 
déjà  en  rapport.  Il  est  singulier  que  Godwin  ait  toujours  passé  sous 
silence  certaines  pages  de  Malthus. 

Un  des  écrits  qui  ont  eu  le  plus  de  retentissement  dans  ces  derniers 
temps,  celui  de  M.  Haxthausen  sur  la  Russie,  a  montré  au  vrai  les 
effets  du  communisme  sur  la  population.  Sous  l'autorité  du  sei- 
gneur, la  commune  russe  distribue  la  terre  à  ses  habitants  tous  les 
dix,  tous  les  six,  tous  les  trois  ans,  dans  quelques  contrées  même 
chaque  année,  et  ces  répartitions  se  font  entre  les  familles,  suivant 
le  nombre  de  personnes  qui  les  composent.  Par  suite,  les  enfants 
viennent  enfouie  ,  en  nombre  incalculable  dans  la  Russie.  Chacun 
d'eux  y  est  un  bon  numéro  dans  le  prochain  tirage  des  terres.  S'ils 
meurent,  ce  qui  arrive  promptement  d'ordinaire,  tant  la  misère  et 
le  défaut  de  soins  dont  ils  souffrent  sont  grands,  leurs  parents  les 
remplacent  à  la  hâte.  Quanta  ces  derniers,  débarrassés  de  tout  in- 
térêt personnel  et  de  toute  responsabilité,  ils  se  reposent  sur  la  com- 
mune. D'une  charrue  légère,  dit  M.  Michelet  *  dans  l'analyse  qu'il 
a  donnée  du  livre  de  M.  Haxthausen,  le  père  écorche  légèrement 


'  Godwin,  liv.  VIII,  ch.  m. 

*  Malthus,  liv.  III,  ch.  ii. 

'  Godwin,  liv.  VllI,  ch.  m. 

*  M.  Michelet,  Pologne  pt  Russie,  légende  de  Kosciusko,  broch. 
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un  sol  ingrat.  La  terre  produira  ])eu;  qu'importe?  Il  se  fera  assi- 
gner un  lot  de  terre  de  plus.  Sa  icmme  est  là  ;  il  aura  un  enfant. 

C'est  en  Russie,  effectivement,  que  s'élève  le  plus,  entre  tous  les 
Etats  d'Europe,  le  rapport  des  naissances  à  la  population.  Il  y  est  de 

I  sur  22,4  habitants,  tandis  qu'en  France,  où  il  est  le  plus  faible, 
à  la  vérité,  il  n'est  que  de  1  sur  56  '.  De  môme,  la  proportion 
des  mariages  à  la  population,  qui  s'arrête  parmi  nous  à  1  sur  125 
personnes,  dépasse  1  sur  49  personnes  en  Russie,  chiffre  qu'elle 
n'atteint  non  plus  nulle  autre  part  en  Europe  *.  Enfin,  ce  n'est  qu'en 
Russie  que  le  rapport  des  décès  à  la  population  s'élève  à  1  sur  26,68  ^. 

II  n'est  en  France  que  de  1  sur  40,92,  et  dans  la  Norwége,  dont  le 
climat  est  presque  semblable  au  climat  russe,  que  de  1  sur  51 ,25. 

Peu  de  travail  donc,  nulle  prévoyance,  nul  souci  de  l'avenir,  voilà 
pour  les  Russes  les  effets  du  communisme.  L'amour  physique  et 
l'eau-de-vie,  la  succession  ininterrompue  d'enfants  qui  meurent  et 
renaissent  sans  cesse,  c'est  toute  leur  vie.  Enervé  et  insouciant,  le 
serf  de  Russie  bénit  l'enfant  qui  lui  vient,  mais  le  soigne  peu  et  dès 
que  la  mort  le  lui  enlève  s'en  console  et  en  crée  un  autre  *.  Ce  sont 
des  générations  qui  naissent  sans  avenir  ni  utilité,  et  qui  ne  laissent 
après  elles  ni  travaux  ni  souvenirs.  Elles  valent  seulement  de  pro- 
curer de  nouvelles  divisions  du  sol,  toujours  aussi  impuissant  à 
pourvoir  aux  besoins  qui  le  sollicitent. 

Je  le  sais  toutefois,  le  communisme  russe  n'est  pas  le  type  des 
écoles  communistes  de  nos  jours,  pas  plus  qu'il  n'était  celui  de  God- 
win  ou  de  Wallace.  Pour  elles,  l'Etat  doit  absorber  les  administra- 
tions locales  aussi  bien  que  les  individus,  et  depuis  longtemps  elles 
ne  parlent  plus  du  partage  des  terres.  Mais  que  gagnent-elles  à  pré- 
férer le  fellah  égyptien  au  serf  russe  ?  Lui  non  plus,  je  le  rappelais 
dans  mon  premier  article,  ne  peut  nourrir  les  fils  qui  lui  naissent. 
Partout  où  l'homme  est  sans  intérêt  personnel  ni  responsabilité,  il 
s'abandonne  à  ses  instincts,  suit  ses  passions,  la  misère  la  plus  hi- 
deuse l'entoure,  et  ses  enfants  ne  voient  le  jour  que  pour  mourir 
aussitôt. 

*  V.  Dictionnaire  de  l'économie  politique,  art.  Lois  statistiques  de  la  popula- 
tion, par  M.  Legoyt. 

*  Le  pays  où  le  rapport  des  mariages  à  la  population  est  le  plus  faible  est  la 
Belgique  ;  il  n'y  est  (luede  1  mariage  sur  15i  personnes. 

'•"  Dans  le  diocèse  de  Nijnei-Novgorod,  sur  chaque  millier  d'enfants  mâles,  il  en 
est  661  qui  n'atteignent  pas  la  seizième  année.  Uossi,  Cours  ci' économie  politique^ 
tome  I,  dix-neuvième  leçon. 

*  M.  Michelet,  Légende  de  Kosciusko. 
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On  doit  réellem(3nt  s'étouiior  que  les  socialistes  se  préoccupent 
aussi  peu  des  faits.  11  vaudrait  autant  néanmoins  qu'ils  parlassent 
de  l'Egypte  ou  de  la  Russie  que  de  YÂtlûntide  ou  de  la  Cité  du  So- 
leil. Cela  ne  saurait  moins  persuader  de  leur  bonne  foi,  et,  avant  de 
recommencer  la  création,  ne  conviendiait-il  pas  de  montrer  qu'on 
la  connaît?  Mais  les  socialistes  n'admettent  que  les  leçons  qu'ils  don- 
nent :  Dieu  sait,  d'ailleurs,  celles  qu'ils  échangent  entre  eux. 

A  vrai  dire,  il  n'est  qu'un  moyen  de  limiter  la  population  dans 
le  système  communiste,  c'est  celui  que  proposait  Platon,  que  per- 
fectionnait Aristote  et  que  décrétait  Lycurguc.  Je  ne  saissiOwen 
pensait  de  même,  puisqu'il  n'a  rien  dit  de  ce  snjet.  Et  cependant 
ce  moyen  lui-même  ne  suffirait  pas  toujours  ;  on  se  rappelle  la  secte 
anglaise  des  Spencéensqui  organisait  de  telle  sortela  société,  qu'une 
fois  ses  fonctionnaires  payés,  il  ne  restait  plus  un  shilling  dans  ses 
caisses. 

Le  communisme,  à  notre  époque,  en  lutte  avec  les  autres  écoles 
socialistes  et  l'école  économiste,  n'a  plus  cru  possible  cependant  de 
s'en  tenir  aux  secrets  de  Godwin  ou  au  silence  d'Owen,  ni  de  vanter 
les  lois  de  la  Grèce.  Il  lui  a  fallu  découvrir  une  nouvelle  solution  au 
problème  de  la  population.  Nécessité  fâcheuse,  il  en  conviendrait 
certainement;  car  si  tout  le  monde  n'a  pas  lu  les  écrits  de  M.  Pierre 
Leroux,  tout  le  monde  connaît  à  peu  près  sa  théorie  du  Circulas. 

D'après  cette  théorie,  l'équilibre  entre  les  subsistances  et  la 
population  est  chose  assurée,  chacun  produisant  juste  la  somme 
d'engrais  nécessaire  à  la  culture  de  ses  aliments.  Il  est  vrai  que 
le  monde  existe  depuis  cinq  mille  ans  sans  s'apercevoir  de  cette  loi 
immuable  ;  que  les  fumiers  se  mènent  de  même  façon  chaque  au- 
tomne, et  qu'à  d'abondantes  moissons  succèdent  de  pauvres  ré- 
coltes ;  qu'avec  une  répartition  égale  pour  tous  et  décrétée  chaque 
jour  ou  chaque  mois  par  le  vote  universel,  comme  lèvent  M.  [Pierre 
Leroux,  la  formation  des  capitaux  et  l'accumulation  des  denrées, 
choses  si  utiles,  la  première  aux  cultures  et  la  seconde  à  l'alimen- 
tation publique,  deviendraient  impossibles.  Mais  je  ne  puis  sur  ces 
divers  points  qu'affirmer  le  silence  de  M.  Pierre  Leroux.  Je  ne  sais 
non  plus  comment  me  rendre  compte  que  les  nouvelles  générations, 
suffisamment  pourvues  d'engrais,  fussent  dispensées  d'étendre  le 
globe;  car  il  faut  un  champ  où  répandre  sonfumier.  Les  agronomes 
enseignent  même  qu'après  qu'une  certaine  quantité  d'engrais  a  été 
employée  sur  un  terrain,  on  la  doublerait  sans  obtenir  un  produit 
sensiblement  plus  fort  ;  et  c'est  tellement  vrai,  remarquent-ils,  que 
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le  blé  semé  sur  du  fumier  est  en  petite  quantité  et  mauvais.  Mais 
M.Pierre  Lerouv  s'est  contenté  de  décider  qu'une  position  reWjieme 
et  pontificale  ^  entre  toutes  est  celle  de  Socrate  dans  les  Grenouilles 
d'Aristophane.  Seul,  l'ignorant  économiste,  le  misérable  malthu- 
sien peut  nier  après  cela  les  bienfaits  du  Circnlus. 

C'est  aussi  probablement  parce  que  Montesquieu  méconnaissait 
cette  précieuse  loi,  qu'il  a  écrit  :  «  Dans  les  républiques  de  l'antiquité, 
où  existait  la  communauté  des  biens,  il  fallait  des  esclaves,  comme  les 
ilotes  de  Sparte,  pour  fournir  la  subsistance  des  hommes  libres.  Afin 
que  le  travail  ne  fût  pas  dépassé  par  les  besoins  de  la  population,  il 
devait  même  n'y  avoir  qu'un  certain  nombre  de  citoyens-.  » 

Avant  d'inventer  la  triade  communiste,  principe,  cause  pre- 
mière, du  Circulus,  M.  Pierre  Leroux  avait  dit  pourtant,  dans  son 
ouvrage  le  plus  sérieux,  le  seul  sérieux  peut-être  :  «  Les  moines, 
ou  plutôt  parmi  les  moines,  les  anachorètes  ont  seuls  imaginé  de 
vivre  sans  famille,  sans  patrie,  sans  propriété  ;  mais  on  a  appelé, 
avec  raison,  cette  sorte  de  vie  un  suicide  ".  » 

M.  Cabetqui  assurait  autrefois  qu'en  Icarie  la  musique,  les  joutes, 
les  causeries  galantes,  les  danses  se  mêleraient  au  travail,  de  la  plus 
courte  durée,  au  reste,  et  que  non-seulement  personne  n'y  redou- 
terait la  faim,  mais  n'y  serait  même  malade  *,  pourrait  bien  aussi 
changer  d'avis,  maintenant  que  son  expérience  est  faite. 

Mais  de  tous  les  socialistes,  le  plus  acerbe  contre  Malthus,  c'est 
M.  Proudhon  qui,  malgré  ses  invectives  contre  les  communistes  s, 
doit  cependant  être  pris  pour  l'un  d'eux.  Chaque  fois,  en  effet,  qu'il 
a  proposé  une  réforme,  tenté  une  entreprise,  n'a-t-il  pas  suivi  la  mé- 
thode communiste?  Et  lui-même  a  pris  soin  d'écrire:  «  La  commu- 
nauté est  le  terme  fatal  du  socialisme,  et  c'est  pour  cela,  remarquait- 
il  aussi  justement,  que  le  socialisme  n'est  rien,  n'a  jamais  rien  été, 
ne  sera  jamais  rien  :  car  la  communauté,  c'est  la  négation  dans  la 
nature  et  dans  l'esprit,  la  négation  au  présent,  au  passé  et  au  futur  «.» 
Son  travail  sur  la  population  est  l'un  des  plus  curieux  qui  soient 
sortis  de  sa  plume.  Il  le  commence  par  la  réfutation  de  Malthus, 
si  des  injures  et  le  travestissement  d'une  doctrine  sont  une  réfuta- 

•  V.  M.  P.  Leroux,  Revue  sociale,  art.  sur  Malthus. 
2  Montesquieu,  Esprit  des  Lois,  liv.  XXXIII,  cli.  xv». 
^  V.  M.  P.  Leroux,  De  Inhumanité,  1. 1,  p.  151. 
^  V.  M.  Cabet,  Icarie. 

^  M.  Proudlion,  Contradictions  économiques,  t.  II,  pages  3o4  et  369.  Il  les  ap- 
pelle là  les  communistes,  des  hypocrites^des  exploitateurs  de  la  crédulité  publique. 
6  M.  Proudlion,  t.  II,  p.  364. 
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lion.  «  La  théorie  de  Malthus,  dit-il  i,  est  une  accusation  contre  la 
Providence,  un  acte  de  méfiance  envers  la  nature...  Il  y  va  d'une 
chose  que  tous  les  moralistes  regardent  comme  la  plus  sûre  garan- 
tie des  bonnes  mœurs,  le  mariage  des  jeunes  gens.  Avec  la  théorie 
de  Malthus,  le  mariage  n'est  plus  fait  que  pour  les  demoiselles 
surannéeset  les  vieux  satyres...  Le  remède  de  Malthus  est  impra- 
ticable et  impuissant...  Ce  remède,  d'ailleurs,  la  mnlvamte  morale, 
n'a  pas  tardé  à  devenir,  sous  la  plume  et  dans  l'intention  des  mal- 
thusiens les  plus  décidés,  une  contrainte  purement  physique^  très- 
peu  onéreuse  au  plaisir  et  qui  ne  pourrait  tout  au  plus  causer  d'en- 
nui qu'à  la  pudeur...  Désormais,  le  municipal  offrira  à  la  jeune 
épousée,  pour  symbole  du  devoir  domestique,  l'instrument  préser- 
vatif qui  n'a  de  nom  qu'eu  économie  politique  et  dans  l'argot  des 
maisons  de  tolérance...  Malthus  et  les  économistes  rendent  le  ma- 
riage inaccessible  ou  inutile;  ils  ajoutent  au  manque  de  pain  le 
manque  d'affection,  provoquant  la  dissolution  du  lien  social.  » 

Voilà  ce  que  c'est  qu'exposer  un  système  qu'on  veut  combattre  ! 
C'est  sans  doute  pour  se  sentir  plus  à  l'aise  dans  cette  œuvre  que 
M.  Proudhon  n'avait  pas  lu  Malthus  2.  Le  plus  étrange,  c'est  qu'après 
de  telles  accusations,  ses  conclusions  ne  sont  pas  seulement  de 
même  nature  que  celles  de  Malthus,  mais  sont  infiniment  plus  ri- 
goureuses. Du  reste,  il  raisonne  en  cela  d'une  façon  encore  tout 
à  fait  inattendue. 

«  Il  est  démontré,  écrit-il,  que  l'humanité  tend  à  s'accroître,  en 
population,  selon  une  progression  géométrique,  1,  2,  4,  8, 16,  etc. 
Il  est  prouvé  d'autre  part  que  le  développement  de  cette  même 
humanité,  en  capital  et  en  richesse,  suit  une  progression  plus  ra- 
pide encore,  dont  chaque  terme  peut  être  considéré  comme  le  carré 
du  nombre  correspondant  de  la  première,  1,4,  16,  68, 256,  etc.  '  »  Il 
semble,  d'après  cela,  que  les  populations  n'aient  jamais  à  craindre 
pour  leurs  subsistances,  surtout  lorsqu'on  se  souvient  de  cette  pre- 
mière promesse  de  M.  Proudhon  :  «  La  consommation  pourra  deve- 
nir, ainsi  que  la  faculté  dejouir,  sans  bornes.  »  Mais  il  n'en  est  rien. 
Les  disettes  sont  et  resteront  toujours  possibles,  elles  seraient  peut- 
être  même  constantes,  si  nous  ne  modérions  l'ardeur  de  nos  pas- 
sions par  le  travail.  «  Le  travail,  dit  M.  Proudhon,  augmente  sans 
cesse,  et,  par  son  principe  autant  que  par  ses  effets,  il  revient  à  l'hu- 

'  M.  Proudhon,  t.  II,  ch.  xiii. 
'  V.  mon  précédent  chapitre. 

*  M.  Proudhon,  Contradictions  économiques,  t.  II,  ch.  xiii,  p.  461 . 
2«  SÉR...  T.  y.  —  15  Janvier  1855.  S 
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manité  seule  ;  les  animaux  ne  travaillent  point  i.  Or,  la  faculté  in- 
dustrielle ne  s'exerce  qu'aux  dépens  de  la  iacullé  prolifique:  cela 
peut  passer  pour  un  aphorisme  de  physiologie  aussi  bien  que  de  mo- 
rale *...  C'est  une  loi  de  nécessité  que  nous  devenions  au  travail  tou- 
jours meilleurs  que  nos  pères,  il  est  d'une  nécessité  égale  qu'aux 
jeux  de  l'amour  nous  ayons  toujours  moins  de  vaillance.  L'homme 
du  travail  fuit  le  plaisir  •'.  » 

Si  concluantes  que  soient  ces  observations,  le  travail  seul  ne  s'offre 
pas  cependant  pour  nous  rassurer.  Chaque  jour  plus  laborieux,  nous 
devenons  aussi  plus  artistes.  Et,  grâce  au  sentiment  de  l'art,  l'a- 
mour s'idéalise  et  ne  descend  que  rarement  des  sphères  poé- 
tiques V  Enfin,  la  vertu  nous  impose  ses  freins,  et,  comme  le  travail 
et  l'art,  elle  est  inévitable;  car  M.  Proudhon  croirait  faire  injure  à 
ses  lecteurs  s'il  cherchait  jamais  à  les  convaincre  par  des  preuves. 

«  De  l'idéalisation  du  travail  et  de  la  sainteté  de  l'amour  résulte, 
dit- il,  ce  que  le  consentement  universel  a  nommé  vertu,  ou 
comme  qui  dirait  la  force  (valeur)  propre  de  l'homme,  par  opposi- 
tion à  la  PASSION,  force  de  l'être  fatal,  de  l'être  divin  *.  La  vertu  de 
l'homme,  par  opposition  à  la  force  divine,  est  donc  son  affranchis- 
sement de  la  nature  par  l'idéal...  C'est  par  la  vertu  que  l'homme, 
se  dégageant  de  la  fatalité,  arrive  graduellement  à  la  pleine  posses- 
sion de  lui-même  ;  et  comme,  dans  le  travail,  l'altrail  succède  natu- 
rellement à  la  répugnance,  de  même,  dans  l'amour,  la  chasteté  rem- 
place spontanément  la  lascivité...  L'homme  n'est  plus  alors  cet 
esclave  déshonoré,  qui  regarde  la  femme  et  qui  pleure  de  rage  ;  c'est 
un  ange  en  qui  la  chasteté,  le  dédain  delà  matière,  se  développe  en 
même  temps  que  la  virilité®.  » 

Aussi,  bien  que  le  mariage  puisse  se  contracter,  parmi  nous,  à 
l'âge  de  dix-huit  ans  pour  l'homme  et  de  quinze  ans  pour  la  femme, 
«  la  raison  publique  et  la  force  des  choses  corrigent  sur  ce  point 
l'aberration  de  la  loi.  On  se  marie  quand  on  est  homme  et  qu'on 
gagne  de  quoi  vivre:  il  ne  vient  à  Tidée  de  personne  qu'un  ajourne- 


'  M.  Proudhon,  Contradictions  économiques,  t.  II,  ch.  siii,  p.  463,  464. 

2  /n!.,  p.  477. 

=  /d.,  p.  478. 

*/d. 

"  D'après  M.  Proudhon,  on  le  sait,  Dieu,  c'est  le  mal  ;  ce  qui,  pourtant,  ne  l'a 
pas  empêché  d'écrire  comme  on  l'a  vu  plus  haut  :  «  La  théorie  de  Malthus  est  une 
accusation  contre  la  Providence.  « 

**  Contradictions  économiques,  t.  II,  ch.  xiii,  p.  485,  486. 
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ment  nécessaire  pour  compléter  l'éducation  et  que  doit  remplir  une 
recliei'che  pleine  de  charmes  soit  une  privation. 

«  Or,  si,  relativement  à  l'époque  du  mariage,  le  sens  commun  n'a 
pas  cru  qu'une  latitude  donnée  par  la  nature  tut  un  ordre,  peut- 
on  dire  que  la  même  latitude,  prise  en  son  sens  opposé,  soit  une 
loi ,  et  qu'il  y  ait  obligation  pour  l'homme,  une  fois  marié , 
d'exercer  sa  faculté  prolifique  jusqu'à  extinction  de  chaleur  vi- 
tale '?  » 

D'une  part,en  effet,  la  période  de  l'allaitement  du  nouveau-né,  fixée 
àquinze  ou  dix-huit  mois  par  M.  Proudhon,  ne  souffre  aucun  rappro- 
chement entre  les  époux  ;  d'autre  part,  ils  y  doivent  à  jamais  re- 
noncer lorsque  l'ahié  de  leurs  enfants  devient  adolescent,  a  Le  res- 
pect des  enfants,  dit  M.  Proudhon,  fait  aux  parents  un  devoir  de 
s'abstenir...  Dès  que  l'enfant  devient  capable  de  travail,  lui  donner 
des  frères  à  l'entretien  desquels  il  contribue,  c'est  exiger  de  lu 
plus  qu'il  n'a  reçu,  c'est  le  faire  père  de  ceux  qu'il  n'a  point  engen- 
drés, c'est  l'expulser  de  la  famille.  Il  est  donc  une  limite  naturelle, 
indiquée  par  la  justice,  à  la  procréation  des  enfants  :  ce  motif,  dé- 
duit de  la  théorie  de  l'apprentissage,  est  souverain  ^.  » 

Quelque  âge  même  qu'aient  les  enfants,  «  la  chasteté  devient  un 
devoir  impérieux  de  modestie  et  de  dignité  du  côté  des  époux,  lors- 
que, vers  la  quarantième  année,  ils  commencent  à  perdre  et  l'esprit, 
et  les  sentiments,  et  les  grâces  de  la  jeunesse.  Le  changement  sur- 
venu dans  tout  leur  être  leur  commande  alors  de  renoncer  à  l'amour. 
La  beauté,  qui  rendait  tout  chaste,  venant  à  s'efl'acer,  la  volupté  se 
dégrade  et  tourne  à  la  turpitude...  L'homme  perd  ses  droits  de  mari, 
dès  que  l'amour  devient  en  lui  une  contradiction.  Que  sa  femme 
lui  soit  sacrée  =  !  » 

D'après  ces  principes,  «  le  mariage  ayant  lieu  pour  l'homme  à 
vingt-huit  ans  révolus,  pour  la  femme  à  vingt  et  un,  l'usage  des 
nourrices  disparaissant  et  la  durée  de  l'allaitement  étant  réduite  à 
quinze  ou  dix-huit  mois,  la  période  de  fécondité  pouvant  aller  de 
dix  à  quinze  ans,  le  nombre  des  enfants  issus  d'un  même  mariage 
s'élèverait  difficilement  au-dessus  de  cinq  *.  » 

Si  même  on  tient  compte  des  accidents,  des  cas  de  stérilité,  deg 

'  M.  Proudhon,  Contradictions  économiques^  t.  II,  p.  491 . 

"  Id.,  p.  402. 

»  M.,  p.  492  et  493. 

*id.,t.  II,  p.  493. 
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veuvages,  desmorts  hâtives  ',  «  la  population  n'augmentera  qued'un 
dixième  par  chaque  période  d'environ  trente  ans  ;  son  doublement 
aura  lieu  en  trois  siècles  ^  » 

Comment  donc  s'inquiéter  pour  ravcnir,  car  du  présent  il  n'en 
est  pas  question,  non  plus  que  du  passé?  La  sécurité  noussicd  d'autant 
mieuxqueM.  Proudhon,  faisant  Té lo^e  du  célibat,  assure  en  termi- 
nant que  le  nombre  des  naissances  décroît  sans  cesse  et  que  l'huma- 
nité sera  bientôt  une  société  de  saints,  et  certes  de  la  meilleure 
espèce,  puisque  ses  modèles  ne  sont  rien  moins  que  Fénelon, 
saint  Vincent  de  Paul  et  sainte  Thérèse  ^^ 

Comme  tout,  on  le  voit,  est  bien  prévu  et  merveilleusement  réglé 
dans  M.  Proudhon  !  Seulement,  avant  de  marquer  si  rigoureusement 
l'âge  du  mariage  et  de  l'abstinence,  pourquoi  crier  à  l'immoralité 
de  Maîtlius,  parce  qu'il  n'excite  pas  aux  unions  trop  hâtives,  et  à  son 
impudicité,  parce  qu'il  blâme  des  naissances  trop  multipliées?  Ter- 
minant de  la  sorte,  c'était  bien  la  peine  de  commencer  par  écrire  : 
«  Le  grand  et  capital  défaut  du  système  de  Malthus,  c'est  d'être  une 
contrainte  *.  »  Ce  que  j'ai  toujours  admiré  dans  M.  Proudhon,  c'est 
son  sérieux. 

Bastiat  — pourquoi  me  faut-il  ici  prononcer  un  tel  nom,  et  n'a- 
bandonner les  socialistes  que  pour  m'en  prendre  à  l'admirable  au- 
teur des  Harmonies  économiques? — Bastiat  procède,  dans  son  travail 
sur  la  population,  d'une  façon  tout  opposée  à  M.  Proudhon.  Ses 
premières  paroles  sont  celles-ci  :  «  Il  me  tardait  d'aborder  ce  cha- 
pitre, ne  fût-ce  que  pour  venger  Maithus  des  violentes  attaques 
dont  il  a  été  l'objet.  C'est  une  chose  à  peine  croyable  que  des  écri- 
vains sans  aucune  portée,  sans  aucune  valeur,  d'une  ignorance 
qu'ils  étalent  à  chaque  page,  soient  parvenus,  à  force  de  se  répéter 
les  uns  les  autres,  à  décrier  dans  l'opinion  publique  un  auteur 
grave,  consciencieux,  philanthrope,  et  à  faire  passer  pour  absurde 
un  système  qui,   tout  au  moins,  mérite  d'être  étudié  avec  atten- 

'M.  Prourlhon,  Contradictions  économiques,  p.  493,  494.  «  Si  l'on  déduit  de 
ce  noml)re  (de  cinr|)  : 

«Cas  de  stérilité,  veuvages,  relards  dans  le  mariage,  accidents,  inter- 
ruplioiis , i       5 

«  Mort  avant  l'àgc  nubile  (le  cliifTre  dépasse  aujourd'hui  de  beaucoup 
50  pour  iOO; •  ; 2      5 

«  Célibataires 0      S 

4      5 
'  Ici.,  p.  493,  494. 

*  W.,  p.  496. 

*  Id.,  p.  446. 
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tion  *.   »  Malheureusement  les  dernières  pages  de  Bastiat  sur  la 
population  sont  loin  de  concorder  avec  ce  début. 

Et,  chose  remarquable,  dans  le  travail  de  Bastiat,  tout  ce  qui 
est  achevé,  tout  ce  qui  s'enchaîne,  tout  ce  qui  rappelle  et  sa  mâle 
pensée  et  sa  belle  langue,  reproduit  et  justifie  la  doctrine  de  Mal- 
thus.  Des  passages  peu  étudiés,  au  contraire,  des  remarques  peu 
scientiliqaes  l'attaquent  et  la  repoussent,  j)our  tenter  je  ne  sais  quelle 
innovation,  si  c'est  innover  même  que  de  répéter  Condorcet  ou 
Godvvin.  On  sent  que  Bastiat  s'efforçait,  dans  cette  dernière  partie 
de  son  écrit,  de  servir  la  cause  de  l'économie  politique  auprès  de  la 
foule,  si  étrangement  abusée  sur  Malthus,  comme  il  avait  trop 
essayé  déjà  de  la  servir  par  une  nouvelle  et  fausse  justification  de 
la  propriété,  et  par  une  nouvelle  et  fausse  réfutation  de  la  rente. 

J'ai  rappelé  dans  mon  premier  article  de  quelle  manière  Bastiat 
répond  aux  attaques  dirigées  contre  les  progressions  de  Malthus, 
touchant  la  population  et  les  aliments.  Mais  il  ne  se  contente  pas 
d'en  montrer  le  peu  de  valeur.  «  L'homme,  continue  Bastiat, 
échappe-t-il  physiquement  à  cette  loi  en  vertu  de  laquelle  toutes 
les  espèces  ont  la  faculté  de  multiplier  plus  que  l'espace  et  l'aliment 
ne  le  permettent?  C'est  ce  qu'il  est  impossible  de  supposer  2.  »  Il 
faut  donc  «  que  la  puissance  génératrice  absolue  soit  contenue  par 
des  obstacles  étrangers.  Et  ce  qui  le  prouve  incontestablement,  c'est 
qu'elle  se  manifeste  aussitôt  que  quelque  circonstance  vient  à  écar- 
ter ces  obstacles.  Ainsi,  une  agriculture  perfectionnée,  une  indus- 
trie nouvelle,  une  source  quelconque  de  richesses  locales  amène 
invariablement  autour  d'elle  une  génération  plus  nombreuse.  Ainsi 
lorsqu'un  fléau,  comme  la  peste,  la  famine  ou  la  guerre,  détruit  une 
grande  partie  de  la  population,  on  voit  aussitôt  la  multiplication 
prendre  un  développement  rapide. 

«  Quand  donc  elle  se  ralentit  ou  s'arrête,  c'est  que  l'espace  et  l'a- 
liment lui  manquent  ou  vont  lui  manquer;  c'est  qu'elle  se  brise 
contre  l'obstacle,  ou  que,   le  voyant  devant  elle,  elle  recule. 

«  En  vérité,  ce  phénomène,  dont  l'énoncé  a  excité  tant  de  cla- 
meurs contre  Malthus,  me  paraît  hors  de  contestation  2.  » 

Il  est  sage  à  l'homme,  par  conséquent,  pour  ne  pas  se  briser  con- 
tre l'obstacle,  pour  éviter  le  malheur,  de  s'imposer  la  continence, 
de  réfréner  ses  passions.  «  Ne  cherchons  pas  l'harmonie  daus  l'ab- 


*  Bastiat,  Harmonies  économiques,  cli.  xvi. 
«  Id.,  t.  n,  ch.  XVI,  p.  429. 


»  Id.,  cfi.  xvi,  p.  430 
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sence  du  mal,  dit  en  effet  Basliat,  mais  dans  son  action  pour  nous 
ramener  au  bien...  Bien  nous  a  donné  le  libre  arbitre...  Plus  nous 
nous  délivrons  du  mal  de  la  répression,  plus  nous  nous  soumettons 
à  celui  de  la  privation...  ici,  comme  partout,  rhomme  peut  choisir 
entre  ces  deux  partis  :  —  ou  la  douleur  qu'il  s'impose  à  lui-même, 
prévoyance...  ou  la  douleur  qui  lui  est  imposée,  le  châtiment  qu'il 
subit...  J'ose  dire  que  toute  doctrine  qui  lui  parle  un  autre  lan- 
gage le  trompe  et  l'insulte  en  même  temps  *.  » 

Et  plus  loin  :  «  Veut-on  savoir  ce  qu'oil  répond  à  Malthus?  On 
lui  oppose  le  fait.  On  lui  dit  :  La  preuve  que  la  puissance  de  la  repro- 
duction n'est  pas  indélinie  dans  l'homme,  c'est  qu'en  certain  pays 
la  population  est  stationnaire...  Si  la  population  doublait  tous  les 
vingt-cinq  ans,  la  France,  qui  avait  trente  millions  d'habitants  en 
1820,  en  aurait  aujourd'hui  plus  de  soixante  millions. 

«  Est-ce  là  de  la  logique? 

«  Quoi  !  je  commence  par  constater  moi-même  que  la  population, 
en  France,  ne  s'est  accrue  que  d'un  cinquième  en  vingt-cinq  ans, 
tandis  qu'elle  s'est  doublée  ailleurs.  J'en  cherche  la  cause.  Je  la 
trouve  dans  le  défaut  d'espace  et  d'aliments.  Je  vois...  qu'il  y  a  dif- 
ficulté de  créer  assez  rapidement  des  subsistances  pour  que  des 

générations  viriueUes  naissent,  ou  que,  nées,  elles  subsistent 

C'est  précisément  l'ensemble  de  ces  forces  négatives  qui  contient, 
selon  moi,  la  puissance  physiologique;  et  vous  m'opposez  la  len- 
teur de  la  multiplication  pour  en  conclure  que  la  puissance  physio- 
logique n'existe  pas?  Une  telle  manière  de  discuter  n'est  passé- 
rieuse  '*.  » 

Après  ces  observations,  si  vraies  et  si  concluantes,  vient  l'éloge  le 
plus  complet  et  le  plus  beau,  peut-être,  qu'on  ait  jamais  fait  de  la 
contrainte  morale.  Sa  pratique  est  indispensable,  dit  Bastiat  en  ter- 
minant, si  l'espèce  humaine  ne  veut  pas,  se  ravalant  à  la  condition 
des  espèces  végétales  ou  animales,  voir  intervenir  la  loi  de  limila- 
tion,  manifestée  dans  l'ordre  physique,  brutal,  répressif,  c'est-à- 
dire  par  le  ministère  de  l'indigence ,  de  la  maladie  et  de  la 
mort  '. 

Je  le  demande,  toute  la  doctrine  de  Malthus,  en  ses  principes 
fondamentaux,  n'est-elle  pas  reproduite  dans  ces  divers  passages 
de  Bastiat?  Il  s'en  éloigne  cependant  ensuite  et  bientôt  la  cou'- 

'  Bastiat,  Harmonies  économiques,  p.  425  et  426. 

2/(i.,  p.  451. 

«  Id.,  ch.  XYi,  p.  438. 
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damne.  Si  ce  n'était  la  méprise  la  plus  étrange,  ce  semblerait  vrai- 
ment la  plus  incroyable  gageure. 

Voici  comment  raisonne  Bastiat  dans  cette  autre  partie  de  son 
travail.  Un  des  principaux  attributs  de  Thumanité,  c'est  la  perfec- 
tibilité. A  mesure  que  l'iiomme  se  civilise,  le  cercle  de  ses  besoins 
s'étend,  ses  moyens  d'existence,  et  non  de  subsistance,  — distinction 
à  laquelle  Bastiat  attache  une  extrême  importance,  bien  que  depuis 
longtemps  J.-B.  Say,  Destutt  de  Tracy  et  M.  Duchâtel  l'aient  accep- 
tée ou  rejetée  indifféremment  '  —  à  mesure  que  l'homme  se  civilise, 
ses  moyens  d'existence  comprennent  un  nombre  plus  considérable 
d'objets.  L'homme  veut  monter  sans  cesse;  il  se  refuse  à  déchoir. 
«  Il  est  donc  tout  simple,  continue  Bastiat,  que  l'action  intelligente 
et  morale  qu'il  exerce  sur  sa  propre  multiplication  se  ressente,  s'im- 
prègne, s'inspire  de  ces  efforts  et  se  combine  avec  ces  habitudes 
progressives  ^.  »  Le  mieux-être  et  la  prévoyance  s'engendrent  l'un 
l'autre  dans  une  progression  infinie  3,  «  Si  depuis  longtemps  la  famine 
ne  visite  plus  l'Europe,  c'est  surtout  parce  que  les  moyens  d'exis- 
tence ont  dépassé,  par  suite  du  progrès  social,  les  moyens  de 
subsistance  *.  » 

Qu'est-ce  à  dire  cependant?  Que  l'homme,  en  se  civilisant,  se 
soumet  sans  cesse  davantage  à  la  contrainte  morale  !  Mais  per- 
sonne ne  le  nie  et  Malthus  l'avait  dit  avant  Bastiat.  Ce  dernier 
ajoute  fort  justement  d'ailleurs  :  «  En  Irlande  et  dans  les  dernières 
classes  de  tous  les  pays,  les  moindres  oscillations  de  population  ou 
dé  ressources  alimentaires  se  traduisent  en  mortalité  :  les  faits  con- 
firment à  cet  égard  l'induction  scientifique^.  » 

Il  n'y  a  donc  rien  jusque-là  de  vraiment  contraire  au  système  de 
Malthus.  Ceux  qui  ont  tiré  de  ces  premières  observations  une  nou- 
velle doctrine,  basée  sur  la  perfectibilité  humaine,  n'avaient  pas  vu. 
comment  elles  se  terminaient,  et  ignoraient  que  Rossi,  dans  sa 
vingtième  leçon  ^,  avait  d'avance  repoussé  leurs  prétentions.  La 
perfectibilité  humaine  ne  fera  jamais  que  les  passions  soient 
détruites;  que,  chez  tous  les  hommes,  les  préjugés,  les  grossiers  ap- 
pétits, les  folles  espérances,  la  coupable  imprévoyance  soient  rem- 

*  Slallhus  lui-même  a  employé  indifféremment  ces  deux  sortes  de  locutions, 
comme  je  Pai  remarqué  dans  mon  premier  chapitre. 

*  Bastiat,  Harmonies  économiques,   ch.  xvi,  p.  442. 
'  Id.,  p.  443. 

*  /cZ.,  p.  445. 

5  Id.,  ch.  XVI,  p.  443. 

®  Rossi,  Cours  d'économie  politique,  t.  II,  vingtième  leçon. 
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placés  par  la  réflexion  et  la  stricte  notion  du  devoir.  Le  progrès 
ne  se  réalise  pas  sans  effort,  et  ce  n'est  pas  en  dissimulant  un  péril 
qu'on  le  fait  éviter. 

Je  reviens  à  Bastiat.  «  Enfin,  dit-il,  il  est  une  dernière  consé- 
quence de  la  perfectibilité  humaine  que  nous  devons  signaler  ici, 
parce  qu'elle  contredit,  en  ce  qu'elle  a  de  désolant,  la  doctrine 
de  Malthus...  S'il  avait  simplement  voulu  dire  que,  dans  la  race  hu- 
maine, la  puissance  de  propager  la  vie  est  supérieure  à  la  puissance 
de  l'entretenir,  il  n'y  aurait  pas  de  contestation  possible.  Mais  ce 
n'est  pas  là  sa  pensée  :  il  affirme  que  prenant  en  considération  la 
fécondité  absolue  d'une  part ,  de  l'autre  la  limitation  manifestée 
par  ses  deux  modes  répressif  et  préventif,  le  résultat  n'en  est  pas 
moins  la  tendance  de  la  population  à  dépasser  les  moyens  de 
vivre...  Mais  l'homme  est  perfectible...  le  progrès  implique  un 
usage  de  plus  en  plus  éclairé  de  la  limitation  préventive  :  donc  les 
moyens  d'existence  s  accroissent  plus  vite  que  la  population.  Non-seu- 
lement ce  résultat  dérive  du  principe  de  la  perfectibilité,  mais  il  est 
confirmé  par  le  fait,  puisque  partout  le  cercle  des  satisfactions  s'est 
étendu.  S'il  était  vrai,  comme  le  dit  Malthus,  qu'à  chaque  excédant 
de  moyens  d'existence  corresponde  un  excédant  supérieur  dépopu- 
lation, la  misère  de  notre  race  serait  fatalement  progressive,  la  ci- 
vilisation serait  à  l'origine,  et  la  barbarie  à  la  fin  des  temps.  Le  con- 
traire a  lieu;  donc  la  loi  de  limitation  a  eu  assez  de  puissance  pour 
contenir  le  flot  de  la  multiplication  des  produits  i.  » 

Là,  il  n'y  a  plus  à  s'y  méprendre,  c'est  bien  la  contradiction 
de  la  doctrine  de  Malthus,  quoique  ce  soit  encore  cependant  la 
reconnaissance  la  plus  complète  de  la  nécessité  et  des  bienfaits  de 
la  contrainte  morale  ^.  Mais  la  mémoire  de  Bastiat  est,  dans  ce 
passage,  singulièrement  en  défaut  et  sur  les  écrits  de  Malthus 
et  sur  les  siens  propres.  Jamais  Malthus  n'a  dit  qu'à  chaque 
excédant  des  moyens  d'alimentation  corresponde  un  excédant  su- 
périeur de  population.  S'il  avait  dit  cela,  son  livre  serait  un  non- 

*  Bastiat,  Harmonies  économiques,  ch.  xvi,  page  443. 

'  a  Comme  Bastiatsous-entend  que  c'est  par  faction  de  la  prévoyance  (que  s'éta- 
blit la  loi  de  limitation),  il  escamote,  pour  ainsi  dire,  la  difïîciiUé,  en  résolvant  la 
question  par  la  question.  Que  s'il  avait  dit  ou  s'il  a  voulu  dire  que  les  moyens 
d'existence  pourraient,  à  l'aide  de  la  prévoyance,  ou,  comme  il  la  nomme,  de  la 
limitation  préventive,  s'accroître  plus  vile  que  la  population,  il  aurait  simplement 
formulé  le  desideratum  du  problème  de  la  population,  but  que  se  sont  proposé 
Malthus  et  tous  ceux  qui  ont  traité  la  question  après  lui.  »  M.  Josepli  Garnier, 
Dictionnaire  de  l'économie  politique,  art.  Population. 
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sens,  toutes  ses  pensées  sur  la  civilisation  des  peuples,  la  liberté  et 
la  responsabilité  des  hommes  seraient  des  sottises.  Il  a  seulement 
dit  et  prouvé  que  c'est  le  danger  qui  nous  attend,  si  nous  ne  savons 
modérer  nos  passions,  mesurer  nos  actes,  soumettre  notre  con- 
duite à  notre  raison.  Est-ce  donc  que  la  perfectibilité  dispense- 
rait les  hommes  de  réfléchir  et  de  se  conduire?  Ce  n'est  que  la  con- 
trainte morale  qui  fait  obstacle  à  la  misère;  mais  toujours,  partout 
elle  lui  peut  faire  obstacle.  Relisez  quelques-uns  des  chapitres  de 
Malthus,  et  vous  serez  persuadé  que  telle  est  son  opinion  ',  En  ex- 
posant son  système,  Bastiat,  lui-même,  le  reconnaissait  expressé- 
ment. D'autre  part,  posée  comme  elle  l'est,  cette  assertion  :  les 
moyens  d'existence  s'accroissent  plus  vite  que  la  population,  ne  se 
comprend  pas.  Sans  doute,  il  en  peut  être  ainsi,  et  je  viens  de  rap- 
peler par  quel  moyen  ;  mais  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi. 
L'exemple  «  de  l'Irlande  et  des  dernières  classes  de  tous  les  pays  » 
le  prouve  surabondamment.  Enfin,  quand  Bastiat  s'appuie,  en 
terminant,  sur  le  fait,  comme  sur  son  principal  argument,  il  ou- 
blie qu'à  quelques  pages  de  distance  il  a  déclaré  que  «  une  telle 
manière  de  raisonner  n'est  pas  sérieuse.  » 

Je  le  répète,  le  chapitre  de  Bastiat  sur  la  population  se  compose 
de  deux  parties  fort  distinctes,  dont  la  première  est  la  plus  entière 
réfutation  delà  seconde. 

Je  n'ai  plus  à  parler  maintenant  que  d'une  solution  proposée,  à 
rencontre  de  Mallhus,  au  problème  de  la  population  :  l'émigra- 
tion. Si  cette  solution  n'est  pas  la  plus  efficace,  c'est  du  moins  la 
plus  recommandée.  Quel  écrivain,  s'essayant,  en  effet,  à  l'économie 
politique,  n'a  montré  les  inépuisables  ressources  des  parties  in- 
habitées du  globe,  et  n'a  dévoilé,  à  lein-  occasion,  les  plus  profonds 
desseins  de  la  Providence?  Aucun  sujet  n'a  donné  lieu  à  plus  de 
révélations,  comme  aucun  n'a  manifesté  plus  de  dévouements.  Il 
est  même  à  croire  qu'en  cela  il  n'est  pas  épuisé,  tant  il  est  facile 
d'être  prophète  moyennant  quelques  redites,  et  d'être  dévoué  sans 
qu'il  en  coûte  rien.  Il  est  seulement  fâcheux  qu'une  aussi  bonne 
"volonté  n'aboutisse  guère  qu'à  une  pétition  de  principes. 

«  Quelques  bonnes  gens,  écrivais-je  ailleurs  déjà'',  proposent  des 
émigrations  pour  débarrasser  la  patrie  de  son  excéd/lnt  de  po- 
pulation. N'y  a-t-il  pas  encore  des  landes  inoccupées  sur  les 
côtes   d'Islande  ou  au   delà  du  Sahara?  Ils  devraient  pourtant 

V.  notamment  ses  chapitres  sur  la  Population  de  VEuropi. 
'  Journal  des  Économistes,  numéro  du  15  mai  iBi9, 
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montrer  l'exemple.  Après  s'être  embarqués  dénués  de  capital,  et 
avoir  prospéré,  on  les  croirait  sur  parole  quand  ils  diraient  aux 
hommes  :  JMultipliez  sans  retenue  ni  crainte!  Il  y  a  place  pour  vous 
ou  vos  descendants  à  deux  mille  lieues  des  pays  que  vous  occupez, 
au  milieu  des  bêtes  fauves  et  sur  des  terres  incultes.  Jusque-là,  je 
penserai,  pour  mon  compte,  qu'une  société  ne  se  maintient  et  sur- 
tout ne  se  fonde  point  sans  trois  choses  :  du  travail,  du  savoir,  du 
capital.  Et  comment  ces  trois  choses  se  trouveraient-elles  dans  des 
troupes  d'émigrants?  » 

Pour  que  l'émigration  débarrasse  de  la  misère,  il  faut  évidemment, 
en  effet,  qu'elle  s'adresse  aux  pauvres  ;  autrement  ce  sont  les  ri- 
chesses, les  connaissances,  l'expérience  qu'elle  enlève  à  la  patrie.  Et 
pour  juger  alors  de  ses  résultats,  qu'on  se  rappelle  la  France  après  la 
révocation  de  l'éditdeNantes,  ce  crime  imbécile  que  des  écrivains  ont 
encore  le  courage  d'admirer,  ou  l'Espagne  après  l'expulsion  des  juifs 
et  des  Maures,  accomplie  par  Ferdinand  le  Catholique,  Isabelle  de 
Gastille  et  Philippe  III.  Au  reste,  le  dénùment  et  le  désespoiracceptent 
seuls  d'ordinaire  les  pensées  d'émigration.  Renoncer  au  sol  natal, 
briser  ses  liens  de  famille,  ses  relations  sociales,  rompre  ses  habitu- 
des, arrêter  ses  travaux,  pour  aller  à  l'inconnu,  pour  naviguer  vers 
des  terres  dont  on  sait  à  peine  le  nom,  pour  s'incorporer  dans  un  peu- 
ple dont  on  ignore  et  les  coutumes,  et  les  ressources,  et  les  pensées, 
souvent  même  jusqu'à  la  langue  et  à  la  religion, ce  n'est  point  afiaire 
de  caprice,  encore  moins  déplaisir.  Il  faut  que  toutes  les  angoisses  de 
la  misère  y  poussent,  qu'on  se  croie  abandonné  de  toutes  les  chances 
de  l'avenir.  Ne  vous  souvient-il  plus  de  cette  triste  chanson  d'un  poëtè 
allemand  sur  ses  compatriotes,  condamnés  par  le  despotisme  à  quit- 
ter la  patrie  *  ?  Voyez  aussi  à  Hambourg,  au  Havre,  à  Liverpool,  ces 
bandes  d'émigrants  qui  vont  partir  pour  un  autre  hémisphère; 
écoutez  leurs  plaintes;  entendez  leurs  adieux,  et  vous  vous  convain- 
crez trop  facdement  de  leurs  souffrances.  Combien  même  elles  vous 
sembleraient  plus  affreuses,  si  vous  assistiez  à  leur  arrivée  sur  le  sol 
étranger!  Ils  n'ont  plus  alors  la  mince  épargne  qui  a  payé  leur 
passage,  une  main  àpresser,  un  regard  ami  à  échanger;  ils  se  sentent 
comme  délaissés  du  monde  entier.  Il  leur  faut  un  salaire  instantané, 
et  vers  quels  travaux  pourront-ils  se  diriger,  où  trouveront-ils  des 

'  «  A  la  frontière  d'Allemagne,  nous  remplissons  encore  nos  mains  avec  de  la 
terre  et  nous  la  baisons  :  que  ce  soit  notre  remercîment  pour  l'abri,  les  soins  de 
l'enfance,  la  nourriture  et  le  breuvage  qu^  tu  nous  a  donnés,  douce  patrie!  etc.» 
Schubart. 
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instruments  d'ouvrage?  Informez-vous  de  l'état  des  Irlandais  lors- 
qu'ils déharquent  à  New-York,  et  des  secours  dont  ils  ont  besoin. 

0  grands  philanthropes,  ou  heureux  actionnaires  des  entreprises 
d'émigration,  tout  vous  semble  souriant  dans  les  forêts  du  Nouveau- 
Monde,  dans  les  steppes  ou  les  déserts  de  l'ancien  !  Vous  ne  vous 
êtes  donc  jamais  aperçus  que  le  lieu  le  plus  fâcheux  pour  le  tra- 
vail de  tout  votre  canton,  ou  de  toute  votre  commune,  c'est  celui  qui 
n'est  pas  en  culture?  Dans  quelle  lande  du  Poitou  avez-vous  ren- 
contré des  journaliers  payés  comme  dans  les  champs  de  la  Beauce? 
La  faim,  le  froid,  les  maladies,  la  mort,  voilà  les  plus  sûrs  résultats 
de  vos  errelirs  ou  de  vos  calculs. 

Quelle  histoire,  en  effet,  que  celle  des  colonisations!  IMalthus  avait 
au  moins  un  mérite  sur  ses  adversaires,  celui  de  l'étude.  Il  ne  se 
prononçait  qu'après  avoir  beaucoup  lu  et  beaucoup  réfléchi  |  choses, 
il  le  faut  avouer,  singulièrement  rares  depuis  lui.  Aussi  connaissait- 
il  et  prend-il  soin  de  rappeler  les  maux,  les  luttes,  les  désastres 
qu'ont  subis  les  premiers  colons  des  Etats-Unis,  ceux  de  tous  cepen- 
dant qui  ont  le  mieux  réussi.  Il  redit  également  l'origine  des  établis- 
sements de  la  Barbade,  de  la  Guyane,  de  Port-Jackson,  du  Volga,  et 
l'emarque  ensuite,  avec  grande  raison,  qu'une  «  colonie  nouvelle 
offre  l'exemple  d'im  pays  peuplé  beaucoup  plus  que  ne  le  comporte 
son  produit  annuel,  La  conséquence  naturelle  de  cet  état  de  choses, 
ajbute-t-il,  est  que  la  colonie,  à  moins  qu'elle  ne  reçoive  d'abon- 
dants secours  de  sa  mère-patrie,  doit  diminuer  rapidement,  jusqu'à 
ce  qu'elle  soit  au  nîvêaU  des  faibles  moyens  de  subsistance  qui  sont 
à  sa  portée,  et  qu'elle  ne  peut  commencer  à  croître  d'une  manière 
permanente,  qu'à  l'époque  oii  ceux  qui  restent  ont  assez  cultivé  le 
sol  pour  produire  plus  de  nourriture  qu'il  n'en  faut  pour  eux- 
mêmes,  et  avoir  ainsi  un  excédant  qu'ils  peuvent  répartir  entre  leurs 
enfants  ^  »  Quelle  ressource  est-ce  donc  pour  les  populations  sur- 
abondantes que  la  colonisation? 

Assurément,  ce  n'était  ni  le  génie  ni  le  courage  qui  manquaient 
à  William  Patterson,  et  qu'est  devenue  la  colonie  qu'il  s'efforça  de 
fonder  dans  Tisthme  de  Darien,  après  avoir  doté  ses  deux  patries, 
l'Ecosse  et  l'Angleterre,  de  la  double  institution  qui  devait  tant 
contribuer  à  leur  richesse  et  à  leur  puissance*?  Toutes  les  tribus 

'  Mallhiis,  Essai  sur  le  principe  dépopulation,  liv.  III,  ch.  iv.  Tout  ce  clia- 
pitre  est  consa';ié  à  rémigration. 

^  Il  faut  lire  clans  Eliot  Warliurton  l'éloquente  peinture  des  vicissitudes  et  de 
la  ruine  de  W.  Palterson.  Patterson  est  le  fondateur  de  la  Banque  d'Angleterre 
et  de  la  Banque  d'Ecosse. 
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errantes  du  passé  n'ont  paseulpour  guide  le  cerf  du  Palns-Méotido 
des  peuplades  germaniques,  et  de  nos  jours  encore,  bien  qu'aidés 
si  libéralement  par  la  France,  quels  colons  réussissent  en  Algérie, 
sans  d'immenses  labeurs  et  de  fortes  avances? 

M.  de  Molinari  estime  à  plus  de  500  mille  personnes  l'émigra- 
tion annuelle  de  l'Europe  depuis  quelques  années^  C'est  la  preuve 
irrécusable  que  les  populations  répugnent  moins  qu'autrefois  à 
l'abandon  de  la  patrie  ;  mais  il  n'en  résulte  pas  que  l'émigration  ne 
suppose  toujours  de  cruelles  peines,  et  que  les  succès  à  l'étranger 
ne  soient  très-difficiles.  «  Les  émigrants,  aujourd'hui,  se  trou- 
vent à  leur  arrivée  dans  des  pays  où  le  travail  est  possible,  comme 
l'a  dit  Rossi,  en  présence  d'entrepreneurs  qui  déjà,  grâce  au  déve- 
loppement de  la  population,  n'ont  plus  un  besoin  urgent  de  leur 
travail.  Il  leur  faut  donc  se  vendre  à  bas  prix,  loin  de  leur  patrie, 
de  ceux  dont  les  regards  seuls  seraient  une  consolation,  au  milieu 
d'un  peuple  inconnu...  Voilà  ce  qu'on  appelle  un  moyen  de  pour- 
voir à  l'excédant  de  la  population  ;  c'est  sans  doute  un  moyen  de 
rétablir  le  niveau  ;  mais  en  quoi  diffère-t-il,  si  ce  n'est  par  la  lenteur 
du  supplice ,  et  par  un  surcroît  d'angoisses,  de  cet  autre  moyen 
bien  plus  simple,  la  mort  chez  soi?  MM.  les  philanthropes  res- 
semblent par  trop  à  ceux  de  nos  médecins  qui,  pour  se  débarrasser 
de  leurs  malades,  les  envoient  mourir  au  loin  ^.  » 

Du  reste,  que  peut  valoir  l'émigration  comme  système  à  opposer 
à  celui  de  Malthus  ?  Si  le  système  de  Malthus  est  faux,  la  population 
ne  tendra  jamais  à  dépasser  les  moyens  d'existence,  et  l'émigration 
est  inutile;  s'il  est  vrai,  au  contraire,  commentl'émigration  dispen- 
serait-elle de  la  contrainte  morale ,  qu'il  réclame?  Il  faut,  d'après 
Malthus,  vingt-cinq  ans  pour  que  la  population  se  double;  de 
quelle  manière  le  vingt-cinquième  de  la  population  des  Etats 
suffisamment  habités  s'expatrierait-il  chaque  année  ?  Et  quel  lieu , 
s'il  en  était  ainsi,  resterait  libre  dans  un  ou  deux  siècles  ^?  «  Depuis 
le  seizième  siècle,  dit,  en  vantant  l'émigration,  M.  Louis  Reybaud, 
l'Europe,  dans  le  cours  de  trois  cents  ans,  envoie  en  Amérique 

'  V.  l'art.  Emigration  dans  le  Dictionnaire  de  l'économie  politique. 

'  Rossi,  Cours  d'économie  politique,  dix-neuvième  leçon. 

^  La  plus  grande  émigration  qui  jamais  ail  eu  lieu  est  celle  de  l'Angleterre 
dans  ces  dernières  années.  Elle  a  été,  de  1831  à  1841,  de  738,^82  personnes; 
de  1842  à  1848,  de  983, 9o3  personnes  ;  en  1849,  de  plus  de  300,000;  c'est-à-dire 
qu'elle  a  été  égale  à  peu  près  à  l'accroissement  de  la  population  de  l'Angleterre 
durant  cette  année.  Mais  cela  pourrait-il  durer  indéfiniment,  surtout  s'il  en  était 
ainsi  pour  tous  les  Etats? 
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25  millions  de  blancs,  qui  chassent  devant  eux  les  cuivrés  éper- 
dus. »  Mais  cela  ne  fait  par  année ,  pour  toute  l'Europe ,  que 
85  mille  émigrants.  Et  lorsque  les  blancs  ne  pourront  plus  chasser 
devant  eux  de  cuivrés  éperdus,  que  deviendront-ils?  M.  Reybaud 
aurait  dû  le  dire,  puisqu'il  s'agit  des  blancs. 

L'émigration  n'est  jamais  et  ne  peut  être  qu'un  palliatif.  Le  gou- 
vernement anglais  a  sagement  fait  d'encourager  l'émigration  ir- 
landaise dans  ces  derniers  temps.  Ceux  qui  restent  dans  ce  malheu- 
reux pays,  moins  poussés  déjà  parle  besoin,  moins  stimulés  par  la 
concmTence ,  commencent  à  recevoir  de  meilleurs  salaires,  et, 
voyant  à  leurs  enfants  mi  horizon  que  n'éclaire  plus  seulement  le 
désespoir,  ils  s'en  préoccuperont  bientôt  davantage,  montreront 
plus  de  réserve  dans  leur  conduite.  11  n'est  que  trop  vrai  que  la 
misère  enfante  la  misère.  L'Angleterre,  à  la  fois,  doit  de  grandes 
réparations  à  l'Irlande.  Mais  c'est  folie  de  croire  que  l'émigra- 
tion puisse  dispenser  quelque  peuple  que  ce  soit  de  prévoyance  et  de 
retenue.  Quand  l'homme  renonce  à  ses  devoirs,  il  faut  qu'il  souf- 
fre, dans  sa  personne  et  celle  de  ses  descendants.  En  tout,  pour 
tout,  la  loi  de  la  responsabilité  s'impose  à  chacun  de  nous,  et  rien 
n'empêche  l'influence  du  mérite  ou  du  désordre  des  pèresdese  mani- 
fester sur  le  sort  des  enlants.  C'est  le  lien  indestructible,  divin, 
qui  unit  les  unes  aux  autres  les  générations,  faisant  d'êtres  isolés, 
qu'un  jour  voit  naître  et  que  bientôt  la  mort  enlève,  l'humanité. 

Enfin,  si  l'émigration  se  faisait  sur  une  large  échelle  au  profit 
des  pauvres,  si  l'on  voulait  sérieusement  l'employer  pour  éteindre 
la  misère,  quel  Etat  pourrait  subvenir  aux  dépenses  qu'elle  en- 
traînerait •?  Comment  alors  aussi  justifier  l'impôt  qui  y  pourvoi- 
rait? Bien  des  fois  déjà  l'on  a  montré  qu'il  n'était  pas  de  peuple 
capable  de  supporter  les  charges  d'émigrations  nombreuses  ;  et  au- 
cune classe,  riche  ou  pauvre,  n'a  de  droit  sur  la  fortune  sociale. 

Je  suis  au  terme  de  mon  travail,  j'ai  achevé  de  passer  en  revue 
les  systèmes  qui  ont  été  opposés  à  la  doctrine  de  Malthus,  et  qu'en 
reste-t-il,  sinon  — je  le  crois  au  moins  —  quelques  preuves  de  plus 

'  Quelques  gouvernements  se  sont  opposés  aux  émigrations.  —  «  S'opposer 
aux  émigrations,  ce  n'est  pas  seulement  un  passe -Jroil,  c'est  une  barbarie  et  une 
maladresse,  >  dit  J.-B.  Say  {Cours  d'économie  politique,  sixième  partie,  ch.  xui). 
«  C'est  changer  l'Etat  en  prison  ;  c'est  publier,  au  nom  même  du  gouvernement, 
qu'il  ne  fait  pas  bon  y  vivre.  Il  semble  qu'un  tel  édit  doit  toujours  commencer 
ainsi  :  Nous,  etc.,  ignorant  l'art  de  rendre  nos  sujets  heureux;  bien  assurés  que 
si  nous  leur  laissions  la  liberté  de  fuir,  ils  iraient  chercher  des  conirées  moins 
opprimées,  etc.  »  Bentham  (Théorie  des  peines  et  des  récompenses,  t.  Il,  p.  310). 
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d'ignorance  et  d'irréOexion?  Mais  j'augmenterais  encore  ces  preuves, 
sij  'imaginais  ôler  toutes  lem^s  chances  à  ces  systèmes.  Un  Taux  cou- 
rant d'opinion  ne  se  détruit  pas  si  facilement  :  l'erreur  a  un  trône 
que  la  vérité  ne  renverse  qu'avec  beaucoup  de  temps,  et  qu'après 
beaucoup  d'efforts.  Je  le  demande  aussi,  en  terminant,  quels  sont 
les  vrais  amis  du  peuple,  de  ceux  qui  lui  recommandent  la  pré- 
voyance, pour  lui  éviter  la  misère,  ou  de  ceux  qui  stimulent  ses 
passions,  sans  souci  de  son  avenir?  Quelques  llatleries  qui  l'entou- 
rent, quelques  séductions  qui  le  sollicitent,  qu'il  suive,  dans  son 
indépendance  et  sous  sa  responsabilité,  les  mâles  conseils  de  la 
science,  tout  en  employant  ses  labeurs  à  accroître  la  masse  de  la 
richesse  publique!  C'est làqu'est  sa  véritable  émanci|>ation,  comme 
pour  la  société  l'unique  garantie  de  la  civilisation.  Les  déclama- 
tions ou  les  mensonges  ne  servent  de  rien  ;  et,  quant  aux  secours 
de  la  charité,  ils  soulagent  seulement  la  misère  déjà  ressentie,  et 
la  soulagent  sans  la  détruire. 

Mais  la  charité  est  un  sujet  à  part.  Ce  sera  l'objet  de  mon  article 
suivant. 

GUSTAVE  DU  PUYNODE. 
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Sommaire.  —  Séance  publique  annuelle  ;  discours  de  M.  Guizot,  président  de 
l'Académie  ;  notice  historique  sur  la  vie  et  les  travaux  de  M.  de  Gérando,  par 
M.  Mignet.  —  Mémoire  sur  le  nouveau  Code  pénal  JeV Autriche,  par  M.  Kœ- 
nigswarter.  —  De  la  constatation  des  sexes  en  matière  d'état  civil,  par  M.  le 
docteur  Loir.— Thomas  Monis  :  parallèle  entre  sa  vie  et  ses  écrits,  par 
M.  Franck.  —  Mémoire  sur  SainlLambert.  par  M.  Damiron,  etc.  —  Rapports 
verhaiix,  par  MM.  Villermé  et  \)y\\\\n.  —  Mémoire  sur  les  émigrations  euro- 
péennes, par  .M.  Horace  Say.  —  iNécrologie.  —  Nouveaux  sujets  de  prix.  — 
Constitution  du  bureau  pour  18SS. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  n'a  tenu  sa  séance  pu- 
blique annuelle  que  le  16  décembre  dernier,  sous  la  présidence  de 
M.  Guizot.  Son  discours,  écrit  avec  l'élévation  de  pensée  el  de  style  or- 
dinaires à  l'illustre  historien,  a  produit  spr  l'auditoire  une  impression  que 
nos  lecteurs  s'expliqueront  facilement.  Nous  le  reproduisons  en  entier. 

DISCOURS   d'ouverture   DE   M.    GUIZOT,    PRÉSIDENT   ANNUEL. 

Messieurs,  deux  hommes  d'un  grand  esprit  et  d'un  noble  caractère,  long- 
temps amis  et  faits  pour  l'être  toujours,  mais  que  le  malheur  des  temps  et 
l'incurable  injustice  des  passions  politiques,  même  les  plus  pures,  avaient 
divisés,  M.  de  Serre  et  M.  Royer-Collard,  discutaient  en  1821,  à  la  Chambre 
des  députés,  une  mesure  de  réforme  dans  nos  lois  criminelles.  Celle-ci  avait 
été  proposée  pour  la  défense  de  l'ordre  et  du  pouvoir.  M.  de  Serre,  qui  la 
soutenait  comme  garde  des  sceaux,  parla  des  dangers  où  l'orgueil  de  la 
théorie  peut  entraîner  le  législateur  :  «  Je  connais  comme  un  autre,  »  ré- 
pondit M.  Royer-Collard,  «  l'orgueil  et  les  dangers  de  la  théorie  ;  mais  il  y 
a  aussi,  à  vouloir  absolument  s'en  passer,  la  prétention,  excessivement 
orgueilleuse,  de  n'être  pas  obligé  de  savoir  ce  qu'on  dit  quand  on  parle,  et 
ce  qu'on  fait  quand  on  agit  *.  » 

C'est  là  aussi,  Messieurs,  la  meilleure  et  la  seule  réponse  qu'il  convienne 
de  faire  aux  personnes  qui  ne  voient  votre  Académie  qu'avec  métiance  et 
déplaisir.  Vous  aussi,  et  mieux  que  personne  peut-être,  vous  connaissez  le 
péril  des  théories;  mais  vous  n'en  persistez  pas  moins  à  croire  que,  lors- 
qu'on a,  n'importe  à  quel  titre  et  à  quel  degré,  l'honneur  de  gouverner  les 
hommes,  on  est  obligé  de  savoir  ce  qu'on  dit  quand  on  parle,  et  ce  qu'on 
fait  quand  on  agit.  G  est  là  précisément  le  but  que  se  proposent  les  sciences 

'  Moniteur  universel  y  séance  delà  Chambre  des  députés  du  8  mai  1821. 
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politiques  et  les  sciences  morales  appliquées  à  la  politique.  Leur  prétention 
no  va  pas  plus  loin,  mais  elle  va  jusque-là.  Qu'elles  la  maintiennent  en  s'y 
renfermant,  et  qu'elles  laissent  dire  leurs  détracteurs. 

Tous  les  temps  ne  sont  pas  également  favorables  à  ces  belles  sciences  et  à 
leurs  salutaires  effets.  Quand  l'anarchie  ou  le  despotisme  possèdent  l'Etat, 
la  médiation  pure,  sur  les  matières  politiques,  obtient  pou  d'accès  et  de  suc- 
cès. Le  despotisme  la  fait  taire  et  l'anarchie  la  proscrit,  il  lui  faut  ce  qui 
fait  toujours  l'honneur,  et  à  la  longue  le  salut  des  sociétés  humaines,  la 
liberté  au  sein  de  l'ordre.  11  peut  cependant  arriver,  si  la  liberté  politique 
est  très-active  et  très-vive,  que  les  sciences  politiques  en  soient  un  peu 
éclipsées  :  acteurs  et  spectateurs  se  laissent  aisément  attirer  dans  l'arène 
où  les  affaires  du  pays  se  débattent  avec  passion  et  puissance.  La  science 
n'a  pas  les  mômes  séductions  à  leur  offrir.  Elle  ne  se  charge  point  d'ailleurs 
de  résoudre  spécialement  et  à  heure  fixe  ces  questions  pratiques  et  pres- 
santes dont  les  assemblées  politiques  sont  saisies  :  la  vérité  scientifique 
veut  du  temps  et  de  l'espace;  c'est  une  lumière  qui  se  lève  et  se  répand 
sur  les  hauteurs  de  l'horizon,  non  un  flambeau  qui  brille  près  de  terre  et 
devant  les  pas  des  hommes.  Une  longue  expérience  et  une  civilisation  très- 
avancée  enseignent  seules  aux  peuples  libres  quels  services  ils  ont  à  rece- 
voir des  sciences  politiques,  et  dans  quelle  mesure  elles  peuvent  les  leur 
rendre.  Lorsqu'on  1852  j'eus  l'honneur  de  proposer  au  roi  Louis-Philippe 
le  rétablissement  de  cette  Académie,  il  l'accueillit  sans  la  moindre  objec- 
tion, me  disant  seulement  :  «  Elle  sera  très-utile,  pourvu  qu'elle  ne  soit 
pas  trop  pressée  de  se  faire  écouter,  et  qu'ailleurs  on  ne  fasse  pas  trop  de 
bruit.  » 

L'Académie  n'a  pas  aujourd'hui.  Messieurs,  ce  péril  à  redouter  :  le  bruit 
a  cessé  dans  notre  société  fatiguée  ;  la  vie  politique  est  devenue,  parmi 
nous,  calme  et  modeste,  soit  qu'elle  en  subisse  la  loi,  soit  à  l'exemple  de 
ces  âmes  touchées  d'un  pieux  repentir,  qui  jadis  se  retiraient  du  monde 
pour  faire  oublier  leurs  écarts.  Je  ne  suis  même  pas  sûr  que  nous  usions 
de  toute  la  liberté  que  nous  pourrions  prendre,  et  que  la  réserve  ne  dépasse 
pas  quelquefois  la  nécessité.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  maintenant  dans  les 
régions  de  l'étude  et  de  la  science  pure  qu'en  matière  politique  la  liberté 
réside.  Grande  et  belle  mission,  Messieurs,  de  maintenir  la  dignité  intellec- 
tuelle de  notre  patrie,  et  de  relever,  en  les  appelant  plus  haut,  les  esprits 
abattus.  Le  simple  énoncé  des  questions  que  vous  avez  proposées  à  l'élude 
publique,  et  des  travaux  que  vous  avez  provoqués,  prouvera  avec  quelle 
clairvoyante  sollicitude  vous  vous  appliquez  à  la  remplir. 

Fidèle  à  son  nom  et  à  son  caractère,  votre  Section  de  philosophie  ne  s'oc- 
cupe point  des  sciences  politiques  proprement  dites,  mais  uniquement  des 
sciences  purement  humaines,  qui  étudient  l'homme  lui-même,  sa  nature, 
sa  destinée,  sa  place  et  son  rôle  dans  l'univers,  ses  rapports  avec  Dieu  et 
l'éternel  avenir.  Elle  a  mis  au  concours  trois  grandes  questions  : 

«  i°  L'étude  et  l'appréciation  des  principaux  systèmes  modernes  de  théo- 
a  dicée  ; 
«  2°  L'étude  psychologique  du  sommeil  ; 
«  5°  L'étude  de  la  philosophie  de  saint  Thomas  d'Aquin.  » 
Deux  de  ces  questions  prouvent,  Messieurs,  que  l'intérêt  supérieur  de 
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l'âme  humaine,  l'harmonie  entre  la  religion  et  la  philosophie,  entre  la  foi 
et  la  raison,  vous  préoccupe  autant  que  personne,  et  que,  dans  ce  sanc- 
tuaire de  la  liberté  philosophique,  les  philosophes  chrétiens  sont  un  objet 
d'étude  affectueuse  et  de  profond  respect. 

L'Académie  a  clos,  cette  année,  deux  de  ces  trois  concours,  et  décerné 
deux  prix  à  deux  ouvrages  qu'elle  en  a  jugés  complètement  dignes  par 
l'étendue  du  savoir,  la  sagacité  des  méditations  et  la  sagesse  élevée  des 
conclusions.  Sur  ['Etude  et  l'appréciation  des  principaux  systèmes  modernes  de 
théodicée,  elle  a  reçu  six  mémoires,  et  donné  le  prix  à  M.  Emile  Saisset, 
professeur  agrégé  de  philosophie  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris,  et  une 
mention  honorable  à  M.  Tissot,  professeur  de  philosophie  à  la  Faculté  des 
lettres  de  Dijon.  Sur  ÏEtiide  psychologique  du  sommeil,  l'Académie  a  reçu 
sept  mémoires,  et  décerné  le  prix  à  M.  Albert  Lemoine,  professeur  de  phi- 
losophie au  lycée  de  Nantes. 

Le  concours  pour  VEtude  de  la  philosophie  de  saint  Thomas  d'Aquin  reste 
ouvert  jusqu'au  51  décembre  1853. 

Votre  Section  de  morale  a  mis  au  concours  trois  grandes  questions  : 

«  1°  Signaler,  dans  les  temps  anciens  et  modernes,  les  systèmes  dont  la 
«  tendance  est  de  donner  à  l'Ktat  le  droit  et  de  lui  imposer  le  devoir  d'as- 
«  surer  le  bien-être  de  chaque  individu,  et  qui  reportent  auisi  sur  la  société 
«"la  responsabilité  des  maux  qui  naissent  de  la  condition  ou  qui  découlent 
«  des  vices  et  des  erreurs  de  l'homme  ; 

«  2°  Rechercher  et  caractériser  l'influence  qu'a  pu  avoir  sur  les  mœurs, 
«  en  France,  la  littérature  contemporaine,  considérée  surtout  au  théâtre  et 
a  dans  les  romans  ; 

a  5°  Déterminer  les  rapports  de  la  morale  avec  l'économie  politique.» 

Il  n'appartient  certainement  pas  à  la  science  de  réformer  les  mœurs  des 
peuples  ;  mais  il  lui  convient,  et  c'est  son  devoir,  de  verser  tout  son  jour  sur 
les  idées  fausses,  sur  le  mauvais  emploi  des  facultés  de  l'esprit,  sur  les  lacu- 
nes ou  les  confusions  scientifiques  qui  altèrent  les  mœurs  et  disposent  les 
peuples  à  la  pire  des  corruptions,  à  la  corruption  raisonnée  et  vaniteuse.  II 
n'est  besoin  de  nul  commentaire,  Messieurs,  pour  prouver  que  votre  Sec- 
tion de  morale  a  le  sentiment  de  ce  devoir  et  la  volonté  de  le  remplir;  le 
texte  même  des  questions  qu'elle  a  proposées  y  suffit.  La  prenrùère  de  ces 
questions  est  la  seule  sur  laquelle  le  concours  ait  été  clos  cette  année  ; 
mais  aucun  des  mémoires  adressés  à  l'Académie  ne  lui  a  paru  complètement 
digne  de  ses  suffrages.  Elle  a  modifié  son  programme  pour  bien  éclairer  les 
concurrents  sur  sa  pensée,  et  elle  espère  que  l'année  prochaine  elle  aura 
sujet  de  décerner  le  prix. 

C'est  le  l'^'"  décembre  18SS  et  le  51  décembre  18S6  qu'expire  le  terme  des 
concours  ouverts  sur  les  deux  autres  questions. 

La  Section  de  législation  et  de  droit  public  avait  mis  au  concours  VHis- 
toire  et  V appréciation  des  divers  régimes  auxquels  les  contrats  nuptiaux  sont 
soumis.  Quoique  l'un  des  trois  mémoires  adressés  sur  ce  sujet  à  l'Académie 
lui  ait  paru  un  ouvrage  plein  de  mérite,  elle  n'a  pas  pensé  que  la  question 
y  fût  assez  convenablement  traitée,  et  elle  proroge  ce  concours  jusqu'au  51 
décembre  1855.  Elle  ouvre  en  même  temps  un  concours  nouveau  sur- les 
origines,  les  variations  et  les  progrès  du  droit  maritime  international  :  question 
2*  SÉR.  T.  V. —  15  Janvier  1855.  6 
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dont  rimportance  est  depuis  longtemps  universellement  sentie,  et  qui  a  de 
plusaujo  ;rd'hui  cet  à-propos  que,  par  un  concours  de  circonstances  favo- 
rables, la  pratique  de  toutes  les  grandes  nations  maritimes  paraît  disposée 
à  accepter  les  principes  de  justice  et  de  civilisation  que.  jusqu'ici,  quel- 
ques-unes d'entre  elles  avaient  contestés.  Le  terme  de  ce  concours  est  fixé 
au  50  novembre  18oG. 

Votre  Section  d'économie  politique  a  mis  au  concours  quatre  questions 
importantes  en  elles-mêmes,  et  qui,  de  plus,  répondent  toutes  à  quelque 
grand  intérêt,  à  quelque  vive  préoccupation  de  notre  temps  : 

«  1"  Exposer  l'ensemble  des  mesures  économiques  ordonnées  par  Colbert, 
«  et  leurs  conséquences  depuis  son  administration  jusqu'à  nos  jours.  » 

C'est  l'histoire  du  système  protecteur  de  Tindustrie  et  du  commerce 
national,  et  le  talent  du  mélange,  trop  méconnu,  d'autorité  active  et  de 
liberté  progressive  qui  a  caractérisé  les  développements  de  ce  système 
parmi  nous. 

«  2°  Doit-on  encourager  par  des  primes,  ou  par  tout  autre  avantage  spé- 
«  cial,  les  associations  industrielles,  soit  entre  les  ouvriers,  soit  entre  les 
«  patrons  et  les  ouvriers?» 

C'est  l'étude  et  l'appréciation  de  la  convenance  de  l'intervention  de  l'Etat 
dans  les  essais  tentés  par  les  industriels  eux-mêmes  pour  échapper  aux  in- 
convénients de  ^isolement  et  de  la  concurrence  individuelle. 

«  Exposer  l'origine  de  la  rente  ou  fermage  des  terres,  et  les  causes  de  ses 
«  variations.  » 

C'est  l'examen  du  droit  même  de  propriété,  de  ses  origines,  de  ses  divers 
éléments,  et  des  lois  qui  président  à  la  répartition  des  produits  de  la  terre 
entre  le  propriétaire,  le  capitaliste  et  l'ouvrier. 

«  A°  Etudier  l'influence  de  l'accroissement  récent  et  soudain  des  métaux 
c(  précieux  sur  l'état  financier,  industriel  et  commercial  des  nations.  » 

C'est  la  recherche  prévoyante  des  conséquences  d'un  grand  fait  matériel 
qui,  déjà  une  fois,  aux  quinzième  et  seizième  siècles,  a  profondément 
modifié  l'état  social,  et  qui,  bien  qu'avec  moins  d'empire,  se  reproduit  de 
nos  jours. 

Sur  les  trois  premières  de  ces  questions,  plusieurs  mémoires,  quelques- 
uns  d'un  mérite  réel,  ont  été  adressés  à  l'Académie;  mais  il  ne  lui  suffit  pas 
d'avoir  mis  en  mouvement  des  esprits  distingués  ;  elle  a  droit  d'attendre 
que  les  questions  qu'elle  leur  a  proposées  soient  traitées  et  résolues,  dans 
leur  travail,  d'une  façon  à  peu  près  complète,  et  qui  laisse  des  résultats 
acquis.  L'Académie  n'a  pas  pensé  que,  dans  leur  état  actuel,  les  meilleurs 
même  des  mémoires  qu'elle  a  examinés  satisfissent  à  cette  condition,  et 
elle  a  prorogé  les  concours.  Elle  aura  à  décerner,  en  1855  et  1836,  les  qua- 
tre prix  que  je  viens  d'énumérer. 

Après  avoir,  l'an  dernier,  couronné  un  mémoire  où  [a  condition  des  classes 
agricoles  en  France,  depuis  le  treizième  siècle  jusqu' en  1789,  était  bien  étudiée 
et  retracée,  vous  aviez  à  décerner,  cette  année,  un  prix  à  la  meilleure 
étude  sur  la  condition  des  classes  ouvrières  pendant  le  même  laps  de  siècles. 
Un  seul  mémoire  vous  a  été  adressé.  Votre  Section  d'histoire,  quoiqu'elle 
l'ait  trouvé  recommandable  par  des  recherches  étendues,  n'a  pas  pensé  qu'il 


ACADÉMIE  DES  SCIENCES  MORALES  ET  POLITIQUES.     83 

méritât  dès  à  présent  le  prix,  et  elle  vous  a  proposé  de  proroger  ce  concours 
jusqu'au  51  octol're  J8o6.  Vous  avez  adopté  celte  résolution. 

Vous  avez,  do  plus,  sur  la  proposition  de  la  même  Section,  mis  au  con- 
cours, pour  l'année  i8S6: 

«  L'étude  (les  divers  principes  qui  ont  présidé  au  service  militaire  et  à  la 
«  formation  de  l'armée  en  France,  depuis  l'origine  de  la  monarchie  jusqu'à 
«  nos  temps,  et  de  l'influence  qu'ils  ont  exercée  sur  lorganisation  sociale, 
«  le  développement  de  l'unité  nationale  et  la  constitution  de  l'Etat.  » 

Indépendamment  des  concours  que  vous  ouvrez  ainsi  vous-mênies,  Mes- 
sieurs, dans  l'intérêt  des  grandes  vérilés  sociales,  le  zèle  pieux  d'hommes 
dévoués  à  la  même  cau^e  vous  donne  aussi,  pour  son  service,  d'autres  tra- 
vaux à  provoquer  et  d'autres  récompenses  à  décerner.  Pour  sujet  du  prix 
quinquennal  fondé  par  M.  le  haron  Félix  de  Beaujour,  vous  avez  proposé, 
en  18o3,  la  composition  d'un  Manuel  de  morale  et  d'économie  politique  à  Vusage 
des  classes  ouvrières.  Trente-quatre  ouvrages  vous  ont  été  adressés  ;  plu- 
sieurs ont  retenu  longtemps  "votre  attention;  deux,  entre  autres,  sous  les 
numéros  34  et  31,  l'un  plus  didacli(jue,  l'autre  plus  dramatique,  vous  ont 
paru  répondre  heureusement,  bien  qu'à  des  degrés  inégaux,  à  la  nature  du 
sujet  et  à  vos  vues  en  le  proposant.  Mais  vous  avez  pensé  que  ces  remar- 
quables ouvrages,  pour  atteindre  parfaitement  leur  but,  devaient  recevoir 
encore  certaines  améliorations,  et  vous  vous  êtes  décidés  à  proroger  jus- 
qu'au 31  octobre  i855  ce  concours,  auquel  un  prix  de  10,000  fr.  est  attaché. 

Vous  avez  en  même  temps  ouvert,  en  vertu  aussi  de  la  fondation  Beau- 
jour,  un  nouveau  concours  sur  cette  importante  question,  si  vivement  agi- 
tée naguère  : 

«  Bechercher  quel  est  le  rôle  de  la  famille  dans  l'éducation,  et  quelles 
«  influences  religieuses  et  civiles  peuvent,  dans  une  certaine  mesure,  sup- 
«  pléer  à  la  sienne.» 

Le  terme  de  ce  concours,  qui  donnera  lieu  à  un  prix  de  o,000  francs,  est 
fijéau  'l«''juin  J85o. 

EnRn,  en  vertu  du  testament  de  M.  le  baron  de  Morogues,  vous  aurez  à 
décerner,  en  18jo,  un  prix  de  3,000  francs  au  meilleur  ouvrage  sur  Vétat 
du  paupérisme  en  France  et  sur  les  moyens  d'y  remédier  ;  et  le  legs  de  M.  Bor- 
din  a  permis  à  votre  Section  de  philosophie  d'ouvrir,  sur  Vhistoire  critique 
de  la  philosophie  arabe  en  Espagne^  un  concours  qui  sera  clos  le  31  décem- 
bre J853.  Le  prix  est  de  2,500  francs. 

Tant  de  grandes  questions  offertes  à  la  méditation  des  hommes  sérieux, 
tant  de  récompenses  promises  à  leurs  travaux,  deux  prix  décernés  cette 
année,  quinze  à  décerner  dans  les  quatre  années  qui  vont  suivre,  c'est  beau- 
coup. Messieurs,  dans  l'intérêt  des  belles  sciences  que  vous  cultivez.  Ce  se- 
rait peut-être  un  danger  si  les  voies  dans  lesquelles  vous  appelez  les  esprits 
n'étaient  pas  moralement  dignes  du  zèle  que  vous  mettez  à  les  y  pousser. 
Mais  vos  prescriptions  comme  vos  intentions,  les  sujets  que  vous  choisissez 
comme  les  programmes  où  vous  les  expliquez,  défient  en  ce  genre  tous  les 
regards  et  tous  les  scrupules.  Ils  portent  un  double  et  évident  caractère: 
d'ime  part,  vous  vous  appliquez  à  faire  rentrer  la  loi  du  devoir  dans  les 
âmes,  les  principes  d'ordre  dans  les  idées  de  liberté,  la  morale  dans  la  poli- 
tique et  la  religion  dans  la  morale  ;  d'autre  part,  vous  pratiquez  et  vous 
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soutenez  cette  liberté  de  la  conscience  et  de  la  pensée  humaine  qui  n'est 
point  le  droit  de  choisir  comme  il  leur  plaît  entre  la  vérité  et  l'erreur,  mais 
le  droit  de  ne  jamais  tomber  sous  le  jong  de  la  force  matérielle,  et  de  ne 
relever  que  de  ce  grand  pouvoir  spirituel  que  Dieu  a  voulu  laisser  livré  aux 
disputes  des  hommes  quand  il  les  a  créés  intelligcnls  et  libres.  C'est  l'un 
des  traits  de  l'arrogance  humaine  que  nous  nous  croyons,  pour  le  mal,  plus 
de  puissance  que  nous  n'en  possédons  réellement.  Nous  pouvons  agiter 
follement  l'espace  si  étroit  et  le  temps  si  court  de  notre  passage  sur  la  terre; 
nous  pouvons,  en  passant,  troubler  l'ordre  et  décrier  la  liberté;  mais  le 
monde  est  réglé  de  telle  sorte  qucî,  dans  nos  égarements  mômes,  nous  ne 
saurions  méconnaître  ni  compromettre  absolument  ni  impunément  ses 
éternelles  lois,  et  que,  ramenés  par  nos  propres  souffrances,  la  liberté 
comme  l'ordre  ne  tardent  guère  à  reprendre  leurs  droits.  Persistez  donc 
avec  confiance,  Messieurs,  dans  la  double  iendaiice  de  vos  elVorts;  vous 
répondez  ainsi  au  double  besoin  de  notre  temps.  La  foi  dans  la  vérité  et 
dans  l'humanité  a  ses  épreuves  et  ses  tristesses  ;  mais,  dans  les  régions 
sereines  où  s'adressent  vos  desseins,  vous  pouvez  espérer  le  succès,  car 
Dieu,  qui  châtie  les  hommes  quand  ils  s'adonnent  à  leur  orgueil,  les  re- 
garde d'un  œil  clément  et  leur  vient  en  aide  quand  ils  maintiennent  leur 
dignité. 

—  M.  Mignet  avait  choisi,  cette  année,  pour  sujet  de  sa  notice  histo- 
rique, M.  de  Gérando.  On  sait  la  place  que  M.  de  Gérando  a  occupée  dans 
radministration  publique  et  la  part  qu'il  a  prise  dans  le  développement 
des  institutions  de  ])ienfaisance,  sous  l'Empire,  sous  la  Restauration  et 
sous  le  gouvernement  de  Juillet.  Ses  divers  ouvrages  de  philosophie,  de 
droit  administratif  et  d'économie  charitable,  bien  que  recommandables  à 
divers  litres,  ont  eu  surtout  un  mérite  relatif  et  de  circonstance.  Le  sou- 
venir de  M.  de  Gérando  restera  plutôt  comme  celui  d'un  homme  de  bien 
que  comme  celui  d'un  novateur  audacieux  et  heureux,  dans  les  diverses 
sciences  qu'il  a  cultivées.  M.  Mignet,  en  parlant  de  la  vie  et  des  ou- 
vrages de  U.  de  Gérando,  s'est  acquitté  de  sa  tâche  avec  les  qualités  émi- 
nenles  qui  le  distinguent  et  il  a  obtenu  le  succès  qui  s'attache  à  ses 
divers  éloges.  C'est  un  beau  tableau  à  ajouter  à  la  longue  galerie  de 
peintures  historiques  que  connaissent  et  qu'apprécient  ses  nombreux 
admirateurs. 

—  Il  est  un  pays  en  Europe  qui  fixe  aujourd'hui  l'attention  de  l'homme 
d'Etat,  du  législateur,  de  l'économiste  ;  un  empire  situé  au  centre  de 
l'Europe,  composé  des  plus  belles  provinces,  haljité  par  une  infinité  de 
races  distinctes,  touchant  par  ses  limites  à  tous  les  grands  Etats  du  con- 
tinent; cet  empire,  longtenips  notre  contre-poids,  vient  de  devenir  notre 
allié;,  au  milieu  des  graves  événements  qui  tiennent  l'Europe  attentive. 
Un  monarque,  jeune  et  énergique,  imprime  à  ce  vieil  empire  une  direc- 
tion vigoureuse  qui  relèvera  la  monarchie  des  Hapsbourg  de  la  décadence 
vers  laquelle  l'ancien  régime  semblait  l'entraîner.  A  l'esprit  de  division 
et  de  fractionnement  va  succéder  le  principe  d'unité  qui  se  manifeste 
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dans  les  mesurns  administratives  et  dans  la  législation.  L'unité  de  légis- 
lation est  en  etïet  le  plus  puissant  de  tous  les  moyens  d'unité;  aussi,  de- 
puis 1848,  l'Autriche  est  en  travail  continu  pour  introduire  des  Codes 
uniformes  pour  toule  l'étendue  de  l'empire. 

M.  Kœnigswarter,  dont  les  précédents  travaux  ont  déjà  fait  connaître, 
en  France,  les  législations  étrangères  et  ce  qui  se  passe  d'intéressant  sur 
le  terrain  du  droit  et  de  la  jurisprudence  étrangère,  a  communiqué  à 
l'Académie  un  Mémoire  sur  les  changements  importants  qu'a  subis  tout 
récemment  et  à  plusieurs  reprises  la  législation  pénale  de  l'Autriche. 
Le  Code  d'instruction  criminelle  de  1853^  comparé  à  celui  de  1850,  qu'il 
remplace,  et  à  noire  propre  législation,  fait  l'objet  principal  du  Mémoire 
de  M.  Kœnigswarter,  dont  la  partie  juridique  est  précédée  d'une  notice 
intéressante  sur  la  législation  criminelle,  en  Autriche,  depuis  la  Révo- 
lution de  1848,  que  les  limites  de  notre  Revue  et  la  spécialité  de  ce  re- 
cueil ne  nous  permettent  pas  de  reproduire. 

—  M.  le  docteur  Loir,  déjà  connu  par  des  travaux  antérieurs  sur  les 
réformes  dont  peut  paraître  susceptible,  sous  certains  rapports,  le  ré- 
gime des  actes  de  l'état  civil  consacré  par  le  Code  Napoléon,  frappé,' 
dans  le  cours  de  sa  pratique  médicale,  des  scandales  et  des  désordres 
qu'entraîne,  pour  les  familles  et  pour  la  société,  une  constatation  incom- 
plète ou  inexacte  des  sexes  des  nouveau-nés,  a  été  admis  à  communi- 
quer à  l'Académie  un  Mémoire  sur  les  sexes  en  matière  d'état  civil. 
L'auteur,  dans  ce  nouveau  travail,  expose  au  point  de  vue  physiologique 
et  légal  les  cas  d'hermaphrodisme  plus  ou  moins  complet  constatés  par 
les  recueils  de  médecine  et  de  jurisprudence,  et  conclut  à  la  nécessité  de 
prévenir  les  fausses  déterminations  de  sexe  par  une  organisation  plus 
complète  des  ofTiciers  de  l'état  civil.  Suivant  M.  le  docteur  Loir,  le  Code 
Napoléon,  en  s'occupant  des  causes  d'opposition  au  mariage,  n'a  prévu 
que  le  cas  de  folie  :  peut-être  ses  rédacteurs,  en  gardant  le  silence  sur 
les  cas  exceptionnels  d'état  civil  que  révèlent  les  annales  médicales  et 
juridiques,  ont-ils  été  retenus  par  le  souvenir  des  scandales  qui  s'étaient 
produits  dans  l'ancienne  jurisprudence.  En  voulant  éviter  un  écueil  ils 
en  ont  affronté  un  autre,  et  des  faits  déplorables  démontrent  la  nécessité 
d'un  remède.  C'est  au  pouvoir  législatif  ou  à  l'autorité  administrative  supé- 
rieure qu'il  appartient  d'en  fournir  les  éléments.  Dans  ce  but  ne  serait-il 
pas  utile  et  peut-être  suffisant  de  faire  constater  par  un  médecin  la  nais- 
sance et  le  sexe  des  nouveau-nés,  au  lieu  de  se  contentei-  de  la  déclara- 
tion des  témoins  ?  Il  est  évident  que  l'intervention  du  médecin  dans  la 
présentation  peut  prévenir  de  telles  erreurs  et  leurs  conséquences  plus 
ou  moins  éloignées.  Mais  cette  formalité,  employée  seule,  ne  paraît  pas 
devoir  être  suffisante  dans  toutes  les  circonstances  ultérieures  de  la  vie. 
Pour  en  assurer  l'efficacité,  l'indication  sur  l'acte  de  naissance,  avec  l'au- 
torisation du  ministère  public,  du  fait  particulier  d'état  civil  de  certains 
individus  devient  indispensable.  Par  cette  indication,  l'acte  de  naissance, 


86  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

qui  est  une  pièce  obligatoire  dans  les  mariages,  déjouerait  la  conduite  de 
cette  classe  exceptionnelle  d'individus  qui  ne  craignent  pas  de  tromper  les 
familles  auxquelles  ils  s'allient.  Il  est  dililcilede  se  piononcersurle  mérite 
des  innovations  proposées  par  M.  le  docteur  Loir.  Les  inconvénients 
qu'elles  peuvent  présenter  atténuent  peut-être  les  avantages  qui  leur  sont 
attribués  par  leur  auteur.  C'est  évidemment  une  matière  délicate  et 
dans  laquelle  on  ne  saurait  procéder  avec  trop  de  réserve. 

—  Le  nom  de  Thomas  Morus  est  un  des  plus  célèbres  du  seizième 
siècle,  et  son  livre,  intitulé  Utopie^  a  servi,  sous  beaucoup  de  rapports,  de 
précurseur  et  de  modèle  aux  novateurs  qui,  à  difiérentes  époques,  ont 
depuis  lui  rêvé  des  réformes  sociales  ;  et  l'Etude,  que  M.  Franck  a  lue  à 
l'Académie,  sur  le  chancelier  de  Henri  VIII,  a  eu  pour  objet,  moins  de 
faire  connaître,  à  l'exemple  de  précédents  biographes,  en  Thomas  Morus 
le  martyr  et  le  saint,  mais,  comme  l'annonce  M.  Franck,  le  philosophe 
novateur,  un  des  ancêtres  du  communisme,  qui,  dans  une  composition 
restée  célèbre,  attaqua  les  fondements  des  plus  essentiels,  non-seulement 
delà  société  telle  qu'elle  existait  alors,  mais  de  tout  ordre  social  fondé 
sur  le  travail  et  la  propriété.  Il  y  a  l'homme  d'Etat,  le  chancelier  de 
Lancastre  et  d'Angleterre,  qui,  jusqu'au  moment  où  il  s'est  vu  placé 
entre  l'abjuration  et  la  mort,  a  servi  avec  l£  plus  entier  dévouement  un 
tyran  comme  Henri  VIII.  Il  y  a  le  controversiste  passionné  qui,  après 
avoir  dans  son  Utopie  devancé  Rousseau  sur  la  route  du  déisme,  rivalise 
d'injures  et  de  fanatiques  violences  avec  Luther,  et  qui,  après  avoir  ré- 
clamé la  liberté  pour  toutes  les  croyances,  au  moins  celles  qui  sont  com- 
patibles avec  l'idée  d'une  autre  vie,  se  fait  gloire  d'avoir  été,  pendant  la 
durée  de  son  pouvoir,  l'ennemi  le  plus  implacable  des  hérétiques.  Enfin, 
à  côté  de  l'humble  chrétien  qu'on  peut  voir  chaque  dimanche,  revêtu  du 
surplis,  chanter  au  lutrin  dans  une  église  de  village,  il  y  a  le  poète  bel 
esprit,  très-chatouilleux  sur  ses  vers;  il  y  a  l'ami  et  le  correspondant 
d'Erasme,  le  défenseur  ardent  du  parti  des  lettres  contre  celui  des  théo- 
logiens, le  railleur  impitoyable  de  ces  champions  de  la  scolastique,  pour 
qui  l'étude  des  chefs-d'œuvre  de  l'antiquité  équivaut  à  la  restauration 
du  paganisme. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  Franck  dans  le  récit  de  la  vie  si  dramatique 
de  Thomas  Morus  ;  nous  nous  bornerons  à  rappeler  le  jugement  qu'il 
porte  sur  X  Utopie  et  le  parallèle  très-ingénieux  et  très-exact  qu'il  trace 
entre  les  doctrines  de  ce  livre  et  celles  qui  se  sont  produites  dans  nos 
dernières  années  de  discordes  civiles. 

C'est  en  1516,  pendant  qu'il  était  à  Bruges  comme  négociateur  d'un 
traité  de  commerce  avec  le  prince  de  Castille,  plus  tard  Charles  -  Quint, 
qu'il  conçut ,  écrivit  et  publia  son  Utopie  ,  pour  la  voir  quelques  mois 
après  dans  les  mains  de  tous  ceux  qui  étaient  capables  de  la  comprendre. 
Il  n'avait  plus  alors  l'excuse  de  la  jeunesse  :  il  comptait  trente-six  ans, 
et  était  dans  toute  la  fleur  de  son  âge  et  de  son  talent. 
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(  L'Utopie  se  compose  de  deux  parties  très  -  distinctes  et  d'inégale 
valeur,  dont  l'une  est  la  critique  de  là  société  contemporaine,  ou,  du 
moins,  d'un  grand  nombre  de  ses  institutions,  de  ses  lois,  de  ses  règles 
de  gouvernement  ;  dont  l'autre  est  la  peinture  d'une  société  imaginaire, 
qui,  ainsi  que  l'exprime  le  nom  même  ô:Vtopie,  n'a  jamais  existé  et 
n'existera  jamais  :  c'est  le  rêve  opposé  à  la  triste  réalité.  Pour  la  pre- 
mière, il  me  suffira  de  dire  qu'elle  présente,  avec  une  éloquence  quel- 
quefois entraînante  et  une  logique  irrésistible,  la  plupart  des  idées 
politiques  ,  économiques  ,  morales  ,  que  le  temps  a  consacrées,  et  qui, 
<^râce  aux  réformes  de  ces  deux  derniers  siècles,  sont  entrées  dans  le 
domaine  des  faits.   Mais  la  seconde  doit  nous  occuper  un  peu  plus 

longtemps. 

On  y  reconnaît  tout  ensemble  un  ordre  politique  et  un  ordre  social. 
L'ordre  politique  est  tout  simplement  le  gouvernement  représentatif, 
inclinant  à  la  république,  avec  un  sénat,  une  assemblée  du  peuple  ,  un 
président  nommé  à  vie,  et  l'élection  à  tous  les  degrés  du  pouvoir,  du 
pouvoir  spirituel  aussi  bien  que  du  pouvoir  temporel.  L'ordre  social, 
c'est  le  communisme  avec  quelques-uns  des  éléments  qui  ont  servi  à  la 
construction  du  système  phalanstérien. 

La  propriété  !  voilà,  dans  nos  sociétés  imparfaites,  l'origine  du  mal, 
la  source  de  tous  les  vices,  de  tous  les  crimes,  de  toutes  les  misères.  On 
a  donc  commencé  par  la  supprimer  chez  le  peuple  utopien,  en  statuant 
que  personne  n'aurait  rien  en  propre  que  ce  qui  est  nécessaire  à  sa  con- 
sommation, que  tous  les  biens  seraient  mis  en  commun,  que  tous  les 
produits  de  l'industrie  et  de  l'agriculture  seraient  déposés  dans  des  ma- 
gasins publics,  pour  être  ensuite  distribués  à  chacun  suivant  ses  besoins. 
Telle  est  la  part  du  communisme. 

Mais  comment  la  société  produira-t-elle  ce  qui  lui  est  nécessaire , 
quand  il  n'y  aura  plus  dans  son  sein  l'aiguillon  du  besoin,  de  l'ambition, 
de  la  prévoyance  :  quand  l'idée  abstraite  du  bien  public  aura  seule  pris  la 
place  de  tous  ces  puissants  mobiles?  On  verra  tout  à  la  fois,  répond 
Morus,  diminuer  les  besoins  et  le  travail  croître  en  puissance.  Dans  une 
société  où  la  communauté  aura  amené  à  sa  suite  l'égalité,  son  inévitable 
conséquence,  les  besoins  ne  sauraient  être  les  mêmes  que  dans  celle  où 
la  propriété  entretient  constamment  une  cupidité  insatiable.  Tout  ce  qui 
sert  à  distinguer  ailleurs  les  individus  et  les  classes,  l'or,  l'argent,  les 
pierreries,  est  inconnu  ou  méprisé  chez  les  Utopiens.  Le  chef  même  de 
l'Etat  et  le  grand-prêtre,  véritable  pontife  du  déisme,  ont  pour  marque 
extérieure  de  leur  dignité,  le  premier  un  bouquet  d'épis  qu'il  tient  à  la 
main,  le  second  un  cierge  allumé  qu'on  porte  devant  lui.  En  même  temps, 
le  travail  sera  plus  fécond,  parce  qu'il  sera  plus  général,  plus  varié,  plus 
agréable.  Comme  il  n'y  aura  pas  de  riches,  pas  de  voleurs,  pas  de  mendiants, 
pas  de  domestiques,  pas  de  parasites,  tout  le  monde  travaillera,  même  les 
femmes,  les  enfants,  les  prêtres,  les  magistrats.  Comme  on  évitera  les  raf- 
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finements  de  l'industrie,  propres  seulement  à  entretenir  l'orgueil  et  la  cor- 
ruption, on  exercera  plusieurs  professions  à  la  fois,  et  l'on  passera  alter- 
nativement des  travaux  de  la  ville  à  ceux  de  la  campagne.  A  la  variété 
des  occupations  viendra  se  joindre  encore  la  brièveté  de  lajournée;  car 
on  ne  travaillera  que  six  heures  par  jour,  trois  heures  avant  le  dîner  et 
trois  heures  avant  le  souper,  toutes  les  autres  étant  données  à  l'étude,  au 
repos,  à  la  conversation,  à  la  culture  des  beaux-arts.  Nous  voilà,  comme 
on  voit,  en  plein  phalanstère,  avec  le  travail  ath-ayant  pour  tâche  et  la 
papillonne  pour  règle. 

Thomas  Morus  semble  avoir  fondé  en  même  temps  les  deux  formes  de 
socialisme  entre  lesquelles  se  sont  partagés  les  réformateurs  modernes  : 
le  socialisme  austère  de  Rousseau  et  de  Mably,  qui,  s'inspirfint  des  lois  de 
Lycurgue  et  de  l'histoire  des  premiers  siècles  de  la  république  romaine, 
sacrifie  tout  à  l'égalité;  le  socialisme  sensuel  de  Saint-Simon  et  de  Fou- 
rier,  qui,  en  changeant  toutes  les  conditions  de  la  vie  humaine,  n'a  pas 
d'autre  but  que  le  bien-être  et  le  plaisir.  On  remarque,  en  effet,  avec 
surprise,  chez  cet  ancien  émule  des  chartreux,  je  ne  sais  quelle  pointe 
de  sensualité  ou  quel  souffle  d'épicuréisme  qui  pénètre  ses  idées  philoso- 
phiques comme  ses  théories  sociales,  et  qui  attaque,  non  plus  l'organisa- 
tion extérieure  du  moyen  âge,  mais  le  christianisme  lui-même. 

—  Nous  nous  bornerons  à  mentionner,  comme  étant  étrangers  aux 
études  auxquelles  ce  recueil  est  consacré,  ou  comme  étant  reproduits 
par  lui  en  totalité,  un  très-remarquable  Mémoire  de  M.  Damiron  sur  la 
vie  et  les  œuvres  philosophiques  de  Saint-Lambert,  des  lectures  de 
M.  Barthélémy  Saint-Hilaire,  sur  Fauthenlicité  des  ouvrages  attribués 
It.  Aristote,  et  la  suite  de  son  Mémoire  sur  le  Bouddhisme;  un  remar- 
quable travail  de  M.  Horace  Say,  favorablement  accueilli  par  l'Académie, 
sur  les  émigrations  européennes  au  dix-neuvième  siècle  ;  des  rapports  ver- 
baux de  MM.  Villermé  et  Dupin,  le  premier  sur  la  statistique  de  la  Bel- 
gique, le  second  sur  un  ouvrage  de  M.  Griin,  intitulé  :  Montaigne^ 
magistrat. 

—  Les  pertes  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  comme 
celles  des  autres  Académies  de  l'Institut,  ont  été  bien  nombreuses  et 
bien  cruelles  dans  le  cours  de  l'année  qui  vient  de  s'écouler.  Nous 
ne  parlerons  pas,  dans  cette  revue,  de  la  mort  de  M.  Faucher,  qui 
est,  dans  ce  recueil,  l'objet  d'un  article  spécial.  Nous  voulons  seulement 
mentionner  la  mort  de  MM.  de  Stassart  et  Blondeau  :  le  premier,  cor- 
respondant de  l'Académie  pour  la  section  de  morale;  le  second,  membre 
libre.  M.  le  baron  de  Stassart,  né  à  Matines,  le  2  septembre  1780,  s'était 
distingué  dans  la  haute  administration  et  dans  la  littérature.  On  n'a  pas 
oublié  les  fonctions  importantes  qu'il  occupa  en  France  sous  le  premier 

,  Empire,  et  en  Belgique  depuis  la  séparation  de  ce  pays  d'avec  la  Hollande, 
en  1830.  Retiré,  depuis  plusieurs  années,  de  la  vie  politique,  M.  de 
Stassart  trouvait  dans  les  hautes  études  un  utile  aliment  à  son  infatiga" 
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ble  activité.  Une  disposition  de  son  testament  fonde  un  prix  de  3,000 
francs  qui  sera  décerné  tous  les  six  ans  pour  le  meilleur  éloge  d'un 
moraliste  désigné  par  l'Académie,  et  pour  une  question  de  morale  al- 
lernativement. 

M.  Blondeau,  compatriote  de  M.  de  Stassart  et  son  ami.  l'a  suivi  de 
près  dans  la  tombe.  Son  nom  restera  attaché  à  la  publication  de  plu- 
sieurs ouvrages  de  droit  et  de  jurisprudence,  qui  ont  marqué  le  re- 
tour des  études  sérieuses,  et  notamment  d'un  recueil,  demeuré  célèbre 
sous  le  nom  de  la  Thémis. 

—  Plusieurs  concours,  dont  parle  M.  Guizot,  viennent  d'être  clos  dans 
la  section  d'économie  politique  et  de  statistique.  Le  nombre  des  con- 
currents est,  en  général,  peu  considérable. 

Trois  Mémoires  ont  été  adressés  sur  la  question  qu'a  proposée  la  sec- 
tion, en  demandant  «  d'exposer  l'ensemble  des  mesures  économiques 
«  ordonnées  par  Colbert,  d'en  faire  ressortir  l'esprit,  et  d'en  déduire  les 
«  conséquences,  telles  qu'elles  se  sont  produites  depuis  son  administra- 
«  tion  jusqu'à  nos  jours.  »  Le  Mémoire  n°  1"  se  compose  de  deux  vo- 
lumes in-4°,  formant  ensemble  H13  pages;  le  Mémoire  n"  2  est  de 
110  pages  in-^";  le  Mémoire  n"  3  est  de  602  pages  in-folio. 

Trois  Mémoires  ont  été  reçus  pour  concourir  au  sujet  du  prix  proposé 
parla  même  section,  relatifs  aux  «  associations,  soit  entre  les  ouvriers, 
«  soit  entre  les  patrons  et  les  ouvriers.  »  Le  Mémoire  n"  1  se  compose 
de  18  pages  in  folio  ;  le  Mémoire  n°  2,  divisé  en  trois  parties,  grand 
in-folio,  contient  100  pages  ;  le  Mémoire  n"  3  est  de  31  pages  in-4''. 

Trois  Mémoires  ont  été  adressés  sur  la  question  également  proposée 
par  la  même  section  :  «  Rechercher  et  exposer  :  1"  Les  causes  qui  ont  per- 
«  mis  à  la  terre  de  rendre,  outre  la  portion  de  produit  nécessaire  pour 
«  couvrir  les  frais  de  culture,  un  excédant  qui  se  convertit  en  rente  ou  fer- 
«  mage  ;  2°  Les  causes  qui  déterminent  le  taux  plus  ^ou  moins  élevé  des  ren- 
«  tes  ou  fermages.  «Le  Mémoire  n°  1  est  de  88  pages  in-folio  ;  le  Mé- 
moire n°  2  est  de  153  pages  in-S**  ;  le  Mémoire  n*^  3,  en  trois  cahiers, 
comprend  253  pages  in-folio. 

Un  seul  Mémoire,  de  50  pages  in4%  a  été  reçu  sur  le  sujet  relatif  à 
«  l'influence  de  l'accroissement  récent  et  soudain  des  métaux  précieux 
«  sur  l'état  tinancier,  industriel  et  commercial  des  nations.» 

Ces  divers  Mémoires  seront  renvoyés  à  la  section  d'économie  poli- 
tique et  de  statistique. 

—  Le  Journal  des  Economistes  a  publié,  dans  la  livraison  de  décembre 
dernier,  le  rapport  présenté  par  M.  le  duc  de  Broglie,  au  nom  d'une 
Commission  composée  de  MM.  Cousin,  Dunoyer,  comte  Portails,  Léon 
Faucher,  Mignet  et  duc  de  Broglie,  au  sujet  du  concours  ouvert  pour  la 
rédaction  d'un  manuel  de  morale  et  d'économie  politique.  Conformément 
aux  conclusions  de  la  Commission,  le  même  sujet  a  été  remis  au  concours 
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pour  l'année  1856,  et  le  terme  de  la  remise  des  manuscrits  a  été  fixé  au 
31  décembre  1855.  Le  prix  est  de  la  valeur  de  10,000  francs. 

Un  autre  sujet  de  prix,  de  la  fondation  Félix  de  Beaujour,  et  d'une  va- 
leur de  5,000  francs,  est  également  proposé  pour  1856;  il  est  relatif  au 
rôle  de  la  famille  dans  l'éducation.  Par  le  programme  qui  est  ajouté,  l'A- 
cadémie demande  de  rechercher  quel  est  le  rôle  nécessaire  de  la  famille 
dans  l'éducation,  en  prenant  le  mot  éducation  dans  son  sens  étendu  et 
complet ,  c'est-à-dire  en  y  comprenant  le  développement  moral  de  l'âmei 
et  du  caractère ,  aussi  bien  que  de  la  culture  de  l'intelligence.  Elle 
demande  encore  d'examiner  si  la  famille  peut,  à  elle  seule,  suffire  à  l'édu- 
cation ainsi  entendue  ;  comparer,  par  conséquent,  sous  ces  deux  rap- 
ports, les  effets  et  les  mérites  de  l'éducation  privée  et  de  l'éducation  pu- 
blique ;  et,  dans  le  cas  où  la  famille  n'exerce  pas  cette  action  et  devient 
presque  entièrement  étrangère  à  l'éducation,  rechercher  quelles  influen- 
ces civiles  ou  religieuses  peuvent,  dans  une  certaine  mesure,  suppléer  à 
la  sienne ,  et  faire  en  sorte  que  l'éducation  atteigne  pleinement  son  but. 
Les  mémoires  doivent  être  déposés  avant  le  i^'  juin  1855. 

M.  le  baron  de  Morogues  a  légué,  par  son  testament,  en  date  du  "25  oc- 
tobre 1834,  une  somme  de  10,000  francs,  placée  en  rentes  sur  l'Etat, 
pour  faire  l'objet  d'un  prix  à  décerner,  tous  les  cinq  ans,  alternativement 
par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  au  meilleur  ouvrage 
sur  l'état  du  paupérisme  en  France ,  et  le  moyen  d'y  remédier,  et  par 
l'Académie  des  sciences  physiques  et  mathématiques,  à  l'ouvrage  qui 
aura  fait  faire  le  plus  de  progrès  à  l'agriculture  en  France. 

L'Académie  doit  décerner,  en  1855,  ce  prix,  qui,  cette  fois,  sera 
de  3,000  fr.,  à  l'ouvrage  remplissant  les  conditions  prescrites  par  le  dona- 
teur. Trois  ouvrages  seulement  ont  été  adressés  à  l'Académie  qui  a 
nommé,  pour  juger  le  concours,  une  Commission  spéciale  composée  de 
MM.  Cousin,  Villermé,  Bérenger,  Michel  Chevalier  et  Moreau  de  Jonnès. 

Un  ancien  notaire,  M.  Bordin,  voulant  contribuer  aux  progrès  des  let- 
tres, des  sciences  et  des  arts,  a  institué,  par  son  testament,  des  prix  an- 
nuels, qui  sont  distribués  par  chacune  des  cinq  Académies  de  l'Institut. 
L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  a  décidé  que  le  prix  an- 
nuel de  2,500  fr.,  dont  elle  peut  disposer,  serait  alternativement  proposé 
par  chacune  de  ses  cinq  sections ,  à  commencer  par  la  section  de  philo- 
sophie, qui  a  mis  au  concours  pour  1855  le  sujet  de  prix  suivant  :  Histoire 
critique  de  la  philosophie  arabe  en  Espagne. 

—  Conformément  aux  dispositions  de  son  règlement,  l'Académie  a 
procédé,  dans  sa  séance  du  6,  au  renouvellement  de  son  bureau. 
M.  Amédée  Thierry,  vice-président  pour  l'année  185-i,  a  remplacé  au 
fauteuil  M.  Guizot  comme  président  pour  l'année  J855,  et  M.  Bérenger 
a  été  nommé  vice-président  pour  l'année  dans  laquelle  nous  venons 
d'entrer.  MM.  Yillermé  et  Barthélémy  Saint-Hilaire  ont  été  maintenus 
comme  membres  de  la  Commission  administrative.  Ch.  Vergé. 
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Sur  la  table  de  mortalité  employée  par  la  Caisse  de  retraite  établie 

PAR  LE  GOUVERNEMENT  BELGE  ,  PAR  M.  A.   QlETELET. 

Dans  un  article  relatif  à  la  Caisse  de  retraite  récemment  établie  en 
Belgique,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  communiquer  quelques  remarques 
sur  les  tables  de  mortalité  de  ce  pays.  Je  vous  ai  signalé  à  ce  sujet  une 
assez  singulière  méprise  dans  laquelle  est  tombé  M.  Ileuschling,  qui,  pour 
remplacer  la  méthode  de  Halley,  qu'il  trouve  défectueuse,  en  propose 
une  autre  nouvelle^  par  laquelle  il  vient,  sans  y  prendre  garde,  se  heurter 
tout  juste  contre  Técueil  qu'il  voulait  éviter.  J'ai  montré,  en  effet, 
ce  qui  d'ailleurs  sautait  aux  yeux  les  plus  inexpérimentés ,  qu'au  pre- 
mier chifl're  près,  les  deux  tables,  que  l'auteur  nomme  table  stationnaire 
et  table  nouvelle,  sont  identiquement  les  mêmes,  et  que  cette  identité 
n'est  pas  accidentelle,  mais  qu'elle  est  une  conséquence  nécessaire  de  la  nou- 
velle méthode  préconisée  depuis  trois  ou  quatre  uns.  Telle  était  la  question  ; 
c'est  tout  ce  que  je  voulais  établir. 

L'auteur  s'est  ému  de  mes  observations  et  vient  de  me  répondre  avec 
quelque  humeur  %  mais  sans  toucher  le  moins  du  monde  au  fond  de 
la  question.  Il  commence  par  dire  que  nous  ne  nous  comprenons 
pas  -,  et  que  nous  nous  sommes  placés  tous  deux  sur  des  terrains  diffé- 
rents. Certes,  il  a  parfaitement  raison,  et  je  le  savais  fort  bien  d'avance. 
M.  Heuschling  veut  bien  m'accorder  que  je  suis  mathématicien,  et  même 
profond  mathématicien,  ce  qui,  à  coup  sûr,  est  pure  politesse  de  sa  part  ; 
mais  il  trouve  que  je  me  suis  trop  occupé  du  calcul  des  probabilités  :  pour 
moi,  je  pense  qu'il  a  fait  tout  le  contraire  ;  M.  Heuschling  n'a  point  foi  dans 
l'arithmétique  politique ,  pour  moi  c'est  l'opposé  :  je  pense  même  que  le 
calcul  des  tables  de  mortalité  est  essentiellement  du  domaine  de  cette 
science.  Placés  à  des  points  aussi  opposés,  comment  pourrions-nous  nous 
entendre  ? 

^  Numéro  précédent  du  Journal  des  Économistes,  tome  IV,  p.^Sl. 

2  Est-il  bien  sûr  que  M.  Heuschling  se  comprenne  toujours  lui-même,  par 
exemple  lorsqu'il  dit  :  «Quoiqu'on  fasse,  la  probabilité  n'est  pas  la  certitude, 
qu'elle  peut  suppléer  jusqu'à  un  certain  point  sans  en  tenir  complètement  lieu.  Or, 
la  certitude,  appliquée  aux  tables  de  mortalité,  résulte  bien  plus  de  h  survie  que 
de  la  vie  probable  qui  en  dérive.  C'est  pourquoi  la  méthode  de  Halley  n'est  point 
applicable  aux  populations  croissantes.  »  Eh!  voilà  pistement  ce  qui  fait  que  vo- 
tre fille  est  muette.  M.  Heuschling  ajoute  :  «  ce  que  M.  Quetelet  a  également  fini 
par  reconnaître.  »  Je  le  veux  bien,  puisque  l'auteur  l'assure;  il  m'a  du  reste  rendu 
responsable  de  tant  d'autres  énorraités  dans  son  article,  qu'il  ne  vaut  pas  la  peine 
de  marchander  celle-ci.  Q. 
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J  e  m'en  flatte  si  peu  que  je  me  hâte  de  lui  abandonner  le  champ  clos, 
où  il  me  rappelle  d'un  air  belliqueux  *.  Je  lui  exprime  même  tous  mes 
regrets  d'avoir  pu  le  blesser,  sans  le  vouloir.  Quoi  qu'il  fasse  ou  qu'il 
écrive,  je  lui  promets  bien  de  ne  plus  m'occuper  de  sa  méthode  nou- 
velle. Les  pièces  du  procès  sont  d'ailleurs  sous  les  yeux  des  lecteurs,  et 
ceux  qui  sont  compétents  peuvent  juger.  J'ai  réduit  plus  haut  la  question 
à  sa  plus  simple  expression,  pour  empêcher,  comme  le  dit  si  bien 
M.  Heuschling,  que  «la  discussion,  qui  était  en  si  bonne  voie  depuis 
trois  ans,  ne  s'égare  ou  soit  même  étouffée.  » 

Ce  point  vidé,  j'en  viens  au  véritable  objet  de  ma  lettre.  Je  désire 
combler  une  lacune  importante  que  j'ai  laissé  subsister  dans  mon  précé- 
dent article  sur  la  table  de  mortalité  employée  par  la  Caisse  de  retraite 
établie  en  Belgique,  et  présenter  en  même  temps  quelques  observations 
qui  intéressent,  je  crois,  les  institutions  analogues. 

Pour  ne  pas  renvoyer  à  cet  article,  permettez-moi  de  rappeler  som- 
mairement l'état  de  la  question.  Quand  la  Commission  organisatrice  de  la 
Caisse  de  retraite  s'occupa  du  calcul  des  tarifs  2,  il  n'existait  pour  la  Bel- 
gique qu'une  seule  table  de  mortalité,  celle  calculée  en  1832,  d'après  les 
listes  mortuaires  des  années  précédentes.  Il  fut  décidé  qu'on  l'emploie- 
rait comme  étant  plus  en  rapport  avec  l'état  actuel  des  choses  que  les 
tables  des  autres  pays.  Ce  choix  m'imposait  des  obligations  que  je  com- 
pris ;  et,  au  moyen  des  documents  les  plus  récents,  je  fis  une  table  nou- 
velle que  je  trouvai  parfaitement  d'accord  avec  la  précédente.  Cette  iden- 
tité permettait  de  croire  que  la  mortalité  n'avait  pas  sensiblement  varié 
depuis  vingt  ans.  On  fit  donc  usage  de  cette  dernière  table  :  comme  elle 
ne  devait  d'ailleurs  servir  que  pour  les  âges  supérieurs  à  dix-huit  ans,  on 
n'avait  pas  à  s'occuper  des  incertitudes  relatives  aux  premiers  âges 
delà  vie  ^. 


*  «  Dans  l'état  actuel  de  la  discussion,  que  mon  dessein  n'est  pas  de  pousser 
plus   loin  aujourd'hui,  mais  qui  sera  continuée,  on  peut  en  être  certain,  etc.» 
M.  Heuschling,  Journal  des  Économistes,  déc.  4834,  p.  428. 
'  Celte  Commission  se  composait  de  : 

MM.  Ch.  de  Brouckère,  membre  de  la  Chambre  des  représentants,  et  bourg- 
mestre de  la  ville  de  Bruxelles,  président  ; 
Bischoffsheim,  banquier  à  Bruxelles; 
Cans,  membre  de  la  Chambre  des  représentants  ; 
Ducpétiaux,  inspecteur  général  des  prisons  ; 
Quetplet,  directeur  de  l'Observatoire  royal,  vice-président; 
Quoilin,  secrétaire  général  du  ministère  des  finances; 
Ed.  Komberg,  chef  de  division  au  ministère  de  l'intérieur. 
Visschers,  conseiller  des  mines  ; 

Mathieu,  chef  de  bureau  au  ministère  des  finances,  secrétaire, 
s  La  Commission  ne  se  flattait  pas  plus  que  l'auteur  d'avoir  une  table  parfaite. 
Voici  comment  elle  s'exprimait  dans  son  deuxième  rapport  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, après  avoir  énuméré  les. précautions  dont  elle  s'est  entourée  eo  ce  qui  con- 
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Ce  fut  alors  qu'en  discutant  avoc  mes  collègues  toutes  les  circonstances 
auxquelles  il  convenait  d'avoir  égard  dans  le  calcul  des  tarifs,  je  leur  en 
signalai  une  dont  on  n'a  pas  tenu  compte  dans  la  praticiue  ,  du  moins  à 
ma  connaissance,  bien  qu'elle  ait  dû  être  remarquée  souvent.  I.a  voici  : 
Une  table  de  mortalité  d'un  pays,  quelque  bonne  qu'elle  soit,  ne  peut 
qu'indiquer  la  chance  de  mourir  à  tel  ou  tel  âge,  pour  tous  les  hommes 
également,  qu'ils  soient  actuellement  bien  portants  ou  malades.  Or, 
quand  une  personne  vient  demander  à  l'Etat  de  l'inscrire  pour  une  pen- 
sion k  terme  éloigné  et  qu'elle  lui  apporte  son  argent,  elle  ne  se  trouve 
pas  dans  les  circonstances  que  supposent  les  tables  ;  elle  est  en  général 
dans  un  état  de  santé  exceptionnel  qui  lui  permet  d'espérer  la  pension 
pour  laquelle  elle  vient  se  faire  inscrire. 

Il  y  aurait  donc  évidemment  perte  pour  l'Etat  s'il  appliquait  à  cette 
personne  la  règle  commune  et  s'il  ne  lui  attribuait  que  la  vie  probable 
ou  bien  la  vie  moyenne  indiquée  par  les  tables  générales,  sans  tenir 
compte  des  malades  ou  des  mourants. 

La  question  était  de  savoir  de  combien  la  vie  moyenne  pour  une  per- 
sonne actuellement  bien  portante  dépasse  la  vie  moyenne  d'une  per- 
sonne quelconque.  Ce  calcul  n'avait  pas  été  fait  antérieurement  :  grâce 
à  des  documents  recueillis  à  Londres,  par  iM.  Ch.  Galloway;,  sur  les  regis_ 
très  de  la  Société  amicale,  j'ai  pu  remplir  cette  lacune. On  trouve  les  détails 
relatifs  à  cette  difliculté,  dans  le  deuxième  rapport  de  la  Conmiission 
chargée  de  préparer  le  projet  de  loi  sur  les  Caisses  de  prévoyance,  et 
dans  un  Mémoire  que  j'ai  inséré  dans  le  tome  IV  des  Bulletins  de  la 
Commission  centr' aie  de  statistique  ^.  Ainsi,  d'après  l'expérience  de  la  So- 
ciété amicale,  la  vie  moyenne  d'un  individu  de  45  ans  demandant  une 
assurance  était  de  23,4  ans  ;  elle  n'était  que  de  21,6  ans  pour  celui  qui, 
parvenu  au  même  âge,  faisait  déjà  partie  de  l'association  depuis  un  certain 
nombre  d'années.  La  vie  moyenne  était  donc  plus  longue  de  deux  an- 
nées environ  pour  ce!ui  qui,  âgé  de  45  ans,  entrait  dans  l'association  dans 
des  circonstances  qu'on  peut  regarder  comme  privilégiées.  Cette  diffé- 
rence tend  ensuite  à  s'efflicer  pour  les  âges  les  plus  avancés. 

La  Commission  organisatrice,  après  avoir  mûrement  examiné  la  ques- 
tion, fut  d'avis  qu'il  fallait  tenir  compte  de  celte  différence  et  profiter  de 
l'expérience  de  la  Société  amicale  de  Londres.  Les  tarifs  furent  calculés 
en  conséquence  par  le  secrétaire  de  la  Commission ,  M.  Mathieu,  qui 

cerne  le  choix  de  la  table  de  mortalité  :  a  Ces  rapprochements  étaient  de  natnre 
à  nous  rassurer  sur  la  valeur  des  tables  belges.  Cependant,  plusieurs  motifs  nous 
portaient  à  croire  (|u'elles  pouvaient;  être  améliorées  encore  (ces  motifs  sont  énu- 
mérés).  i^a  Commission,  voulant  soumettre  <iu  i)lus  scrupuleux  examen  les  élé- 
ments essentiels  du  nouveau  tarif  d'assurances,  notre  honorable  vice-président, 
M.  Quetelet,  est  allé  au-devant  de  ses  désirs,  en  se  chargeant  de  construire  une 
table  nouvelle....  »  Q. 

-  Nouvelle  table  fie  mortalité  pour  la  Belgique,  p.  6  et  suivantes. 
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s'acquitta  de  sa  mission  avec  autant  de  zèle  que  d'intelligence.  Dans  l'ex- 
posé du  projet  de  loi  présenté  aux  Chambres,  le  gonvernemeiU  indi- 
qua naturellement  les  bases  des  calculs,  et  mentionna  le  nouvel  élément 
qu'on  y  avait  fait  intervenir,  élément  qui  ne  moditiait  en  rien  la  table  de 
mortalité.  La  loi  passa  sans  obstacle,  et  fut  promulguée  presque  aussitôt 
après. 

Quand  mes  occupations  me  permirent  plus  tard  de  mettre  à  profit  les 
chilfres  du  recensement  fait  à  la  Im  de  1840,  et  de  calculer  directement 
une  table  nouvelle  de  mortalité,  en  faisant  usage  à  la  fois  des  listes  mor- 
tuaires et  des  listes  de  population  par  âge,  je  trouvai  entre  cette  dernière 
table  et  celles  que  j'avais  calculées  antérieurement  par  la  méthode  de 
Halley,  des  différences  notables  pour  la  mortalité  des  premiers  âges  de 
la  vie,  comme  je  pouvais  m'y  attendre,  daiiïeurs  ;  mais  ces  diiférences 
étaient  faibles  vers  l'âge  de  20  ans,  et  à  peu  près  nulles  pour  tous  les 
âges  après  30  ans. 

Je  ne  crus  pas  le  moins  du  monde  mon  amour-propre  intéressé  à  taire 
les  discordances  que  présentaient  les  tables  pour  les  premiers  âges  ;  je 
me  hâtai,  au  contraire, d'être  le  premier  à  les  proclamer  ',  carie  devoir 
d'un  observateur  est  d'être  honnête  avant  tout  et  de  ne  jamais  s'écarter 
de  la  vérité  par  un  motif  quelconque.  Il  n'avait  pas  dépendu  de  moi, 
d'ailleurs,  de  donner  une  table  aussi  exacte  que  celle  que  j'ai  calculée 
depuis,  parce  que  je  n'avais  pas  tous  les  éléments  qui  devaient  lui  servir 
de  base.  Cependant,  telle  qu'elle  est,  la  première  table  répond  encore 
fort  bien  à  sa  destination  ;  et  il  y  aurait  sans  doute  plus  d'inconvénient  que 
d'avantage  à  y  renoncer  pour  refaire  les  tarifs  d'après  une  table  nouvelle. 
C'est  si  vrai  que  la  question  de  l'opportunité  d'une  révision  des  tarifs  s'est 
présentée  tout  naturellement  dans  ces  derniers  temps,  et  qu'après  déli- 
bération, la  Commission  administrative  de  la  Caisse,  composée  d'hommes 
très-compétents, a  jugé,  à  l'unanimité,  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'introduire 
des  changements  dans  ce  qui  existe,  et,  en  effet,  les  mesures  de  prudence 
primitivement  adoptées  ont  été  jusqu'à  présent  pleinement  justifiées  par 
l'expérience. 

Maintenant,  que  penser  de  la  manière  dont  M.  Heuschling,  dans  son 
dernier  article,  a  présenté  les  choses  et  analysé  des  documents  parlemen- 


*  Voici  dans  quels  termes  je  fis  connaître  mes  résultats,  p.  22  du  mémoire  sur 
les  Tables  de  )norlalité  et  de  population,  inséré  dans  le  t.  V  des  Bulletins  delà 
Commission  centrale  de  statistique  :  «On  remarquera  qu'en  tenant  compte  des 
accroissements  de  la  population,  la  vie  probable  se  trouve  considérablement 
allongée  pour  l'enfance;  mais,  à  partir  de  l'âge  de  20  ans,  les  différences  sont 
très-failtles,  et  elles  deviennent  insensibles  à  partir  de  50  ans.  Or,  ce  sont  les 
chiffres  de  la  vie  probable  qui  entrent  dans  le  calcul  des  tarifs  de  la  Caisse  de  re- 
traite de  Belgique  ;  mais  on  sait  que  celle  institution  ne  reçoit  d'inscription  qu'à 
partir  de  l'âge  de  18  ans.  Il  n'y  aurait  donc  pas  lieu  de  modifier  les  tarifs  du  chef 
de  la  nouvelle  table.  »  Q. 
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taires  qui  ne  sont  entre  les  mains  que  de  quelques  élus?  Voici  ses  as- 
sertions, dont  je  lui  laisse  toute  la  responsabilité.  «  Puisque  l'occasion  m'en 
«  est  offerte,  je  vais  dire  le  sort  qu'a  eu  cette  table.  Construite  d'après  la 
«  méthode  de  Halley,  sur  les  cinq  années  de  18il  à  J8-45,  elle  accuse 
«  une  mortalité  rapide,  presque  aussi  rapide  que  celle  de  Duvillard,  en 
«France.  Aussi,  qu'ost-il  arrivé  lors  de  son  application  à  l'institution  de 
«la  Caisse  de  retraite?  lia  fallu,  de  prime  abord,  forcer  le  taux  des  ver- 
«  sements  à  la  Caisse  ^,  la  Commission  d'Etat,  ainsi  qu'elle  l'a  déclaré  dans 
«  son  rapport  au  ministre  de  l'intérieur,  ayant  substitué  une  table  fictive 
«  à  la  table  de  mortalité  vraie-.  Grâce  à  cet  expédient,  et  à  lui  seul,  on 
«  a  pu  se  dispenser  jusqu'à  ce  jour  de  modifier  les  tarifs  de  la  Caisse, 
«  bien  qu'on  eût  la  fticulté  de  le  faire  aux  termes  de  la  loi.  »  Ab  unodisce 
omnes. 

Je  le  répète,  M.  Heuschling  a  parfaitement  raison  ;  chacun  de  nous 
plaçant  la  question  sur  un  autre  terrain,  nous  ne  pouvons  nous  enten- 
dre ;  mais  je  me  garderai  bien  de  le  suivre  sur  le  terrain  où  il  s'est 
placé.  Qdetelet. 

Lettre  de  M.  Liagre,  capitaine  de  génie. 

Monsieur,  le  Journal  des  Économistes  a  ouvert  ses  colonnes  à  une  dis- 
cussion intéressante,  qui  s'est  élevée,  à  propos  des  tables  de  mortalité, 
entre  le  président  et  le  secrétaire  de  la  Commission  centrale  de  sta- 
tistique de  Belgique.  3Ion  nom  y  a  été  prononcé,  par  ce  dernier,  d'une 


'  Non,  M. Heuschling,  non  :  la  Commission  n'a  point  forcé  le  taux  des  verse- 
ments, parce  qu'elle  manquait  de  confiance  dans  la  table;  elle  eût  agi  avec  la  der- 
nière inconséquence,  puisqu'elle  ne  pouvait  savoir,  déprime  abord,  s'il  fallait  for- 
cer le  taux  des  versements  ou  faire  tout  l'opposé  pour  agir  avec  justice.  Elle  a 
forcé  le  taux  parce  que  l'équité  le  voulait,  parce  que  celui  qui  vient  acheter  une 
pension  se  trouve  dans  une  position  exceptionudle  dont  il  faut  tenir  comple.  La 
Commission  eût  encore  agi  de  même  en  employant  toute  aulre  table  de  mortalité. 
Cela  a  été  dit  et  redit  à  satiété  lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi,  cela  a  été  im- 
primé tout  au  long  dans  le  tome  V  du  Bulletin  de  la  Commission  centrale  de  sta- 
tistique, et,  ce  qu'il  y  a  de  plus  étonnant,  dans  le  document  parlementaire,  n"  520, 
si  étrangement  analysé  |)ar  vous.  Non,  encore  une  fois,  non  ;  il  n'y  a  point  eu 
d'expédient  :  le  calcul  a  été  franc  et  loyal.  Q- 

*  Voici  ce  qu'a  déclaré  la  Commission  dans  son  rapport  au  ministre;  je  n'analy- 
serai pas,  moi,  je  citerai  textuellement  le  document  parlementaire,  n"  520:    Q. 

«  Aux  termes  de  l'art.  15  du  projet  de  loi,  les  rentes  sont  payables  meusuelle- 
raent  et  par  douzièmes.  Afin  de  tenir  compte  de  l'augmentation  de  charges  résul- 
tant pour  la  Caisse  de  ce  mode  de  payement,  la  Commission  a  commencé  par  dé- 
duire de  la  table  de  mortalité  t^ra/e  une  table  ^ciîue,  établie  de  telle  sorte  que  l'on 
puisse  considérer  comme  exigibles  annuellement  les  rentes  qui,  en  réalité,  sont 
payables  par  mois.  »  Ceci  n'a  pas  besoin  de  commentaire.  Que  l'on  juge  main- 
tenant I  Q. 
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manière  très-incidente,  et  qui,  dans  le  principe,  m'a  paru  trop  peu  sé- 
rieuse pour  devoir  amener  un  débat  personnel.  D'ailleurs,  quelques  mots 
très-simples  de  M.  Quetelet  ont  dû  suffire  pour  faire  comprendre  aux 
lecteurs  impartiaux  que  iM.  Ileuschling,  en  me  reprochant  d'avoir  repro- 
duit, sans  citer  son  nom,  sa  table  de  mortalité,  articulait  un  grief  aussi 
intempestif  que  peu  fondé. 

Après  l'article  dans  lequel  M.  Quetelet  a  fait  voir  si  clairement  que  la 
nouvelle  table  de  mortalité,  calculée  par  M.  Ileuschling,  d'après  une  nou- 
velle méthode  pour  une  population  croissante,  reproduisait,  à  l'insu  de 
l'auteur,  exactement  la  même  mortalité  qu'une  table  construite  d'après 
la  vieille  méthode,  pour  une  population  stationnaire,  je  croyais  la  dis- 
cussion bien  et  dûment  close.  Malheureusement  le  laborieux  secrétaire 
de  la  Commission  centrale  de  statistique  n'aime  point,  paraît-il,  à  avouer 
qu'il  a  fait  fausse  route  :  c'est  un  tort,  à  mes  yeux  ;  car,  dans  des  ques- 
tions si  délicates,  ceux-là  seuls  qui  n'ont  jamais  erré  sont  ceux  qui  n'ont 
jamais  rien  fait. 

Donc  M.  Heuschling  a  cru  devoir  répliquer  à  la  réponse  de  M.  Que- 
telet ;  mais,  se  trouvant  gêné  (on  le  conçoit,  du  reste)  dans  le  cercle 
tracé  autour  de  lui  par  son  rude  adversaire,  il  y  tournoie  pendant  quel- 
que temps  ;  puis,  s'échappant  suivant  la  tangente,  il  trouve  plus  agréable 
de  venir  retomber  sur  moi,  animé  d'une  vitesse  accélérée.  Le  grief,  qui 
n'occupait  que  deux  lignes  dans  l'article  du  mois  de  septembre,  en  em- 
brasse une  quarantaine  dans  l'article  de  décembre  :  cette  recrudescence 
est  assez  naturelle  ;  plus  on  perd  d'illusions,  plus  on  s'attache  à  celles 
qui  restent. 

L'insistance  de  M.  Heuschling  m'oblige  cette  fois  à  me  défendre  ;  c'est 
à  cette  seule  insistance  que  je  cède,  comme  le  prouve  le  silence  que  j'ai 
gardé  jusqu'ici.  Je  le  romps  à  regret  ;  car,  bien  que,personnellement,  je 
n'aie  pas  l'honneur  de  connaître  M.  Heuschling  plus  qu'il  ne  me  connaît, 
je  sais  qu'il  est  laborieux  et  animé  d'un  vif  désir  de  bien  faire  ;  qu'il  a 
rendu  et  rendra  encore  de  véritables  services  à  la  statistique.  J'aurais 
désiré  n'avoir  jamais  à  lui  dire  que  des  choses  agréables. 

Que  l'estimable  secrétaire  de  la  Commission  centrale  soit  complète- 
ment revenu  aujourd'hui  des  illusions  qu'il  se  faisait  sur  le  mérite  de  sa 
nouvelle  méthode,  lorsqu'il  l'apportait  à  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques,  et  qu'il  appelait  hautement  sur  elle  l'attention  du  monde 
savant,  c'est  un  fait  qui,  pour  moi,  ressort,  avec  évidence,  de  son  der- 
nier article.  Il  le  termine,  en  etièt,  par  ces  mots  significatifs  :  «  La  vé- 
ritable méthode  de  statistique  à  suivre  dans  la  construction  des  tables 
de  mortaUlé  est  encore  à  trouver.  »  Habemus  confitentem  reum  ! 

Longtemps  avant  la  discussion  qui  a  amené  cet  aveu  de  M.  Heuschling, 
mon  jugement  étaittout  formé  sursa  nouvelle  méthode.  Dans  mon  opinion, 
elle  était  loin  d'avoir  fait  faire  un  pas  (en  avant)  à  la  théorie  des  tables  de 
mortalité^  j'étais  convaincu  que  son  auteur  le  reconnaîtrait  de  lui-même , 
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et  serait  heureux  que  l'on  consklérât  comme  non  avenu  son  essai  avorté. 
Tel  est  le  motif  pour  lequel,  au  lieu  de  me  livrer  à  une  critique  facile, 
j'ai  passé  le  deleatur  sur  l'opuscule  qu'il  a  présenté  en  1851  à  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques.  J'ai  voulu,  comme  l'a  fort  bien  dit 
M.  Quetelet,  éviter  de  désobliger  M.  Heuschling  ;  ma  réserve  a  été  mal 
appréciée ,  mais  je  ne  regrette  pas  ce  que  j'ai  fait. 

Maintenant,  je  le  demande  à  mon  adversaire  lui-même  :  pouvais-je  rai- 
sonnablement me  taire  sur  sa  nouvelle  table  de  mortalité,  celle  sur  la- 
quelle il  appelait  l'attention  du  monde  savant,  et  le  citer  comme  auteur 
de  la  seconde  table,  qu'il  déclarait  devoir  être  abandonnée,  et  qu'il  ne 
plaçait  à  côté  de  la  première  que  pour  servir  de  repoussoir  à  celle-ci? 
N'était-ce  pas  m'exposer  au  reproche  de  partialité,  que  le  susceptible  se- 
crétaire n'eût  pas  manqué  de  m'adresser  ?  D'ailleurs,  qu'on  le  remarque 
bien ,  cette  table  dont  M.  Heuschling  réclame  la  propriété,  tout  en  la 
condamnant,  je  ne  l'ai  mise  moi-môme  sous  les  yeux  de  mes  rares  lec- 
teurs, que  pour  la  placer  en  regard  d'une  autre  que  je  considère  comme 
préférable.  Il  revendique  donc  un  bien  dont  ni  lui  ni  moi  nous  ne  vou- 
lons. N'est-ce  pas  pousser  un  peu  loin  le  sentiment  de  la  propriété,  ou 
plutôt  la  soif  de  la  renommée? 

Examinons  cependant  quel  est  ce  travail  de  géant  auquel  M.  Heus- 
chling trouve  mauvais  qu'on  néglige  d'attacher  son  nom.  La  table  mor- 
tuaire, dit-il,  est  un  document  administratif  qui  appartient  à  tout  le 
monde;  mais  j'ai  le  droit  de  revendiquer  comme  mienne  la  table  de 
mortalité  qui  s'en  déduit.  Or,  veut-on  savoir  la  peine  que  coûte  cette 
transformation  d'un  bien  pubHc  en  une  propriété  particulières?  Moins 
d'une  demi-heure  de  calculs  purement  arithmétiques  !  Je  n'exagère  point  ; 
je  m'offre  à  faire  l'expérience  sous  les  yeux  de  M.  Heuschling  :  nous  ha- 
bitons la  même  ville  ;  la  chose  est  bien  aisée. 

C'est  donc  au  prix  de  ce  faible  labeur  qu'on  devient  propriétaire  de 
1,040,000  morts,  et  qu'on  empêche  qui  que  ce  soit  de  porter  la  main 
sur  eux.  Eh  quoi  !  La  Fontaine  punit  de  mort  un  pauvre  curé,  parce  que, 
dans  son  égoïsme, 

Messire  Jean  Chouart  couvait  des  yeux  son  mort, 
Comme  si  l'on  eût  dû  lui  ravir  son  trésor. 

Et  pourtant  il  y  avait  une  circonstance  atténuante  :  ce  mort  représentait 
la  valeur  d'un  cotillon  pour  la  chambrière  Paquette.  Quel  supplice  le  bon 
homme  n'infligerait-il  pas  à  celui  qui  couve  des  yeux  plus  d'un  million  de 
morts...  pour  en  tirer  le  parti  que  l'on  sait  ! 

Parlons  sérieusement.  M.  Heuschling  prétend  que  lui  seul  a  fait  les 
savants  et  laborieux  calculs  dont  j'ai  parlé  tantôt,  et  que  je  n'ai  fait  que 
copier  sa  table.  Il  en  donne  pour  preuve  une  faute  d'impression^  qui, 
dit- il,  existe  dans  sa  table,  et  se  retrouve  dans  la  mienne.  Certes,  j'au- 
rais pu  avoir  assez  de  confiance  en  lui  pour  le  croire  capable  d'effectuer 
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correctement  les  30  soustractions  et  les  30  divisions  qu'exigeait  le  cal- 
cul de  sa  table  de  mortalité  ;  mais  j'ai  l'habitude  de  ne  m'en  rapporter 
qu'à  moi  dans  ces  sortes  de  choses,  quelque  futiles  qu'elles  puissent  pa- 
raître. J'ai  donc  calculé,  ne  lui  déplaise,  la  table  que  j'ai  fait  imprimer; 
et,  quant  à  la  prétendue  faute  d'impression,  elle  n'existe  ni  dans  la  ta- 
ble de  l'Institut  ni  dans  la  mienne. 

Le  typographe  (qui  ne  le  sait,  hélas!)  est  un  être  assez  inconséquent 
de  sa  nature.  Or,  ne  trouverait-on  pas  fort  étonnant  qu'une  véritable 
faute  d'impression  (comme  le  dit  M.  Heuschling)  se  répétât  deux  fois, 
vis-à-vis  de  l'âge  décent  ans,  dans  les  deux  tables  qu'il  a  données?  Il 
aura,  sans  doute,  oublié  qu'il  avait  eu  la  même  raison  que  moi  pour 
mettre  le  chitîre  1  en  face  de  cet  âge;  et  cette  raison  est  bien  simple  : 
nos  tables  donnent  les  survivants  en  nombres  ronds,  parce  que  la  déci- 
male est  de  luxe  là  où  on  ne  répond  pas  de  l'entier;  pourquoi,  par  ex- 
ception, vouloir  pousser  l'exactitude  jusqu'à  la  fraction  de  survivant, 
pour  l'âge  de  100  ans,  là  précisément  où  le  chifïre  devient  si  incertain? 
A  100  ans,  il  reste  une  fraction  de  survivant  ;  j'ai  forcé  cette  fraction,  et 
porté  l'unité  .-c'est  probablement  aussi  ce  que  BI.  Heuschling  a  eu  l'in- 
tention de  faire  dans  sa  table  pour  une  population  stationnaire,  comme 
dans  celle  qu'il  a  crue  se  rapportera  une  population  croissante. 

Je  voudrais  pouvoir  terminer  ici  ma  répouse,  dans  laquelle  je  n'ai  pas 
cru  convenable  de  traiter  trop  gravement  un  sujet  peu  sérieux.  Il  me 
reste,  cependant,  à  remplir  un  pénible  devoir,  en  relevant  sévèrement 
une  insinuation  très-peu  convenable  que  s'est  permise  M.  Heuschling,  à 
l'égard  d'un  des  noms  les  plus  respectés  de  la  Belgique.  On  Ht,  dans  son 
dernier  article,  la  singulière  phrase  que  voici  :  «  Je  ne  saurais  précîsé- 
«  ment  dire  que  M.  Queteiet  soit  pour  quelque  chose  dans  l'omission 
«  dont  j'ai  à  me  plaindre  de  la  part  de  M.  Liagre  ;  mais  il  est  toujours 
a  fort  étrange  que  ce  soit  lui  qui  s'en  constitue  le  défenseur,  w 

Lorsqu'o;2  n<?  saurait  précisément  dii^e  une  telle  chose,  on  est  très-blâ- 
mable de  la  donner  à  entendre.  L'amour-propre  froissé  explique  seul 
une  pareille  insinuation,  mais  ne  la  justifie  pas.  Si  la  phrase  que  je  viens 
de  citer  a  un  sens,  elle  signifie  tout  au  moins  que  M.  Queteiet  a  pu  voir 
avec  plaisir  que  quelqu'un  manquât  l'occasion  de  signaler  à  l'attention 
publique  le  travail  de  M.  Heuschling.  Ceux  qui  connaissent  l'inépuisable 
fonds  de  justice  et  de  bienveillance  qui  constitue  le  caractère  de  l'hono- 
rable président  de  la  Commission  centrale  de  statistique;  ceux  qui  ap- 
précient les  encouragements  désintéressés  qu'il  ne  cesse  de  prodiguer, 
dans  notre  pays^  à  quiconque  est  animé  de  l'amour  du  travail,  savent 
que  les  lauriers  de  personne  ne  l'ont  jamais  empêché  de  dormir,  pas 
même  ceux  que  M.  Heuschling  a  cueillis  le  jour  où  il  a  appelé  l'atten- 
tion du  monde  savant  sur  sa  nouvelle  méthode  de  calcul  des  tables  de 
mortalité.  J.  Liagre, 

Capitaine  du  génie  (Ixellcs-lez-Bruxelles). 
Bruxelles,  7  janvier  4855. 
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OBSERVATION  DU  RÉDACTEUR  EN  CHEF. 

La  lettre  de  M.  Quetelet  et  celle  du  capitaine  Liagre  que  nous 
venons  de  reproduire,  ainsi  qu'une  lettre  de  M.  Heuschling  et  une 
autre  lettre  de  M.  Horn  se  rapportent  à  deux  articles  :  l'un  de 
M.  Heuschling-,  secrétaire  de  la  Commission  centrale  de  statistique 
belge  1,  l'autre  de  M.  Quetelet,  président  de  cette  même  Commis- 
sion*, traitant  des  tables  de  mortalité  en  général ,  des  tables  de 
mortalité  de  la  Belgique,  et  spécialement  de  tables  dressées  pour  ce 
pays,  parMiM.  Quetelet,  Heuschling  et  Horn. 

Nos  lecteurs  ont  ainsi  eu  sous  les  yeux  les  assertions  et  les 
critiques  de  M.  Heuschling,  suivies  d'observations  de  M.  Guillard; 
la  réponse  de  M.  Quetelet;  la  réplique  de  M.  Heuschling;  la  répli- 
que de  M,  Quetelet;  les  observations  et  les  renseignements  fournis 
par  M.  Horn  dont  les  travaux  avaient  été  mentionnés  dans  le  débat  ; 
et  finalement  la  lettre  qu'on  vient  de  lire  de  M.  le  capitaine  Liagre, 
dont  le  nom  s'était  trouvé  sous  la  plume  de  MM.  Heuschling  et 
Quetelet. 

Nous  pouvons  donc  clore  ici  cette  discussion  :  non  que  le  sujet  dé- 
licat et  compliqué  des  tables  de  statistique  soit  épuisé  ;  mais  parce 
que  les  explications  relatives  aux  faits  personnels  nous  paraissent 
suffisantes  pour  ceux  de  nos  lecteurs  qui  connaissent  les  travaux  dont 
il  a  été  question,  et  qui  sont  les  seuls  juges  compétents  pour  faire  à 
chacun  des  honorables  savants  que  nous  venons  de  nommer  la  part 
qui  lui  est  due.  Joseph  Garnier. 

Erratum.  —  En  disant  dans  le  dernier  numéro  du  Journal  des  Économistes 
(t.  IV,  p.  42G),  que  l'avant-dernière  table  de  mortalité  de  M.  Quetelet,  celle 
de  18i9,  ne  faisait  aussi  que  reproduire  les  décès  sans  correction  préalable, 
j'ai  oublié  d'ajouter  que  cette  observation  ne  s'appliquait  qu'aux  trois  tables 
spéciales,  par  province,  par  sexe  et  par  villes  et  campagnes,  comme  l'au- 
teur lui-même  l'a  expliqué  à  la  page  ii  de  son  Mémoire  publié  dans  le 
tome  IV  du  Bulletin  de  la  Commission  centrale  de  statistique.  Il  faut  en  ex- 
cepter la  colonne  du  royaume,  la  seule  qui  ait  dû  être  prise  en  considéra- 
tion pour  la  fixation  du  tarif  de  la  Caisse  générale  de  retraite.        X.  II. 

'  Note  sur  les  tables  de  mortalité.  Tables  de  survie  comparées  de  la  Belgique. 
Numéro  de  septembre  I85i,  t.  lil,  nouv.  série,  p.  570. 

2  Sur  les  tables  de  mortalité,  numéro  de  novembre  18S4.,  t.  IV,  nouv.  série, 

p.  \m. 
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LA  CONCURRENCE  ET  LE  MONAUTOPOLE . 

Nouvelle  lettue  de  M.  Jobard,   en  réponse  a   des  observations 
DE  M.  Joseph  Garnier. 

Dans  notre  dernier  numéro,  nous  avons  publié,  sous  le  titre  de  : 
Défense  du  monautopole,  une  réponse  de  M  Jobard  à  la  lettre  de 
M.  Frédéric  Passy,  touchant  la  pérennité  des  brevets  d'invention. 

M.  Jobard  nous  a  adressé  une  seconde  lettre  contenant  des  répon- 
ses à  nos  observations,  et  une  série  de  questions  par  lesquelles  notre 
honorable  correspondant  entend  compléter  et  fortifier  sa  théorie. 

Nos  lecteurs  remarqueront  que  notre  honorable  correspondant 
confesse  avec  franchise,  que,  depuis  vingt-cinq  ans,  il  a  attaqué  la 
libre  concurrence  «  un  peu  à  la  légère.»  Cet  aveu,  qui  doit  nous 
toucher,  npus  permet  de  ne  pas  trop  insister  pour  défendre,  vis-à- 
vis  de  M.  Jobard  lui-même,  les  critiques  que  nous  lui  avons  adres- 
sées, et  dont  il  reparle  avec  un  peu  de  dédain.  Toutefois,  la  conver- 
sion de  M.  Jobard  est  loin  d'être  complète,  puisqu'il  admet  deux 
libres  concurrences  :  une  bonne  et  une  mauvaise  ;  une  bonne,  pour 
laquelle  il  fait  amende  honorable,  et  une  mauvaise,  pour  laquelle  il 
réserve  tous  ses  moyens  d'attaque ,  condensés  dans  vingt-quatre 
questions  qu'il  nous  adresse.  Or,  dans  cette  mauvaise  libre  concur- 
rence, il  comprend  :  d'une  part,  des  choses  qui  font,  selon  nous, 
partie  bien  certainement  de  la  bonne,  et,  d'autre  part,  des  choses 
qui  n'ont  aucun  rapport  avec  le  principe  de  concurrence  ;  c'est  ce 
dont  s'apercevra  bientôt  son  esprit  fin  et  exercé,  s'il  continue  à  mar- 
cher dans  cette  voie,  cas  auquel  il  aura  débarrassé  sa  théorie  du  mo- 
nautopole  d'an  accessoire  qui  a  beaucoup  nui  au  moins  à  son 
élucidation.  Joseph  Garnier. 

Yoici  la  lettre  de  M.  Jobard  : 

Monsieur  le  directeur, 

Je  vous  remercie  sincèrement  d'avoir  inséré  ma  lettre,  qui  atténuera 
peut-être  les  fâcheuses  préventions  que  certains  comptes  rendus  super- 
licielset  semi-plaisants  ont  pu  laisser  dans  les  esprits  sérieux  de  vos  lec- 
teurs, contre  le  monautopole  i. 


*  M.  Jobard  crilique  les  appréciations  de  ses  écrits  qui  ont  paru  dans  le  Journal 
des  Economistes;  il  en  a  le  droit;  mais  il  n'est  pas  suffisamment  reconnaissant 
pour  ceux  de  nos  collaborateurs  qui  ont  entretenu  nos  lecteurs  de  ses  publications. 
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Vous  me  permettrez,  cependant,  de  réfuter  quelques  allégations  de 
M.  Jph  G...,  qui  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  nie  présenter  comme  un 
rené;;at  du  communisme  :  «  Le  tour,  dit  quelque  part  M.  Rossi,  peut  être 
spirituel,  mais  l'argument  n'est  pas  sérieux  ',  »  si  toutefois  tison  dtcnfer 
est  un  argument.  Nous  ne  savons  où  M.  Jph  G...  a  puisé  les  éléments 
de  cette  malice,  ad  usum  victi;  ce  n'est  pas  dans  nos  quarante-trois  bro- 
chures assurément  ;  il  ne  les  a  pas  lues,  puisqu'il  nous  demande  la  lettre 
de  F.  Bastiat,  qui  s'y  trouve  imprimée,  en  entier,  du  vivant  de  l'auteur. 
Nous  lui  enverrons  l'original  pour  la  collationner  à  loisir  ^. 

Voici  mainter.ant  nos  arguments  à  nous  contre  ses  grelots  socialistes 
qu'il  a  soin  de  dorer  d'aimables  paroles  sur  notre  esprit,  notre  talent  et 
notre  rare  persistance;  mais,  malgré  cela,  nous  ne  pouvons  en  opérer 
tranquillement  la  déglutition.  Une  accusation  doit  au  moins  présenter 
quelque  vraisemblance  ;  or,  est-il  vraisemblable  que  l'homme  qui  pos- 
sède une  marotte  aussi  belle  que  celle  du  monautopole  ait  besoin  d'en 
emprunter  une  aussi  difforme  que  celle  du  communisme  3? 

Est-il  croyable  que  celui  qui,  depuis  vingt-cinq  ans,  caresse  la  grande 

Que  si  M.  Jobard  n'entendait  par  cerf ams  comptes  rendus  que  les  nôtres  (t.  XIV 
p.  80, et  t.  XXIU,  p.  209),  nous  lui  ferions  remarquer,  comme  circonstances 
atlénuantes,  que  notre  premier  compte  rendu  fut  suivi  d'une  lettre  qu'il  nous  adres- 
sait et  d'im  article  où  il  exposait  ses  idées  et  neutralisait  à  son  aise  et  dès  le  prin- 
cipe les  fausses  préventions  que  nous  aurions  pu  faire  naître  dans  l'esprit  des  lec- 
teurs (t.  XIV,  p.  546  et  596)  ;  deuxièmement,  que  dans  l'un  de  ces  comptes  rendus 
(le  second),  nous  avons  dit,  en  parlant  d'une  brochure  publiée  en  1849  et  intitulée 
Brevets  de  priorité  -.  «  Cette  publication  sort  de  l'ordre  des  pamphlets  habituels 
de  l'auteur  ;  c'est  un  résumé  instructif  et  solide  de  ce  qu'il  a  pensé  et  écrit  de 
plus  sérieux.  » 

M.  Jobard  deviendrait-il  intolérant,  et  voudrait-il  avoir  la  prétention  de  traiter, 
quand  l'humeur  lui  en  prend,  les  questions  en  style  facétieux,  et  de  trouver  mau- 
vais qu'on  le  suive  sur  ce  terrain?  prétendrait-d  pourfendre  les  économistes  et 
leur  ôter  la  faculté  de  produire  ci  et  là  quelques  protestations,  fussent-elles  même 
semi-plaisantes  ?  Jph  G. 

*  Voir  le  dernier  numéro,  p.  448  (note). 

^  Nous  ne  savons  si  nous  en  avons  lu  quarante-trois  ;  mais  nous  en  avons  lu 
uu  grand  nombre,  beaucoup  même  dans  lesquelles  l'auteur  malicieux  n'avait 
changé  que  le  titre  connu  pour  un  titre  plus  piquant  et  tiré  des  circonstances  du 
moment,  afin  de  forcer  la  lecture  par  les  récalciUants.  Nous  n'aurons  pas  eu  sous 
les  yeux  celle  dans  laquelle  se  trouve  la  lettre  de  Bastiat.  Jph  G. 

'  Nous  n'avons  pas  dit  tout  à  fait  cela.  Nous  avons  dit  que  M.  Jobard  argumen- 
tait contre  la  concurrence,  absolument  comme  les  socialistes,  et  que  si,  au  lieu  de 
conclure  au  phalanstère  ou  à  Vlcarie,  il  était  conduit  au  Monautopole,  qui  est  une 
protestation  en  faveur  du  principe  de  propriété  plus  ou  moins  bien  enleudu,  c'est 
que  son  esprit  se  refusait  à  être  logique  jusqu'au  bout.  L'auteur  du  monautopole  de- 
mandant la  propriété  perpétuelle  des  brevets  d'invention  ne  peut  pas  être  conunu- 
niste;  mais  il  a  été  illogique  en  attaquant  la  concurrence  (jui  est  une  des  faces  de 
la  propriété,  et  l'économie  politique  qui  fait  de  ce  principe  une  de  ses  vérités 
fondamenlales.  Jph  G. 
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utopie  de  !a  multiplication  indéfinie  des  propriétaires  ait  pu  partager 
une  minute  l'idée  de  Proiidhon,  au  système  duquel  le  nôtre  tourne  dia- 
métralement le  dos,  comme  l'a  dit,  au  club  des  propriétaires,  M.  Jules 
Lechevallier,  fondateur  et  président. 

M.  Jph  G...  aurait  pu  accuser  tout  le  monde  de  communisme,  avec 
plus  de  chance  que  l'auteur  du  monautopole.  Celui  qui  a  répondu  à  l'in- 
terpellation de  certain  chef  du  socialisme,  sur  l'école  à  laquelle  il  appar- 
tenait :  «  Je  suis  de  ma  propre  école,  et  ne  m'attache  à  la  queue  de  per- 
ce sonne,  pas  même  à  la  vôtre,  »  n'a  pas  besoin  de  réfuter  une  accusation 
aussi  futile. 

On  conçoit  qu'un  esprit  débile  et  ambitieux  cherche  à  passer  à  la  pos- 
térité sous  l'égide  d'un  maître,  conmie  un  insecte  passe  à  la  frontière, 
caché  sous  le  poil  d'un  généreux  coursier  ;  mais  quand  on  est  coursier 
soi-même,  et  qu'on  a  bon  pied  et  bon  œil,  comme  on  dit,  on  ne  se  laisse 
pas  remorquer,  on  remorque  les  autres  droit  à  la  vérité  qu'on  voit  briller 
dans  le  lointain. 

M.  Jph  G...  avoue  que  mes  critiques  du  laissez-faire  ont  nui  à  ce  qu'il 
«  peut  y  avoir  de  vrai  »  dans  l'idée  que  je  défends  ;  voilà  l'explication 
des  petites  notes  de  M.  Jph  G....  C'est,  cependant,  fort  généreux  à  lui 
d'avouer  qu'il  y  a  «  quelque  chose  »  dans  l'idée  de  rendre  chacun  pro- 
priétaire et  responsable  de  ses  œuvres  ;  mais  il  lui  reste  encore  une 
«  grande  longueur  de  kilomètres  »  à  parcourir,  avant  d'arriver  au  point 
oii  il  arrivera,  entraîné  par  l'idée  qui  marche,  marche  s<ms  s'arrêter  ; 
car  voici  la  loi  des  brevets  réformée  en  Piémont,  prête  à  faire  irruption 
chez  les  Suisses,  fatigués  de  détrousser  les  inventeurs  sans  profits,  et 
tout  disposés  à  enlever  aux  fauteurs  du  laissez-faire  le  seul  argument 
qu'ils  s'empressaient  d'opposer  aux  partisans  de  la  propriété  industrielle. 

Nous  n'avons  jamais  accusé  les  honorables  professeurs  d'économie 
politique  de  prêcher  la  liberté  du  mal,  et  d'avoir  voulu  dire  :  Laissez 
faire  la  mojitre,  laissez  passer  le  voleur,  laissez  faire  la  fraude  ,  et  laissez 
passer  le  fraudeur;  mais  nous  avons  soutenu  que  le  public  l'interprétait 
ainsi.  Pour  lui,  la  doctrine  du  laissez-faire  est  la  liberté  d'adultérer  les 
produits  mercantiles.  sousTégide  dérisoire  du  caveat  emptor  *. 

tM.  Jobard  n'a  peut-être  pas  parlé  spécialement  des  professeurs  d'économie  po- 
litique, mais  des  économistes  en  général  ;  et,  par  exemple,  dans  son  livre  :  Nou- 
velle éconùmie  sociale  ou  monautopole  (1844),  il  traitait  les  rédacleurs  de  ce  re- 
cueil de  a  derniers  apôtres  du  dernier  organe  du  laissez-faire  »  (p.  248).  Dans  ce 
même  volume,  il  travestissait  la  formule  favorite  des  physiocrales  (laissez-faire, 
laissez  passer)  en  l'appliquant  à  tout  et  en  s'écrlant  dans  le  début  de  son  ouvrage  : 
«  Ne  laissez  pas  tout  faire,  ne  laissez  pas  tout  passer.  »  Plus  loin,  il  disait  (p.  592)  : 
«  Combien  ne  va-t-il  pas  falloir  d'années  et  de  catastrophes  pour  détruire  le  mal 
que  les  pseudo-économistes  ont  fait  depuis  trente  ans,  en  proclamant  la  libre  con- 
currence !  »  Suivent  des  tirades  et  des  commentaires  qui  ne  laissent  aucun  doute  sur 
le  sens  donné  par  l'auteur  à  la  formule  des  économistes.  Les  autres  publications  de 
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Nous  pensons  même  que  la  mansuétude  des  tribunaux  envers  les  frau- 
deurs et  les  contrefacteurs,  l'insignifiance  des  pénalités,  pourraient  bien 
n'être  que  les  conséquences  do  la  doctrine  du  laissez-faire,  proclamée 
avec  tant  de  bonheur  après  la  rupture  des  chaînes  intolérables  du  régime 
des  corporations. 

L'habitude  de  frelater  en  toute  liberté  s'est  tellement  enracinée  au- 
jourd'hui, que  la  majeure  partie  des  débitants  ne  voudraient  pas  plus 
signer  les  articles  qu'ils  livrent  au  commerce,  que  les  journalistes  ne  vou- 
laient signer  les  leurs  avant  la  loi  Tinguy. 

La  sainte  horreur  des  industriels  pour  l'ancien  régime  provient  uni- 
quement de  la  gène  que  leur  causait  la  marque  de  qualité,  dont  le  mo- 
nautopole  ne  veut  pas  plus  qu'eux,  et  la  surveillance  de  ces  odieux 
voyoux  S  qui  mettaient  le  nez  partout,  et  surtout  dans  toute  la  France, 
connue  les  douaniers  le  font  encore  à  la  frontière  et  à  la  porte  des  villes; 
ce  qui  prouve  que  la  grande  révolution  n'a  pas  fait  table  rase  de  ce  ré- 
gime de  surveillance  draconienne,  qui  n'avait  été  provoqué  lui-même 
que  par  les  tromperies  commerciales  du  temps  de  saint  Louis  et  de 
Colbert. 

Ces  deux  cceurs  honnêtes,  indignés  de  l'impudence  des  fraudeurs  de 
leur  époque,  ont  dépassé  le  but,  en  exagérant  les  moyens  de  contrôle 
et  les  pénalités.  Ils  ne  voulaient  qu'entraver  la  fraude,  ils  ont  entravé  la 
liberté,  arrêté  le  progrès  et  provoqué  la  révolte. 

Ce  n'est  pas  ce  que  veut  le  monautopole  en  demandant  la  marque  d'o- 
rigine obligatoire,  sans  s'inquiéter  de  la  qualité  des  produits,  que  chacun 
sera  libre  de  confectionner  à  sa  guise  en  en  prenant  la  responsabilité 
morale.  La  liberté,  dit  le  comte  Daru ,  a  pour  sanction  la  responsa- 
bilité. 

Nous  sommes  heureux  de  donner  cette  explication  à  M.  Wolowski 
surtout,  qui  a  toujours  confondu,  comme  M.  Fréd.  Passy  et  tant  d'autres, 
le  régime  du  monautopole  avec  le  régime  des  corporations  dont  il  est 
Tantipode. 

Nous  sommes  très-satisfaits  de  la  citation  textuelle  de  M.  Jph.  G... 
touchant  la  rémunération  du  savant ,  que  nous  avions  non  pas  un  peu 
trop  travestie ,  mais  entièrement  dénudée  de  ses  ornements  oratoires , 
car  le  fond  de  l'idée  de  M.  Jph  G...  est  que  les  récompenses  honorifiques, 


M.  Jol)ard,  y  compris  la  présente  lettre,  ont  été  écrites  dans  le  même  sens.  C'est 
donc  sa  faute,  qu'il  nous  permette  de  le  dire,  si  nous  n'avons  pas  compris  que  ce 
n'est  pas  lui,  mais  le  public  qui  a  mal  interprété  la  formule  libérale  des  physiocrates. 
Il  y  a  plus,  c'est  que  M .  Jobard  ayant  beaucoup  écrit,  et  souvent  répété  la  même  chose, 
est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à  induire  le  public  en  erreur.  Il  ne  sau- 
rait trop  faire  amende  honorable  à  cet  égard.  Jph  G. 

'  Les  visiteurs,  inspecteurs  ou  voyeurs  des  fabri(|ues  étaient  appelés  voyoux 
par  le  peuple.  J* 
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la  renommée,  laj^loire,  doivent  entrer  en  ligne  de  compte  dans  le  salaire 
des  travailleurs  intellectuels.  Cependant  nous  ne  croyons  pas  que  les 
maréchaux  de  France  et  les  généraux ,  qui  sont  à  la  source  de  la  gloire 
et  des  honneurs,  puissent  se  contenter  de  cette  sorte  d'appointements  ; 
pourquoi  les  savants,  les  inventeurs  s'en  contenteraient- ils  *? 

Ils  ont  en  outre,  dit  M.  Jph  G...,  l'attrait  inhérent  aux  recherches 
scientifiques.  Croit-il  que  les  coups  de  canon,  les  feux  de  peloton,  les 
assauts  et  les  péripéties  de  la  bataille,  soient  sans  charme  et  sans  attraits 
pour  les  guerriers?  Taisez-vous,  disait  le  maréchal  Duroc  à  un  jeune 
aide  de  camp  qui  le  pressait  de  venir  admirer  la  beauté  d'une  fusillade 
nocturne  à  l'horizon.  Que  c'est  beau,  que  c'est  grand,  que  c'est  émou- 
vant! s'écriait-il.  Taisez -vous,  taisez-vous,  malheureux,  reprit  le  maré- 
chal ,  je  le  sais  depuis  longtemps  ;  mais  il  ne  faut  pas  avouer  qu'on  y 
trouve  tant  de  plaisir  ! 

Je  viens  humblement  confesser  aujourd'hui  une  faute  qui  m'a  fait  dé- 
clarer schismalique  par  les  pères  de  l'église  économique  politique  ;  j'ai 
attaqué  la  libre  concurrence  depuis  vingt-cinq  ans,  un  peu  à  la  légère, 
j'en  conviens,  j'obéissais  plutôt  à  un  vague  instinct  qu'à  un  raisonne- 
ment motivé  ;  je  ne  savais  pas  ce  que  je  faisais  :  mais  aujourd'hui  je  le 
sais  ;  mes  idées  se  sont  éclaircies  par  l'examen  des  faits  industriels  qui  se 
déroulent  sous  mes  yeux,  je  puis  formuler  enfin  mes  griefs,  poser  mes 
accusations  et  démontrer  mathématiquement  qu'il  y  a  deux  libres  con- 
currences, comme  il  y  a  deux  principes,  le  bon  et  le  mauvais,  deux 
voies,  celle  du  bien  et  celle  du  mal.  Je  répète  encore  ce  que  j'ai  écrit 
cent  fois,  je  n'attaque  que  la  concurrence  anarchique  ;  mais,  comme  c'est 
la  seule  qui  règne  aujourd'hui  de  fait,  les  partisans  de  la  bonne  concur- 
rence in  partibus,  qui  n'existe  que  dans  leurs  désirs,  ne  tiennent  pas 
compte  de  cette  distinction  ;  force  m'est  donc  de  l'établir  clairement  et 
de  manière  à  frapper  les  yeux  les  plus  distraits. 

En  somme,  le  mot  de  libre  concurrence  paraît  fort  large,  fort  libéral  ; 
quiconque  arbore  son  drapeau  ne  s'expose  qu'à  des  éloges ,  mais  celui 
qui  ose  en  démontrer  les  taches  doit  s'attendre  à  autre  chose.  Toucher 
au  fétiche  du  moment  a  toujours  été  une  imprudence  susceptible  de 
mener  plus  ou  moins  près  du  bûcher  l'audacieux  réformateur  de  toute 
erreur  invétérée  dans  les  masses.  Cependant,  quand  le  bien  de  la  société, 
de  l'humanité  tout  entière  dépend  d'un  mot ,  il  se  trouve  toujours  un 
fou  qui  le  prononce. 

Je  vous  demande  bien  pardon  de  l'ambitieuse  prétention  d'être  un  de 
ces  fous-là,  mais  je  vais  m'efïorcer  de  mériter  ce  titre. 

Si  le  Journal  des  Economistes  préfère  me  brûler  que  de  m'éclairer, 

1  Les  inililaires  ne  se  contentent  pas  de  la  gloire,  ils  aiment  aussi  les  grades 
supérieurs,  à  cause  de  la  plus  forte  paye  ;  mais  bien  certainement  ils  font  entrer 
en  ligne  les  avantages  iionoriliques  qu'ils  peuvent  acquérir.  Ji'h.  G. 
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je  porterai  mes  cendres  à  couver  ailleurs  (foble  du  phénix);  j'entre  en 
matière  et  pose  mes  questions  avec  espoir  qu'on  y  répondra  ,  car,  comme 
me  le  dit  un  de  vos  savants  collaborateurs,  il  est  temps  que  le  jour  se 
lève  sur  ce  problème  entouré  de  tant  d'inconnues. 

(Suivent  les  vingt-quatre  questions  que  nous  reproduirons  en  y  faisant 
quelques  mots  de  réponse.  ) 

Si  vous  et  vos  amis  ne  pouvez  réfuter  mes  vingt-quatre  articles,  accep- 
tez-les, signons  la  paix  et  travaillons  d'accord  pour  en  poursuivre  l'exé- 
cution. Je  n'hésite  pas  à  déclarer  que  la  solution  dépend  beaucoup  de 
l'influence  exercée  par  les  économistes  politiques  sur  les  résolutions  du 
pouvoir,  et  que  leur  opposition  retarderait  indéfiniment  l'adoption  de  ce 
remède  à  la  lèpre  du  paupérisme,  qui  ronge  et  détruira  la  société  actuelle, 
à  bout  de  paUiatifs  impuissants  et  d'expédients  fallacieux. 

Si  vous  voulez  que  les  inventions  appartiennent  à  tout  le  monde,  en 
quoi  différez-vous  de  Proudhon  qui  veut  que  la  terre  n'appartienne  à 
personne  ? 

Si  vous  voulez  que  les  œuvres  intellectuelles  n'appartiennent  à  leurs 
auteurs  que  pendant  un  certain  temps ,  ne  craignez-vous  pas  qu'on  ne 
vous  accuse  de  faire  du  conmiunisme  à  terme? 

La  propriété  doit  être  entière  et  sans  autre  réserve  que  celle  de  l'uti- 
lité publique  appliquée  répressivement  et  non  préventivement. 

La  loi  ne  peut  détruire  le  droit  sans  tomber  dans  l'arbitraire  ;  l'inven- 
teur est  de  droit  naturel  propriétaire  de  ses  créations  ou  combinaisons 
nouvelles  ;  toute  loi  qui  limite  la  durée  et  l'intégralité  de  ce  droit  est 
une  injustice. 

On  vous  accorde  quinze  ans,  c'est  déjà  fort  beau,  disent  certains  jour- 
nalistes, comme  certains  patriciens  romains  disaient  à  leurs  esclaves  :  Je 
te  délie  une  jambe  ou  un  bras,  c'est  déjà  fort  beau  !  mais  l'inventeur 
n'est  pas  un  esclave,  et  ceux  qui  parlent  ainsi  ne  sont  pas  leurs  maîtres. 

Bruxelles,  le  30 décembre  1854.  Jobard, 

Directeur  du  Musée  de  l'Industrie  belge. 

Lettre  de  M.  Frédéric  Passy,  au  sujet  de  la  défense  du  monautopole  ^ 

PAR  M.  Jobard. 
A  M.  J.  Garnier,  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Economistes. 

Fantômes  éclos  dans  l'imaglnalion  des  hommes  de  la  théorie 

pure,  qui  exercent  encore  un  si  puissant  empire  sur  la  destinée  des 
peuples.  JoEARD. 

Je  connais  comme  un  autre  l'orgueil  et  les  dangers  de  la  théorie; 
mais  il  y  a  aussi,  à  vouloir  absolument  s'en  passer,  la  prétention 
excessivement  orgueilleuse  de  n'être  pas  obligé  de  savoir  ce  qu'on 
dit  quand  on  parle,  et  ce  qu'on  t'ait  quand  on  agit. 

RoïER-CoLLAiiu  (Disc,  8  mai  1821.) 

Monsieur, 
Je  trouve,  dans  le  numéro  de  votre  journal  qui  vient  de  me  parvenir, 
une  réponse  de  M.  Jobard  à  la  lettre  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  adres- 

*  Bossuet,  Éloge  du  prince  de  Condé. 
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ser,  et  que  vous  avez  bien  voulu  insérer  dans  votre  précédent  numéro. 
Je  ne  répliquerai  point  à  cette  réponse  dont  vous  avez  déjà,  en  l'impri- 
mant, rectifié  plus  d'un  point,  parce  que  je  ne  pourrais  le  faire  sans 
abuser  d'une  bienveillance  à  laquelle  je  n'ai  aucun  litre  ,  et  que  je 
ne  pense  pas  que  le  Journal  des  Economistes,,  dont  le  rôle  est  de  suivre 
dans  son  ensemble  le  mouvement  de  la  science,  puisse  entretenir  indé- 
finiment ses  lecteurs  d'un  sujet  spécial,  quelque  intéressant  que  soit 
d'ailleurs  ce  sujet.  Je  doute, de  plus,  que  ces  joutes  interminables,  aux- 
quelles se  laissent  trop  volontiers  entraîner  ceux  qui  se  sont  une  fois 
rencontrés  la  plume  à  la  main  ,  soient  bien  utiles  à  la  vérité  et  aux  écri- 
vains eux-mêmes.  11  est  aisé  de  reprendre,  sous  mille  aspects  différents, 
une  thèse  unique  ,  et  l'on  peut,  quand  on  a  de  l'esprit,  et  l'esprit  de  po- 
lémique en  particulier ,  le  f.iire  longtemps  d'une  manière  vive  et  pi- 
quante :  mais  il  n'y  a,  en  réalité;,  dans  chaque  question,  qu'un  petit  nom- 
bre d'arguments  importants  et  de  principes  essentiels  -,  et ,  une  fois  ces 
arguments  et  ces  principes  discutés  de  part  et  d'autre  ,  la  cause  est  en- 
tendue. En  prolongeant,  après  la  libre  et  sérieuse  exposition  de  ses  idées, 
un  débat  qui  ne  peut  que  s'égarer,  on  s'expose  à  compromettre ,  dans 
un  entraînement  presque  inévitable,  la  rectitude  de  ses  sentiments  ,  et  à 
fatiguer,  par  des  redites  et  des  amplifications  peu  utiles,  l'attention  qu'on 
avait  pu  obtenir.  II  en  est  de  la  discussion  comme  de  la  musique  ;  les 
variations  valent  rarement  le  thème.  Je  ne  veux  point  tomber  dans  ces 
écarts,  en  me  faisant  le  contradicteur  obligé  de  M.  Jobard  ;  outre  que  la 
tâche  serait  au-dessus  de  mes  forces,  et  que  je  ne  me  sens  ni  assez  m- 
ventif-çùwv  fournir  quarante  et  tant  de  brochures  sur  le  même  sujet,  ni 
assez  agile  pour  suivre,  dans  ses  évolutions  inattendues,  cette  argumenta- 
tion qui  «  ne  touche  pas  la  terre  ,  semblable  ,  dans  sa  légère  démarche, 
à  ces  animaux  vigoureux  et  bondissants  qui  ne  s'avancent  que  par  vives 
et  impétueuses  saillies  ,  et  ne  sont  arrêtés  par  montagnes  ni  par  préci- 
pices ^.  »  Si  les  raisons  que  j'ai  présentées  sont  aussi  solides  que  je 
l'ai  cru,  elles  suffisent,  sans  ce  que  j'y  pourrais  ajouter,  pour  résister 
aux  attaques  des  partisans  du  monautopole.  Si  elles  sont  aussi  fai- 
bles que  l'assure  M.  Jobard,  je  ne  gagnerais  rien  à  les  répéter,  ou  à 
en  donner  d'autres  qui  ne  vaudraient  pas  mieux.  Je  m'abstiens  donc  en- 
tièrement d'aborder  de  nouveau  le  fond  du  débat ,  et  je  laisse  à  nos  lec- 
teurs communs  le  soin  de  prononcer,  entre  mon  honorable  adversaire  et 
moi,  un  jugement  pour  lequel  ni  lui  ni  moi  ne  sommes  compétents. 

Mais  je  ne  crois  pas  hors  de  propos  de  faire  sur  cette  réponse  ,  sans 
toucher  aux  arguments,  quelques  courtes  observations.  Je  ne  dirairien 
des  reproches  que  ne  m'épyrgne  pas  M.  jobard.  Ils  m'affecteraient ,  si 
j'avais  pu  les  mériter,  en  manquant ,  par  quelque  intempérance  de  lan- 
gage, aux  égards  auxquels  mon  savant  contradicteur  a  tant  de  droits,  ou 
en  m'écartant,  par  quelque  légèreté  d'affirmation,  de  cette  rigoureuse 
exactitude  qui  doit  présider  à  toute  discussion.  Mais  je  n'ai  voulu  faire  , 
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et  je  ne  crois  avoir  fait  ni  l'un  ni  l\autre.  J'ai  dirigé  exclusivement  contre 
une  opinion  toute  la  vivacité  de  mon  argumentation  ;  et  je  ne  vois  pas  que 
M.  Jobard  ait  réussi  à  relever,  dans  toute  ma  lettre,  un  fait  hasardé  ,  une 
allégation  équivoque,  une  citation  controuvée  ou  seulement  imparfaite. 
Ce  qu'il  me  parait  impossible  de  ne  pas  dire,  c'est  que  M.  Jobard 
dispose,  avec  une  facilité  véritablement  excessive ,  des  choses  et  des 
gens,  fournissant,  suivaqt  le  besoin  de  sa  cause,  avec  une  fertilité  d'ima- 
gination que  rien  n'embarrasse  ,  des  idées  à  ses  adversaires;  supposant 
des  faits  ou  les  interprétant  en  sa  faveur;  et  transformant  en  adhésions  à 
ses  doctrines  les  plus  formelles  résistances.  C'est  ainsi  qu'il  attribue ,  à 
tous  ceux  qu'il  croit  devoir  combattre,  une  aversion  et  un  mépris  invin- 
cibles pour  les  inventeurs  et  les  inventions  ;  qu'il  les  présente,  et  moi 
en  première  ligne,  comme  opposés  à  toute  modification  avantageuse  aux 
brevetés;  et  qu'il  leur  reproche  de  le  calomnier  en  faisant  de  lui  unpa- 
négyriste  déclaré  de  l'ancien  régime,  et  un  prétendant  avoué  à  la  domi- 
nation de  {'essence  immatérielle  de  la  pensée.  La  vérité  est ,  du  moins  en 
ce  qui  me  concerne,  que  je  professe  pour  le  génie  industriel  une  estime 
parfaitement  sincère  et  parfaitement  explicite  ;  que  j'ai  manifestement  en 
vue,  sauf  à  me  tromper  sur  les  moyens,  d'assurer  la  protection  et  le  dé- 
veloppement de  l'invention  ;  que  je  suis  d'avis,  avec  i\I.  Jobard  ,  que  les 
conditions  faites  aux  brevetés  par  la  loi  française  sont,  en  plus  d'un  point, 
trop  onéreuses  et  trop  peu  sijres ,  et  que  si  je  n'ai  pu  ,  dans  une  lettre 
déjà  si  longue,  entrer  à  cet  égard  dans  aucun  détail ,  j'ai  tout  au  moins 
formulé  mes  réserves;  enfin  que,  loin  d'imputer  à  M.  Jobard  les  prédi- 
lections surannées  et  la  prétention  impossible  contre  lesquelles  il  réclame, 
j'ai  uniquement  cherché  à  faire  voir,  à  ceux  qui  ne  le  voient  pas ,  que  le 
monautopole  aboutit,  en  fin  de  compte,  à  approprier  Y  exercice  de  la  pen- 
sée ,  et  à  7'enouveler  les  entraves  des  anciennes  corporations.  C'est  ainsi 
encore  qu'il  admet,  sans  preuves  ni  indices,  que  la  possession  d'un  bre- 
vet est  un  préservatif  infaillible  contre  les  entraînements  de  l'ignorance 
et  de  la  passion  politiques ,  et  n'hésite  pas  à  avancer  un  fait  à  l'appui  de 
cette  supposition. C'est  ainsi  qu'il  prête,  en  dépit  de  l'évidence,  et  quoique 
le  contraire  soit  imprimé  partout  et  lui  ait  été  prouvé  cent  fois  à  lui- 
même,  un  sens  inepte  au  mot  concurrence ,  et  une  aberration  d'esprit 
insoutenable  à  tous  les  économistes.  C'est  ainsi  qu'il  range ,  avec  une 
complaisance  trop  visible  ,  Bastiat  et  Rossi  parmi  mes  adversaires  et  ses 
partisans,  parce  que  le  premier  a  écrit,  et  que  le  second  aurait  prononcé, 
avant  ou  après  dîner,  quelques  paroles  favorables  à  la  propriété  littéraire 
que  je  proclame,  et  quoique  l'un  et  l'autre  se  soient  nettement  déclarés, 
dans  leurs  ouvrages,  pour  la  limitation  des  brevets,  qu'il  attaque  *.  C'est 
ainsi,  pour  en  finir,  qu'il  cite,  comme  un  tinomphe  et  une  consécration 

'  Voyez  Bastiat,  Sophisnies  ,  chap.  iv,  et  Harmonies,  chap.  x.  Kossi ,  Cours 
d'économie  politique,  vingtième  leçon. 
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éclatante  do  la  doctrine  du  monautopolc,  l'adoption  ,  par  les  Chambres 
belges,  de  la  loi  du  2i  mai  1854,  qui  applique  la  doctrine  de  la  limita- 
tion, et  contre  laquelle  ,  pour  ma  paît,  je  ne  vois  pas  une  objection  de 
principe  à  élever.  Qu'importe,  en  effet,  que  cette  loi  ait  été  formulée  par 
le  père  du  monautopolc  et  combattue  par  un  ennemi  du  monautopolc  > 
si  l'idée  fondamentale  du  monautopolc,  celle  que  repoussent  les  adver- 
saires de  ce  système,  ne  s'y  trouve  pas  inscrite?  Avec  une  telle  manière 
de  discuter,  il  est  difticile  d'avoir  jamais  tort,  et  l'on  ne  s'étonne  pas  que 
M.  Jobard  se  déclare  toujours  vainqueur.  Ah  !  si  les  lions  savaient  pein- 
dre, s'écrie-t-il  après  La  Fontaine.  En  vérité,  ils  ne  peignent  que  trop 
bien. 

Une  autre  observation  que  je  crois  utile  est  relative  à  cette  exception 
d'incompétence  que  M.  Jobard  oppose  régulièrement  à  tous  ceux  qui  le 
combattent,  et  qu'il  déduit  de  leur  ignorance,  toujours  supposée  com- 
plète et  incurable,  de  la  pratique  industrielle.  Personne  ne  conteste  k 
M.  Jobard  ni  ses  mérites  industriels,  ni,  en  dehors  de  ces  titres  mêmes, 
de  très-remarquables  et  très-brillantes  qualités;  et  les  économistes,  qu'il 
ménage  si  peu,  ont  toujours  rendu  justice  à  cette  érudition  si  variée,  à 
cette  intelligence  si  prompte  (trop  prompte,  peut-être),  à  ces  con- 
naissances si  précises  et  si  étendues,  que  révèlent  à  chaque  page 
ses  moindres  écrits.  Mais  il  ne  résulte  pas,  de  la  supériorité  de  son 
expérience  matérielle,  qu'il  ait  seul,  à  l'exclusion  de  ceux  même  qui 
en  seraient  le  plus  complètement  privés,  qualité  pour  traiter  la  ques- 
tion qui  l'intéresse  si  vivement.  Cette  question  n'est  pas  une  ques- 
tion de  mécanique  ou  de  chimie  appliquée  :  c'est  une  question  de 
justice  et  d'utilité  sociale  ;  et  à  ce  titre  elle  est  du  ressort  des  sciences 
qui  ont  pour  objet  la  justice  et  l'utilité,  de  la  morale,  de  la  philoso- 
phie, de  l'économie  politique  spécialement.  Le  plus  savant  magistrat 
peut  être  moins  heureux  qu'un  penseur  de  cabinet  dans  l'apprécia- 
tion de  la  légitimité  et  de  l'influence  des  lois  qu'il  applique;  et  ce 
n'est  pas  dans  un  métier,  mais  dans  les  caractères  de  l'activité  humaine 
et  de  ses  manifestations,  que  se  trouvent  la  définition  de  Tinvention  et  la 
raison  de  ses  droits.  Que  M.  Jobard  se  croie,  autant  et  plus  que  personne, 
doué  de  la  faculté  de  discerner  le  juste  et  l'utile,  rien  de  mieux  ;  mais  qu'il 
ne  conteste  pas,  à  quiconque  n'a  pas  vécu  au  milieu  des  machines,  le  droit 
au  moins  de  les  chercher  pour  sa  part.  Qu'il  laisse  de  côté  ces  grandes 
phrases  sur  les  hommes  de  la  pratique  et  les  hommes  de  la  théorie.  Il  se- 
rait temps,  entre  gens  sérieux,  de  renoncer  à  cette  vaine  fantasmagorie 
de  mots  vides  de  sens.  Y  a-t-il  une  pratique  qui  ne  soit  l'application 
d'une  théorie,  et  une  théorie  qui  n'aspire  à  être  appliquée  comme  pra- 
tique? L'une  est  pratiquée,  l'autre  prétend  devoir  l'être;  là  est  toute  la 
différence.  Ce  n'est  point  de  l'état  dans  lequel  l'une  ou  l'autre  se  trouve 
en  fait,  à  tort  ou  a  raison,  c'est  de  la  comparaison  des  principes  sur  les- 
quels elles  reposent  et  des  conséquences  qu'elles  entraînent,  qu'il  faut 
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conclure  la  supériorité  de  l'une  et  l'infériorité  de  l'autre  :  cela  même  sup- 
pose une  théorie,  supérieure,  il  est  vrai.  Ce  ne  devrait  pas  être  à  M,  Jo- 
bard, il  me  semble,  à  méconnaître  cette  vérité  ;  car,  si  le  foit  d'être  encore 
à  l'état  de  prétention  inappliquée  était  une  si  forte  présomption  contre  un 
système,  si  ce  qu'il  appelle  la  théorie  était  si  suspect,  ce  serait  à  lui  plu- 
tôt qu'à  ses  adversaires  à  modérer  sa  confiance  en  ses  idées,  puisque, 
s'il  combat  depuis  si  longtemps  et  avec  tant  d'énergie,  ce  n'est  pas  sans 
doute  pour  défendre  contre  des  innovations  incertaines  une  pratique 
éprouvée,  mais  pour  substituer  à  la  pratique  universelle  une  théorie  ra- 
dicalement contraire,  et  qui  n'a  nulle  part  ni  fait  ni  commencé  ses 
preuves. 

Et,  à  ce  sujet,  une  dernière  rétïexion.  M.  Jobard,  après  avoir  affirmé, 
au  début  de  sa  réponse,  que  les  Chambres  belges  ont,  à  l'unanimité  moins 
une  voix,  donné  gain  de  cause  à  ses  idées,  et  déclaré,  au  milieu,  que  deux  ou 
trois  écrivains  seulement  continuent  contre  elles  une  résistance  perdue,  de- 
mande, à  la  fin,  qu'on  ne  lui  refuse  pas  au  moins  la  consolation  d'un  essai, 
qui,  dit-il,  serait  très-facile  à  faire,  et  qui  ne  tirerait  pas  à  conséquence. 
Il  est  impossible  de  ne  pas  faire  remarquer  à  M.  Jobard  que  cette  conclu- 
sion subsidiaire,  renouvelée  de  iM.  Considérant,  n'est  point  recevable. 
On  ne  fait  point  d'essai  en  matière  de  justice,  et  vouloir  en  foire  est  ne 
point  se  rendre  compte  de  ce  que  c'est  que  la  justice.  La  justice  est  ou 
n'est  pas ,  ou  du  moins  paraît,  à  l'esprit  humain  qui  la  cherche,  être  ou 
n'être  pas  :  elle  ne  s'essaye  point.  On  peut  différer,  par  ménagement  pour 
des  intérêts  respectables ,  la  rigoureuse  application  d'une  justice  recon- 
nue ;  on  ne  hasarde  pas  l'application  d'une  justice  douteuse.  M.  Jobard 
se  croit  le  révélateur  de  l'industrie  future;  qu'il  nous  convertisse  à  son 
évangile,  mais  qu'il  ne  nous  demande  pas  de  l'adopter  sans  y  croire.  Et 
qui  donc  aura  confiance  dans  la  publicité  et  respect  pour  l'opinion,  si  ce 
n'est  lui?  Il  croit,  il  est  vrai,  qu'il  y  a,  chez  ceux  qu'il  catéchise,  un  parti 
pris  de  se  boucher  les  oreilles.  Je  l'assure  qu'il  n'en  est  rien,  et  que  ja- 
mais personne  n'a  su  mieux  se  faire  lire.  Pour  ma  part,  ce  n'est  point  à 
une  présomption  aveugle  que  je  cède,  mais  à  une  conviction  raisonnée; 
et,  tout  à  l'heure  encore,  en  recevant  la  réponse  dont  M.  Jobard  m'a  jugé 
digne,  je  me  suis  demandé  si  une  foi  si  vive  était  vraiment  attachée  à  une 
erreur ,  et  si  ce  n'était  point  moi  qui  m'égarais.  Une  réflexion  conscien- 
cieuse n'a  point  confirmé  ce  doute.  Je  persiste  à  croire,  après  les  nou- 
veaux arguments  de  M.  Jobard,  que  des  brevets  limités  sont  seuls  com- 
patibles avec  la  justice  et  avec  le  progrès,  avec  la  liberté  et  avec  la  pro- 
priété de  chacun  sur  ses  œuvres.  Je  crois  que  la  réglementation  actuelle 
n'est  pas  parfaite  ;  mais  je  crois  que  le  principe  capital  en  est  juste.  Il  me 
semble  que  la  doctrine  du  monautopole  n'est  autre  chose  que  l'exagéra- 
tion d'un  esprit  généreux  et  ardent, _qui  ne  peut  supporter  un  instant  ce 
qui  l'a  une  fois  choqué,  et  ne  voit  d'autre  moyen  de  corriger  les  défauts 
d'un  édifice  que  de  le  renverser  de  fond  en  comble  ;  et  je  suis  convaincu 
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que  la  cause  des  inventeurs,  que  M.  Jobard  a  prise  à  cœur,  aurait  été 
mieux  servie  si,  au  lieu  de  céder  à  cette  impatience  de  tout  mal  en  exa- 
gérant les  droits  de  ses  clients  jiisquà  faire  parfois  douter  de  leur  exis- 
tence, l'infatigable  et  brillant  publiciste  avait  consacré  à  préciser  et  à 
combattre  les  imperfections  des  lois  existantes  cette  verve  et  cette  saga- 
cité qui  distinguent  si  souvent  son  talent. 
Veuillez  recevoir,  etc.  Frédéric  Passy. 

Ezy,  20  décembre  185}.. 

Lettre  de  M.  Cberbuliez,  en  réponse  aux  observations  de  M.  Joseph  Garnier, 

RELATIVES  A   LA  TERMINOLOGIE  DES  DIVERSES  CATÉGORIES  DE  CONSOMMATION. 

Monsieur  et  cher  collègue  , 

Permettez-moi  de  répondre  quelques  mots  aux  observations  que  vous 
avez  insérées  dans  votre  dernier  numéro  (tome  IV,  p.  340),  à  la  suite 
de  mon  article  sur  la  consommation  improductive. 

Si  je  ne  me  suis  pas  servi  des  mots  reproduction  et  reproductif,  c'est 
qu'ils  impliquent  l'idée  d'une  production  de  la  chose  même  qui  a  été 
consommée,  idée  qui  ne  se  réalise  que  dans  la  production  agricole,  non 
dans  les  autres  :  le  blé  qu'on  sème  dans  un  champ  se  reproduit  ;  la 
houille  qu'on  brCde  dans  le  fourneau  d'une  machine  à  vapeur  ne  se  re- 
produit pas.  Les  physiocrates  avaient  déjà  signalé  cette  ditlérence,  et  les 
conséquences  tout  à  fait  erronées  qu'ils  y  rattachaient  sont  une  raison  de 
plus  pour  moi  de  ne  pas  employer  les  termes  en  question. 

Vous  me  proposez  d'appeler  consommation  non  reproductive  ce  que 
j'ai  nommé  consommation  usagère,  et  de  réserver  le  terme  de  consom- 
mation improductive^  pour  désigner  la  consommation  destructive^  parce 
que,  dites-vous,  le  mot  usagère  n'est  pas  français,  et  qu'il  a  besoin  d'être 
expliqué. 

J'ai  beaucoup  de  respect  pour  les  dictionnaires,  mais  ce  respect  ne  va 
pas  jusqu'à  leur  attribuer  le  pouvoir  de  fixer  invariablement  la  nomen- 
clature des  sciences  ;  ils  n'ont  pas  même  celui  de  fixer  la  langue  usuelle, 
et  c'est  en  dépit  de  leur  autorité  qu'elle  s'est  récemment  enrichie  des 
mots  rail^  locomotive,  tender,  ivagons,  dérailler,  et  de  beaucoup  d'autres. 
Si  des  sciences  éminemment  progressives,  telles  que  la  chimie,  l'histoire 
naturelle,  l'économie  politique,  devaient  s'interdire  tout  néologisme,  elles 
finiraient ,  à  force  de  parler  correctement ,  par  devenir  incompréhen- 
sibles. 

Il  me  semble  ,  d'ailleurs,  que,  tout  en  me  reprochant  d'employer  un 
mot  qui  n'est  pas  français  et  qui  a  besoin  de  commentaire ,  vous  m'en 
proposez  d'autres,  qui  ne  sont  ni  plus  français  ni  plus  intelligibles.  Le 
mot  reproductive  a  été  introduit  par  J.-B.  Say,  et  ne  figure  dans  quel- 
ques dictionnaires  qu'en  vertu  de  son  autorité  (  V.  le  Dictionnaire  de  Soëste, 
édition  de  1836).  Or,  le  sens  qu'il  lui  donnait  a,  comme  je  l'ai  déjà  dit, 
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le  grave  inconvénient  de  n'être  pas  d'accord  avec  celui  du  mot  repro- 
duction, que  l'Académie  définit  :  Faction  par  laquelle  une  chose  est  pro- 
duite de  nouveau. 

Quant  aux  mots  improduclive  et  non-productive,  ils  sont  français,  sans 
doute  ;  mais,  en  admettant  même  qulls  ne  soient  pas  exactement  syno- 
nymes, vous  conviendrez  certainement  avec  moi  qu'ils  n'ont  pas  les  si- 
gnifications totalement  différentes  l'une  de  l'autre  que  vous  y  attachez, 
et  que  je  rends  par  les  mots  usagère  et  destructive.  Ainsi,  votre  nomen- 
clature a  besoin  d'un  comm.entaire  aussi  bien  que  la  mienne,  et  de  pins, 
mon  commentaire,  une  fois  donné,  ne  s'oublie  plus,  tandis  que  le  vôtre, 
imposant  deux  acceptions  tout  à  fait  différentes  à  des  termes  qui  sont 
synonymes  dans  l'usage  ordinaire,  aura  besoin  d'être  souvent  répété, 
pour  vaincre  les  habitudes  et  les  analogies  dont  il  fait  abstraction. 

Je  vous  prie,  Monsieur  et  cher  collègue,  de  voir,  dans  les  observations 
qui  précèdent,  une  preuve  de  l'importance  très-méritée  que  j'attache  à 
votre  opinion  en  pareille  matière ,  et  d'agréer  en  même  temps  l'assu- 
rance des  sentiments  d'estime  et  de  considération  avec  lesquels  je  suis  , 

Votre  dévoué  collègue,  A.  Cherbuliez,  prof. 

OBSERVATION  DE  M.  JOSEPH  GARiNIER. 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  que  nous  avons  dit  touchant 
l'objet  de  cette  lettre  de  M.  Cherbuliez.  Nous  soumettons  nos  re- 
marques et  les  siennes  à  ceux  de  nos  lecteurs  que  cette  question  de 
terminologie  intéresse  et  qui  peuvent  par  conséquent  en  apprécier 
l'importance. 

M.  Cherbuliez  énonce,  en  commençant  sa  lettre,  une  proposition 
relative  à  la  nature  de  la  production  qui  nous  paraît  inexacte.  Il  ne 
s'agit  pas  du  blé  ou  de  la  houille  ;  il  s'agit  de  la  valeur  de  ces  deux 
choses.  Or,  cette  valeur  se  reproduit  identiquement  dans  les  deux 
cas  cités  par  M.  Cherbuliez.  La  production  agricole  est  donc  de 
même  nature  que  la  production  manufacturière.  Il  nous  semble 
que  les  physiocrates  faisaient  erreur  non-seulement  dans  les  consé- 
quences de  la  différence  qu'ils  voyaient,  mais  dans  cette  différence 
elle-même.  Jph  G. 
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Une  crise  commerciale,  dont  la  gravité  rappelle  les  plus  mauvais  jours 
de  1837,  afflige  depuis  quelques  mois  les  Etats-Unis.  Déjà  on  compte  des 
faillites  nombreuses  et  importantes,  et  les  derniers  numéros  des  journaux 
de  New-Yoïk  annonçaient  la  suspension  des  payements  de  107  banques, 
dont  85  dans  le  seul  état  d'indiana.  Les  billets  que  ces  banques  avaient 
en  circulation,  et  qui  s'élevaient  à  la  somme  de  17  millions  de  dollars, 
perdaient  de  10  à  40  pour  100. 

On  peut  penser  que,  dans  une  telle  situation,  les  plaintes  et  les  récri- 
minations ne  manquent  pas.  On  ne  connaît  pas  encore  au  juste  les  causes 
de  la  crise,  et  les  documents  incomplets  qui  nous  arrivent  de  l'autre  côté 
de  l'Atlantique  ne  nous  permettent  pas  d'avoir  sur  ce  sujet  une  opinion 
bien  arrêtée.  Autant  que  nous  pouvons  en  juger  à  une  telle  distance,  il 
semble  qu'une  année  de  mauvaise  récolte,  succédant  immédiatement  à 
une  année  qui  avait  permis  au  commerce  américain  de  faire  des  exporta- 
tions abondantes  de  céréales,  ait  été  la  cause  première  du  mal.  Chacun  sait 
avec  quelle  facilité  le  commerce  s'habitue  à  de  bonnes  et  faciles  affaires  et 
à  la  croyance  qu'elles  dureront  toujours.  Aux  États-Unis,  surtout,  de  nom- 
breux succès  ont  rendu  les  commerçants  hardis  et  quelquefois  téméraires  : 
après  deux  années  d'importations  considérables,  pendant  lesquelles  les 
marchandises  s'étaient  écoulées  rapidement  et  avec  bénéfices ,  ils  n'ont 
pas  songé  que  les  débouchés  pussent  se  fermer,  et  il  paraît  qu'une  quantité 
énorme  d'objets  manufacturés  avait  été  expédiée  des  états  situés  sur  la 
côte  de  l'Atlantique,  dans  les  états  de  l'ouest,  qui  n'ont  d'autres  moyens 
d'échange  que  leur  récolte  de  céréales.  Celle-ci  manquant,  les  marchan- 
dises expédiées  n'ont  plus  trouvé  de  débouché,  et  les  négociants,  qui 
comptaient  sur  la  vente  pour  payer  leurs  vendeurs,  ont  été  réduits  à  sus- 
pendre leurs  payements. 

Telle  est,  ce  nous  semble,  la  cause  de  la  crise  américaine  *  :  ajoutons-y 
la  témérité  de  maintes  opérations  particulières,  témérité  inspirée  dans 
presque  tous  les  pays  par  quelques  années  de  prospérité,  et  nous  n'au- 
rons guère  besoin  de  chercher  ailleurs  d'où  vient  la  catastrophe  dont  se 
plaignent  les  journaux  américains. 

Mais  cette  manière  d'expliquer  un  dérangement  considérable  dans  les 
affaires  commerciales  des  grandes  places  de  l'Union  est  trop  simple  pour 

*  Ce  qui  me  confirme  dans  celte  opinion,  c'est  que  la  crise  a  atteint,  cette  fois, 
l'émigration.  Douze  mille  émigrants,  dit  le  New -York  Courier  and  Jnquirer, 
auraient  été  réduits  à  se  réembarquer. 
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contenter  les  imaginations,  même  dans  un  pays  où  l'instruction  pratique 
est  très-étendue.  D'ailleurs  on  soutire  vivement,  et  personne  ne  voulant 
s'imputer  une  part  quelconque  dans  la  responsabilité  de  cet  état  de 
choses,  on  cherche  un  coupable  et  on  accuse  très-haut  les  banques  des 
Etats=Unis.  Le  vieux  roman  de  la  Currency^  qui  a  si  longtemps  défrayé 
la  polémique  économique  en  Angleterre,  n'est  pas  encore  discrédité  aux 
Etats-Unis.  On  compte  les  dollars  exportés  en  Europe  depuis  quelque 
temps  :  on  compte  surtout  le  nombre  des  banques  dont  les  payements 
sont  suspendus,  et  on  accuse  formellement  ces  institutions  et  le  sys- 
tème sur  lequel  elles  sont  établies  d'être  la  cause  première  du  désastre. 

Ces  accusations  trouveront  probablement  de  l'écho  en  Europe,  où  on  se 
fait  une  idée  assez  étrange  des  affaires  en  Amérique,  et  spécialement  des 
banques  que  l'ou  suppose  libres.  11  importe  donc  de  discuter  en  peu  de 
m(ft§  les  faits  sur  lesquels  pourraient  reposer  les  accusations. 

Où  étaient  situées  les  banques  qui  ont  failli  ?  Nous  l'avons  dit  :  sur 
122,  il  y  en  avait  85  dans  le  seul  état  d'indiana,  qui  est  évidemment 
le  foyer  de  la  crise.  On  en  comptait  en  outre  3  dans  l'état  de  TOhio, 

3  dans  Tétat  de  Michigan,  2  dans  le  Kentucky,  3  dans  l'état  de  New-York, 

4  dans  celui  d'Illinois,  1  dans  celui  de  ^Yisconsin.  On  n'en  compte 
qu'une  dans  chacun  des  états  de  New-Jersey,  de  Maryland,  de  Vermont, 
de  Massrichusetts,  du  Maine  et  de  Delaware.  Ainsi  la  crise  n'a  pas  touché 
les  états  du  Sud  :  elle  a  sévi  principalement  dans  les  états  purement 
agricoles  et  de  nouvelle  formation  de  l'Ouest,  et  dans  les  grands  centres 
commerciaux  qui  avaient  des  rapports  avec  ces  contrées.  On  peut  re- 
marquer le  petit  nombre  des  banques  dont  les  payements  sont  suspen- 
dus dans  la  Nouvelle-Angleterre,  où  leur  liberté  est  plus  grande,  et 
qu'aucune  n'a  suspendu  dans  l'état  de  Rhode-Island,  où  la  liberté  du 
commerce  de  la  banque  est  presque  complète. 

Il  serait  donc  souverainement  injuste  d'attribuer  à  la  liberté  des  ban- 
ques la  crise  commerciale  qui  afflige  en  ce  moment  l'Union  américaine. 
Il  est  possible,  au  contraire,  que  si  les  banques  avaient  été  libres,  elles 
eussent  mieux  supporté  la  secousse.  Mais,  depuis  quelque  temps,  une 
manie  réglementaire  se  développe  aux  États-Unis.  'A  New-York,  notam- 
ment ,  on  a  imaginé  d'obliger  les  banques  à  faire  des  prêts  à  l'état, 
sous  prétexte  de  garantie  pour  les  billets  de  petite  coupure.  Les  états 
voisins  ont  trouvé  le  système  adopté  par  la  Cité  Impériale  fort  ingénieux 
et  commode  surtout  pour  subvenir  aux  dépenses  publiques  ;  ils  se  sont 
empressés  de  l'adopter.  On  a  contraint  ainsi  les  banques,  en  en  faisant 
une  condition  d'autorisation,  à  acheter  des  titres  d'emprunt  des  états, 
connue  garantie  du  payement  de  leurs  petits  billets.  Ces  titres  achetés 
fort  cher,  dans  un  moment  de  prospérité  commerciale,  ont  du  être  réa- 
lisés à  bas  prix,  au  plus  fort  de  la  crise.  «  Il  a  fallu,  dit  V United  states 
Economist,  revendre  à  84,  des  titres  achetés  à  110.  ))  On  comprend 
assez  et  sans  difficulté  que  cette  circonstance  seule  ait  pu  suffire  à  préci- 

2"^  SÉR.  T.  v. —  J5  Janvier  1855.  8 
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piter  les  banques,  écrasées,  non  par  la  liberté,  mais  par  les  restrictions 
qui  leur  étaient  imposées. 

Quant  aux  émissions  de  billets  au  porteur,  il  suffît  de  jeter  les  yeux 
sur  le  rapport  du  secrétaire  de  la  trcsoric,  pour  présumer  qu'elles  n'ont 
eu  rien  d'excessif.  Enellet,  d'après  ce  document  otliciel,  les  banques  des 
États  Unis  qui  étaient,  pendant  l'année  fiscale  1850-51,  au  nombre  de 
879,  étaient,  en  -18o3-5i.,au  nombre  de  1208.  Le  capital  total  de  ces  éta- 
blissements avait  augmenlé  de  2-27,807,538  dollars  à  301,750,071  dol- 
lars. Les  billets  en  circulation,  qui  s'élevaient  en  1850-51  à  155,165,251 
dollars,  avaient  monté  à  201,689,207  dollars.  L'augmentation  est  d'un 
quarts  il  est  vrai  ;  mais  elle  se  manifeste  sur  le  capital ,  qui  est  la  ga- 
rantie du  public,  en  même  temps  que  sur  la  circulation  :  il  faut  d'ail- 
leurs tenir  compte  du  progrès  réel  des  alïaires  dans  un  pays  où  Témigra- 
tion  apporte  plus  de  300,000  âmes  par  an,  et  où  la  population  indigène 
croit  en  nombre  et  en  instruction  dans  des  proportions  énormes.  Il  faut 
tenir  compte  aussi  de  l'état  d'instabilité  naturel  de  banques  nouvelie- 
ment  fondées  au  milieu  de  populations  peu  fixes,  dépourvues  de  capi- 
taux disponibles,  et  trouvant  sans  peine  des  placements  immobiliers 
très-lucratifs. 

En  somme,  il  ne  semble  pas  que  la  crise  ait  été  monétaire ,  puisque 
Philadelphie  n'en  a  point  été  sérieusement  atteinte,  et  qu'une  seule 
faillite  de  banque  a  été  déclarée  à  Boston.  Mais  si  tant  de  banques  ont 
fait  faillite,  c'est  incontestablement  parce  qu'elles  ont  fait  des  fautes,  et 
il  ne  faudrait  pas  aller  bien  loin  pour  trouver  en  quoi  ces  fautes  ont  con- 
sisté. Les  banques,  probablement,  ont  cédé,  comme  le  commerce,  à  la 
confiance  générale,  aux  espérances  de  prospérité  :  elles  ont  admis  dans 
leur  portefeuille  du  papier  qui,  par  suite  de  la  diminution  des  débouchés, 
à  la  suite  d'une  mauvaise  récolte  de  céréales,  est  devenu  mauvais.  La 
faillite  du  négociant  dont  elles  avaient  accepté  les  effets  a  entraîné  la 
leur,  selon  l'usage  et  l'enchaînement  logique  des  choses. 

Faut-il  pour  cela  condamner  le  système  américain?  Faut-il  en  argu- 
menter pour  maudire  même  la  liberté  des  banques?  Ce  serait  injuste. 
Aux  Etats  Unis,  comme  en  tout  pays,  les  banquiers  sont  solidaires  des 
personnes  avec  lesquelles  ils  opèrent  :  ils  partagent  les  pensées,  les  es- 
pérances, les  illusions  même  du  milieu  social  au  sein  duquel  ils  vivent. 
Que  les  banques  soient  libres  ou  enchaînées  par  les  restrictions,  les  choses 
ne  peuvent  se  passer  autrement,  et  on  ne  peut  espérer  de  rendre,  par  un 
simple  changement  d'organisation,  un  banquier  prudent,  dans  un  milieu 
commercial  téméraire,  ou  hardi  dans  un  milieu  commercial  lent  et  as- 
soupi. Seulement  la  liberté  lui  laisserait  plrs  de  moyens  de  pourvoir  aux 
accidents.  Ce  qui  serait  iMâmable,  ce  serait  un  arrangement  qui  sous- 
trairait le  banquier  ou  la  banque  aux  conséquences  de  ses  fautes,  et  on 
voit  que  rien  de  pareil  n'existe  aux  États-Unis. 

Au  contraire,  les  conditions  imposées  à  l'existence  des  banques  dans 
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la  plus  grande  partie  de  ce  pays,  aggravent  outre  mesure  et  au  delà  de 
toute  justice  la  responsabilité  des  banques.  Celles-ci  se  trouvent  expo- 
sées, non-seulement  aux  pertes  que  doivent  leur  inlliger  des  escomptes 
légèrement  consentis,  mais  à  celles  qui  résultent  nécessairement  de  la 
réalisation  des  titres  d'emprunt  en  temps  de  crise,  comme  de  la  vente  à  84 
de  titres  achetés  à  MO.  S'il  est  vrai,  comme  on  le  dit,  que,  dans  la  crise 
actuelle,  les  banques  dont  les  payements  sont  suspendus  aient  été  forcées 
de  vendre  à  84,  18  millions  de  titres  achetés  à  HO,  cette  perte  énorme 
a  pu  seule  snffire  à  les  priver  de  leur  capital  et  à  faire  disparaître  la  ga- 
rantie en  vue  de  laquelle  l'achat  des  titres  leur  avait  été  prescrit. 

En  tout  cas,  nous  croyons  avoir  démontré  que  la  liberté  des  banques 
n'était  pour  rien  dans  ce  qui  se  passe  actuellement  aux  États-Unis. 

Quelque  grave  qu'elle  soit,  la  crise  commerciale  qui  aftlige  les  Améri- 
cains aura  peu  de  durée,  et  les  désastres  qu'elle  aura  causés  seront 
promptement  réparés  ;  mais  elle  peut  contribuer  à  égarer  l'opinion  sur 
les  institutions  financières  du  pays  et  sur  les  affaires  en  général  :  là  est  le 
danger.  VFconomist  fait  à  ce  sujet  des  observations  très-sages,  que 
nous  reproduisons  avec  plaisir,  u  Les  commerçants  et  les  manufactu- 
riers, dit-il,  ont  plus  affaire  que  d'autres  dans  une  société  où  tout  gran- 
dit, et  sont  plus  exposés  que  d'autres  à  concevoir  de  fausses  espérances 
et  à  se  tromper.  La  découverte  des  mines  d'or  a  d'abord  étendu  le 
commerce  ou  changé  les  conditions  d'après  lesquelles  les  commerçants 
et  les  manufacturiers  réglaient  leurs  opérations  de  production  et  d'é- 
change ;  les  agriculteurs  et  toutes  les  personnes  vivant  de  salaires  n'en 
ont  été  affectés  que  d'une  manière  secondaire.  Il  n'est  donc  pas  surpre- 
nant que  les  commerçants  et  les  manufacturiers  se  soient  trompés  plus 
que  les  autres  et  qu'ils  aient  trouvé  peu  d^indulgence  dans  les  autres 
classes  de  la  société.  C'est  ce  qu'on  a  vu  aux  États-Unis,  où  toute  légis- 
lation émane  du  peuple.  Les  littérateurs,  les  gens  de  loi,  les  prêtres,  tous 
ceux  qui  vivent  d'appointements  et  de  salaires,  s'efforcent  d'étendre  et 
d'aggraver  les  restrictions  imposées  au  commerce  de  banque.  Ils  font 
autant  de  mal  que  les  spéculateurs  aventureux.  Ils  interviennent  au  nom 
de  l'état  pour  gêner  la  liberté  d'autrui.  Ils  substituent  la  responsabilité 
de  l'état  à  la  responsabilité  individuelle  et  donnent  aux  particuliers  de 
fausses  règles  de  conduite  sur  lesquelles  ceux-ci  se  reposent,  comme 
quand  ils  prennent  à  titre  de  garantie  des  valeurs  qui  n'en  sont  pas  une. 
Ils  étendent  et  aggravent  les  fautes  que  doivent  nécessairement  com- 
mettre les  classes  commerçantes  dans  un  pays  où  tout  grandit.  » 

Si  l'esprit  de  dénigrement  contre  les  hommes  d'affaires  a  une  telle 
force  aux  États-Unis,  ne  peut-on  pas  craindre  qu'il  ne  soit  plus  dange- 
reux encore  dans  des  pays  moins  éclairés?  N'est-il  pas  prudent  de  s'y 
tenir  en  garde  contre  les  intelligences  présomptueuses,  toujours  prêtes  à 
substituer  leurs  conceptions  à  la  liberté  ?  ,   CouRCEUE-SEiSEurL. 
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L'INSURRECTION  CHINOISE. 

Nous  trouvons  dans  le  North  China  Herald,  journal  publié  à 
Changhaï,  un  document  curieux  sur  le  caractère  économique  de 
Tinsurrection  qui,  depuis  plusieurs  années,  soutient  la  guerre 
contre  l'empereur  de  la  Chine.  C'est  la  traduction  d'une  brochure 
publiée  à  Nankin  par  les  insurgés  etajjportée  par  le  navire  anglais 
le  Railler,  revenu  récemment  de  cette  ville.  Cette  brochure,  dont 
nous  reproduisons  plus  bas  le  texte,  d'après  le  North  China  Herald, 
atteste  que  les  idées  économiques  des  insurgés  chinois  ne  sont 
autre  chose  qu'un  communisme  pur,  dans  le  genre  de  celui  des 
anciens  Égyptiens.  On  sait  que  l'insurrection  chinoise  se  présente 
avec  le  caractère  d'une  restauration  des  anciens  usages  et  des  an- 
ciennes idées.  Il  est  permis  de  croire  que  dans  le  haut  Orient, 
comme  en  Occident,  le  communisme  est  resté  l'idéal  de  l'antique 
sagesse  et  de  l'âge  d'or,  perdu  par  la  corruption  des  hommes.  Cet 
idéal,  évoqué  chaque  fois  que  la  société  se  décompose,  et  que  la 
propriété  se  manifeste  par  ses  abus  plus  que  par  ses  bienfaits, 
soulève  en  Chine,  comme  il  a  soulevé  maintes  ibis,  en  Occident,  des 
populations  malheureuses  et  des  passions  insensées;  il  anime  des 
entreprises  qui  laissent  après  elles  d'abondantes  ruines. 

On  peut  remarquer,  dans  le  document  que  nous  reproduisons  ci- 
dessous,  les  caractères  les  plus  tranchés  du  communisme,  et  no- 
tamment une  hiérarchie  nombreuse  de  fonctionnaires,  des  déléga- 
tions interminables  de  pouvoir,  l'espionnage  et  un  luxe  incroyable 
de  règlements  et  de  ressorts  destinés  à  suppléer  au  mobile  si  sim- 
ple du  travail  dans  nos  sociétés  modernes,  Tintérêt  personnel. 

Nous  regrettons  que  le  traducteur  de  la  brochure  chinoise  ait 
donné  les  noms  romains  de  vexillaires,  préfets,  tribuns,  etc.,  aux 
fonctionnaires  de  la  dynastie  T'hae-ping,  sans  définir  autrement 
leurs  pouvoirs  et  leurs  attributions.  Il  nous  avertit  cependant  que 
les  règlements  militaires  qui  ont  établi  fondions  et  fonctionnaires 
sont  empruntés  aux  règlements  de  la  dynastie  de  Chorvet,  et  nous 
renvoie  à  la  traduction  duLe-Chou-li,  par  notre  savant  compatriote, 
M.  Edouard  Biot.  Tel  qu'il  est,  du  reste,  le  document  publié  par 
le  North  China  Herald  esl  encore  intéressant  en  ce  sens  qu'il  carac- 
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térise  très-iieltement  les  idées  de  réibrme  de  riiisurreclion  chi- 
noise, eu  même  temps  qu'il  montre  ses  erreurs  et  les  obstacles 
devant  lesquels  elle  doit  nécessairement  finir  par  se  briser,  comme 
les  mouvements  analogues  qui  ont  eu  lieu  en  Europe,  soit  dans 
l'antiquité,  soit  au  moyen  âge  et  à  la  Renaissance. 

Voici  la  traduction  de  la  brochure  chinoise  que  le  Nortli  China 
Herald  intitule  :  Règlements  territoriaux  et  économie  politique  de  la 
dynastie  céleste,  publiés  dans  le  Kwei-haou,  ou  troisième  année  de 
la  céleste  dynastie  de  T'hae-ping  (1853). 

Seront  attachés  à  chaque  phalange  *  deux  répartiteurs  de  terre,  deux 
dispensateurs  des  lois,  deux  surintendants  de  la  monnaie  et  des  grains, 
deux  comptables  pour  les  recettes  et  deux  comptables  pour  les  dépenses. 
Dans  chacune  de  ces  branches  d'administration,  il  y  aura  un  principal 
et  un  aide,  tous  deux  surveillés  par  les  préfets  ^  et  par  les  tribuns  ^  : 
ceux  qui  sont  capables  de  remplir  les  fonctions  seront  principaux  et  se- 
ront aidés  par  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  capables.  Dans  chaque  pha- 
lange, les  naissances  et  les  décès,  les  promotions  et  les  dégradations 
feront  l'objet  d'un  rapport  du  chef  ou  de  l'inspecteur  ;  l'inspecteur  en 
instruira  le  régulateur,  lequel  en  instruira  successivement  le  général,  le 
préteur,  le  directeur,  l'ordonnateur  et  le  ministre  d'Etat  :  celui-ci  en 
fera  son  rapport  au  généralissime,  qui  en  informera  le  roi  céleste  :  le  roi 
céleste  rendra  sa  décision  et  le  généralissime  la  mettra  à  exécution. 

Les  serviteurs  de  la  couronne  qui  seront  parvenus  à  mériter  jouiront 
des  dons  de  l'Etat  pendant  une  suite  de  générations  :  ceux  qui  auront 
adhéré  plus  tard  à  la  cause  auront,  dans  chaque  phalange  et  dans  cha- 
que famille,  un  chef  par  cinq  personnes.  Pendant  la  durée  de  la  guerre, 
le  chef  commandera  leurs  services  comme  soldats,  pour  attaquer  l'en- 
nemi et  arrêter  les  voleurs  :  à  la  paix,  le  susdit  chef  commandera  leurs 
services  dans  l'agriculture,  et  lorsqu'ils  auront  cultivé  les  champs,  ils  en 
offriront  les  produits  à  l'État. 

Toutes  les  terres  seront  divisées  en  neuf  catégories  :  la  mesure  *  qui, 
pendant  deux  années,  produit  1,200  livres  de  grain  sera  estimée  comme 
premier  type  de  première  classe;  la  mesure  qui  produit  1,100  livres, 
comme  premier  type  de  seconde  classe,  et  la  mesure  qui  produit  1 ,000  li- 
vres, comme  premier  type  de  troisième  classe.  La  mesure  qui  produit  900 
livres  sera  considérée  comme  type  moyen  de  première  classe  ;  la  mesure 
qui  produit  800  livres,  comme  type  moyen  de  deuxième  classe  et  la  me- 
sure qui  produit  700  livres,  comme  type  moyen  de  troisième  classe. 

'  Composée  de  13,12S  hommes  et  officiers. 

*  Chefs  de2,62o  hommes  et  officiers. 

*  Chefs  de  525  hommes  et  officiers. 

*  Morv,  sixième  partie  de  l'acre. 
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La  mesure  qui  produit  000  livres  sora  réputée  type  inférieur  de  première 
classe  ;  la  mesure  qui  en  produit  500,  type  inférieur  de  seconde  classe,  et 
la  mesure  qui  produit  400  livres,  type  inférieur  de  troisième  classe.  Une 
mesure  de  champ,  premier  type  de  première  classe,  sera  considérée 
comme  égale  à  une  et  un  dixième  du  premier  type  de  seconde  classe  et 
à  une  et  deux  dixièmes  du  premier  type  de  troisième  classe;  à  une  et  trois 
dixièmes  et  demi  du  type  moyen  de  première  classe  ;  à  une  et  cinq 
dixièmes  du  type  moyen  de  seconde  classe;. à  une  et  sept  dixièmes  et 
demi  du  type  moyen  de  troisième  classe  ;  «^  deux  mesures  du  type  infé- 
rieur de  première  classe  -,  à  deux  mesures  quatre  dixièmes  du  type  infé- 
rieur de  seconde  classe  et  à  trois  mesures  du  type  inférieur  de  troisième 
classe. 

La  division  des  terres  aura  lieu  d'après  le  nombre  des  personnes  des 
deux  sexes,  dans  chaque  maison  :  si  elles  sont  nombreuses,  elles  auront 
plus  de  terre  ;  si  elles  sont  moins  nombreuses,  elles  auront  moins  de 
terre  et  elles  seront  divisées,  d'après  leur  nombre,  en  neuf  classes.  S'il  y 
a  six  personnes  dans  une  famille,  elles  auront  trois  parts  de  terre  de  pre- 
mière classe  et  trois  parts  de  la  plus  mauvaise.  Toutes  les  terres  de  l'em- 
pire doivent  être  cultivées  par  tout  le  monde  également.  S'il  y  a  un  dé- 
ficit sur  un  point,  on  en  éloignera  les  habitants,  et  on  en  amènera  de 
nouveaux,  dans  le  cas  contraire.  Toutes  les  terres  de  l'empire;,  qu'elles 
soient  fertiles  ou  stériles,  seront  considérées  comme  un  tout  :  s'il  y  a 
disette  dans  un  lieu,  les  habitants  se  transporteront  dans  un  lieu  plus 
fertile,  afin  de  compenser  la  disette  et  vice  versa,  de  telle  sorte  que  tout 
le  peuple  de  l'empire  puisse  jouir  du  bonheur  et  de  l'abondance  préparée 
pour  lui  par  le  grand  Dieu  notre  Père  céleste  et  Seigneur  universel. 
Ayant  des  terres,  qu'ils  les  cultivent  ensemble  et,  lorsqu'ils  auront  fait 
venir  du  riz,  qu'ils  le  mangent  ensemble  :  de  même  pour  les  habits  et  la 
monnaie  ;  qu'ils  s'en  servent  en  commun,  de  telle  sorte  que  chacun  d'eux 
puisse  avoir  sa  part  et  sa  part  égale,  et  que  chacun  puisse  être  également 
bien  nourri  et  bien  vêtu. 

Chaque  individu  mâle  ou  femelle  de  seize  ans  et  au-dessus  doit  avoir 
un  lot  de  terre  :  le  lot  sera  de  moitié  par  individu  de  quinze  ans  et  au- 
dessous.  Ainsi,  ceux  de  seize  ans  et  au-dessus  auront  une  mesure  de  terre 
premier  type  de  première  classe,  ou  l'équivalent,  et  ceux  d'un  âge  infé- 
rieur, moitié  de  cette  quantité.  Si  la  terre  est  du  dernier  type  de  troi- 
sième classe,  on  donnera  trois  mesures  par  individu  de  plus  de  seize  ans, 
et  une  mesure  et  demie  par  individu  au-dessous  de  seize  ans. 

On  plantera,  dans  l'empire,  des  mûriers  auprès  de  tous  les  murs,  de 
façon  à  ce  que  les  femmes  puissent  s'occuper  d'élever  des  vers  à  soie,  de 
filer  la  soie  et  de  fabriquer  des  étotfes.  Chaque  famille  de  l'empire  doit 
élever  cinq  poules  et  deux  truies  et  veiller  à  ce  qu'elles  procréent  dans  la 
saison.  Dès  que  la  moisson  arrive,  chaque  vexiUaire  doit  voir  à  ce  que  les 
vingt-cinq  familles  placées  sous  ses  ordres  aient  une  quantité  suffisante 
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de  vivres  et  ce  qui  excédera  cette  quantité  sera  déposé  par  ses  soins  dans 
le  grenier  public.  On  procédera  de  cette  manière  pour  le  froment,  pour 
les  légumes,  pour  le  chanvre,  le  lin,  les  draps,  les  soies,  la  volaille,  les 
chiens  et  l'argent  ;  car  tout  l'empire  est  la  grande  famille  de  notre  père 
céleste  le  grand  Dieu  et  Seigneur  suprême,  et  lorsque  tout  le  peuple  de 
l'empire  évite  l'égoïsme  et  consacre  toute  chose  au  Seigneur  suprême, 
le  souverain  en  aura  assez  pour  son  usage  et  toutes  les  familles  de  l'em- 
pire, en  toute  contrée,  seront  également  pourvues  et  chaque  individu 
sera  bien  nourri  et  bien  vêtu.  C'est  ce  que  notre  Père  céleste  le  grand 
Dieu  et  Seigneur  suprême  a  spécialement  ordonné  au  souverain  légitime 
de  la  dynastie  T'hae-Ping,  atin  de  sauver  tout  le  monde.  x^Iais  le  vexil- 
laire  doit  tenir  compte  de  l'argent  et  du  grain  sur  un  livre  qu'il  devra 
présenter  au  surintendant  de  l'argent  et  des  grains,  ainsi  qu'aux  compta- 
bles pour  les  recettes  et  les  dépenses. 

Dans  chaque  cercle  de  vingt-cinq  fiimilles,  il  y  aura  un  grenier  pu- 
blic et  une  église  où  devra  résider  le  vexillaire,  et  chaque  fois  que  l'heu- 
reux événement  d'un  mariage  ou  d'une  naissance  aura  lieu  dans  ledit 
cercle,  on  s'adressera  au  grenier  public  ;  mais  on  devra  observer  une 
limite,  et  ne  pas  dépenser  plus  d'argent  qu'il  n'est  nécessaire.  Ainsi,  on 
pourra  donner  à  chaque  famille,  dans  laquelle  survient  un  mariage  ou 
une  naissance,  mille  pièces  de  monnaie  ^  et  cent  livres  de  grain.  La 
même  règle  sera  observée  dans  tout  l'empire.  Que  l'économie  soit  tou- 
jours maintenue  pour  subvenir  aux  besoins  de  la  guerre  et  de  la  famine. 
Il  ne  faut  pas  toujours  estimer  les  mariages  d'après  l'argent  dépensé  à 
leur  célébration. 

Dans  chaque  cercle  de  vingt-cinq  familles,  les  métiers  de  potier,  de 
forgeron,  de  charpentier  et  de  maçon  seront  exercés  par  les  cinq 
Chefs,  ou  par  un  des  subordonnés  de  chacun  ;  ils  s'occuperont  de  ces  mé- 
tiers lorsque  l'agriculture  leur  en  laissera  le  temps.  Chaque  vexillaire 
doit  veiller  aux  fêtes  des  mariages  et  naissances  qui  auront  lieu  dans 
chacune  des  vingt-cinq  familles  confiées  à  ses  soins.  Dans  chacune  de 
ces  cérémonies,  on  devra  offrir  le  sacrifice  eucharistique  à  notre  Père 
céleste  le  grand  Dieu  et  Seigneur  suprême  :  toutes  les  fêtes  de  cor- 
ruption, célébrées  précédemment  dans  cette  occasion,  seront  abolies. 

Dans  chaque  cercle  de  vingt-cinq  familles,  les  enfants  doivent  aller 
chaque  jour  à  l'église,  où  le  vexillaire  leur  enseignera  à  lire  les  saints 
livres  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Testament,  et  les  proclamations  du 
souverain  légitime.  Chaque  jour  de  sabath^  les  cinq  Chefs  de  cinq  du  cer- 
cle conduiront  les  hommes  et  les  femmes,  confiés  à  leur  surveillance,  à 
l'église  où  les  hommes  et  les  femmes  auront  des  rangs  séparés.  Dans  ces 
occasions,  il  y  aura  prédication,  actions  de  grâces  et  offrandes  à  notre 
Père  céleste  le  grand  Dieu  et  Seigneur  suprême. 

•  De  la  valeur  de  deux  dollars  environ. 
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Dans  chaque  cercle  de  vingt-cinq  familles,  les  cultivateurs  diligents 
seront  récompensés,  et  les  cultivateurs' indolents  seront  punis.  S'il  sur- 
vient une  contestation  entre  les  familles,  les  deux  parties  iront  au  vexil- 
laire,  qui  entendra  l'histoire  de  leurs  torts  et  de  leurs  droits.  Si  elles  ne 
sont  pas  satisfaites  de  sa  décision,  le  vexillaire  les  enverra  devant  le 
centurion,  qui  informera;  si  elles  ne  sont  pas  satisfaites  de  l'opinion  du 
centurion,  celui-ci  transmettra  au  tribim  l'instruction  de  Tafiaire,  qui 
pourra  être  successivement  soumise  au  préfet,  au  dispensateur  des  lois, 
et  au  chef.  Le  chef,  assisté  du  dispensateur  des  lois,  jugera  l'affaire,  et 
transmettra  son  jugement  à  l'inspecteur,  qui  en  fera  rapport  au  régula- 
teur; de  là,  il  en  sera  fait  successivement  rapport  au  général,  au  préteur, 
au  directeur,  à  l'ordonnateur,  au  ministre  d'Etat,  qui  en  adressera  pé- 
tition au  généralissime,  lequel  soumettra  l'affaire  au  roi  céleste.  Le  roi 
céleste  donnera  q^suite  ses  ordres  au  généralissime,  d'où  ils  seront  trans- 
mis au  ministre  d'État,  à  l'ordonnateur,  au  dispensateur  des  lois  et 
autres,  qui  instruiront  de  nouveau  l'affaire  ;  et  si  les  deux  informations 
concordent,  le  généralissime,  le  ministre  d'État,  l'ordonnateur,  etc.,  fe- 
ront leur  rapport  au  roi  céleste  pour  avoir  la  sentence  définitive.  Le  roj 
céleste  enverra  le  décret  dans  lequel  il  juge  l'affaire,  et  que  la  décision 
soit  dans  le  sens  delà  vie  ou  de  la  mort,  qu'elle  prescrive  de  donner  ou 
de  prendre,  le  généralissime  exécutefa  le' jugement,  conformément  à  la 
volonté  royale. 

Tous  les  officiers  et  le  peuple  de  l'empire,  qui  gardent  et  observent, 
sans  exception,  les  dix  commandements  du  Ciel, et  obéissent  aux  ordres 
de  ceux  qui  les  gouvernent,  servant  fidèlement  l'État,  seront  considérés 
comme  sujets  fidèles,  et  élevés  d'une  condition  humble  à  une  condition 
supérieure,  avec  des  honneurs  dont  héritera  leur  postérité.  IMais  l'offi- 
cier qui  manquera  aux  dix  commandements  ou  aux  lois  de  l'État,  qui 
recevra  des  pots  de  vin,  ou  prendra  part  à  quelque  acte  coupable,  sera 
considéré  comme  traître,  et  abaissé  d'un  rang  élevé  à  un  rang  inférieur, 
ou  réduit  à  la  condition  de  simple  cultivateur  du  sol.  Le  particulier  qui 
gardera  les  commandements,  se  distinguera  dans  l'agriculture,  et  pas- 
sera pour  honnête  et  fidèle,  sera  élevé  ou  récompensé  ;  mais  le  particu- 
lier qui  désobéira  aux  ordres,  et  négligera  les  devoirs  de  cultivateur, 
sera  considéré  comme  un  être  vicieux  et  coupable,  et  puni  de  mort  ou 
autrement. 

Dans  tout  l'empire,  il  y  aura,  chaque  année,  une  époque  fixe  pour 
remplir  les  places  de  fonctionnaires  vacantes  :  si  Ton  obtient,  pour  les 
remplir,  des  hommes  convenables,  ceux  qui  les  auront  recommandés  se- 
ront récompensés  ;  mais,  dans  le  cas  contraire,  ceux  qui  les  auront  re- 
commandés seront  punis.  Lorsque  des  individus  soumis  aux  Chefs  de 
cinq  il  s'en  trouvera  un  qui  obéisse  exactement  aux  ordres,  et  qui 
travaille  assidûment  à  l'agriculture,  le  vexillaire  fera  un  rapport  sur 
ses  qualités,  rappellera  ses  nom  et  prénoms,  y  joindra  ses  nom  et  pré- 
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noms  propres  comme  recommandant,  et  le  présentera  au  centurion;  le 
centurion  examinera  l'iiidividu  devant  sa  centurie,  et  s'il  trouve  exact  le 
rapport  qui  lui  a  été  fait,  il  en  fera  rapport  au  triî.nm,  et  y  joindra  le  nom 
de  celui  qui  reconunande.  Le  tribun  examinera  soigneusement  l'individu, 
au  milieu  de  sa  cohorte  de  cinq  cents  hommes;  et,  s'il  trouve  qu'on  lui 
"a  dit  la  vérité,  il  enverra  au  préfet  l'homme  et  le  nom  de  celui  qui  le  re- 
commande. Le  préfet  examinera  soigneusement  l'individu,  au  milieu  de 
sa  légion  de  deux  mille  cinq  cents  hommes;  et,  s'il  trouve  qu'on  lui  a 
dit  la  vérité,  il  enverra  au  chef  l'homme  et  le  nom  de  celui  qui  le  recom- 
mande ;  le  chef  fera  subir  à  l'individu  un  examen  général  au  milieu  de  sa 
phalange;  et,  s'il  trouve  qu'on  lui  a  dit  la  vérité,  il  enverra  l'homme  et 
le  nom  de  celui  qui  le  recommande  à  l'inspecteur  ;  l'inspecteur  en  infor- 
mera le  régulateur,  celui-ci  le  général,  celui-ci  le  préteur,  puis  le  direc- 
teur, l'ordonnateur  et  le  ministre  d'Etal  ;  le  ministre  d'Etat  fera  son  rap- 
port au  généralissime,  qui  soumettra  l'affaire  au  roi  céleste.  Le  roi  céleste 
enverra  son  décret  pour  choisir  et  élever  des  fonctionnaires  dans  les  di- 
verses phalanges  de  l'empire,  et  déclarera  que  les  individus  promus  ap- 
partiennent à  tel  ou  tel  drapeau,  et  seront  préfets  ou  tribuns  ,  ou  centu- 
rions, ou  vexillaires,  ou  Chefs  de  cinq.  Celui  qui  recommanderait  à  tort 
un  candidat  serait  dégradé,  et  réduit  au  rang  de  plébéien. 

Tous  les  trois  ans,  il  y  aura  dans  l'empire  une  époque  fixe  pour  élever 
ou  dégrader  les  fonctionnaires,  afin  de  déployer  la  justice  de  la  dynastie 
céleste.  Tous  ceux  qui  recommanderont  ou  accuseront  à  tort  un  fonc- 
tionnaire seront  dégradés  et  mis  au  rang  des  plébéiens.  Lorsque  l'année 
des  promotions  et  des  dégradations  arrivera,  chaque  chef  fera  un  rapport 
sur  les  mérites  ou  les  démérites  des  individus  soumis  à  ses  ordres,  qui 
doivent  être  promus  ou  dégradés... 

Les  officiers  qui  sont  d'un  rang  inférieur  à  celui  d'inspecteur  peuvent 
être  recommandés  ou  dénoncés  par  leurs  supérieurs  ;  mais,  quant  aux 
régulateurs,  le  roi  céleste  a  décidé  que  les  inspecteurs  qui  sont  leurs  in- 
férieurs pourront  recommander  ou  accuser  leurs  supérieurs,  les  régula- 
teurs. Le  roi  de  la  dynastie  céleste  a  décidé  aussi  que  les  ministres  d'État, 
les  ordonnateurs,  les  directeurs,  les  généraux  et  préteurs  pourront  réci- 
proquement se  recommander  ou  s'accuser  les  uns  les  autres,  afin  d'éviter 
que  l'un  couvre  les  fautes  de  l'autre.  Quant  aux  officiers  de  la  cour  et 
hors  de  la  cour,  s'ils  ont  un  grand  mérite  ou  un  grand  démérite,  le  roi 
céleste  a  décidé  que  les  supérieurs  et  les  inférieurs  devront  se  recom- 
mander ou  se  dénoncer  les  uns  les  autres,  sans  égard  au  temps  et  sans 
attendre  l'année  des  rapports  généraux.  Chaque  fois  qu'un  supérieur  re- 
commande ou  accuse  faussement  un  inférieur,  il  doit  être  dégradé  et  ré- 
duit au  rang  de  plébéien,  et  l'inférieur  qui  recommandera  ou  accusera  à 
tort  un  supérieur  subira  une  peine  double.  Celui  qui  exposera  les  actes 
bons  ou  mauvais  d'autrui,  afin  d'obtenir  une  promotion  ou  une  dégrada- 
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tion,  devra  produire  des  preuves  des  faits  allégués,  afin  de  démontrer  la 
vérité  de  ce  qu'il  avance. 

Chaque  fois  qu'on  organise  une  phalange  de  1 3, 156  personnes,  on  doit 
d'abord  lui  nommer  un  chef,  puis  les  cinq  préfets  soumis  à  ce  chef;  en- 
suite, les  cinq  tribuns  soumis  à  chaque  préfet,  soit  2.")  en  tout  ;  ensuite  les 
cinq  centurions  soumis  à  chaque  tribun,  soit  1  "25  en  tout;  ensuite  les* 
quatre  vexillaires  soumis  à  chaque  centurion,  soit  500  en  tout  -,  ensuite 
les  cinq  Chefs  de  cinq  soumis  à  chaque  vexillaire,  soit  2,500  en  tout;  en- 
suite les  quatre  simples  particuliers  soumis  à  chaque  Chef  de  cinq,  en  tout 
10,000-,  de  sorte  que  le  nombre  des  officiers  et  des  hommes  de  chaque 
phalange  s'élèvera  à  13,156  en  tout. 

Lorsqu'une  phalange  aura  été  organisée,  si  elle  augmente  de  plus  de 
cinq  personnes,  on  ajoutera  un  Chef  de  cinq  ;  si  elle  augmente  de  26,  il  y 
aura  un  vexillaire  de  plus  ;  si  elle  augmente  de  105,  on  ajoutera  un  cen- 
turion ;  un  tribun,  si  elle  augmente  de  526;  un  préfet,  si  elle  augmente 
de  2631,  et  un  nouveau  chef  si  elle  augmente  de  13,156.  Avant  la  nomi- 
nation du  nouveau  chef,  les  préfets  et  leurs  inférieurs  resteront  sous  les 
ordres  de  l'ancien  chef;  mais  lorsque  le  nouveau  sera  nommé,  lisseront 
placés  sous  son  autorité. 

Tous  les  otîiciers  et  le  peuple,  dans  la  cour  et  hors  la  cour,  iront  cha- 
que sabath  entendre  expliquer  le  saint  Livre,  présenter  dûment  leurs  of- 
frandes, honorer  et  louer  notre  Père  céleste  le  grand  Dieu  et  Seigneur 
universel.  A  chaque  période  de  sept  fois  sept  ou  49  sabaths,  les  préfets, 
tribuns  et  centurions  iront,  chacun  à  son  lour,  aux  églises  appartenant  à 
chacun  des  vexillaires  placés. sous  leurs  ordres,  y  expliqueront  le  Livre 
saint,  instruiront  le  peuple,  examineront  s'il  obéit  ou  désobéit  aux  com- 
mandements et  s'il  est  diligent  ou  négligent.  Le  premier  des  sabaths  de  la 
période  de  sept  fois  sept,  un  préfet  se  rendra  à  l'église  d'un  vexillaire 
donné  ;  le  second  sabath,  il  ira  à  féglise  d'un  autre  vexillaire  et  les  visi- 
tera ainsi  successivement,  et,  après  qu'il  aura  fini  sa  ronde,  il  recommen- 
cera. 

Quiconque,  dans  tout  l'empire,  a  une  famille  qui  s'élève,  avec  la  femme 
et  les  enfants,  à  trois,  quatre,  cinq,  six,  sept,  huit  ou  neuf  individus," doit 
en  donner  un  pour  faire  un  soldat.  Quant  aux  autres,  veufs  et  veuves, 
orphelins  et  gens  sans  enfants,  ils  seront,  comme  les  malades  et  les  faibles, 
excusés  du  service  militaire  et  nourris  sur  le  grenier  public. 

Tous  les  officiers  de  l'empire  doivent,  chaque  sabath,  et  selon  leur 
rang,  se  procurer  des  animaux,  des  viandes  et  des  boissons  pour  le  culte, 
afin  de  louer  notre  Père  céleste  le  grand  Dieu  et  Seigneur  universel  ;  ils 
doivent  aussi  expliquer  le  saint  Livre.  Celui  qui  manquerait  à  cette  pres- 
cription serait  dégradé  et  réduit  au  rang  de  plébéien.  Respectez  cela. 
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Message  de  M.  Franklin  PirncE,  rnÉsioENTOE  la  nÉprmjQi'E  pes  Etats-Unis. 
—  Situation  financière.  —  Tarif. — Si  nous  passons  dos  affaires  étran- 
gères à  celles  de  l'intérieur,  notre  attention  se  porte  snr  la  situation  finan- 
cière du  pays,  sujet  toujours  intéressant.  Pour  les  renseignements  complets 
et  exacts  sur  les  finances  et  sur  les  diverses  branches  du  service  public  qui 
s'y  rattachent ,  je  renverrai  au  rapport  du  secrétaire  de  la  trésorerie  ,  du- 
quel il  résulte  que  les  recettes  de;  toute  sorte,  pendant  l'année  financière 
qui  vient  de  s'écouler,  se  sont  élevées  à  73,549,703  dollars,  et  que  les  dé- 
penses de  la  même  année,  abstraction  faite  des  remboursements  effectués 
sur  la  dette  publique,  se  sont  élevées  à  Sl,018,2i9  dollars.  Pendant  la  même 
période,  les  payements  pour  le  rachat  de  la  dette  publique,  intérêt  et  pri- 
mes compris,  se  sont  élevés  à  2i, 036,380  dollnrs. 

Au  total  des  recettes  de  cette  année,  il  faut  ajouter  l'encaisse  que  la  tré- 
sorerie possédait,  et  qui  s'élevait  à  21 ,342,892  dollars  A  la  fin  de  cette  même 
année,  il  restait  à  la  trésorerie  un  excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  de 
20,157,967  dollars.  Quoique,  dans  l'opinion  du  secrétaire  delà  trésorerie,  les 
receltes  de  l'année  ne  doivent  pas  s'élever  aussi  haut  que  celles  de  l'année 
précédente,  elles  excéderont  certainement  les  dépenses  de  15  millions. 

Je  continuerai  donc  de  faire  appliquer  l'excédant  du  revenu,  autant  qu'on 
peut  le  faire  avec  jugement  et  économie,  à  la  déduction  de  la  dette  publi- 
que, qui  s'élevait,  au  commencement  de  la  dernière  année  financière,  à 
67,340,628  dollars,  sur  laquelle  somme  on  avait  remboursé,  au  20  novem- 
bre 1854,  22,365,172  dollars.  11  ne  reste  donc  qu'une  dette  de  44,975,456 
dollars  payables  à  diverses  échéances  pendant  une  période  de  quatorze  ans. 
11  reste  aussi  quelques  autres  titres  du  gouvernement,  dont  plusieurs  sont  à 
échéance  et  snr  lesquels  l'intérêt  a  cessé  de  courir,  mais  qui  n'ont  pas  en- 
core été  présentés,  et  qui  s'élèvent  à  la  somme  de  233,179  dollars.  Cette 
situation  prouve  que  le  revenu  annuel  du  gouvernement  excède  la  dette 
publique,  laquelle  n'est  pas  payée  parce  (}u'elle  n'est  pas  à  échance,  et  ne 
peut  être  éteinte  que  du  consentement  des  créanciers  de  l'Etat  qui  préfè- 
rent garder  leurs  titres  :  il  en  résulte  aussi  ce  fait^  non  moins  frappant,  que 
les  revenus  annuels  des  Etats-Unis  dépassent  de  plusieurs  millions  les  som- 
mes nécessaires  à  une  administration  prudente  et  économe.  Les  budgets 
présentés  au  Congrès  par  les  diverses  branches  du  pouvoir  exécutif,  à  la 
dernière  session,  s'élevaient  à  38,406,581  dollars,  et  la  totalité  des  crédits 
votés  s'élevait  à  58,716,958  dollars. 

De  ces  crédits  votés  en  excédant  des  budgets,  plus  de  20  millions  étaient 
applicables  à  des  dépenses  extraordinaires  et  sans  aucun  rapport  avec  les 
dépenses  annuelles.  Entre  autres  dépenses  de  ce  genre,  10  millions  ont  été 
affectés  à  l'exécution  du  troisième  article  du  traité  entre  les  Etats-Unis  et  le 
Mexique ,  de  telle  sorte  que  les  dépenses  ordinaires  sont  de  bien  moins  de 
40  millions.  Je  renouvelle  donc  ma  recommandation  de  réduire  les  droits 
établis  à  l'importation. 
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Tarif.  —  Le  rapport  du  secrétaire  de  la  trésorerie  contient  une  série  de 
tableaux  qui  montrent  les  mouvements  du  reveiui  pendant  plusieurs  an- 
nées successives,  et  comme  le  principe  de  la  rédiiclion  des  droits  de  douane, 
en  vue  des  receltes  et  non  en  vue  de  la  protection,  peut  être  considéré 
comme  un  principt;  fixe  de  la  politique  du  pays,  je  crois  qu'il  sera  facile  de 
régler  les  détails  relatifs  à  la  mise  à  exécution. 

Sinistres  marilimes.  — Le  nombre  des  sinistres  maritimes  de  la  nalure  la 
plus  tragique  qui  ont  eu  lieu  ces  derniers  mois  avec  grande  perte  de  vies 
humaines,  a  produit  autant  de  sympathies  que  de  regrets  dans  tout  le  pays; 
ou  peut  dire  que  toutes  ces  calamités  doivent  être  attribuées  aux  dangers 
inévitables  de  la  mer.  Les  négociants  mariniers  et  constructeurs  de  navires 
des  Etats-Unis  ne  sont  dépassés  en  habileté,  en  intelligence  et  en  courage 
par  aucun  autre  pays  dans  le  monde  entier;  mais,  à  raison  même  du  nom- 
bre et  de  l'accroissement  de  nos  bassins  de  commerce,  on  commence  à  sé- 
rieusement sentir  le  manque  de  bons  marins.  Cet  inconvénient  pourra  peut- 
être  être  levé  en  partie  par  l'introduction  sur  nos  navires  marcliands  d'ap- 
prentis spéciaux;  ce  qui,  tout  en  fournissant  une  occupation  utile  à  beaucoup 
de  jeunes  gens,  tendra  à  élever  le  caractère  de  la  classe  des  marins. 

Il  y  a  lieu  de  réfléchir  sérieusement  s'il  ne  serait  pas  désirable  de  reviser 
les  lois  existantes  pour  le  maintien  de  la  discipline  en  mer,  discipline  d'où 
dépend  en  grande  partie  la  sécurité  de  la  vie  et  de  la  propriété  sur  l'Océan. 
Bien  que  le  Congrès  ait  déjà  donné  une  grande  attention  au  mode  de  con- 
struction et  de  disposition  des  bâtiments  à  vapeur  et  transports  des  passa- 
gers, on  croit  que  la  science  nautique  n'a  pas  encore  épuisé  toute  son  habi- 
leté dans  cette  matière.  Il  n'y  a  pas  de  raison  A^alable  pour  la  distinction  qui 
existe  dans  nos  statuts  entre  les  lois  protégeant  la  vie  sur  terre  et  sur  mer. 
Dans  la  plupart  des  Etats,  des  peines  sévères  frappent  les  conducteurs  de 
trains  et  autres  employés  à  transporter  des  voyageurs  en  chemin  de  fer  ou 
en  bateau  à  vapeur.  Pourquoi  le  même  principe  ne  serait-il  pas  appliqué 
aux  actes  d'insubordination  ,  de  lâcheté  ou  autre  inconduite  des  marins  et 
mariniers  amenant  la  mort  de  passagers  en  mer  ?  Vous  examinerez  sérieuse- 
ment ces  questions. 

Postes.  —  Le  rapport  du  directeur  général  des  postes,  dans  lequel  vous 
trouverez  beaucoup  de  détails  intéressants  relativement  à  cette  importante 
branche  du  service  public ,  laquelle  prend  de  rapides  accroissements,  con- 
state que  la  dépense  de  l'année  finissant  au  50  juin  1854,  y  compris  lôô,483 
dollars  de  balance  dus  à  des  bureaux  étrangers,  se  montait  à  8,710,907  dol- 
lars. Les  recettes  totales,  pendant  la  même  période,  s'élevaient  à  6,9oo,b86 
dollars,  d'où  il  résultait  sur  le  revenu  une  dépense  del,7bo,52i  dollars,  et 
comparé  à  l'année  dernière,  un  déficit  de  361,756  dollars.  L'augmentation  du 
revenu  de  l'aiiministration  pour  l'année  finissant  au  50  juin  185-i,  sur  la  pré- 
cédente année,  a  été  de  970,399  dollars.  Toutefois,  par  suite  de  l'acte  du 
Congrès  du  23  juin  1854,  lequel  pourvoit  à  l'augmentation  de  dédommage- 
ments pour  tous  les  maîtres  de  poste,  il  est  impossible  de  prévoir  aucun 
accroissement  proportionné  pour  l'année  courante.  D'après  ces  exposés,  il 
paraît  que  l'administration  des  postes,  au  lieu  de  payer  ses  frais,  selon  l'in- 
tention qu'on  avait  eue  à  l'époque  de  sa  création  ,  est  maintenant ,  et  sous 
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l'empire  des  lois  actuelles  doit  continuer  d'ôtre  ,  en  assez  grande  partie, 
une  charge  pour  le  trésor  général.  Les  frais  de  transport  des  malles,  durant 
l'année  finissant  au  30  juin  ISrii,  dépassent  de  /i9y,074  dollars  ceux  de  l'an- 
née précédente.  J'appelle  de  nouveau  votre  atlontion  sur  le  transport  des 
malles  par  les  steamers  de  l'Océan,  et  je  vous  invite  à  vous  occuper  de  bonne 
heure  des  avis  donnés  par  le  maître  général  des  postes. 

Terres  publiques.— Vendant  la  dernière  année  financière,  on  a  fait  le  relè- 
vement de  11,070,93")  acres  de  terres  publiques,  et  il  en  a  été  mis  en 
vente  8,190,170.  Le  nombre  des  acres  vendues  est  de  7,035,755,  et  la  somme 
reçue  en  conséquence  est  de  9,285,553  dollars.  Le  total  général  des  terres 
vendues,  délimitées  conformément  au  rôle  militaire  et  aux  patentes  terri- 
toriales choisies  comme  terres  marécageuses  par  les  Etats,  et  en  les  mettant 
à  titre  de  concessions  de  routes,  est  de  plus  de  23  millions  d'acres.  L'aug- 
mentation des  terres  vendues  est,  sur  la  précédente  année,  d'environ 
6  millions  d'acres,  et,  durant  les  deux  premiers  trimestres  de  l'année  cou- 
rante, les  ventes  offrent  le  résultat  extraordinaire  de  5,500,000  acres  ven- 
dues, chiffre  qui  dépasse  de  400,000  acres  les  ventes  des  trimestres  corres- 
pondants de  l'année  dernière,  ce  qui  accroît  à  un  degré  dont  on  n'a  pas 
d'exemples  dans  nos  annales,  pendant  une  période  semblable,  le  montant 
du  revenu  fourni  au  trésor  fédéral  par  cette  !>ource. 

L'excellente  politique  du  gouvernement  à  l'égard  de  la  mise  en  réserve 
de  domaines  publics  pour  ceux  qui  ont  servi  leur  pays  en  temps  de  guerre, 
se  prouve  parfaitement  par  le  fait  que,  depuis  1790,  il  n'a  pas  été  appliqué 
à  cet  objet  moins  de  30  millions  d'acres. 

Les  suggestions  que  je  vous  ai  présentées  dans  mon  message  annuel  de 
l'année  dernière,  relativement  à  des  concessions  de  terres  pour  favoriser  la 
construction  de  chemins  de  fer,  étaient  moins  complètes  et  moins  expli- 
cites que  ne  sembleraient  les  rendre  justes  et  désirables  la  haute  impor- 
tance du  sujet  et  les  développements  ultérieurs.  Je  ne  doute  nullement  de 
l'excellence  du  principe  soutenu  alors  relativement  à  la  limitation  du 
pouvoir  du  Congrès  ;  mais,  dans  son  application,  il  ne  suffit  pas  que  la  valeur 
des  terres,  en  une  localité  particulière,  puisse  être  haussée;  que,  dans  le 
fait,  on  puisse  probablement,  en  un  temps  donné,  recevoir  pour  des  sec- 
tions, alternativement,  une  somme  plus  considérable  d'argent  qu'on  n'en 
eût  pu  réaliser  pour  toutes  les  sections,  sans  l'impulsion  et  l'influence  des 
améliorations  proposées.  Un  propriétaire  prudent  considère ,  au  delà  des 
sections  limitées  de  son  domaine,  au  delà  des  résultats  présents,  le  résultat 
final  qu'un  système  particulier  de  politique  doit  vraisemblablement  pro- 
duire sur  toutes  ses  possessions  et  tous  ses  intérêts.  Le  gouvernement,  en 
qui,  dans  cette  affaire,  le  peuple  des  Etats  met  sa  confiance,  est  tenu  d'en- 
visager la  question  avec  la  même  sagesse  et  la  môme  hauteur  de  vues.  Avant 
et  durant  la  dernière  session  du  Congrès,  il  a  été  retiré  de  la  vente  publique 
plus  de  30  millions  d'acres  de  terre,  pour  les  alTecter  à  des  concessions  de 
cette  nature  soumises  aux  Etats.  Un  examen  tout  entier  et  attentif  de  ce 
sujet  m'a  conduit  à  prescrire  que  tous  les  ordres  de  cette  espèce  fussent 
abrogés,  que  les  terres  fussent  remises  en  vente,  et  qu'il  fût  immédiate- 
ment donné  des  instructions  à  cet  effet.  Les  demandes  présentées  dans  la 
dernière  session  avaient  trait  à  la  construction  de  plus  de  5,000  milles  de 
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routes,  et  à  des  concessions  se  montant  à  près  de  20  nnillions  d'acres  dti 
"  domaine  public.  En  admettant  que,  du  côté  du  Congrès,  le  droit  soit  incon- 
testable, est-il  parfaitement  clair  que  les  concessions  proposées  produiraient 
du  bien,  et  ne  feraient  pas  de  mal?  Les  différents  projets,  (|uant  à  présent, 
se  bornent  à  onze  Etats  de  cette  union  et  à  un  territoire.  Les  raisons  allé- 
guées pour  les  concessions  montrent  qu'on  se  propose  de  travailler  prorap- 
tement  à  la  construction. 

Chemins  de  fer.  —  Quand  nous  réfléchissons  que ,  depuis  le  commence- 
ment de  la  construction  des  chemins  de  fer  aux  Etats-Unis,  stimulés  comme 
ils  l'ont  été  par  les  gros  dividendes  qu'ont  rapportés  les  premiers  travaux 
exécutés  sur  les  grandes  artères  et  entre  les  points  les  plus  importants  du 
commerce  et  de  la  population ,  encouragés  par  la  législation  souveraine, 
poussés  activement  par  l'étonnante  vigueur  des  entrepreneurs  particuliers; 
quand  nous  songeons,  après  tout,  qu'il  ne  s'est  complètement  exécuté  que 
17,000  milles  dans  tous  les  Etats  et  en  un  quart  de  siècle  ;  quand  nous  voyons 
paralysés  tant  de  travaux  commencés  et  poursuivis  d'après  ce  qu'on  avait 
jugé  être  des  principes  sages  et  de>  calculs  sûrs  ;  quand  nous  voyons  l'énorme 
absorption  de  capitaux  n;tirésdes  sources  ordinaires  des  affaires,  les  extra- 
vagants taux  d'intérêt  payés  en  ce  moment  pour  continuer  les  opérations, 
les  banqueroutes,  non-seulement  en  argent,  mais  encore  en  réputation, 
peut-on  douter  qu'il  y  ait  tendance  à  se  précipiter  dans  l'excès  en  cette  ma- 
tière? Est-il  sage  d'augmenter  cet  excès  en  encourageant  des  espérances  de 
richesses  qu'on  s'attend  à  voir  sortir  soudainement  des  magnifiques  plans 
qui  dépendent  de  l'action  du  Congrès?  L'esprit  qui  a  enfanté  de  tels  résul- 
tats a-t-il  besoin  d'être  aiguillonné  ou  réprimé?  Ne  vaut-il  pas  mieux  aban- 
donner tous  ces  travaux  à  l'entreprise  particulière,  réglée,  et,  s'il  le  faut, 
aidée  par  la  coopération  des  Etats?  S'ils  sont  construits  par  les  capitaux  des 
particuliers,  l'aiguillon  et  le  frein  vont  ensemble- et  fournissent  une  restric- 
tion salutaire  contre  les  projets  et  l'extravagance  des  spéculateurs. 

Il  nous  est  bien  permis  de  nous  arrêter  devant  une  proposition  qui  a  en 
vue  un  mouvement  simultané  pour  la  construction  de  chemins  de  fer  qui, 
à  l'exception  du  Grand-Pacifique  et  de  tous  ses  embranchements,  égaleront 
en  étendue  près  d'tm  tiers  de  toute  la  longueur  des  pareils  travaux  aujour- 
d'hui achevés  dans  les  États-Unis,  et  qui ,  avec  les  choses  nécessaires,  ne 
sauraient  coûter  moins  de  -150  millions  de  dollars. 

On  ne  peut  guère  exagérer  les  dangers  qui  résulteraient  probablement  de 
cette  sorte  d'association  d'intérêts;  mais,  indépendamment  de  ces  considé- 
rations, où  sont  les  lumières  exactes  et  la  parfaite  intelligence  qui  discer- 
neront entre  les  droits  relatifs  de  ces  vingt-huit  routes  proposées  dans  onze 
Etats  et  sur  un  territoire?  Si ,  pour  mettre  ces  Compagnies  à  même  d'exé- 
cuter leurs  travaux  proposés,  il  est  nécessaire  que  le  concours  du  gouver- 
nement général  soit  donné  en  premier  lieu,  la  politique  offrira  un  assez 
vaste  problème  dans  ses  aspects  et  assez  important  en  ce  qui  touche  notre 
bonheur  politique  et  social,  pour  exiger  d'avance  la  plus  sévère  analyse. 
C'est  dans  ces  vues  que  je  rappelle  avec  satisfaction  l'expérience  et  l'action 
de. la  dernière  session  du  Congrès,  parce  qu'elles  donnent  l'assurance  qu'il 
est  question  de  provoquer  de  nouveau|un  examen  attentif  et  rigoureux.  J'a- 
vais dessein  de  présenter  en  cette  circonstance  quelques  suggestions  relatives 
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à  des  améliorations  intérieures  à  exécuter  par  le  gouvernement  central  ;  le 
manque  de  temps,  à  la  clôture  de  la  dernière  session ,  m'a  empêché  de  pré- 
senter, au  retour  de  la  Chambre  des  représentanis,  avec  des  objections,  le 
bill  intitulé  :  Acte  d'appropriations  pour  réparations,  conservation  et  achèvement 
de  certains  travaux  publics  commencés  jusqu'ici  en  vertu  de  la  loi;  mais  cette 
communication  contient  déjà  tant  d'autres  questions  d'un  intérêt  public  si 
pressant ,  que  je  suis  obligé  de  réserver  ce  sujet  pour  un  message  spécial 
qui  ne  tardera  pas  à  être  transmis  aux  deux  Chambres  du  Congrès. 

Après  avoir  recommandé  des  modifications  dans  l'institution  judiciaire 
des  Etals-Unis ,  certaines  réformes  dans  la  marche  et  l'administration 
des  affaires  contentieuses  du  gouvernement ,  ainsi  que  diverses  ques- 
tions qui  intéressent  la  Colombie ,  le  président  termine  ainsi  : 

Nos  ancêtres  des  treize  colonies  unies,  en  conquérant  leur  indépendance 
et  en  fondant  cette  république  des  Etats-Unis,  nous  ont  transmis,  à  nous 
leurs  descendants ,  le  plus  grand,  le  plus  noble  dépôt  qui  ait  jamais  été  con- 
fié aux  mains  de  l'homme  ;  il  impose  à  tous,  spécialement  à  ceux  que  le  pays 
pourra  désormais  revêtir  des  fonctions  politiques,  les  obligations  les  plus 
sacrées.  Nous  avons  à  maintenir  intacte  la  grande  doctrine  du  droit  qu'a  le 
peuple  de  se  gouverner  lui-même ,  à  concilier  la  plus  grande  liberté  indivi- 
duelle du  citoyen  avec  la  plus  grande  sécurité  de  l'ordre  public,  à  faire  ai- 
mer l'obéissance  aux  lois  du  pays,  à  unir  tous  les  citoyens  en  imposant  l'o- 
bligation de  les  exécuter,  et  à  menacer  toutes  les  coalitions  tendant  à  leur 
résister;  à  mettre  en  harmonie  un  dévouement  ardent  et  sincère  aux  insti- 
tutions de  la  foi  religieuse  avec  la  tolérance  religieuse  la  plus  universelle, 
à  maintenir  les  droits  de  tous  en  faisant  respecter  à  chacun  les  droits  de 
l'autre  ;  à  poursuivre  les  améliorations  sociales  jusqu'aux  dernières  limites 
de  la  perfectibilité  humaine,  par  l'action  libre  de  l'esprit  sur  l'esprit,  non 
par  l'intervention  violente  de  la  force  ;  à  soutenir  l'intégrité  de  nos  lois  or- 
ganiques, à  conserver  intactes  contre  toute  usurpation  ,  et  comme  étant  le 
palladium  de  notre  salut  politique,  les  pouvoirs  réservés  des  Etats  et  du  peu- 
ple; à  chérir  avec  dévouement  et  loyauté  cette  union  comme  la  seule  base 
des  espérances  de  la  liberté  civile;  à  administrer  avec  une  intégrité  vigi- 
lante et  une  rigoureuse  économie;  à  cultiver  la  paix  et  l'amitié  avec  les 
nations  étrangères;  à  demander  et  à  exiger  justice  égale  de  tous  et  à  ne 
faire  tort  à  personne  ;  à  éviter  l'immixtion  dans  la  politique  nationale  et  le 
repos  intérieur  des  autres  gouvernements  en  les  repoussant  loin  du  nôtre; 
à  ne  jamais  reculer  devant  la  guerre,  lorsque  les  droits  et  l'honneur  du 
pays  nous  appellent  aux  armes,  mais  à  cultiver  de  préférence  les  arts  de  la 
paix  ,  à  chercher  à  élargir  les  droits  de  la  neutralité  et  à  élever  et  rendre 
libérales  les  relations  des  peuples,  et,  par  ces  moyens  justes  et  honorables, 
en  exaltant  la  condition  de  la  République,  à  lui  assurer  la  légitime  influence 
et  la  bienfaisante  autorité  d'un  grand  peuple  parmi  toutes  les  puissances  de 
la  chrétienté. 

Dans  la  solennité  de  ces  convictions,  la  bénédiction  de  Dieu  tout-puis- 
sant est  invoquée  avec  ferveur  et  appelée  sur  vos  délibérations  et  sur  tous 
les  conseils  et  les  actes  du  gouvernement ,  à  cette  fin  qu'avec  le  zèle  com- 
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mun  et  des  efforts  communs,  nous  puissions,  Lumblemont  soumis  à  la  vo- 
lonté do  Dieu,  coopérer  au  développement  du  bien  suprême  de  ces  Ktats 
unis.  Franklin  Pierce. 

Washington,  4  décembre. 


Revenu  public  de  l'Angleterre  et  du  Royaume-Uni  en  1854.  —  L'ad- 
ministration des  finances  du  Royaume-Uni  vient  de  publier  le  tableau 
suivant,  indiquant  le  net  produit  des  revenus  de  la  Grande-Bretagne, 
pendant  les  deux  années  expirant,  la  première,  le  5  janvier  1854  et  la 
seconde  le  5  janvier  1855. 

5  janvier  1854.      5  janvier  1555. 

Douanes 20,902,734       20,777,713  liv.  st. 

Excise 15,337,724      16,129,844 

Timbre , 6,975,410        7,078,006 

Taxes 3,158,868        3,040,548 

Impôt  du  revenu 5,588,172        7,456,025 

Postes 1,104,000        1,288,234 

Terres  de  la  couronne. . . .  405,888  271,572 

Divers 1,006,352  780,568 

Totaux 54,531 ,154      56,822,510 

II  résulte  de  ce  tableau  que  les  recettes  du  Royaume-Uni  ont  diminué, 
sur  divers  chapitres,  de  655,441  liv.  sterling,  savoir  :  douanes  125,021  1.; 
taxes  113,320  liv.;  terres  de  la  couronne,  131,310  liv.;  divers,  285,784. 
Pendant  la  même  période,  les  recettes  ont  augmenté  sur  les  autres  cha- 
pitres de  2,940,797  liv., savoir  :  excise,  792,120  liv.;  timbre,  102,590  liv.; 
impôt  du  revenu,  1,807,852  liv,;  postes,  184,234  liv.  En  dernier  résultat, 
•es  recettes  de  l'année  dernière  présentent,  sur  celles  de  l'année  précé- 
dente, une  différence  en  plus  de  2,290.356  livres  sterling. 


Bourse  de  Paris.  —  Décembre  1854.  —  La  fin  de  Tannée  n'a  pas  été 
bonne  pour  les  cours  des  fonds  publics  et  des  actions  de  chemins  de  fer. 
L'annonce  de  femprunt  a  causé  un  moment  une  véritable  panique. 

On  s'est  remis  depuis  des  craintes  peu  raisonnées  (l'emprunt  n'étant 
que  la  conséquence  forcée  de  l'état  de  guerre  )  que  l'on  avait  d'abord 
ressenties ,  et  les  premiers  jours  de  janvier  ont  vu  les  cours  reprendre, 
sur  des  espérances  de  paix  qu'il  serait  fort  désirable  de  voir  se  réaliser. 

On  a  détaché,  sur  le  3  pour  100  ,  le  coupon  semestriel  de  1  fr.  50  c. 
le  7  décembre,  et  le  26,  un  coupon,. également  semestriel,  de  82  fr.  sur 
les  actions  de  la  Banque. 

Les  actions  de  la  Société  de  l'hôtel  et  des  immeubles  de  la  rue  de 
Rivoli  ont  débuté ,  à  la  Bourse  ,  avec  une  prime  de  25  fr.  par  action  de 
100  fr.  A.  C. 


BULLETIN. 
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100 
100 
100 
100 
100 
100 
1000 
500 
500 
500 
250 
500 
500 
500 
350 
400 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 
500 


VKKSE- 
ME^■TS. 


Tout. 

Tout. 

62  15 

Tout. 

Tout. 

72  60 

Tout. 
250 

Tout. 

Tout. 

Tout. 

Tout. 

Tout. 

Tout. 

Tout. 

Tout. 

Tout. 
250 
350 
300 
250 
300 
325 
200 
350 
250 
425 

Tout. 


BOUI'.SE  DE  PARIS.   DIÎCEMBKK  I85i. 

IIEINTES. — BANQUE.— CHEMINS   DE    FER. 


4  l/2  o/„  (1852),  jouiss.  22  septerr.bre  1854. 
4  i/'i"/»  (I8'i5),  jouiss.  22  seiilembre  1854. 
4  i/2  7„  (limp.  18S4),  jouiss.  ■i2  se[)t.  18:.4. 

4  "/»ï  jouiss.   22  septembre  I854 

3  o/o,  jouiss.  22  décembre  1854 

3  7o  (Kmp.  1854),  jouiss.  22  décembre  1854 

lîaiiquc  de  France,  jouiss.  janvier  is55 

Crédit  foncier,  actions,  jouiss.  juill.  1854.. 
(;omptoir  d'esi-!om[)te  de  Paris,  j.  juiil.  1854 

Crédit  mobilier,  jouiss.  juill.  i85i 

Paris  à  Saint-Germain,  jouiss.  oct.  1854.. 

Paris  à  Orléans,  jouiss.  oct.  i854 

Paris  à  isoucn,  jouiss.  juillet  i8r>4 

IJouen  au  Havre,  jouiss.  oct.   1854 

Strasbourg  à  Bàle,  jouiss.  janvier  1854... 

\ord,  jouiss.  juillet  1854 

Kst  (Paris  à  Strasbourg),  jouiss.  nov.  1854 

nouvelle  émission 

Paris  à  Lyon,  jouiss.  juill.  1854 

Lyon  à  la  Méditerranée,  jouiss.  ocl.   1854. 

Lyon  à  Genève,  jouiss.  juill.  i834 

Ouest,  jouiss.  ocl.   1854 

l'aris  a  caen  et  à  Cherbourg,  j.  juiil.  1854. 

Saint-P.ambert  à  Grenoble 

Midi,  jouiss.  juill.  1854 

Grand-Central  (Lyon  à  Bordeaux),  j.  juill.  54 

l)iep|ie  et  Fecamp,  jouiss.  avril  1854 

Bordeaux  <à  la  Teste 


l" 

Plus 

Plus 

cours. 

haut 
cours. 

bas 
cours. 

94  30 

97  » 

92  50 

1)1  25 

91  25 

91   .) 

y  4  50 

96  4.". 

92  25 

83  50 

83  50 

81   .. 

70  45 

72  90 

66  45 

69  85 

72  60 

66  65 

2980  « 

3000  » 

2840  >. 

570  .. 

570  » 

545  « 

5G5  >. 

585  « 

560  » 

686  25 

775  » 

670  » 

662  50 

692  50 

650  » 

1135  >. 

1190  >• 

1125  >. 

940  >. 

101)0  » 

937  50 

520  » 

540  » 

507  50 

835  >. 

875  '. 

830  » 

770  » 

800  .. 

760  » 

615  » 

645  ). 

615  » 

9i6  25 

1012  50 

942  50 

826  25 

«7  0   » 

820  » 

505  » 

525  « 

505  J. 

495  » 

645  » 

620  » 

500  » 

512  50 

495  » 

»  » 

437  50 

437  50 

572  50 

6i)0  " 

567  50 

506  25 

522  50 

505  « 

»  » 

272  50 

260  » 

230  >. 

232  50 

230  » 

Dernier 
cours. 


92  50 

92  95 
81  » 
66  60 
66  65 
2880  » 
550  » 
580  » 
738  75 
672  50 
1145  » 

982  50 
530  » 

851  25 
780  » 
630  » 

983  75 
845  ). 
510  » 
625  » 
500  » 
437  50 
585 
510 
272  50 


1000 

1000 

1000 

100 

100 

100 

100 

100 

1000 

1000 

1000 

100 

100 

» 

100 
100 
109 
100 
1000 
100 
100 
537  50 


FOPDS    DIVERS 

français  et  étrangers. 


Obi.  ville  1849, j. oct.  54 

1852,  j.  juill.  1854 

Obl.listeciv.,j.  no. 1854 
Belgiq.  37o,jaoût  i854 

4  i/2,  j.  nov.  1854 

2  1/2  7„,j.  juillet. 

Piém.,5  7o,  j-  jui'L  1854 

— 37oJ.  Jiiill.  1854 

—Obi.  1834,  j.  juill.  1854 
—Obi.  1848,  j.  ocl.  1854 
-Obi.  1851, J. août  1854 
Borne,  5  7o' J-  juin  '854 
Autriche, 5  7<,Aiig.j.j.54 

lots  1834 

Naples,  5  7oCert.  Roths. 
Iispag.37„,ext.j.  juill.  54 
— 3  7„ini.,  j.juill.  1854 
— 3  7.  difrer.,j.juill.54 
Haïti.  Aiin.,j. juill.  1844 
iloll.  2  1/2  7„j.  juill.  54 

Turquie,  6  7„ 

Banque  de  Darmstadt. . 


Plus 

Plus 

haut. 

bas. 

PAIR. 

1050  » 

1050  » 

80 

1150  « 

1110  " 

375 

1040  >> 

1030  " 

375 

67  1/2 

67  1/2 

1000 

91  1/4 

89  3/4 

1/80000 

51   » 

51  » 

l|2iO00 

88  » 

84  » 

100 

55  50 

52  50 

375 

1000  » 

980  )> 

500 

900  i> 

900  » 

500 

900  )> 

900  >> 

100 

83  1/2 

81   » 

250 

85  >> 

81  >. 

2500 

472  50 

472  50 

500 

110  » 

107  » 

100 

38  3/4 

37  1/4 

500 

35  » 

33  1/4 

250 

19  » 

18  >. 

250 

520  » 

490  >> 

5000 

60  » 

60  » 

5000 

76  >> 

74  ,. 

5000 

520  » 

500  .) 

7500 

SOCIETES   DIVERSES 

par  actions. 

Vieille-Montagne  (zinc) 

Slolberg  (zinc) 

Silésic  (zinc) 

Monceaux-sur-Sambre 

Loire  (bouille) 

Giand'Combf 

iMouzaïas  (cuivre) 

Glaces  d'Aix-la-Chapeile 

Lin  Maberly 

Lin  Coliin 

Palais  de  l'industrie. . . 
Docks  L.  Napoléon. .. 

Gaz  anglais 

Gaz  français 

Hôtel  Rivoli 

Cail  (usines) 

Cave,  id 

Comp.  genér.  des  eaux. 
Nationale  incendie  . . .. 

Union  incendie 

Providence  incendie... 
Générale  vie 


Plus 

haut. 

485  » 

467  50 

375  » 

1510  « 

690  >' 

530  » 

36  25 

350  )> 

730  .. 

565  » 

155  » 

212  » 

875  » 

875  » 

125  .. 

725  » 

260  >> 

212  50 

I4,';7,b. 

62  7o  b. 

26  7„  b. 

68  1/3  7„ 

Plus 
bas. 


460 

442  50 

330 
1500 

690 

530 
36  25 

320 

720 

56") 

140 

203  50 

845 

845 

117  50 

710 

250 

200 
|407.  b 
62  7„  b 
26  7"  b 
68  1/3"]. 


Situation  de  la  Banque  de  France  et  de  ses  succursales  aux  10  août, 
14  septembre,  12  octobre,  9  novembre,  14.  décembre  1854,  11  janvier 
1855.  —  Les  quatre  dernières  situations  de  la  Banque  indiquent  une 
diminution  progressive  dans  l'encaisse  métallique  à  Paris.  Cet  encaisse 
a  été  stationnaire  dans  les  départements.  Entre  le  14  décembre  et  le  9 
novembre,  il  y  a  eu  une  diminution  de  40  millions  à  Paris  :  il  y  en  a  eu 
une  autre  de  33  millions  entre  le  14  décembre  et  le  11  janvier. 

Le  portefeuille  s'est  accru  de  30  millions  en  novembre  ;  il  s'est  de 
nouveau  accru  de  55  millions  en  décembre . 

2®   SÉn.    T,    V.  —■  <5  .lrt((i'(Cj'  1855,  J) 
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JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 


La  circulation  dos  billets  a  diminué  de  G  millions  en  novembre  et  a 
augmenté  de  2-2  millions  en  décembre. 
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NOTICE  SUR  M.  LEON  FAUCHER.  131 

NOTICE 

SUR  LES  TRAVAUX  ÉCONOMIQUES 

DE  LÉON  FAUCHER. 


M.  Léon  Faucher  vient  d'être  ravi ,  par  une  mort  bien  prématu- 
rée ,  à  sa  famille  dont  il  était  tendrement  aimé ,  à  ses  nombreux 
amis  qui  l'entouraient  de  la  plus  haute  considération ,  à  son  pays 
dont  il  était  l'un  des  enfants  les  plus  distingués ,  à  la  science  écono- 
mique qui  le  regardait  comme  un  de  ses  maîtres,  et  à  laquelle  il  a 
consacré  une  partie  de  son  existence  si  bien  remplie.  La  nature  même 
de  M.  Léon  Faucher  le  portait  vers  l'économie  politique;  mais  ce 
penchant  fut  contrarié  dans  les  débuts  d'une  vie  oii  il  y  avait  à 
se  frayer  péniblement  son  chemin,  car  Léon  Faucher  était  né  sans 
fortune,  et  il  s'est  fait  lui-même.  Son  goût  inné  pour  l'économie 
politique  prit  le  dessus,  aussitôt  qu'il  eut  conquis  la  liberté  de  ses 
allures;  il  avait  alors  trente  ans  :  c'était  en  1834.  Dans  le  nombre  de 
ses  premiers  essais,  on  remarqua  un  morceau  qui  parut  dans  la 
Revue  des  Deux-Mondes  du  1"  novembre  1836,  ëurV Etat  et  la  ten- 
dance de  la  propriété  en  France.  C'est  un  des  plus  intéressants  travaux 
auxquels  ait  donné  lieu  le  morcellement  du  sol  français.  Rossi, 
qui  était  un  juge  excellent  et  sobre  de  louanges  ,  l'a  qualifié  de  tra- 
vail très-remarquahle ,  et  a  dit ,  dans  son  Cours  d'économie  politique  , 
qu'on  y  trouvait  sur  la  division  de  notre  sol  «  les  faits  les  plus  im- 
portants et  les  plus  curieux ,  et  les  vues  économiques  les  plus  saines 
et  les  plus  élevées.  » 

Après  s'être  ainsi  essayé  de  manière  à  faire  concevoir  de  grandes 
espérances  ,  Léon  Faucher  mit  au  jour  un  projet  vaste,  et  dont  les 
conséquences  pratiques  pouvaient  être  prochaines ,  au  moins  dans 
quelques-unes  de  ses  parties.  C'était  le  plan  d'une  association  com- 
merciale à  nouer  avec  la  Belgique  ,  l'Espagne  et  la  Suisse.  On  était 
au  commencement  de  1837,  Ainsi  qu'il  Ta  dit  lui-même  ,  dans  l'in- 
troduction d'une  réimpression  publiée  quelques  années  plus  tard  , 
à  celte  époque  la  France  en  avait  fini  avec  les  agitations  de  la  guerre 
civile,  et  reprenait  sa  liberté  d'action  au  dedans  comme  au  dehors. 
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Les  progrès  de  Tordre  matériel  et  les  réformes  de  l'ordre  moral 
sollicitaient  avec  force  l'attention  des  Chambres  et  du  gouverne- 
ment. Une  ligue  douanière,  dans  le  genre  de  celle  que  la  Prusse  a 
établie  sous  la  dénomination  de  ZoUverein,  entre  ses  intérêts  et  ceux 
d'un  grand  nombre  de  moindres  États  allemands ,  paraissait  à  Léon 
Faucher  offrir  le  double  avantage  d'une  utilité  industrielle  et  com- 
merciale commune  à  toutes  les  parties  contractantes,  et  d'une  uti- 
lité pohtique  non  moins  manifeste  ;  car,  de  cette  manière,  la  France 
aurait  été  soustraite  à  l'isolement  dans  lequel  les  traités  de  1815 
l'avaient  enfermée.  La  pensée  de  Léon  Faucher  était  parfaitement 
juste,  en  ce  sens  que  des  rapports  étroits  de  commerce  et  d'industrie, 
entre  la  France,  la  Belgique,  la  Suisse  et  l'Espagne,  eussent  été 
conformes  aux  traditions  de  ces  peuples  et  à  l'esprit  de  rapproche- 
ment que  l'histoire  avait  déjà  consacré  entre  eux.  Dans  l'exécution, 
cependant ,  ce  projet  aurait  rencontré  de  grandes  difficultés.  On 
n'aurait  pu  parvenir  à  organiser  l'unité  du  service  administratif  des 
douanes  avec  un  gouvernement  tel  que  celui  de  l'Espagne,  dont  les 
procédés  sont  extrêmement  arriérés.  Avec  la  Suisse ,  d'autres  obsta- 
cles se  présentaient  ;  les  uns  étaient  dérivés  du  vice  propre  à  la  con- 
stitution politique  delà  Suisse,  telle  que  la  réaction  de  1815  l'avait 
arrangée,  en  renversant  le  pacte  plus  unitaire  qu'avait  fait  accep- 
ter l'influence  tutélaire  de  l'empereur  Napoléon  ;  les  autres  décou- 
laient de  l'incomparable  exagération  du  tarif  des  douanes  françaises 
dont  la  Suisse  était  à  l'antipode,  car  elle  jouissait  de  la  liberté  du 
commerce.  Il  n'y  avait  donc  d'immédiatement  praticable  que  l'u- 
nion douanière  avec  la  Belgique ,  à  la  condition  cependant  que  le 
tarif  français  s'humanisât  de  manière  à  être  acceptable  pour  les 
Belges;  mais,  même  ainsi  réduite,  l'association  projetée  eût  été 
déjà  un  magnifique  résultat.  Aussi,  lorsqu'en  1842  le  projet  de  cette 
union  restreinte  parut  avoir  des  chances  positives,  Léon  Faucher 
l'épousa-t-il  avec  chaleur.  En  cela,  il  mérite  un  éloge  particulier  :  il 
occupait  dans  la  presse  opposante  une  situation  élevée ,  et  il  était 
de  mode  alors ,  dans  l'opposition,  de  combattre  systématiquement, 
avec  une  rigueur  impitoyable ,  tout  ce  que  le  gouvernement  parais- 
sait vouloir  faire. 

L'idée  de  l'union  douanière  avec  la  Belgique  est  le  meilleur  des- 
sein qu'ait  formé  le  gouvernement  de  1830,  dans  la  sphère  de  la 
politique  européenne.  Il  y  eût  gagné  une  grande  force  morale  au 
dedans  et  au  dehors.  D'ailleurs  ce  n'était  pas  de  nature  à  soulever, 
de  la  part  des  intérêts  manufacturiers  ou  agricoles,  une  objection 


NOTICE  SUR  M.  LÉON  FAUCHER.  133 

qui  lut  sérieuse,  car  les  industries  des  deux  nations  sont  à  peu  près 
au  même  degré  d'avancement  ;  si  les  Belges  ont  quelque  avantage 
sur  un  petit  nombre  de  points,  nous  leur  sommes  supérieurs,  pour 
le  moins  autant,  à  plusieurs  autres  égards.  Quant  à  l'indépen- 
dance politique  de  la  Belgique,  il  eût  été  facile  d'y  donner  toute 
sauvegarde.  C'était  donc  une  circonstance  où  il  semblait  que  tous  les 
obstacles  dussent  aussitôt  s'aplanir.  Cependant,  après  avoir  montré 
avec  éclat  sa  sympathie  pour  le  projet,  après  qu'on  se  l'ut  mis  à  peu 
près  d'accord  avec  le  roi  Léopold,  venu  en  personne  à  Paris  tout 
exprès,  le  gouvernement  français,  par  un  revirement  subit,  jugea  à 
propos  d'y  renoncer,  sous  une  influence  que  je  rappellerai  dans 
un  instant.  C'est  peut-être  la  plus  grande  des  fautes  commises  pen- 
dant les  dix-huit  années,  de  1830  à  1848.  L'écrit  que  Léon  Faucher 
publia  au  commencement  de  1842,  alors  qu'on  pouvait  espérer  le 
succès  de  l'entreprise,  et  dans  lequel  il  reprit  son  projet  d'union  du 
Midi,  en  le  restreignant  provisoirement  à  l'union  franco-belge,  est 
encore,  au  moment  où  nous  parlons,  une  lecture  très-attachante, 
non-seulement  pour  les  économistes  qui  se  plaisent  dans  l'appré- 
ciation rétrospective  des  événements,  mais  encore  pour  les  hommes 
d'Etat,  qui  recherchent  les  améliorations  à  accomplir,  car  l'union 
franco-belge  est  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  hier,  une  mesure  gran- 
dement désirable  dans  l'intérêt  de  la  France  et  dans  celui  de  la  Bel- 
gique et,  au  point  de  vue  agricole  et  manufacturier,  elle  soulèverait 
moins  d'objections  encore  qu'il  y  a  douze  ans. 

Ce  fut  au  sortir  de  cette  campagne,  fort  honorable  pour  lui,  que 
Léon  Faucher  commença  ses  Etudes  sur  l'Angleterre,  qui  parurent 
successivement  dans  la  Revue  des  Deux-Mondes,  à  partir  du  l'^'"  octo- 
bre 1843,  et  qui  furent  réunies  en  deux  volumes,  deux  ans  plus  tard. 
Ces  Eludes  offrent  un  des  meilleurs  tableaux  de  l'Angleterre  qui 
aient  été  présentés  au  public.  On  y  observe  quelquefois  la  sévérité 
qui  était  dans  le  caractère  de  Léon  Faucher  et  qui  se  reflétait  volon- 
tiers sous  sa  plume  ;  mais  on  y  remarque  bien  plus  encore  la  gravité 
de  la  pensée,  l'opiniâtreté  des  recherches,  la  sagacité  de  l'observa- 
tion, l'indépendance  du  jugement.  On  y  trouve  aussi  des  mérites  de 
style  qui  contribueront  à  faire  vivre  l'ouvrage.  Les  Etudes  sur  l'An- 
gleterre traitent  de  la  politique  et  de  l'ensemble  des  aspects  de  la  so- 
ciété anglaise,  pour  le  moins  autant  que  de  son  économie.  Mais  aussi 
eUes  sont  particulièrement  riches  en  renseignements  sur  la  situation 
des  classes  ouvrières,  et  par  là  elles  ramènent  souvent  le  lecteur  vers 
des  questions  d'économie  politique.  L'Angleterre,  à  l'époque  où 
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Léoil  Faucher  iaisait  ce  livre,  se  livrait,  avec  ce  calme  presque;  llog- 
matique  qui  lui  est  propre,  à  une  de  ces  enquêtes  solennelles  qu  elle 
excelle  à  instituer  sur  des  points  isolés  de  son  administration  ou  sur* 
des  régions  considérables  de  son  organisation  sociale,  lorsque  la  né" 
cessité  s'en  fait  sentir.  Cette  foisTenquête  fut  longue  et  minutieuse, 
elle  s'accomplit  sous  diverses  formes,  à  propos  de  dilférenls  sujets, 
et  il  en  est  sorti  un  vaste  ensemble  d'améliorations  qui  se  recom- 
mandent, non-seulement  à  l'admiration  du  monde,  mais  aussi  bien  <à 
son  imitation  intelligente.  L'Angleterre,  après  avoir  froidement 
mesuré  alors  les  souffrances  de  ses  populations  ouvrières,  s'est  mise 
d'une  main  ferme  à  refondre  son  système  d'impositions,  qu'elle  a 
rendu  beaucoup  plus  équitable  et  beaucoup  plus  doux  pour  le  plus 
grand  nombre  ;  son  régime  colonial,  qui  est  devenu  extraordinaire- 
ment  libéral  et  qui  provoque  ainsi  une  émigration  immense  ;  sa  lé- 
gislation commerciale,  où  la  liberté  est  devenue  la  règle;  son  système 
de  navigation,  où  il  ne  reste  plus  rien  des  restrictions  passées,  rien  du 
fameux  Acte  de  Cromwell. 

Nous  touchons  maintenant  à  l'époque  la  plus  active  de  la  vie  de 
Léon  Faucher,  celle  où  il  entre  dans  la  politique  pratique,  celle  aussi 
qui  est  la  plus  brillante  sous  le  rapport  de  la  science  économique. 
Un  des  traits  du  caractère  de  Léon  Faucher,  le  plus  prononcé  peut- 
être,  était  un  attachement  inflexible  pour  les  principes.  Quand  il 
croyait  que  les  principes  étaient  violés,  il  prenait  fait  et  cause  comme 
si  c'eût  été  une  injure  personnelle.  Son  ardeur  et  sa  véhémence 
étaient  excitées,  il  devenait  militant  et  faisait  la  guerre  avec  une 
grande  énergie,  même  avec  une  certaine  rigueur.  Cette  manière 
d'être  a  pu  lui  susciter  des  inimitiés,  lui  attirer  des  contrariétés  et 
des  injustices  dans  le  cours  de  sa  vie  politique,  mais  aussi  c'est  ce 
qui  lui  avait  acquis  l'estime  des  honnêtes  gens,  et  c'est  ce  qui  lui 
a  donné  le  moyen  et  la  force  de  rendre  des  services  dont  ses  contem- 
porains et  la  postérité  garderont  la  mémoire.  Il  a  eu  deux  grandes 
occasions  de  se  manifester  ainsi,  par  rapport  à  l'économie  politique  : 
l'une  lui  a  été  fournie  par  les  débats  engagés  au- sujet  de  la  liberté 
du  commerce;  le  sociaHsme  lui  a  offert  l'autre,  qui  a  été  la  prin- 
cipale. 

Le  régime  douanier  de  la  France  est  le  plus  restrictif  du  monde 
entier,  c'est  une  vérité  trop  reconnue.  Cette  montagne  d'obstacles 
érigée,  à  ce  qu'on  dit,  dans  l'intérêt  du  travail  national,  et  qui,  en 
réalité,  menace  de  l'étouffer,  avait  la  réprobation  de  Léon  Faucher. 
Il  y  voyait  ce  qui  y  est  réellement,  le  sacrifice  de  l'intérêt  général 
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à  un  petit  nombre  d'intérêts  particuliers  pleins  d'intolérance  et 
d'audace,  n'admettant  aucun  compromis.  Lorsqu'à  la  fin  de  1842, 
il  fut  sérieusement  question  de  l'union  douanière  avec  la  Belgique, 
une  poignée  de  manufacturiers  réunis,  fait  incroyable,  par  les  soins 
apparents  d'un  homme  respectable  ,  alors  député  de  Lyon,  c'est- 
à-dire  de  la  ville  de  France  qui  a  le  plus  à  gagner  à  la  liberté  du 
commerce,  prit  vis-à-vis  du  gouvernement  une  attitude  d'intimida- 
tion. Ces  messieurs  parlaient  en  conquérants,  et  ils  furent  aussitôt 
obéis  par  des  ministres  d'un  incomparable  talent,  à  qui  il  n'aurait 
fallu  qu'un  de  ces  discours,  qu'ils  savaient  si  bien  faire,  pour  cou- 
vrir de  confusion  des  adversaires  pareils.  Léon  Faucher,  dont  le 
tempérament  ne  supportait  pas  l'oppression,  déploya  contre  eux 
son  énergie  dans  un  article  de  la  Revue  de  Paris,  du  3  septem- 
bre 1843,  qui  signala  tout  ce  qu'avait  de  menaçant,  même  pour  les 
libertés  nationales,  la  coalition  ourdie  à  Paris  entre  quelques  manu- 
facturiers traînant  après  eux  à  la  remorque  un  assez  grand  nombre 
de  chefs  d'industrie ,  et  se  constituant  de  leur  autorité  privée  en 
permanence  pour  surveiller  le  gouvernement.  «  Evidemment,  disait- 
«  il,  une  pareille  coalition  n'est  pas  plus  dans  l'esprit  de  la  Charte  que 
«  selon  le  vœu  de  la  loi.  A  côté  du  Parlement  politique  de  la  nation, 
«  Ton  ne  peut  pas  admettre  une  espèce  de  parlement  industriel,  se 
«  convoquant  lui-même,  s'arrogeant  les  droits  qui  n'appartiennent 
«  qu'aux  pouvoirs  constitués,  et  parlant  insolemment  de  jeter  dans  la 
«  balance,  en  face  de  la  grande  unité  française,  le  poids  de  sa  fac- 
«  tieuse  unité.  »  Voici  encore  un  passage  où  se  révèle  le  sentiment 
qu'il  avait  le  plus  à  cœur  :  «  Et  maintenant  n'est-ce  pas  une  chose 
«  triste  que  de  voir,  dans  un  pays  tel  que  la  France,  après  deux 
«  révolutions  qui  ont  balayé  les  derniers  vestiges  de  l'inégalité  poli- 
«  tique  et  sociale,  des  hommes  qui  se  disent  les  chefs  de  l'industrie 
«  s'agiter  pour  obtenir,  dans  un  intérêt  purement  personnel,  que  la 
«  loi  dépouille  leurs  concitoyens  du  droit  naturel  et  imprescriptible 
«  de  commercer  librement  avec  les  peuples  étrangers?» 

Dans  cet  article,  il  faisait  remarquer  la  modération  des  partisans 
de  la  liberté  de  commerce,  à  côté  des  exagérations  des  protection- 
nistes; les  premiers,  en  effet,  ne  demandaient  rien  que  de  graduel  et 
de  successif,  et  Léon  Faucher,  en  cela  leur  organe,  proposait  de  ré- 
duire les  droits  sur  les  marchandises  étrangères  au  taux  de  20  à  25 
pour  1.00  de  leur  valeur,  ce  qui,  assurément,  serait  une  protection 
très-suffisante. 

La  lutte  ainsi  commencée  ne  pouvait  s'arrêter;  l'importance  que 


136  JOlJlhNAI.  DES  ÉCONOMISTES. 

les  amis  âe  la  libellé  commerciale  acquéraient  chaque  jour  de  l'autre 
côté  du  détroit,  où  la  législation  avait  été  presque  aussi  restrictive 
qu'en  France,  était  un  sujet  d'espérance  pour  les  hommes  qui,  avec 
Léon  Faucher,  poursuivaient  la  réforme  des  tarifs  français.  Lors- 
qu'en  1846  sir  Robert  Peel  et  l'immense  majorité  du  Parlement  se 
furent  prononcés  ouvertement  pour  la  liberté  du  commerce  et  l'eu- 
rent érigée  en  maxime  d'Elat ,  une  association  se  forma  en  France 
pour  atteindre  le  même  objet.  Elle  prit  le  nom  d'Association  pour  la 
liberté  des  échanges.  On  y  comptait  des  hommes  politiques,  des 
économistes ,  des  magistrats  ,  des  commerçants  et  un  petit  nombre 
de  manufacturiers.  Le  Conseil  qui  fut  chargé  de  la  diriger  à  Paris 
était  composé  d'hommes  qui  tous  depuis  lors  sont  restés  fidèles  à 
cette  bonne  cause,  malgré  le  peu  d'encouragements  qu'ils  ont  ob- 
tenus, malgré  les  ennuis  qu'on  leur  a  suscités  et  le  déluge  d'in- 
jures que  les  prohibitionnistes  leur  ont  fait  adresser  par  des  écrivains 
à  gages.  Ce  furent  MM.  le  duc  d'Harcourt,  Anisson  Duperon,  Du- 
noyer,  Blanqui,  H.  Say,  le  président  Boulet,  Renouard,  conseiller  à 
la  Cour  de  cassation,  Louis  Reybaud,  Wolowski,  A.  d'Eichtal, 
Nicolas  Kœchlin,  G.  Chevreux,  L.  Leclerc,  Denière  et  Paillottet, 
présidents  du  Conseil  des  prud'hommes,  Ortolan,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit,  Riglet  et  Potonié,  négociants,  Peupin,  ouvrier 
prud'homme,  et  quelques  autres,  parmi  lesquels  se  trouvait  celui  qui 
écrit  ces  lignes.  Des  hommes  plus  jeunes,  pleins  de  dévouement  à 
l'économie  politique,  tels  que  Joseph  Garnier,  Coquelin,  Fonteyraud, 
de  Molinari,  Guillemin,  Biaise,  étaient  les  secrétaires.  L'àme  de  l'As- 
sociation était  Bastiat,  qui  devait  bientôt  être  enlevé  à  la  science  dont 
il  était  un  des  plus  fermes  soutiens  et  à  laquelle  il  a  laissé  un  des 
livres  les  plus  spirituels  qu'elle  puisse  citer,  les  Sophismes  économi- 
ques, et  un  autre  livre,  les  Harmonies  économiques  qui,  par  la  pro- 
fondeur des  vues  et  la  justesse  du  raisonnement,  peut  être  mis  en 
parallèle  avec  l'immortel  livre  d'Adam  Smith.  M.  Léon  Faucher  avait 
sa  place  marquée  dans  l'état-major  de  l'Association,  il  en  fut  aussitôt 
l'un  des  membres  les  plus  influents;  ilvenaitalors  d'entrer  àlaCham- 
bre  des  députés.  Dans  les  conférences  qui  eurent  lieu  dans  la  salle 
Montesquieu,  et  où  tour  à  tour  les  membres  du  consed  de  l'Association 
prirent  la  parole.  M.  Léon  Faucher  se  fit  remarquer  par  des  discours 
très-nourris ;  celui  qu'il  prononça  au  sujet  des  droits  sur  les  fers,  le 
o  mars  1847,  est  une  monographie  d'un  rare  intérêt.  Léon  Faucher 
y  fait  toucher  du  doit  l'immense  dommage  que  la  cherté  des  fers 
cause  à  l'industrie  nationale  tout  entière.  Avant  de  mourir,  il  a  eu 
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la  satisfaction  de  lire  un  décret  qui  lui  donnait  raison  à  cet  égard 
jusqu'à  un  certain  point  ;  il  pensait  que  le  droit  sur  les  fers  pouvait 
être  réduit  des  trois  quarts;  depuis  le  1^''  janvier  1855  il  l'est  d'en- 
viron moitié,  et  tout  porte  à  croire  que  ce  changement  sera,  après 
un  peu  de  temps,  suivi  d'un  autre  non  moins  significatif.  Un  peu 
plus  tard,  Léon  Faucher  se  sépara  de  l'Association  pour  la  liberté  des 
échanges,  qui  le  vit  avec  regret  s'éloigner.  On  a  imprimé  dernière- 
ment que  la  séparation  avait  été  motivée  par  les  exagérations  de 
l'Association;  l'assertion  est  sans  fondement  et  elle  est  injuste.  La 
dissidence  portait  sur  quelques  nuances  de  doctrine,  et  non  sur  ce 
qu'il  y  aurait  eu  quelque  chose  d'outré  dans  les  opinions  de  l'Asso- 
ciation. On  en  a  la  preuve  dans  le  programme  même  que  celle-ci 
publia  presque  au  même  instant,  et  qui  atteste  un  remarquable  esprit 
pratique  et  en  même  temps  une  vraie  modération.  Les  conclusions 
de  ce  programme  ne  porteraient  atteinte  à  aucune  industrie  impor- 
tante dans  le  pays.  Elles  indiquaient  20  pour  100  comme  le  taux  au- 
quel on  aurait  pu  mettre  les  droits,  sauf  à  les  rabaisser  plus  tard 
à  10,  à  l'exception  des  denrées  coloniales,  qui  seraient  restées  plus 
imposées.  Si  depuis  cette  époque  Léon  Faucher  s'occupa  fort  peu  de 
la  réforme  du  tarif  des  douanes,  le  fait  s'explique  très-bien  par  cette 
raison,  qu'à  partir  de  ce  moment  d'autres  soins, 'j  des  soucis  plus 
grands  encore  l'absorbèrent  tout  entier.  L'existence  même  de  la  so- 
ciété française  fut  bientôt  en  péril,  et  il  fut  un  de  ceux  qui  eurent  la 
difficile  mission  d'y  rétabhr  l'ordre,  d'y  réinstaller  une  administra- 
tion régulière. 

Au  commencement  de  1848,  quand  la  révolution  eut  éclaté,  ce 
fut  un  débordement  de  doctrines  insensées  et  sauvages.  Dès  le 
1*"^  avril,  Léon  Faucher  parut  sur  la  brèche,  dansla.  Revue  des  Deux- 
Mondes,  pour  combattre  le  célèbre  système  de  M,  Louis  Blanc,  et 
présenter  des  vues  saines  sur  l'organisation  du  travail,  le  principe 
d'association  et  l'impôt.  A  partir  de  ce  moment  il  ne  s'appartint 
plus,  il  s'abandonna  à  la  politique,  pour  défendre  ainsi  la  société 
compromise.  Elu  membre  de  l'Assemblée  constituante,  personne 
plus  que  lui  n'y  fut  empressé  à  combattre  les  doctrines  socialistes, 
toutes  les  fois  qu'elles  se  produisaient  à  la  tribune.  Il  eut  le  regret 
d'être  empêché  de  prendre  la  parole  dans  la  discussion  sur  le  droit 
au  travail,  mais  il  publia  sur  cette  question  brûlante  une  opinion 
fortement  motivée.  De  décembre  1848  à  décembre  1851,  il  fat  mi- 
nistre deux  fois,  à  deux  ans  d'intervalle.  Quand  il  était  en  dehors 
du  gouvernement,  il  ne  prenait  pas  un  instant  de  plus  de  repos, 
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il  passait  à  écrire  les  moments  que  la  "vie  parlementaire  lui  laissait 
libres.  II  traitait  de  prédilection  alors  les  questions  de  finances.  La 
Revue  des  Deux-Mondes  a  eu  de  lui,  à  cette  époque,  plusieurs  articles 
tous  dignes  d'être  médités,  qui  traitent  de  l'impôt  du  revenu,  de  la 
reprise  du  payement  en  espèces  par  la  Banque  de  France,  çt  de  la 
situation  financière  successivement  pour  les  années  1850,  4851  et 
1852.  Sa  lutte  contre  les  écoles  socialistes  se  continua  particulière- 
ment par  l'article  intitulé  le  Budget  socialiste,  qui  parut  le  15  octo- 
bre 1850. 

L'occasion  se  présenta  à  lui  en  1848  de  rendre  un  service  signalé 
à  l'économie  politique.  Pendant  la  discussion  du  budget,  lorsqu'on 
fut  parvenu  au  chapitre  du  Collège  de  France,  on  fut  amené  à  exa- 
miner les  changements  que  le  Gouvernement  provisoire  avait  ap- 
portés à  la  constitution  de  cet  établissement,  auquel  s'attache,  dans 
l'opinion  de  toute  l'Europe,  une  si  grande  considération.  Un  de  ces 
changements  consistait  dans  la  suppression  d'un  certain  nombre  de 
chaires,  entre  autres  de  celle  d'économie' politique.  Cette  science  a 
contre  elle  des  ennemis  de  diverses  sortes.  Elle  fait  l'éloge  de  la 
liberté,  elle  en  montre  la  fécondité  pour  la  production  de  la  richesse, 
et  elle  constate  les  inconvénients  du  système  ultra-réglementaire.  Il 
n'en  faut  point  davantage  pour  qu'elle  ait  contre  elle  les  esprits  faux 
ou  absolus  auxquels  la  liberté  déplaît,  les  valets  de  tous  les  despo- 
tismes,  et  les  orgueilleux  novateurs  qui  ont  imaginé  des  systèmes 
dans  lesquels  ils  voudraient  emprisonner  le  genre  humain,  sous 
prétexte  de  faire  son  bonheur.  Au  sujet  du  commerce  international, 
Féconomie  politique  a  mis  en  évidence,  depuis  longtemps,  l'influence 
funeste  du  système  prohibitionniste  ;  elle  a  rendu  clair  comme  le 
jour  que  les  intérêts  qui  mettent  en  avant  la  métaphore  bien  connue 
du  tribut  payé  à  Vétranger,  fondement  du  système,  trouvent,  dans 
le  régime  qu'ils  défendent  avec  tant  d'ardeur,  le  moyen  de  se  faire 
payer  à  eux-mêmes,  par  leurs  concitoyens,  un  tribut  très-substan- 
tiel :  tel  est  le  grief  pour  lequel  certaines  coteries  de  manufactu- 
riers privilégiés  du  fait  du  tarif  poursuivent  l'économie  politique  à 
outrance.  Ainsi  harcelée  et  traquée,  l'économie  politique,  lorsque 
survint  la  révolution  de  Février,  n'avait  que  deux  cours  publics, 
celui  du  Collège  de  France  et  celui  du  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers*. Les  départements  en  étaient  complètement  dépourvus.  Il  est 

'  Le  cours  d'économie  politique  de  l'école  des  ponts  et  chaussées,  que  fait  avec 
distinction  M.  Garnier,  n'était  pas  public.  M.  C. 
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fort  surprenant,  mais  c'est  malheureusement  le  fait,  que  la  France, 
si  fîère  de  ses  lumières  et  de  la  libéralité  de  son  enseignement,  soit 
de  tout  le  monde  civilisé  le  pays  oii  l'économie  politique  est  le 
moins  enseignée.  Toutes  nos  Facultés  de  droit,  celle  même  de  Paris, 
de  laquelle  sortent  tant  d'hommes  destinés  à  occuper  des  positions 
élevées  dans  l'administration  ou  à  exercer  tant  d'influence  sur  les 
affaires  publiques,  demeurent  privées  de  cet  enseignement,  tandis 
qu'en  Angleterre,  en  Allemagne,  en  Espagne,  en  Italie,  en  Russie,  aux 
Etats-Unis,  partout,  chaque  Université  en  possède  aumoins  une  chaire. 

Les  hostilités  contre  l'économie  politique  se  produisirent  et  se 
coalisèrent  le  lendemain  de  la  Révolution  de  1848,  avec  un  redou- 
blement de  colère,  et  n'eurent  aucune  peine  à  faire  supprimer  la 
chaire  d'économie  politique  du  Collège  de  France,  à  propos  de  la 
fondation  de  l'Ecole  d'administration.  Celle  du  Conservatoire  des 
Arts  et  Métiers  échappa  pour  l'instant  à  la  catastrophe;  mais  elle 
n'a  pas  joui  indéfiniment  de  ce  bonheur,  au  moment  où.  je  parle 
elle  a  cessé  d'exister.  Pour  la  suppression  de  la  chaire  du  Collège  de 
France,  on  allégua  que  l'économie  politique  ne  se  compose  que  de 
systèmes  disputés  sans  aucun  droit  à  la  fixité ,  ou  encore  qu'elle  est 
un  tissu  de  systèmes  contradictoires,  et  c'est  ce  qu'on  peut  voir  dé- 
duit tout  au  long  dans  un  rapport  officiel  inséré  au  Moniteur  du 
11  avril  1848. 

M.  Léon  Faucher  engagea  le  débat  sur  ce  point  dans  la  Consti- 
tuante, à  la  séance  du  13  novembre.  Il  n'eut  pas  de  peine  à  mon- 
trer que  l'économie  politique  est  une  science  qui  a  ses  fondements 
aussi  bien  assis  que  toutes  les  autres  sciences  de  l'ordre  moral  ou 
politique,  telle  que  la  philosophie  ou  le  droit.  On  venait  d'acquérir 
alors  la  preuve  de  l'utilité  de  l'économie  politique;  elle  avait  beau- 
coup aidé  à  faire  justice  des  systèmes  socialistes  depuis  le  mois 
de  mai.  Léon  Faucher  profita  heureusement  de  cette  circonstance. 
La  discussion  fut  pleine  d'intérêt  et  passablement  vive.  L'auteur  du 
rapport  officiel  que  nous  venons  de  rappeler  y  soutint  ses  opinions 
de  la  manière  la  plus  absolue  ;  il  affirma  que  l'économie  politique 
aboutit  en  morale  à  Véydisme,  en  politique  à  la  négation  du  gouverne 
ment  et  à  la  désorganisation  administrative,  en  économie  à  la  liberté  des 
puissants,  à  la  lutte  ilUmitée  des  capitaux,  à  ce  désordre  et  à  cette  mi^ 
sère  des  travailleurs  dont  nous  souffrons  tous.  Naturellement  il  dépei- 
gnit la  liberté  du  commerce  comme  si  c'était  une  des  plaies  d'E- 
gypte. Mais  M.  Léon  Faucher,  avec  le  secours  puissant  (jue  lui 
prêtèrent  M.  Barthélémy  Saint-Hilaire ,  qui  fit  un  excellent  discours, 
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et  divers  autres  membres  de  l'Assemblée,  parmi  lesquels  se  fit  re- 
marquer M.  Wolowsld ,  réduisit  à  leur  juste  valeur  ces  accusations 
inconsidérées.  Le  rétablissement  de  la  chaire  d'économie  politique 
fut  voté  par  l'Assemblée,  dans  la  séance  du  14',  à  une  immense 
majorité ,  conformément  à  l'amendement  proposé  par  M.  Léon 
Faucher,  qui  s'étendait  à  toutes  les  chaires  supprimées. 

Léon  Faucher  avait  déjà,  en  1843  ,  publié  une  brochure  au  sujet 
de  la  monnaie  ;  elle  a  pour  titre  :  Recherches  sur  l'or  et  ranjent , 
considérés  comme  étalons  de  la  valeur.  C'est  un  résumé  des  doctrines 
les  plus  saines  sur  la  monnaie,  et  en  même  temps  un  exposé  suc- 
cinct de  l'hisloire  de  la  monnaie  en  France  et  en  Angleterre.  La  vé- 
rité qui  y  est  le  mieux  mise  en  relief  est  celle  qui  consiste  à  dire 
qu'il  n'est  pas  possible  d'avoir  en  chaque  pays  plus  d'un  étalon  mo- 
nétaire ,  ce  qui  n'empêche  pas  d'avoir  des  pièces  de  monnaie  de  l'un 
aussi  bien  que'  de  l'autre  des  deux  métaux  précieux.  La  question 
revint  sous  sa  plume  en  1850,  alors  que  la  découverte  des  mines 
d'or  de  la  Californie  était  bien  constatée ,  et  que  l'on  pouvait  en 
mesurer  la  fécondité.  Il  exprima  l'opinion  qu'il  ne  s'ensuivrait  pas 
une  baisse  de  la  valeur  de  l'or  par  rapport  à  l'argent,  et  qu'ainsi  il 
n'y  avait  pas  lieu  de  prévoir  une  révolution  dans  les  prix  semblable 
à  celle  qui  s'était  manifestée  dans  la  dernière  moitié  du  seizième  siè- 
cle, en  conséquence  de  l'exploitation  des  mines  d'or  et  d'argent  du 
Nouveau-Monde.  De  là  surgit ,  dans  l'Académie  des  sciences  mora- 
les et  politiques,  une  discussion  qui  occupa  plusieurs  de  ses  séances. 
Celui  qui  écrit  ces  lignes  était  de  l'opinion  opposée  à  celle  de  Léon 
Faucher,  et  il  croit  même  qu'en  ce  moment  l'événement  commence 
à  lui  donner  raison  ;  mais  il  faut  dire  que  les  ressources  de  l'Austra- 
lie ,  qui  est  plus  riche  encore  que  la  Californie,  n'étaient  qu'impar- 
faitement appréciées  à  ce  moment,  et  c'est  ainsi  que  Léon  Faucher 
a  pu  être  induit  en  erreur. 

Le  dernier  écrit  de  Léon  Faucher  appartient  à  l'économie  politi- 
tique,  et  c'est  un  témoignage  de  son  patriotisme.  Ce  fut  comme  un 
cri  échappé  de  sa  poitrine  malade,  pour  signaler  la  supériorité  que 
possèdent  les  deux  grandes  puissances  de  l'Occident,  dans  leur  lutte 
contre  la  Russie,  sous  le  rapport  des  ressources  financières,  sans 
préjudice  du  reste.  Ce  n'est  pas  exagéré  que  de  dire  que  Léon  Fau- 
cher est  mort  au  champ  d'honneur,  les  armes  à  la  main  ;  car  les 

'  Le  ministre  de  l'instruction  publique  était  alors  M.  Freslon,  qui  mérite  aussi 
d'être  honorablement  cité.  M.  C. 
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dernières  lignes  qu'il  ail  publiées,  et  qui  furent  une  réponse  à  un 
économiste  russe  très-distingué,  M.  de  Tegoborski ,  qui,  de  Saint- 
Pétersbourg,  avait  adressé  à  la  Revue  des  Deux-Mondes  des  observa- 
tions fort  bien  tournées  touchant  l'article  de  Léon  Faucher,  attes- 
tent une  émotion  suprême.  C'est  l'athlète  qui  recueille  tout  ce  qui 
lui  reste  de  forces  pour  frapper  un  dernier  coup,  au  risque  de  suc- 
comber aussitôt. 
Léon  Faucher  n'avait  que  cinquant-un  ans. 

MICHEL  CHEVALIER. 
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Réunion  du  5  janvier  1855.  —  Présidence  de  M.  Horace  Say, 
ancien  conseiller  d'Etat,  etc. 

DES  FONDEMENTS  DU  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ. 

M.  Guillaume  Petit,  fabricant  de  draps  à  Louviers,  un  des  plus  notables 
manufacturiers  de  cette  ville  ;  M.  Bourson,  rédacteur  en  chef  du  Moni- 
niteur  belge;  M.  de  Béhague,  agronome,  un  des  principaux  éleveurs  de  ce 
pays,  et  M.  Hippolyte  Peut,  rédacteur  en  chef  des  Annales  coloniales, 
assistaient  à  cette  réunion,  présidée  par  M.  Horace  Say  ;  les  trois  pre- 
miers, comme  invités  ;  le  quatrième,  comme  récemment  admis  par  le 
bureau  à  faire  partie  de  la  Société. 

M.  le  Président,  avant  de  rendre  la  conversation  générale,  a  exprimé 
au  nom  de  la  Société  les  sentiments  de  douleur  et  de  regret  qu'a  fait 
naître  la  perte  de  M.  Léon  Faucher. 

Avant,  dit-il,  que  nous  passions  à  la  lecture  de  l'ordre  du  jour,  je  serai, 
j'en  suis  sûr,  l'interprète  des  sentiments  de  tous  les  membres  de  la  réu- 
nion, en  exprimant  le  vif  regret,  le  chagrin  profond  que  leur  cause  la 
perte  d'un  de  ses  membres  les  plus  éminents,  M.  Léon  Faucher,  qui,  il 
y  a  si  peu  de  jours  encore,  siégeait  au  milieu  de  nous  !  Homme  d'un  dé- 
vouement sincère  et  de  conviction  profonde,  Léon  Faucher  honorait  la 
science,  qu'il  cultivait  avec  bonheur  et  avec  un  rare  talent.  Doué  d'une 
intelligence  pénétrante  et  d'une  parole  facile,  notre  savant  collègue 
projetait  toujours  une  vive  clarté  sur  nos  discussions,  auxquelles  il  aimait 
à  prendre  part;  et  je  suis  bien  certain,  je  le  répèle,  d'être  l'écho  des 
sentiments  intimes  de  chacun  des  membres  de  la  Société  d'économie 
politique,  en  disant  que  son  souvenir  sera  toujours  cher  pour  nous. 

D'unanimes  marques  d'assentiment  suivent  la  parole  émue  de  M.  Ho- 
race Say. 

La  conversation  s'est  ensuite  fixée  sur  une  question  posée  par  M.  Qui- 
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jano,  ainsi  conçue  :  «  Le  droit  de  propriété  est-il  plutôt  fondé  sur  le 
principe  d'utilité  sociale  que  sur  le  principe  de  justice  et  sur  le  droit  in- 
dividuel ?  » 

M.  QuijANO  dit  que  cette  question  lui  a  été  inspirée  par  un  article 
publié  dans  le  dernier  numéro  du  Journal  des  Économistes  *. 

L'auteur  de  cet  article  émet  explicitement  la  doctrine  que  le  droit  de 
propriété  a  son  fondement  principal  dans  la  sanction  que  lui  donne  l'u- 
tilité sociale  et  publique,  et  qu'il  serait  sérieusement  compromis  s'il  ne 
s'appuyait  que  sur  des  notions  de  justice  distributive  ou  de  droit  indivi- 
duel. Comme  cette  opinion  a  été  tout  récenunont  sur  le  point  de  pro- 
duire des  conséquences  pratiques  qui  auraient  entraîné,  sans  aucun 
doute,  une  perturbation  de  l'ordre  social ,  M.  Quijano  n'hésite  pas  à  se 
prononcer  contre  elle. 

Je  ne  serai  pas  prodigue  de  raisonnements,  dit  M.  Quijano,  je  ferai 
une  simple  hypothèse  ;  celle  d'un  homme  qui  existerait  antérieurement 
à  la  société,  ou  bien  d'un  homme  relégué,  comme  Uobinson,  dans  une 
contrée  inhabitée.  Le  droit  social,  les  considérations  d'utilité  publique 
n'existeraient  pas  pour  cet  homme.  Cependant  il  a  produit  des  objets  né- 
cessaires à  la  satisfaction  de  ses  besoins  par  le  seul  exercice  de  ses 
facultés  naturelles,  moyen  unique  que  Dieu  lui  a  donné  pour  la  conser- 
vation et  l'amélioration  de  son  existence.  Le  droit  naturel  et  absolu  qu'il 
avait  sur  ces  objets,  serait-il  modifié  plus  tard  par  l'avènement  de  la  so- 
ciété et  subordonné  aux  convenances  de  celle-ci?  Evidemment  non.  Son 
droit  serait  aussi  absolu  et  inviolable  à  l'arrivée  d'un  autre  homme  seul, 
de  deux  ou  trois  hommes,  qu'en  présence  de  la  société  survenue  toute 
d'une  pièce  ;  car  le  droit  de  la  société  n'est  autre  chose  que  l'ensemble 
des  droits  individuels  acquis  par  chaque  individu  à  l'aide  de  moyens 
semblables  à  ceux  employés  par  l'homme  solitaire,  c'est-à-dire  par 
l'exercice  des  facultés  naturelles  et  l'assimilation  ou  l'incorporation,  à  la 
personnalité  de  l'homme,  des  utilités  créées  par  ces  facultés.  La  société 
n'a  pas  de  besoins,  la  société  n'a  pas  de  droits,  c'est  l'individu  qui  a  des 
besoins  et  des  droits,  et  c'est  simplement  pour  mieux  satisfaire  à  ces 
besoins  et  assurer  la  jouissance  de  ces  droits  que  l'homme  s'est  constitué 
en  société.  Soumettre  donc  le  droit  individuel  de  propriété  à  ce  qu'on 
veut  appeler  le  droit  ou  la  convenance  sociale,  ne  serait  autre  chose  que 
la  spoliation  d'un  individu  au  profit  d'autres  individus.  Le  nombre  des 
bénéficiaires  ne  ferait  rien  pour  justifier  la  spoliation. 

M.  Courcelle-Seneuil,  comme  auteur  de  l'article  dont  vient  de  parler 
M.  Quijano,  demande  la  permission  d'exposer  la  doctrine  signalée  à  la 
Société  comme  dangereuse. 

M.  QuijanO;,  dit-il,  n'a  parlé  que  de  la  propriété  des  objets  créés  par 

•  Compte  rendu  sur  les  ouvrages  de  MM.  de  Fontenay  et  Wolkoff  sur  la  Rente 
foncière,  par  M.  Courcelle  Seneuil,  numéro  du  45  décembre  1754,  t.  IX,  p.  415, 
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celui  qui  les  possède  personnellement.  Ces  cas  de  propriétés  sont  en 
petit  nombre  et  peuvent  passer  pour  exceptionnels  :  le  plus  souvent  le 
droit  de  propriété  se  fonde  sur  l'échange  ou  sur  l'héritage.  Tout  le 
monde  sait  que  le  prix  courant,  qui  est  la  loi  souveraine  de  rechange,  est 
réglé  surtout  par  le  besoin  des  consommateurs  et  par  les  moyens  d'é- 
change qu'ils  possèdent,  non  sur  la  peine  ou  le  travail  du  producteur. 
En  d'autres  termes,  la  loi  de  l'échange  tend  très-directement  à  la  satis- 
faction du  besoin  social,  tandis  qu'elle  n'est  juste  dans  les  cas  particu- 
liers que  par  rencontre  et  par  accident.  Quant  à  l'héritage,  il  ne  résulte 
d'aucun  droit  naturel  et  personnel  de  celui  qui  hérite,  mais  seulement 
de  celui  des  législateurs.  Je  crois,  comme  l'a  dit  Pascal,  que  les  législa- 
teurs ont  eu  de  bonnes  raisons  pour  consacrer  ce  droit  ;  mais  ces  raisons 
sont  tirées  de  l'utilité  sociale  et  nullement  du  droit  individuel.  Il  est  cer- 
tain que  depuis  les  premiers  âges  historiques,  la  propriété,  qui  était  d'a- 
bord commune,  a  été  attribuée  successivement  à  des  castes,  puis  à  des 
familles,  puis  à  l'individu  lui-même,  et  qu'à  chaque  progrès  social  jus- 
ques  y  compris  la  Révolution  française,  la  propriété  est  devenue  de  plus 
en  plus  individuelle.  Mais  ce  mouvement  n'a  point  été  déterminé  par  un 
sentiment  de  justice  particulière  :  il  est  le  résultat  du  développement 
social  et  a  eu  lieu  parce  que,  en  rendant  la  propriété  plus  individuelle, 
on  donnait  plus  d'énergie  au  travail  de  production  et  de  conservation  des 
richesses,  on  satisfaisait  au  besoin  d'accumuler  sur  un  territoire  donné 
une  population  plus  nombreuse,  plus  riche  et  plus  grande  dans  toutes  les 
acceptions  de  ce  mot.  M.  Courcelle  croit  que  le  droit  de  propriété,  dé- 
fendu par  ces  considérations,  est  plus  solidement  défendu  que  par  des 
considérations  toujours  contestables,  et  souvent  dangereuses,  tirée  de  la 
justice  dans  les  rapports  d'homme  à  homme. 

M.  Heari  Galos,  ancien  député  de  la  Gironde,  est  tout  à  fait  de  l'avis 
de  l'auteur  de  la  proposition,  et  les  explications  qui  ont  été  données  par 
M.  Courcelle-Seneuil  n'ont  pas  ébranlé  ma  conviction. 

Le  droit  de  propriété  est  un  droit  naturel  et  non  un  droit  social. 
L'homme,  en  faisant  emploi  de  sa  force  et  de  son  intelligence  pour  se 
procurer  de  quoi  suffire  à  ses  premiers  besoins,  assurer  sa  conservation, 
a  frappé  du  sceau  de  ce  droit  tous  les  objets  sur  lesquels  sa  force  et  son 
intelligence  se  sont  exercées.  La  personnalité  s'est  en  quelque  sorte  em- 
preinte sur  le  résultat  de  son  travail  et  de  ses  efforts  ;  on  ne  peut  pas  dire 
que  la  société  intervienne,  en  quoi  que  ce  soit,  dans  l'origine  du  droit  de 
propriété  ^  elle  n'intervient  que  pour  le  constater  et  le  régler. 

M.  H.  Galos  a  bien  entendu  que  le  préopinant  cherche  à  justifier  la 
thèse  contraire,  en  faisant  des  distinctions  sur  la  nature  de  la  propriété. 
Ainsi,  outre  la  propriété  directe,  il  établit  une  propriété  par  échange, 
une  propriété  par  héritage,  et  dans  ces  différents  modes  de  propriété,  il 
voit  un  droit  social.  Son  erreur  vient  même  de  cette  distinction.  Il  n'y  a 
pas  plusieurs  genres  de  propriété;  il  n'y  a  qu'une  propriété.  En  effet, 
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qu'est-ce  que  l'échange?  Ce  n'est  pas  autre  chose  que  la  transformation 
de  la  propriété  acquise  iliroctement  par  la  force  ou  par  l'intelligence  de 
l'individu.  Il  a  plus  de  fruit  récolté  qu'il  n'en  a  besoin,  il  l'échange  avec 
un  autre  individu  qui  a  une  trop  grande  quantité  de  bois  :  au  moyen  de 
cet  échange,  il  donne  à  sa  propriété  une  forme  nouvelle  plus  utile  ;  c'est 
une  valeur  qu'il  ajoute  à  ce  qu'il  possède,  mais  ce  n'est  pas  un  droit 
nouveau.  Le  droit  reste  le  même,  et  tient  à  la  possibihté  où  il  s'est  mis 
de  faire  cet  échange. 

M.  H.  Galos  en  dira  autant  de  l'héritage.  L'objet  transmis  par  hérédité 
puise  son  titre  de  propriété  dans  le  travail  du  premier  qui  l'a  produit.  Son 
auteur  en  a  fait  comme  une  émanation  de  lui-même,  une  annexe  de  sa 
personne,  annexe  qui  lui  survit  et  se  continue  jusqu'à  ses  descendants. 
C'est  la  prérogative  la  plus  sacrée  de  l'homme,  le  droit  le  plus  pré- 
cieux et  le  plus  intime,  celui  qui  répond  le  mieux  à  ses  instincts  de  pou- 
voir, après  son  existence  passagère  sur  cette  terre,  faire  jouir  ses  enfants 
de  ce  qu'il  a  acquis,  de  ce  qu'il  a  retiré  de  ses  peines  et  de  ses  sueurs. 
La  propriété  perdrait  son  véritable  caractère,  si,  au  lieu  d'aller  chercher 
son  droit  à  son  berceau,  on  se  bornait  à  le  lire  dans  un  texte  de  loi  ou 
dans  une  convention  sociale. 

Si  ces  principes  sont  fondés,  et  M.  Galos  les  croit  incontestables,  il 
n'est  plus  nécessaire  de  discuter  l'argumentation  de  M,  Courcelle-Seneuil 
sur  les  baux  emphytéotiques  de  l'Angleterre.  Il  voit  une  injustice  dans  ce 
fait  que  le  propriétaire  de  Timmeuble  rentre  dans  sa  propriété  au  bout 
de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  sans  qu'il  ait  rien  fait,  sans  que  son  travail 
et  son  intelligence  s'y  soient  appliqués,  non  pas  pour  la  retrouver  telle 
qu'elle  était,  mais  quelquefois  centuplée  de  valeur.  Cette  circonstance 
ne  change  rien  au  droit.  Le  droit  originaire  valide  et  consacre  toutes  les 
acquisitions  successives  ;  la  plus-value  que  le  temps  ajoute  ne  peut  effacer 
le  titre  primitif. 

Mais  pourquoi,  s'il  en  est  ainsi,  notre  législation,  si  variée  et  si  compli- 
quée sur  les  ventes,  les  achats,  les  héritages,  etc.?  Que  fait  donc  le  lé- 
gislateur dans  toutes  ces  lois  qui  ont  pour  objet  la  propriété?  Il  ne  crée 
pas  le  droit,  il  le  constate,  le  réglemente  et  détermine  son  exercice. 
M.  Galos  ajoute  que  la  société,  qui  est  un  fait  postérieur  à  la  naissance  du 
droit  de  propriété,  ne  s'organise  qu'à  la  condition  que  ce  droit  se  pliera 
à  quelques-unes  de  ses  exigences  et  lui  fera  quelques  concessions.  H 
n'existe  aucun  droit  absolu  dans  l'état  de  société;  le  droit  naturel  est 
obligé  de  subir  une  limitation,  et  l'homme,  pour  vivre  avec  ses  sembla- 
bles, doit  soumettre  à  la  loi  le  règlement  et  l'usage  de  sa  propriété  et  de 
sa  liberté,  ces  biens  les  plus  précieux  et  les  plus  personnels  de  tous. 

M.  DupuiT,  ingénieur  en  chef  de  la  ville  de  Paris,  fait  d'abord  remar- 
quer que  la  question  de  savoir  si  la  propriété  dérive  du  juste  ou  de  l'utile 
a  occupé  depuis  longtemps  les  philosophes,  les  jurisconsultes  et  les  éco- 
nomistes. Dans  un  remarquable  article  du  Dictionnaire  cVéconomie  poli- 
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tique,  M.  Léon  Faucher  fait  connaître  les  nombreuses  opinions  émises  sur 
ce  grave  sujet.  MM.  Portalis,  Troplong,  Ch.  Comte,  Bastiat,  à  l'avis  (les- 
quels se  range  M.  Faucher,  ont  cherché  à  établir  que  la  propriété  repo- 
sait sur  un  principe  d'équité,  de  droit  naturel  antérieur  à  la  loi  ;  Montes- 
quieu, Blakstone,  Rousseau,  Bentham,  Mirabeau,  Toullier,  Tronchet  ont, 
au  contraire,  posé,  comme  principe,  que  la  propriété  était  l'ouvrage  de  la 
loi;  qu'il  n'y  avait  pas  de  propriété  là  où  il  n'y  avait  pas  de  loi. 

Cette  opinion  paraît  la  seule  exacte  à  M.  Dupuit  ;  car  le  propre  du  juste, 
du  droit  naturel,  qui  se  confond  avec  la  morale,  est  d'être  le  même  par- 
tout et  dans  tous  les  temps.  Or,  l'histoire  nous  apprend  que  le  contraire 
est  précisément  arrivé.  Chez  le  peuple  Juif,  à  l'année  du  jubilé,  qui  arri- 
vait tous  les  cinquante  ans,  les  propriétés  étaient  rendues  à  l'Etat,  qui  en 
foisait  un  nouveau  partage.  Certes,  si  le  législateur  n'avait  eu  en  vue  que 
la  production  matérielle,  il  se  serait  grossièrement  trompé.  En  effet,  dans 
un  pareil  système  le  propriétaire  temporaire  devait  éviter,  surtout  près 
du  jubilé,  de  faire  tout  travail  d'amélioration.  Si,  au  point  de  vue  écono- 
mique, cette  législation  ne  supporte  pas  l'examen,  elle  paraît  irrépro- 
chable au  point  de  vue  de  l'équité  ;  car  la  terre  n'ayant  été  donnée  qu'à 
la  condition  de  la  rendre,  le  premier  occupant  ne  pouvait  invoquer  le 
droit  que  quelques  économistes  font  résulter  du  premier  travail. 

Ici  M.  Dupuit  fait  remarquer  que  la  prise  de  possession  a  toujours  pré- 
cédé le  travail;  on  n'a  labouré,  on  n'a  semé  que  quand  on  a  été  sûr  de 
récolter.  On  n'a  travaillé  que  là  où  on  s'est  vu  propriétaire  ;  le  travail  a 
été  une  conséquence  du  droit  de  propriété,  et  non  pas  la  propriété  la 
conséquence  du  travail.  Comment,  d'ailleurs,  justifier  par  le  travail  la 
valeur  d'une  infinité  de  propriétés,  des  terrains  à  bâtir,  par  exemple,  ou 
de  ceux  qui  renferment,  à  de  grandes  profondeurs,  et  souvent  à  l'insu 
des  propriétaires  eux-mêmes,  des  richesses  minérales  qui  en  centuplent 
la  valeur?  On  dit  que  cette  valeur  est  le  résultat  du  travail  de  la  société, 
qui  a  fait  des  routes,  des  chemins,  des  canaux,  des  découvertes  géolo- 
giques, etc.,  etc.  M.  Dupuit  se  demande  où  est  la  justice,  l'équité,  de 
donner  à  l'un  ce  qui  est  le  résultat  du  travail  de  tous  '?  Si  le  droit  de  pro- 
priété est  un  droit  naturel,  ajoute-t-il,  à  quoi  bon  mettre  à  notre  ordre 
du  jour  la  discussion  du  droit  de  propriété  littéraire  et  industrielle  ?  à  quoi 
bon  demander  à  qui  doivent  appartenir  les  mines?  Le  droit  naturel  ne  se 
discute  pas;  il  suffît,  pour  résoudre  les  questions  qui  s'y  rattachent,  de 
suivre  les  inspirations  de  la  conscience. 

Revenant  à  l'examen  des  législations  qui  régissent  la  propriété,  et  ar- 
rivant immédiatement  aux  peuples  modernes,  M.  Dupuit  est  frappé  des 
différences  profondes  qui  s'y  trouvent,  même  chez  ceux  dont  la  civilisa- 
tion est  la  plus  avancée.  Est-il  possible  qu'il  y  ait  un  droit  naturel  fran- 
çais, un  droit  naturel  anglais,  un  droit  naturel  italien...?  Cependaut  en 
France,  en  Angleterre,  en  Italie,  le  mode  de  transmission  de  la  propriété 
par  voie  d'héritage  est  différent.  Or  ce  mode  est  une  partie  tellement  es- 

2«SÉR.   T.  v. —15  Jawter  1855.  10 
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sentielle  du  droit  de  propriété,  que  la  langue  française  fait  du  mot  héri- 
tageun  synonyme  de  propriété  foncière.  Eq  effet,  comme  la  terre  n'est  pas 
le  résuilat  d'un  travail  humain,  et  que  depuis  longtemps  elle  est  complè- 
tement appropriée  en  France,  les  propriétaires  actuels  ne  la  possèdent 
qu'à  titre  d'héritiers.  Les  lois  qui  règlent  la  transmission  par  héritage 
peuvent  donc  être  considérées  comme  les  lois  constitutives  de  la  pro- 
priété. Cependant  les  uns  admettent  le  droit  d'aînesse,  les  autres  excluent 
les  filles  du  partage;  en  France  elles  donnent  à  tous  les  enfants  des  parts 
égales  ;  enfin,  en  ligne  collatérale,  elles  présentent  des  différences  encore 
plus  tranchées.  Si  le  partage  égal  entre  tous  les  enfants  est  de  droit  na- 
turel, le  droit  d'ainesse  constitue  chez  nos  voisins,  non  pas  des  proprié- 
taires légitimes,  mais  de  véritables  spoliateurs.  Or,  non-seulement  le  par- 
lement anglais,  saisi  dernièrement  de  la  question,  a  rejeté  à  une  immense 
majorité  l'égalité  de  partage  ;  mais  tout  le  monde  a  pu  lire,  dans  les  jour- 
naux, que  des  réfugiés  politiques  ayant  prêché  leurs  doctrines  dans  des 
meetings,  après  être  parvenus  à  faire  accueillir  avec  faveur  des  idées  so- 
ciales fort  excentriques,  avaient  été  hués  lorsqu'ils  avaient  attaqué  le 
droit  d'aînesse.  Gomment  admettre  que,  dans  une  nation  aussi  éclairée, 
toutes  les  classes  de  la  société  se  trompent  sur  une  question  de  droit  na- 
turel ?  Comment  justifier,  par  ce  même  droit,  les  dispositions  du  Code 
qui  limitent  la  faculté  de  tester?  Pourquoi  le  père  de  famille  ne  peut-il 
disposer  que  d'une  part  d'enfant,  et  non  pas  de  deux  ou  de  trois  parts  ? 
Quand  on  se  place  au  point  de  vue  de  l'équité  naturelle,  il  est  impossible 
de  répondre  à  ces  questions  et  à  une  infinité  d'autres.  Mais  quand  on 
fonde  le  droit  de  propriété  sur  Futilité,  alors  la  réponse  est  facile,  et  on 
s'explique  la  différence  des  législations  par  les  différentes  manières  de 
voir  du  législateur.  Là  où  l'on  croit  utile,  soit  aux  intérêts  matériels,  soit 
aux  intérêts  intellectuels,  que  la  propriété  soit  morcelée,  on  fait  des  aî- 
nés: là,  au  contraire,  où  on  trouve  avantage  à  diviser  la  propriété,  à  ni- 
veler les  richesses,  on  impose  au  père  de  famille  un  partage  à  peu  près 
égale.  Les  lois,  quoique  différentes,  ont  un  but  commun,  qui  est  l'utilité 
sociale,  et  elles  ne  violent  pas  le  droit  naturel  en  donnant,  l'une  à  Paul, 
ce  que  l'autre  aurait  donné  à  Pierre. 

M.  Dupuit  fait  encore  remarquer  que  c'est  sous  l'influence  de  cette 
idée,  que  la  distribution  de  la  richesse  doit  se  faire  d'après  l'équité  et 
non  pas  d'après  les  lois  écrites  ou  celles  de  l'économie  politique,  que  se 
sont  fondées  les  diverses  études  socialistes  qui  ont  tour  à  tour  attaqué  la 
propriété.  C'est  au  nom  de  la  justice  et  de  la  morale,  qu'elles  ont  demandé 
que  l'héritier,  qui  ne  s'était  donné  d'autre  peine  que  celle  de  naître, 
cédât  ses  richesses  à  l'homme  laborieux  et  capable  dont  le  travail  faisait 
vivre  la  société.  Plus  tard,  d'autres  socialistes  sont  venus  dire  que  l'é- 
quité voulait  que  nous  partageassions  en  frères  5  enfin,  dernièrement,  une 
autre  secte  prétendit  qu'il  fallait  donner  à  chacun  suivant  ses  besoins. 
Si  ron  accepte  la  discussion  sur  le  terrain  où  les  socialistes  la  placent  \  si 
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l'on  veut  démontrer  que  tontes  les  conséqiienc^es  de  la  propriété,  l'héri- 
tage, la  prescription,  etc.,  sont  rigoureusement  conformes  au  droit  na- 
turel et  à  l'équité,  on  pourra  se  trouver  souvent  embarrassé  dans  la  dis- 
cussion. Si,  au  contraire,  on  justifie  l'appropriation  du  sol,  comme  on  le 
fait  pour  l'expropriation  pour  l'utilité  publique,  on  se  trouvera  en  me- 
sure de  répondre  victorieusement  à  toutes  les  attaques.  Car  il  sera 
toujours  facile  de  démontrer  que  la  conséquence  de  la  propriété  c'est  la 
richesse  et  la  liberté,  et  que  celle  de  tout  système  socialiste  est,  au  con- 
aire,  la  pauvreté  et  l'esclavage  ;  que  si  cette  discussion  faisait  ressortir 
l'imperfection  de  quelques-unes  de  nos  lois,  on  pourrait  répondre  qu'elles 
ne  sont  pas  imnmables,  et  qu'à  mesure  que  le  raisonnement  ou  l'expé- 
rience eu  démontre  les  inconvénients,  on  les  modifie,  toujours  en  vue 
du  plus  grand  avantage  de  la  société.  N'avons-nous  pas  vu  dernièrement 
pronmlguer  des  lois  pour  autoriser  les  propriétaires  à  faire  des  travaux 
chez  leurs  voisins,  soit  pour  arroser,  soit  pour  dessécher  leurs  héritages? 
C'est  ainsi  qu'avec  le  temps  les  lois  qui  réglementent,  étendent  ou  limi- 
tent le  droit  de  propriété,  vont  toujours  en  s'améliorant. 

M.  Pellxt,  doyen  de  la  Faculté  de  droit ,  so. tient  que  h  propriété 
n'est  pas  seulement  appuyée  sur  l'utilité  générale  ,  mais  qu'elle  est  fon- 
dée sur  la  justice  et  constitue  un  droit  individuel.  L'utile  et  le  juste  sont 
ici  en  parfaite  concordance ,  et  cette  harmonie  apparaîtra  sans  doute 
de  plus  en  plus,  à  mesure  que  la  science  économique  fera  des  progrès. 

M.  Courcelle-Seneuil  admet  la  propriété  comme  un  droit  fondé  en 
justice  dans  la  personne  de  celui  qui  a  créé  le  produit  ;  mais  il  conteste 
qu'il  en  soit  ainsi  dans  la  personne  de  celui  qui  a  reçu  l'objet  par 
échange  ou  par  succession  héréditaire.  M.  Pellat  pense  que  la  concession 
faite  sur  le  premier  point  lui  suffira  pour  prouver  qu'on  a  tort  de  nier 
les  deux  autres.  En  effet,  dit-il,  si  j'ai  un  droit  de  propriété  sur  la  chose 
que  j'ai  fabriquée  ou  modifiée,  je  dois  pouvoir  en  user  comme  il  me 
convient,  et  par  conséquent  en  disposer  pour  me  procurer  d'autres  choses 
dont  j'ai  besoin  :  voilà  le  droit  de  l'acquéreur  par  voie  d'échange  re- 
connu comme  aussi  fondé  en  justice  que  celui  du  fabricant.  Maintenan 
il  faudra  bien  aussi  reconnaître  que  mon  droit  individuel  de  propriété 
ne  serait  pas  encore  complet,  si  je  ne  pouvais  pas  en  disposer,  soit  de 
mon  vivant,  soit  à  ma  mort,  en  faveur  de  ceux  que  j'aime,  de  mes  en- 
fants, par  exemple.  Et  quand  je  meurs  sans  en  avoir  disposé,  en  quoi  la, 
justice  sera-t-elle  blessée,  si  la  loi,  réparant  mon  oubli,  dispose  de  mon 
bien  au  profit  des  personnes  auxquelles  probablement  je  l'aurais  moi- 
même  donné,  dans  le  cas  où  j'aurais  pensé  à  faire  mes  dernières  dispo- 
sitions ? 

M.  Pellat  examine  ensuite  l'exemple  des  baux  emphytéotiques.  La 
justice,  dit-on,  peut  difficilement  en  approuver  le  résultat,  qui  est  de 
centupler  la  fortune  d'un  propriétaire  foncier  auquel  le  bien  vient  ainsi 
en  dormant.  Au  contraire,  rien  n'est  plus  facile  à  justifier.  Le  proprié- 
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taire  d'un  terrain,  au  lieu  d'y  bâtir  lui-même,  et  d'en  tirer  immédiate- 
ment un  revenu  ordinaire,  préfère  le  louer  pour  une  très -faible  rede- 
vance, à  la  condition  que  le  preneur  y  construira  des  bâtiments,  dont  il 
jouira  pendant  cent  ans,  et  qui,  à  l'expiration  de  ce  terme,  appartien- 
dront au  propriétaire  du  sol.  Quoi  de  plus  juste  que  cette  spéculation, 
par  laquelle  un  père  de  famille  prévoyant  se  contente  pour  lui-même 
d'un  revenu  très- exigu,  afin  d'assurer  à  ses  enfants  ou  petits-enfants  une 
augmentation  considérable  de  capital  et  de  revenus?  C'est  l'inverse  du 
placement  à  fonds  perdu  ou  à  rente  viagère,  par  lequel  on  augmente  son 
revenu,  en  ne  laissant  aucun  capital  à  ses  héritiers.  La  première  opéra- 
tion est  tout  aussi  juste  que  la  seconde,  et  incomparablement  plus  morale. 

iM.  iMicHEL  Chevalier,  quoiqu'il  fasse  le  plus  grand  cas  du  jugement  de 
MM.  Courcelle  et  Dupuit,  ne  peut  s'empêcher  de  repousser,  comme  dange- 
reuse, leur  manière  de  voir  sur  le  droit  de  propriété.  Ce  n'est  pas  qu'il 
soit  indifférent  de  faire  ressortir,  comme  ils  le  proposent,  la  grande  utilité 
sociale  du  respect  de  la  propriété  ;  c'est  une  manière  de  voir  qui  a  môme 
de  l'opportunité,  puisqu'elle  réfute  des  erreurs  plus  accréditées  qu'on  ne  le 
croit  encore,  d'après  lesquelles  la  propriété  serait  un  privilège  pour  quel- 
ques-uns, au  détriment  de  tous.  M.  Courcelle-Seneuil  se  sera  placé  certai- 
nement à  ce  point  de  vue,  mais  il  n'a  pas  aperçu  ou  n'a  pas  pris  suffisam- 
ment en  considération  le  péril  qu'il  y  aurait  à  chercher  les  origines  du 
droit  de  propriété  dans  l'utilité  sociale.  Si  la  propriété  n'existe  que  parce 
que  c'est  utile  au  public,  il  sera  permis  de  soutenir  qu'on  peut  en  faire 
dans  l'intérêt  public  tout  ce  qui  paraîtra  nécessaire  ou  convenable,  et  l'on 
retombera  dans  la  doctrine  selon  laquelle  c'est  la  loi  qui  constitue  la  pro- 
priété. Or,  sur  cette  pente,  on  serait  conduit  nécessairement  à  violenter 
l'individu  et  à  commettre  les  spoliations  les  plus  caractérisées. 

Ce  danger  n'est  pas  un  jeu  d'esprit  ;  c'est  l'histoire  qui  nous  le  montre. 
Dans  les  républiques  de  la  Grèce,  on  procédait  de  cette  croyance  que  la 
loi  fait  la  propriété,  croyance  avec  laquelle  se  confond  facilement  l'opi- 
nion exprimée  par  MM.  Courcelle  et  Dupuit,  ou,  encore,  à  laquelle  il  est 
possible,  avec  peu  d'efforts,  de  donner  cette  forme  que  la  propriété  ap- 
partient autant  à  l'Etat  qu'à  l'individu.  Ces  républiques  offrirent,  en  con- 
séquence, des  violations  scandaleuses  du  droit  de  propriété.  A  Athènes, 
quand  le  trésor  était  vide  pour  payer  le  théorique^  subside  que  des  citoyens 
fainéants  et  discoureurs  se  faisaient  donner  pour  assister  aux  discussions 
de  la  place  publique ,  on  confisquait ,  par  un  décret  du  peuple  souverain  , 
la  propriété  de  tel  ou  tel  riche.  La  prétendue  utilité  sociale  dissimulait  ce 
que  de  pareils  actes  avaient  d'odieux.  Si  les  Grecs  avaient  généralement 
admis  l'opinion,  qui  est  la  bonne,  à  savoir,  que  la  propriété  relève  du 
droit  naturel  plus  que  du  droit  politique  ;  s'ils  l'avaient  envisagée  ,  par 
conséquent,  comme  une  émanation  de  la  personnalité,  comme  une  repré- 
sentation de  la  liberté  humaine  ,  c'eût  été  en  vain  que  les  démagogues 
auraient  essayé  d'entraîner  l'assemblée  populaire  dans  ces  excès. 
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Une  des  supériorités  de  Rome  sur  la  Grt'^ce  est,  selon  toutes  les  appa- 
rences, une  des  causes  que  Ton  peut  signaler  comme  ayant  le  plus  con- 
tribué à  assurer  à  Rome  dans  le  monde  l'ascendant  et  l'autorité  à  laquelle 
la  Grèce  aspira  vainement,  c'est  qu'à  Rome  on  avait  des  idées  plus  justes 
sur  la  propriété.  Le  caractère  individuel  du  droit  de  propriété  y  était 
senti,  il  n'était  pas  toujours  bien  défmi. 

M.  Dupuit  vient  de  dire  qu'à  mesure  que  la  civilisation  marche,  les 
idées  sur  la  propriété  se  rapprochent  de  celles  que  recommande  M.  Cour- 
celle-Seneuil  -,  il  semble  à  M.  Chevalier  que  c'est  la  thèse  diamétrale- 
ment opposée  qui  est  conforme  à  la  vérité.  Dans  un  excellent  opuscule 
de  M.  Franck,  intitulé  le  Communisme  devant  l'histoire,  il  est  clairement 
établi  que  plus  la  civilisation  s'avance,  et  plus  la  propriété  se  dégage  de 
la  dépendance  de  l'Etat ,  plus  elle  revêt  le  caractère  individuel  et  s'en- 
toure du  respect  qui  est  acquis  à  la  liberté  même. 

Un  des  principaux  titres  du  Code  Napoléon  à  l'admiration  du  monde, 
à  la  reconnaissance  de  notre  patrie,  c'est  la  doctrine  dont  il  est   em- 
preint au  sujet  de  la  propriété,  et  cette  doctrine  est  précisément  celle 
que  veut  défendre  M.  Michel  Chevalier.  L'adoption  de  cette  doctrine 
n'a  pas  été  faite  légèrement  ;  elle   fut  le  résultat  des   longues    mé- 
ditations d'hommes  fort  éclairés ,  la  conclusion  de  débats  prolongés , 
la  réponse  à   des  erreurs  qui  avaient  été  propagées ,   même  par  des 
hommes  investis  d'une  grande  influence  pendant  les  crises  de  la  révolu- 
tion  française.  Mirabeau,  qui  certes  était  un  grand  esprit  et  dont,  sur 
beaucoup  de  matières,  les  opinions  étaient  élevées  et  éminemment  justes; 
Mirabeau,  sur  ce  point,  était  tombé  dans  une  erreur  profonde.  Suivant 
lui,  la  loi  seule  constitue  la  propriété.    Robespierre,  à  l'époque  de   sa 
plus  grande  puissance,  essaya  en  vain  de  faire  passer  dans  le  formulaire 
législatif  une  opinion  analogue.  Dans  le  projet  qu'il  avait  préparé  pour 
la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  il  défmissait  la  propriété  en  ces 
termes  :  «  Le  droit  qu'a  chaque  citoyen   de  jouir  de  la  portion  de  biens 
qui  lui  est  garantie  par  la  loi.  »  Malgré  l'ascendant  qu'il  exerçait,  la  Con- 
vention refusa  d'accueillir  en  cela  le  projet  de  Robespierre,  et  la  déclara- 
tion des  droits  de  1793  définit  la  propriété  :  a  Le  droit  qui  appartient  à 
tout  citoyen  de  jouir  et  de  disposer  à  son  gré  de  ses  biens,  de  ses  revenus, 
du  fruit  de  ses  travaux  et  de  son  industrie.  »  Un  des  articles  suivants,  pour 
consacrer  mieux  encore  le  caractère  individuel  de  la  propriété,  pour  l'as- 
similer à  la  liberté,  portait  que  :  «  Nul  ne  peut  être  privé  de  la  moindre 
portion  de  sa  propriété  sans  son  consentement,  si  ce  n'est  si  la  néces- 
sité ^\xh\\(\wQ  légalement  constatée  l'exige  évidemment,  et  sous  la  con- 
dition d'une  juste  et  préalable  indemnité.  »  Ces  idées,  plus  heureusement 
formulées  encore,  de  manière  à  mettre  mieux  en  évidence  le  caractère 
individuel  de  la  propriété ,  sont  inscrites  dans  le  Code  Napoléon  et  dans 
les  rapports  présentés  comme  exposés  des  motifs  au  Corps  législatif. 
Pour  montrer  que  la  propriété  est  l'œuvre  de  la  loi,  M.  Dupuit  fait 
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remarquer  que  la  législation  varie  selon  les  temps  et  selon  les  lieux.  Il 
est  vrai,  la  formule  de  la  propriété  n'est  pas  absolument  la  même  dans 
tous  les  pays  ;  mais  là  n'est  pas  la  question.  Quel  est  donc  le  sujet  sur 
lequel  il  est  possible  de  croire  que  jamais  les  législateurs  des  différentes 
nations  adoptent  exactement  les  mêmes  termes.  Ce  qu'il  faut  voir,  c'est 
l'esprit  et  la  tendance? 

La  législation  des  différents  peuples  présente ,  dans  la  manière  de 
traiter  la  propriété,  des  traits  divers,  dont  quelques-uns  semblent  contra- 
rier beaucoup  l'opinion  que  soutient  M.  Chevalier  ;  mais,  dit  l'honorable 
membre,  c'est  l'accessoire  et  non  pas  le  principal  ;  c'est  l'accessoire  que 
les  passions  humaines  ont  introduit  dans  la  place  et  qui  s'y  installe  quel- 
quefois pour  longtemps,  mais  ce  n'en  est  pas  moins  l'accessoire.  Au 
point  de  vue  où  je  me  suis  placé  à  la  suite  des  maîtres  de  la  science,  la 
propriété  est  une  des  manifestations  essentielles  de  la  liberté.  Il  devrait 
donc  s'ensuivre  que  chacun  ait  la  libre  disposition  de  ses  biens,  particu- 
lièrement dans  les  testaments.  Je  ne  recule  pas  devant  cette  consé- 
quence, au  contraire  ^  et  je  sais  bien,  qu'à  cet  égard  on  peut  m'objec- 
ter  la  limitation  que  la  loi  française  apporte  au  droit  de  tester  ;  mais 
cette  limitation  est  un  effet  accidentel  des  circonstances  politiques. —  Les 
auteurs  du  Code  Napoléon  reconnaissaient  bien,  en  principe,  la  conve- 
nance de  laisser  chacun  disposer  de  ses  biens,  dans  une  limite  au  moins 
très-étendue,  parce  que  le  sentiment  de  la  famille  est  assez  puissant 
pour  déterminer  un  père  à  se  choisir  ses  héritiers  parmi  ses  enfants,  et 
qu'en  général  il  empêche  le  père  de  dépouiller  injustement  aucun  de 
ceux-ci.  Malheureusement  alors  s'est  mise  à  la  traverse  la  nécessité  où 
l'on  était  démettre  fin  aux  traditions  féodales  de  l'ancien  régime  :  on  a 
craint,  quand  on  a  rédigé  le  Code ,  que,  par  attachement  aux  us  et 
coutumes  du  temps  passé,  les  pères  de  famille  ne  continuassent  à  faire 
des  aînés  ;  et  ainsi  la  rupture  que  l'on  voulait  consonmier  à  tous  égards 
avec  l'ancien  régime  eût  manqué  d'une  consécration  importante.  Les 
auteurs  du  Code  Napoléon  ont  été  ainsi  amenés  à  faire  une  obligation 
de  l'égal  partage  sauf  une  portiiin  variable  selon  les  cas.  M.  Michel  Che- 
valier est  loin  de  les  en  blâmer,  mais  il  pense  qu'en- cela  leur  œuvre 
n'a  qu'une  valeur  de  transition,  et  qu'un  jour  viendra  où,  en  matière 
testamentaire,  les  Français  posséderont  la  grande  latitude  dont  jouissent 
les  Anglais  et  les  citoyens  des  Etats-Unis. 

On  ne  se  figure  pas  d'ailleurs  qu'avec  ses  restrictions  le  Code  Napoléon 
est  plus  libéral  à  l'égard  du  droit  de  tester  que  ne  l'était  la  législation 
révolutionnaire  antérieure  à  l'an  VIII.  Celle-ci  était  absolue  dans  sa  pres- 
cription de  l'égal  partage. 

C'est  un  titre  de  gloire  pour  l'économie  politique  d'avoir  fourni  de 
meilleurs  arguments,  pour  la  défense  de  la  propriété,  en  1848  ;  la  thèse 
qu'elle  a  soutenue  alors  avec  succès  est  exactement  celle  dont  M.  Cheva- 
lierveut  se  faire  l'interprète.  Celle  qu'il  a  combattue, [et,  on  peut  le  dire, 
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renversée,  avait  une  affinité  remarquable  avec  celle  qu'a  présentée 
M.  Courcelle-Seneuil ,  car  elle  consistait  à  représenter  la  propriété 
comme  relevant  de  l'Etat  principalement  on  complètement. 

Les  hommes  illustres,  dont  nous  sommes  les  humbles  continuateurs, 
ajoute  M.  Chevalier,  professaient  sur  la  propriété  les  mêmes  opinions 
que  l'économie  politique  a  développées  avec  éclat  en  1848  ;  personne  n'a 
mieux  parlé  sur  la  propriété  que  Turgot,  et  on  sait  qu'à  ses  yeux  elle 
était  unie  à  la  liberté  par  un  lien  indissoluble. 

M.  Courcelle-Seneuil  craint  d'avoir  mal  exprimé  sa  pensée  puisqu'elle 
a  été  mal  comprise. 

Il  répond  d'abord  à  l'argument  tiré  de  Robinson,  que  Robinson  est 
un  personnage  d'imagination  qui  n'a  jamais  existé  dans  l'histoire,  et  dont 
la  vie  d'ailleurs  n'avait  pas  commencé  dans  son  île.  L'homme  n'existe 
pas  seul  :  partout  il  se  trouve  en  société,  et  partout  l'individu  doit  ce 
qu'il  sait,  ce  qu'il  pense,  et  même  ce  qu'il  sent,  au  milieu  social  où  il  vit. 
Lorsque  chacun  de  nous  recherche  tout  ce  qu'il  doit  à  la  société  de  la- 
quelle il  procède,  il  reconnaît  sans  peine  qu'il  lui  doit  jusqu'à  l'existence 
et  qu'il  lui  convient  d'être  modeste  dans  les  prétentions  qu'il  élève 
contre  elle. 

M.  Courcelle-Seneuil  n'a  point  prétendu  que  le  droit  de  propriété  fût 
établi  seulement  par  les  lois,  et  qu'il  résultât,  selon  l'expression  de  Pas- 
cal, de  la  fantaisie  des  législateurs.  Il  a  dit  que  dans  les  dispositions  prises 
pour  assurer  ce  droit,  les  législateurs,  agissant  avec  plus  ou  moins  de 
lumières  personnelles,  avaient  été  dominés  et  forcés  par  le  besoin,  phy- 
siologique en  quelque  sorte,  qui  portait  les  sociétés  à  se  développer,  à 
grandir  dans  toutes  les  acceptions  de  ce  mot,  et  notamment  à  réunir  sur 
un  territoire  donné  une  population  plus  nombreuse,  plus  riche  et  plus 
forte.  C'est  sous  l'empire  de  ce  besoin  que  la  propriété  a  pris,  à  chaque 
progrès  social,  un  caractère  plus  individuel.  On  ne  peut  diminuer  ce 
caractère  individuel  du  droit  de  propriété  sans  diminuer  en  même  temps 
la  puissance  de  production  et  d'épargne,  sans  diminuer,  par  conséquent, 
la  société  dans  laquelle  une  pareille  tentative  serait  faite,  et  les  sociétés 
ne  se  laissent  pas  ainsi  dimimier. 

Fonder  le  droit  de  propriété  sur  une  loi  de  physiologie  sociale,  c'est 
lui  donner,  je  crois,  une  base  plus  solide  que  celle  de  la  justice  dans  les 
rapports  d'homme  à  homme.  En  tout  cas,  c'est  la  seule  base  qui  soit 
économique,  puisque  tous  les  autres  arguments  en  faveur  du  droit  de  pro- 
priété sont  tirés  de  considérations  morales,  juridiques,  mais  non  écono- 
miques. Si  le  droit  de  propriété,  celui  d'héritage  surtout,  étaient  fondés 
sur  la  justice,  ils  ne  changeraient  pas,  parce  que  la  justice  est  absolue. 
L'histoire  nous  enseigne,  au  contraire,  que  ces  droits  changent,  et  M.  Mi- 
chel Chevalier  parlait  tout  à  l'heure  de  changements  qu'il  serait  juste 
d'introduire  dans  le  Code  civil,  et  que  M.  Courcelle  croit,  comme  lui,  dé- 
sirables. Si  la  propriété  n'était  fondée  que  sur  la  justice,  il  faudrait  con- 
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dure,  de  ce  que  les  lois  qui  la  régissent  ne  répondent  pas  à  notre  idéal 
de  la  justice,  que  les  possessions  établies  sur  certaines  dispositions  de  ces 
lois  ne  sont  pas  justes,  ce  qui  serait  absurde  et  subversif  de  toute  société. 
On  ne  rencontre  aucune  difficulté  pareille,  lorsqu'on  reconnaît  que  le 
droit  de  propriété  est  généralement  établi  pour  l'utilité  sociale,  comme 
M.  Courcelle-Seneuil  persiste  à  le  penser. 

M.  DE  FoNTENAV  croit  que  M.  Dupuit  intervertit  l'ordre  des  faits,  en 
présentant  comme  ayant  livré  le  flanc  aux  attaques  du  socialisme  les 
économistes  qui  ont  voulu  prouver  Injustice  originelle  de  la  propriété. 
La  vérité,  c'est  que  la  négation  de  la  propriété  sous  le  point  de  vue  du 
juste  absolu  et  du  droit  individuel  a  précédé,  par  conséquent  appelé  for- 
cément la  défense  sur  ce  terrain.  S'il  y  a  eu  péril,  il  n'est,  certes,  pas 
imputable  à  ceux  qui  ont  repoussé  l'assaut,  mais  bien  à  ceux  qui  ont 
laissé  ce  côté  de  la  place  ouvert  et  dégarni,  —  c'est-à-dire  aux  écono- 
mistes qui  n'ont  vu  la  raison  d'être  de  la  propriété  que  dans  l'utilité 
de  ses  résultats. 

Du  moment  qu'on  a  accusé  la  propriété  d'iniquité,  c'était  une  défense 
insuffisante  que  de  répondre  qu'elle  était  utile.  Devant  le  tribunal  de 
l'esprit  humain,  l'idée  de  justice  prime  et  primera  toujours  celle  d'uti- 
lité. —  Le  juste  s'adresse  à  la  conscience  universelle  :  il  est  senti  et  ac- 
quiescé par  tous.  L'utile  reste  dans  le  domaine  réservé  du  raisonnement 
et  de  la  science  :  il  n'est  compris  que  de  ce  petit  nombre  d'intelligences 
qui  peuvent  suivre  une  vaste  série  d'effets,  depuis  son  principe  jusqu'à 
ses  conséquences  dernières,  à  travers  les  accidents  et  les  perturbations 
sans  nombre  qui  la  compliquent  dans  le  temps  et  l'espace.  —  Ensuite  l'ar- 
gument de  \' utile  pratique  n'a  pas  une  valeur  absolue  et  exclusive.  Une 
institution  sociale  peut  avoir  eu  des  conséquences  heureuses  :  cela  ne 
prouve  pas  qu'une  institution  différente  n'aurait  pu  avoir  autrefois  ou 
ne  pourrait  avoir  actuellement  des  résultats  plus  avantageux  encore  :  en 
pareille  ntatière  le  doute  ne  peut  guère  être  tranché  que  par  une  épreuve 
radicale,  large  et  persévérante  ;  contre  l'utilité  prouvée  d'une  forme  on 
a  pu  toujours  invoquer  la  présomption  d'utilité  supérieure  d'une  forme 
opposée.  L'argument  àQ  justice  et  de  droit  direct  est  absolu  et  définitif, 
au  contraire.  Il  ne  laisse  pas  les  faux-fuyant  du  plus  et  du  moins.  Une 
forme  sociale,  une  fois  reconnue  juste  en  pinncipe,  toute  forme  opposée 
ou  divergente  est  injuste^  et  d'autant  plus  injuste  qu'elle  s'en  écarte  da- 
vantage. 

M.  Joseph  Garnier  fait  remarquer  qu'il  a  été  question  jusqu'ici  du 
droit  de  propriété  en  général,  embrassant  :  la  propriété  de  la  personne 
et  des  facultés  qui  y  résident ,  c'est-à-dire  de  l'instrument-travail  ;  — 
la  propriété  du  capital,  qui  n'est  autre  que  du  travail  accumulé,  ou,  se- 
lon la  juste  remarque  de  M.  Dunoyer,  de  l'utilité  produite  par  le  travail 
et  accumulée  ;  —  la  propriété  des  améliorations  du  sol  par  le  travail  et 
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le  capital  ;  —  la  propriété  du  sol,  abstraction  faite  du  travail  et  du  ca- 
pital qui  y  sont  incorporés. 

Or,  il  est  facile  de  défendre  la  propriété  du  travail  et  de  ses  fruits,  du 
capital  et  des  améliorations  du  sol  ;  on  a  pour  cela  à  sa  disposition  toute 
une  artillerie  d'arguments,  selon  l'heureuse  expression  de  M.  Michel 
Chevalier.  Toutefois,  celte  artillerie,  pour  être  tout  à  fait  victorieuse,  ne 
peut  pas  omettre  les  arguments  tirés  du  principe  d'utilité  invoqué  par 
MM.  Courcelle  et  Dupuit,  et  aussi  par  l'honorable  doyen  de  la  Faculté  de 
droit,  M.  Pellat  ;  arguments  sur  lesquels  on  est  obligé  de  s'appuyer  quand 
on  développe  la  notion  du  juste  qui  n'est,  au  fond,  que  le  sentiment  de 
ce  qui  est  utile  et  convenable  à  l'espèce  humaine.  Mais  le  point  le  plus 
vulnérable,  celui  sur  lequel  l'objection  des  adversaires  du  droit  de  pro- 
priété se  porte  de  préférence  et  en  dernière  analyse,  c'est  la  propriété 
foncière,  la  propriété  du  sol  proprement  dit.  La  terre,  dit-on,  a  été  créée 
pour  tout  le  monde  ;  elle  est  à  tous  comme  le  soleil.  Les  uns  en  ont  con- 
clu le  partage  des  terres,  qui  serait  une  folie  ;  d'autres,  moins  faciles  à 
réfuter,  ont  conclu  que  la  terre  devait  être  propriété  collective,  possé- 
dée par  l'Etat,  amodiée  et  cultivée  dans  l'intérêt  de  tous.  Or,  pour  ré- 
pondre à  tout  cet  ordre  d'objections,  il  faut  évidemment  invoquer  le  prin- 
cipe d'utilité  et  de  nécessité  sociale,  et  prouver  par  l'expérience  des 
nations  que  pour  que  la  terre  soit  la  plus  productive  dans  l'intérêt  de 
tous,  il  vaut  mieux  qu'elle  soit  possédée,  et  il  est  impossible  qu'elle  ne 
soit  pas  possédée  par  un  certain  nombre  intéressé  à  la  défricher,  à  l'a- 
méliorer et  à  en  tirer  toujours  la  plus  grande  quantité  possible  de  pro- 
duits. 

M.  Léonce  de  Lavergne  ne  veut  pas  rentrer  dans  l'examen  de  la 
question  générale  ;  il  ne  pourrait  que  répéter,  en  l'affaiblissant,  ce  qui 
a  été  si  bien  dit  par  M.  Michel  Chevalier;  il  se  borne  à  la  question  res- 
treinte que  vient  de  poser  M.  Joseph  Garnier. 

Il  n'y  a  pas,  dit-il,  à  proprement  parler,  de  tf^rre  nue  dans  un  pays 
civilisé  ;  toutes  ont  plus  ou  moins  reçu  l'infusion  du  capital.  Les 
terres  incultes  elles-mêmes ,  par  cela  seul  qu'elles  sont  situées  en 
France,  par  exemple,  ne  méritent  pas  le  nom  de  terre  nue.  Si  elles  ne 
portent  pas  aujourd'hui  de  trace  apparente  de  travail  humain,  elles  ont 
pu  être  travaillées  dans  d'autres  temps  ;et,  dans  tous  les  cas,  elles  n'ont 
de  valeur  qu'à  cause  du  travail  accumulé  autour  d'elles.  C'est  parce 
qu'elles  sont  entourées  ou  traversées  de  routes,  de  canaux,  de  chemins 
de  fer;  c'est  parce  qu'elles  sont  à  portée  des  agglomérations  d'hommes, 
des  villes,  des  centres  manufacturiers,  qui  leur  ouvrent  des  débouchés  ; 
c'est  parce  qu'elles  sont  entremêlées  à  des  terres  cultivées  qui  peuvent 
leur  fournir  des  bras,  des  bestiaux,  des  semences,  des  procédés  de  cul- 
ture, toute  sorte  d'instruments  de  travail  ;  c'est  parce  que  l'air  qu'on  y 
respire  a  été  assaini,  c'est  parce  qu'on  y  jouit  de  toutes  les  commodités 
de  la  civilisation,  c'est  enfin  parce  qu'elles  sont  défendues  contre  toute 
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déprédation  par  des  lois  civiles  et  par  une  force  publique  organisée , 
qu'elles  peuvent  être  recherchées  et  appréciées. 

Tout  cet  ensemble  est  le  fruit  des  travaux  successifs  des  générations 
qui  nous  ont  précédés.  Le  droit  de  propriété  sur  ces  terres,  tel  qu'il 
résulte  du  passé,  fait  partie  de  la  transmission  générale  comme  les  au- 
tres propriétés  ;  et,  malgré  ces  avantages,  elles  sont  encore  à  très  bas 
prix  ;  plus  elles  se  rapprochent  de  la  terre  nue,  moins  elles  valent.  Pour 
trouver  des  teiTCS  nues,  à  proprement  parler,  il  faut  aller  dans  les  dé- 
serts de  l'Afrique  ou  de  l'Amériipie;  mais  là  elles  n'ont  absolument  au- 
cune valeur.  Le  premier  qui  y  fait  une  clôture  pour  écarter  les  animaux 
sauvages  devient  propriétaire  légitime  du  terrain  enclos,  car  ce  terrain 
ne  vaut  que  par  la  clôture  qui  est  le  fruit  de  son  travail.  Telle  est  l'ori- 
gine du  droit  de  propriété.  Pour  cultiver,  il  faut  posséder,  et,  pour  pos- 
séder, il  suffît  de  prendre  là  où  la  terre  n'appartient  à  personne.  Dès 
qu'on  se  rapproche  des  pays  habités,  elle  prend  une  valeur,  mais  très- 
faible,  parce  qu'elle  ne  reçoit  qu'à  peine  l'émanation  du  capital  ;  le  gou- 
vernement des  États-Unis  vend  des  terres  un  dollar  l'acre,  ce  qui  repré- 
sente tout  au  plus  le  fait  de  faire  partie  d'une  grande  nationalité,  et  de 
participer  à  ses  avantages.  La  possession  de  la  terre  tout  à  fait  nue  est  si 
peu  recherchée,  bien  qu'elle  ne  coûte  rien,  qu'en  général  on  aime  mieux 
acheter  des  terres  plus  ou  moins  appropriées.  La  terre  nue  est  insalubre, 
inhabitable,  difficile  à  défendre  ;  elle  suppose  l'isolement  avec  toutes  ses 
misères,  et  quiconque  entreprend  de  la  soumettre  a  plus  de  chances  d'y 
périr  que  d'y  vivre. 

M.  de  Lavergne  répond  ensuite  sur  un  point  à  M.  Dupuit.  M.  Dupuit 
est  frappé  de  l'existence  des  lois  diverses  qui,  dans  toutes  les  nations 
régissent  la  propriété.  Mais  l'existence  de  ces  lois  n'est  nullement 
incompatible  avec  le  droit  de  propriété.  Aucun  droit  n'est  absolu 
dans  ce  monde,  pas  plus  le  droit  de  propriété  qu'aucun  autre.  A 
côté  du  droit  individuel  coexiste  le  droit  général.  Chaque  société 
organisée  ,  chaque  nationalité  distincte  a  ses  exigences  et  ses  tra- 
ditions, qui  imposent  à  chacun  de  ses  membres  certaines  charges,  en 
échange  des  services  qu'elle  leur  rend.  Que  les  sociétés  usent  bien 
ou  mal  de  leur  droit,  que  les  lois  qui  règlent  l'exercice  de  la  propriété 
dans  tel  ou  tel  pays  soient  plus  ou  moins  bonnes,  ce  serait  une  question 
à  examiner.  Il  y  a  des  cas  où  l'on  peut  abuser  du  droit  individuel,  il  y 
en  a  d'autres  où  l'on  peut  abuser  du  droit  social.  Ces  deux  droits,  consi- 
dérés en  eux-mêmes,  ne  sont  pas  plus  contestables  lun  que  l'autre  ; 
toute  la  question  n'est  que  dans  leurs  limites,  car  ils  ont  pour  devoir  de 
se  respecter  mutuellement.  Et  même,  quand  il  s'agit  de  fixer  ces  limites, 
on  trouve  que  celui  des  deux  qui  doit  le  plus  céder  à  l'autre,  ce  n'est 
pas  le  droit  individuel,  car  celui-là  est  le  véritable  principe,  le  principe 
individuel  et  préexistant;  l'autre  est  secondaire  et  variable,  et  son  action 
n'est  légitime  que  dans  la  proportion  de  son  utilité. 
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Addition  à  la  séance  du  5  décemhï'ë. 

'  Dans  notre  dernier  compte  rendu,  l'opinion  de  M.  Léonce  de  Lavergne, 
au  sujet  des  écoles  en  économie  politique,  n'a  pas  été  suffisamment  in- 
diquée. 

M.  de  Lavergne  croit  qu'il  n'y  a,  en  effet,  qu'une  seule  économie  politi- 
que; mais  les  questions  ont  plusieurs  faces,  et  les  économistes  anglais  sont 
plus  portés  à  examiner  certains  côtés,  tandis  que  les  économistes  fran- 
çais tendent  plus  généralement  à  en  faire  ressortir  d'autres.  S'il  s'agit  de 
choisir  entre  les  deux  écoles,  M.  de  Lavergne  préfère  l'école  anglaise, 
comme  plus  scientifique,  plus  rationnelle,  et  tout  aussi  humaine  au  fond 
que  la  nôtre,  qui  s'expose  souvent  à  prendre  des  sentiments  pour  des 
idées,  et  des  mots  pour  des  faits. 

Mais  il  faut  une  borne  à  tout,  et  la  tendance  anglaise  n'en  a  pas  tou- 
jours eu  :  il  lui  est  arrivé  quelquefois  de  considérer  trop  exclusivement 
les  produits,  sans  se  préoccuper  assez  du  sort  des  hommes  qui  les  pro- 
duisent; sous  ce  rapport,  la  tendance  française  la  complète  et  la  rectifie. 
Il  faut  bien  que  chacune  des  deux  nations  ait  senti  ce  qui  lui  manquait  ; 
car,  depuis  J.-B.  Say,  la  tendance  des  principaux  économistes  français  est 
de  se  rapprocher  de  l'école  anglaise,  tandis  qu'en  Angleterre,  les  nou- 
veaux économistes  tendent  évidemment  à  se  rapprocher  de  l'école  fran- 
çaise. On  en  trouve  la  preuve  dans  les  Principes  de  John  Stuart  Mill,  tra- 
duit par  un  membre  de  la  Réunion,  où  la  marque  de  l'influence  française 
est  très-visible. 
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Sommaire.— Mort  de  Léon  Faucher  ;— Ses  obsèques  à  Paris  ;  —  Discours  de  M.  A. 
Thierry,  président  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  polili'iues.  —  Le  nouvel 
emprunt  de  30()  millions  ; — Paroles  de  l'Empereur; — Un  argument  de  M.  de  Morny, 
président  du  Corps  législatif.— Aholilion  de  l'impôt  du  sel  en  Russie —Suppression 
des  droits  d'octroi  ei  de  cousommiilion  en  Espagne.  —Première  brèche  kVEmpleo- 
mawîœ.- Message  de  M.  Pierce,  président  des  Éiais-Unis  :  —  le  principe  de  tarilica  - 
lion  douanière,  l'esclavage,  la  politique,  épisode  Greylon.  —  Inaugiiration  d'un 
chemin  de  fer  en  Suède.— Concession  d'un  canal  a  travers  de  l'isthme  de  Suez.— 
Mort  de  M.  Henuequin,  un  des  chefs  de  l'école  phalanstérienue.  —  L'i'cotto/His^e 
belge,  par  M.  de  Molinari. 

En  parlant,  à  la  fin  de  notre  dernière  chronique,  de  la  mort  d'un 
des  plus  ardents  adversaires  de  l'économie  politique,  nous  disions  que 
la  mort  moissonnait  bien  souvent  aussi  nos  amis. 

Ce  jour  môme,  hélas!  nos  paroles  recevaient  une  bien  triste  confir- 
mation à  Marseille,  où  notre  savant  collaborateur,  M.  Léon  Faucher, 
succombait  après  avoir  été  atteint  subitement  d'une  fièvre  typhoïde. 
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M.  Léon  Fauchor,  auquel  nous  avions  serré  la  main  quelques  jours 
auparavant,  so  rendait  en  Italie,  espérant  que  l'air  du  Midi  et  les  soins 
d'une  compagne  pleine  de  dévouement,  de  soins  et  de  tendresse,  réta- 
bliraient sa  santé,  bien  altérée  depuis  un  an,  et  qu'il  pourrait  relire  quel- 
ques-uns de  ses  écrits  dont  il  avait  le  projet  de  faire  un  volume  de  mé- 
langes financiers  et  économiques. 

En  peu  de  temps,  le  mal  a  fait  des  ravages  irréparables,  et  lorsque 
M.  Wolowski,  averti  par  le  télégraphe,  est  arrivé  auprès  de  son  beau- 
frère,  pour  lequel  il  avait  la  plus  vive  affection,  il  n'a  plus  trouvé  en  lui 
que  les  derniers  vestiges  de  la  vie.  Le  malade  a  rendu  le  dernier  soupir 
le  \A  décembre. 

M.  Louis  Wolowski  et  sa  malheureuse  sœur  ont  voulu  ramener  les 
restes  de  l'illustre  défunt  à  Paris,  et,  le  19  décembre,  les  obsèques  ont 
eu  lieu  dans  la  petite  église  de  la  Trinité.  Un  grand  concours  d'hommes 
d'élite  s'est  rendu  à  cette  cérémonie  funèbre;  nous  y  avons  remarqué  des 
personnages  éminents  dans  la  politique,  dans  les  lettres  et  dans  la  presse: 
MM.  Villemain,  Cousin,  Mignet,  Thiers,  Odilon  Barrot,  Berryer,  Dupin 
et  un  grand  nombre  d'autres  de  toutes  les  opinions  amies  ou  adversaires 
des  idées  politiques  ou  économiques  défendues  ou  combattues  par  l'é- 
crivain ou  l'homme  d'Etat.  Sur  les  bords  de  la  tombe,  M.  Amédée  Thierry, 
vice-président  de  l'Académie  des  sciences  politiques  (à  laquelle  M.  Léon 
Faucher  appartenait  depuis  1849  et  au  sein  de  laquelle  il  avait  succédé  à 
Rossi),  a  énuméré,  dans  un  discours  bien  senti,  les  services  de  son  sa- 
vant confrère.  M.  Léonce  de  Lavergne,  son  ami  d'enfance,  a  aussi  dit,  sur 
les  qualités  de  l'homme  privé,  adoré  de  sa  famille  et  dévoué  à  ses  amis, 
quelques  paroles  de  cœur ,  qui  ont  fait  couler  les  larmes  des  assistants. 

Voici  les  principaux  passages  du  discours  de  M.  André  Thierry  : 

...  M.  Léon  Faucher,  né  à  Limoges,  le  8  septembre  1803,  fit  son  éduca- 
tion à  Toulouse,  puis  vint  à  Paris,  où  il  se  livra  avec  ardeur  à  cette  étude 
des  sciences  morales  et  politiques  qui  lui  a  valu  plus  tard  l'honneur  de  sié- 
ger parmi  vous.  Il  dut  de  bonne  heure  à  une  vie  de  labeur  opiniâtre  et  de 
dévouement,  cette  trempe  d'âme  avec  laquelle  il  a  paru  sur  un  plus  grand 
théâtre,  cette  fermeté  de  volonté  à  laquelle  se  joignaient  l'élévation  des 
idées  et  une  intelligence  pénétrante,  curieuse  de  s'essayer  à  tout.  Dans  les 
matières  délicates  et  difficiles  où  son  esprit  le  porta  de  préférence,  il  fut  à 
la  fois  un  homme  de  théorie  et  de  pratique,  pour  qui  la  spéculation  s'arrê- 
tait devant  l'autorité  de  l'expérience  et  l'utilité  de  l'application.  Dans  le 
commerce  des  hommes,  on  le  trouva  toujours  intègre,  courageux  et  droit. 
On  pouvait  ne  pas  penser  comme  lui,  mais  il  était  impossible  de  refuser  la 
confiance  à  ses  paroles  et  l'estime  à  son  caractère. 

Ses  premiers  écrits,  qui  parurent  dans  la  presse  périodique  en  1830,  furent 
comme  les  tâtonnements  de  cet  esprit  distingué  qui  cherchait  sa  véritable 
voie.  Après  s'être  essayé  sur  la  philosophie  et  sur  l'histoire,  il  concentra 
bientôt  les  forces  de  son  intelligence  et  de  son  savoir  sur  les  questions  d'éco- 
nomie politique,  de  finances  et  de  morale  appliquée  à  la  société.  En  1838, 
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quand  beaiicoiip  d'hommes  émincnts  discutaient  les  bases  d'un  système 
pt^nitentiaire  pour  les  prisons  de  la  France,  il  prit  la  parole,  et  publia,  sous 
le  titre  de  Réforme  des  prisoîis,  un  livre  qui  excita  vivement  l'attention. 
S'écartant  des  routes  battues  avant  lui,  M.  Faucher  ne  cherchait  la  solution 
du  problème  ni  dans  des  conceptions  abstraites,  ni  dans  l'imitation  d'essais 
tentés  au  dehors  chez  des  nations  de  race,  de  mœurs,  d'état  social  diffé- 
rents; il  se  demandait  ce  qu'une  telle  institution  devait  être  particulière- 
ment en  France,  eu  égard  à  notre  passé,  à  nos  habitudes,  à  notre  caractère. 
Partant  de  là,  il  repoussait  l'emprisonnement  cellulaire  et  recommandait  la 
vie  et  le  travail  en  commun,  par  catégories  de  détenus,  dont  les  deux  prin- 
cipales étaient  les  condamnés  des  villes  et  ceux  de  la  campagne.  Les  der- 
niers devaient  être  attachés  à  des  colonies  agricoles... 

M.  Thierry  a  fait  ensuite  l'appréciation  des  autres  publications  de  Léon 
Faucher  (V.  la  notice  de  M.  Michel  Chevalier  ,  p.  131)  ;  après  avoir  parlé 
du  mal  qui  l'a  surpris  à  Marseille  et  auquel  il  a  succombé,  M.  Thierry  a 
ajouté  : 

...Du moins,  Messieurs,  notre  confrère  infortuné  a  reçu  à  son  heure  su- 
prême toutes  les  consolations  que  Dieu  laisse  encore  sur  la  terre  à  ses  en- 
fants de  prédilection,  quand  il  lui  plaît  de  les  rappeler  à  lui.  Rien  ne  lui  a 
manqué  de  ce  qui  peut  soutenir  une  âme  défaillante  dans  ce  sombre  et  ter- 
rible passage.  La  religion  veillait  à  son  chevet;  il  retrouvait  près  de  lui,  à 
deux  cents  lieuesde  sa  demeure,  un  frère,  et  l'homme  excellent  et  distingué 
qui  était  aussi  son  frère  par  les  idées  et  par  la  science  non  moins  que  par 
les  alliances  du  sang;  et  la  main  d'une  femme  tendre  et  dévouée,  sa  compa- 
gne d'intelligence  et  de  cœur,  lui  ferma  les  yeux.  11  la  reconnut  au  moment 
d'expirer,  et  sa  langue  longtemps  paralysée  se  délia  pour  lui  dire:  «  Je 
t'aime  I  »  Ce  furent  ses  dernières  paroles  sur  la  terre... 

Notre  savant  collaborateur,  M.  Michel-Chevalier,  qui  a  été  son  concur- 
rent et  quelquefois  son  antagoniste  à  l'Académie  des  sciences  morales  et 
politiques,  et  qui  s'est  trouvé  souvent  opposé  à  lui  dans  la  politique,  a 
voulu  rappeler  les  titres  de  l'économiste  à  la  reconnaissance  du  pays  et 
des  amis  de  la  science.  Nous  avons  inséré  cette  notice,  que  nos  lecteurs 
hrontavec  intérêt,  ci-dessus,  p.  131. 

— Un  nouvel  emprunt  a  été  annoncé,  voté  et  réalisé  pendant  la  quin- 
zaine que  nous  venons  de  traverser . 

«  Je  vous  demanderai  (disait  le  27  décembre,  l'Empereur  en  ouvrant 
la  session  du  Corps  législatif)  l'autorisation  de  conclure  un  nouvel  em- 
prunt national.  Sans  doute  cette  mesure  accroîtra  la  dette  publique  ; 
n'oublions  pas  néanmoins  que,  par  la  conversion  de  la  rente,  l'intérêt 
de  cette  dette  a  été  réduit  de  21  millions  et  demi.  Mes  efforts  ont  eu  pour 
but  de  mettre  les  dépenses  au  niveau  des  recettes,  et  le  budget  ordinaire 
vous  sera  présenté  en  équilibre;  les  ressources  de  l'emprunt  seules  fe- 
ront face  aux  besoins  de  la  guerre.  » 

Le  Corps  législatif  a  voté  à  l'unanimité  ce  nouvel  emprunt,  fixé  à  500 
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millions,  qui  s'effectue  en  ce  moment  comme  le  dernier  emprunt  de 
250  millions,  avec  une  remarquable  facilité,  au  moyen  d'une  souscrijjtion 
gén  éraJe  et  directe. 

Le  vote  du  Corps  législatif  a  eu  lieu  sur  le  rapport  de  M.  de  Morny, 
président  de  cette  assemblée. 

M.  de  Morny  a  motivé  l'emprunt  sur  la  raison  politique  et  la  nécessité. 
Ces  sortes  d'arguments  sont  suffisants  en  pareille  circonslance,  et  l'on 
peut  regretter  que  l'honorable  député  ait  eu  recours  à  des  raisons  écono_ 
miques  très-contestables.  Il  a  dit  :  «  L'emprunt  qui  vous  est  proposé  a 
paru  à  votre  Commission  le  mode  le  plus  légitime  pour  faire  face  aux 
charges  de  la  guerre.  Il  utilise  les  épargnes  et  les  capitaux  disponibles  ; 
les  fonds  employés  par  l'Etat  ne  tardent  pas  à  rentrer  dans  la  circulation 
générale  et  à  reconstituer  le  capital  du  pays.  » 

Les  500  millions  rentrent  dans  la  circulation  ;  mais  ceux  qui  les  tou- 
chent sont  obligés  de  donner  quelque  chose  en  échange,  et  il  y  a  toujours 
une  valeur  équivalente  absorbée  :  sans  quoi,  il  suffirait  de  faire  des  em- 
prunts publics  pour  obtenir  des  capitaux.  Le  procédé  serait  facile,  et  nous 
ne  voyons  pas  pourquoi  l'on  y  regarderait  tant  avant  de  se  décider  à  em- 
prunter. 

—  Le  czar  vient  d'élever,  par  ukase  du  1"  décembre,  l'impôt  du  sel 
de  28  kopecks  à  44  kopecks. 

—  Malgré  ce  qui  s'était  passé  au  commencement  de  décembre  (voy. 
notre  dernière  chronique),  la  Constituante  espagnole  n'a  pu  résister  à 
l'entraînement  populaire,  et,  dans  les  deux  derniers  jours  du  mois,  elle 
a  voté,  d'accord  avec  le  gouvernement,  et  à  l'unanimité  moins  2  voix,  la 
suppression  des  octrois  de  consommation  (puertas  y  consumos).  Cette 
mesure,  qui  avait  failli  disloquer  le  gouvernement,  il  y  a  quelques  jours, 
n'a  amené  que  la  retraite  du  ministre  des  finances,  M.  CoUado,  qui 
n'était  pas  aussi  pressé  de  se  priver  de  cette  branche  importante  des  re- 
cettes. Son  portefeuille  a  été  repris  par  M.  Sevillano,  marquis  de  Fuentes 
de  Duero,  qui  a  débuté  par  la  suppression  de  nombreuses  sinécures  dans 
les  branches  du  service  public  de  son  ministère,  et  par  porter  un  assez 
rude  coup  à  la  bureaucratie,  et  à  la  fonctiomanie  ou  empleomania,  comme 
on  dit  à  Madrid, 

Le  vote  des  cortès  constituantes  ne  porte  que  sur  la  partie  du  produit 
restant  dans  le  trésor  public;  mais  différentes  villes  ont  eu  des  troubles 
à  l'occasion  de  ceux  de  ces  mêmes  droits  dépendant  du  vote  des  con- 
seils municipaux,  qui  ont  dû  imiter  le  législateur  central. 

Il  faudra  maintenant  que  l'on  s'ingénie  pour  trouver  des  recettes  équi- 
valentes, car  il  est  peu  probable  que  l'on  ait  l'intention  de  supprimer  en  un 
pareil  chiffre  de  dépenses,  et  surtout  qu'on  ait  le  talent  et  l'énergie  néces- 
saires pour  le  faire  ! 

—  Le  vice-roi  d'Egypte  a  autorisé  une  compagnie,  à  la  tête  de  laquelle 
se  trouve  M.  Edmond  de  Lesseps,  consul  de  France  à  Beyrouth,  à  con- 
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struire  un  canal  entre  la  Méditerranée  et  la  mer  Rouge,  de  Damiette 
à  Suez,  et  a  accordé  une  concession  de  quatre-vingt  dix-neuf  ans. 

Les  dernières  nouvelles  de  Constanlinople  apprennent  que  le  sultan 
a  signé  le  firman  qui  autorise  l'ouverture  de  l'isthme  de  Suez.  D'après 
les  calculs  de  Linant  -Bey  et  de  Mougel-Bcy,  chargés  récemment  d'une 
nouvelle  étude  des  lieux,  six  années  de  travail,  10,000  ouvriers  et  une 
dépense  de  cent  millions  de  francs  devraient  suffire  à  l'achèvement  du 
canal,  qui  serait  fait  en  ligne  droite  de  Suez  à  Pérouse;  sa  longueur  serait 
d'environ  25  lieues,  et  le  lac  Temsah,  qui  se  trouve  au  milieu  de  l'isthme, 
servirait  de  port  intérieur. 

—  On  a  récemment  inauguré  un  chemin  de  fer  en  Norwége,  qui  porte 
aussi  le  nom  de  Grand  central.  Il  a  67  kilomètres  et  unit  Christiania  au 
lac  Mjosen,  que  des  bateaux  à  vapeur  sillonnent  jusqu'à  107  kilomètres 
de  Christiania.  Les  concessionnaires  sont  MxM.  Peto,  Ricardo  et  Brassey, 
assistés  du  célèbre  ingénieur  Stephenson. 

—  Nous  publions  au  bulletin  les  passages  relatifs  aux  questions  écono- 
miques du  message  de  M.  Franklin  Pierce,  président  de  la  république 
des  Etats-Unis. 

M.  Pierce  adhère  pleinement,  en  ce  qui  concerne  le  tarif,  à  la  doc- 
trine libérale  si  vigoureusement  défendue  par  Polk  et  par  M.  Walker, 
son  ministre  du  Trésor.  Il  dit  que  la  réduction  des  droits  en  vue  des 
recettes  et  non  en  vue  de  la  protection,  peut  être  considérée  comme  «un 
principe  fixe  »  de  la  politique  du  pays. 

II  est  à  remarquer  que  ce  message  ne  dit  pas  un  mot  de  la  question  de 
l'esclavage,  dont  le  parti  démocratique  et  méridional,  qui  a  porté  M.  Pierce 
aux  affaires,  est  si  malheureusement  et  si  illogiquement  le  défenseur. 

La  partie  politique  du  message  n'a  rien  de  bien  saillant.  On  y  retrouve 
le  sentiment  de  neutralité  pour  les  débats  do  l'Europe.  M.  Pierce  met 
aussi  un  grand  soin  à  expliquer  à  l'avantage  de  ses  agents  le  bombarde- 
ment de  Greytown. 

Il  ne  nous  paraît  pas  que  ces  explications,  quoique  longues,  soient 
complètement  concluantes  dans  le  sens  qu'il  a  voulu  présenter.  Grey- 
town n'estautre  que  San  Juan  del  Forte,  située  à  l'embouchure  de  la  ri- 
vière Saint-Jean,  dans  le  Nicaragua.  Le  message  parle  «  d'aventuriers,  » 
qui,  après  avoir  pris  possession  de  ce  port,  point  important  pour  la  route 
entre  les  deux  Océans,  et  changé  son  nom,  auraient  voulu  s'arroger  des 
droits  sur  Puenta-Arenas,  de  l'autre  côté  de  la  rivière,  auraient  insulté  le 
ministre  américain  et  refusé  les  satisfactions  convenables. 

—  L'école  phalanstérienne,  dont  le  chef,  M.  Considérant,  s'occupe 
d'organiser  une  entreprise  coloniale  au  Texas,  vient  de  perdre  un  de  ses 
adeptes  les  plus  distingués  par  la  plume,  la  parole  et  le  caractère  :  M.  Vic- 
tor Hennoquin,  avocat,  ancien  représentant  du  peuple.  M.  Victor  Hen- 
nequia  s'était,  dans  cesderniers  temps,  jeté  dans  le  mysticisme  des  tables 
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tournantes,  et  avait  publié  à  ce  sujet  un  écrit  intitulé  :  Sauvons  le  genre 
humain. 

—  Notre  collaborateur,  M.  de  Molinari,  qui  habite  Bruxelles  depuis  deux 
ans,  et  dont  nos  lecteurs  ont  pu  apprécier  le  savoir,  l'originalité  de  vues  et 
la  plume  élégante  et  facile,  a  commencé  la  publication  d'une  feuille  heb- 
domadaire, qui  porte  le  nom  de  V Économiste  belge  journal  des  réformes 
économiques  et  administratives  *.  Nous  saluons  avec  joie  cet  auxiliaire,  qui 
n'empêchera  pas  M.  de  Molinari  de  continuer  à  nous  envoyer  quelques- 
unes  de  ses  remarquables  études. 

Voici  comment  V Economiste  belge  résume,  dans  son  premier  numéro, 
le  but  qu'il  se  propose  de  remplir  : 

«  L'Économiste  belge  aura  donc  pour  mission  spéciale  de  populariser  en 
Belgique  les  principes  du  gouvernement  à  bon  marclié.  » 

«  Il  poursuivra  en  conséquence  toutes  les  réformes  économis  teset  adminis- 
tratives nécessaires  pour  enlever  au  gouvernement  les  nombreuses  attri- 
butions qu'il  a  successivement  usurpées  sur  l'activité  privée,  comme  aussi 
pour  améliorer  les  services  qui  sont  naturellement  de  son  ressort.  » 

«  L Économiste  belge  ne  se  bornera  pas  à  demander  la  simplification  éco- 
nomique du  gouvernement  de  l'Etat,  il  demandera  encore  celle  des  petits 
gouvernements  de  la  commune  et  de  la  province,  lesquels,  suivant  le 
mauvais  exemple  qui  leur  vient  d'en  haut,  travaillent  incessamment  à 
augmenter  leurs  attributions  aux  dépens  de  la  liberté  et  des  revenus  des 
citoyens.» 

«Tel  est  le  programme  de  YÉconomisle  belge.  Nous  n'avons  pas  besoin 
d'ajouter  qu'en  mettant  cette  tribune  au  service  de  la  cause  des  réformes 
économiques  et  administratives,  nous  ne  sommes  point  mû  par  une  pensée 
hostile  au  pouvoir.  Il  ne  nous  sera  pas  difficile  de  démontrer  que  le  gou- 
vernement le  plus  simple  et  le  moins  coûteux  ne  peut  manquer  d'être  le 
plus  durable,  comme  aussi,  à  la  longue,  le  plus  populaire.  Mais,  en  atten- 
dant, nous  faisons  appel  à  tous  les  hommes  qui  sont  convaincus,  comme 
nous,  que  le  système  actuel  est  mauvais,  et  nous  les  convions  à  seconder 
la  tentative  que  nous  allons  faire  pour  propager  dans  notre  pays  les  prin- 
cipes du  Gouvernement  a  bon  marché. » 

Paris,  le  15  janvier  1855.  Joseph  Gabmieb. 


Errata  an  nnméro  d'octobre  aS5J,  tome  EV,  article:  J9e  ta  Cotnplabililé 
publique  eu  Ft'ance,  par  .11.  Boltowski. 

Dans  notre  numéro  d'octobre  dernier  nous  avons  inséré  un  article  dont  son  auteur, 
notre  collaborateur  M.  Boctowski,  qui  habite  en  ce  monieni  la  Russie,  n'a  pu  revoir 
les  épreuves.  Il  s'y  est  glissé  quelques  fautes  qui  allèrent  le  sens,  et  que  nous  corri- 
geons ci-dessous. 

Page  53,  lii;ne  23,  au  lieu  de:  contrats,  lisez:  contrôle  ;  —  page  56,  ligne  i,  forme,  lisez:  for- 
malion  ;  —  page  56,  ligne  2,  mérite,  lisez:  mobile;  —  page  56,  ligne 24,  conirat,  lisez:  contrôle; 
—  page  65,  ligne  28,  aclions,  lisez:  besoins  ;  — page  69,  ligne  35,  espèces,  lisez:  régies;  — 
page  70,  ligne  2,  du  financier,  lisez  ••  des  finances  ;  —  page  71,  ligne  15,  des  comptes  courants, 
lisez  :  à  compie  courant  ;  —  page  72,  ligne  24,  les  placer  dans  la  position  de  succéder  aux  caissiers 
départementaux,  supprimez  tes  mois  :  succéder  aux  ;  —  page  73,  ligne  12,  receveurs,  lisez  :  reve- 
nus ;  —  page  74,  ligne  12,  de  ces  caisses,  lisez  :  de  ces  encaisses  ;  —  page  76,  ligne  1,  livre,  lisez  : 
soin  ;  —  page  77,  ligne  5  H"  partie,  chap.  XHI  et  IX),  lisez  :  [3<-  partie,  cli.  VIII  et  IX)  ;  page  78, 
ligne  29  (i«  partie,  ch.  Xj,  lisez  :  (3»  partie,  ch.  X). 


'  Quatre  OU  huit  feuilles  par  quinzaine,  6  francs  pour  la  Belgique;  9  francs 
pour  l'étranger.  —  Biu.xelles,  chez  Decq,  et  à  Paris,  chez  Guillaumin  et  Gomp. 

Le  Gérant  responsable,  GUILLAUMIN. 
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I.  De  ce  qu'il  faut  entendre  par  la  production  de  la  Richesse.  —  II.  Analogie 
des  produits  immatériels  ou  des  Services  avec  les  autres  produits. 

§  I.  De  CE  qu'il  faut  entendre  par  la  production  de  la  richesse. 

Pour  produire,  soit  directement,  soit  par  voie  d'échange,  la  Ri- 
chesse susceptible  de  satisfaire  ses  besoins,  l'homme  fait  agir  les 
facultés  dont  Dieu  Ta  doué;  il  travaille,  à  l'aide  d'instruments 
divers,  dont  les  uns  sont  mis  à  sa  disposition  par  la  nature,  et 
dont  les  autres  ont  dû  être  créés  par  lui  ou  ses  prédécesseurs,  qui 
les  lui  ont  transmis.  La  coopération  du  travail  de  l'homme  et  des 
divers  instruments  qu'il  peut  employer  constitue  la  production. 

Produire  ou  créer  de  la  richesse,  c'est  donner  de  l'utilité  ou  de 
la  valeur  aux  choses  %  c'est  encore  augmenter  celle  qu'elles  ont 
déjà.  Nous  ne  pouvons  tirer  du  néant  un  seul  atome  de  matière  ; 

1  Ce  sujet  a  été  traité,  il  y  a  quelque  temps,  dans  un  article  de  notre  savant 
collaborateur,  M.  Dunoyer ,  intitulé  :  De  la  Production;  analyse  et  nomencla- 
ture rectifiées  et  complètes  des  travaux  quelle  embrasse  et  des  moyens  auxquels 
leur  puissance  est  subordonnée  (XXXIX,  p.  16),  et  Dict.  d'écon.  polit.,  article 
Production.  M.  Dunoyer  a  résumé  dans  ce  travail  les  idées  qu'il  a  développées  dans 
son  livre  sur  la  liberté  du  travail  (5  vol.  in-8»,  1845)  et  dans  ses  premiers  écrits, 
notamment  dans  un  remarquable  article,  inséré  eu  1827  dans  la  Revue  britan- 
nique (t.  II,  p.  65),  et  consacré  à  l'examen  du  Traité  de  J.-B.  Say,  dont  on  venait 
d'imprimer  la  cinquième  édition.  Ce  sujet  a  été  également  traité  plus  récemment 
dans  le  Journal  des  Economistes,  par  notre  savant  collaborateur  M.  Cherbuliez, 
dans  un  article  intitulé  :  De  l'Objet  de  l'économie  politique  (XXXVI,  p.  560).  Nous 
différons  complètement  d'opinion  avec  ce  dernier,  sur  l'analogie  des  produits 
immatériels  avec  les  autres,  et  nous  sommes  en  parfait  accord  avec  M.  Dunoyer. 
Toutefois,  notre  article  a  pour  but  de  condenser  l'argumentalion  et  de  présenter 
une  distinction  qui  donne  à  la  fois  raison  à  nos  deux  maîtres:  à  J.-B.  Say,  le 
premier  qui  ait  établi  la  doctrine  des  produits  immatériels,  et  à  M.  Dunoyer,  qui 
est  venu  la  compléter  et  la  rectifier  à  divers  égards. 

'  Utilité,  la  qualité  qu'ont  les  choses  propres  à  satisfaire  nos  besoins  ;  valeuiî, 
la  qualité  qu'ont  les  choses  douées  d'utilité,  d'être  échangeables. 

2*  SÉRIE.  T.  V.  —  15  Février  1855.  il 
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mais  nous  pouvons  créer  des  qualités  qui  font  que  des  matières  sans 
utilité  ou  sans  valeur  en  acquièrent  et  deviennent  des  richesses  *. 
C'est  en  cela  que  consiste  la  Production  et  l'action  de  l'Industrie 
humaine  *. 

Les  choses  auxquelles  la  production  a  donné  de  l'utilité  et  de  la 
valeur  se  nomment  des  produits,  et,  par  extension,  des  utilités,  des 

VALEURS  ^. 

Si  la  production  s'applique  aux  hommes,  le  résultat  qui  est  de 
même  nature,  comme  nous  allons  le  voir,  prend  d'autres  noms,  et 
notamment  ceux  de  produits  immatériels  et  de  services. 

L'industrie  ne  pouvant  créer  la  matière,  son  action  se  borne  à 
séparer,  transporter,  combiner,  transformer  les  molécules  dont 
elle  se  compose.  Les  matières  sur  lesquelles  s'exerce  cette  action 
prennent  le  nom  de  matières  premières,  ex\n'ession  à  sens  relatif; 
car  il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  de  matière  première,  c'est-à- 
dire  de  produit  vierge  de  travail  humain. 

Le  cultivateur  prend  des  semences,  des  engrais,  les  dépose  dans 
un  champ,  et,  à  la  suite  de  certaines  opérations  que  l'expérience  lui 
a  enseignées,  il  arrive  que  les  principes  contenus  dans  la  terre 
et  les  engrais,  joints  à  ceux  que   fournit  l'atmosphère,  se  chan- 

•  Algarotti  a  donné  un  exemple  frappant  de  l'augmentation  de  valeur  que  peut 
acquérir  un  objet  par  l'application  du  travail.  Avec  une  livre  de  fer  valant  à 
peine  S  sous,  dit  cet  écrivain,  on  fait  de  l'acier,  et  avec  cet  acier,  le  petit 
ressort  qui  meut  le  balancier  d'une  montre.  Chacun  de  ces  ressorts  ne  pèse  qu'un 
dixième  de  grain  et  peut  se  vendre  jusqu'à  18  francs.  Avec  une  livre  de  fer 
on  peut  fabrifjuer,  en  accordant  un  déchet,  quatre-vingt  mille  de  ces  ressorts,  et 
porter  la  valeur  d'une  matière  qui  vaut  5  sous  à  la  valeur  d'environ  un  million 
et  demi. 

^  bu  latin  industria,  qui  a,  dit-on,  i>onr  racine,  intus  struere  (en  dedans, 
construire).  Le  mot  industrie  a,  dans  le  langage  économique,  un  sens  analo- 
gue à  celui  de  production,  mais  plus  étendu  :  il  signifie  l'action  complexe  du 
travail,  du  capital  et  des  autres  instruments  ou  agents  de  la  production  ;  il  signifie 
aussi  l'ensemble  des  branches  de  l'activité  humaine ,  qui  ont  été  classées 
en  divers  groupes;  il  a  aussi  un  sens  plus  restreint  et  signifie  plus  spéciale- 
ment l'un  de  ces  groupes  ;  l'industrie  manufacturière,  l'industrie  proprement  dite. 
La  production  est  le  phénomène  général  de  toutes  les  branches  d'industrie  ou  de 
travail,  mots  synonymes  dans  ce  cas. 

'  En  espagnol  on  dit  utilidades,  en  anglais  utilities.  Utilités,  au  pluriel  peut 
donc  signifier  les  choses  qui ,  outre  la  qualité  d'être  utiles,  ont  celle  d'être 
échangeables.  Valeurs,  a.u  pluriel,  signifie  aussi  les  mêmes  choses;  mais  il  faut 
remarquer  que  dans  le  langage  des  affiiires  financières  il  désigne  les  effets  de  com- 
merce,signes  représentatifs  des  monnaies,  de  parties  de  propriétés  ou  de  créances 
sur  l'Etat,  tels  que  billets,  mandats,  lettres  de  change,  actions,  coupons  d'em- 
prunt, etc. 
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gent  en  végétaux,  en  fourrage.  Ensuite,  à  l'aide  d'un  autre  instru- 
ment {un  mouton,  par  exemple),  ce  même  cultivateur  modifie  les 
particules  qui  composent  son  herbe,  et  en  fait  de  la  laine. 

Le  manufacturier  achète  la  laine  de  ce  cultivateur,  la  dégraisse  la 
carde,  la  file,  en  fait  un  tissu  qui,  après  avoir  été  teint,  foulé  et  ap- 
prêté, forme  nos  vêtements. 

Le  voiturier  et  le  commerçant  font  subir  k  cette  laine  ou  à  ce  tissu 
ou  encore  à  l'indigo  qui  doit  les  colorer,  diverses  manutentions  de 
transport  et  de  disposition  qui  mettent  ces  objets  sous  la  main  du 
fabricant,  et  procurent  ainsi  à  ce  dernier  la  possibilité  de  s'en 
servir  en  leur  donnant  une  propriété,  une  utilité  nouvelle. 

Ces  opérations  ont  une  parfaite  analogie  entre  elles.  Lorsqu'un 
teinturier  combine  dans  ses  cuves  de  l'eau,  de  l'alun,  de  l'indigo  et 
d'autres  matières  premières,  n'exerce-t-il  pas  une  industrie  analogue 
a  celle  du  cultivateur  qui,  suivant  les  procédés  de  son  art,  combine 
de  l'eau,  des  engrais,  des  sucs  que  lui  fournissent  la  terre  et  l'air? 
Le  teinturier  favorise  ses  combinaisons  à  l'aide  de  la  chaleur  d'un 
fourneau  ;  le  cultivateur  se  sert  de  la  chaleur  du  soleil  ;  le  teintu- 
rier confie  son  étoffe  à  sa  chaudière,  comme  le  cultivateur  confie 
ses  semences  à  son  champ. 

Celui  qui  trace  un  sillon  détermine  un  mouvement  qui  déchire  Je 
sein  delà  terre,  par  cela  seul  plus  féconde.  Dans  une  manufacture, 
le  plus  ignorant  des  manœuvres,  le  plus  habile  des  mécaniciens 
ne  produisent  que  des  mouvementsque  celui-là  ne  raisonne  pas,  que 
celui-ci  sait  calculer.  Le  chimiste,  lui  aussi,  se  borne  à  associer  ou  à 
séparer  les  corps  ;  il  détermine  les  phénomènes,  mais  il  n'en  est  pas 
la  cause.  Le  transporteur  qui  change  les  produits  de  place,  le  com- 
merçant qui  les  met  à  la  disposition  de  l'acheteur,  l'extracteur  qui  va 
les  chercher  au  sein  delà  terre,  ne  mettent  également  dans  la  pro- 
duction que  du  mouvement,  ainsi  que  l'ont  fait  judicieusement 
observer  James  Mill  (le  père)  et  Le  Trosne,.  bien  avant  lui  K 

En  définitive,  la  production  est  une  application  de  forces  don- 
nant pour  résultat  un  woàmt  propre  à  satisfaire  nos  besoins' aysint 
soit  simplement  la  qualité  d'être  utile,  soit  la  qualité  d'être  utile 
jointe  a  celle  d  être  échangeable. 

Si  donc  le  mot  ambitieux  de  création  peut  s'appliquer  à  quelque 
égard  aux  productions  du  génie;  si  l'on  peut  dire,  par  exem- 

'iame^MiW,  Eléments  cVécon.  polit.  (2"  édition,  1824),  traduction  de  Parisot' 

tr'nZt'    T''  ^'':'^"^''  '''^^^  (17'7j.  V.  le  volume  des  Phymcrates^A^nu 
la  (collection  des  principaux  économistes,  p.  888. 
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pie,  que  Newton  a  créé  la  théorie  de  l'attraction ,  Corneille  la  tra- 
gédie du  Cid^  l'homme  ne  met  en  définitive  que  du  mouvement 
dans  la  production  matérielle. 

Il  résulte  de  cette  analyse  qu'il  y  a  une  parfaite  analogie  entre  la 
production  agricole,  la  production  manufacturière,  la  production 
extractive,la  production  voiturière,  la  production  commerciale,  etc., 
entre  les  divers  produits  résultant  de  ces  divers  ordres  de  travaux. 

Les  économistes  français  du  dix-huitième  siècle,  disciples  de  Ques- 
nayi,  les  pères  de  l'économie  politique  avec  Adam  Smith,  n'ont 
point  saisi  cette  analogie,  contestée  par  des  écrivains  plus  récents 
mais  démontrée  par  Smith,  J.-B.  Say  et  les  économistes  modernes. 
C'est  ainsi  que  les  premiers  économistes,  y  compris  Turgot,  ont  été 
conduits  à  donner  le  nom  de  stériles  à  toutes  les  classes  autres  que 
la  classe  agricole,  et  à  les  considérer,  à  divers  égards,  comme 
moins  utiles  à  la  société, 

§  2.  Analogie  des  produits  immatériels  du  services 

AVEC  LES  AUTRES  PRODUITS. 

Les  considérations  qui  précèdent  se  rapportent  plus  spécialement 
au  travail  qui  agit  sur  les  choses  ;  mais  lorsqu'on  entre  plus  avant 
dans  l'analyse  du  phénomène  de  la  production,  on  voit  que  c'est 
encore  produire  ou  créer  de  la  richesse,  en  employant  la  métaphore 
consacrée,  que  de  donner  de  l'utilité  ou  delà  valeur  aux  Jiommes,  à 
leurs  facultés,  à  leur  travail,  aux  services  quils  échangent  entre  eux, 
ou  d'augmenter  l'utilité  ou  la  valeur  qu'ils  ont  déjà. 

Il  y  a,  en  effet,  analogie  parfaite  entre  l'utilité  et  la  valeur  du  tra- 
vail ou  des  services  des  hommes  et  celle  qui  réside  dans  les  choses. 
L'utilité  est  bien  la  qualité  que  ce  travail  et  ces  services  ont  de  sa- 
tisfaire des  besoins  ;  la  valeur  est  bien  cette  autre  qualité  que  le  tra- 
vail et  les  services  ont  d'être  susceptibles  d'échange.  Le  travail  et 
les  services  du  médecin,  du  professeur,  de  l'avocat,  du  magistrat,  etc., 
ont  une  utilité  et  une  valeur  très-réelles  et  économiquement  identi- 
ques à  celle  qui  résulte  de  la  production  agricole,  manufacturière  ou 
commerciale.  Ce  sont  là  de  véritables  produits. 

Il  y  a  encore  analogie  dans  la  manière  dont  ces  produits  sont 


'  On  les  a  encore  appelés  physiocratf.s,  du  nom  de  physiocratie  (ç6at;,  nature, 
xfa-rbç,  pouvoir;  gouvernement  de  la  nature,  ordre  naturel  des  sociétés),  donné 
par  Dupont  de  Nemours,  l'un  d'eux,  à  une  collection  des  écrits  du  docteur 
Quesnay,  publiée  en  1768. 
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obtenus.  Le  professeur,  l'avocat,  le  médecin,  appliquent  leurs  forces 
physiques  et  intellectuelles  pour  obtenir  des  résultats  propres  à  sa- 
tisfaire des  besoins;  ils  font  des  efforts,  ils  mettent  leurs  facultés  en 
action,  et  tout  cela  se  traduit  par  de  la  force  et  du  mouvement. 

Enfin,  il  y  a  une  autre  analogie,  celle  de  la  cause  primordiale 
de  toutes  les  valeurs.  Comme  Ta  dit,  avec  raison,  M.  Yictor  Cou- 
sin', «  le  corps  n'est  que  l'enveloppe  de  la  puissance  productive  ; 
or ,  cette  puissance  productive ,  cette  ferce  qui  constitue  l'homme, 
c'est  l'esprit  :  l'esprit,  voilà  le  principe  de  Smith;  voilà  la  puissance 
dont  le  travail  relève  ;  voilà  la  force  permanente,  la  source  primitive 
de  toute  valeur,  de  toute  richesse.  » 

J.-B.  Say,  qui  a  été  un  des  premiers  à  porter  la  lumière  dans  cette 
question,  a  qualifié  ces  produits  d'immatériels ,  par  opposition  aux 
autres  consistant  en  choses  ayant  utilité  et  valeur,  et  qu'il  ap- 
pelait produits  matériels. 

Cette  dénomination  est  vicieuse  ;  car  il  n'y  a  pas  véritablement 
de  produits  matériels,  et  tous  sont  immatériels.  L'industrie  humaine 
ne  crée  pas  la  matière ,  mais  seulement  de  l'utilité  ou  de  la  valeur, 
qui  se  produisent,  soit  sur  cette  matière,  soit  sur  l'homme.  La  forme 
et  la  couleur  qu'un  ouvrier  donne  à  un  corps  brut,  qu'un  potier  donne 
à  l'argile,  sont  des  choses  tout  aussi  immatérielles  que  la  science 
qu'un  professeur  communique  à  des  êtres  intelligents,  que  la  modi- 
fication qu'un  médecin  fait  naître  dans  des  organes  ou  un  esprit  ma- 
lades :  ouvrier,  professeur,  médecin,  ne  produisent  que  de  l'utiUté,  et 
la  seule  différence  qu'on  puisse  remarquer  entre  leurs  industries, 
c'est,  comme  a  dit  M.  Dunoyer,  que  l'une  tend  à  modifier  les  choses 
et  l'autre  à  modifier  les  hommes.  Il  y  aurait  donc  tout  avantage  à  re- 
noncer à  ces  expressions  de  produits  matériels  et  immatériels,  pour 
prendre  ceux  de  produits-choses  et  de  produits-services ,  proposés  par 
M.  Rossi,  ou  simplement  ceux  de  produits  et  de  services  ou  de 

TRAVAIL  2. 

*  Cours  d'histoire  de  philosophie  moderne,  en  parlant  d'Adam  Smith  (l""*  série, 
t.  IV,  p.  287,  édition  Ladrange,  1846). 

*  J.-B.  Say  disait,  dans  la  première  édition  'de  son  Traité  (1803),  p.  xlii: 
«  J'avais  d'abord  eu  l'intention  de  nommer  ces  produits  indurables,  et  c'était  sans 
doute  le  mot  propre.  Intransmissible  l'est  moins,  car  ces  produits  se  transmet- 
tent du  producteur  au  consommateur.  Transitoire  signifie  passager,  mais  n'exclut 
pas  l'idée  de  toute  espèce  de  durée.  Immatériel  a  quelque  chose  de  mystique,  et 
qui,  de  plus,  dans  l'usage  que  j'en  fais,  s'applique  l)izarrement  à  quelques  jouis- 
sances très-sensuelles;  cependant,  j'ai  mieux  aimé  employer  ce  dernier  nom  que 
d'en  fabriquer  un  qui  aurait  pu  paraître  trop  étrange.  » 

Travail  indique  bien  Faction,  la  force,  la  peine  fournie  par  le  travailleur,  mais 
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Une  distinction  faite  par  M.  Dunoyer  jette  de  la  lumière  sur  ce 
point,  et  prend  à  sa  racine  l'erreur  de  ceux  qui  nient  la  producti- 
vité des  industries  qui  ne  s'exercent  pas  sur  la  matière.  Cette  dis- 
tinction est  celle  qu'il  faut  établir  entre  te  travail  et  ses  résultats. 
Toutes  les  professions  utiles,  quelles  qu'elles  soient,  celles  qui  tra- 
vaillent sur  les  choses  comme  celles  qui  opèrent  sur  les  hommes, 
font  un  travail,  ont  une  action  quis  évanouil  à  mesure  qu'on  l'exé- 
cute, et  toutes  créent  de  Yulililé  qui,  au  contraire,  s  accumule  à 
mesure  qu'elle  s'obtient.  Ainsi  la  leçon  du  professeur  est  consom- 
mée en  même  temps  que  produite,  tout  aussi  bien  que  la  peine 
du  potier  façonnant  l'argile  ;  mais  la  façon  donnée  à  Thomme  qui 
écoute  est  un  produit  qui  reste  tout  comme  la  forme  impri- 
mée à  l'argile.  Ainsi,  ajoute  M.  Dunoyer,  du  médecin,  du  juge,  de 
l'orateur,  du  chanteur,  etc.  ^ 

Mais  ici  il  y  a,  ce  nous  semble,  une  autre  distinction  importante 
à  faire,  de  laquelle  résultent  deux  natures  de  produits  ou  ser- 
vices. 

J.-B.  Say  fait  consister  le  produit  (le  service,  si  l'on  veut),  dans 
l'ordonnance  du  médecin,  la  sentence  du  juge,  la  leçon  du  profes- 
seur, la  mesure  de  l'administrateur,  etc.  M.  Dunoyer  le  fait  consis- 

il  a  l'inconvénient  de  signifier  aussi  industrie,  c'est-à-dire  la  quantité  des  moyens 
de  produire  ainsi  que  les  facultés  ptiysiques  ou  iatellectuelles,  c'est-à-dire  l'in- 
strument dont  Dieu  a  doué  l'homme. 

Slorch  a  dit  alternativement  «  valeurs  nialérielles,  ou  bien  externes;  valeurs 
immatérielles,  ou  bien  internes.  »  Cette  nomenclature  n'est  pas  plus  heureuse  que 
les  autres. 

D'un  autre  côté,  l'expression  de  services  a  l'inconvénient  de  faire  naître  l'idée 
de  sacrifice  et  de  désintéressement  de  la  part  de  celui  qui  produit  le  service  et  le 
cède  ;  il  a  encore  l'inconvénient  de  ne  pas  indiquer  la  notion  de  produit  ou 
du  résultat  général  de  la  production.  J.-B.  Say  Ta  souvent  employé  pour  in- 
diquer l'action  utile  des  inslrurnonls  de  travail  ,  en  disant  service  du  fonds 
de  terre,  service  du  capital,  etc.  Rastiat,  dans  ses  Harmonies  économiques  (1850), 
en  a  récemment  voulu  faire  un  synonyme  de  produits,  et  baser  sur  ce  déplace- 
ment de  sens  une  théorie  plus  spiritualisie  de  la  valeur,  que  nous  croyons  être 
le  résultat  d'une  illusion  et  d'une  confusion,  qui  n'a  rien  ajouté  à  la  théorie  de 
J.-B.  Say  et  de  M.  Dunoyer,  et  à  laquelle  son  auteur  a  attaché  beaucoup  trop 
d'importance.  A  tout  prendre,  l'idée  de  produit,  dans  le  sens  que  la  science  éco- 
nomique lui  a  donné, comprend  celle  de  service;  et  ce  ne  serait  que  par  figure 
de  rhétorique  que  service  comprendrait  l'idée  de  produit.  En  disant  produits  et 
services,  ou  eacore produits,  travail  et  services,  on  embrasse,  ce  nous  semble, 
tous  les  résultats  de  la  production. 

'  Revue  britannique,  avril  4827,  p.  S9,  en  rendant  compte  de  la  b'  édition  du 
Traité  de  J.-B.  Say. 


■♦ 
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1er  dans  le  résultat  de  cette  ordonnance,  sentence,  leçon,  me- 
sure, etc.,  c'est-à'-dire  dans  la  modification  qui  en  résulte  sur 
riiomme  consommateur,  c'est-à-dire  encore  dans  la  sanlé,  la  mora- 
lité, l'instruction,  la  sécurité,  tout  comme,  dit-il,  le  produit  n'est 
pas  dans  le  travail  du  potier  façonnant  l'argile  (ni  dans  l'argile), 
mais  dans  la  forme  imprimée  à  cette  argile. 

Mais  les  deux  économistes  n'auraient-ils  pas  chacun  une  face  de 
la  vérité,  et  leur  dissentiment,  ainsi  que  les  obscurités  de  cette 
théorie  de  J.-B.  Say,  perfectionnée  surtout  par  M.  Dunoyer  ne  pour- 
raient-elles pas  complètement  disparaître  par  notre  ohservation  ; 
savoir  que  le  produit  ou  le  service  consiste  premièrement  dans  la 
leçon  du  professeur,  par  exemple,  et  en  second  lieu  dans  la  modifi- 
cation apportée  à  l'intelligence  de  ceux  qui  l'écoutent  ?  Ce  sont  là 
deux  produits  qui  ne  sont  pas  de  la  même  nature,  mais  dont  la  dif- 
férence cependant  correspond  à  la  dilférence  remarquée  sur  les  pro- 
duits-choses. En  effet,  prenons  pour  exemple  un  professeur  libre, 
faisant  et  vendant  sa  leçon.  Cette  leçon  apporte  une  modification  à 
rintelligence  de  ceux  qui  l'écoutent  et  le  payent. 

Nous  admettons  bien,  avec  M.  Dunoyer,  que  cette  modification, 
ainsi  obtenue  par  la  leçon,  est  une  augmentation  de  capital,  une 
richesse,  mais  c'est  une  richesse  qui  n'a  que  l'un  des  éléments  de  la 
valeur,  l'utilité,  et  qui  n'a  pas  la  faculté  d'être  échangeable,  car 
elle  est  si  bien  fixée  dans  l'intelligence  de  l'auditeur,  qu'il  ne  peut 
s'en  défaire  et  la  céder  à  un  autre.  A  l'aide  de  ce  perfectionnement, 
il  pourra  perfectionner  les  autres,  comme  il  a  été  perfectionné  ;  mais 
il  ne  peut  céder  le  perfectionnement  lui-même.  Cette  modification 
est  donc  de  la  nature  des  choses  qui  coûtent  à  acquérir,  et  qui  per- 
dent leur  qualité  de  valeur  en  échange.  Tel  est  dans  l'ordre  matériel 
l'habit  qui,  une  fois  sorti  de  chez  le  marchand,  ne  serait  pas  ra- 
cheté par  un  autre  marchand  à  la  même  condition. 

En  second  lieu,  cette  modification  est  une  ch^se,  et  la  leçon, 
qui  l'a  amenée,  est  une  autre  chose,  un  autre  produit,  tout  à  fait 
échangeables. 

Le  professeur  met  en  mouvement  ses  facultés  intellectuelles  et 
physiques  (poumons,  voix,  etc.);  il  combine  l'action  de  son  travail 
et  de  ses  instruments  (livres,  vêtements,  meubles)  ;  en  un  mot,  il 
produit.  Mais  qu'est-ce  qu'il  produit  ?  Est-ce  la  leçon,  ou  la  modifi- 
cation de  son  élève  ?  Voilà  la  question. 

En  fait,  la  leçon  est  la  chose  à  lui,  la  seule  dont  il  puisse  dispo- 
ser ;  c'est  le  Insultât  de  son  industrie  qu'il  transmet  à  un  acquéreur. 
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Celui-ci  rachète  à  ses  risques  et  périls,  se  l'assimile,  l'utilise  et  la 
consomme  avec  plus  ou  moins  d'avantage  :  c'est  son  affaire,  et  c'est 
une  action  indépendante  de  la  production  du  professeur  ;  une 
transformation  d'un  autre  genre. 

La  leçon  est  donc  un  produit,  une  valeur,  une  richesse,  résultat 
du  jeu  des  facultés  dont  le  professeur  est  le  propriétaire,  qui  se  peut 
concevoir  isolé  des  effets  de  son  'emploi  par  ceux  qui  l'écoutent  et 
la  payent.  C'est  un  produit  de  môme  nature  que  le  travail  de  l'ou- 
vrier potier;  et  qui  diffère  de  la  modification  faite  sur  l'auditeur, 
comme  le  travail  de  l'ouvrier  potier  diffère  de  la  forme  du  vase 
d'argile. 

La  leçon  est  un  produit  échangeable,  mais  de  la  nature  de  ceux 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  accumulés  ou  conservés  par  le 
producteur,  ressemblant  en  cela  au  travail  de  tous  les  travailleurs 
considéré  en  lui-même,  à  celui  du  potier,  déjà  pris  pour  exemple, 
qui  ne  s'accumule  et  se  conserve  que  sous  forme  de  poterie,  comme 
une  leçon  ne  s'accumule  que  sous  forme  d'hommes  perfectionnés.  Il 
ne  faut  donc  pas  dire  que  les  produits  immatériels  sont  tous  forcé- 
ment accumulables  et  conservables.  Cela  n'est  d'ailleurs  pas  vrai 
d'un  grand  nombre  de  produits  immatériels.  Peut-on  accumuler,  à 
proprement  parler,  de  la  viande  fraîche  et  des  fruits? 

Cette  distinction  entre  la  leçon  et  l'utilisation  de  la  leçon  se  trouve 
dans  toutes  les  productions  analogues,  et  aussi  dans  la  production 
agricole,  manufacturière,  commerciale,  etc.,  improprement  appelée 
matérielle;  l'ouvrier,  en  effet,  comme  tout  agent  de  la  production, 
en  mettant  en  jeu  ses  facultés  en  obtient  un  travail  qui  est  le  pro- 
duit de  son  industrie  propre,  qu'il  vend  :  le  résultat  de  ce  travail 
est  une  façon  donnée  à  un  objet  quelconque,  qui  est  le  produit  res- 
tant entre  les  mains  de  l'agriculteur,  du  manufacturier,  du  com- 
merçant, etc.  '. 


1  Tous  les  travailleurs,  à  quelque  catégorie  qu'ils  appartiennent,  font  des  efforts, 
prennent  de  la  peine,  mettent  en  action  leurs  facultés,  appliquent  leurs  forces, 
font  un  mouvement  pour  obtenir  des  résultats  (produits  ou  services),  utilisés  au 
fur  et  à  mesure,  et  qui  se  transforment  en  d'autres  résultats  (produits  ou  servi- 
ces). Voici,  mises  en  regard,  quelques  catégories  générales  de  ces  travailleurs 
producteurs  : 

1«'  RÉSULTAT,  PRODUCTION.      2^  RÉSULTAT,  UTILISATION. 

Ouvrier.  .  .  .  Opérations  diverses.  Forme  de  matière. 

Domestique.  .  Vito.  Dîto;  de  plus  économie  du 

temps  du  maître. 
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En  résumé,  le  producteur  de  l'ordre  que  nous  étudions,  le  profes- 
seur, par  exemple,  obtient  deux  résultats  :  la  leçon  et  l'amélioration 
intellectuelle  de  son  élève,  qui  sont  deux  produits,  deux  produits 
immatériels,  deux  services,  c'est-à-dire  un  travail  et  un  service 
(qu'on  dise  comme  on  voudra  ou  comme  on  pourra),  de  mêm  que 
l'ouvrier  d'un  atelier  obtient  deux  résultats,  son  travail  et  la  forme 
de  la  matière  qu'il  façonne.  Le  premier  résultat  est  utile,  susceptible 
d'échange,  et  c'est  avec  sa  valeur  échangeable  que  le  travailleur  sa- 
tisfait à  ses  besoins  ;  mais  comme  il  ne  dure  que  le  temps  de  sa 
production,  il  ne  peut  être  accumulé.  Le  second  est  un  effet  immé- 
diat du  premier,  une  transformation  par  suite  de  l'emploi  qu'en 
fait  l'acquéreur,  qui  n'achète  qu'à  cet  effet.  Celui-là  est  utile ,  il 
n'est  pas  susceptible  d'échange,  mais  il  est  propre  à  l'accumula- 
tion. 

Si  notre  analyse  est  exacte ,  elle  met  d'accord  la  théorie  de 
J.-B.  Say  et  celle  de  M.  Dunoyer,  en  complétant  l'une  par  l'autre 
et  permet  de  réfuter  sans  confusion  aucune,  ce  nous  semble,  les  ob- 
jections de  ceux  qui  ne  veulent  pas  comprendre  dans  la  richesse  et 
dans  le  domaine  de  l'économie  politique  les  produits  de  tous  les 
travaux  qui  n'opèrent  pas  sur  les  choses,  ou  plutôt  qui  n'opèrent 
quindirecte7ne7it  sur  les  choses. 

Passons  ces  objections  en  revue. 

On  ne  peut  pas  dire  que  les  produits  du  professeur,  du  juge,  du 
comédien,  du  chanteur,  ne  s'attachent  à  rien,  puisqu'ils  s'attachent 
aux  hommes,  comme  les  produits  du  fileur,  du  tisserand,  du  tein- 
turier, se  réalisent  dans  les  choses. 

On  ne  peut  pas  dire  qu'il  est  impossible  de  les  échanger,  puisqu'en 
fait,  on  les  vend,  on  les  achète,  absolument  comme  les  autres 
produits,  en  vertu  des  mêmes  lois  économiques. 

i"  RÉSULTAT,    PRODCCTION.  2«   RÉSULTAT,    UTILISATION. 

Médecin.   .  .  .  Ordonnance.  Amélioration  des  organes. 

Professeur.    .  .  Leçon.  Dito,  intellectuelle. 

Prêtre Conseil.  Dito,  morale. 

Musicien.    .     .  Mélodie.  Plaisir,  délassement. 

Magistrat.  .  .  .  Arrêt.  Justice,  sécurité. 

Homme  d'arme.  Force.  Protection,  sécurité. 

Administrateur.  Mesures  diverses.  Protection,  facilités. 

Les  artistes  dessinateurs,  peintres,  sculpteurs,  les  écrivains,  produisent  des 
dessins,  des  tableaux,  des  statues,  des  livres,  qui  sont  des  objets  matériels  dans 
lesquels  résident  l'utilité  et  la  valeur. 
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On  ne  peut  pas  dire  de  tous  qu'ils  ne  sont  pas  de  nature  à  être 
accumulés,  parce  qu'on  augmente  fort  bien  le  goût,  les  vertus,  les 
capacités,  les  talents  de  toute  espèce;  parce  qu'on  augmente  la  va- 
leur d'une  clientèle,  la  l'écondité  d'une  industrie.  —  Le  père  qui  met 
son  enfant  en  apprentissage  n'acoumule-t-il  pas  pour  son  fils,  pour 
lui-même,  pour  la  société?  Il  n'est  donc  pas  exact  de  croire  avec 
Malthus  1  que  la  richesse  immatérielle  soit  moins  susceptible  de  con- 
servation. Les  lumières,  la  science  acquise,  s'accroissent  et  gros- 
sissent incessamment  le  patrimoine  du  genre  humain,  absolument 
comme  la  richesse  matérielle,  avec  cette  différence  que  la  première 
richesse  se  multiplie  par  l'usage,  tandis  que  la  seconde  se  détériore 
par  la  consommation. 

On  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  a  désavantage  à  la  multiplier,  à  moins 
qu'on  n'entende  parler  d'un  excès  dans  le  nombre  des  hommes  qui 
se  livrent  à  cette  production,  qui  offrent  plus  de  travail  que  la  so- 
ciété n'en  veut  ou  n'en  peut  acheter,  ce  qui  rentre  dans  l'excès  dg 
population. 

On  ne  peut  pas  dire  que  les  produits  immatériels  n'ajoutent  rien  au 
capital  national,  parce  que  la  force,  l'habileté,  la  santé,  le  goût,  l'ima- 
gination, les  bonnes  habitudes  morales,  les  connaissances  des  produc- 
teurs sont  des  moyens  de  produire  tout  aussi  bons  que  les  machines, 
les  monnaies  et  les  divers  capitaux;  et  que  les  hommes  et  les  sociétés 
ne  s'enrichissent  que  par  la  création  parallèle  de  ces  deux  espèces 
de  richesses  qui  forment  la  richesse  sociale. 

Le  principe  est  suffisamment  démontré.  Répondons  cependant 
encore  à  une  objection,  et  poussons,  avec  Rossi,  la  réfutation 
jusqu'à  ses  dernières  conséquences.  On  a  opposé  qu'il  ne  restait  rien 
après  la  consommation  d'un  produit  immatériel.  Que  laisse  le  chan- 
teur? a-t-on  dit;  le  souvenir.  —  Mais  en  admettant  que  ce  souvenir 
et  la  satisfaction  dont  il  émane  ne  correspondent  à  aucun  résultat 
utile,  ne  peut-on  répondre  pareillement  que  le  pain  et  le  vin,  qui  ne 
sont  certes  pas  immatériels,  ne  laissent  pas  après  la  consommation  de 
valeur  palpable  ;  à  moins  qu'on  n'appelle  ainsi  la  santé  de  celui  qui 
les  a  consommés,  en  quel  cas  il  faut  reconnaître  forcément  de  la 
valeur  aux  soins  du  médecin  qui  a  réparé  le  physique  de  cet 
homme,  et  aux  leçons  du  prêtre  quia  perfectionné  son  moral.  Que 
reste-t-il  d'ailleurs  d'un  fruit,  d'une  livre  de  bonbons,  d'une  fusée 
d'artifice,  qui  sont  assurément  des  produits? 

*  Princ.  d'Éc.  politique^  1847.  Collectio  n  des  prineip.  Écon.,  p.  33. 
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En  résumé,  il  faut  dire  avec  M.  Dunoyeri  -.  Le  gouvernement, 
quand  il  est  ce  qu'il  doit  être,  est  un  producteur  dliommes  soumis 
à  l'ordre  public  et  rompus  à  la  pratique  de  la  justice;  un  véritable 
moraliste  est  un  producteur  d'hommes  moraux;  un  bon  instituteur 
est  un  producteur  d'hommes  éclairés  ;  un  artiste  digne  de  ce  nom  est 
un  producteur  d'hommes  de  goût  et  d'àme,  exercés  à  sentir  ce  qui 
est  bon  et  beau;  un  maître  d'escrime,  d'équitation,  de  gymnastique, 
un  médecin,  sont  des  producteurs  d'hommes  hardis,  agiles,  ro- 
bustes et  bien  portants  ;  en  d'autres  termes,  la  santé,  la  force,  l'in- 
struction, le  goût,  la  moralité  s'acquièrent  et  se  payent  par  d'au- 
tres produits  et  d'autres  services,  et  forment  la  portion  la  plus  pré- 
cieuse et  la  plus  féconde  des  forces  productives  de  la  société.  — 
Tous  ces  produits  sont  de  la  richesse,  quand  ils  sont  utiles;  et  ils 
ont  une  valeur  d'échange,  quand  ils  ne  sont  pas  ollerts  à  profusion. 
Il  en  est  en  cela  comme  de  tous  les  produits. 

Des  économistes  éminents  ont  méconnu  ce  principe,  mais  il  leur 
a  été  impossible  de  faire  d'une  manière  complète  et  absolue,  car 
ils  n'ont  jamais  pu  être  logiques  jusqu'au  bout  et  affirmer  que  les 
travailleurs  dont  il  s'agit  étaient  réellement  improductifs  et  con- 
séquemment  nuisibles.  Mais  ce  dissentiment  qui  circonscrit  illégi- 
timement la  science,  sans  en  attaquer  d'ailleurs  les  autres  fonde- 
ments, les  conduit  à  négliger  une  foule  de  productions  importantes 
et  à  méconnaître  les  véritables  services  rendus  par  un  grand  nom- 
bre de  professions  ^. 

Les  physiocrates  ne  concevaient  pas  la  richesse  en  dehors  de  la 
matière,  et  ne  savaient  se  rendre  compte  des  phénomènes  écono- 


1  De  la  Liberté  du  travail,  2«  vol.,  p.  49. 

"  Joseph  Droz,  quicroit  que  la  richesse  doit  être  entendue  seulement  des  biens 
matériels  qui  servent  aux  besoins  de  l'homme,  combat  la  théorie  de  la  produc- 
tion immatérielle,  en  disant  :  «  Un  système  qui  tend  à  confondre  les  biens  intel- 
lectuels et  moraux  avecles  objets  matériels  me  semble  moinsennoblir  les  seconds 
que  dégrader  les  premiers  (Économie  politique,  2e  édition,  184(5,  p.  12).  »  Mais  il 
est  à  remarquer  que  cet  auteur  appelle  lui-même  du  nom  àebiens,  synonyme  de 
richesse,  les  produits  immatériels  et  les  produits  matériels;  en  second  lieu,  que 
les  produits  matériels  n'ont  en  rien  besoin  d'être  ennoblis;  en  troisième  lieu,  que 
les  produits  immatériels  ne  sauraient  être  dégradés,  et  qu'en  délinitive  il  s'agit 
devoir  au  delà  du  langage  littéraire  quelle  est  la  vraie  nature  des  choses.  La  con- 
statation de  cette  analogie,  loin  de  jeter  de  la  confusion  dans  la  langue,  lui  donne 
de  la  précision,  et  lui  fait  perdre  ce  vague  qui  est  l'origine  d'erreurs  et  de  discus- 
sions nombreuses. 
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miques  auxquels  donne  lieu  la  grande  masse  des  utilités  et  des 
valeurs  s'appliquant  aux  hommes.  Il  en  a  été  de  même  de  Turgot, 
à  beaucoup  d'égards.  Adam  Smith  n'a  pas  fait  sur  ce  point  une 
observation  complète,  et  a  laissé  à  J.-B.  Say  et  à  M.  Dunoyer 
l'honneur  de  cette  analyse  K  JOSEPH  GARNIER. 

'  J.-B.  Say  introduisit  la  théorie  des  produits  immatériels  dans  la  1"  édition 
de  son  Traité,  en  1803.  il  la  développa  dans  les  éditions  subséquentes,  fet  dans 
son  Cours  complet  (1828).  M.  Dunoyer  y  a  projeté  do  nouvelles  et  vives  lumières; 
il  l'a  complétée  et  redressée  en  quelques  points  importants,  successivement  dans 
un  compte-rendu  du  Cours  de  J.-B.  Say,  publié  dans  la  Revue,  britannique 
(avril  4827);  dans  son  Traité  d' économie  sociale  (1850],  et  dans  son  beau  livre 
de  la  Liberté  du  travail  (1845).  Germain  Garnier  avait  relevé  l'erreur  de  Smith 
dans  les  notes  jointes  à  la  traduction  (1800)  du  grand  ouvrage  de  Smith  :  Re- 
cherches sur  la  nature  et  les  causes  delà  richesse  des  nations  [Mld).  Storch  a 
exposé  quelques  justes  aperçus  dans  son  Cours  d'économie  politique  (1"  édition, 
1815,  2<' édition,  1825).  Rossi,  et  récemment  M.  John  Stuart  Mill,  dans  ses  Prin- 
cipes d'économie  politique,  ont  adopté  la  théorie  de  J.-B.  Say,  que  M.  Dunoyer 
est  venu  compléter  et  établir  sur  des  bases  qui  nous  semblent  tout  à  fait  solides, 
si  l'on  tient  compte  de  la  distinction  que  nous  avons  faite.  Malthus,  Sismondi  et 
quelques  autres  ont  soutenu  la  thèse  opposée,  mais  sans  approfondir  suffisam- 
ment le  sujet. 

M.  J.  Stuart  Mill  (tome  I,  p.  53  de  la  trad.  de  M.  H.  Dussard  et  Courcelle- 
Seneuil)  classe  les  produits  qu'il  nomme  de  préférence  a  utilités  «  en  trois  classes  : 
une  formée  des  utilités  fixées  sur  les  objets  extérieurs  ou  matériels;  une  autre 
formée  des  utilités  fixées  sur  les  hommes  ;  et  une  troisième  formée  des  utilités 
qui  ne  sont  à  ses  yeux  fixées  ou  incorporées  en  rien  ;  c'est-à-dire  que  M.  Mill  fait 
deux  classes  dans  les  produits  immatériels  de  J.-B.  Say  et  dans  les  utilités  prove- 
nant du  travail  agissant  sur  les  hommes  de  M.  Dunoyer. 

Les  utilités  fixées  sur  les  hommes  sont  pour  M.  Mill  celles  résultant  de  tout  travail 
améliorant  la  condition  morale  et  physique  des  hommes  :  tel  que  le  travail  des  pro- 
fesseurs ou  étudiants  de  science,  d'art,  de  morale,  des  médecins  et  des  agents  du 
gouvernement  s'occupant  avec  succès  de  l'amélioration  du  peuple.  Les  utilités  qui 
ne  lui  paraissent  fixées  ou  incorporées  dans  aucun  objet  sont  à  ses  yeux  celles  qui 
consistent  dans  un  simple  service  rendu,  un  plaisir  donné,  une  peine  épargnée, 
sans  laisser  de  traces  durables  qui  se  reconnaissent  à  l'accroissement  des  qualités 
de  la  personne  ou  de  la  chose.  Tel  est  le  résultat  du  travail  du  musicien,  de  l'ac- 
teur, etc.,  du  soldat,  du  législateur,  du  juge,  de  l'agent  du  gouvernement. 

Cette  distinction  est-elle  bien  légitime  ?  Une  mélodie,  la  représentation  d'une 
belle  pièce,  la  déclamation  d'un  beau  morceau,  ne  produisent-elles  pas  sur  les 
auditeurs  une  amélioration  intellectuelle  et  morale,  et  même  une  amélioration  ma- 
térielle, par  le  délassement  qu'elles  procurent?  et  la  sécurité  résultant  du  travail 
du  législateur,  du  juge,  du  soldat,  de  l'agent  du  gouvernement  en  général, 
n'augmente-t-elle  pas  la  valeur  des  facultés  personnelles  et  capitales,  ne  commu- 
nique-t-elle  pas  aux  hommes  et  aux  choses  une  propriété  nouvelle? 

Au  reste,  cette  distinction,  propre,  si  elle  était  exacte,  à  prévenir  quelques  ob- 
jections faites  à  la  théorie  de  la  production,  compléterait  sans  l'infirmer  l'idée  de 
J.-B.  Say  et  de  M.  Dunoyer,  ainsi  que  l'observation  fondamentale  (si  nous  ne 
nous  trompons)  que  nous  avons  tâché  de  signaler. 
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ÉTAT  ET  TENDANCE 

de: 

LA  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE  EN  FRANCE 

AU  DIX-NEUVIÈME  SIÈCLE. 


I.  Répartition  de  la  propriété  territoriale. 

La  plupart  des  publicistes  et  des  orateurs  contemporains  qui  se 
sont  occupés  des  questions  économiques  de  la  culture  et  de  la  pro- 
priété foncière  ont  trop  souvent  négligé  l'élude  préalable  de  son 
état  et  de  sa  répartition  en  France.  Emportés  par  la  grandeur  du 
sujet  qu'ils  avaient  à  traiter,  éblouis  quelquefois  par  les  passions  du 
moment  et  des  intérêts  qui  n'étaient  pas  toujours  ceux  de  la  science, 
ils  ont  oublié  que  la  première  condition  d'un  ouvrage  ou  d'un  dis- 
cours, c'est  la  connaissance  approfondie  des  faits  matériels  où  il 
prend  son  origine  et  son  appui;  la  cause  a  disparu  pour  eux  devant 
les  conséquences  nombreuses  qui  en  découlent,  et  de  là  viennent, 
sans  doute,  les  erreurs  si  regrettables  où  ils  se  sont  laissé  entraîner, 
et  l'obscurité,  la  division  qui  régnent  aujourd'hui  encore  dans  les 
esprits  sur  cette  partie  importante  de  l'économie  politique. 

Combien  y  a-t-ilde  propriétaires  en  France?  Quelle  est  l'étendue 
moyenne  de  chaque  division  du  sol  ?  Voilà  assurément  des  questions 
pleines  d'intérêt,  et  il  est  indispensable  d'y  répondre  avec  précision 
avant  d'aborder  l'examen  des  phénomènes  si  compliqués  de  la 
grande  et  de  la  petite  culture,  de  la  grande  et  de  la  petite  propriété. 

Suivant  les  statistiques  publiées  en  1840,  par  le  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  la  France  comprend  une  superficie 
totale  de  53,149,524  hectares;  mais  pour  connaître  la  valeur  du 
domaine  purement  agricole,  il  faut  retrancher  de  ce  chiffre  : 

1°  8,804,551  hectares  de  bois  et  forêts  appartenant  soit  à  l'Etat, 
soit  aux  particuliers  et  aux  communes,  et  qui  n'exigeant  aucuns 
soins,  aucuns  frais  de  culture,  n'empruntent  ni  ne  prêtent  rien  aux 
études  économiques  que  ce  travail  a  pour  objet. 
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2*  534,551  hectares  occupés  par  le  domaine  social,  et  sous  ce  nom 
on  comprend  les  villes  et  les  villages,  les  monuments  publics,  les 
routes  et  les  canaux  ,  les  chemins  de  Ter,  les  fleuves,  les  rivières, 
les  lacs;  en  un  mot  toute  la  surface  enlevée  à  l'agriculture  par  les 
besoins  ou  les  convenances  de  la  société. 

3°  Et  enfin  9,191 ,076  hectares  des  landes  et  pâtis,  terres  incultes 
qui  se  trouvent  en  grande  partie  sur  le  versant  des  montagnes.  Leur 
stérilité  est  tellement  profonde  qu'elles  servent  à  peine  au  pâturage 
des  animaux,  et  l'homme  n'ose  y  entreprendre  des  travaux  de  défri- 
chement ou  d'amélioration,  dont  il  n'obtiendrait  jamais  la  récom- 
penseni  même  la  simple  compensation  ;  c'est  un  terrain  complète- 
ment perdu  pour  l'agriculture,  et,  en  général,  il  est  la  propriété  de 
l'Étal  ou  des  communes  sur  le  territoire  desquelles  il  est  situé. 

Bois,  landes  et  pâtis,  villes,  routes  et  cours  d'eau,  voilà  donc  un 
total  de  20,530,178  hectares  qui  n'ajoutent  rien  à  la  richesse  agri- 
cole de  la  France,  et  réduisent  à  32,619,346  hectares  l'étendue 
réelle  du  sol  productif. 

Jusqu'ici  les  chiffres  qui  viennent  d'être  avancés  n'offrent  aucune 
inexactitude,  et  l'on  peut  considérer  comme  certains  les  documents 
qui  les  ont  fournis;  ils  résultent,  en  effet,  de  travaux  officiels  entre- 
pris dès  1835,  dans  tout  le  royaume,  par  les  soins  de  l'administra- 
tion, et  publiés  dans  un  rapport  adressé  au  roi  en  1840,  par  le 
ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce.  Malheureusement  là 
s'arrêtent  les  renseignements  ministériels ,  et  cette  précieuse  res- 
source manque  tout  à  fait  lorsqu'on  veut  établir  entre  combien  de 
personnes  se  partage  la  propriété  de  ces  32  millions  d'hectares; 
néanmoins,  s'il  devient  nécessaire  de  recourir  à  des  calculs  hypo- 
thétiques, les  recherches  faites  déjà  par  des  écrivains  consciencieux, 
et  quelques  chiffres  épars  constatés  sur  différents  points  par  les  sta- 
tistiques administratives,  aident  puissamment  aux  études  que  nous 
avons  entreprises  et  permettent  d'atteindre  une  approximation  et 
une  probabilité  bien  voisines  de  la  vérité  la  plus  absolue. 

On  sait  que  tous  les  ans  les  percepteurs  des  contributions  directes 
dressent  un  état  des  personnes  dont  les  propriétés  se  trouvent  com- 
prises dans  le  ressort  de  leurs  attributions  financières,  et  envoient 
à  chacune  d'elles  un  avertissement  appelé  cote ,  avec  indica- 
tion de  la  somme  qu'elle  doit  payer  pour  le  montant  de  l'impôt 
qui  la  frappe.  Chaque  propriétaire  a  donc  une  cote  distincte  pour 
tous  les  immeubles  qu'il  possède  dans  l'étendue  d'une  même  per- 
ception, et  en  additionnant  d'après  les  registres  annuels  des  per- 
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cepteurs  le  nombre  des  cotes  qui,  dans  chaque  ressort,  sont  destinées 
au  recouvrement  de  l'impôt  territorial,  on  peut,  JMsgw'ô  un  certain 
point,  en  conclure  le  nombre  de  propriétés. 

Or,  en  1851,  date  de  la  dernière  année  où  cette  répartition  a  pu 
être  faits  au  ministère  des  finances,  les  cotes  foncières  s'élevaient 
en  nombre  rond  à  12,400,000. 

Mais  il  faudrait  bien  se  garder  de  croire  qu'à  ce  chiffre  corres'- 
ponde  un  chiffre  égal  de  possesseurs  du  domaine  purement  agricole 
de  la  France,  Outre  le  sol,  la  propriété  soumise  à  l'impôt  comprend 
aussi  les  maisons  et  les  usines;  de  plus,  les  bois,  également  sujets  à 
la  contribution  directe,  ne  figurant  point  dans  les  32  millions  d'hec- 
tares qui  constituent  la  surface  vraiment  productive  dont  l'agri- 
culture entreprend  l'exploitation,  absorbent  un  certain  nombre  de 
ces  cotes;  enfin,  une  même  personne  pouvant  posséder  des  im- 
meubles dans  le  ressort  de  perceptions  différentes,  plusieurs  cotes 
séparées  appartiendront  souvent  à  un  seul  propriétaire,  et  augmen- 
teront la  somme  totale  des  cotes,  sans  ajouter  une  seule  unité  de 
plus  à  celle  des  propriétaires.  Toutes  ces  restrictions  sont  impor- 
tantes et  apportent  de  grandes  difficultés  à  la  constatation  du  nombre 
exact  des  propriétaires  entre  lesquels  se  distribue  la  France  agricole  ; 
aussi  convient-il  de  les  examiner  avec  soin,  et  de  se  montrer  d'autant 
plus  rigoureux  qu'elles  ont  plus  de  gravité  et  présentent  plus  d'em- 
barras aux  recherches  que  nous  avons  commencées. 

Les  bois  et  le  domaine  forestier  embrassent,  comme  on  l'a  vu 
plus  haut,  une  étendue  totale  de  8,804,551  hectares,  soit  2,138,373 
à  l'Etat,  1,825,572  aux  communes  et  établissements  publics,  et 
4,840,606  aux  particuliers.  Ces  derniers  seulement  payent  l'impôt 
territorial,  et  se  répartissent  en  un  certain  nombre  de  cotes  fon- 
cières ;  mais  quel  est  le  chiffre  de  ces  cotes?  —  Ici,  tout  devient 
hypothèse. 

Les  bois,  en  raison  même  de  leur  nature,  ne  peuvent  être  pos- 
sédés que  par  grandes  masses,  et  ils  ne  sont  point  susceptibles  des 
divisions  nombreuses  auxquelles  se  prête  si  facilement  la  terre.  Le 
revenu  qu'ils  donnent  ne  saurait  être  annuel  comme  celui  que 
l'agriculture  obtient  du  sol  rural,  et  il  ne  se  répète  périodiquement 
pour  une  même  surface  qu'à  des  intervalles  éloignés  :  de  là  l'oblio-a- 
tion  pour  le  propriétaire  forestier  de  réunir  en  une  seule  exploita- 
tion des  étendues  de  bois  assez  considérables,  afin  qu'il  puisse  les 
fractionner  en  autant  de  parties  que  le  nombre  d'années  auquel  il 
a  fixé  l'âge  de  leur  coupe.  Les  essences  de  bois  sont  très- variées  et 
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à  chaque  nature  différente  convient  pour  la  coupe  un  âge  spécial; 
cependant,  comme  la  plupart  des  forêts  en  France  sont  destinées  à 
être  converties  en  bois  de  feu  ou  de  charpente,  l'âge  moyen  auquel 
on  les  met  en  exploitation  est  celui  de  vingt  ans  ;  tout  propriétaire 
qui  veut  tirer  de  ses  bois  un  produit  annuel  devra  donc  les  partager 
en  vingt  aménagements  séparés  l'un  de  l'autre  par  une  année  seu- 
lement d'intervalle.  Mais  comment  appliquer  cette  méthode  à  de 
petites  surfaces  de  5,  10  ou  15  hectares  seulement?  Aussi  le  sol 
forestier  appartient-il  uniquement  aux  grands  propriétaires. 

D'ailleurs,  le  paysan  n'est  nullement  porté  vers  cette  espèce  de 
propriété.  Il  ne  pourrait  pas  donner  aux  bois  ces  soins  et  ces  travaux 
de  tout  instant  qu'il  prodigue  à  la  terre,  et  que  celle-ci  récompense 
avec  tant  de  générosité  ;  le  bois  vient  de  lui-même  et  ne  réclame 
aucune  culture;  sa  possession  n'offre  donc  pas  les  attraits  éner- 
giques qui  sollicitent  ardemment  l'homme  à  la  propriété  des  biens 
ruraux.  Le  plus  grand  charme  de  la  propriété  aux  yeux  du  paysan, 
l'aimant  le  plus  actif  qui  l'attire  vers  elle,  c'est  l'indépendance  qu'elle 
lui  procure,  et  le  travail  libre,  assuré,  qu'elle  lui  promet  pour  cha- 
cun des  jours  de  l'année.  Le  pauvre  journalier  est-il,  à  force  d'éco- 
nomies et  de  privations,  devenu  propriétaire  à  son  tour;  il  ne  sera 
plus  obligé  de  demander,  comme  autrefois,  à  la  bonne  volonté,  trop 
souvent  même  à  la  charité  d'un  maître,  l'emploi  de  ses  forces  et 
l'occupalion  dont  le  salaire  est  le  pain  et  la  vie  de  sa  famille.  Ses 
quelques  arpents  de  terre  suffisent  à  son  travail  de  toutes  les  heures, 
et  il  ne  craint  plus  les  jours  de  chômage  et  d'osiveté  forcée  dont  il 
avait  à  souffrir  autrefois.  Si  dure  que  soit  la  terre  et  si  pénibles 
que  puissent  être  les  fatigues  qu'elle  exige  de  ses  efforts,  du  moins 
il  n'a  plus  à  subir  les  ordres  et  les  reproches  d'un  maître  orgueilleux 
et  difficile  ;  c'est  pour  lui-même  qu'il  travaille  aujourd'hui,  et  son 
ardeur  ainsi  que  ses  profits  s'augmentent  du  sentiment  même  de 
son  indépendance. 

Oii  donc  trouverait-il  de  pareils  avantages  dans  la  propriété 
forestière?  A  peine,  pendant  quelques  jours  de  l'année,  aurait-il 
dans  ses  bois  l'occasion  d'entreprendre  des  travaux  de  plantation 
ou  d'assainissement,  travaux  productifs,  il  est  vrai,  mais  dont  le 
résultat  se  fait  attendre  trop  longtemps  pour  engager  et  séduire 
l'esprit  positif  et  pratique  du  paysan. 

Aussi,  c'est  un  fait  à  peu  près  universel  que  le  paysan  reste  étran- 
ger à  la  propriété  forestière  ;  ou  du  moins  s'il  possède  quelques  per- 
ches de  bois  sur  la  Usière  des  grandes  forêts  qui  l'avoisinent,  et 
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dans  ces  bouquets  d'arbres,  ces  remises  qui,  parsemées  dans  une 
grande  plaine,  en  coupent  l'aspect  uniforme,  c'est  seulement  comme 
un  complément,  un  appendice  à  la  propriété  rurale;  il  emploie 
leurs  produits  pour  ses  travaux  et  la  culture  de  ses  champs;  c'est 
dans  sou  arpent  ou  son  demi-arpent  de 'bois  qu'il  prendra  les  bran- 
ches dont  il  fabrique  la  clôture  de  son  jardin,  le  treillage  et  les 
palissades  où  viennent  s'étaler  ses  fruits,  les  échalas  autour  des- 
quels grimpe  sa  vigne,  les  rayons  et  les  travées  qu'il  ajoute  à  ses 
charrettes  en  réparation;  en  un  mot,  il  n'est  propriétaire  de  bois 
que  parce  qu'il  est  déjà  propriétaire  rural  ;  et  entre  ses  mains  des 
bois  seraient  entièrement  sans  objet  et  sans  rapport,  s'il  ne  trou- 
vait à  en  appliquer  directement  les  produits  à  ses  biens  de  la  plaine 
et  à  ses  terres  cultivables.  Le  paysan  propriétaire  de  bois  ne  don- 
nera donc  pas  une  cote  de  plus  aux  cotes  de  l'impôt  foncier,  puis- 
qu'il est  déjà  et  nécessairement  propriétaire  rural. 

Entre  combien  de  personnes  devons-nous  maintenant  répartir  les 
4,840,606  hectares  du  sol  forestier  que  la  statistique  officielle  at- 
tribue aux  particuliers?  Il  semble  qu'en  tenant  compte  à  la  fois  de 
la  division  à  laquelle  tend  évidemment  la  propriété  foncière,  et  de 
l'exploitation  des  forêts  qui  n'a  lieu  que  par  groupes  importants, 
la  moyenne  de  l'étendue  des  propriétés  boisées  doit  être  de  50  hec- 
tares environ,  ce  qui  représente  96,812  cotes  ;  mais  ce  chiffre  reste 
nécessairement  au-dessous  de  la  vérité  :  les  propriétés  forestières,  en 
raison  même  de  leur  grande  étendue,  sont  bien  souvent  situées  dans 
leressortde  perceptions  différentes  et  sont  alors  frappées  de  plusieurs 
cotes  séparées,  bien  qu'appartenant  aune  même  personne,  et  si  nous 
avons  trouvé  96,812  propriétaires,  on  estimera  sans  crainte  au 
double,  soit  environ  200,000,  le  nombre  des  cotes  qu'ils  ont  à  payer. 

Des  observations  et  des  calculs  qui  précèdent,  il  résulte  que  la 
propriété  forestière  diminue  de  200,000  à  peu  près  la  somme  des 
cotes  afférentes  au  domaine  agricole. 

Si  le  nombre  des  cotes  imputables  à  la  possession  des  bois  et 
forêts  n'est  pas  important,  en  revanche,  les  maisons,  usines  et  fa- 
briques en  fournissent  une  somme  fort  élevée.  On  n'a  aucun  docu- 
ment qui  donne  avec  certitude  le  nombre  des  propriétés  bâties  en 
1851,  et  ici  encore,  il  faut  procéder  par  voie  d'induction.  —  En 
1845,  qui  est  l'année  du  dernier  recensement,  on  comptait  en 
France  7,519,510  propriétés  bâties;  et  en  prenant  pour  moyenne 
l'augmentation  croissante  qui  s'était  manifestée  dans  le  chillVe  des 
maisons  depuis  1842,  on  arrive  à  7,769,805  environ  pour  l'année 

2'"  SKHIF,   T.   V.  — ir.  Ft'rrier  igTi.  12 


17ft  JOUKNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

1840.  Mais  c'est  en  1851  qu'il  est  nécessaire  de  former  un  chiffre 
et  (le  trouver  une  approximation,  et  ce  résultat,  auquel  on  n'est  con- 
duit par  aucun  document  officiel,  ne  saurait  être  atteint  que  par 
hypothèse  :  le  rapport  de  la  population  avec  le  nombre  des  habita- 
tions, telle  est  la  route  qui  doit  nous  mener  au  butde  nos  recherches. 

Il  est  à  remarquer  en  effet  que  la  cause  première,  et,  pour  ainsi 
dire,  unique  de  l'accroissement  du  nombre  des  maisons,  c'est  l'ac- 
croissement même  de  la  population,  et  quand  on  raisonne,  non  pas 
sur  une  ville  seulement,  mais  sur  le  territoire  entier  du  royaume, 
on  n'a  aucun  compte  à  tenir  de  ces  migrations  extraordinaires 
qui,  dans  les  temps  de  grande  prospérité,  poussent  les  habitants 
de  la  campagne  vers- les  villes,  et  aux  jours  de  révolution  et  de 
souffrance,  les  rejettent  et  les  refoulent  vers  leurs  anciennes  de- 
meures. Il  suffît  donc,  dans  l'espèce  où  nous  sommes  placés,  de 
prendre  comme  hase  les  rapports  existant  entre  l'augmentation  de 
la  population  et  celle  du  nomhre  des  maisons ,  pendant  une  pé- 
riode assez'  longue  pour  écarter  toute  chance  d'erreur,  et  ou  con- 
cluera  en  toute  sécurité  que  ce  rapport  doit  rester  le  même  pour 
les  quelques  années  qui  auront  suivi  celles  dont  le  concours  aura 
servi  à  sa  formation.  Or,  de  182Cà  1846,  pendant  un  intervalle  de 
vingt  aunées,  de  6,484,1.76,  les  maisons  se  sont  élevées  au  chiffre 
de  7,769,805,  ainsi  qu'il  a  été  prouvé  déjà,  soit  une  augmentation 
de  1,288,129.  Pendant  la  même  période,  la  population,  qui  a  suivi 
également  un  mouvement  ascensionnel,  a  passé  de  31,858,957  à 
55,400,486  âmes,  soit  en  plus  5,541,549.  Si  l'on  rapproche  main- 
tenant ces  deux  chiffres,  qui  sont  l'expression  de  l'accroissement 
simultané  de  la  population  et  des  maisons,  on  en  déduira  le  rap- 
port de  1  à  2-74;  c'est-à-dire  que  par  chaque  augmentation  de  2-74 
habitants  (et  tout  ridicule  que  paraisse  une  fraction  lorsqu'il  s'agit 
de  l'espèce  humaine,  encore  faut-il  en  tenir  compte  dans  les  cal- 
culs de  statistique,  où,  opérant  sur  des  masses  considérables,  la  plus 
légère  omission  amènerait  de  graves  erreurs),  par  chaque  augmen- 
tation de  2-74  habitants,  il  se  bâtit  une  maison  de  plus. 

Appliquons  cette  proportion  aux  cinq  années  comprises  entre 
1846  et  1851.  Durant  ces  cinq  années,  la  population  s'est  accrue 
de  581,142  âmes;  c'est  donc,  d'après  notre  proportion,  un  chiffre 
de  159,102  maisons  construites  pendant  cette  époque  :  ajoutées  aux 
7,769,505  qui  ont  été  constatées  pour  1846,  elles  donnent  comme 
somme  totale  des  maisons,  usines  et  propriétés  bâties  en  France 
en  1851,  le  chiffre  considérable  de  7,908,407. 
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Mais  s'il  y  a  en  France  7,908,407  maisons,  ce  n'est  pas  à  dire 
qu'elles  prennent  un  nombre  égal  du  cotes  foncières  ;  il  faut  que  le 
propriétaire  de  biens  ruraux,  qui,  à  ce  titre,  paye  déjà  une  cote, 
trouve  quelque  part  son  logement  et  les  bâtiments  nécessaires  à  son 
exploitation  ;  il  possédera  donc  une  ou  plusieurs  maisons,  et  l'im- 
pôt dont  elles  sont  frappées  sera  inscrit  sur  la  cote  qu'il  reçoit  déjà 
en  raison  de  ses  propriétés  rurales.  D'ailleurs,  une  môme  personne 
peut  être  propriétaire  de  plusieurs  maisons  qui  n'en  seront  pas 
moins  portées  sur  une  seule  cote  ;  une  nouvelle  élimination  est  donc 
indispensable  pour  en  arriver  à  connaître  enfin  le  chiffre  probable 
des  propriétés  bâties  auxquelles  est  affectée  une  cote  distincte.  Ce 
travail  déjà  difficile  pour  l'année  1 835,  que  la  statistique  officielle  a 
choisie  comme  point  de  départ,  offre  bien  plus  d'obstacles  et  d'in- 
certitude pour  l'année  1851,  à  laquelle  nous  nous  sommes  arrêtés  ; 
cependant  si  les  chiffres  des  deux  époques  ont  changé,  ainsi  que 
cela  devait  être  dans  le  mouvement  progressif  qui  entraîne  les  na- 
tions, du  moins  il  est  à  peu  près  certain  que  les  relations  entre  les 
différents  nombres  d'une  même  année  sont  toujours  restées  les 
mêmes.  On  conçoit  fort  bien  que  la  population  d'un  pays  augmen- 
tant, il  faille  pour  l'abriter  une  quantité  plus  grande  de  maisons  ; 
mais  les  besoins  de  la  société,  parce  qu'ils  se  sont  accrus  en  nombre, 
n'ont  point  pour  cela  changé  de  nature,  et  les  convenances,  les 
habitudes,  les  nécessités  de  1,000  individus  seront  toujours,  et 
dans  la  même  mesure,  celles  de  20,000  personnes. 

Or,  en  1835,  les  6,798,151  maisons  inscrites  au  cadastre  se  ré- 
partissaient  de  la  manière  suivante  : 

6,250,031  dans  les  communes  de  moins  de  5,000  habitants,  et 
568,120  dans  les  villes  de  5,000  âmes  et  au-dessus. 

A  considérer  ces  maisons  par  rapport  à  leurs  ouvertures,  et  c'est 
le  seul  côté  par  oii  nous  les  puissions  envisager  avec  utilité  pour  le 
but  de  nos  recherches,  les  6,230,031  maisons  situées  dans  les  com- 
munes dont  la  population  n'atteint  pas  5,000  âmes  se  divisaient 
ainsi  : 

Maisons  à  une  ouverture 393,393 

Maisons  à  deux  ouvertures i, 776, 788 

Maisons  à  trois  ouvertures I,269,4i0 

Maisons  à  quatre  ouvertures 835,379 

Maisons  à  cinq  ouvertures. 543,797 

Maisons  à  six  ouvertures  et  au-dessus .  .    .  1,465,262 

En  1851,  on  a  vu  déjà  que  le  nombre  des  maisons,  eu  égard  au 
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mouvement  de  la  population,  avait  dû  s'élever  à  7,908,407;  et  ce 
chiffre,  en  maintenant  les  mêmes  proportions  que  le  recensement 
de  1835  a  déterminées  entre  les  diverses  catégories,  se  décompose 
ainsi  qu'il  suit  : 

7,265,698  maisons  dans  les  communes  de  moins  de  5,000  habi- 
tants, et  644,709  dans  les  villes  de  5,000  âmes  et  au-dessus. 

De  ces  deux  chiffres,  le  dernier  ne  fournit  aucun  élément  agri- 
cole, et  les  644,709  maisons  destinées  à  la  population  des  villes 
n'appartiennent  en  rien  au  domaine  rural;  dans  ces  villes,  dont 
l'importance  excède  5,000  âmes  et  oii  se  sont  réfugiés  les  arts  et 
les  industries  de  toute  espèce,  que  viendrait  faire  l'agriculture? 
Ces  grands  centres  de  population,  si  nécessaires  au  commerce  qui 
veut  trouver  aisément  des  débouchés  nombreux,  et  où  les  besoins 
et  les  plaisirs  de  la  civilisation  réunissent  les  hommes  de  loisir,  ne 
conviendraient  nullement  à  l'agriculture  ;  aussi  leur  enceinte  ne 
renferme-t-elle  presque  aucun  laboureur.  Souvent,  il  est  vrai,  ces 
villes  possèdent  dans  la  campagne  un  territoire  exploité  par  la  cul- 
ture, et  où  celle-ci  enfante  même  ses  plus  merveilleux  prodiges  de 
travail  et  d'adresse;  mais  l'étendue  en  est  presque  toujours  insigni- 
fiante, et  n'offre  d'occupation  qu'à  une  fraction  insensible  de  la 
population  urbaine  ;  d'ailleurs,  pour  peu  que  la  nature  des  terres 
et  du  climat  ou  les  nécessités  de  la  consommation  exigent  une  cul- 
ture divisée  et  des  efforts  nombreux,  afin  d'arracher  au  sol  des  pro- 
duits délicats  dont  les  marchés  de  la  ville  assurent  un  prix  élevé,  il 
se  construit  autour  de  la  ville  et  sur  son  propre  territoire  des  ha- 
meaux et  des  villages  où  la  population  agricole  vient  chercher  sa 
demeure.  Plus  il  est  près  du  lieu  de  ses  travaux,  plus  le  cultivateur 
fera  de  gros  profits,  et  les  économies  de  temps  sont  pour  lui  les  plus 
précieuses  économies  d'argent.  N'y  eùt-il  encore  d'autre  raison,  les 
octrois  de  toute  sorte  qui  frappent  les  denrées  aux  barrières,  et  ren- 
chérissent leur  prix  dans  l'intérieur  des  villes,  suffiraient  à  en  chas- 
ser la  population  rurale,  et  à  la  refouler  dans  la  banlieue. 

Les  644,709  maisons  bâties  dans  l'enceinte  des  communes  de  5,000 
âmes  et  au-dessus  ne  servent  donc  en  aucune  manière  à  l'habitation 
des  classes  rurales,  et  elles  acquittent  des  cotes  foncières  distinctes 
et  séparées.  Néanmoins  le  nombre  de  celles-ci  n'est  point  aussi 
élevé  que  le  chiffre  des  propriétés  qui  les  payent.  On  a  fait  remar- 
quer déjà  que  plusieurs  immeubles,  dans  le  ressort  d'une  même 
perception,  appartenaient  quelquefois  à  une  seule  personne,  et  que 
les  quotités  divisées  de  l'impôt  à  sa  charge  se  trouvaient  alors  réu- 


LA  PROPRIÉTÉ  FONCIERE  EN  FRANCE.  181 

nies  sur  une  même  cote  ;  cette  observation  est  juste  surtout  pour  les 
propriétés  situées  dans  les  villes,  où  de  grandes  fortunes  consistent 
en  maisons  et  usines  et  sont  concentrées  dans  de  petits  espaces.  En 
1835,  d'après  la  statistique  officielle,  les  cotes  de  contribution 
payées  par  les  propriétés  bâties  n'étaient  que  de  89  pour  100  de  la 
somme  totale  des  maisons,  soit  sur  le  chitfre  de  ces  dernières  une 
réduction  de  11  pour  100;  ce  qui  donne  en  1851,  comme  nombre 
de  cotes  foncières  imputables  sur  les  maisons  des  villes  de  5,000  âmes 
et  au-dessus,  le  chitfre  de  573,792,  et,  ainsi  qu'il  a  été  vu  plus  haut, 
ces  573,792  cotes  ne  peuvent  se  rapporter  à  aucune  portion  du 
domaine  rurale. 

Les  communes  au-dessous  de  5,000  habitants  comprennent 
7,263,098  maisons,  dont  3,956,609  environ  a  une,  deux  et  trois 
ouvertures,  et  5,527,089  à  quatre,  cinq,  six  ouvertures  et  au- 
dessus. 

Il  est  à  peu  près  prouvé  que  les  maisons  à  trois  ouvertures  seule- 
ment ne  sauraient  appartenir  qu'à  de  pauvres  ouvriers  complètement 
privés  de  toute  propriété  rurale  :  ces  habitations,  si  petites  et  dé- 
pourvues de  tout  annexe  consacré  aux  nécessités  d'une  exploitation 
agricole,  tel  que  grenier,  étable,  grange,  paraissent  destinées  unique- 
ment à  la  population  des  journaliers  et  de  leur  famille.  Le  premier 
bien  qu'un  paysan  est  jaloux  de  posséder,  le  premier  but  vers  lequel 
convergent  tous  ses  désirs  et  tous  ses  efforts,  c'est  avant  tout  une 
maison,  et  il  n'ose  élever  ses  vœux  jusqu'à  la  propriété  rurale  qu'a- 
près s'être  affranchi  de  la  dépendance  où.  le  retient  l'incertitude  de 
sa  location.  En  général,  il  est  vrai,  quelques  ares  ou  quelques  cen- 
tiares même  de  terrain  sont  joints  à  ces  modestes  demeures  des  ou- 
vriers de  village,  mais  on  ne  peut  en  aucune  manière  les  considérer 
comme  portion  du  domaine  agricole,  et  ils  sont  compris  dans  les 
2  millions  d'hectares  attribués  au  domaine  social.  Au  chiffre  de 
3,936,609  on  fera  subir  la  réduction  de  11  pour  100  appliquée  déjà 
aux 644,709  maisons  dss  villes;  car  s'il  est  plus  rare  de  rencontrer 
dans  de  pauvres  communes  des  propriétaires  de  plusieurs  immeu- 
bles, il  faut  reconnaître  qu'à  un  certain  nombre  des  maisons  à  une, 
deux  et  trois  ouvertures,  s'adjoindront  quelquefois  des  propriétés 
rurales,  surtout  dans  les  régions  où  la  culture  est  le  moins  avancée, 
dans  les  pays  de  montagnes  et  de  landes  et  dans  les  départements 
du  Midi  :  les  populations  pauvres  et  ignorantes  de  ces  contrées,  man- 
quant de  tout  élément  de  richesse  et  de  prospérité,  restent  privées 
de  toute  aisance,  et  se  logent  comme  elles  se  nourrissent,  économi- 
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(|uement  et  misérablement,  au  milieu  d'une  indigence  et  d'une  pau- 
vreté universelle.  Aussi  ce  que  la  proportion  de  11  pour  100  a  peut- 
être  d'exagéré  dans  sa  première  cause,  elle  le  rachète  amplement 
par  cette  dernière  considération. 

Ainsi  donc,  il  reste,  toute  réduction  faite,  environ  3,503,583  cotes 
affectées  spécialement  aux  3,763,609  maisons  h  trois  uvertures  et 
au-dessous.  Quant  aux  3,327,089  maisons  à  quatre,  cinq,  six  ou- 
vertures et  au-dessus,  il  n'y  a  nullement  à  s'en  occuper;  elles  ap- 
partiennent presque  toutes,  sauf  de  très-rares  exceptions,  à  des 
propriétaires  qui,  possesseurs  d'un  domaine  agricole  plus  ou  moins 
étendu,  satisfont  déjà,  à  ce  titre,  à  l'impôt  territorial. 

Au  résumé,  additionnant  ensemble  les  cotes  qui,  suivant  nos  cal- 
culs, sont  enlevées  à  la  propriété  agricole,  on  a  : 

1"  200,000  cotes  foncières  distraites  par  les  bois  et  le  domaine  forestier; 
2**       573,792  destinées  aux  maisons  des  villes  de  5,000  âmes  et  au-dessus^ 

et  enfin 
3"  3j503,583  dans  les  cemmunes  au-dessous  de  5,000  habitants; 

■         Ce  qui  fait  un  total 
de  4,277,375  cotes  à  retrancher  des  12,400,000  relevées  en  1851  sur  les 
registres  des  percepteurs,  soit  enfin  8,122,825  cotes  payables  exclusive- 
ment par  la  propriété  agricole. 

Mais  ici,  comme  on  l'a  fait  déjà  pour  les  bois  et  les  maisons,  une 
réduction  proportionnelle  est  nécessaire,  puisque  les  divisions  du 
nombre  des  perceptions  peuvent  créer  plusieurs  cotes  à  la  charge 
d'un  même  propriétaire;  toutefois,  la  réduction  de  11  pour  100  ap- 
pliquée plus  haut,  suivant  la  statistique,  est  trop  forte  pour  les  cotes 
territoriales.  On  comprend  que  dans  les  villes  où  le  ressort  des  per- 
ceptions est  extrêmement  limité  et  quelquefois  même  n'atteint  pas 
la  millième  partie  de  l'étendue  d'une  perception  rurale,  la  posses- 
sion, par  une  même  personne,  d'immeubles  dépendant  des  registres 
de  plusieurs  percepteurs  et  la  multiplication  des  cotes  qui  en  est  la 
conséquence  immédiate  doivent  être  fréquentes;  mais  il  en  est 
bien  autrement  à  la  campagne.  C'est  par  territoire  de  communes  que 
le  ressort  des  perceptions  a  été  distribué;  telle  perception  embrasse 
dans  ses  limites  10,  15,  20  communes  et  plus,  lorsque  telle  autre 
s'étend  sur  8  ou  9  seulement;  mais  toujours  est-ce  par  territoire 
entier  et  jamais  par  fractions  que  les  perceptions  se  divisent.  Or,  il 
est  bien  rare  que  le  paysan  possède  des  terres  en  dehors  de  la  com- 
mune qu'il  habite. 
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D'une  part,  l'éloignement  où  il  se  trouverait  des  biens  situés  dans 
les  communes  voisines,  en  l'obligeant  à  des  déplacements  continuels, 
entraînerait  pour  lui  des  pertes  de  temps  précieux ,  et  cette  simple 
considération  doit  agir  puissamment  sur  son  esprit  calculateur; 
d'autre  part,  c'est  d'après  l'étendue  de  ses  propriétés  sur  le  territoire 
de  sa  commune  que  se  règlent,  pour  ainsi  dire,  ses  droits  ou  ses  pré- 
tentions aux  honneurs  municipaux  ;  et  l'on  sait  combien  dans  les 
campagnes  on  est  jaloux  de  ces  distinctions  locales,  qui  donnent 
d'ailleurs  quelque  chose  de  mieux  que  de  vaines  satisfactions 
d'amour-propre,  puisqu'elles  confèrent  le  pouvoir  de  toucher  à  la 
propriété  par  la  répartition  de  l'impôt  et  le  vote  des  centimes  addi- 
tionnels. Enfin,  comme  un  certain  nombre  de  communes  ressortis- 
sent  à  la  fois  du  même  bureau  de  perception,  il  n'arrivera  pas 
souvent  dans  les  campagnes  que  plusieurs  cotes  foncières  soient 
destinées  à  une  seule  personne  ;  aussi  proposons-nous  de  porter  à 
5  pour  100  seulement  la  réduction  à  opérer  pour  cette  cause  sur  le 
montant  des  cotes,  et  cette  dernière  opération  doit  donner  définiti- 
vement le  nombre  des  propriétaires  du  domaine  agricole.  Ce  chiffre 
de  5  pour  100  n'a  pas  été  pris  au  hasard,  mais  il  résulte  d'observa- 
tions faites  dans  phisieuVs  communes  rurales,  et  les  observations 
qui  précèdent  lui  prêtent  un  caractère  de  grande  vraisemblance. 
Voilà  donc  fixée  à  7,716,684  la  masse  des  propriétaires  du  sol  agri- 
cole de  la  France,  et  si  l'on  divise  entre  eux  les  52,619,546 
hectares  labourables  dont  il  se  compose,  on  obtiendra  une  moyenne 
de  4  hectares  22  ares  pour  l'étendue  de  la  propriété  rurale  en 
France.  , 

Quatre  hectares  !  voilà  assurément  la  petite  propriété  dans  toute 
son  exagération.  Il  n'y  a  pas  même  là  de  quoi  occuper  le  tra- 
vail d'un  seul  homme  pendant  la  moitié  d'une  année.  Et,  bien  que 
ce  chiffre  donne  l'étendue  moyenne  de  la  propriété,  il  ne  présente 
pas  cependant  celle  de  la  plus  grande  partie  des  propriétés  en  France  ; 
lorsqu'on  songe  qu'il  y  a  aux  environs  de  Paris  et  des  villes  impor- 
portantes  des  fermes  qui  comprennent  des  centaines  d'hectares  à 
la  fois,  et  que  dans  certaines  régions  du  territoire  on  rencontre  des 
domaines  de  2,  5  et  4,000  hectares,  on  est  étonné  du  nombre  des 
petites  propriétés  au-dessous  de  la  moyenne,  qu'il  faut  réunir  pour 
que  leur  excédant  forme  une  de  ces  grandes  terres.  Il  est  impossible 
de  donner  un  aperçu,  une  idée  quelconque  de  la  superficie  occupée 
parlesgrandes,  moyennes  et  petites  propriétés;  les  éléments  premiers 
font  entièrement  défaut  à  un  pareil  travail,  et  on  ne  pourrait  l'en- 
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treprendre  qu'au  hasard  et  sans  aucun  indice  qui  lit  entrevoir, 
même  de  loin,  une  approximation  suffisante. 

Aussi  est-elle  certainement  erronée  l'estimation  de  Lullin  de  Ghà- 
teauvieux,  qui,  vers  1830,  à  une  époque  où  n'existait  encore  aucun 
document  officiel,  et  d'après  ses  propres  inspirations,  attribuait  13 
"millions  dliectaresà  la  grande  propriété,  12  millions  à  la  moyenne, 
et  20  millions  à  la  petite  propriété. 

Cette  estimation  est  trop  élevée,  et  pour  s'en  convaincre  on  n'a 
qu'à  jeter  les  yeux  sur  la  division  catégorique  des  cotes  foncières, 
d'après  le  classement  de  1842.  A  cette  époque,  l'impôt  territorial  se 
répartissait  sur  11,511,341  cotes  qui,  d'après  leur  importance  se 
subdivisaient  ainsi  : 

Au-dessous  de  S  francs 5,440,580 

De  5  à  10  francs 1,818,474 

De  10  à  20  francs 1,614,897 

De  20  à  30  francs 791, 7H 

De  30  à  SO  francs 744,911 

De   KO  à  100  francs 607,956 

De   100  à  500  francs 440,104 

De  500  à  1,000  francs 86,869 

De  1,000  francs  et  au-dessus 13,346 

De  même,  et  pour  des  raisons  identiques,  on  ne  peut  ajouter  foi 
au  calcul  d'un  économiste  beaucoup  plus  récent,  qui  divise  le  terri- 
toire agricole  de  la  France  de  la  manière  suivante  : 

1°  11,168,000  hectares  partagés  en  grands  domaines  et  apparte- 
nant à  90,000  propriétaires;  étendue  moyenne  pour  chacun,  124 
hectares. 

2°  20,580,000  hectares  à  810,000  propriétaires;  moyenne,  25 
hectares. 

3°  Et  enfin,  14,252,000  hectares  répartis  entre  3,900,000  pro- 
priétaires; moyenne,  3  hectares  65  ares. 

Cette  estimation,  purement  arbitraire,  tombe  d'elle-même  devant 
un  passage  du  même  auteur,  oiÀ,  guidé  du  moins  par  quelques  in- 
dices, il  cherche  à  évaluer  la  proportion  entre  la  grande  et  la  petite 
culture,  quant  aux  produits  que  Ion  en  tire.  «  Il  n'y  a  pas,  dit-il, 
8,000  propriétaires  obtenant  de  leurs  domaines  plus  de  4,500  fr. 
de  rente  nette.  Il  n'y  a  pas  15,000  propriétaires  avec  2,500  fr.;  il 
n'y  a  pas  100,000  propriétaires  se  faisant  plus  de  1,250  fr.  ;  et 
enfin,  il  y  a  près  de  4  millions  de  petits  et  très-petits  propriétaires.  » 
Ce  résultat  est  beaucoup  plus  proche  de  la  vérité  que  le  premier,  et 
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la  différence  qui  les  sépare  est  telle,  qu'on  a  peine  à  comprendre 
qu'ils  aient  pu  être  iburnis  à  la  l'ois  par  un  même  auteur.  En  effet, 
d'après  ses  premiers  calculs  et  en  portant  à  90  fr.  environ,  d'après 
la  statistique  officielle  ,  le  produit  brut  de  chaque  hectare  en 
France,  et  à  30  fr.  le  revenu  net,  on  trouve  90,000  propriétaires  à 
3,720  fr.  de  revenu  et  810,000  à  750  fr.;  ce  qui  est  évidemment 
une  exagération. 

Enfin,  si  l'on  voulait  montrer  à  quel  point  il  existe  d'incohérence 
à  cet  égard  entre  les  divers  auteurs,  il  serait  facile  de  citer  encore 
un  autre  publiciste  qui ,  estimant  à  7  miUions  le  nombre  des  fa- 
milles en  France  et  à  5,446,763  celles  qui  sont  propriétaires,  les 
divise  ainsi  : 

10  602,705  familles  dont  le  revenu  a  pour  limite  50  francs. 
2»  875,997  familles  à  100  francs. 
3<>  757,126  familles  à  200  francs. 
40  369,603  familles  à  300  francs. 
50  342,082  familles   à  500  francs. 
6»  276,615  familles  à  1,000  francs. 
70     70,579  familles  à  2,000  francs. 
8"     23,777  familles  à  5,000  francs. 
90     16,598  familles  à  10,000  francs. 
Et  enfin,  10**       6,681   familles  dont  le  revenu  dépasse  10,000  francs. 

Ces  citations,  qu'il  serait  aisé,  mais  inutile  de  multiplier,  mon- 
treraient l'obscurité  qui  règne  encore  sur  cette  question  ;  il  serait 
bien  urgent  que  des  enquêtes  officielles  vinssent  y  jeter  quelque 
lumière. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  dans  tous  les  chiffres  qui  viennent  d'être 
empruntés  aux  divers  auteurs  dont  on  a  fait  la  critique,  culture, 
maisons  et  bois  étaient  également  compris,  et  si  l'on  a  pu  estimer 
pour  quelle  somme  totale  les  bois  et  les  maisons  figuraient  dans  le 
nombre  des  cotes  foncières,  il  est  impossible,  faute  de  documents, 
d'imaginer  dans  quelle  proportion  elles  appartiennent  aux  diffé- 
rentes catégories  qui  ont  été  dressées.  Néanmoins,  quelque  difficulté 
que  l'on  éprouve  à  en  séparer  les  éléments,  ce  tableau  fait  voir  à 
merveille  combien  Lullin  de  Ghàteauvieux  tombait  dans  l'exagéra- 
tion en  portant  à  13  millions  d'hectares  la  superficie  occupée  par  les 
grands  propriétaires,  et  restait  au-dessous  de  la  vérité  en  attribuant 
seulement  20  millions  d'hectares  à  la  petite  propriété. 

Si  l'on  observe  que  l'impôt  est  généralement  au  dixième  du  re- 
venu brut,  et  que  le  revenu  brut  de  chaque  hectare  du  domaine 
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agricole  est  exactement,  d'après  la  statistique  ofiicielle,  clc89fr.  pour 
toute  la  France,  on  voit  aussi,  d'après  le  tableau  qui  précède,  que  le 
nombre  des  petites  propriétés  de  1,  2  hectares,  de  quelques  ares 
même,  doit  être  considérable.  Encore  une  fois,  il  est  impossible  de 
le  fixer  même  approximativement,  mais  l'on  affirmera  sans  crainte 
qu'il  dépasse  pour  plus  de  moitié  celui  des  autres  propriétés. 

On  ne  saurait  répéter, trop  souvent  à  quel  point  il  est  regrettable 
que  dans  les  statistiques  administratives  il  n'existe  aucune  donnée 
qui  puisse  mettre  à  même  de  classer  les  propriétés  en  France  sui- 
vant leur  étendue;  ce  travail  immense  apporterait  un  jour  bien  vif 
sur  les  questions  qui  nous  occupent  ;  mais  il  ne  peut  être  entrepris 
que  par  l'administration,  et  c'est  d'elle  qu'il  faut  attendre  quelques 
éclaircissements  sur  tous  ces  points  obscurs  où  l'économiste  est 
obligé  de  se  renfermer  encore  dans  les  hypothèses  et  le  doute. 

IL  Etat  de  la  culture  en  France. 

Grande  propriété  et  grande  culture,  petite  propriété  et  petite  cul- 
ture, ne  sont  pas  des  mots  absolument  synonymes,  et  bien  qu'il 
existe  entre  les  deux  idées  qu'ils  représentent  de  sérieuses  analogies, 
on  ne  peut  pas  dire  cependant  qu'elles  soient  entièrement  identi- 
ques. Sans  doute,  parce  que  la  France  est  un  pays  de  petite  propriété 
par  excellence,  il  y  a  de  graves  probabilités  que  la  petite  culture  y 
dominera  ;  mais  on  conçoit  très-bien  qu'il  pourrait  en  être  autre- 
ment. On  connaît  des  contrées,  l'Irlande,  par  exemple,  où  règne  la 
grande  propriété  exploitée  par  la  petite  culture,  et  si  l'on  n'a  pas 
encore  signalé  des  nations  entières  à  petite  propriété  et  à  grande 
culture ,  on  a  vu,  du  moins  dans  plusieurs  pays,  ce  double  système 
pratiqué  pour  quelques  exploitations  avec  un  succès  apparent. 

D'ailleurs,  pourquoi  les  paysans  ne  feraient-ils  point,  pour  la  cul- 
ture de  leurs  terres,  ce  qu'ils  ont  fait  déjà  en  maints  départements 
pour  certains  produits  de  leurs  récoltes?  Dans  les  montagnes  du  Jura 
et  de  la  Suisse,  existent  des  chalets,  sorte  de  manufacture  agricole, 
où  les  propriétaires  d'un  même  district  viennent  apporter  le  lait  de 
leurs  troupeaux  ;  toutes  les  parts  sont  mises  en  commun,  et  lorsque 
la  masse,  par  les  soins  d'un  berger  surveillant,  a  été  transformée  en 
fromage,  chacun  reçoit  dans  le  produit  une  part  proportionnelle^ 
à  la  quantité  de  lait  qu'il  a  fournie.  Qui  n'a  vu  aussi,  aux  environs 
deParis  ou  dansles  villages  delà  Normandie,  ces  pressoirs  communs, 
où  chacun  verse  tour  à  tour  ses  pommes  et  ses  poires,  et  prend  dans 
le  cidre  qui  remplit  les  cuves  une  part  égale  à  celle  des  fruits  qu'il 
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a  versés?  De  même  aussi*  dans  quelques  vignobles  on  trouve  des 
cuves  communes  pour  le  raisin. 

Il  n'est  donc  pas  inutile,  même  après  avoir  reconnu  l'état  de  la 
propriété  en  France,  de  rechercher  quel  est  celui  de  la  culture. 
L'extrême  division  qui  existe  dans  la  propriété  n'est  rien  encore 
auprès  de  celle  dont  souffre  la  culture.  On  en  trouve  la  preuve  et 
les  détails  les  plus  circonstanciés  dans  un  document  officiel  dont 
l'autorité  est  incontestable,  et  qui,  destiné  à  un  autre  but,  semble 
cependant  avoir  pour  unique  objet  de  constater  le  morcellement  des 
terres  en  France  ;  je  veux  parler  du  cadastre.  Le  travail  qu'exige  un 
ouvrage  aussi  important  est  loin  d'être  terminé,  et  quelques  per- 
sonnes prétendent  qu'il  faut  renoncer  à  l'espoir  de  le  compléter  ja- 
mais. Néanmoins,  les  faits  qu'il  a  déjà  permis  de  relever  sur  une 
partie  du  territoire  de  la  France  parlent  trop  haut  pour  qu'il  soit 
permis  de  méconnaître  l'enseignement  qui  en  découle.  Le  cadastre, 
commencé  dès  l'année  1805,  entrepris  à  nouveau  dans  certaines 
communes  de  1840  à  1845,  contient  une  description  exacte  et  un 
plan  figuré  de  chaque  pièce  de  terre  d'une  même  commune;  les 
parcelles  appartenant  à  un  même  maître  ne  sont  réunies  au  ca- 
dastre, dans  une  seule  mention  que  si  elles  se  tiennent  par  un  de 
leurs  côtés,  et,  qu'offrant  les  mêmes  apparences  de  nature  et  de  fer- 
tilité, elles  sont  ordinairement  traitées  par  la  même  culture*  Si  le 
cadastre  était  entièrement  achevé,  ce  serait  donc  un  véritable  atlas 
de  la  culture  en  France,  et  il  suffirait  de  compter  une  à  une  les  par- 
celles dont  il  se  compose  pour  avoir  une  idée  exacte  de  la  division 
de  la  culture.  Mais  le  cadastre,  comme  on  l'a  déjà  vu,  est  encore  en 
simple  voie  d'exécution,  et  les  recensements  entreprisde  1840  à  1845 
ne  s'appliquent  intégralement  qu'à  121  communes. 

Ils  ont  appris  que  dans  ces  121  communes  le  nombre  des  cotes 
foncières  est  de  455,517,  et  celui  des  parcelles  de  5,555,811.  Ce  ré- 
sultat est  curieux  parce  qu'il  montre  combien  la  division  de  l'ex- 
ploitation est  encore  plus  grande  que  celle  de  la  propriété,  et  il 
acquiert  plus  d'importance  lorsque  l'on  réfléchit  que  les  121  com- 
munes dont  il  est  question  dépendent  de  50  départements  différents, 
qu'elles  appartiennent  aux  points  les  plus  divers  et  les  plus  opposés 
de  la  France,  et  qu'elles  ont  été  prises,  sans  aucune  distinction,  sur 
la  surface  entière  du  territoire.  On  peut  donc  en  conclure  que  le 
résultat  présenté  par  ces  121  communes  se  trouvera  le  même  pour 
toute  la  France,  et  que  la  proportion  des  cotes  foncières  et  des 
parcelles  doit  être  partout  identique. 
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Aux  42,400,000  cotes  foncières  viendront  donc  correspondre 
158,184,542  parcelles,  ce  qui  donne  à  chacune  une  étendue  ap- 
proximative de  0,33  ares.  Cette  moyenne,  toute  infime  qu'elle  pa- 
raisse, doit  encore  diminuer  de  quelquesares;en  effet,  pour  l'obtenir 
on  a  partagé  les  158  millions  de  parcelles  entre  les  52  millions 
d'hectares  dont  se  compose  la  superficie  du  royaume  ;  mais  pour 
avoir  une  idée  parfaitement  exacte  du  morcellement  excessif  de 
l'exploitation  du  domaine  agricole,  il  aurait  fallu  défalquer  les 
20  millions  d'hectares  im[)utables  à  la  propriété  forestière,  aux 
landes  et  pàtis,  aux  villes,  routes,  rivières  et  canaux,  et  retrancher 
également  du  chiffre  total  des  parcelles  le  nombre  de  celles  qui  doi- 
vent être  attribuées  à  ces  20  millions  d'hectares.  Le  cadastre  n'offre 
aucune  indication  à  cet  égard  :  observons  donc  simplement  que 
d'une  part  les  2,500,000  hectares  du  domaine  social  ne  contribuent 
en  rien  au  morcellement  de  la  culture;  que,  d'autre  part,  les  bois, 
landes  et  pâtis  étant  possédés  par  grandes  masses  se  divisent  en  un 
nombre  aussi  restreint  de  parcelles  qu'ils  comprennent  de  cotes 
foncières.  En  raisonnant  sur  ce  double  fait,  on  reconnaîtra  que  la 
moyenne  de  chaque  parcelle  ne  dépasse  point  0,25  ares.  On  serait 
tenté  de  croire  peut-être  que  si  la  moyenne  atteint  un  chiffre  aussi 
bas,  c'est  qu'une  culture  spéciale,  la  vigne,  réclame,  à  cause  des 
soins  minutieux  dont  elle  a  besoin,  un  fort  petit  espace  de  terrain 
pour  chaque  propriété;  mais  la  statistique  détruit  cette  assertion, 
car  on  trouve  2,003,365  hectares  plantés  en  vigne,  appartenant  à 
2,269,267  propriétaires;  ce  qui  attribue,  comme  étendue  moyenne 
à  chaque  propriété  viuicole,  environ  0,89  ares. 

Ainsi,  loin  de  permettre  aux  autres  cultures  d'occuper  une  sur- 
face plus  grande,  sauf  à  abaisser  par  l'exiguïté  des  terres  qu'elle 
fertilise  la  moyenne  générale,  c'est  la  vigne,  au  contraire,  qui  la 
dépasse  et  leur  enlève  ainsi  quelques  ares  du  sol  productif. 

Nous  avons  établi  jusqu'à  présent  que  l'étendue  de  chaque  par- 
celle est  au  maximum  de  0,25  ares  ;  un  chapitre  suivant  mettra  en 
relief  les  conséquences  qui  peuvent  naître  d'un  morcellement  aussi 
considérable. 

III.  Valeur  COMPARATIVE  du  produit  des  différents  systèmes  de  culture. 

Pour  obtenir  une  évaluation  exacte  du  produit  comparé  de  la 
grande  et  de  la  petite  culture,  il  faudrait  pouvoir  observer  deux  ex- 
ploitations dans  des  circonstances  entièrement  identiques.  Si  l'on 
avait  dans  un  même  pays,  et  conséquemment  sous  un  même  cli- 
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mat,  des  terres  d'une  égale  fertilité,  entre  les  mains  de  fermiers  ou 
cultivateurs  également  capables,  et  disposant  d'un  capital  et  d'un 
travail  proportionnel  ;  des  terres,  en  un  mot,  dont  la  seule  différence 
consisterait  dans  le  mode  de  leur  exploitation,  rien  ne  serait  plus 
facile  que  de  prononcer  définitivement  sur  les  mérites  respectifs 
de  la  grande  et  de  la  petite  culture.  —  Mais  il  paraît  impossible 
de  réunir  tant  de  conditions  diverses,  et  l'absence  d'une  seule 
d'entre  elles  change  complètement  les  résultats.  Devant  cette  impos- 
sibilité, il  ne  reste  donc  plus  qu'un  moyen  d'arriver  à  la  solution 
de  la  question,  c'est  de  comparer  en  général  les  produits  des  pays 
à  grande  et  à  petite  culture. 

L'économiste  qui  se  contenterait  d'observer  ensemble  les  plus 
riches  produits  de  l'un  et  l'autre  système  risquerait  de  commettre 
une  grave  erreur,  et,  disons-le  tout  de  suite,  c'est  la  faute  dans  la- 
quelle est  tombé  déjà  plus  d'un  écrivain  illustre.  M.  Hippolyte  Passy, 
dans  une  de  ses  dernières  publications,  cherchant  à  se  rendre  compte 
des  revenus  relatifs  des  deux  exploitations,  a  choisi  en  Angleterre  les 
provinces  à  grande  culture  oîi  le  fermage  s'élève  le  plus  haut,  et  il 
en  a  déduit,  pour  les  comtés  anglais  du  Lincoln  et  du  Northumber- 
land,  de  Wilts,  de  Berks,  de  Durham  et  d'York,  une  moyenne  de 
102  francs  comme  prix  commun  du  fermage  de  l'hectare  en  grande 
culture.  Adoptant  le  même  procédé  pour  les  produits  de  la  petite 
propriété,  il  a  pris  en  France  la  moyenne  des  départements  où  la 
rente  des  terres  est  le  plus  élevé,  c'est-à-dire  en  Seine-et-Oise,  dans 
le  Nord,  l'Artois,  la  Picardie  et  la  Normandie,  et  il  leur  assigne  une 
moyenne  de  110  fr.  Puis,  défalcation  faite  des  différents  prix  du 
blé  et  des  denrées  en  Angleterre  et  en  France,  et  aussi  des  intérêts 
des  constructions  louées  en  même  temps  que  les  terres,  à  l'exploi- 
tation desquelles  elles  sont  indispensables,  M.  Passy  établit  défini- 
tivement le  chiffre  de  83  fr.  80  c.  comme  moyenne  du  fermage  de 
la  grande  culture,  et  pour  la  petite  celui  de  97  fr.  80  c. 

Ce  mode  d'évaluation  est  éminemment  vicieux.  L'autorité  que 
donnent  le  nom  et  le  talent  de  M.  Passy  à  tout  ce  qui  vient  de  sa 
plume  nous  fait  un  devoir  d'éclaircir  complètement  ce  point. 

Prendre  comme  type  de  la  valeur  des  produits  les  fermages  les 
plus  élevés  que  peut  payer  chacune  des  deux  exploitations  dans 
des  pays  différents,  c'est  faire  la  part  beaucoup  trop  belle  à  la  petite 
culture.  En  effet,  celle-ci,  en  vertu  même  de  son  essence,  tendra 
toujours  à  s'établir  préférablement  toutes  les  fois  que  les  conditions 
générales  d'un  pays  rendront  la  terre  susceptible  d'un  rapport  con- 
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siJérable;  ainsi,  dans  la  banliene  des  capitales  ou  le  voisinage  des 
villes  manuiacLurières  et  populeuses,  le  sol  acquérant  une  valeur 
excessive  ,  à  cause  de  l'élévation  du  prix  de  ses  productions,  appar- 
tient forcément  à  la  petite  propriété  et  à  la  petite  culture.  D'autres 
raisons  de  nature  diverse  peuvent  en  favoriser  encore  le  développe- 
ment exclusif.  Ainsi,  lorsque  la  fertilité  d'un  territoire  est  telle  qu'il 
puisse  être  exploité  en  jardin,  en  marais  ou  en  pépinière,  comme 
cela  se  pratique  ordinairement  dans  une  partie  du  département  de 
Scine-et-Oise,  c'est  encore  la  petite  culture  seule  qui  peut  préten- 
dre à  sa  possession.  Enfin,  les  plantes  spéciales  qui  dominent  dans 
les  départements  du  Nord  et  de  la  Picardie  semblent  aussi  en  être 
le  domaine  naturel.  Dans  tous  ces  cas  particuliers,  les  produits 
que  donne  la  terre,  on  ne  les  doit  pas  au  mode  d'exploitation 
qui  y  prévaut,  mais  aux  conditions  seules  dans  lesquelles  on  est 
placé;  la  petite  culture  y  règne  sans  partage,  mais  c'est  que  le 
prix  exagéré  des  terres,  ou  les  soins  minutieux  que  réclame 
l'exploitation  des  plantes  qu'on  y  récolte,  en  éloignent  tout  autre 
système. 

D'ailleurs  le  prix  de  97  fr.,  fourni  par  la  petite  culture  dans  des 
circonstances  exceptionnelles  de  position  ou  de  fertilité,  baisserait 
singulièrement  si  on  le  combinait  avec  le  fermage  qu'elle  rapporte 
dans  des  conditions  normales  et  ordinaires,  tandis  quQ  les  83  francs 
représentant  le  fermage  le  plus  élevé  de  la  grande  culture  di" 
minueraient  à  peine  de  quelques  centimes,  si  on  y  joignait  les 
prix  plus  modestes  qu'elle  atteint  dans  des  positions  moins  favo- 
rables. Ainsi,  l'hectare  en  Angleterre  n'est  guère  loué  dans  toutes 
les  parties  du  royaume  moins  de  85  fr. ,  et  bien  peu  de  terres, 
au  contraire,  en  France,  rapportent  un  fermage  de  97  fr.;  la 
plupart  d'entre  elles  sont  données  à  un  chiffre  beaucoup  plus  bas, 
puisque  l'on  évalue  à  30  fr.  environ,  comme  on  le  verra  dans  la 
suite  de  cet  ouvrage,  le  prix  moyen  de  location  de  l'hectare. 

La  méthode  adoptée  par  M,  Passy  est  donc  extrêmement  défec- 
tueuse ,  et  la  meilleure  manière  d'arriver  à  une  estimation  aussi 
exacte  que  possible  des  produits  comparés  des  deux  systèmes,  c'est 
d'opposer  en  masse  l'une  à  l'autre  la  moyenne  de  prix  de  fermage 
des  pays  à  grande  et  à  petite  culture.  Assurément  les  chiffres  ainsi 
obtenus  ne  seront  pas  exempts  d'erreurs,  car  toute  morcelée  que 
puisse  être  l'exploitation  dans  un  pays  tel  que  la  France,  encore  y 
trouvera-t-on  des  contrées  oii  la  grande  culture  sera  en  vigueur;  et, 
d'un  autre  côté,  quelque  faveur  dont  puisse  jouir  généralement 
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la  grande  propriété  dans  un  pays  tel  que  l'Angleterre,  cependant  la 
petite  culture  y  tiendra  aussi  nécessairement  sa  place.  Mais  Tin- 
fluence  exercée  dans  les  deux  cas  est  de  minime  valeur,  puisqu'un 
quart  à  peine  du  territoire  de  la  France  est  traité  [)ar  la  grande 
culture,  et  environ  l/l?*^  seulement  de  l'Angleterre  appartient 
à  l'autre  système. 

Or,  s'il  faut  en  croire  des  renseignements  dignes  de  loi,  voici 
quel  est  à  peu  près  le  rapport  d'un  hectare  de  terre  dans  les  deux 
pays. 
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Et  si  Ton  applique  la  réduction  universellement  admise  de  20 
pour  100,  à  cause  de  l'augmentation  de  valeur  des  produits  en  An- 
gleterre, et  du  prix  relatif  de  l'argent  dans  les  deux  pays,  il  reste 
encore  un  chiffre  de  200  francs  par  hectare  en  Angleterre,  contre 
100  fr.  seulement  en  France. 

Ces  faits  sont  trop  éloquents  pour  avoir  besoin  de  commentaires. 

IV.  Etat  de  la  propriété  en  Angleterre. 

L'Angleterre  est  par  excellence  la  terre  classique  de  la  grande 
propriété  et  de  la  grande  culture,  et  comme  notre  intention  est  de 
l'opposer  constamment  à  la  France  à  cet  égard,  dans  les  études  qui 
vont  suivre,  il  est  indispensable  de  donner  sur  l'état  de  sa  propriété 
et  de  sa  culture  quelques  détails  préliminaires.  Toutefois,  avant 
d'aborder  l'examen  de  cette  question,  il  est  bon  de  rappeler  que 
dans  ce  pays  où  la  liberté  individuelle  et  la  décentralisation  admi- 
nistrative sont  poussées  jusqu'aux  dernières  limites,  il  n'existe  au- 
cune statistique  officielle  sur  la  matière  qui  nous  occupe  ;  quelques 
chiffres  fournis  par  les  enquêtes  ou  avancés  dans  des  discours  par- 
lementaires, et  surtout  les  observations  de  publicistes  tels  que 
Young,  Mac'CuUoch  et  Porter,  voilà  les  seuls  documents  où  il  soit 
permis  de  puiser.  On  croira  donc  sans  peine  qu'en  présence  d'une 
étude  aussi  compliquée  et  entièrement  abandonnée  à  l'appréciation 
individuelle ,  il  se  manifeste  une  grande  divergence  d'opinions. 
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Hàtons-nous  do  le  dire  cependant,  si  profonde  que  puisse  pa- 
raître cette  divergence,  il  est  un  fait  hors  de  contestation  et  avoué 
par  tous  les  publicistes,  quoique  sous  des  formes  dilTérentes,  c'est 
que  l'Angleterre  est  un  pays  de  grande  propriété  et  de  grande 
culture. 

En  1816,  il  fut  question  au  Parlement  d'établir  pour  les  pauvres 
une  taxe  dont  la  propriété  foncière  serait  la  base,  et  à  cette  occa- 
sion, un  ministre  annonça  que  d'après  des  renseignements  certains, 
la  propriété  des  biens  ruraux  et  des  maisons  appartenait  en  Angle- 
terre et  en  Ecosse ,  l'Irlande  exceptée,  à  589,000  personnes,  dont 
52,000  propriétaires  territoriaux  seulement,  et  567,000  posses- 
seurs de  maisons. 

D'un  autre  côté,  le  docteur  Beeke,  dont  l'autorité  en  matière  de 
statistique  fait  loi  en  Angleterre,  n'estime  pas  à  moins  de  200,000 
le  nombre  des  propriétaires  ruraux,  et  ce  chiffre,  tout  élevé  qu'il 
soit,  a  encore  été  porté  à  250,000  par  M.  Disraeli,  dans  un  de  ses 
discours  à  la  Chambre  des  communes,  en  1850,  à  propos  des  lois 
céréales.  De  52,000  à  250.000,  la  différence  est  grande  ;  mais  alors 
même  qu'on  adopterait  exclusivement  le  dernier  nombre,  comme 
l'Angleterre  contient  environ,  avec  l'Ecosse  et  le  pays  de  Galles, 
une  superficie  totale  de  22,676,064  hectares,  c'est  encore  pour 
chaque  propriétaire  une  moyenne  de  90  hectares. 

Mais  cette  moyenne  est  bien  dépassée  dans  un  grand  nombre  de 
cas,  et  l'on  rencontre  en  Angleterre  des  fortunes  territoriales  qui 
sont  immenses.  La  plupart  des  chefs  de  famille  de  Taristocratie  an- 
glaise possèdent  à  la  fois  des  milliers  d'hectares,  et  des  domaines 
dont  quelques-uns  produisent  des  milHons  de  revenu.  C'est  ainsi 
que  la  duchesse  de  Sutherland  est  propriétaire,  en  Ecosse,  de  400,000 
hectares,  qui  lui  rapportent  plus  d'un  million  de  francs  ;  de  même 
le  duc  de  Bedford  fait  produire  plus  de  2,500,000  francs  de  rente 
à  ses  propriétés  du  Bedfordshire  ;  et  le  duc  de  Northumberland, 
dans  le  comté  dont  il  porte  le  nom,  n'a  pas  moins  de  5,600,000 
francs  de  revenu.  On  pourrait  citer  bien  d'autres  fortunes  terri- 
toriales aussi  considérables  ;  mais  un  seul  exemple  suffira,  ce  nous 
semble,  pour  prouver  cette  étonnante  concentration  de  la  pro- 
priété foncière  en  Angleterre.  La  route  qui  mène  de  Londres  à 
Portsmouth,  sur  un  parcours  de  vingt  heues,  ne  rencontre  ou  ne 
traverse  que  17  propriétés  ! 

Quant  à  la  culture  et  à  l'exploitation,  elles  sont  naturellement 
dans  les  mêmes  proportions  que  la  propriété.  Dès  le  temps  d'Arthur 
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Youiig',  la  moyenne  do  la  graiideur  des  l'ermes,  dans  les  comtés  du 
Nord,  était  de  287  acres,   ou  environ  115  hectares;  cependant  les 
comtés  du  Sud  étant  un  peu  plus  divisés,   la  moyenne   de  l'é- 
tendue des  fermes  devait  être  pour  tout  le  royaume  de  136  acres 
ou  55  hectares.  Mais  du  nombre  des  propriétaires  ruraux  il  convient 
de  déduire  tous  ceux  qui  possèdent  seulement  quelques  morceaux  de 
terrain  annexés  à  leur  maison  ;  ce  qui  élève  à  environ  60  hecta- 
res la  mesure  moyenne  des  fermes  pour  toute  l'Angleterre ,  le  pays 
de  Galles  et  rÉcosse.  L'Irlande,  bien  entendu,  fait  exception  à  tous 
ces  calculs;  car  si  la  grande  propriété  y  règne  encore  plus  exclu- 
sivement peut-être  qu'en  Angleterre,  la  petite  culture,  en  revanche , 
l'a  morcelée  en  fermes  innombrables  de  quelques  acres  à  peine  d'é- 
tendue. C'est  même  la  pauvreté,  le  dénùment  excessif  des  paysans 
des  cottages  irlandais,  à  côté  de  l'aisance  et  de  la  richesse  des  fer- 
miers de  l'Angleterre,  qui,  dans  ce  pays,  a  réuni  une  telle  unani- 
mité en  faveur  de  la  grande  propriété  et  de  la  grande  culture.  Quand 
un  écrivain,  un  publiciste  anglais  parle  du  système  opposé  et  de 
ses  désastreuses  conséquences,  c'est  toujours  l'Irlande  qu'il  a  en 
vue,  et  les  sinistres  tableaux  que  le  nom  seul  de  petite  culture 
évoque  sous  la  plume  des  écrivains  dans  les  livres  de   l'économie 
anglaise,  ne  sont  que  trop  bien  justiiiés  par  l'état  de  ce  misérable 
pays. 

L'Angleterre  peut  donc,-sous  tous  les  rapports,  servir  de  modèle 
et  de  type  de  pays  à  grande  propriété  et  à  grande  culture,  comme 
la  France  de  pays  à  petite  propriété  et  à  petite  culture.  Le  contraste 
est  parfait,  et  la  situation  économique  des  deux  royaumes  permettra 
de  juger  pratiquement  et  sûrement  les  résultats  des  deux  systèmes. 

V.  Population  comparée  des  villes  et  des  campagnes  en  France 
ET  EN  Angleterre. 

La  grande  et  la  petite  culture  amènent  de  grandes  différences 
dans  les  rapports  des  populations  rurales  et  urbaines  ,  et  de  ces  dif- 
férences naissent  des  résultats  imprévus. 

En  Angleterre,  suivant  Porter,  dont  le  savant  témoignage  et  l'au- 
torité enlèvent  toute  incertitude  aux  chiffres  qu'il  avance;  en  An- 
gleterre, les  classes  agricoles  ne  forment  que  les  28  centièmes  de 
la  population  totale.  En  France,  au  contraire,  LuUin  de  Chàteau- 
vieux  et  tous  les  économistes  unanimement  après  lui ,  estiment  à 
75  pour  100  le  chiffre  proportionnel  de  la  population  rurale. 

2"  SÉRIE.  T.  Y.  —  15  Fi'vr-ier  iSfi'"..  13 


]M  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Celle  obsci'valioii  seule  ne  inontrerail-elle  pas  déjà  combien  la 
grande  culture  est  supérieure  dans  ses  conséquences  économiques? 
Et  il  ne  faudrait  pas  croire  que  l'importation  des  céréales  en  Angle- 
terre compense  la  disproportion  des  nombres  des  cultivateurs  dans 
les  deux  pays.  Sans  doute,  l'importation  est  plus  forte  en  Angleterre 
qu'en  France,  puisqu'olle  y  atteint  1/20*^  environ  de  la  consomma- 
tion totale  du  pays,  ou  8  millions  d'hectolitres,  tandis  qu'en  France 
elle  ne  dépasse  pas  1/91®,  soit  1  million  d'hectolitres  à  peu  près  ; 
mais,  encore  une  fois ,  il  n'y  a  rien  \k  qui  change  quoi  que  ce  soit 
aux  résultats  observés;  tout  au  plus  pourrait-on  en  conclure  qu'au 
lieu  de  28  laboureurs,  dont  le  travail  est  nécessaire  dans  les  Iles- 
Britanniques  pour  nourrir  100  individus,  il  en  faudrait  réellement 
29,  et  75-80  au  lieu  de  75  seulement  en  France;  diiïerence  de  chiffre 
bien  minime,  on  doit  le  reconnaître,  et  qui,  donnant  l'exacte  mesure 
de  l'influence  exercée  par  l'importation  étrangère ,  la  réduit  pour 
ainsi  dire  à  zéro. 

Dira-t-on  que  les  populations  en  Angleterre  ont  moins  de  bien- 
être  qu'en  France,  et  que  les  100  individus  nourris  par  les  29  culti- 
vateurs anglais  le  sont  moins  bien  que  les  100  Français  nourris  par 
nos  75  laboureurs?  Ce  serait  encore  une  erreur,  et  les  statistiques 
officielles  ou  particulières  témoignent  d'un  état  de  choses  tout 
opposé . 

En  Angleterre ,  et  sous  cette  dénomination  il  faut  comprendre 
lAngleterre  proprement  dite,  le  pays  de  Galles,  l'Ecosse,  Tlrlande 
même,  c'est-à-dire  dans  les  Iles-Britanniques,  la  consommation 
totale  de  la  viande  de  boucherie  est  de  360  millions  de  kil.  de  viande 
de  mouton,  500  miUions  de  kil.  de  bœuf  et  400  millions  de  porc, 
pour  une  population  de  27  millions  d'individus,  en  moyenne  46  Idl. 
de  viande  par  tête. 

En  France  nos  o5, 781, 000  habitants  consomment  144  millions 
de  kil.  de  mouton,  400  millions  de  viande  de  bestiaux  et  290  mil- 
lions de  kil.  de  porc,  soit  individuellement  2o  kilog.  Quant  aux 
céréales  mêmes,  la  différence  se  poursuit  encore,  et  si  ce  n'est  avec 
un  avantage  aussi  marqué  pour  nos  rivaux,  du  moins  avec  une 
supériorité  bien  décidée  en  leur  faveur.  En  Angleterre,  la  consom- 
mation des  céréales  est  de  6  hect.  07  lit.;  en  France,  elle  est  de 
5  hect.  45  lit.  par  tête. 

Que  penser  d'un  système  de  culture  qui  permet  à  une  popu- 
lation de  29  laboureurs  sur  100  de  dépasser  à  la  fois,  dans  le  taux 
de  la  rente  payée  annuellement  au  propriétaire  du  fonds  et  dans  la 
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quantité  de  ses  produits,  un  royaume  où,  sous  l'empire  d'un  système 
tout  différent,  75  laboureurs  suffisent  à  peine  à  nourrir  100  indi- 
vidus,  bien  qu'ils  payent  une  rente  moindre  de  plus  de  moitié  et 
fournissent  des  produits  moins  nombreux?  Serait-ce  donc  que  le 
climat  de  l'Angleterre  ou  la  fertilité  de  son  sol  soient  supérieurs  au 
climat  et  au  sol  do  la  France?  Mais  qui  pourrait  ignorer  le  contraire? 
Et  notre  supériorité  à  cet  égard  n'est-elle  point  un  de  ces  avan- 
tages dont  s'enorgueillit  avec  complaisance  notre  amour-propre 
national?  Il  faut  donc,  quoi  qu'on  en  aie,  reconnaître  l'excellence 
d'une  culture  qui  accomplit  de  tels  prodiges  avec  des  éléments  aussi 
imparfaits. 

Mais  des  considérations  d'un  autre  ordre  grandissent  encore  la 
question  et  méritent  de  fixer  plus  particulièrement  l'attention  des 
publicistes.  C'est  incontestablement  à  la  grande  culture  que  l'An- 
gleterre est  redevable  de  son  immense  développement  industriel. 
C'est  elle  qui,  employant  un  nombre  moindre  de  bras  aux  travaux 
des  champs,  fournit  à  l'industrie  ces  myriades  d'ouvriers  qui,  sous 
un  autre  système  de  culture  et  dans  un  autre  pays,  auraient  été  né- 
cessairement retenus  dans  les  campagnes  pour  l'exploitation  agri- 
cole; mais  ne  trouvant  point  d'occupation  dans  les  fermes,  dont  un 
petit  nombre  d'ouvriers  accomplissent  les  travaux  de  toute  nature, 
l'excédant  de  population  rurale  se  déverse  dans  les  grands  centres 
manufacturiers,  où  des  usines,  chaque  jour  plus  nombreuses  et 
chaque  jour  agrandies,  leur  assurent  un  salaire  qu'ils  ne  pourraient 
trouver  aux  lieux  de  leur  naissance.  Le  nombre  toujours  croissant 
des  ouvriers  industriels  abaisse  le  prix  de  main-d'œuvre  à  son  mini- 
mum ,  et  contribue  de  la  sorte  à  diminuer  aussi  le  prix  de  revient 
de  chaque  produit,  et  comme  les  populations  agricoles  consomment 
les  20/100*^^  de  ces  produits,  elles  profitent  ainsi  des  circonstances 
mêmes  qui  sembleraient,  au  premier  abord,  devoir  être  pour  elles 
une  cause  d'épuisement  et  de  faiblesse. 

Le  développement  industriel  sert  d'une  autre  façon  et  bien  plus 
efficacement  encore  les  intérêts  des  classes  rurales.  En  assurant  le 
salaire  et  la  vie  de  tous  ceux  qui  viennent  demander  de  l'ouvrage  à 
ses  travaux,  en  étendant  toujours,  sans  jamais  la  limiter,  sa  pro- 
duction, l'industrie  pousse  aux  mariages  et  à  la  multiplication  de 
l'espèce:  de  là  accroissement  de  population,  accroissement  aussi  des 
besoins  à  satisfaire;  et  comme  la  terre,  destinée  à  la  nourriture  des 
hommes,  ne  peut  augmenter  en  étendue  ou  en  fertilité  de  même 
que  ceux-ci  augmentent  en  nombre,  les  produits  de  l'agriculture 
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gagnent  en  valeur;  en  même  temps  l'élévation  du  prix  des  céréales 
et  de  toutes  les  productions  agricoles,  en  stimulant  la  cupidité  des 
hommes,  les  pousse  aux  plus  pénibles  efforts  pour  tirer  de  la  terre 
le  plus  grand  profit;  on  défriche,  on  met  en  culture  des  terrains  qui 
dans  tout  autre  pays  seraient  abandonnés  aux  mauvaises  herbes  et 
aux  plantes  sauvages;  on  perfectionne  les  modes  d'exploitation 
des  terres  déjà  cultivées,  et  au  moyen  des  engrais  multipliés  et 
de  toutes  les  améliorations  inspirées  par  l'espoir  d'un  bénéfice  con- 
sidérable, on  double  le  rapport  des  plus  riches  terrains.  N'est-ce 
point  à  cette  cause  directe,  immédiate,  qu'il  faut  attribuer  les  pro- 
diges admirables  réalisés  de  nos  jours,  et  sous  nos  yeux,  par  l'agri- 
culture anglaise? 

De  même,  sans  l'industrie  et  la  concentration  qu'elle  entraîne 
avec  elle,  on  ne  saurait  comprendre  les  rentes  énormes  que  produit 
la  terre  aux  environs  des  grandes  villes.  Sans  sortir  de  France,  cha- 
cun a  pu  constater  par  lui-même  à  quel  haut  prix  de  fermage  et  de 
vente  l'hectare  est  estimé  dans  la  banlieue  des  villes  manufacturières, 
de  Paris,  Lyon,  Saint-Étienne,  Lille,  etc. 

En  Angleterre,  on  trouve  près  de  Londres  certains  hectares  qui  se 
louent  à  raison  de  1,000  fr.  et  1,500  fr.,  et  l'on  cite,  près  de  Glas- 
cow,  en  Ecosse,  dans  le  comté  d'Ayr,  des  terres  dont  le  maître  ob- 
tient un  loyer  de  "2,000  fr.  Sans  doute,  ces  prix  excessifs  ne  sont 
que  des  exceptions,  mais  ils  sont  aussi  la  conséquence  nécessaire 
d'une  cause  commune,  qui  étend  son  action  sur  toutes  les  terres 
situées  dans  le  voisinage  des  grands  centres  manufacturiers. 
L'Ecosse,  qui  est  le  pays  où  le  mouvement  industriel  a  opéré  le  plus 
de  transformations  depuis  un  siècle,  l'Ecosse  a  vu  la  rente  des  terres, 
dans  les  Lowland,  tripler  et  quadrupler  en  peu  de  temps,  et  l'on 
assure  même  que  dans  le  comté  d'Ayr,  elle  n'a  pas  fait  moins  que 
de  décupler.  Le  Lancastershire  et  le  West-Riding,  du  comté  d'York, 
qui  renferment  des  villes  telles  que  Liverpool,  Manchester,  Leeds, 
Shefûed ,  etc. ,  offrent  des  phénomènes  tout  aussi  remarqua- 
bles. 

En  France  également,  la  même  loi  économique  se  reproduit  au- 
tour de  nous.  Ce  n'est  point  dans  les  provinces  oii  le  sol  est  le  plus 
fertile  et  le  climat  le  plus  propice  que  la  rente  atteint  le  prix  le  plus 
élevé  et  que  la  culture  accomplit  les  plus  beaux  progrès  ;  c'est  sur- 
tout dans  les  contrées  oi^i  se  développe  et  s'exerce  le  génie  manufac- 
turier, c'est  dans  le  Nord,  dans  la  Picardie,  aux  environs  de  Paris 
et  de  Lyon,  en  Alsace,  près  de  Golmar  et  de  Strasbourg,  que  se 
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payent  les  plus  riches  fermages  et  que  l'agriculture  le  dispute  eu 
merveilles  et  rivalise  de  progrès  avec  l'industrie. 

Lille  et  Valenciennes,  Paris  et  Lyon,  Strasbourg  et  Mulhouse 
sont  bien  loin,  il  est  vrai,  d'égaler  Manchester  et  Liverpool,  Leeds 
et  Sheffîelds,  Londres  et  Glascow;  mais  parmi  tant  de  causes  qui  ont 
retardé  en  France  l'essor  et  le  développement  de  l'industrie,  ne  faut- 
il  pas  compter  aussi  au  premier  rang  notre  système  de  culture,  qui, 
retenant  aux  travaux  des  champs  les  trois  quarts  de  la  population, 
enlève  aux  manufactures  les  bras  et  les  forces  qui  lui  manquent? 
Quoi  qu'on  fasse,  il  y  aura  toujours  là  une  cause  d'arrêt  pour  le 
génie  industriel  de  la  France.  Ce  n'est  point  la  consommation  qui 
fera  défaut,  ni  la  matière  première,  qu'une  sage  révision  déjà  com- 
mencée dans -le  tarif  de  nos  douanes  amènera  chaque  jour  à  des 
taux  plus  modérés  à  la  porte  des  usines  ;  ce  n'est  point  non  plus  le 
défaut  d'intelligence  commerciale  ou  d'esprit  des  atfaires  qui  pourra 
suspendre  jamais  les  progrès  de  l'industrie  en  France.  Ce  qui  man- 
quera un  jour,  ce  qui  entravera  pour  longtemps  la  marche  ascen- 
dante et  progressive  de  l'industrie,  c'est  l'absence,  la  pénurie  des 
travailleurs.  Tous  ces  fils  de  laboureurs,  qui  composent  à  eux  seuls 
les  trois  quarts  de  la  population  française,  préféreront  le  séjour  et 
l'habitation  modeste  de  leurs  campagnes,  oii  ils  gagneront  leur  vie 
par  de  pénibles  efforts,  aux  salaires  élevés  que  les  chefs  de  manufac- 
ture peuvent  leur  offrir  dans  les  grandes  villes.  Oh  !  assurément  ce 
n'est  pas  à  dire  qu'il  y  ait  là  pour  l'industrie  de  notre  pays  une 
cause  d'échec  et  de  ruine  complète.  Non,  nous  avons  prétendu  seu- 
lement  qu'elle  y  trouvera  forcément  un  temps  d'arrêt,  et  que  ses 
progrès  ne  sauraient  être  aussi  rapides  qu'on  aurait  droit  de  l'at- 
tendre en  présence  des  circonstances  favorablesoii  elle  est  aujourd'hui 
placée.  Pour  devenir  un  pays  de  manufactures  comme  la  Belgique 
et  certaines  contrées  de  l'Allemagne,  certes  la  France  n'a  plus  be- 
soin d'elforts  bien  extraordinaires,  et  le  temps  n'est  plus  loin  où  elle 
les  aura  atteintes,  sinon  surpassées;  mais  pour  s'élever  jusqu'au 
niveau  même  de  l'Angleterre,  et  c'est  là  le  but  que  la  France  agri- 
cole et  industrielle  doit  avoir  constamment  sous  les  yeux,  que  de 
progrès  encore  à  faire,  que  de  luttes  à  soutenir! 

Sans  parler  des  conditions  politiques  et  financières  qui  sont  indis- 
pensables à  toute  industrie  qui  veut  réussir,  surtout  lorsqu'elle  est 
encore  au  berceau,  il  lui  faut,  avant  tout,  des  travailleurs  en  nom- 
bre suffisant,  et  même  à  n'envisager  que  la  question  purement  in- 
dustrielle, et  laissant  de  côté  pour  un  instant  la  question  morale  el 
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humanitaire  qui  doit  dominer  toujours  et  primer  toute  autre  consi- 
dération, un  des  éléments  principaux  de  succès  pour  l'industrie  c'est 
l'abondance,  le  trop-plein  des  ouvriers;  autrement,  mille  dangers 
menacent  ses  débuts.  Or,  qui  pourrait  soutenir  que  ce  trop-plein, 
cet  excès  dont  nous  parlons  existe  en  France  ?  Sans  doute  avec  la 
hausse  des  salaires,  conséquence  indispensable  d'une  industrie  trop 
active  en  présence  d'ouvriers  trop  rares,  la  population  ouvrière  aug- 
menterait assez  rapidement  par  les  mariages  et  les  enfants  qui  naî- 
traient de  ces  unions  ;  sans  doute  aussi,  une  partie  des  ouvriers  ru- 
raux viendraient  à  la  manufacture,  attirés  par  le  prix  élevé  des 
salaires;  petit  à  petit  l'industrie  prospérerait,  et  après  une  longue 
attente,  le  jour  pourrait  luire  enfin  où  elle  tiendrait  tète  de  toutes 
parts  à  l'Angleterre  ;  mais  ses  progrès  seraient  lents,  et,  n'y  en  eùt-il 
d'autres,  le  seul  obstacle  suffisant  pour  retarder  sa  marche,  que  tout 
conspirait  à  rendre  rapide,  ce  serait,  n'en  doutons  point,  cette  dis- 
proportion effrayante  des  populations  rurale  et  urbaine,  résul- 
tat déplorable  de  notre  système  de  culture.  On  a  insisté  sur  ce 
point  et  traité  ce  sujet  avec  une  certaine  étendue,  parce  qu'il  a  été 
jusqu'ici  à  peu  près  généralement  inaperçu  et  qu'il  est  gros  de  ré- 
sultats pratiques. 

L'industrie  et  l'agriculture  se  prêtent  donc,  bien  que  par  des 
moyens  différents,  un  mutuel  appui,  et  l'on  se  représente  difficile- 
ment que  dans  un  pays  où  aucune  action  étrangère  ou  politique  ne 
vient  exercer  une  influence  nuisible,  la  prospérité  de  l'une  ne  soit 
pas  entièrement  liée  à  la  prospérité  de  l'autre,  et  trop  souvent  lorsque 
l'industrie  languit  l'agriculture  est  bien  proche  de  sa  ruine.  C'est 
un  spectacle  plein  d'intérêt  que  celui  des  rapports  si  nombreux  de 
l'industrie  et  de  l'agriculture  et  de  leur  développement  simultané. 
Rien  ne  saurait  montrer  cette  vérité  sous  un  jour  plus  évident  que 
les  faits  qui  viennent  de  se  passer  en  Angleterre  depuis  l'abohtion 
des  lois  céréales.  Il  semblait,  à  entendre  quelques  auteurs,  et  sur- 
tout beaucoup  de  propriétaires,  que  le  rappel  des  corn-laws  serait  un 
coup  de  mort  pour  l'agriculture  anglaise  ;  le  but  des  réformes  com- 
mencées par  Iluskinson,  et  si  hardiment  achevées  par  le  génie  désir 
Robert  Peel.  c'était  une  impulsion  nouvelle  donnée  à  l'essor  industriel 
du  pays;  l'élévation  croissante  du  prix  des  subsistances,  en  face  d'une 
population  manufacturière  qui  allait  tous  les  jours  en  se  multipliant 
et  conséquemment  en  multipliant  aussi  le  prix  des  denrées  néces- 
saires à  la  vie,  mettait  l'industrie  dans  une  terrible  position.  Deux 
partis  étaient  à  prendre  :  il  fallait  ou  bien  élever  les  salaires  pour 
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prévenir  une  catastrophe  politique  annoncée  de  tous  côtés  par  des 
signes  non  équivoques,  et  l'on  s'exposait  alors  à  ne  plus  pouvoir 
lutter  sur  les  marchés  continentaux  avec  les  autres  nations  produc- 
trices, ou  bien  abaisser  le  prix  des  denrées  alimentaires  et  mainte- 
nir ainsi  les  anciens  prix  de  revient  dans  les  produits  manufacturés 
poiu*  soutenir  la  concurrence  avec  l'Amérique  ;  mais  alors  c'était 
atteindre  les  propriétaires  du  sol,  qui,  maîtres  jusqu'à  ce  jour  du 
monopole  de  la  nourriture  des  populations  anglaises,,  réalisaient  des 
bénéfices  énormes  dans  l'élévation  progressive  de  leurs  fermages. 

Entre  ces  deux  alternatives  Robert  Peel  n'a  point  hésité,  et  sou 
éternel  mérite  aux  yeux  de  la  postérité,  qui  a  déjà  commencé  pour 
lui,  c'est  d'avoir  accompli  aux  dépens  de  sa  position  politique,  et  en 
sacrifiant  ses  propres  intérêts,  une  réforme  qu'il  avait  combattue 
lui-même. 

Cette  mesure,  qui  semblait  dirigée  contre  l'agriculture  du  pays 
au  profit  exclusif  de  l'industrie,  a  tourné  à  l'avantage  même  de  l'a- 
griculture, qu'elle  était  destinée  à  détruire  :  tant  il  est  vrai  que  des 
liens  intimes  unissept  étroitement  l'un  à  l'autre  ces  deux  grands  mo- 
biles de  l'activité  humaine!  On  ne  saurait  nier  qu'il  n'y  ait  eu  par. 
tiellement  de  grandes  soutTrances  et  que  la  révocation  des  corn-laws 
n'ait  amené  quelques  catastrophes  ;  mais  la  masse  de  la  propriété 
anglaise  n'en  a  point  été  affectée,  et  jamais  le  génie  agricole  ne 
s'est  donné  autant  de  mouvement  et  n'a  fait  plus  de  progrès  que 
depuis  cinq  années.  On  a  voulu  à  toute  force  conserver  les  anciens 
fermages,  et  on  a  racheté  par  des  améliorations  de  toute  nature  la 
baisse  qu'avait  amenée  l'abolition  des  corn-laws.  Les  améliorations 
ont  suscité  les  découvertes  nouvelles,  et  de  là  ces  prodiges  que  l'agri- 
culture anglaise  enfante  chaque  année;  les  agriculteurs  se  sont  pi- 
qués d'honneur,  et,  redoublant  d'efforts  et  d'intelligence,  loin  de  se 
laisser  ruiner,  ils  se  sont  enrichis,  au  contraire,  par  ce  qui  devait  être 
leur  perte.  N'est-ce  point,  en  effet,  de  ces  dernières  années  et  des  tra- 
vaux entrepris  par  l'agriculture  pour  lutter  contre  la  concurrence 
étrangère ,  que  datent  les  plus  belles  découvertes  et  les  inventions 
les  plus  productives  dont  elle  puisse  se  glorifier?  Le  «  drainage  »,  le 
«  trashing-machine  » ,  sont  pour  ainsi  dire  les  premiers  résultats  de 
la  révocation  des  corn-laws  ;  et  en  parcourant  quelques-unes  des  fermes 
les  plus  renommées  de  l'Angleterre,  on  se  convaincra  aisément  de 
l'impulsion  énorme  que  l'agriculture  a  reçue  dans  ce  pays  depuis 
cinq  années.  Emile  BRINCARD. 

{La  suite  à  un  prochain  nnméro.) 
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Décidément,  on  parle  d'économie  politique.  Cela  commence  à 
n'avoir  plus  mauvais  air.  On  parle  même  tellement  de  cettescience 
depuis  quelque  temps,  qu'il  y  a  lieu  d'espérer  qu'on  voudra  dans 
l'avenir  savoir  ce  que  c'est.  «Vous  lisez  les  lignes  qui  sont  dans  mon 
livre,  écrivait  l'abbé  Galiani  ;  vous  n'y  profiterez  guère  :  c'est  le 
blanc  qui  est  entre  les  lignes  qu'il  faut  lire,  car  c'est  là  que  j'ai 
mis  ce  qu'il  y  a  d'essentiel.»  C'est  apparemment  le  procédé  des  jour- 
naux dans  les  discussions  économiques.  Ils  doivent  remplir  le  blanc 
qui  se  trouve  entre  leurs  lignes  de  savoir  et  de  raison,  tant  ils  crai- 
gnent d'en  montrer  dans  ces  lignes  elles-mêmes.  Je  parle  de  la 
plupart  ;  car  j'en  nommerais  peut-être  jusqu'à  deux  qui  n'y  mettent 
pas  tant  d'habileté.  Ils  prouvent  qu'ils  connaissent  ce  dont  ils  dis- 
sertent, et  prévoient  les  conséquences  des  principes  qu'ils  posent. 
Ils  feront  difficilement  école. 

Il  y  a  douze  jours  par  an  où  tous  les  journaux  cependant  sont 
libre-échangistes.  Ce  sont  les  jours  quisuivent  les  publications  men- 
suelles du  Moniteur  sur  les  recettes  de  la  douane.  Chacun  d'eux  ap- 
plaudit alors  au  nombre  des  importations  comme  des  exportations, 
et  les  plus  faibles  perles  des  unes  ou  des  autres  les  désolent  égale- 
ment. La  balance  du  commerce,  le  travailnational,  ils  ne  les  nomment 
même  plus  ;  ce  qui  montre  vraiment  trop  d'ingratitude  :  ils  en 
tirent  un  tel  parti  le  reste  de  Tannée  !  Je  ne  parle  pas  des  profits. 

Je  donnerai  deux  échantillons  du  style  libre-échangiste  des  jour- 
naux prohibilionistes  en  de  telles  occasions  :  ils  sont  d'hier  et  des 
maîtres  de  l'école. 

«  Si  le  revenu  général  des  contributions  indirectes  n'a  pas  reculé 
sur  l'année  1853,  le  revenu  des  douanes  a  fait  mieux  encore,  dit  le 
Constitutionnel  du^ô  janvier  dernier,  à  propos  du  tableau  des  douanes 
du  mois  de  décembre  1854,  publié  la  veille  dans  le  Moniteur.  Ce 
revenu  s'est  accru  de  139  millions  en  1852,  et  de  141  millions  en 
1853  à  149  millions  en  1854;  c'est  donc  une  augmentation  de  10 
millions  sur  la  première  année  et  de  8  millions  sur  la  seconde. 

«Mais  ce  qui  doit  surtout  sembler  satisfaisant,  c'est  que  pour  le 
produit  des  douanes,  comme  pour  le  produit  général  des  contribu- 
tions indirectes,  les  derniers  mois  sont  précisément  ceux  qui  pré- 
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sentent  les  chiffres  les  plus  élevés.  Ainsi,  les  droits  à  l'importation, 
perçus  pendant  le  mois  de  décembre,  se  sont  élevés  de  11  millions  et 
demi  à  15  millions.  L'accroissement  est  donc  de  3  millions  et  demi, 
soit  do  près  de  30  pour  100.  Avions-nous  tort  de  dire,  dans  un  arti- 
cle précédent,  que  nous  étions  décidément  entrés  dans  une  nouvelle 
période  d'activité? 

«  On  peut,  du  reste,  s'en  convaincre  mieux  encore  en  parcourant 
les  divers  articles  du  tableau  des  importations.  On  verra  que  l'im- 
portation des  matières  dont  la  mise  en  œuvre  alimente  nos  fabri- 
ques a  éprouvé  un  mouvement  ascensionnel  des  plus  marqués.  La 
consommation  de  la  houille  offre,  certes,  une  des  mesures  les  plus 
exactes  de  l'activité  industrielle.  Or,  on  trouve  que  l'importation 
des  charbons  étrangers  est  montée,  pour  l'année  entière,  de  28  mil- 
lions de  quintaux  métriques  à  51  millions,  et  pour  le  mois  de  dé- 
cembre, particulièrement,  de  1,800,000  quinta,ux  à  2,200,000.  » 

Tout  est  donc  pour  le  mieux.  Il  faut  se  féliciter  surtout  que  les 
houilles  étrangères  augmentent,  dans  un  seul  mois,  leurs  arrivages 
de  400,000  quintaux  ;  et  l'accroissement  total  des  importations  dé- 
montre que  nous  sommes  entrés  dans  une  nouvelle  période  d'activité. 
Le  Constitutionnel  l'affirme  de  sa  conviction  la  plus  assurée.  Mais, 
que  vont  devenir  les  mineurs  d'Anzin  et  de  Saint-Etienne,  les  ouvriers 
de  nos  champs  et  de  nos  manufactures?  M.  Burat  —  car  l'article  du 
Constitutionnel  est  de  lui  —  les  abandonne  à  Vétranger,  sans  plus  de 
souci  qu'un  rédacteur  du  Journal  des  Economistes.  Il  me  semble 
qu'un  défenseur  du  travail  national  tel  que  M.  Burat  devait,  au  con- 
traire, se  lamenter  d'avoir  à  constater  de  pareils  faits.  Il  l'a  dit  si 
souvent  à  ses  lecteurs,  qu'ils  le  doivent  savoir:  «  Le  plus  grand 
fléau  que  puisse  resentir  un  pays,  c'est  l'invasion  des  marchandises 
étrangères.  Elles  ne  lui  valent  pas  seulement  la  dépendance,  elles 
lui  imposent  encore  la  misère.  On  ne  produit  pas  quand  on  im- 
porte, on  se  ruine  et  l'on  perd  sa  liberté.  » 

M.  Burat  leur  devait  au  moins  quelque  explication  sur  le  chan- 
gement de  ses  opinions.  C'était  d'autant  plus  nécessaire  qu'il  ne 
paraît  avoir  aucun  regret  de  la  diminution  de  nos  exportations. 
«  Les  exportations  (du  mois  de  décembre),  dit-il,  sont  un  peu  plus 
faibles  que  les  importations  ;»  voilà  tout.  Les  partisans  de  la  balance 
du  commerce  et  du  travail  national  avaient  vraiment  droit  à  plus 
de  ménagement.  Comment  ont-ils  pu  comprendre  surtout  ces  der- 
nières paroles  :  «  Notre  production  ayant  augmenté,  ainsi  que  le 
prouve  l'accroissement  des  importations  de  matières  premières,  la 
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diminution  des  envois  au  dehors  correspondrait  alors  à  une  aug- 
mentation considérable  de  la  consommation  inlt^rieureV  »  Quand 
nous  disions  que ,  pendant  soixante  ans,  l'Union  américaine  avait 
plus  importé  qu'exporté  de  marchandises,  et  que  de  tous  les  États, 
c'était  elle  cependant  qui  avait  gagné  le  plus  en  richesse  et  en 
puissance,  on  nous  engageait  à  lire  M.  de  Saint-Chamans ;  que 
nous  répondra-t-on  quand  nous  citerons  M.  Burat? 

M.  Bonnet  le  prend  de  moins  haut  dans  l'Assemblée  nationale; 
mais  il  est  aussi  libre-échangiste  que  M.  Burat,  en  traitant  du 
même  sujet.  Il  compare  nos  recettes  de  douane  à  celles  de  la 
douane  anglaise  durant  le  mois  de  décembre,  et  trouve  que  nous 
avons  tout  avantage  dans  cette  comparaison,  a  II  est  vrai,  dit-il 
{Assemblée  nationale  du  23  janvier  1855),  qu'il  s'agit  pour  nous 
du  commerce  d'importation,  tandis  qu'il  s'agit  pour  nos  voisins  du 
commerce  d'exportation.  La  comparaison  n'en  est  pas  moins  pos- 
sible; car,  de  même  que  le  développement  industriel  et  commer- 
cial se  révèle  chez  nos  voisins  par  les  chiilVes  de  l'exportation,  il  se 
révèle  plus  particulièrement  chez  nous  par  ceux  d'importation. — 
Nous  sommes  autant  un  peuple  consommateur  qu'un  peuple  pro- 
ducteur  Le  mois  de  décembre  aura  été  en  France,  nous  le  ré- 
pétons, le  mois  le  plus  favorable  de  l'année.  »  Ce  pauvre  M.  de  Saint- 
Chamans  ! 

Uno  avulso déficit  aller. 

Je  ne  m'attends  pas  moins  à  lire  dans  quelques  jours  un  article 
de  M.  Bonnet,  qui  démontre  les  dangers  des  relations  faciles  avec  les 
étrangers,  et  prouve  que  notre  travail  dépend  du  maintien  de  nos 
tarifs.  Ce  jour-là,  le  développement  industriel  et  commercial  ne  se  ré- 
vélera plus  jJarticulièrement  chez  nous  par  les  chiffres  de  ï importation. 

M.  Bonnet  aura  toutefois  quelque  difficulté  à  plaider — j'entends 
avec  succès  —  les  bienfaits  des  droits  élevés  sur  la  houille.  Dans 
l'un  de  ses  articles  des  mois  derniers,  il  donnait  les  différences  des 
richesses  houillères  des  divers  Etats ,  et  s'appliquait  à  montrer 
combien  la  France  se  doit  plaindre  d'être  moins  favorisée  sous  ce 
rapport  que  la  Belgique,  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis.  La  houille, 
il  le  disait  elle  répétait,  c'est  dans  les  sociétés  modernes  le  prin- 
cipal moteur  du  travail,  le  pain  de  l'industrie.  Comment  s'oppose- 
rait-il maintenant  à  l'abaissement  du  tarif  sur  ce  précieux  moteuç, 
sur  ce  pain  indispensable?  Il  lui  faudrait  une  admirable  habileté.  ' 
Mais  Dieu  me  garde  de  ne  pas  applaudir  aux  récentes  tendances 
de  M.  Bonnet.  Depuis  à  peu  près  la  publication  de  son  article  sur 
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les  houilles,  il  écrit  dans  le  Journal  des  Chemins  de  fer,  libre-échan- 
giste radical,  comme  chacun  sait,  bien  qu'il  appartienne  à  M.  Mirés, 
ainsi  que  le  prohibitioniste  Constitutionnel  et  le  Pays,  assez  indiffé- 
rent. —  Que  dit-on  donc  que  nous  n'avons  plus  de  principes? 
M.  Mirés  les  a  tous. 

De  V Assemblée  Nationale,  je  reviens  au  Constitutionnel.  Le  8  dé- 
cembre 1854,  ce  dernier  journal  a  publié  un  article  que  je  me  re- 
procherais de  passer  sous  silence.  Il  n'est  pas  de  M.  Burat,  notre 
plus  redoutable  adversaire,  et  très-redoutable,  je  me  plais  à  le  recon- 
naître, grâce  à  l'étendue  de  ses  connaissances  et  à  l'aisance  de  son 
style  ;  il  est  de  M.  Valserres.  M.  Valserres  loue  dans  cet  article  le 
gouvernement  d'avoir  interdit  jusqu'à  la  prochaine  récolte   l'ex- 
portation de  nos  céréales.  Il  y  allait,  s'écrie-t-il,  du  salut  du  peuple, 
la  suprême  loi.  Je  ne  critiquerai  pas  assurément  le  décret  du  gouver- 
nement; c'est  un  décret.  Mais  je  regrette  que  M.  Valserres  n'ait  pas 
lu,  avant  de  donner  carrière  à  ses  éloges,  les  Lettres  sur  la  liberté  du 
commerce  des  grains  de  Turgot.  Il  y  aurait  trouvé  des  arguments  à 
combattre,  dont  il  ne  paraît  pas  se  douter.  Peut-être,  au  reste,  les 
connaît-il  maintenant.  Quelques  jours  à  peine  après  la  publication 
de  son  article,  le  ministère  du  Piémont  était  attaqué  à  cause  des  fa- 
ciHtés  qu'il  laissait  à  l'exportation  des  denrées  alimentaires.  M.  de 
Cavour,  président  du  Conseil,  s'est  chargé  de  répondre,  et  quelles 
nobles  paroles  a-t-il  fait  entendre  sur  le  respect  de  la  propriété,  sur 
les  franchises  du  travail,  sur  l'union  des  peuples,  sur  les  intérêts  de 
l'avenir!  Il  n'a  pas  parlé,  il  est  vrai,  du  salut  du  peuple,  cette  suprême 
loi.  Il  sait  trop  bien  qu'il  n'est  qu'une  suprême  loi  :  la  vérité ,  et 
n'ignore  pas  ce  qu'a  autorisé,  dans  tous  les  temps,  le  salut  du  peuple. 
Quand  M.  Valserres  aura  lu  les  Lettres  de  Turgot,  je  l'engagerai  à 
hre  un  paragraphe  de  Sterne  sur  le  salut  du  peuple.  Je  suis  bien 
aise,  d'ailleurs,  d'ajouter  qu'il  ne  paraît  pas  que  le  Piémont  meurt 
de  faim,  malgré  ses  exportations,  et  si,  par  malheur ,  sa  récolte 
prochaine  était  insuffisante,  il  n'aurait  pas  à  attendre  la  réorgani- 
sation du  commerce  des  grains.  Le  curieux,  c'est  que  trois  jours 
avant  de  publier  son  article,  M.  Valserres  sollicitait  et  obtenait 
d'être  admis  dans  la  Société  d'économie  politique.  Que  ne  lui  a-t-il 
donné  les  prémices  de  son  manuscrit  1 

La  Gazette  de  France  s'est  montrée,  il  y  a  quatre  semaines,  tout 
embarrassée  d'ajouter  à  sa  rédaction  un  bulletin  commercial  etli- 
nancier.  Elle  avait  cependant  fait  ses  preuves  de  savoir  en  affaires 
quelques  jours  auparavant;  car  elle  n'a  réclamé  rien  moins,  pour 
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inaugurer  l'année  1855,  que  le  rétablissement  des  corporations.  Les 
ouvriers  étaient,  en  effet,  si  heureux  alors,  et  la  consommation  res- 
tait si  bien  pourvue!  L'heureux  temps  surtout  pour  les  vérificateurs 
aux  empilements  des  bois,  et  les  essayeurs  de  beurre  frais  et  salé  ! 
Voltaire  s'en  moquait  ;  mais  il  est  bien  reconnu  maintenant  que 
Voltaire  était  un  sot.  Voici  toutefois  quelques  observations  de  M.  Du- 
noyer,  que  je  recommande  aux  novateurs  à  reclilons  de  la  Gazette 
de  France.  «Au  temps  des  corporations,  dit-il,  la  société  exerçait  sur 
la  fabrication  la  juridiction  la  plus  illimitée  et  la  plus  arbitraire  ;  elle 
disposait  sans  scrupule  des  facultés  des  fabricants;  elle  décidait  qui 
pourrait  travailler,  quelle  chose  on  pourrait  faire,  quels  matériaux 
on  pourrait  employer,  quels  procédés  il  faudrait  suivre,  quelle  forme 
on  donnerait  aux  produits,  etc.  Il  ne  suffisait  pas  de  faire  bien,  de 
faire  mieux,  il  fallait  faire  suivant  les  règles.  Qui  ne  connaît  ce 
règlement  de  1 070,  qui  prescrivait  de  clouer  au  poteau,  avec  le  nom 
des  auteurs,  les  marchandises  non  conformes  aux  règles  tracées,  et 
qui,  à  la  moindre  récidive,  voulait  que  les  fabricants  y  fussent  atta- 
chés eux-mêmes?  Il  ne  s'agissait  pas  de  consulter  le  goût  des  con- 
sommateurs, mais  de  se  conformer  aux  volontés  de  la  loi...  On  bri- 
sait les  métiers,  on  brûlait  les  produits  ;  les  améliorations  étaient 
punies;  on  mettait  les  inventeurs  à  l'amende...  Un  artisan  n'était 
pas  le  maître  de  choisir  le  lieu  de  son  établissement,  ni  de  travailler 
en  toute  saison,  ni  de  travailler  pour  tout  le  monde,  etc.,  etc.  » 

Smith,  quia  vu  fonctionner  les  corporations,  dit  quelles  misères 
ressentaient  les  ouvriers  soumis  à  un  tel  régime.  Ils  n'avaient  pour 
véritable  ressource  que  l'aumône,  quand  un  édit,  comme  celui  de 
Louis  XIV,  ne  condamnait  pas  les  mendiants  aux  galères.  Tout  ré- 
cemment Mill  a  montré,  de  son  côté,  qu'une  des  principales  causes 
de  la  prospérité  industrielle  de  l'Angleterre,  c'est  l'interprétation 
donnée  dès  longtemps  au  statut  d'Elisabeth  sur  les  corporations  :  in- 
terprétation si  habile ,  qu'elle  annula  presque  le  statut.  Mais  la  Ga- 
zette de  France  s'inquiète  peu  de  Mill,  de  Smith  et  de  M.  Dunoyer, 
et  se  déclare  prête  k  prouver  que  les  produits  étaient  plus  abon- 
dants, meilleurs  et  moins  chers  autrefois  ;  que  les  classes  laborieu- 
ses étaient  plus  libres  et  plus  riches.  Les  statistiques,  les  comptes 
des  caisses  d'épargne  et  les  tables  de  mortalité  lui  serviront  sans 
doute  de  preuves  à  l'appui.  Quelle  sottise  ce  fut  ainsi  àTurgot  de  pro- 
poser l'abolition  des  corps  et  métiers,  et  à  Louis  XVI  de  la  signer  I  La 
Gazette  prétend  cependant  que  la  France  jouirait  des  plus  grandes 
libertés  sans  la  révolution  (et  c'est  mon  avis)  :  qu'appelle-t-elle  donc 
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liberté?  Et  si  le  pouvoir  a  le  droit  de  réglementer  comme  il  lui  plaît 
le  travail,  pourquoi  s'opposait-elle  si  vivement  aux  systèmes  socia- 
listes? Elle  préfère  les  règlements  de  saint  Louis  à  ceux  du  phalan- 
stère et  de  la  communauté  ;  soit  !  Mais  elle  se  devait  joindre  d'abord 
aux  chefs  du  socialisme  pour  faire  reconnaître  leurs  principes  :  l'Etat 
est  maître  absolu  des  citoyens,  de  leur  activité  et  de  leurs  biens  ;  la 
liberté  du  travail  n'est  pas  un  droit,  ce  n'est  qu'une  fantaisie,  passée 
en  article  de  loi. 

Je  parlais,  il  y  a  un  instant,  du  respect  de  la  propriété;  il  s'en 
faut  assurément  que  l'Univers  y  manque  :  seulement  il  y  met  ses 
conditions.  Le  véritable  malheur  de  la  France  c'est,  pour  ce  journal, 
le  morcellement  de  son  territoire;  il  ne  marchanderait  pas  d'ailleurs 
sur  le  mode  d'un  nouveau  cadastre.  Il  n'a  pas  encore  de  parti  bien 
arrêté.  Cependant  il  lui  semblerait  dès  maintenant  excellent  que 
notre  sol  fût  divisé  en  quarante  mille  fermes  d'au  moins  deux  cents 
hectares  chacune.  S'il  y  avait  opposition,  on  y  mettrait  ordre  par 
une  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  et  afin  de  garantir 
l'avenir,  le  droit  d'aînesse  serait  rétabli  avec  les  substitutions.  On 
n'est  pas  plus  ingénieux.  La  propriété  n'a  rien  pour  l'Univers,  on 
le  voit,  d'un  droit  naturel ,  comme  la  liberté  du  travail  pour  la 
Gazette  de  France.  Son  unique  base  se  trouve  dans  la  loi,  et  la  loi, 
par  conséquent,  peut  la  modifier  à  son  gré. 

C'était  tout  à  fait  l'avis  de  M,  Proudhon.  Seulement,  au  lieu  de 
quarante  mille  fermes,  il  n'en  voulait  qu'une;  il  avait  du  moins  le 
mérite  de  la  simplicité.  Aussi  suis-je  étonné  que  l'Univers  ne  soit  pas 
entré  en  discussion  avec  lui  sur  ce  point,  lorsqu'il  avait  un  journal. 
Ils  se  seraient  servis  mutuellement.  Son  rédacteur  a  beau  nous  dire 
que  «les  seules  lumières  dont  l'opinion  publique  ait  besoin  à  ce  su- 
jet sont  celles  d'hommes  expérimentes  aux  choses  de  la  campagne 
et  de  l'agriculture  {Univers  du  6  janvier  1855),  »  ce  n'est  pas  con- 
vaincant, et  M.  Proudhon  ne  manque  pas  d'expérience.  L'Univers 
a-t-il  reçu,  d'ailleurs,  mandat  des  gens  de  la  campagne  et  de  l'a- 
griculture? Je  doute,  pour  mon  compte,  que  les  paysans  proprié- 
taires l'aient  engagé  à  réclamer  leur  expropriation,  et  plus  d'un 
cadet  bourgeois  ou  noble  voterait  peut-être,  malgré  lui,  contre  le 
droit  d'aînesse.  En  vérité,  le  monde  se  gâte  ei  pense  de  mal  en  pis. 

Les  statistiques  du  gouvernement  affirment  cependant  que  cha- 
cun possède  aujourd'hui  le  double  et  le  triple  des  matières  alimen- 
taires qu'il  avait  autrefois  ;  que  les  terres  incultes  se  mettent  en 
culture,  et  que  les  récoltes,  par  hectare,  augmentent  sans  cesse.  Les 
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économistes  assurent,  de  leur  côté,  que  la  culture  prospère  en  raison 
du  capital  qu'on  y  consacre,  et  le  cours  naturel  des  choses  suffit, 
disent-ils,  pour  que  les  capitaux  s'appliquent  aux  champs  dans  une 
juste  mesure.  Mais  ÏUnïvers  est  infaillible,  s'il  laut  le  croire;  les 
statistiques  mentent,  et  les  économistes  déraisonnent.  Heureux 
temps  passé,  s'écrie-l-il,  où  l'on  ne  savait  que  faire  de  ses  richesses, 
où  tout  le  monde  vivait  dans  le  bonheur,  oii  surtout  les  méthodes 
agricoles  avaient  atteint,  grâce  au  droit  d'ahiesse  et  aux  substitu- 
tions, leurs  derniers  perfectionnements  1 

Vous  vous  étonnez  peut-être  que  l'Univers  ne  connaisse  pas  les 
lettres  de  Fénélon  à  Louis  XIV  ;  ces  lettres  où  le  courageux  prélat 
montrait  que,  à  force  de  misère,  la  nation  s'apprêtait  à  la  révolte.  Je 
suis  assez  surpris  moi-même  qu'il  ignore,  aussi  bien  que  la  Gazette, 
ces  autres  paroles  de  Vauban  :  «  J'ai  remarqué  que  près  de  la 
dixième  partie  du  peuple  est  réduite  à  la  mendicité,  et  mendie  effec- 
tivement. Des  neuf  autres  parties,  il  y  en  a  cinq  qui  ne  sont  pas  en 
état  de  faire  l'aumône  à  celles-là,  parce  qu'elles-mêmes  sont  réduites, 
a  très-peu  de  chose  près,  à  cette  malheureuse  condition...  Il  n"y  a 
pas  dix  mille  familles  petites  ou  grandes  qu'on  puisse  dire  être  à  leur 
aise.  »  Mais  l Univers  n'en  affirme  pas  moins  que  le  cadastre  est  à 
refaire.  «  Cette  situation,  dit-il  en  terminant,  commence  à  inquiéter 
les  esprits  clairvoyants;  »  et  le  Journal  des  Géomètres  estde  son  avis. 

Le  droit  et  les  formes  de  la  propriété  ont  toutefois  donné  lieu  der- 
nièrement à  de  bien  plus  graves  débats.  Personne  n"ignore  les  pro- 
positions du  gouvernement  de  Sardaigne  pour  la  suppression  des 
couvents  et  l'attribution  à  l'État  des  biens  ecclésiastiques,  moyen- 
nant une  indemnité,  payée  sous  forme  de  traitement  au  clergé  sé- 
culier. L'Univers,  qui  attaque  si  résolument  la  propriété  en  France, 
a  voulu  la  défendre  en  Piémont;  l'Assemblée  nationale  s'est  jointe  à 
lui;  la  plupart  des  autres  journaux  n'ont  rien  dit,  ou  ont  approuvé 
le  gouvernement  de  Sardaigne.  Il  est  remarquable,  au  reste,  qu'au- 
cun d'eux  n'a  défini,  à  cette  occasion,  le  droit  de  propriété.  Tous 
les  lecteurs  de  ce  journal  connaissent  la  discussion  soulevée  au 
sein  de  la  Société  d'économie  politique  du  mois  de  janvier  dernier, 
et  je  me  trompe  beaucoup,  ou  ils  se  sont  aisément  convaincus  que 
la  propriété,  et,  par  suite,  le  droit  de  propriété  sont  deux  consé- 
quences de  la  nature  de  l'homme.  N"en  est-il  pas  au  reste  ainsi  de 
tous  ses  droits?  C'est  de  Dieu  qu'ils  proviennent  ;  la  loi  les  reconnaît 
seulement:  ce  qu'elle  crée,  elle  le  peut  toujours  détruire.  Or,  ou  naît 
homme,  onne  naît  pas  corporation.  Les  corporations,  quelles  qu'elles 
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soient,  civiles  ou  religieuses,  sont  les  œuvres  des  règlements  humains. 
C'est  ce  qu'ont  dit  les  ministres  du  Piémont  et  leurs  partisans,  et  ce 
qu'avaient  dit  avant  eux  tous  les  légistes  du  monde.  Aussi  ne  puis-je 
comprendre  que  ce  soit  au  nom  du  droit  de  propriété  que  les  adver- 
saires de  ces  minisires  aient  cherché  à  les  condamner.  Les  attaques 
dirigées  contre  eux,  en  France  surtout,  sont  étranges,  inadmissibles; 
car  il  n'est  pas  un  acte  de  propriété  que  les  corporations  puissent 
faire  parmi  nous,  non-seulement  sans  que  la  loi  en  ait  décidé  le  prin- 
cipe et  les  formes,  mais  sans  que  le  gouvernement  y  consente  ou  s'y 
refuse,  comme  il  lui  plaît,  sans  qu'il  ait  à  produire  de  motifs.  Si  les 
corporations  ont  le  droit  de  propriété,  notre  Code  civil  tout  entier  et 
nos  lois  administratives  sont  à  refaire.  Et  combien  de  pays  suivent 
sur  ce  point  des  maximes  semblables!  Mais  un  gouvernement  peut- 
il  exproprier,  au  prix  qu'il  lui  convient  d'établir,  les  corporations? 
Si  les  pouvoirs  politiques  les  peuvent  forcer  à  vendre ,  peuvent-ils 
s'emparer  de  leurs  domaines?  Est-il  bon,  d'autre  part,  que  l'Église 
tombe  dans  la  dépendance  de  l'État?  Voilà  les  véritables  questions 
qui  devaient  s'agiter.  Le  Siècle  a  bien  décidé  la  dernière ,  mais  de 
façon  à  rappeler  beaucoup  trop  ce  vers  de  Molière  : 

Nul  n'aura  de  l'esprit  hors  nous  et  nos  amis. 

Le  Siècle,  et  c'est  la  méthode  générale  en  France,  traite  à  peu 
près  la  liberté  comme  les  femmes  savantes  faisaient  de  l'esprit. 

Bien  d'autres  questions  économiques  me  resteraient  encore  à  si- 
gnaler dans  la  discussion  quotidienne  de  la  presse  ;  mais  il  faut 
m'arréter.  Un  autre  rédacteur  peut-être  parlera,  dans  un  prochain 
numéro,  des  diverses  opinions  émises  sur  l'emprunt.  Les  sujets  ne 
manqueront  jamais.  Si  restreinte,  au  reste,  que  soit  cette  revue  éco- 
nomique des  journaux,  une  chose  en  ressort  d'une  façon  très-évi- 
dente ,  c'est  que  les  éléments  les  plus  simples  de  l'économie  politique 
sont  ignorés  en  France.  Cependant,  on  semble  d'accord  pour  y  main- 
tenir cette  ignorance.  Deux  cours  d'économie  politique  paraissent  à 
la  plupart  beaucoup  trop  encore  pour  nous,  quand  il  y  en  a  plus  de 
quatre  cents  en  Angleterre.  —  Un  jour  viendra,  néanmoins,  où  l'on 
reconnaîtra  qu'il  faut  répandre  dans  toutes  les  classes,  sur  tout  le 
territoire,  les  connaissances  des  lois  du  travail  et  le  respect  de  la  pro- 
priété. Mais  ce  jour,  c'est  celui  où  l'on  voudra  donner  aux  hbertés 
publiques  leur  véritable  base,  où  le  gouvernement  laissera  à  l'activité 
particulière  tout  son  domaine ,  où  l'ordre  reposera  sur  l'intérêt  de 
chacun.  Il  faut  savoir  attendre.  GUSTAVE  DU  PUYNODE. 
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DE  LA  FORCE  DES  CHOSES, 

ENVISAGÉE 

COMME  INSTRUMENT  DES   RÉFORMES   ÉCONOMIQUES 


Pour  rendre  sensible  ce  fait  que  l'abandon  du  privilège  territorial 
doit  nécessairement  conduire  à  l'abandon  du  privilège  manufac- 
turier, il  me  suffira  d'un  petit  nombre  de  considérations. 

Ce  qui  constituait  la  force  du  privilège,  pris  dans  l'ensemble,  en 
assurait  la  durée  et  le  rendait  pour  ainsi  dire  invulnérable,  c'est 
qu'il  embrassait  toutes  les  formes  de  la  production  et  les  couvrait 
de  la  même  égide.  Le  travail  des  champs  était  défendu  contre  l'ac- 
tivité étrangère,  comme  le  travail  des  usines;  il  y  avait  identité  de 
positions  et  profit  égal,  ou  présumé  tel.  Non  pas  que  l'industrie 
agricole  n'eût  à  souffrir  des  avantages  faits  à  l'industrie  des  fa- 
briques et  réciproquement;  le  privilège  est  une  arme  à  deux  tran- 
chants, qui  blesse  toujours  ceux  qui  s'en  servent.  Ainsi  l'agriculture 
n'obtenait  et  n'obtient  encore  qu'à  des  prix  élevés  les  objets  qu'elle 
emprunte  à  la  manufacture,  vêtements,  mobilier,  instruments, 
étoffes,  fer,  acier,  houille,  dans  quelques  cas,  tandis  que  la  manu- 
facture payait  un  tribut  équivalent  à  l'agriculture  dans  la  surcharge 
dont  celle-ci  grevait  les  denrées  alimentaires.  De  l'une  à  l'autre,  les 
services  ne  s'échangeaient  qu'à  titre  onéreux  etàdescondilionsmoins 
douces  que  si  la  concurrence  extérieure  eût  pesé  sur  le  marché.  D'oij 
un  sacrifice  mutuel,  sacrifice  de  la  part  de  l'agriculture  au  profit  de 
la  manufacture,  et  de  la  part  de  la  manufacture  au  profit  de  l'agri- 
culture, sacrifice  incessant,  quotidien,  mais  compensé,  à  leurs 
yeux  du  moins,  par  le  privilège  exclusif  et  commun  de  l'approvi- 
sionnement du  pays. 

Voilà  le  pacte,  voilà  le  contrat,  un  contrat  de  dupes,  il  serait 
facile  de  le  prouver.  En  réaUté,  l'agriculture  était  dupe  de  la  ma- 
nufacture, et  la  manufacture  dupe  elle-même  d'un  petit  nombre 
d'industries,  payant  d'audace,  se  multipliant  par  le  bruit  et  entre- 

1  Voir  le  numéro  précédent. 
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tenant  dans  les  régions  administratives  une  agitation  constante  et 
favorable  à  leurs  desseins.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  qu'il  favorisât  ou 
non  l'une  des  parties  au  préjudice  de  l'autre,  le  pacte  n'en  existait 
pas  moins,  et  réunissait  sous  le  même  drapeau  presque  toutes  les 
Ibrces  vives  du  pays  et  la  grande  majorité  de  ses  inlluences.  Qu'on 
juge  de  la  puissance  d'une  pareille  coalition  d'intérêts  !  Et  son 
habileté  était  au  moins  égale  à  sa  puissance.  La  vi'rité,  la  raison 
même  venaient  échouer  à  ses  pieds  ;  elle  usait  de  l'empire  sans  ré- 
serve comme  sans  pudeur.  Point  de  concessions,  point  de  modifica- 
tions partielles  ;  le  privilège  ne  devait  être  entamé  sur  aucun  point, 
par  aucun  détail.  Essayait-on  d'y  toucher  ;  des  réclamations  s'é- 
levaient de  toute  part,  et  souvent  dégénéraient  en  menaces. 

Il  y  a  peu  d'années  encore,  la  situation  était  celle-là.  Les  régimes 
politiques  avaient  pu  se  s^iccéder  sans  que  la  législation  des  intérêts 
éprouvât  d'altération  sérieuse.  Les  mêmes  prétentions  restaient  de- 
bout, défendues  par  les  mêmes  voix,  et  les  tarifs  survivaient  aux 
révolutions. 

Aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  ainsi.  Que  les  coalisés  l'aient  voulu 
ou  non,  le  pacte  est  rompu;  des  deux  parties  contractantes,  si  l'une 
reste  à  couvert  et  garde  ses  positions  d'autrefois,  l'autre  a  perdu  les 
siennes  et  se  trouve  exposée  à  la  concurrence  de  l'étranger.  Au 
concert  des  intérêts  a  succédé  une  opposition,  insensible  encore, 
s'ignorant  elle-même ,  mais  qui  se  dégagera  nécessairement  du 
nouvel  état  des  choses.  L'heure  approche  où  tous  les  comptes 
seront  réglés. 

C'est  alors ,  et  en  y  regardant  de  plus  près ,  que  l'agriculture 
verra  clair  dans  ses  propres  affaires.  N'étant  plus  complice  de  l'in- 
dustrie, elle  la  jugera  avec  quelque  liberté  d'esprit,  et  appréciera 
mieux  les  dommages  que  celle-ci  lui  cause.  Il  n'est  besoin  pour  cela 
ni  de  recherches  laborieuses,  ni  de  longs  calculs  ;  les  faits  parlent 
avec  une  telle  éloquence  qu'ils  dispensent  de  tout  raisonnement. 

Dans  ce  recueil  même,  un  écrivain  qui  paraît  être  très-compé- 
tent nous  donnait,  il  y  a  quelques  mois,  les  renseignements  les  plus 
précis  sur  l'étendue  et  la  gravité  de  l'impôt,  c'est  le  mot  exact,  que 
l'industrie  du  fer  prélève  sur  l'agriculture.  Justement  indigné  des 
évaluations  mensongères  que  des  personnes  intéressées  avaient  es- 
sayé de  mettre  en  crédit,  et  qui  n'élevaient  pas  au-dessus  de  3  cen- 
times par  hectare  et  par  an  le  coût  et  la  consommation  du  fer  dans 

*  Numéro  de  juin  1854.  Article  intitulé  :  Recherches  sur  la  consommation  du 
fer  par  l'agriculture, 
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mie  exploilalioa  agricole,  M.  Jourdier  s'est  livré  à  une  sorte  d'en- 
quête pour  rétablir  la  vérité  des  faits  et  le  chiffre  réel  de  cette  dé- 
pense. Cette  enquête  a  porté  sur  trois  grandes  exploitations,  dont  deux 
privées  et  la  troisième  entre  les  mains  de  l'Etat  :  ce  sont  les  fermes 
(le  Trappes  (Seine-et-Oise),  de  Bresles  (Oise),  et  l'école  de  Grignon. 
Dans  la  première,  d'une  contenance  de  205  hectares,  la  dépense 
moyenne  en  fer  a  été  de  16  fr.  50  c.  par  hectare  pour  20  kil.  40 
employés.  Dans  la  seconde,  d'une  contenance  de  300  hectares,  la 
même  dépense  a  été  de  17  fr.  43  c.  par  hectare  pour  22  kil.  de  fer, 
et  encore  dans  ce  chiffre  ne  sont  compris  ni  l'intérêt  du  capital  en- 
gagé, ni  l'amortissement.  Enfm  dans  le  troisième  établissement, 
d'une  contenance  de  240  hectares  labourables,  la  moyenne  de  la 
dépense  a  été  de  9  fr.  76  c.  en  argent  et  de  17  fr.  76  c.  en  poids,  pro- 
portion différente  do  celles  qui  précèden,t,  mais  qui  s'explique  par 
cette  circonstance  que  les  fers  à  Grignon  sont  achetés  bruts  et  sont 
façonnés  dans  la  ferme  même. 

Tels  sont  les  éléments  du  calcul  auquel  s'est  livré  M.  Jourdier,  et 
pour  répondre  à  cette  objection  que  toutes  les  fermes  ne  sont  pas 
conduites  avec  ce  luxe  d'instruments,  et  ne  consomment  pas  le  fer 
dans  des  proportions  si  grandes,  il  a  réduit  à  15  kilogrammes  la 
quantité  employée,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  la  quantité  utile  à 
employer. 

Partant  de  cette  donnée,  il  cherche  à  quelle  superficie  cette  dé- 
pense doit  être  appliquée,  déduit  des  50  millions  environ  d'hectares 
qui  (igurent  sur  le  cadastre  toutes  les  parties  du  sol,  soit  impropres 
à  la  culture,  soit  affectées  à  des  cultures  oîi  l'emploi  du  fer  est  insi- 
gnifiant, comme  les  prairies  naturelles,  pâturages  et  marais  pacables, 
et  arrive  ainsi  à  un  chiffre  de  21,123,990  hectares,  consacrés  aux 
céréales,  aux  plantes  commerciales  et  sarclées,  aux  légumes  et  aux 
prairies  artificielles,  ce  qui,  à  raison  de  15  kilogrammes  par  hec- 
tare, fournit  un  total  de  316,889,850  kilogrammes,  annuellement 
consommés  par  l'agriculture  et  payés  par  elle  aux  prix  du  marché 
intérieur. 

Or,  veut-on  savoir  jusqu'oii  va  le  sacrifice  qu'entraîne  ce  seul 
objet?  M.  Jourdier  va  nous  le  dire,  et  il  est  bon  que  l'aginculture 
sache  à  quoi  s'en  tenir  là-dessus.  De  calculs  qui  semblent  inattaqua- 
bles et  qui  n'ont  poini  été  attaqués,  il  résulte  que  cette  prime  an- 
nuelle, prélevée  par  l'industrie  du  fer  sur  l'activité  agricole,  s'élè- 
verait à  75  millions  de  francs  environ,  c'est-à-dire  qu'en  appliquant 
les  deux  tiers  seulement  de  cette  somme  à  nos  terres  imposables,  on 
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trouve  qu'elles  ont  à  supporter,  pour  ce  seul  fait,  une  surcharge  de 

1  fr.  04  c.  par  hectare,  et  comme  la  moyenne  des  impôts  est  de 

2  fr.  50  c,  il  ne  s'agit  pas  de  moins,  en  définitive,  que  d'une  aug- 
mentation de  41  pour  100  sur  le  principal  de  la  cote  foncière.  D'oii 
l'on  peut  conclure  qu'en  abolissant  complètement  les  droits  qui  frap- 
pent les  fers,  les  fontes  et  les  aciers,  on  dégrèverait  la  propriété  ru- 
rale dans  une  proportion  équivalente,  et  d'une  manière  aussi  sûre 
que  si  l'on  y  procédait  directement. 

Ce  n'est  pas  tout;  à  cette  taxe,  très-lourde  et  très-formelle,  l'in- 
dustrie du  fer  en  ajoute  d'autres,  par  voie  d'empêchement,  qui  ne 
sont  pas  moins  onéreuses  à  ragricullure.  Comment  envisager,  en 
effet,  si  ce  n'est  comme  une  taxe,  ces  mesures  qui  font  obstacle  ^ 
l'introduction,  en  France,  d'instruments  perfectionnés,  et  les  assu- 
jettissent, soit  à  des  droits  excessifs,  soit  à  des  formalités  découra- 
geantes? A  ce  sujet,  M.  Jourdier  cite  des  exemples  qui  sont  de  na- 
ture à  frapper  les  esprits,  même  les  plus  prévenus.  Ainsi,  un  rou- 
leau belge,  du  coût  de  160  fr.,  a  acquitté  190  fr.  de  droits  d'entrée  ; 
ainsi  des  instruments  rechargés  d'acier  ont  été  taxés  à  raison  de 
140  fr.  les  100  kilogrammes;  un  hache- paille,  valant  90  fr., 
n'a  franchi  la  frontière  qu'en  payant  200  fr.  de  droit;  un  mou- 
lin à  tourteaux,  du  prix  de  60  fr.,  a  été  taxé  à  86  fr.  50;  trois 
auges  à  porcs  ,  payées  53  fr.  en  Angleterre ,  sont  revenues  , 
rendues  à  Petit-Bourg,  à  150  fr.  Il  faut  lire  dans  le  travail  de 
M.  Jourdier  le  détail  de  ces  exactions,  accompagnées  de  toutes  les 
formes  légales.  Et  la  dépense  d'argent  n'est  rien  auprès  des  délais, 
des  démarches  sans  fin,  des  subtilités  fiscales  qu'entraîne  l'intro- 
duction de  ces  instruments;  si  bien  qu'après  un  premier  essai,  les 
propriétaires  ou  fermiers,  soumis  à  tant  de  déboires,  sont  com- 
plètement guéris  du  désir  de  faire  des  emprunts  à  l'étranger  et  de  se 
mettre  au  niveau  des  perfectionnements  obtenus  en  Amérique  et 
en  Europe. 

Voilà  des  faits  sur  lesquels  il  est  impossible  que,  tôt  ou  tard,  l'a- 
griculture n'ouvre  pas  les  yeux.  Non-seulement  l'industrie  du  fer 
lui  occasionne  un  préjudice  direct,  mais  elle^est,  en  outre,  un  ob- 
stacle à  ses  progrès.  Et  les  dommages  ne  s'arrêtent  pas  là;  ils  s'ag- 
gravent encore  du  renchérissement  que  l'industrie  métallurgique  a 
fait  subir  au  coût  des  chemins  de  fer,  c'est-à-dire  à  la  circulation 
des  hommes  et  des  denrées. 

Il  y  a  douze  ans  de  cela,  et  quand  nos  chemins  étaient  encore  à 
l'état  de  projet  et  d'ébauche,  un  calcul  fut  fait  pour  mettre  en  évi- 


212  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

dence  l'avantage  qu'offriraient  les  usines  anglaises  pour  l'aehat  des 
fontes  et  fers  destinés  à  l'exécution  du  réseau.  Jamais  moment  ne 
fut  plus  propice.  Par  une  de  ces  fluctuations  auxquelles  sont  sujets 
les  marchés  manufacturiers,  le  prix  des  fers  venait  de  descendre  à 
5  livres  sterling  la  tonne,  celui  des  fontes  à  3  livres  sterling.  [On 
eût  pu,  à  ces  conditions,  assurer  la  pose  entière  de  la  voie,  en  ré- 
partissant  les  livraisons  sur  un  certain  nombre  d'années.  Au  lieu 
de  cela,  c'est  aux  usines  françaises  que  l'on  a  eu  recours,  et  il  a  fallu 
en  passer  par  les  prix  qu'elles  ont  pour  ainsi  dire  fixés  elles-mêmes, 
c'est-à-dire  520  fr.  pour  le  fer  et  220  fr.  pour  la  fonte.  Or,  ces 
données  étant  admises  comme  exactes,  et  elles  le  sont,  il  y  a  un 
rapprochement  instructif  et  un  calcul  facile  à  faire.  Chaque  mètre 
courant  à  double  voie  exige  140  kilogrammes  de  fer  et  40  kilo- 
grammes de  fonte,  ce  qui  équivaut  à  140  tonnes  de  fer  et  40  tonnes 
de  fonte  pour  un  kilomètre,  à  quoi  il  faut  ajouter  un  dixième  et  sou- 
vent un  cinquième  pour  les  gares,  ^voies  d'évitement  et  raccords. 

Ceci  posé,  voici  les  résultats  que  l'on  trouve  : 

En  fers  français,  les  4,500  kilomètres  du  réseau  primitif,  à  raison 
de  140  tonnes  par  kilomètres  et  de  o20  fr.  la  tonne,  ont  dû  coûter 
ou  coûteront 201,000,000  fr. 

En  fonte  française,  les  mêmes  4,500  kilomè- 
tres, à  raison  de  40  tonnes  par  kilomètre  et  de 
220  fr.  la  tonne,  ont  dû  coûter  ou  coûte- 
ront         39,600,000 

Total 241 ,200,000  fr. 

En  fers  anglais,  la  même  voie  de  fer,  à  rai- 
son de  125  fr.  la  tonne,  aurait 
coûté fr.     78,750,0001 

En  fonte  anglaise,  à  raison  de  \       92,250,000 

75  fr.  la  tonne 15,500,000\ 


Différence 148,950,000  fr. 

D'où  il  suit  qu'entre  les  deux  fournitures,  il  existait,  à  l'origine, 
une  différence  de  150  millions  environ,  dont  l'exécution  de  nos  che- 
mins aura  été,  en  définitive,  grevée.  Lourde  charge,  qui  pèse  et 
pèsera  longtemps  sur  la  circulation,  et  qu'on  ne  peut  pas  évaluer  à 
moins  de  10  à  12  millions  par  an,  soit  pour  l'amortissement,  soit 
pour  les  intérêts  ;  12  millions  perçus,  tant  sur  les  marchandises  que 
sur  les  voyageurs,  au  profit  d'une  seule  industrie,  l'industrie  du 
fer,  et  de  sept  établissements  tout  au  plus,  investis  par  leur  position 
du  privilège  de  cette  fabrication  spéciale. 
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Ce  n'est  pas  tout;  et  un  tort  plus  grave  pèse  encore  sur  eux.  Ces 
établissements  privilégiés  ne  s'attaquent  pas  seulement  à  la  bourse 
des  citoyens,  ils  s'en  prennent  à  leur  vie.  Qu'on  ne  crie  pas  à  l'exa- 
gération; rien  n'est  plus  réel.  Tandis  qu'en  s'adressant  aux  forges 
anglaises,  nos  Compagnies  auraient  réglé  à  leur  convenance  les 
époques  des  livraisons,  et  obtenu  à  jour  fixe  les  fers  nécessaires 
pour  la  pose  des  voies,  il  a  fallu,  avec  les  forges  françaises,  accorder 
des  délais  onéreux,  mesurer  les  livraisons  des  produits  à  la  force 
des  ateliers,  fermer  les  yeux  sur  des  retards  imprévus,  subir  des 
conditions  au  lieu  de  les  imposer,  subordonner  enfin  des  services 
publics  de  l'ordre  le  plus  élevé  aux  exigences  et  aux  impuissances 
de  l'intérêt  particulier.  A  l'appui  de  ces  griefs  les  faits  ne  manquent 
pas,  et  des  faits  de  la  nature  la  plus  douloureuse.  Que  de  fois  déjà, 
et  notamment  pour  le  chemin  de  fer  de  Bordeaux,  n'a-t-il  pas  fallu 
ouvrir  la  ligne  sur  une  seule  voie,  les  rails  manquant  pour  la  se- 
conde, et  s'exposer  ainsi  à  ces  chocs  meurtriers,  à  ces  catastrophes 
qui  laissent  une  date  sinistre  dans  l'histoire  des  transports  à  vapeur  ! 
En  se  reportant  à  ces  souvenirs,  n'est-on  pas  fondé  à  dire  que  le 
privilège,  ainsi  exercé,  devient  un  danger  pour  la  communauté,  en 
même  temps  qu'un  sacrifice,  et  à  se  demander  quels  spécieux  argu- 
ments pourraient  encore  prévaloir  sur  des  considérations  de  cette 
gravité? Il  semble  d'ailleurs  que  le  gouvernement  ait  enfin  ouvert 
les  yeux  ;  il  a  vu  ce  que  coûte  à  la  nation  ce  travail  qui  se  prétend  na- 
tional, et,  malgré  lesdoléancesdes  parties  intéressées,  il  vientd'auto- 
riser  Tintroduction,  à  droits  réduits,  d'une  certaine  quantité  de  rails 
dont  nos  chemins  de  fer  avaient  le  plus  urgent  besoin,  et  que  nos  éta- 
blissements métallurgiques  n'étaient  pas  en  mesure  de  leur  fournir. 

Voilà  les  faits,  et,  à  la  longue,  ils  deviendront  évidents.  A  mesure 
qu'elle  se  dégagera  mieux  des  étreintes  de  l'industrie,  l'agriculture 
retrouvera  le  sentiment  de  ses  intérêts  réels,  qui  sont  ceux  de  la 
masse  des  consommateurs;  elle  fera  d'elle-même,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'insister,  les  calculs  que  nous  venons  défaire;  et,  se  voyant 
hors  du  giron  du  privilège,  ne  souffrira  pas  que  d'autres  y  restent  à 
ses  dépens.  Je  viens  de  citer  les  fers  ;  combien  d'autres  articles  pour- 
raient être  cités  encore,  qui  prélèvent  sur  le  marché  intérieur  une 
part  plus  grande  que  ne  le  voudraient  une  bonne  justice  distribu- 
tive  et  une  saine  appréciation  des  besoins  de  la  communauté  !  L'in- 
dustrie des  tissus  en  serait  un  second  exemple. 

Un  homme  dont  on  ne  saurait  contester  ni  le  talent,  ni  les  con- 
naissances spéciales,  M.  Jean  Dollfus,  de  Mulhouse,  nous  a  fourni 
récemment,  au  sujet  des  tissus  de  coton,  des  renseignements  dont 
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lâ  précision  lié  laisse  rien  à  désirer,  et  qui  prouvent  qde  les  priviléfJ^es 
ne  profitent  à  personne,  pas  même  à  ceux  en  faveur  de  qui  ils  sont 
institués.  Dans  url  travail  étendu  et  fortifié  de  pièces  à  l'appui,  de  ta- 
bleaux et  de  chiffres  officiels,  M.  Jean  Dollfus  a. établi  jusqu'à  Tévi- 
denco  une  suite  de  propositions,  d'où  se  dégage  la  condamnation  la 
plus  formelle  du  régime  auquel  est  soumise  l'industrie  du  coton. 

Ainsi,  pendant  que  dans  les  États  voisins,  en  Angleterre,  en 
Suisse,  en  Belgique  et  dans  le  ZoUwerein,  la  consommation  du  coton 
a  pris  un  accroissement  considérable,  celle  de  la  France  estdemeu- 
f&e  presque  stationnaire.  L'Angleterre  a  vu,  de  1841  à  1852,  son 
importation  passer  du  chiffre  de  230  millions  de  kilogrammes  à 
celui  de  421  milUons  ;  le  Zolhverein,  dans  la  même  période,  a  élevé 
ses  entrées  de  14  millions  de  kilogrammes  à  53  millions  ;  la  Bel- 
gique de  7  millions  à  10  millions,  tandis  que  la  France  n'a  porté  les 
siennes,  au  milieu  de  beaucoup  d'intermittences,  que  de  56  millions 
de  kilogTammes  à  72  millions.  C'est  à  peine  10  pour  100  d'aug- 
mentation dans  un  calcul  de  moyennes,  tandis  que  l'Angleterre,  lie 
Zolhverein,  la  Belgique  et  la  Suisse,  ont  monté  de  40,  76,  50  et  60 
pour  100.  N'est-ce  pas  déjà  une  preuve  suffisante  que  l'industrie  du 
coton  ne  marche  pas  en  France  d'un  pas  aussi  ferme  qu'à  l'étranger, 
que  la  jouissance  du  marché  intérieur  l'énervé  et  l'engourdit,  et 
qu'au  lieu  de  faire  des  conquêtes  au  dehors,  elle  se  replie  de  plus  en 
plus  sur  les  débouchés  que  la  loi  lui  réserve  d'une  manière  exclusive? 

En  effet,  c'est  là  un  des  griefs  principaux  qui  ressortant  du  mé- 
moire de  M.  Jean  Dollfus.  Filateur  lui-même,  il  ne  craint  pas  d'ac- 
cuser la  filature  française  de  se  tenir  fort  en  arrière  des  perfection- 
nements mécaniques  dont  l'Angleterre  et  la  Belgique  sont  depuis 
longtemps  nanties,  et  il  fait  un  appel  à  la  concurrence  étrangère, 
comme  au  seul  aiguillon  capable  d'agir  sur  une  industrie  timide  et 
indolente.  Tous  les  arguments  qu'on  lui  oppose,  il  les  détruit  et  d'une 
manière  victorieuse.  Il  nie  que  le  retard  des  filateurs  français  vienne 
d'une  absence  de  sécurité,  ou  d'un  défaut  de  capitaux,  ou  de  l'igno- 
rance des  méthodes  nouvelles  ;  il  établit,  au  contraire,  qu'ils  ont  la 
conscience  de  leur  situation,  savent  en  quoi  ils  sont  inférieurs  aux 
filateurs  anglais  et  belges,  et  comment  ils  pourraient  se  mettre  à 
leur  niveau  ;  il  ajoute  que,  pour  le  faire,  ni  les  moyens,  ni  l'argent 
ne  leur  manquent,  mais  seulement  la  volonté,  et  qu'il  leur  semble 
plus  doux  de  jouir  sans  bourse  délier,  et  à  l'aide  de  procédés  impar- 
faits, des  bénéfices  inhérents  à  leur  privilège,  que  de  suivre,  au  prix 
de  quelques  débours,  leurs  concurrents  du  dehors  dans  la  voie  des 
découvertes  et  des  améliorations. 
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Ce  grief  n'est  pas  le  seul  que  M.  Jean  Dollfus  élève  contre  le  ré- 
gime en  vigueur.  Tout  s'enchaîne  dans  le  monde  manufacturier,  et 
les  défaillances  de  la  filature  réagissent  sur  les  industries  qu'elle  ali- 
mente, c'est-à-dire  le  tissage  et  l'impression  des  toiles  de  coton.  Par 
suite  du  haut  prix  et  de  la  qualité  inférieure  des  lilés,  ces  deux  in- 
dustries n'occupent  pas,  dans  les  débouchés  extérieurs,  le  rang  que 
devraient  leur  assurer  une  incontestable  supériorité  de  goût  et  ce 
choix  heureux  de  dessins  qui  distingue  la  fabrique  française.  Si  à 
l'élégance  nos  toiles  peintes  pouvaient  unir  le  bon  marché,  elles  se- 
raient sans  rivales  dans  le  monde  et  mettraient  les  toiles  anglaises 
au  défi.  D'où  il  suit  que  la  protection  qui  couvre  la  filature  énerve  les 
deux  industries  annexes,  retarde  leur  marche  et  paralyse  leurs 
progrès. 

Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  levée  des  prohibitions  et  leitr  rempla- 
cement par  un  droit  modéré  seraient  la  ruine  de  la  filature  française. 
M.  Jean  Dollfus  répond  à  cette  objection  par  des  arguments  qui  ne 
laissent  aucun  doute  dans  l'esprit.  Il  prouve  que  s'il  existe  en  Angle- 
terre des  conditions  de  bon  marché,  il  en  existe  d'autres  en  France, 
qui  sont  de  nature  à  y  faire  équilibre  :  il  discute  les  chiffres  qui  ont 
été  produits,  de  part  et  d'autre,  dans  la  comparaison  des  deux  fabri- 
cations, analyse  avec  une  grande  sagacité  les  éléments  des  prix  de 
revient,  en  dégage  ce  qui  y  avait  été  indûment  introduit,  déchire 
les  voiles,  écarte  les  équivoques,  et  finit  par  établir,  de  la  manière  la 
plus  péremptoke,  que  la  différence  qui  sépare  nos  filatures  des  fila- 
tures anglaises  n'est  pas,  comme  le  prétendaient  les  parties  intéres- 
sées ou  les  hommes  d'État  qui  s'étaient  constitués  leurs  défenseurs, 
de  40,  ni  de  50  pour  100,  mais  de  6  pour  100  seulement,  différence 
bien  minime,  et  qui  serait  franchie  à  l'aide  du  moindre  effort. 

Telles  sont  les  révélations  d'un  homme  qui  se  juge  et  juge  les 
siens.  C'est  une  sorte  d'examen  de  conscience,  une  confession  géné- 
rale de  l'industrie  du  coton.  Il  serait  à  désirer  que  du  sein  des  autres 
industries  il  s'en  élevât  de  pareilles;  que  l'industrie  des  tissus  de 
laine,  par  exemple,  fît  également  ses  confidences  au  public.  On  sau- 
rait alors  que  ce  n'est  ni  la  vigueur,  ni  les  capitaux,  ni  l'intelligence 
qui  lui  manquent  pour  affronter  la  concurrence  étrangère,  et  que  cet 
appareil  de  protection  dont  elle  est  entourée  est  moins  pour  elle  une 
arme  de  défense  qu'un  obstacle  à  ses  progrès.  Prises  une  à  une,  toutes 
les  industries  dignes  d'intérêt,  les  industries  viables,  qui  tiennent 
au  sol  et  au  génie  de  la  nation,  seraient  amenées,  si  elles  étaient 
sincères,  à  faire  les  mêmes  aveux  et  à  reconnaître  que  ces  craintes 
de  l'étranger,  des  produits  étranger^:,  n'ont  pa?  de  fondement  bien 
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sérieux  ut  ne  veulent,  au  fond,  exprimer  qu'une  chose,  le  désir  de 
conserver  les  positions  commodes  auxquelles  on  les  a  accoutumées. 

Mais  que  les  industries  le  veuillent  ou  non,  qu'elles  se  prêtent  ou 
ne  se  prêtent  pas  à  une  réforme  devenue  nécessaire,  les  temps  pré- 
vus n'en  sont  pas  moins  arrivés  :  cette  réforme  aura  lieu;  avec  elles, 
si  elles  y  consentent,  malgré  elles,  si  elles  s'obstinent.  Tant  que  Ta- 
griculture  et  la  manufacture  n'ont  eu  qu'une  même  visée  et  un 
même  but;  tant  qu'elles  ont  tenu  sur  pied,  pour  une  cause  com- 
mune, les  masses  dont  elles  disposent,  et  maîtrisé  l'opinion  et  le 
pouvoir  par  la  plus  formidable  ligue  dont  on  ait  jamais  eu  le  spec- 
tacle, rien  n'était  possible  en  matière  d'innovation;  le  régime  en 
vigueur  semblait  mettre  au  déii  les  mains  les  plus  hardies  comme 
les  plus  prudentes.  Ce  n'était  pas  une  question  de  justice,  mais  de 
nombre.  Au  sein  des  Chambres,  quelques  voix  à  peine  osaient  pro- 
tester; le  gouvernement  lui-même  était  frappé  d'inertie  ;  ses  inten- 
tions les  plus  sages,  ses  projets  les  plus  modestes  venaient  échouer 
devant  l'audace  et  la  turbulence  des  intérêts  coalisés. 

Aujourd'hui  nous  n'en  sommes  plus  là;  les  événements  ont  été 
plus  forts  que  les  hommes.  De  cette  armée,  naguère  si  compacte,  la 
meilleure  partie  est  dissoute  ;  l'agriculture  a  quitté  le  terrain  avec 
ses  vingt-quatre  millions  de  ressortissants,  elle  n'a  plus  à  combattre 
pour  des  privilèges  qui  lui  échappent  bon  gré  mal  gré,  et  cela  sans 
dommage  pour  elle  et  au  très-grand  avantage  de  la  communauté. 
L'industrie  reste  donc  seule,  avec  des  soldats  dévoués,  il  est  vrai,  et 
des  chefs  qui  connaissent  toutes  les  ressources  de  la  petite  guerre  ; 
mais  si  elle  reste,  ce  n'est  ni  avec  les  mêmes  forces,  ni  dans  les 
mêmes  conditions.  Elle  ne  peut  plus  garder  l'attitude  menaçante  et 
impérieuse  que  nous  lui  avons  connue;  il  faut  qu'elle  rende  des 
comptes,  elle  qui,  naguère,  avait  coutume  d'en  demander.  Déjà  ce 
privilège  dont  elle  était  si  lière  a  été  entamé  sur  quelques  points  : 
les  droits  sur  les  fers  et  les  fontes  ont  été  réduits;  des  rails  étrangers 
ont  été  admis  avec  un  notable  adoucissement  de  taxe;  si  la  prohi- 
bition sur  les  cotons  filés  existe  encore,  c'est  par  une  sorte  de  mal- 
entendu. Et  ce  ne  sont  là  que  les  préludes  d'une  réforme  plus  am- 
ple. Il  en  est  des  tarifs  comme  de  ces  édifices  auxquels  on  n'ose  pas 
toucher,  de  peur  que  des  réparations  de  détail  n'entraînent  la  démo- 
lition de  l'ensemble.  Yoici  le  premier  pas  qui  est  franchi  :  les  répa- 
rations de  détail  ont  commencé  ;  le  reste  suivra. 

LOUIS  REYBAUD 

(de  rinslilut). 
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RECHERCHES 


LA  RENAISSANCE  iDE  L'INDUSTRIE  AU  MOYEN  AGE. 


PRODROME. 


Il  y  a  dans  l'esprit  humain  une  disposition  naturelle  à  croire 
que  chaque  chose  provient  d'elle-même,  et  se  trouve  procréée,  pro- 
duite, inventée  ou  inspirée  spontanément. 

Toute  l'antiquité  s'imaginait  que  le  blé  naissait  sans  être  semé 
sur  les  bords  de  l'Araxe  et  même  en  Sicile.  De  graves  historiens 
prétendaient  que  les  rats  étaient  enfantés  par  le  limon  du  Nil,  et, 
ce  qui  était  beaucoup  plus  merveilleux,  que  les  hommes  étaient 
produits  comme  les  chênes,  par  la  terre  qu'ils  habitaient  ;  origine 
qui  faisait  qualifier  beaucoup  de  peuples  du  titre  vénéré  d'autoch- 
thones. 

Sans  avoir  une  foi  aussi  robuste,  nous  croyons  cependant  com- 
munément à  une  foule  de  faits  analogues  tout  aussi  controuvés- 
Pour  le  vulgaire,  les  insectes  parasites  s'engendrent  d'eux-mêmes, 
et  pour  beaucoup  de  savants,  il  en  est  ainsi  des  maladies  épidémi- 
ques  et  des  contagions.  Nous  inclinons  surtout  à  penser  que  les 
événements  de  notre  temps  sont  sans  exemple  dans  l'histoire  du 
monde,  et  que  les  œuvres  de  notre  siècle  sont  des  découvertes  dues 
à  son  génie.  Il  est  bien  vrai  que  nous  avons  une  part  honorable  dans 
les  progrès  des  connaissances  utiles  ;  mais  il  est  bien  peu  de  choses 
dont  l'invention  ne  puisse  être  revendiquée  par  le  passé  même  le 
plus  reculé,  ou  dont  tout  au  moins  le  germe  ou  l'indication  ne  se 
trouve  dans  des  écrits  vieux  de  vingt-cinq  à  trente  siècles  et  tracés 
à  l'autre  extrémité  du  globe,  dans  des  langues  à  peine  intelligibles 
pour  quelques  savants  de  l'Europe  contemporaine. 

L'industrie  surtout  est  l'objet  de  ces  illusions  :  il  n'est  presque 
personne  qui  ne  croie  l'avoir  vue  naître  de  nos  jours,  ou  qui  veuille 
reculer  son  origine  au  delà  de  la  tin  du  dernier  siècle.  Cette  singu- 
lière méprise  met  en  oubli  quatre  à  cinq  mille  ans,  et  fait  d'une  ré- 
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novation  une  création  nouvelle,  comme  si  dans  noire  vieux  monde, 
après  une  succession  de  tant  de  générations  humaines,  il  était  pos- 
sible qu'il  y  eût  rien  qui  n'eût  existé  jadis  ! 

Sans  doute,  depuis  quatre-vingts  ans,  l'industrie  a  reculé  ses  li- 
mites anciennes,  et,  guidée  par  la  science,  protégée  parla  liberté, 
elle  est  devenue  l'apanage  de  la  civilisation.  Mais,  il  faut  l'avouer, 
c'est  bien  moins  la  nature  extraordinaire  de  ses  œuvres  que  leur 
prodigieuse  multiplicité  qui  lui  vaut  ses  étonnants  succès.  Elle  doit 
bien  plus  sa  puissance  à  la  rapidité  actuelle  de  ses  opérations,  à  leur 
étendue,  à  leur  hardiesse,  qu'à  l'originalité  des  produits  qu'elle  en- 
fante. De  temps  immémorial  les  habitants  de  l'Inde  bont  vêtus  de 
mousseline,  et  ceux  de  la  Chine,  de  tissus  de  soie.  Le  chanvre  et  le 
lin  étaient  changés  eu  toile  dès  les  plus  anciennes  dynasties  égyp- 
tiennes. Les  traditions  assyriennes,  conservées  par  la  Genèse,  nous 
apprennent  que  le  fer  était  habilement  travaillé  avant  le  cataclysme 
de  Noé.  Les  trompettes  retentissantes  de  Sax  étaient  en  usage  chez 
les  Hébreux,  il  y  a  trois  mille  cinq  cents  ans  ;  et  les  compositions  les 
plus  difficiles  de  l'orfèvrerie  étaient  opérées  du  temps  de  Moïse.  On 
ne  peut  alléguer  que  les  œuvres  industrielles  fussent  alors  grossières 
et  imparfaites;  car  la  plus  difficile  de  toutes,  la  filature  du  coton, 
était  déjà  si  perfectionnée,  qu'elle  avait  atteint  des  numéros  aussi 
élevés  que  les  nôtres.  Il  fallait  bien  qu'il  en  fût  ainsi,  puisqu'au 
temps  de  Pline,  les  dames  romaines  se  revêtaient  de  mousselines  de 
l'Inde  tellement  fines  et  transparentes  qu'on  les  nommait  tissus 
d'air,  et  que  rien  de  ce  qu'elles  couvraient  n'était  caché. 

L'antiquité  de  l'industrie  est  donc  un  fait  incontestable.  Les  né- 
cropoles de  l'Egypte  et  dé  l'Étrurie,  les  poèmes  sanscrits  et  grecs  ne 
permettent  pas  de  douter  que  des  peuples  de  races  diverses,  isolées 
les  unes  des  autres,  ne  possédassent,  deux  raille  ans  au  moins  avant 
notre  ère,  des  fabrications  comparables  aux  nôtres  et  tout  à  fait  di- 
gnes d'admiration .  Les  Grecs  et  les  Romains  les  approprièrent  à  leur 
société,  et  les  embellirent  par  les  formes  artistiques  les  plus  heu- 
reuses. Mais  lorsqu'au  cinquième  siècle,  les  iiTuptions  des  barbares 
du  Nord  mirent  un  terme  à  la  domination  des  Romains,  presque 
toutes  ces  créations  périrent,  et  avec  elles  le  souvenir  des  prati- 
ques ingénieuses  qui  seules  pouvaient  les  perpétuer.  Cinq  cents  ans 
de  la  domination  des  Francs  firent  peser  l'ignorance  et  la  barbarie, 
comme  une  pierre  sépulcrale,  sur  les  belles  industries  de  la  Grèce  et 
de  Rome.  Tout  fut  mis  en  oubli  ;  et  quand  Charlemagne  voulut 
orner  de  colonnes  de  marbre  la  basihque  d'Aix-la-Chapelle,  il  fallut 
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les  arracher  aux  églises  de  Ravenne,  et  les  transporter  des  environs 
de  l'Adriatique  aux  bords  du  Rhin. 

Lorsqu'enfin  l'empire  des  Francs  fut  renversé,  détruit  par  des 
guerres  fratricides,  commença  une  ère  nouvelle  qu'il  avait  fatale- 
ment préparée  :  celle  de  la  féodalité  ou  de  l'aristocratie  militaire  des 
anciens  leudes,  devenus  héréditaires  et  indépendants  sous  les  noms 
de  barons,  ducs  et  princes  suzerains.  Pendant  les  cinq  siècles  qu'elle 
dura,  depuis  l'avènement  de  Hugues  Gapet  jusqu'à  Henri  IV,  ou 
plutôt  jusqu'au  règne  sanglant  de  Richelieu,  la  société  fut  en  proie 
à  deux  calamités  qui  étouffèrent  ses  progrès:  l'une  était  l'anarchie 
des  grands,  l'autre,  l'esclavage  du  peuple.  Ni  l'agriculture,  ni  l'in- 
dustrie ,  ni  le  commerce,  ne  purent  surmonter  les  funestes  effets  de 
ces  deux  fléaux,  qui  prolongèrent,  pendant  quinze  générations,  la 
misère  et  l'abrutissement  des  populations  de  la  France. 

Il  faut  cependant  reconnaître  que  pendant  cette  triste  période,  au 
milieu  de  l'obscurité  profonde  de  la  barbarie,  la  lumière  se  fît,  et 
que,  comme  toujours,  elle  vint  de  l'Orient.  Mais  longtemps  elle  fut 
faible  et  incertaine;  et  ce  fut  seulement  au  seizième  siècle  qu'elle 
devint  assez  brillante  pour  servir  de  phare  à  la  société  et  lui  mon- 
trer son  chemin  vers  un  meilleur  avenir.  Encore  ne  luisait-elle  pas 
pour  tout  le  monde,  et  les  masses  populaires  restaient-elles  toujours 
plongées  dans  les  épaisses  ténèbres  des  temps  mérovingiens.  Dans 
les  campagnes,  en  1788,  le  curé  était  le  seul  qui  sût  lire.  L'usage 
des  tissus  de  laine  était  un  luxe  réservé  aux  villes.  La  poterie,  la 
faïence,  la  verrerie,  étaient  des  innovations  mal  accueillies  par  le 
peuple,  qui  leur  préférait  les  vases  d'étain.  Nos  provinces  étaient 
en  arrière  de  la  céramique  étrusque  et  égyptienne  de  plus  de 
quatre  mille  ans. 

L'industrie  est  soumise,  comme  tout  ce  qui  doit  agir  sur  la  vie 
humaine,  à  l'empire  des  événements.  La  conquête  romaine.l'avait 
introduite  dans  la  Gaule  ;  la  conquête  franque  la  détruisit,  et  les  bar- 
bares du  Nord  la  firent  disparaître  des  autres  contrées  de  l'EuMope, 
avec  les  lettres  et  les  sciences,  ces  grands  éléments  de  la  civilisation. 
Une  véritable  renaissance,  une  rénovation  imprévue  fut  causée  par 
une  nouvelle  conquête,  celle  de  l'Espagne  par  les  Arabes.  On  ne  de- 
vait guère  s'attendre  à  un  si  grand  bienfait  produit  par  une  inva- 
sion, et  surtout  par  celle  d'un  peuple  de  race  sémitique,  qui  pro- 
fessait avec  ardeur  la  religion  de  Mahomet.  Mais  il  y  a  dans  les 
destinées  des  nations  des  secours  inespérés,  qui  ont  un  caractère 
providentiel. 
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Il  est  saus  doute  fort  dur  d'avoir  à  confesser  que  nous  devons 
aux  Maures  ou  Arabes  d'Espagne  le  réveil  du  génie  industriel  de 
l'Europe  au  moyen  âge  ;  mais  il  faut  convenir  que  ces  barbares, 
ces  mécréants  étaient  alors  le  premier  peuple  du  globe,  le  plus 
heureux  à  la  guerre,  le  plus  éclairé  dans  les  sciences,  le  mieux  in- 
spiré dans  la  littérature  et  le  plus  habile  dans  l'industrie. 

Nous  en  dirons  quelque  chose;  puis  nous  indiquerons  avec  ra- 
pidité comment  deux  autres  séries  d'événements,  les  croisades  et 
nos  conquêtes  en  Italie,  contribuèrent  à  faire  connaître  à  nos  preux 
et  grossiers  ancêtres  quelles  riches  fabriques  existaient  dans  l'O- 
rient, et  ensuite  quelles  merveilles  artistiques  et  industrielles  possé- 
daient Florence  et  Milan  au  quatorzième  siècle,  quand  nous  étions 
encore  réduits  aux  rustiques  produits  de  nos  corporations  de 
métiers. 

Pour  cet  objet,  nous  rechercherons  dans  les  pages  suivantes 
comment  les  premiers  progrès  de  l'industrie  de  la  France  remon- 
tent à  quatre  événements  principaux,  savoir  : 

1°  L'introduction  de  l'industrie  en  Europe,  au  moyen  âge,  par 
les  Maures  d'Espagne  ; 

2°  L'influence  des  croisades  par  l'exemple  des  peuples  de  l'Orient; 

5"  L'affranchissement  des  communes  de  la  France,  qui  com- 
mença l'émancipation  des  arts  et  métiers  : 

4°  Et  enfin  la  renaissance  de  l'industrie  dans  les  républiques 
italiennes,  qui  servirent  de  modèles  aux  premiers  progrès  de  la 
France  et  lui  ouvrirent  une  immense  carrière  de  succès. 

I.    INTRODUCTION  DE  L  INDUSTRIE  EN  EUROPE  AU  MOYEN  AGE 
PARLES  MAURES   d'eSPAGNE. 

On  sait  que  les  Arabes,  de  pasteurs  qu'ils  étaient,  furent  trans- 
formés par  Mahomet  en  un  peuple  guerrier  et  conquérant,  et  qu'ils 
poursuivirent  avec  l'ardeur  du  fanatisme  le  dessein  de  subjuguer 
les  peuples  du  monde,  pour  les  forcer  d'embrasser  leur  religion 
nouvelle.  Maîtres  d'une  grande  partie  de  l'Asie  et  de  l'Afrique,  ils 
passèrent  en  Espagne,  s'y  établirent  à  la  place  des  Goths,  et,  fran- 
chissant les  Pyrénées,  ils  auraient  ajouté  la  France  à  leur  vaste 
empire,  si  Charles  Martel  n'avait  pas  mis  un  terme  à  leurs  succès 
par  la  bataille  de  Tours.  Sans  cette  victoire  mémorable,  le  christia- 
nisme était  détruit,  et  l'Europe  devenait  musulmane.  Mais  néan- 
moins, l'Espagne  ne  fut  délivrée  des  Maures,  comme  on  les  appe- 


RENAISSANCE  DE  L'INDUSTRIE  AU  MOYEN  AGE.      221 

lait  alors,  qu'on  149'i,  liiiil  siècles  après  leur  première  invasion 
dans  les  provinces  de  la  Péninsule  hispanique. 

Ce  furent  ces  infidèles,  il  faut  l'avouer,  qui  introduisirent  en  Eu- 
rope les  industries  de  l'Orient.  Avides  de  richesses,  de  connaissances, 
de  plaisirs,  ils  multiplièrent  autour  d'eux  tous  les  biens  de  la  civi- 
lisation ;  ils  cultivèrent  les  sciences  avec  un  succès  qui  semble  in- 
compréhensible, lorsqu'on  réfléchit  que  l'ignorance  de  ces  temps 
était  si  grande,  que  Charlemagne  ne  savait  pas  écrire.  Nous  devons 
aux  Arabes  nos  caractères  numériques,  qui  rappellent  encore  leur 
souvenir.  Les  mathématiques,  dont  l'enseignement  remonte  à  l'an 
941,  eurent  leurs  savants  pour  premiers  professeurs.  L'algèbre  at- 
teste par  son  nom  qu'elle  leur  doit  son  origine.  Il  en  est  ainsi  de  la 
chimie,  qui  se  confondait  alors  avec  l'alchimie  ;  et  quant  à  la  pra- 
tique des  connaissances  géographiques  et  astronomiques,  on  peut 
juger  à  quel  degré  de  supériorité  elle  était  parvenue  dans  l'empire 
des  califes,  en  apprenant  que  dès  l'an  819,  Almamon  fit  mesurer  un 
degré  de  latitude  dans  les  plaines  du  Sinjar,  opération  qui  de  nos 
jours  n'a  pu  être  exécutée  que  par  trois  ou  quatre  puissances  de 
l'Europe.  Les  arts  égalèrent  ou  surpassèrent  les  sciences  dans  leurs 
progrès,  malgré  les  entraves  que  leur  opposaient  les  dogmes  de 
l'islamisme,  qui  proscrivent  les  images.  L'Espagne,  sous  la  domi- 
nation des  Maures ,  se  revêtit  de  la  couleur  brillante  des  cités  de 
l'Orient,  décrites  avec  tant  de  charmes  par  les  Mille  et  une  Nuits  ; 
ils  la  peuplèrent  de  monuments  admirables  ;  et  maintenant  encore, 
le  voyageur  est  bien  plus  frappé  de  l'aspect  de  l'Alhambra  que  de 
celui  de  l'immense  Escurial  élevé  par  Philippe  II.  La  grande  mos- 
quée de  Cordoue,  transformée  en  église  chrétienne,  est  assurément 
le  plus  bel  édifice  du  moyen  âge,  en  même  temps  que  le  plus  an- 
cien. Tout  le  monde  sait  que  l'Europe  abandonna  au  douzième  siècle 
l'architecture  romaine  ou  byzantine,  dont  elle  s'était  servie  jusqu'a- 
lors dans  la  construction  des  temples  catholiques,  et  qu'elle  adopta 
l'architecture  sarrasine,  qui  n'était  autre  que  celle  des  mosquées 
arabes,  avec  leurs  colonnettes  en  faisceaux,  leurs  arcades  en  ogives, 
leurs  fenêtres  en  rosaces  de  pierre,  leurs  murs  dentelés  et  festonnés, 
et  leur  structure  légère  et  hardie  jusqu'à  la  témérité.  Ces  construc- 
tions furent  appelées  gothiques,  sans  doute  pour   dissimuler  leur 
origine  païenne;  mais  il  f^mt  dire  que,  malgré  ce  faux  nom,  rien 
n'illustre  plus  le  génie  architectural  des  Arabes  que  ces  magni- 
fiques imitations  des   monuments    religieux,    qu'il  avait  érigés 
dans  un  âge  couvert  de  profondes  ténèbres.  Il  suffit   d'un  coup 
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(l'œil  jeté  sur  les  constructions  mauresques  de  l'Espagne  pour  révé- 
ler le  haut  degré  de  perfection  auquel  avaient  dû  parvenir  les  arts 
et  métiers,  il  y  a  mille  ans,  sous  l'empire  des  Sarrasins,  quand  ils 
exécutèrent  ces  édifices  aussi  surprenants  par  leur  masse  que  par 
leurs  détails,  et  dont  toutes  les  surt'aces  sont  ornées  d'arabesques 
d'un  dessin  charmant,  et  d'inscriptions  pieuses,  morales  et  philo- 
sophiques. 

Il  fallait,  pour  ériger  ces  grands  monuments,  des  trésors  inépui- 
sables :  le  commerce  les  donna,  et  répandit  la  prospérité  dans  tous 
les  pays  que  les  Maures  ajoutaient  successivement  à  leur  domina- 
tion. Le  Roussillou,  dont  ils  devinrent  maîtres,  leur  doit  encore  au- 
jourd'hui le  système  d'irrigation  qui  donne  à  ses  cultures  une  fécon- 
dité extraordinaire.  Le  Languedoc,  qu'ils  occupèrent,  s'éleva  par 
leurs  soins  à  une  civilisation  supérieure  à  celle  des  autres  parties  de 
la  France.  En  1180,  on  y  comptait  50  villes  et  60  bourgs,  tandis 
qu'au  rapport  d'Eginhard  tout  l'empire  des  Carlovingiens  n'avait, 
du  Rhin  à  la  Méditerranée,  que  21  grandes  cités. 

Au  centre  de  leur  puissance,  les  Maures  avaient  enfanté  bien 
d'autres  merveilles.  La  ville  de  Grenade  avait  alors  70,000  maisons 
et  400,000  habitants,  dont  60,000  portaient  les  armes;  elle  était 
défendue  par  des  remparts  flanqués  de  1,030  tours  et  protégés  par 
deux  forteresses,  qui,  dit-on,  pouvaient  recevoir  chacune  une  garni- 
son de  40,000  hommes.  Le  royaume  dont  elle  était  la  capitale  avait 
30  lieues  de  large  et  70  de  long;  on  y  voyait  32  grandes  villes  et 
97  autres;  la  population  s'élevait  à  3  millions,  faisant,  comme 
en  France  aujourd'hui,  1,200  personnes  par  lieue  carrée.  Cordoue 
avait,  d'après  les  recherches  de  Murpliy,  490  grandes  mosquées, 
nombre  qui  s'augmenta  jusqu'à  600.  On  y  comptait  3,837  chapel- 
les ou  oratoires,  4,300  minarets  ou  tours  d'où  le  peuple  était  appelé 
à  la  prière;  900  bains  publics;  28  faubourgs;  213,070  maisons 
ordinaires  ;  57,000  hôtels  ou  palais,  et  jusqu'à  60,300,  sous  le  règne 
d'Almanzor,  d'après  un  recensement  officiel.  La  ville  s'étendait  le 
long  du  Guadalquivir ,  dans  un  espace  de  8  lieues  de  long  sur 
2  de  large;  elle  avait  un  revenu  annuel  de  33  millions,  comme 
Paris  il  y  a  quelques  années;  le  roi  en  avait  un  de  137  millions  et 
demi  de  francs,  provenant  de  la  dîme  et  des  autres  impôts.  Cor- 
doue avait  dans  sa  dépendance  84  grandes  villes,  300  du  second 
ordre,  et  12,000  villages.  Elle  n'a  de  nos  jours  que  50,000  habi- 
tants. 

Un  trait  singulier  de  cette  statistique  du  treizième  siècle,  c'est  l'é- 
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numération  des  boutitiues,  chitïVe  qui  ne  se  trouve  dans  i'iiistoire 
d'aucun  autre  peuple,  et  qui  montre  le  prixque  les  Maures  attachaient 
au  commerce.  11  y  en  avait  80,455,  ce  qui  suppose  une  immense  po- 
pulation industrielle.  Dans  le  même  temps,  Séville  possédait  60,000 
métiers  pour  tisser  les  soieries,  et  150,000  ouvriers  employés  à  cette 
fabrication  et  à  celle  des  étoffes  de  laine. 

En  compulsant  les  auteurs  arabes  contemporains,  on  reconnaît, 
par  leurs  témoignages  oculaires,  qu'alors  l'Espagne  exportait  dans 
les  pays  bornés  par  la  Méditerranée  des  soies  écrues,  des  huiles,  du 
sucre,  du  mercure,  du  1er  en  barres  et  ouvré,  des  tissus  de  laine  et 
de  soie  provenant  des  fabriques  de  Séville,  de  Grenade  et  de  Baza, 
des  draps  de  Murcie,  des  armes  de  plusieurs  espèces,  et  surtout  des 
épées  de  Tolède,  etc. 

Cette  création  de  l'industrie  en  Espagne  par  les  travaux  des  Mau- 
res ne  peut  être  Fobjet  du  moindre  doute  ;  elle  est  prouvée  par 
mille  témoignages  historiques,  et  de  plus,  par  l'existence  des  cultures 
de  l'Orient,  introduites  en  Andalousie,  à  Murcie,  à  Valence,  à  Gre- 
nade, et  qui  subsistent  encore  maintenant.  Quant  à  la  statistique 
qui  élève  si  haut  la  population,  la  richesse  et  la  prospérité  des  États 
mauresques  de  la  Péninsule,  lorsque  le  reste  de  l'Europe  était  plongé 
dans  la  barbarie,  nous  l'avons  traduite,  chiffre  par  chiffre,  avec  le 
plus  grand  soin,  des  vieux  auteurs  espagnols,  interprètes  des  auteurs 
arabes  contemporains.  Les  historiens  modernes  de  la  domination  des 
Sarrasins  en  Espagne ,  Mariés  et  Gondé,  qui  possédaient  tous  les 
moyens  de  contrôler  ces  faits,  les  rapportent  sans  les  atténuer;  et 
nous  ne  nous  reconnaissons  aucun  droit  d'en  révoquer  en  doute  la 
vérité,  parce  que  l'aspect  des  lieux  refuse,  après  mille  ans,  de  les 
confirmer.  Le  voyageur  qui  traverse  les  marais  Pontins,  et  précipite 
ses  pas  pour  s'éloigner  de  ce  désert  sinistre,  pourrait  tout  aussi  bien 
contester  que  c'est  là  où  gisaient  jadis  les  douze  villes  splendides 
de  l'Etrurie,  dont  les  arts  et  les  sciences  furent  les  promoteurs  de  la 
civilisation  romaine ,  et  rivalisèrent  par  leurs  œuvres  artistiques 
avec  les  merveilles  de  la  Grèce. 

Quand  bien  même  quelque  exagération  se  serait  glissée  dans  ces 
anciens  récits  des  Maures,  il  n'en  est  pas  moins  indubitable  que  si 
les  Francs  avaient  été  vaincus  à  la  bataille  de  Tours,  au  lieu  d'être 
victorieux,  l'industrie  et  les  connaissances  utiles  auraient  répandu 
leurs  bienfaits  sur  la  France  mille  ans  plus  tôt.  Mais  nous  aurions 
acheté  chèrement  ces  avantages,  car  nous  eussions  perdu  notre  race, 
notre  nationalité,  notre  religion,  et  jusqu'à  l'espoir  des  biens  sociaux 
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qu'enlînnous  possédons  aujourd'hui.  Reinarquons  cependant  à  quoi 
tiennent  les  destinées  Immaincs.  Que  iullail-il  pour  faire  gagner  aux 
Sarrasins  cette  bataille  mémorable  que  remporta  Charles  Martel  ? 
Un  renfort  de  quelques  milliers  d'hommes,  une  simple  manœuvre 
stratégique  !  Et  ce  sont  ces  éventualités  infimes  dont  l'absence  a  pro- 
longé dix  siècles  de  plus  le  règne  de  l'ignorance,  et  reculé  pendant 
trente  générations  l'avènement  des  sciences  et  de  l'industrie  au  rang 
suprême  des  puissances  de  la  société. 

La  décadence  et  la  destruction  de  la  domination  des  Maures  en 
Espagne  eurent  les  mêmes  causes  qui  exercèrent  leur  fatale  action 
sur  les  nations  de  TEurupe  chrétienne  :  les  mauvais  princes,  la 
haine  des  peuples  qu'ils  provoquent,  les  ministres  ineptes  ou  per- 
vers, qui  ignorent  ou  trahissent  leurs  devoirs,  l'ambition  des  grands 
et  leurs  éternelles  discordes,  surtout  l'esprit  de  parti,  de  famille,  de 
faction,  de  clan,  qui  affaibhssaient  l'État,  en  divisant  ses  défenseurs 
par  des  ressentiments  implacables,  tels  que  ceux  dont  les  Zégris 
étaient  animés  contre  les  Abencerrages.  Il  y  a  bien  des  ressemblances 
entre  les  derniers  jours  des  Maures  de  Grenade  et  la  fin  du  royaume 
de  Pologne.  Ce  sont  les  mêmes  passions,  le  même  héroïsme  et  l'em- 
pire irrésistible  delà  même  fatalité. 

La  population  mauresque,  subjuguée  par  les  Castillans,  pouvait 
survivre  à  sa  nationalité,  et  rendre  l'Espagne  le  premier  pays  indus- 
triel de  l'Europe  ;  ce  qui  aurait  mieux  valu  pour  elle  que  les  mines 
d'or  du  Mexique  et  du  Pérou,  ou  la  monarchie  universelle  de  Charles- 
Quint,  sipromptement  démantelée.  Il  fallait  seulement,  pour  obte- 
nir cette  inappréciable  supériorité,  imiter  la  politique  des  Romains 
au  lieu  de  celle  des  Hébreux,  et  adopter  les  vaincus  au  lieu  de  les 
proscrire.  Les  Maures  avaient  fait  de  l'Espagne,  au  seizième  siècle, 
une  puissance  dont  la  richesse  et  la  civilisation  eussent  devancé  de 
trois  cents  ans  celles  des  Pays-Bas,  de  l'Angleterre  et  de  la  France. 
Une  persistance  aveugle,  inexorable ,  dans  le  système  de  l'unité  de 
culte,  et  peut-être  aussi  la  nécessité  de  consolider  la  domination  cas- 
tillane par  l'unité  de  race,  firent  expulser,  en  1610,  toutes  les  popu- 
lations mauresques,  après  un  siècle  de  persécutions,  de  spoliations 
et  de  cruels  supplices.  Cette  politique  insensée,  la  même  qui  présida 
à  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes  pour  chasser  de  la  France  les 
protestants,  eut  pour  effets  de  dépeupler  l'Espagne  et  de  ruiner  son 
industrie  manufacturière  et  agricole.  L'activité  et  l'intelligence  des 
fabricants  de  la  Catalogne ,  toutes  les  prospérités  dont  le  germe 
existe  dans  le  ^climat  le  plus  beau  et  la  situation  géographique 
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la  plus  favorable  n'ont  pas  encore  pu  réparer  ce  désastre  inouï. 

L'Europe  doit  aux  Maures  d'Espagne  : 

Des  connaissances  scientifiques  importantes; 

Des  inventions  utiles,  ingénieuses,  devenues  usuelles; 

Des  produits  industriels  et  agricoles,  importés  par  eux  de  l'Orient 
et  multipliés  dans  la  Péninsule  et  dans  la  France  méridionale  ; 

Des  pratiques  artistiques  fort  remarquables  ; 

Des  remèdes  salutaires  et  Ja  codification  de  la  science  médicale  ; 

Des  œuvres  littéraires  qui  ont  servi  d'exemple  ; 

Et  une  foule  de  choses  dont  on  méconnaît  l'origine,  à  commencer 
par  les  almanachs,  qui  doivent  aux  Maures  leur  forme  et  leur  nom. 
Voici  une  indication  sommaire  de  quelques-unes  des  acquisitions 
les  plus  essentielles  qui  leur  sont  attribuées  par  des  témoignages 
authentiques. 

1"  Dans  le  domaine  des  sciences  : 

Des  observations  astronomiques  ;  —  l'enseignement  des  mathé- 
matiques par  des  professeurs  d'une  grande  célébrité  ;  —  l'intro- 
duction des  chiffres  vulgaires,  et  leur  usage  dans  tous  les  calculs, 
en  remplacement  des  caractères  numériques  des  Romains  :  ceux-ci 
provenaient  des  Étrusques,  et  les  autres  des  Indous; —  enfin  l'exé- 
cution de  la  première  statistique  dressée  en  Europe  depuis  celle  de 
l'empereur  Auguste.  Ce  fut  le  vice-roi  El  Houlam,  qui  la  fit,  en 
721 ,  pour  le  calife  Omar.  Elle  comprenait  l'énumération  des  popula- 
tions de  l'Espagne,  la  quantité  et  la  valeur  de  la  production,  l'état  des 
impôts, et  une  multitude  de  notions  essentielles  à  Tadministration  du 
pays.  Jusqu'à  Louis  XIV,  TEurope  n'a  plus  vu  d'œuvres  semblables. 

2°  Dans  le  domaine  de  l'industrie  : 

La  filature  et  le  tissage  du  coton  et  de  la  soie  ;  —  la  fabrication 
des  mousselines  et  des  soieries  ;  —  la  pratique  nouvelle  des  tein- 
tures par  la  cochenille  et  l'indigo;  —  la  fabrication  et  l'usage 
commun  des  tapis  de  pied  ;  —  l'invention  du  cuir  tanné  de  Cor- 
doue,  orné  d'empreintes  et  de  dorures,  et  connu  sous  le  nom  de 
maroquin;  —  la  fabrication  du  papier  de  coton,  importée  de  Sa- 
marcande,  ville  de  l'Asie  centrale,  prise  en  649  par  les  Sarrasins; 
—  l'imitation  des  porcelaines  de  Chine  ;  —  l'usage  des  poids  com- 
merciaux et  pharmaceutiques. 

S*'  Dans  le  domaine  de  l'agriculture  : 

L'importation,  du  Levant  en  Espagne,  de  plusieurs  cultures  im- 
portantes et  des  opérations  nécessaires  pour  utiliser  leurs  produits, 
entre  autres  :  la  canne  à  sucre,  le  cotonnier,  le  riz,  le  safran,  le  gre- 
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iiadier,  le  dattier  ;—  la  fabrication  en  gi'and  do  l'huile  d'olive;  — 
riiitioduclioii  de  la  pratique  du  drainage  ou  dessèchement  des 
terres,  par  des  canaux  construits  suivant  les  règles  de  la  science, 
et  qui  existent  encore. 

4"  Dans  le  domaine  de  la  guerre  : 

L'usage  de  la  poudre  à  canon,  qui  est  mentionné  dans  un  poëme 
arabe  de  Fan  1249,  tandis  que  la  découverte  de  Roger  Bacon  est  de 
1268  ;  —  la  pratique  des  feux  grégeois,  qu'on  attribue  à  Callinique, 
en  672,  mais  dont  on  croit  que  les  Arabes  se  servaient  auparavant; 
—  l'usage  des  pièces  d'artillerie  en  fer  forgé  ;  —  la  découverte  des 
moyens  de  donner  une  trempe  supérieure  à  l'acier  dont  on  fabriquait 
des  sabres  aussi  célèbres  que  ceux  de  Damas  ;  —  l'invention  de 
l'arme  meurtrière  nommée  arbalète,  et  l'usage  des  tambours,  tam- 
bourins, cors  de  chasse  et  autres  instruments  à  vent. 

Pour  terminer  cette  trop  longue  énumération,  nous  ajouterons 
que  les  Maures  introduisirent  en  Espagne  des  inventions  remar- 
quables encore  inconnues  à  l'Europe  :  les  horloges  à  rouages,  les 
orgues  d'harmonie  et  le  jeu  des  échecs,  qui  appartiennent  originai- 
rement aux  peuples  de  l'Inde. 

Tout  le  monde  sait  qu'on  leur  doit  l'invention  des  arabesques,  et 
l'exemple  des  contes  merveilleux  et  fantastiques,  analogues  à  ceux 
d'Apulée . 

Il  faut  mettre  au  premier  rang  de  leurs  œuvres  la  construction 
d'une  Hotte  de  mille  navires  qui  communiquaient  continuelle- 
ment avec  les  îles  et  les  contrées  de  la  Méditerranée,  et  qui,  par 
l'Egypte  et  la  mer  Rouge,  faisaient  le  commerce  de  l'Inde,  sans 
rencontrer  aucune  concurrence,  puisqu'il  n'y  avait  point  alors  d'au- 
tres navigateurs  assez  entreprenants  pour  oser  tenter  d'aussi  loin- 
taines expéditions. 

Les  Maures  restèrent  maîtres  de  l'Espagne  de  l'an  711  à  1492, 
pendant  près  de  huit  siècles.  Il  est  étonnant  qu'une  domination 
aussi  longue  n'ait  pas  effacé  le  type  des  deux  races  qui  composaient 
les  populations  antérieures  de  la  Péninsule.  Les  faibles  traces  qu'on 
croit  retrouver  de  la  figure  des  conquérants,  dans  les  habitants  de 
quelques  provinces  de  l'Est  et  du  Midi,  montrent  que  les  invasions 
réussissent  mal  à  changer  les  hommes.  C'est  pourquoi  les  Gaulois 
ne  sont  devenus  ni  des  Romains  ni  des  Francs  ;  et  c'est  pourquoi 
l'on  peut  prédire  que  les  Turcs  ne  seront  jamais  des  Russes,  ni  les 
Lombards  des  Autrichiens. 

Depuis  leur  débarquement  en  Espagne  jusqu'à  ila  prise  de  Gre- 
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nade,  les  Maures  ne  cessèrent  de  combattre  sans  rémission,  pendant 
près  de  800  ans,  s'égorgeant  entre  eux  quand  ils  ne  livraient  pas 
bataille  aux  chrétiens.  On  est  surpris  de  voir  des  hommes  qui  avaient 
toujours  les  mains  ensanglantées  devenir  poètes,  moralistes,  ma- 
thématiciens, artistes,  industriels  et  commerçants  habiles.  On  ne 
conçoit  pas  l'alliance  des  pratiques  barbares  de  la  guerre  avec  l'usage 
des  plus  belles  facultés  de  l'esprit  humain.  Il  faut  bien  pourtant 
accepter  les  témoignages  de  l'histoire,  qui  nous  montre  également, 
dans  l'antiquité,  Athènes  parvenant  au  plus  haut  terme  de  la  civili- 
sation, lorsque  la  vie  et  la  liberté  de  ses  citoyens  étaient  perpétuel- 
lement menacées  par  l'invasion  des  Perses  et  par  l'odieuse  tyrannie 
de  Lacédémone.  C'est  encore  ainsi  que  la  brillante  prospérité  des 
républiques  italiennes  date  des  guerres  atroces  des  Guelfes  et  des 
Gibelins  ;  et  l'on  pourrait  citer  d'autres  exemples  non  moins  mémo- 
rables de  ce  phénomène,  sans  être  obligé  de  remonter  le  cours  des 
siècles. 

Serait-ce  donc  que  la  guerre,  ce  redoutable  fléau,  est  l'un  des  élé- 
ments des  progrès  des  peuples  dans  la  carrière  de  la  civilisation  ? 

Cette  question  est  trop  grave  pour  être  abordée  incidemment,  et 
nous  devons  nous  borner  à  constater  que  ce  fut  au  milieu  de  guerres 
acharnées,  civiles  et  étrangères,  prolongées  séculairement,  que  les 
Maures  d'Espagne  firent  renaître,  au  moyen  âge,  les  arts,  les  scien- 
ces, l'industrie  et  le  commerce,  qui  avaient  disparu  sous  les  ruines 
de  la  société  romaine. 

II.    INFLUENCE  DES  CROISADES  SUR  LES  PROGRÈS  DE  l'iNDUSTRIE. 

Pendant  que,  sous  la  domination  des  Maures,  l'Espagne  devenait, 
au  moyen  âge,  le  premier  pays  civilisé  de  l'Europe,  le  sceptre  de 
Charlemagne  était  arraché  des  mains  de  ses  indignes  successeurs 
par  les  grands,  qui  se  rendaient  héréditaires  et  indépendants  dans 
les  provinces  dont  le  gouvernement  leur  avait  été  confié.  Cet  exem- 
ple, imité  par  chacun  de  ceux  qui  pouvaient  s'emparer  d'une  ville, 
d'une  place  forte  ou  seulement  d'un  manoir,  faisait  succéder  à  l'unité 
du  pouvoir  impérial  le  partage  du  territoire  de  la  Franc  et  de  l'au- 
torité publique  entre  70,000  possesseurs  de  fiefs.  C'est  cette  anar- 
chie qu'on  nomme  la  féodalité.  Au  onzième  siècle,  elle  avait  enve- 
loppé toute  la  France  :  il  n'y  avait  plus  de  terre  sans  seigneur,  plus 
de  cultivateur  qui  ne  fût  serf,  plus  de  loi  que  la  volonté  des  maîtres. 
L'ignorance ,  la  servitude ,  la  misère ,  un  état  d'hostilité  conti- 
nuelle €t  de  famines  périodiques  rendaient  impossible  tout  progrès 
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social.  Et,  pour  faire  sortir  les  populations  de  ce  cercle  de  calamités, 
il  ne  fallait  pas  moins  qu'une  inspiration  cà  laquelle  l'esprit  du  temps 
prêta  un  caractère  surnaturel.  Il  surgit  tout  à  coup  un  homme  in- 
connu, un  ermite,  qui  appela  aux  armes  les  gens  de  toute  condi- 
tion, les  conjurant,  au  nom  du  ciel,  de  le  suivre  en  Palestine  pour 
délivrer  le  tombeau  du  Christ.  A  sa  voix,  quand  aucun  roi  de  l'Eu- 
rope ne  pouvait  lever  50,000  hommes,  200,000  se  rassemblent  et  se 
précipitent  sur  l'Asie  en  criant  :  «  Dieu  le  veut!  »  Ce  ne  fut  là  que 
la  première  de  ces  entreprises  téméraires  ;  il  y  en  eut  10  pareilles, 
qui  fournirent  25  campagnes  en  475  ans.  Elles  dévorèrent  4  mil- 
lions d'hommes,  ou  le  cinquième  de  la  population  mâle  du  douzième 
siècle.  Mais,  malgré  leurs  nombreux  et  terribles  désastres,  les  croi- 
sades exercèrent  une  heureuse  influence  sur  l'état  social,  et  produi- 
sirent presque  accidentellement  des  améliorations  importantes  qui 
favorisèrent  les  progrès  de  la  civilisation. 

Pour  entreprendre  ces  expéditions  lointaines,  les  barons  furent 
obligés  d'engager  ou  de  vendre  une  partie  de  leurs  domaines,  et  ils 
revinrent  plusieurs  fois  aux  mêmes  expédients  quand  leur  séjour  outre 
mer  se  prolongea  pendant  plusieurs  années,  ou  lorsque,  tombés  en- 
tre les  mains  des  Sarrasins,  il  leur  fallut  racheter  leur  liberté  par 
une  riche  rançon.  Il  s'ensuivit  que  la  puissance  féodale,  qui  jusqu'a- 
lors n'avait  pas  cessé  de  s'accroître,  futnon-seulement  arrêtée  dansson 
funeste  agrandissement,  mais  encore  qu'elle  fut  doublement  atténuée, 
d'abord  par  la  perte  des  biens  vendus,  et  ensuite  par  l'augmentation 
de  force  que  ces  acquisitions  donnèrent  à  ses  ennemis  politiques  :  la 
royauté  et  les  communes.  Cette  première  diminution  de  la  propriété 
féodale  fut  un  grand  service  rendu  par  les  croisades  à  la  société  eu- 
ropéenne, et  particulièrement  à  la  France.  Ce  fut  l'ouverture  de  la 
brèche,  mais  le  siège  dura  encore  plus  de  500  ans. 

Tant  que  les  seigneurs  féodaux  vécurent  derrière  leurs  remparts 
crénelés,  ils  se  crurent  les  potentats  les  plus  fortunés  du  monde;  mais 
lorsqu'ils  eurent  visité  l'Orient,  et  qu'ils  eurent  été  témoins  de  la  fer- 
tilité de  l'Egypte,  du  commerce  immense  de  l'Asie  Mineure,  des  ri- 
chesses de  Constantinople ,  du  faste  impérial  des  Comnènes  et  de  la 
grandeur  de  leur  formidable  ennemi,  le  magnanime  Saladin,  ils  fu- 
rent contraints  de  reconnaître  qu'ils  n'étaient  encore  que  des  barba- 
res. A  leur  retour,  ils  rapportèrent  dans  leurs  foyers  les  souvenirs 
des  merveilles  de  ces  pays  lointains,  et  leurs  récits  en  provoquèrent 
l'imitation.  L'architecture  des  mosquées  sarrasines  fut  reproduite 
dans  la  construction  des  églises  chrétiennes;  la  poésie  fut  cultivée, 
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comme  dans  les  contrées  du  Levant,  jusqu'à  la  cour  des  rois  ;  et  les 
contes  arabes  devinrent  dans  noire  langue  de  piquants  fabliaux. 
L'invention  mystérieuse  du  feu  grégeois  conduisit  Roger  Bacon  à 
découvrir  la  poudre  à  canon  ;  les  archers,  si  funestes  cà  la  gendarme- 
rie des  croisés,  furent  introduits  dans  les  armées  de  l'Europe,  et  la 
France  perdit  trois  grandes  batailles  pour  s'être  laissé  devancer  par 
l'Angleterre  dans  cette  innovation.  Les  Vénitiens  construisirent  une 
flotte  marchande  et  militaire,  la  première  qui  ait  mérité  ce  nom;  et 
ils  la  louèrent  à  fret,  pour  servir  de  transport  à  l'armée  des  croisés. 
On  n'avait  pas  encore  vu  les  patriciens  faire  le  trafic  ;  et  ce  fut  un 
exemple  qui  fructifia  du  moins  en  Italie. 

Un  pareil  entraînement  vers  les  productions  de  l'industrie  du  Le- 
vant se  manifesta,  aussitôt  les  croisades,  parmi  les  classes  supérieu- 
res de  la  France.  Jusqu'alors  les  princes  et  les  barons,  ne  pouvant  em- 
ployer pour  leurs  vêtements  que  des  tissus  communs  fabriqués  dans 
le  pays,  étaient  réduits  à  mettre  leur  luxe  dans  des  pièces  d'orfè- 
vrerie, qui  étaient  appliquées  à  leurs  habits  pour  en  rehausser  la 
valeur.  Ces  ornements  leur  parurent  lourds  etgrossiers,  lorsqu'ils  eu- 
rent pu  admirer  les  étoffes  de  soie  et  les  draps  d'or  de  l'Orient  ;  et  ils 
n'épargnèrent  rien  pour  se  procurer  ces  riches  et  coûteuses  nouveau- 
tés, par  le  commerce  des  Vénitiens  avec  Constantinople.  Déjà  les 
Sarrasins  d'Espagne,  devançant  tous  les  peuples  chrétiens,  avaient 
introduit  dans  la  Péninsule  hispanique  la  fabrication  des  soieries,  et, 
au  milieu  du  douzième  siècle,  Grenade,  Alméria  et  Lisbonne  possé- 
daient un  grand  nombre  de  métiers  en  activité.  Le  roi  de  Naples, 
Roger,  qui  guerroyait  en  Grèce  contre  l'empereur  Manuel  Comnène  , 
ayant  fait  prisonniers  à  Gorinthe  et  à  Athènes  de  nombreux  tisseurs 
de  soieries,  il  les  fit  transporter,  en  4143,  en  Sicile,  et  les  établit  à 
Palerme.  Leurs  manufactures  réussirent  très-bien,  et  donnèrent  des 
taffetas  et  des  damas  pourpres  fort  estimés.  D'autres  Grecs,  émigrés 
à  Venise  vers  l'iSO,  y  naturalisèrent  la  même  industrie,  qui,  par 
eux,  s'étendit  en  Italie,  à  Florence,  à  Bologne,  à  Milan,  à  Gênes,  et 
de  là  à  Marseille,  à  Lyon  et  à  Tours.  On  peut  juger  de  l'étendue  que 
la  fabrication  des  soieries  prit  à  Gênes,  par  ce  fait  cité  dans  les  an- 
nales de  la  république,  qu'en  1244,  la  flotte  sur  laquelle  était  monté 
le  pape  Innocent  IV  avait  des  pavillons  de  soie,  brodés  d'or. 

En  recherchant  plus  particulièrement  quelles  étaient  ces  soieries 
tant  vantées  et  tant  convoitées,  on  trouve  que  c'étaient  des  damas, 
des  satins  et  des  velours  dont  la  couleur  variait  du  blanc  au  pour- 
pre et  du  jaune  au  vert.  Au  quinzième  siècle,  tous  les  habits  de 
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cérémonie  étaient  en  soie.  Quand  Louis  XI  lit  son  entrée  à  Paris, 
en  1461,  il  était  vêtu  d'une  tunique  en  soie  violette  et  d'une  robe 
de  satin  blanc.  Les  princes  qui  l'accompagnaient  avaient  des  ha- 
bits de  velours,  de  damas  et  même  do  drap  d'or,  doublés  d'her- 
mine. Le  prévôt  des  marchands  et  les  échevins  de  Paris,  le  Parle- 
ment et  l'Université  avaient  des  robes  de  damas  fourrées  de  martre, 
et  Monstrelet  dit  que  les  varlets  même  portaient  des  pourpoints  de 
soie  et  de  velours. 

Tout  ce  luxe,  le  commerce  qui  l'alimentait,  et  les  fabriques  d'I- 
talie qui  en  fournissaient  les  objets,  avaient  pour  origine  les  croi- 
sades. Contraste  bizarre  !  ces  grandes  expéditions  avaient  un  but 
religieux,  et  celui  qu'elles  atteignent,  c'est  l'amélioration  matérielle 
de  la  société.  Elles  manquent  l'objet  qu'elles  poursuivaient,  et  elles 
obtiennent  des  résultats  bien  différents,  entièrement  imprévus  et 
dont  on  n'avait  même  aucune  idée.  Si  elles  ne  délivrent  point  le 
tombeau  du  Christ,  elles  accomplissent  les  premiers  progrès  qui 
conduisirent,  dans  un  avenir  éloigné,  à  la  délivrance  des  peuples. 
Enfin,  elles  devaient,  suivant  la  croyance  universelle,  changer  la 
face  de  l'Asie,  et  c'est,  au  contraire,  l'Europe  dont  elles  préparent 
la  transformation. 

Les  progrès  de  l'industrie,  que  nous  avons  exposés  en  quelques 
lignes,  furent  si  lents  qu'ils  remplirent  plusieurs  siècles;  ils  n'é- 
taient pas  comme  ceux  de  nos  jours,  qui  se  succèdent  avec  une 
rapidité  telle  qu'on  a  peine  à  saisir  la  portée  de  leurs  effets.  Les 
magnificences  de  l'Orient  étaient  encore  si  rares  sous  Charles  VII 
que,  lors  de  l'entrée  de  ce  roi  à  Paris,  ses  vêtements  et  les  couver- 
tures de  son  cheval  étaient  garnis  d'orfèvrerie,  comme  avant  les 
croisades.  Les  chevaliers,  le  dauphin  et  probablement  les  sept  ver- 
tus capitales  et  les  sept  péchés  mortels ,  qui  figuraient  à  cheval 
dans  le  cortège,  brillaient  des  mêmes  ornements  que  le  roi.  Sous 
Louis  XI,  à  l'époque  des  premières  améliorations  sociales  de  la 
France,  on  ne  comptait  dans  tout  le  royaume  que  dix-sept  villes  oij 
l'on  fabriquât  du  drap.  Trois  d'entre  elles  étaient  en  Normandie  : 
c'étaient  Rouen,  Moniivilliers  et  Saint-Lô.  Les  sermons  de  Maillard, 
qui  furent  prononcés  entre  1494  et  1508,  nous  apprennent  que  les 
draps  de  Rouen  étaient  en  si  grande  estime,  que  les  marchands 
vendaient  sous  leur  nom  ceux  de  Reauvais,  qui  étaient  de  qualité 
inférieure,  et  dont  ils  obtenaient  un  meilleur  prix  par  cette  super- 
cherie. On  voit  que  la  fraude  industrielle  date  de  loin. 

Dans  ce  temps,  où  le  drap  était  si  rare,  il  y  avait  un  luxe  d'orfé- 


RENAISSANCE  DE  L'INDUSTRIE  AU  MOYEN  AGE.       231 

vrerie  extraordinaire.  Un  inventaire  de  la  vaisselle  de  Charles  V, 
donné  par  l'abbé  Choisy,  nous  apprend  qu'en  1379,  ce  roi  avait 
quatre  douzaines  de  très-grands  plats  d'argent,  douze  douzaines  de 
plus  petits,  vingt  douzaines  d'écuelles  d'argent,  vingt-cinq  bas- 
sins d'or,  trente-six  plats  d'or,  douze  chandeliers  de  même  mé- 
tal, etc.  Louis  XI,  dans  un  accès  de  dévotion,  voulut  que  le  tom- 
beau de  saint  Martin  de  Tours  fût  environné  d'une  grille  d'argent 
de  17,000  marcs.  Il  est  vrai  que  cette  libéralité  ne  lui  coûta  aucun 
sacrifice  ;  car  il  chargea  des  commissaires  d'aller  prendre  pour  cet 
objet  la  vaisselle  des  habitants  de  Paris  et  de  plusieurs  autres 
villes  1.  En  apprenant  par  quelles  opérations  les  grands  de  ce  siècle 
se  procuraient  des  métaux  précieux,  on  est  moins  étonné  de  voir 
quelles  quantités  ils  en  employaient  pour  chamarrer  leurs  habits  et 
les  housses  de  leurs  chevaux. 

L'opinion  la  plus  favorable  qu'on  puisse  avoir  de  l'industrie  du 
quinzième  siècle  nous  est  donnée  par  un  récit  de  Froissard,  qui 
nous  montre  les  ressources  possédées  par  les  ducs  de  Bourgogne, 
dont  les  États  comprenaient  les  plus  belles  parties  de  la  France. 
Dans  une  croisade,  contre  les  Turcs,  une  armée  chrétienne  ayant 
été  défaite  à  Nicopoli,  en  1396,  le  sultan  Bajazet  fit  mettre  à  mort 
les  chevaliers  ;  mais  il  épargna  les  princes,  qui  durent  racheter  par 
des  présents  leur  vie  et  leur  liberté.  Le  duc  de  Bourgogne,  Phi- 
lippe le  Hardi,  dont  le  fils  était  tombé  en  captivité,  rassembla  ce 
qu'il  crut  pouvoir  satisfaire  la  cupidité  du  vainqueur,  et  le  fit  en- 
voyer au  sultan  par  l'intermédiaire  de  Charles  VI  ' 

«  Des  tapisseries  de  haute  lisse,  ouvrées  àArras,  et  montrant  des 
histoires  anciennes,  comme  les  fastes  du  roi  Alexandre,  sa  vie  et  ses 
conquêtes  ; 

«  De  fines  toiles  blanches  de  Reims  , 

«  De  fines  écarlates  blanches  et  vermeilles  ; 

«  Des  faucons  blancs,  nommés  gerfauts,  dressés  pour  la  chasse  ; 

«  Il  n'envoya  ni  soieries  ni  draps  d'or,  sans  doute  parce  que  c'eût 
été  une  réimportation,  et  parce  que,  dit-on,  le  sultan  et  ses  sei- 
gneurs en  avaient  assez  «.  » 

Il  est  évident  qu'il  ne  s'agit  point  ici  des  produits  usuels  de  l'in- 
dustrie du  temps.  Ces  présents  furent  certainement  choisis  et  peut- 
être  même  préparés  pour  l'occasion,  qui  était  d'une  importance  ex- 

*  Monstrelet 

'  Froissard,  liv.  I,  ch.  lui 
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trême,  puisque  le  duc  de  Bourgogne  n'avait  point  d'autre  espoir 
pour  sauver  la  tète  de  son  fds. 

On  remarque  encore  qu'à  la  fin  du  quatorzième  siècle,  comme  au 
temps  où  la  Gaule  était  une  province  romaine,  l'industrie  supé- 
rieure avait  pour  berceau  les  villes  du  Nord  de  la  France. 

Il  faut,  en  général,  se  garder  déjuger  par  le  luxe  des  princes  ou 
celui  des  femmes  la  prospérité  du  pays.  Sous  Charles  VI  et  Char- 
les VII,  quand  les  populations  étaient  réduites  au  dernier  degré  de 
la  misère,  les  grands  étalaient  leur  faste  dans  toutes  les  cérémo- 
nies publiques,  et  la  coquetterie  des  femmes  n'avait  aucun  frein. 
Monstrelet,  historien  contemporain,  et  deux  prédicateurs  célèbres 
de  ce  temps,  Maillard  et  Menot,  nous  peignent  les  dames  vêtues  de 
robes  de  riches  étoffes,  fourrées  d'hermine  ou  de  petit-gris,  à  gran- 
des manches  pendantes,  balayant  les  rues  avec  leur  longue  queue, 
décolletées  jusqu'au  ventre  —  ad  venirem  —  et  ayant  des  corsages 
ouverts  sur  le  côté,  de  manière  à  découvrir  leur  flanc.  Ces  robes, 
nommées  grandes  gores,  étaient  serrées  à  la  taille  par  des  ceintures 
d'argent  doré,  que  les  ribaudes  portaient  tout  comme  les  dames  de 
la  cour,  malgré  les  ordonnances  du  roi.  Leurs  bonnets  étaient  hauts 
de  trois  quarts  d'aune  ou  presque  de  trois  pieds.  Un  voile,  attaché 
au  sommet,  tombait  jusqu'à  terre.  Toute  cette  apparence  de  richesse 
cachait  le  plus  étrange  dénùment.  Ces  femmes,  si  pompeusement 
habillées,  n'avaient  point  de  bas  et  ne  portaient  que  des  chemises  de 
serge.  Isabeau  de  Bavière,  en  ayant  fait  faire  deux  en  toile,  fut 
accusée  d'un  luxe  sensuel  et  extravagant. 

En  parcourant  les  annales  de  ce  temps,  on  est  frappé  du  mélange 
de  faste  et  de  misère  qu'on  retrouve  dans  tous  les  degrés  de  la  so- 
ciété, depuis  les  plus  élevés  jusqu'aux  plus  bas.  Cette  même  Isa- 
beau,  qui  pendant  sa  vie  avait  insulté  à  la  détresse  publique  par  ses 
prodigalités,  faillit,  à  sa  mort,  demeurer  privée  de  toute  chose, 
et  même  de  sépulture.  Son  malheureux  époux,  le  roi  Charles  VI, 
avait  rempli  les  années  de  son  règne  par  des  fêtes  dispendieuses, 
renouvelées  à  toute  occasion,  pour  sa  femme  qui  le  trompait,  ses 
oncles  qui  le  trahissaient,  le  roi  d'Angleterre  qui  lui  enlevait  ses  pro- 
vinces et  qui  finit  par  s'emparer  de  sa  couronne;  et  l'hôtel  Saint- 
Paul,  théâtre  de  toutes  ses  pompes  ruineuses,  vit  mourir  ce  prince 
abandonné  de  tous  les  siens  et  livré  aux  plus  cruels  effets  de  la  ma- 
ladie, de  l'indigence  et  de  l'ingratitude.  A  l'autre  extrémité  de  l'é- 
chelle sociale,  le  luxe,  la  perversité,  le  malheur,  s'alliaient  aussi 
l'un  à  l'autre.  Les  femmes  qui  se  paraient  orgueilleusement  d'orne- 
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ments  d'orfèvrerie  et  qui  portaient  des  ceintures  d'argent  doré, 
étaient  si  pauvres  ou  si  corrompues,  qu'elles  étouffaient  dans  leur 
sein  le  plus  puissant  de  tous  les  sentiments  humams,  l'amour  ma- 
ternel,  et  détruisaient  leurs  nouveau -nés.  Deux  ecclésiastiques, 
Maillard  et  Menot,  racontent  dans  leurs  écrits  que,  dans  le  silence 
des  nuits,  on  entendait  les  cris  des  enfants  précipités  dans  la  rivière 
ou  jetés  dans  les  latrines. 

Paris,  qui,  dans  les  journées  solennelles  de  l'entrée  des  rois,  dis- 
paraissait derrière  les  tapisseries,  les  ramées,  les  fleurs,  les  écha- 
fauds  où.  étaient  représentés  les  mystères,  les  fontaines  mythologi- 
ques d'oii  jaillissait  du  vin,  Paris  était,  dans  son  état  physique  et 
moral,  le  réceptacle  de  toutes  les  impuretés.  Excepté  quatre  rues 
que  Philippe-Auguste  avait  fait  paver,  toutes  les  autres,  au  nombre 
de  306,  étaient,  au  quinzième  siècle,  des  marécages  pendant  la  plus 
grande  partie  de  l'année.  Ces  rues  avaient  communément  6  à  8 
pieds  de  large.  Les  eaux  de  la  Seine  y  retluaient  quatre  ou  cinq  fois 
en  automne  et  en  hiver,  attendu  que  les  ponts,  étant  trop  bas,  arrê- 
taient le  cours  de  la  rivière  et  la  faisaient  déborder.  Ces  ponts  étaient 
souvent  entraînés  avec  les  maisons  qu'ils  portaient  et  les  familles 
qui  les  habitaient.  Une  ordonnance  de  Pliilippe  le  Bel,  datée  de 
1287,  dit  que  nombre  de  maisons  de  la  capitale  tombent  en  ruines, 
et  que  d'autres  sont  abandonnées  par  leurs  propriétaires.  Les  porcs 
erraient  dans  les  rues  pour  y  chercher  leur  nourriture,  et  on  sait 
qu'ils  causèrent  la  mort  du  fils  de  Louis  le  Gros,  en  effrayant  son 
cheval,  qui  le  renversa.  Mais  des  animaux  bien  plus  dangereux  fré- 
quentaient alors  les  rues  de  Paris.  Sous  Charles  VII,  en  1438,  les 
loups  pénétrèrent  dans  la  ville  et  étranglèrent  sept  femmes  dans  la 
nuit;  ils  mordirent  dangereusement  dix-sept  personnes,  dont  onze 
moururent  des  suites  de  leurs  blessures.  L'année  précédente,  ils 
avaient  attaqué  et  dévoré  quatorze  personnes  sous  les  murs  de  la 
capitale,  entre  Montmartre  et  la  porte  Saint- Antoine;  les  vignes  et 
les  marais  qui  couvraient  les  environs  leur  servaient  de  retraite  i. 

Au  milieu  de  cette  barbarie,  le  luxe  avait  trouvé  place,  mais  les 
objets  qui  l'entretenaient  étaient  tous  de  fabrique  étrangère.  L'in- 
dustrie ne  pouvait  se  naturaliser  dans  un  pays  où  il  n'existait  pas 
l'ombre  d'une  liberté,  et  où  rien  n'échappait  à  la  servitude  et  à  la 
violence.  Le  cloître  seul,  protégé  par  le  ciel  et  ses  immunités,  faisait 
une  exception  et  conservait  son  indépendance.  Aussi  fut-il  le  refuge 

*  Journal  de  Paris,  p.  179. 
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des  sciences.  L'antiquité  y  fut  recueillie  et  bientôt  reproduite  par 
des  générations  de  copistes;  et  ce  furent  des  moines  qui  inventèrent 
la  poudre  à  canon,  le  verre,  les  cloches,  les  lunettes,  les  notes  de 
musique,  les  automates,  et  mille  autres  choses  curieuses,  utiles  ou 
funestes. 

L'industrie  manufacturière,  qui  devait,  quatre  ou  cinq  siècles 
plus  lard,  exercer  une  si  grande  influence  sur  notre  état  social,  eut 
une  origine  plus  digne  de  ses  hautes  destinées;  mais  avant  que 
d'en  retracer  les  principales  circonstances,  il  faut  dire  quelle  révo- 
lution populaire  prépara  ses  succès,  en  délivrant  de  la  servitude 
ceux  dont  le  travail  devait  opérer  ses  merveilles. 

A.  MOREAU  DE  JONNÈS. 
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RÉFLEXIONS 

SUR 

LE   PRIX    PROBABLE   DES  CÉRÉALES  A  ROME 

PENDANT  LES  TROIS  PREMIERS  SIÈCLES  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 


I.    CONSIDÉRATIONS   TIRÉES    DES   TERRES.  —  II.  CONSIDÉRATIONS 
TIRÉES   DES    SALAIRES. 

En  France ,  où  tout  est  mode  et  engouement,  où  nous  nous  arra- 
chons si  facilement  des  bras  d'une  divinité  pour  nous  jeter  aux  pieds 
d'un  féticiie ,  que  demain  nous  renverserons  à  son  tour,  l'école 
historique  a  nécessairement  subi  la  destinée  commune,  et  après 
avoir  été  quelque  temps  l'objet  des  caresses  et  des  sentiments  les 
plus  tendres  de  tous,  elle  n'a  pas  tardé  à  essuyer  les  sarcasmes  et 
le  dédain  général.  Tel  aujourd'hui  se  pâme  devant  un  chiffre  qui  a 
la  prétention  de  lui  faire  connaître  le  prix  d'une  paire  de  sandales 
ou  d'une  bouteille  de  vin  de  Falerne  dans  la  Rome  de  Paul-Emile, 
qui  sourit  dédaigneusement  au  seul  nom  de  Vico,  de  Niebûhr  ou 
de  Savigny.  Certes,  nous  ne  sommes  pas  de  ceux  qui  pensent  que 
l'imagination  peut  suppléer  au  savoir,  et  qui  croient  que  la  poésie 
et  l'histoire  sont  tout  un.  Mais  nous  sommes  persuadés,  d'un  autre 
côté,  que  l'antiquité  ne  saurait  être  éclairée  que  par  le  flambeau  de 
la  raison,  et  qu'il  ne  suffît  pas  d'avoir  quelques  textes  en  main  pour 
connaître  une  époque,  si  l'esprit  philosophique  ne  vient  à  notre 
aide,  pour  nous  les  faire  apprécier  et  comprendre. 

Ce  puissant  auxiliaire  devient  plus  nécessaire  que  jamais  lorsque 
ce  sont  les  faits  économiques  que  l'on  veut  étudier  dans  le  monde 
ancien. 

'  Caton  dit  dans  ses  Origines  (Gellius  ,  Noct.  Att.,  II,  c.  28),  qu'il  n'aime  pas 
écrire,  comme  sur  le  registre  du  grand  ponlife,  combien  de  fois  le  prix  des  grains 
a  haussé,  etc.  Ce  passage  fait  l'éloge  des  pontifes,  mais  il  prouve  que  Caton,  cet 
esprit  si  élevé,  ne  se  doutait  pas  seulement  de$  avaijitages  que  l'on  peut  retirer  de 
la  statistique  économique. 
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Les  Romains,  par  exemple,  nous  ont-ils  laissé  dans  leurs  livres 
la  succession  de  ces  faits?  Se  sont-ils  occupés  des  divers  éléments 
de  la  production  des  richesses,  et  nous  en  ont-ils  fait  connaître  les 
tendances  aux  différentes  périodes  de  leur  histoire?  Ont-ils  seule- 
ment compris  qu'il  y  avait  une  science  de  l'économie  politique'? 
Nullement.  Et  d'ailleurs  les  deux  grands  faits  de  l'esclavage  et  du 
pillage  du  monde  auraient  nécessairement  obscurci  la  théorie  à 
leurs  yeux. 

Les  historiens  romains  ne  nous  ont  donc  légué  que  l'histoire  mi- 
litaire et  l'histoire  politique  de  leur  pays.  D'économie  politique,  il 
n'en  est  point  question  dans  leurs  annales. 

Est-ce  à  dire  que  nous  devions  renoncer  à  découvrir  les  faits  éco- 
nomiques de  l'ancienne  Rome?  Comment!  nous  savons  son  histoire 
politique,  nous  avons  des  monuments  admirables  de  sa  littérature, 
nous  sommes  en  possession  de  ce  droit  impérissable  qui  gouverne 
encore  une  partie  du  monde  et  qui  domine  la  science  de  toute  la 
hauteur  de  sa  philosophie  ;  nous  pouvons  parcourir  une  ville  ro- 
maine ressuscitée  tout  entière ,  et  nous  désespérerions  d'arriver  à 
la  connaissance  des  faits  économiques  à  Rome  ! 

Tout  s'enchaîne  dans  la  science,  et  les  faits  économiques  ne  sont 
au  fond  que  des  conséquences  des  faits  politiques.  C'est  à  l'esprit 
philosophique  de  découvrir,  au  moyen  des  éléments  connus,  ceux 
qui  ne  le  sont  pas,  et  de  créer  l'histoire  de  l'économie  politique  des 
peuples  anciens. 

En  attendant,  nous  nous  permettrons  de  jeter  un  rapide  coup 
d'oeil  de  curiosité  sur  quelques  faits  partiels ,  et  de  rechercher  quel 
a  été  à  Rome,  aux  diverses  périodes,  le  prix  probable  des  céréales, 
lequel  dépend,  à  nos  yeux,  des  salaires,  du  capital  et  de  la  popu- 
lation comparée  au  territoire  qui  doit  la  nourrir. 

Essayons  donc  de  voir  quelle  a  été  la  tendance  générale  de  chacun 
de  ces  éléments  et  posons  quelques  jalons  qui  nous  permettent  de 
suivre  plus  aisément  le  développement  des  faits  économiques  qui 
nous  intéressent,  et  de  les  coordonner  avec  plus  de  facilité.  Sans 
cela,  nous  risquerions  de  nous  égarer. 

Or,  il  nous  semble  que  l'envahissement  de  la  Grèce  par  les  armées 
romaines  peut  servir  de  point  final  à  une  première  période.  Jusqu'à 
ce  moment,  Rome  poursuit  d'une  manière  régulière  un  but  néces- 
saire :  elle  ne  fait  que  conquérir  ses  limites  naturelles  lorsqu'elle 
s'empare  tour  à  tour  de  l'Italie  centrale,  de  l'Italie  méridionale,  de 
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la  Sicile,  de  la  Corse  et  de  la  Sardaigue,  de  la  Gaule  italienne,  de 
rillyrie  et  de  l'Istrie. 

Mais  à  partir  de  cette  époque,  elle  ne  se  livre  plus  à  uii  travail 
logique  d'agrégation.  Elle  ne  tend  plus  à  se  compléter  ;  elle  se  lance 
dans  le  système  des  conquêtes  proprement  dites,  et  son  histoire  doit 
changer  nécessairement,  tant  au  point  de  vue  politique  et  moral 
qu'au  point  de  vue  économique. 

C'est  alors  que  les  métaux  précieux  affluent  chez  elle  de  toutes 
parts,  c'est  alors  que  naît  ce  luxe  prodigieux  de  la  fin  de  la  Répu- 
blique et  de  l'Empire,  c'est  alors  que  l'industrie  et  le  commerce 
prennent  des  proportions  bien  plus  vastes,  que  les  relations  mari- 
times s'étendent,  que  les  importations  deviennent  considérables, 
que  les  richesses  de  quelques-uns  sont  énormes,  que  la  multitude 
oisive  augmente,  que  les  esclaves  pullulent. 

C'est  assez  dire  que  les  tendances  des  divers  éléments  que  nous 
avons  à  étudier,  terre,  capital,  salaires,  population,  changent  rapi- 
dement. Si,  par  hasard,  les  résultats  sont  les  mêmes,  cène  peut  être 
que  par  suite  des  changements  politiques. 

Nous  allons  donc  jeter  un  coup  d'oeil  sur  la  marche  de  ces  quatre 
éléments  pendant  les  trois  premiers  siècles  de  la  République,  et 
nous  commencerons  par  la  terre. 

l.    DES   TERRES. 

Quel  qu'ait  été  dans  l'origine  le  principe  fondamental  du  droit  de 
propriété  foncière  à  Rome,  que  cela  ait  été  le  principe  de  l'égalité 
du  partage  entre  tous  les  citoyens,  ou  celui  de  la  propriété  réservée 
aux  seuls  patriciens,  à  l'exclusion  des  plébéiens,  ou,  ce  qui  est  peut- 
être  plus  probable,  celui  de  la  propriété  réservée  à  l'État  et  de  l'in- 
division entre  les  citoyens  i,  toujours  est-il  que,  lors  de,la  révolution 
aristocratique  qui  renversa  lesTarquins,  pour  leur  substituer  l'oli- 
garchie du  patriciat  (245  de  Rome) ,  le  droit  de  propriété  privée  était 
déjà  bien  établi  et  parfaitement  réglé  à  Rome,  et  que  les  plébéiens, 


*  Le  premier  système  a  été  adopté  par  Montesquieu, ^spni  des  io«s,  liv.XXVIL 
Le  deuxième,  énoncé  d'abord  par  Vico,  Principj  di  una  scienza  nuova,  liv.  11, 
cliap.  vu,  a  été  depuis  développé  el  soutenu  avec  une  grande  force  par  Niebùlir, 
dans  son  Histoire  romaine.  Le  dernier  appartient  à  M.  Giraud,  Recherches  sur  le 
droit  de  propriété  chez  les  Romains,  tome  I,  liv.  1,  chap.  F'',  [ndépendamment 
de  textes  précis  sur  lesquels  s'appuie  solidement  cet  auteur,  la  distinction  entre 
le  domaine  naturel  et  le  domaine  quiritaire  découle  avec  tant  de  facilité  de  sa 
théorie,  qu'il  est  difficile,  ce  nous  semble,  de  ne  pas  le  croire  dans  le  vrai. 
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aussi  bien  que  les  patriciens,  jouissaieut  du  jus  commercii,  du  droit 
de  transférer  et  d'acquérir  la  propriété  quiritaire.  Le  sol,  à  celle 
époque  déjà,  tendait  à  se  concentrer  dans  un  petit  nombre  de  mains. 
Par  quelles  causes  les  patriciens  étaient-ils  de  beaucoup  les  plus  ri- 
ches? C'est  là  une  question  historique  qui  ne  nous  concerne  pas  ; 
mais  c'est  un  fait  que  dès  ce  temps  la  noblesse  romaine  ne  jouissait 
pas  seulement  de  privilèges  politiques  :  elle  remportait  aussi  sur  la 
plebs  par  la  fortune;  c'était  déjà  une  véritable  aristocratie,  supé- 
rieure à  la  fois  par  les  richesses  et  par  le  nom.  La  révolution  par  la- 
quelle elle  s'empara  du  pouvoir  politique  tout  entier  le  prouve, 
aussi  bien  que  l'existence  et  l'organisation  de  la  clientèle.  Un  peuple 
ne  se  laisse  pas  gouverner  par  une  caste,  seulement  parce  que  cette 
caste  se  dit  mieux  née  que  lui  ;  surtout  il  ne  laisse  pas  tout  d'uti 
coup  usurper  le  pouvoir  politique  par  un  petit  nombre  de  nobles  sur 
une  dynastie  toute  fondée,  et  qui  s'appuie  déjà  sur  la  base  respec- 
table de  la  tradition,  si  ces  nobles  n'ont  des  moyens  matériels  d'in- 
fluence et  d'autorité. 

Ainsi,  dès  le  commencement  de  la  République,  cette  tendance 
qui  va  se  développer  si  rapidement,  cette  tendance  de  la  concentra- 
tion des  terres  dans  un  petit  nombre  de  mains,  existait  à  Rome. 

Ce  fait  prend  constamment  des  proportions  plus  vastes,  et  il  se 
trouve  enlîn  entièrement  accompli  lors  du  tribunal  des  Gracques 
(an  de  Rome  621).  Il  était,  par  conséquent,  déjà  bien  avancé  à  la  fin 
de  la  période  qui  nous  occupe,  lors  de  l'asservissement  de  la  Grèce 
par  les  armes  romaines  (an  de  R.  564).  Faut -il  s'en  étonner?  Nul- 
lement. En  quoi  peut  sembler  étrange  l'absorption  des  petites  ter- 
res par  les  grands  propriétaires  dans  la  société  que  nous  étudions? 
La  guerre,  chacun  le  sait,  était  de  l'essence  de  Rome,  et  le  temple 
de  Janus  ne  fut  fermé  que  pour  la  seconde  fois  sous  Auguste  !  Le 
citoyen  romain  était  presque  constamment  sous  les  armes,  et  il  de- 
vait faire  la  campagne  à  ses  propres  frais.  Ce  ne  fut  qu'assez  tard 
qu'une  solde  fut  accordée  aux  soldats  par  le  sénat.  Il  est  vrai  que  le 
bulin  lui  était  souvent  une  compensalion  ;  mais  il  ne  pouvait  consti. 
tuer  des  ressources  régulières  ;  et  d'ailleurs  le  butin  fait  à  la  guerre 
est  généralement  comme  l'argent  gagné  au  jeu:  de  folles  dépenses 
l'ont  bientôt  dissipé.  Le  citoyen  romain  peu  aisé  était  donc  obligé 
d'avoir  recours  aux  emprunts  et  de  mettre  en  gage  sa  fortune,  et 
souvent  même  sa  personne.  Ce  n'est  point  ici  la  place  de  parler  de 
nexi,  du  droit  de  vie  et  de  mort  du  créancier  sur  son  débiteur,  de 
la  vente  trans  Tiberim,  et  de  nous  apitoyer  sur  les  plaies  de  la 
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vieille  Rome.  Le  terrible  passage  des  Douze  Tables  n'est  point  de 
notre  sujet,  et  quant  à.  la  pitié,  nous  la  réserverons  pour  de  meil- 
leures occasions. 

Toujours  est-il  que  fréquemment  le  petit  propriétaire  était  obligé 
d'avoir  recours  à  son  riche  voisin,  et  de  lui  emprunter  pour  faire 
face  à  la  charge  trop  lourde  que  lui  imposait  TEtat,  en  l'envoyant 
combattre  a  ses  propres  frais.  Et  à  quel  taux  empruntait-il  ?  Natu- 
rellement, dans  une  société  peu  opulente  encore,  dans  un  pays  pres- 
que sans  industrie  et  sans  commerce,  le  /capital  étant  fort  rare,  et 
trouvant  d'ailleurs  un  emploi  facile  dans  l'agriculture,  qui  était 
aussi  en  voie  de  développement,  le  taux  de  l'intérêt  devait  être  fort 
élevé,  et  l'expropriation  devenait  la  conséquence  ordinaire  de  la 
créance. 

En  outre,  les  grands  propriétaires  seuls  étant  à  même  de  capita- 
liser, puisqu'il  restait  à  peine  aux  autres  de  quoi  vivre,  et  étant  ainsi 
seuls  à  même  d'acheter,  puisqu'il  n'y  avait  que  les  citoyens  romains 
qui  eussent  le  jus  commercii,  il  est  évident  qu'ils  étaient  en  position 
de  faire  la  loi  aux  gens  pauvres  qui  voulaient  vendre  une  portion 
de  leur  petit  avoir  ;  et  cela  explique  de  reste  pourquoi  l'on  parle 
tant,  dans  l'histoire  des  premiers  siècles  de  la  République,  de  l'ac- 
caparement des  terres  par  voie  indirecte,  par  suite  de  prêts  faits  par 
les  riches  aux  pauvres,  et  très-peu  ou  pas  du  tout  de  l'absorption 
des  petites  propriétés  par  voie  d'achat.  En  effet,  vouloir  vendre  sa 
terre,  c'était,  d'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  vouloir  la  donner 
pour  un  morceau  de  pain.  Aussi  le  citoyen  pauvre  préférait-il  avoir 
recours  à  un  emprunt  contracté  à  un  taux  exagéré,  et  conserver  au 
moins  quelque  espoir  de  s'acquitter,  plutôt  que  d'aliéner  immédia- 
tement le  patrimoine  de  ses  pères. 

D'ailleurs,  à  Rome,  que  pouvait  devenir  l'homme  qiii  n'avait 
plus  la  portion  de  sol  suffisante  pour  nourrir  lui  et  les  siens?  Sa 
condition  était  fort  triste,  comme  nous  le  verrons  en  parlant  des 
Salaires  et  de  la  concurrence  de  plus  en  plus  grande  faite  au  travail 
des  hommes  libres  par  celui  des  esclaves, et  cela  explique  encore  la 
facilité  avec  laquelle  les  citoyens  pauvres  affrontaient,  malgré  le 
taux  nécessairement  exorbitant  de  l'argent,  les  terribles  consé- 
quences du  non-payement  des  dettes. 

Et  puis,  en  dehors  de  toutes  ces  considérations,  le  Romain  d'alors 
était  comme  la  plupart  des  paysans  de  nos  jours.  Faut-il  aller  bien 
loin  aujourd'hui  pour  rencontrer  de  petits  cultivateurs  qui  em- 
pruntent constamment  à  des  taux  élevés  et  désastreux  plutôt  que 
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de  vendre  une  parcelle  de  leur  avoir;  iaut-il  aller  bien  loin  pour  en 
trouver  qui,  bien  que  dépourvus  du  capital  suiïisantpour  faire  valoir 
ce  qu'ils  onl,  empruntent  chèrement  en  vue  d'acheter  de  nouvelles 
terres,  de  s'arrondir,  comme  ils  disent? 

Du  reste,  on  a  trop  souvent  attribué  à  la  dureté  des  patriciens 
romains  cette  concentration  des  terres  dans  leurs  mains.  Certes, 
nous  n'entendons  point  défendre  les  nobles  de  Rome  du  reproche 
d'avarice,  de  rapacité  et  d'àpreté  au  gain.  La  société  où  Galon 
l'Ancien  a  pu  passer  pour  le  modèle  des  bons  pères  de  famille,  des 
bons  citoyens,  lui  qui  voulait  que  l'on  se  débarrassât  de  ses  esclaves 
dès  qu'ils  ne  gagnaient  plus  leur  nourriture,  n'avait  pas,  nous  en 
convenons,  le  cœur  bien  tendre,  bien  sensible.  Mais  nous  croyons 
que  de  quelques  formes  qu'eût  été  entourée  l'expropriation,  eussent 
été  celles  de  notre  Gode  de  procédure  civile ,  le  résultat  aurait 
été  identiquement  le  même.  Gomme  nous  le  verrons,  la  population, 
bien  que  n'augmentant  pas  d'une  manière  exagérée  pendant  les 
premiers  siècles  de  la  République,  se  développait  néanmoins  avec 
assez  de  vigueur.  La  loi  romaine,  avec  le  pouvoir  sans  bornes  donné 
au  père  de  famille ,  devait  naturellement  avoir  pour  conséquence 
de  faire  passer  les  biens  des  familles  nobles  à  un  seul  héritier,  de 
faire  régner  le  système  des  substitutions  parmi  les  patriciens;  mais 
pour  les  citoyens  pauvres,  qui  n'étaient  et  ne  pouvaient  point  être 
animés  du  sentiment  aristocratique,  il  est  clair  qu'elle  n'avait 
d'autre  effet  que  la  division  de  l'héritage  paternel  entre  les  enfants. 

Ainsi  la  grande  propriété  restait  de  plus  en  plus  compacte,  tandis 
que  la  petite  se  subdivisait  indéfiniment.  Or,  dans  un  pays  où  l'in- 
dustrie est  peu  de  chose,  où  les  salaires  des  ouvriers  employés  à  la 
terre  tendent  constamment  à  décroître  et  où  la  population  aug- 
mente ,  si  par  l'effet  des  lois  civiles  la  petite  propriété  va  se  frac- 
tionnant sans  cesse,  tandis  que  la  grande  reste  concentrée  dans  un 
même  nombre  de  mains  à  peu  près,  cette  dernière  doit  nécessaire- 
ment l'emporter. 

Nous  le  répétons,  la  constitution  même  de  la  société  romaine,  les 
lois,  l'absence  d'industrie  et  de  commerce,  le  JMS  commercii  attribué 
aux  seuls  citoyens  romains,  devaient  fatalement,  indépendamment 
de  la  guerre  et  de  l'àpreté  au  gain  des  patriciens,  rendre  les  grands 
propriétaires  maîtres  absolus  du  sol. 

Il  est  vrai  qu'à  mesure  que  Rome  étendait  sa  puissance  en  Italie,  les 
terres  des  vaincus  tombaient  dans  le  domaine  de  l'État,  et  deve- 
naient en  partie  la  possession  des  citoyens.  Mais  il  faut  observer  que 
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l'alimentation  des  Romains  n'a  eu  pour  source,  pendant  longtemps, 
hors  les  cas  de  disette,  que  la  portion  de  territoire  qui  environnait 
la  ville.  Dans  le  principe,  et  pendant  un  certain  laps  de  temps, 
['ager  romanus  proprement  dit  '  a  dû  suffire  en  général  à  la  nour- 
riture de  la  population  romaine,  et  à  mesure  que  cette  population 
s'est  développée,  elle  a  dû.  tirer  ses  ressources  des  parties  environ- 
nantes que  les  armes  lui  avaient  soumises.  Ce  n'est  qu'à  partir  de 
la  conquête  de  la  Sicile  que  nous  verrons  de  grandes  importations 
de  blé  à  Rome ,  et  elles  s'expliqueront  facilement  par  l'augmenta- 
tion de  la  population,  par  l'accroissement  du  nombre  des  citoyens 
pauvres,  et  par  les  richesses  que  le  trésor  public  recevra  de  toutes 
les  parties  du  monde,  et  qui  permettront  au  gouvernement  de  se  li- 
vrer à  ce  système  de  distributions  régulièrement  organisées  sur  une 
vaste  échelle,  qu'on  ne  saurait  comparer  qu'à  la  taxe  des  pauvres 
en  Angleterre. 

Nous  n'avons  donc  pas  à  nous  occuper  ici  des  terres  que  l'État 
pouvait  distribuer,  vendre  ou  louer  aux  citoyeng,  hors  du  rayon 
alimentaire  du  peuple  romain  proprement  dit.  Peu  nous  importe 
leur  espèce,  leurs  produits ,  les  droits  de  leurs  propriétaires,  puis- 
qu'en  général  elles  n'étaient  pour  rien  dans  l'alimentation  de  la 
cité.  Mais  quant  à  celles  qui  se  trouvaient  dans  un  rayon  assez  rap- 
proché de  Rome  pour  contribuer  à  son  approvisionnement,  nous 
devons  établir  la  fameuse  distinction  du  domaine  quiritaire  et  du 
domaine  naturel. 

Chacun  sait  que  les  terres  des  peuples  vaincus  par  les  armes  de- 
venaient la  propriété  quiritaire  de  l'État.  Ce  dernier  pouvait  en  dis- 
poser de  plusieurs  manières.  Presque  toujours  il  en  laissait  une 
portion  aux  vaincus,  et  le  reste  il  l'abandonnait  au  premier  occupant, 
ou  il  le  faisait  vendre  par  les  questeurs,  ou  bien  il  le  donnait 
moyennant  une  redevance ,  et  souvent  même  gratuitement.  Ces 
terres,  à  l'exception  de  celles  vendues  par  les  questeurs,  ne  pouvaient 
évidemment  jamais  devenir  la  propriété  de  leurs  possesseurs.  La 
conquête  les  avait  faites  la  chose  du  peuple  romain  ,  les  avait 
fait  entrer  dans  Vager  publicus,  imprescriptible  de  sa  nature ,  et 
par  conséquent,  ceux  qui  les  cultivaient  n'étaient  que  possesseurs 
et  ne  pouvaient  jamais  devenir  propriétaires  . 

1  II  varia  peu,  et  ne  différa  guère  de  ce  que  Ton  appelle  aujourd'hui  encore  agro 
romano. 

2  Voir  là-dessus  Burhmann,  de  Vectigalibus  populi  romani;  Niebuhr,  Histoire 

2*  SÉRIE.  T.  V. —  15  Févriey  1855.  46 
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Ce  fui  là  ce  qui  donna  naissance,  d'un  côté,  aux  lois  agraires,  de 
l'autre,  à  cet  admirable  droit  prétorien,  que  nous  voyons  marcher 
de  front  et  parallèlement  avec  le  droit  civil,  qu'il  vient  modifier, 
adoucir,  compléter,  avec  lequel  il  finit  par  se  fondre  et  ne  faire 
plus  qu'un. 

Les  lois  agraires,  que  Rousseau  *  lui-même  croyait,  avec  son  siè- 
cle, des  lois  de  partage,  des  lois  égalilaires,  étaient  tout  simplement 
des  réclamations  fondées  en  droit  strict,  quoique  injustes  en  équité, 
et  ridicules  aux  yeux  de  l'économie  politique.  Les  patriciens,  maî- 
tres absolus  du  gouvernement,  avaient  usurpé  au  fur  et  à  mesure 
les  terres  du  domaine  public,  de  Vager  publicus.  En  cela  peut-être 
avaient-ils  eu  tort  dans  le  principe. 

Mais  par  la  suite,  lorsque  le  fait  de  la  concentration  de  la  fortune 
dans  leurs  mains  fut  accompli,  il  est  clair  qu'eux  seuls  pouvaient 
se  mettre  à  la  tête  de  ces  grands  domaines,  qu'eux  seuls  avaient  le 
capital  nécessaire  pour  les  cultiver,  et  qu'au  fond,  s'ils  faisaient 
ainsi  leurs  affaires,  ils  faisaient  aussi  celles  du  public,  en  donnant 
un  nouvel  essor  à  l'agriculture. 

Et  quand  la  plebs  romaine  demandait  à  grands  cris  que  l'on  re- 
vînt sur  le  fait  accompli,  que  l'on  dépossédât  ces  non-propriétaires 
et  qu'on  lui  partageât  leurs  dépouilles,  ceux  qui  l'excitaient  auront 
toujours  commis,  aux  yeux  de  l'histoire,  une  mauvaise  action  et  une 
absurdité  *. 


romaine;  Laboulaye,  Histoire  du  droit  de  propriété  en  Occident  ;  Giraud,  Droit  de 
propriété,  et  surtout  leTraité  de  la  possession,  de  Savigny. 

1  Sans  les  déclamations  du  philosophe  de  Genève,  nous  n'aurions  peut-être 
encore  que  des  idées  fausses  à  cet  égard.  Ce  sont  ses  sophismes  qui,  répétés  de 
toutes  parts  lors  de  la  Révolution,  à  la  tribune,  dans  les  livres  et  dans  les  jour- 
naux, ont  amené  Hayne  à  démontrer  que  les  lois  agraires  n'avaient  trait  qu'à 
l'ager  publicus.  Jusque-là  les  plus  grands  esprits  étaient  restés  dans  l'erreur, 
Beaufort,  Montesquieu,  même    Machiavel.  Voyez  Niebuhr,  t.  III,  p.  173  et  suiv. 

^  Un  auteur  infiniment  recommandable,  M.  Laboulaye,  se  pose,  dans  son 
Histoire  du  droit  de  propriété  en  Occident,  en  défenseur  des  lois  agraires.  Il  les 
considère  comme  des  efforts  tentés  en  vue  de  réorganiser  la  classe  moyenne  et  de 
lui  assurer  la  prépondérance  politique.  Cette  manière  d'envisager  la  question  est 
certes  fort  ingénieuse  ;  mais  il  nous  semble  difficile  de  l'admellre.  Nous  ne  con- 
naissons aucun  exemple  dans  l'antiquité  de  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  un  gou- 
vernement bourgeois,  et  il  nous  parait  difficile  d'admetire  que  les  Gracques,  pas 
plus  que  Licinius  Stolo,  eussent  en  vue  la  création  et  l'organisation  d'une  classe 
moyenae.  classe  qui,  nous  le  croyons  du  moins,  ne  saurait  être  le  résultat  que  de 
gouvernements  constitutionnels  proprement  dits,  placés  dans  une  situation  écono- 
mique  déjà  très-avancée. 
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Une  mauvaise  action,  car  il  était  iacile  de  sentir  que  ces  terres 
étaient  devenues,  en  grande  partie,  des  propriétés  privées  aux  yeux 
du  droit  naturel,  puisque  le  capital  incorporé  en  avait  considéra- 
blement augmenté  la  valeur,  et  les  Pion^ains  connaissaient  à  fond 
la  théorie  de  l'incorporation.  Une  absurdité,  parce  qu'il  était  bien 
clair  que  ces  mêmes  terres,  divisées  en  parcelles  et  distribuées  à  la 
vile  multitude,  ne  pourraient  ni  produire  régulièrement,  ni  rester 
définitivement  entre  ses  mains. 

Le  gouvernement  romain  n'a  eu  aucun  reproche,  ce  nous  sem- 
ble, à  encourir  à  propos  de  Vager  publicus.  II  nous  paraît,  au  con- 
traire, qu'il  devançait  presque  son  époque  par  ses  connaissances 
économiques  sur  ce  sujet.  Il  avait  des  terres  à  sa  disposition  :  il  les 
laissa  occuper  par  les  gens  qui  avaient  le  capital  nécessaire  pour  les 
cultiver,  pour  les  améliorer.  Où  était  le  mal? 

Trouvons-nous  étranges  les  concessions  territoriales  que  le  gou- 
vernement accorde  dans  nos  possessions  d'Afrique  ?  Nullement.  Ce- 
pendant il  fait  tout  juste  ce  que  firent  les  Romains  :  aux  pauvres 
gens  quelques  ares  de  terre;  aux  personnes  riches  des  centaines 
d'hectares;  c'est-a-dire  à  chacun  selon  son  capital. 

On  nous  objectera  que  le  territoire  de  l'Afrique  est  presque  in- 
culte ;  que  celui  de  l'Etrurie,  du  Lalium,  du  Samnium,  étaient  tout 
cultivés.  Nous  convenons  qu'il  y  a  là  une  diiférence.  Mais  aussi  ces 
territoires  si  voisins  d'elle,  Rome  pouvait-elle  les  livrer  aux  hasards 
d'une  petite  culture  timide  et  besogneuse?  L'intérêt  de  tous  n'était- 
il  pas  de  leur  appliquer  la  grande  agriculture,  de  leur  voir  rapporter 
en  abondance  des  céréales  ? 

D'un  autre  côté,  si  la  distribution  avait  été  faite,  qui  en  aurait 
profité?  Les  plus  pauvres.  Or,  c'est  malheureux  à  dire,  mais  les 
plus  pauvres  ne  sont  pas  en  général  les  plus  intelligents,  les  plus 
actifs,  les  plus  laborieux,  les  plus  rangés.  Que  dirait-on  si  demain 
nous  nous  emparions  d'une  province  de  la  Belgique,  et  que  l'Etat, 
reconnu  propriétaire,  la  partagât  à  la  lie  du  peuple  de  Paris? Croit-on 
sérieusement  que  cette  province,  quelque  riche  et  fertile  qu'elle 
puisse  être  aujourd'hui,  donnerait  des  produits  sérieux  entre  les 
mains  de  tels  possesseurs? 

Mais,  dira-t-on  encore,  à  ces  gens-là  nous  offrons  du  moins  du 
travail,  des  secours  pécuniaires,  la  colonisation  de  l'Afrique,  le  pas- 
sage en  Californie.  Nous  répondrons  qu'à  Rome ,  au  lieu  de  leur 
distribuer  des  salaires,  on  leur  distribuait  du  pain  ;  qu'au  lieu  de 
les  envoyer  à  deux  mille  lieues  de  leur  patrie,  on  leur  donnait  une 
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seconde  pairie,  image  et  fille  de  la  première,  en  les  formant  en 
colonies  peu  lointaines.  Certes ,  cela  nous  paraît  bien  valoir  ce  qui 
se  passe  aujourd'iiui. 

Disons  quelques  mots  maintenant  de  l'agriculture  des  Romains. 

Que  ces  derniers  aient  été  un  peuple  essentiellement  agriculteur, 
c'est  ce  que  nul  n'ignore.  Il  paraît  môme  que  leurs  méthodes  étaient 
de  fort  peu  inférieures  au  système  moderne  vulgaire,  et  que  de  leur 
temps  la  terre  était  douée  d'une  fertilité  supérieure  à  celle  d'au- 
jourd'hui 1.  Les  patriciens  romains  se  faisaient  gloire  de  diriger 
eux-mêmes  leurs  exploitations,  et  affectaient  de  rester  la  plupart  du 
temps  à  la  campagne,  au  milieu  de  leurs  ouvriers  et  de  leurs  es- 
claves. Ces  mœurs  se  modifièrent  lentement,  mais  elles  subsistaient 
encore  à  la  lin  de  la  période  qui  nous  occupe,  à  la  fin  de  la  deuxième 
guerre  punique. 

Ainsi,  le  patricien  vivait  dans  ses  terres,  et  s'occupait  avant  tout 
d'agriculture  et  d'économie  domestique.  Il  faisait  de  la  grande 
culture,  mais  dans  de  justes  limites  ;  sa  parcimonie,  la  simphcilé 
de  se^  mœurs,  le  travail  des  esclaves,  qui  tendait  de  plus  en  plus  à 
se  substituer  au  travail  libre,  lui  permettaient  de  faire  des  épar- 
gnes. Ce  capital,  il  en  employait  bien  une  }iortion  en  prêts  usu- 
raires;  mais  tant  qu'il  y  trouvait  son  profit,  il  l'employait  à  amé- 
liorer sa  terre. 

Nous  croyons  donc  que  l'on  peut  se  hasarder  à  dire  que  pendant 
les  trois  premiers  siècles  de  la  République,  les  terres  qui  fournis- 
saient, en  général,  le  blé  au  peuple  romain  tendirent  constamment 
à  s'améliorer,  et  que  le  rayon  dans  lequel  elles  étaient  comprises  ne 
dut  s'étendre  que  lentement,  au  fur  et  à  mesure  de  l'accroissement 
de  la  population,  mais  jamais  au  delà  d'une  certaine  limite,  à  cause 
des  difficultés  du  transport.  Plus  tard,  quand  Rome  aura  besoin 
d'importer  des  blés  en  sus  de  ceux  fournis  par  ces  terres ,  elle  ira 
les  chercher  par  mer,  et  nous  verrons  son  commerce  maritime  et 
ses  ports  prendre  une  rapide  extension. 

II.   DES    SALAIRES, 

Passons  maintenant  au  second  élément  du  problème;  voyons 
quelle  a  dû  être   la  marche   des  salaires  pendant  la  période  qui 

1  Voir  les  faits  rassemblés  par  M.  Moreau  de  Jotmès  dans  sa  Statistique  des  peu- 
ples de  l'antiquité. 
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nous  occupe.  Evidemment,  et  nous  pouvons  le  poser  de  suite  en 
principe,  elle  a  dû  être  rétrograde  et  assez  rapidement.  Cela  se 
saisit  à  première  vue.  L'esclavage,  qui  existait  à  Rome  depuis  l'ori- 
gine même  de  la  cité,  dut  naturellement  se  développer  à  mesure 
que  la  fortune  territoriale,  s'accumulantsur  un  petit  nombre  de  têtes, 
leur  procurait  les  revenus  nécessaires  pour  acheter  et  entretenir  un 
plus  grand  nombre  d'esclaves.  C'est  dire,  en  d'autres  termes,  que  par 
une  fatalité  singulière,  le  nombre  des  hommes  faits  machines  aug- 
mentait en  raison  directe  de  la  misère  et  du  nombre  des  ouvriers 
libres. 

On  a  souvent  répété  que  le  travail  libre  ne  fut  supplanté  à  Rome 
par  celui  des  esclaves  que  vers  la  fin  de  notre  période.  Je  crois  que 
l'on  ne  s'est  pas  assez  préoccupé  de  la  corrélation  nécessaire  que 
nous  venons  de  signaler- entre  l'accroissement  du  revenu  foncier 
des  grands  propriétaires  et  l'introduction  d'un  nombre  d'esclaves 
correspondant.  Il  est  évident  cependant  que  dès  que  les  domaines 
sont  devenus  considérables,  que  dès  que  la  grande  propriété  l'a  em- 
porté, les  riches  ont  nécessairement  employé  une  grande  partie  de 
leurs  épargnes  capitalisées  à  l'achat  d'esclaves  destinés  à  la  culture  ; 
car  il  est  incontestable  que  les  Romains  n'agissaient  que  d'après  leurs 
intérêts,  et  il  est  certain  également  qu'il  était  plus  économique  de 
faire  cultiver  sa  terre  par  des  hommes-machines,  qu'il  suffisait  de 
nourrir  et  d'habiller  tant  bien  que  mal,  à  proportion  de  leurs  ser- 
vices, que  d'avoir  recours  aux  bras  des  prolétaires  Ubres,  dont  les 
salaires,  dans  les  premiers  temps,  devaient  être  encore  assez  élevés. 

D'ailleurs,  Tite-Live  lui-même,  dans  un  passage  qui  paraît  em- 
preint d'un  parfait  caractère  d'exactitude,  nous  apprend  que,  dès 
l'année  292  de  la  fondation  de  Rome,  c'est-à-dire  moins  d'un  demi- 
siècle  après  l'établissement  de  la  République,  quatre  mille  esclaves 
et  proscrits  s'emparèrent  du  Gapitole,  réclamant,  les  uns,  le  droit 
de  cité,  les  autres,  la  liberté  ;  et  il  ajoute  que  la  terreur  fut  grande, 
et  que  chacun  craignait  surtout  d'avoir  l'ennemi  dans  sa  propre 
maison  :  Eminebat  terror  servilis. 

Quarante  ans  plus  tard,  une  conjuration  d'esclaves  vint  mettre 
Rome  dans  le  plus  grand  danger;  et  le  péril  fut  si  grave,  que,  deux 
d'entre  eux  ayant  révélé  le  secret,  la  liberté  leur  fut  donnée,  avec 
dix  mille  as  gravis  œris,  qui  composaient  tout  le  trésor  public. 

Qu'on  ne  vienne  donc  plus  nous  parler  de  Cincinnatus,  qu'il  fal- 
lait arracher  à  la  charrue  pour  le  mettre  à  la  tête  de  la  République. 
Cet  exemple  ne  prouve  rien,  si  ce  n'est  ce  que  chacun  connaît,  à  sa- 
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voir  que  les  Romains  étaient  un  peuple  agriculteur  ;  que  chez  eux 
les  mœurs  champêtres  étaient  en  honneur,  et  que  les  plus  considé- 
rables vivaient,  comme  certains  riches  fermiers  de  notre  époque, 
au  milieu  rie  leurs  gens,  et  avec  la  pkis  grande  frugalité. 

Les  Romains  traitaient  fort  mal  leurs  esclaves.  Nous  ne  voulons 
pas  faire  de  citations  sur  un  sujet  si  connu  ;  tout  le  monde  sait 
que  ces  derniers  n'étaient  dans  leur  législation  que  des  choses  ;  nul 
n'ignore  que,  dans  le  principe,  aucune  garantie  ne  leur  était  accor- 
dée contre  la  brutalité  et  les  excès  de  leurs  maîtres,  que  la  force 
de  l'habitude  avait  rendus  d'une  dureté  révoltante  et  presque  in- 
croyable pour  nous. 

Et,  chose  singulière,  ce  sont  ces  mêmes  esclaves,  que  l'antiquité 
regardait  comme  une  de  ses  principales  richesses,  qui  précipiteront 
la  ruine  de  Rome.  Leur  grand  nombre  viendra  faire  concurrence  au 
travail  libre  ;  rie  là  cette  multitude  turbulente  qui  envahira  à  chaque 
insjant  le  Forum;  qui,  perdant  toute  habitude  de  travail  régulier, 
se  réfugiera  dans  les  désordres  de  la  place  publique,  et  réclamera 
avec  menaces  du  pain  et  des  jeux;  qui  favorisera  l'anarchie  et  les 
ambitions  privées;  qui  sera  une  des  grandes  causes  des  guerres 
civiles:  qui  amènera  le  despotisme,  et  qui  en  sera  le  principal 
point  d'appui. 

On  entend  souvent,  de  nos  jours,  comparer  les  prolétaires  mo- 
dernes aux  esclaves  de  l'antiquité.  Cette  comparaison  n'a  pas  de 
sens.  Sans  doute  il  y  a  chez  nous  bien  des  misères;  sans  doute  il 
existe  chez  nous  une  classe  privée  de  toutes  les  jouissances  physi- 
ques et  morales  de  notre  civilisation  ;  mais  cette  classe  n'existait- 
elle  pas  à  Rome,  bien  plus  nombreuse  encore  et  plus  malheureuse 
peut-être?  Elle  y  existait,  et  cela  en  dehors  de  cette  classe  de  victi- 
mes rangées  au  nombre  des  choses,  attachées  aux  travaux  les  plus 
durs,  dont  la  vie  ne  dépendait  que  d'un  caprice  du  maître  ou  de  son 
intendant  ;  que  Ton  nourrissait  tant  qu'elles  étaient  productives,  et 
qu'on  laissait  expirer  de  misère  dès  qu'elles  avaient  donné  toute 
leur  force  et  toute  leur  énergie. 

Les  déclamations  ne  seront  jamais  de  l'histoire,  et,  quoi  qu'on 
en  dise,  notre  temps  vaut  encore  mieux  qu'aucun  autre. 

EDOUARD  ROSSL 

[La  suite  à  un  prochain  numéro.) 
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LES  VINGT  QUESTIONS  DE  M.  JOBARD 
Sim  LA  CONCUMENCE 

SUIVIES  DE  VINGT  RÉPONSES  PAR  M.  JOSEPH  GARNIER. 

Nos  lecteurs  ont  pu  voir  dans  le  dernier  numéro  du  Journal  des 
Économistes  \  que  M.  Jobard,  directeur  du  Musée  de  l'industrie 
belge  et  père  du  moîiautopole,  nous  avait  adressé,  outre  une  lettre  au 
sujet  de  nos  observations  ^  une  série  de  questions  destinées  à  ré- 
sumer, compléter  et  fortifier  sa  théorie.  Nous  allons  reproduire  ces 
questions  et  les  faire  suivre  de  quelques  mots  de  réponse  \ 

Ces  vingt  questions  ne  sont  pas  autre  chose  que  l'article  que  nous 
avons  inséré,  mais  reproduit  sous  la  forme  interrogative  :  nous 
n'avons  donc  pas  la  prétention  de  lui  répondre  complètement ,  car 
nous  aurions  à  faire  ici  toute  la  théorie  du  principe  de  propriété  et  de 
libre  concurrence  ;  nous  le  renvoyons  toujours  à  un  excellent  article 
de  Coquelin  dans  le  Dictionnaire  et  économie  politique,  et  à  un  cours 
général  d'économie  politique,  pour  ce  qui  touche  le  principe  de  con- 
currence et  la  balance  qu'il  y  a  à  faire  entre  ses  avantages  et  ses  in- 
convénients, les  premiers  assurément  bien  supérieurs  aux  seconds. 

I. 

Première  question.— «La.  libre  concurrence  n'est-elle  pas  le  droit 
laissé  à  chacun  d'entrer  en  lutte  avec  tous,  en  fait  de  production  indus- 
trielle et  de  débit  commercial,  sans  tenir  compte  de  la  position  et  de  la 
qualité  des  jouteurs,  ni  du  plus  ou  moins  d'égalité  dans  les  armes?  » 

Réponse— La  libre  concurrence  est  bien  le  droit  pour  chacun  d'entrer 
en  lutte  avec  tous,  en  fait  de  production  industrielle  et  de  débit  com- 
mercial. 

Elle  ne  tient  pas  compte  de  la  position  ou  de  la  qualité  des  jouteurs,  du 


'  Janvier  18S5,  tome  V,  nouv.  série,  p.  tOO. 

^  Relatives  à  sa  Défense  du  monautopole,(\ue  nous  avons  insérée  dans  le  numéro 
de  décembre  1 8S4,  tome  IV,  p.  442,  et  qu'il  nous  a  adressée  en  réponse  à  un  arUcle 
de  M.  F.  Passy,  sur  les  objections  que  soulevé  la  théorie  du  monautopole.  Numéro 
de  Dov.,  même  tome,  p.  258.  „    ^,  i  u    j 

»  Ces  questions  étaient  au  nombre  de  vingt-quatre.  Dans  rmtervallc,  M.  Jobard 

les  a  réduites  à  vingt. 
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plus  ou  moins  d'égalité  dans  les  facultés  et  les  instruments  de  travail. 
Le  mot  d'armes  est  ici  fort  impropre. 

IL 

Deuxième  question.  —  «  Les  concurrents  à  pied,  à  cheval,  en  voiture, 
étant  admis  à  courir  pêle-mêle  vers  le  même  but,  qui  est  la  fortune,  la 
libre  concurrence  refusera-t-elle  le  prix  de  la  course  à  celui  qui  ne  l'aura 
gagné  qu'en  écrasant  les  piétons  sous  les  roues  de  son  char,  sous  les 
pieds  de  son  cheval,  ou  à  l'aide  de  crocs-en-jambe  de  mauvais  aloi?  » 

Réponse.  —  Tous  les  concurrents  sont  admis  à  poursuivre  le  même 

but. 

La  libre  concurrence  n'exclut  pas  la  garantie  de  la  sécurité  et  de  l'exer- 
cice de  la  justice  par  l'autorité  supérieure.  Au  contraire,  elle  ne  s'exerce 
réellement  que  sous  cette  garantie. 

Or,  les  gendarmes  ont  précisément  pour  mission  d'observer  non-seu- 
lement les  crocs-en-jambe  de  mauvais  aloi,  mais  toute  espèce  de  crocs- 
en-jambe,  que  les  magistrats  ont  aussi  mission  de  punir. 

11  en  est  de  même  pour  l'écrasement  des  piétons,  quand  il  n'y  a  pas  de 
la  faute  de  ces  derniers. 

m. 

Troisième  question.  —  «  N'est-il  pas  vraisemblable  que  les  coureurs  les 
mieux  montés  sont  d'autant  plus  amateurs  de  la  course  pêle-mêle, 
qu'ils  ont  plus  de  chance  d'arriver  les  premiers.  » 

Réponse.  —  C'est  très-vraisemblable. 

IV. 

Quatrième  question.  —  «  La  libre  concurrence  est-elle  autre  chose  en 
réalité  que  la  loi  du  plus  fort,  s'il  s'agit  de  bataille,  le  droit  du  plus  riche, 
s'il  s'agit  d'entreprise  industrielle,  le  droit  du  mieux  monté,  s'il  s'agit  de 
course  au  clocher  ?  » 

Réponse.  —  Laissons  la  bataille  de  côté.  Se  battre  et  produire  sont 
deux  choses  différentes,  opposées  et  incomparables. 

S'il  s'agit  de  course  au  clocher,  le  mieux  monté  n'a  pas  plus  de  droit 
pour  arriver  le  premier  que  le  plus  mal  monté  ;  mais  il  a  plus  de  pouvoir 
pour  arriver.  Toutefois,  le  mal  monté  peut  arriver  avant  lui,  s'il  sait 
mieux  monter  et  mieux  conduire  son  cheval.  —  Que  si  son  habileté  ne 
compense  pas  l'infériorité  de  la  monture,  nous  ne  voyons  pas  de  quel 
droit  il  prétendrait  arriver  avant  le  mieux  monté. 

De  môme,  s'il  s'agit  d'entreprise  industrielle,  il  ne  suffît  pas  d'être  plus 
riche;  quelquefois  même  il  est  nuisible  qu'on  soit  trop  riche.  Si  l'entre- 
prise X  a  besoin  d'un  capital  y,  ce  qui  dépasse  y  est  une  charge.  Mais  le 
capital  n'est  pas  le  seul  instrument  de  production  ;  il  faut  encore  à  l'entre- 
preneur les  facultés  nécessaires  ;  or,  la  libre  concurrence  permet  le  jeu 
de  ces  facultés  ;  elle  aide  l'entrepreneur  pauvre  à  se  procurer  par  em- 
prunt, commandite  ou  association;,  le  capital  dont  il  a  besoin  ;  elle  l'aide 
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à  le  bien  employer,  et  ce,  de  telle  sorte,  qu'un  travailleur  sans  fortune, 
mais  intelligent,  peut  arriver  à  produire  mieux  et  à  meilleur  marché  que 
le  travailleur  enrichi  par  héritage  ou  autrement. 

V. 

Cinquième  question.  —  o  La  libre  concurrence  n'a-t-elle  pas  été  la  pre- 
mière charte  de  l'humanité,  qui  jouissait  du  droit  de  passer  partout  et  de 
saccager  tout  sur  son  passage  ?  » 

Réponse.  — La  libre  concurrence,  plus  ou  moins  entravée  par  les  ob- 
stacles matériels,  les  préjugés  ou  les  institutions,  est  aussi  ancienne  que 
la  société  ;  elle  durera  autant  qu'elle.  Elle  tend  à  devenir  de  plus  en  plus 
normale  et  à  fonctionner  comme  un  principe  d'activité  sociale,  d'ordre 
et  d'organisation  ;  comme  régulateur  juste  et  équitable  (le  seul  même 
possible)  du  prix  des  produits  et  des  services. 

Mais  elle  n'a  aucun  rapport  avec  le  droit  de  passer  partout  et  de  tout 
saccager.  C'est  ici  la  racine  de  votre  sophisme.  Concourir  ne  veut  pas 
dire  marcher  sur  son  voisin,  ou  dans  ses  souliers,  sur  son  dos,  son  cheval 
ou  sa  terre. 

VI. 

Sixième  question. — «  L'établissement  des  fossés  et  des  clôtures  n'a-t-il 
pas  été  une  infraction  notable  au  droit  du  libre  parcours,  et  cette  infrac- 
tion, en  se  généralisant,  ne  fut-elle  pas  la  cause  première  des  progrès  de 
la  civilisation  ?  » 

Réponse. —  C'est  ici,  je  le  répète,  que  vous  êtes  dupe  de  votre  so- 
phisme ;  vous  voilà  argumentant  sur  la  libre  concurrence  comme  si  c'était 
la  même  chose  que  le  libre  parcours. 

L'établissement  des  clôtures  a  été  une  infraction  au  droit  de  libre 
parcours  et  non  à  la  libre  concurrence.  L'établissement  des  clôtures,  c'est 
le  principe  de  propriété  formulé,  traduit  en  fait,  principe  inapplicable 
avec  le  libre  parcours  et  sans  la  libre  concurrence. 

C'est  bien  la  garantie  de  la  propriété  qui  a  été  la  cause  première  des 
progrès  de  la  civilisation. 

VII. 

Septième  question.  —  «  L'industrie  actuelle,  livrée  au  laissez-faire,  ne 
présenterait-elle  pas  les  mêmes  résultats  après  le  clôturage  successif  des 
parcelles  infinies  qu'on  peut  tailler  dans  ce  domaine  incommensurable?  » 

Réponse.  —  Le  laissez-faire  et  le  laissez-passer,  c'est-à-dire  la  hbre 
concurrence,  c'est-à-dire  la  liberté  de  produire  et  d'échanger,  ne  s'op- 
posent pas  à  ce  clôturage  ou  appropriation.  Reste  à  déterminer  quelles 
sont  les  parcelles  clôturables  et  les  points  de  bornage  entre  ces  parcelles. 
—  That  is  the  question. 

Mais  à  propos  de  laissez-faire  et  de  laissez-passer,  je  constate  avec 
peine  que  vous  avez  oublié  un  progrès  notable  que  vous  aviez  fait  il  y 
a  huit  ans.  A  cette  époque,  vous  nous  accordiez  le  laissez-passer  et  vous 
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contestiez  seulement  le  laisscz-faire.  Vous  nous  disiez  dans  une  lettre*  : 
«  Examinez  un  moment  la  loi  économique  que  j'oppose  à  la  vôtre  ; 

Ne  laissez  pas  faire  tout  à  tous, 
Mais  laissez  passer  tout  et  tous  I 

parce  qu'il  est  certain  que  l'industrie  ne  peut  produire  tout  ce  qu'elle  est 
susceptible  de  produire  que  par  le  monautopole,  comme  il  est  siîr  que  le 
commerce  ne  peut  donner  tout  ce  qu'il  est  susceptible  de  donner  que  par 
la  liberté.  » 

VIII. 

Huitième  question,  —  ^  Ne  serait-il  pas  plus  avantageux  et  plus  juste 
d'attribuer  la  propriété  de  ces  parcelles  à  ceux  qui  les  auraient  défri- 
chées, clôturées  et  cultivées  les  premiers,  que  de  les  laisser  en  friche  ou 
de  les  abandonner  au  libre  pacage  ?  » 

Réponse.  —  Même  question,  môme  réponse. 

IX. 

Neuvième  question.  —  «  La  guerre  engagée  entré  les  premiers  défri- 
cheurs du  sol  et  les  anciens  fourrageurs  est-elle  une  chose  si  utile  à  la 
production,  qu'il  faille  la  tolérer  éternellement?  » 

Réponse.  —  Non.  Mais  dans  quel  pays  civiHsé  tolère-t-on  cette  guerre? 

X. 

Dixième  question.  —  «  N'est-il  pas  vrai  que  quand  les  hommes  se  sont 
multipliés  au  point  que  le  plus  grand  nombre  des  chasseurs  et  des  pas- 
teurs ne  trouvaient  plus  à  vivre  de  leur  métier,  la  clôture  des  terres  ap- 
propriées a  permis  d'employer  et  de  nourrir  les  chasseurs  et  les  pasteurs 
inoccupés?  » 

Réponse.  —  Oui. 

XI. 

Onzième  question.  —  «  N'est-il  pas  plus  que  probable  que  le  même 
phénomène  se  passerait  à  la  suite  de  l'appropriation  des  inventions ,  et 
que  ces  néo-propriétaires  donneraient  du  travail  et  du  pain  à  la  popu- 
lation surabondante,  qui  ne  trouve  plus  à  vivre  de  la  libre  déprédation  ?  » 

Réponse.  —  Cette  question  suppose  la  solution  de  la  septième,  dans  le 
sens  par  vous  indiqué.  Gela  étant ,  il  se  passerait  assurément  un  phéno- 
mène analogue  à  celui  énoncé  dans  la  question.  —  A  quel  degré?  C'est 
ce  qui  serait  difficile  à  déterminer. 

Mais  vous  vous  feriez  une  singuHère  illusion  si  vous  pensiez  que,  par 
suite  de  cette  création  de  néo-propriétaires,  il  n'y  aurait  plus  lieu  à  s^ 
préoccuper  de  l'imprévoyance  du  père  de  famille  et  du  trop  grand  nom- 
bre d"hommes  qui  peut  en  résulter. 

^  Journal  des  Économistes,  tome  XIV,  p.  596,  juillet  1846, 


LES  VINGT  QUESTIONS  DE  M.  JOBARD.  251 

XII. 

Douzième  question.  —  «  N'est-ce  pas  vrai  qu'aucune  théorie  sociale , 
aucune  rêverie  communiste ,  aucun  plan  de  charité,  aucune  doctrine 
d'économie  spéculative,  ne  présente  une  solution  aussi  nette,  aussi  sim- 
ple du  grand  problème  de  la  misère,  que  le  monautopole  ?  » 

Réponse.  —  Même  observation  que  ci-dessus. 

Par  doctrine  d'économie  spéculative,  j'entends  bien  que  vous  com- 
prenez la  liberté  des  échanges,  entre  autres  théories  des  «  économistes 
de  la  vieille  école.  » 

XIII. 

Treizième  question.  —  «  Croyez-vous  que  la  connaissance  du  secret  de 
la  production,  de  la  répartition  et  de  la  consommation  de  la  richesse,  que 
les  tableaux  les  mieux  émaillésde  chiffres  statistiques,  que  les  élucubra- 
tions  les  plus  ingénieuses  sur  l'évolution  des  salaires,  les  fonctions  du 
crédit  et  le  taux  de  la  rente,  puissent  accroître  les  subsistances  en  pro- 
portion des  naissances,  aussi  sûrement  que  l'établissement  d'une  pro- 
priété intellectuelle  latérale  à  la  propriété  matérielle?  » 

Réponse.  —  Autre  variante  de  la  même  question,  avec  un  coup  de  pied 
de  plus  à  la  statistique  en  général. 

Quelle  que  soit  la  garantie  de  la  propriété  intellectuelle,  il  est  sûr  que 
la  connaissance  des  lois  naturelles,  et,  par  conséquent,  équitables,  qui 
président  à  la  production,  à  la  répartition,  à  la  consommation  de  la  ri- 
chesse, que  la  connaissance  exacte  des  faits,  que  des  notions  exactes  sur 
le  crédit,  les  salaires ,  la  rente,  sont  indispensables  pour  que  l'harmonie 
sociale  s'établisse,  pour  que  les  populations  puissent  maintenir  les  subsis- 
tances en  proportion  des  naissances,  et  aussi  pour  que  la  théorie  du  mo- 
nautopole soit  bien  présentée  et  bien  éclaircie. 

XIV. 

Quatorzième  question.  —  «  N'est-ce  pas  un  fait  providentiel  que  cette 
idée  de  doubler  tout  d'un  coup  le  champ  du  travail  et  les  ressources  des 
sociétés  trop  encombrées,  au  moment  même  où  tout  le  monde  est  aux 
abois  et  tellement  à  court  d'expédients  ,  qu'une  foule  de  gens,  très-pa- 
cifiques d'ailleurs,  en  viennent  à  regarder  la  guerre  comme  un  bien  né- 
cessaire? » 

Réponse.  —  Cette  promesse  du  double  produit  est  à  l'état  d'assertion, 
sans  démonstration. 

11  serait  facile  et  superflu  de  démontrer  que  cette  «  foule  de  gens  » 
n'ont  pas  le  sens  commun. 

XV. 

Quinzième  question.  —  «  Ne  pensez-vous  pas  que  si  les  quatre  mille 
inventeurs,  brevetés  chaque  année,  possédaient  un  titre  réel  de  pro- 
priété, ils  ne  trouvassent  plus  aisément  qu'  aujourd'hui  les  fonds  néces- 
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saires  pour  essayer  leurs  inventions?  Quand,  pour  perfectionner  la 
veilleuse ,  j'ai  distribué  25,000  francs  aux  ouvriers  des  mansardes  de 
Paris  et  de  Bruxelles  ,  ne  suis-je  pas  en  droit  de  dire  qu'il  en  coûterait 
au  moins  autant  à  tous  les  brevetés  pour  s'assurer  seulement  si  leur 
découverte  est  viable  ou  non?  Cela  ne  ferait-il  pas  100  millions  de  sa- 
laires qui  n'auraient  certainement  pas  été  distribués  sans  les  brevets,  qui 
contrarient  s  ifort  le  système  du  laissez-faire  tout  à  tous?  » 

Réponse.  —  Premièrement,  où  prenez-vous  les  quatre  mille? 

Deuxièmement  :  nous  avouons  qu'avec  un  brevet  on  trouve  plus  faci- 
lement des  fonds  que  sans  brevet;  mais  cela  prouve-t-il  la  légitimité  du 
brevet?  —  En  ce  qui  touche  la  veilleuse;  si  elle  est  bonne,  la  dépense 
des  25,000  fr.  a  été  utile  à  la  société;  sinon,  la  société  a  perdu  25,000  fr. 
—  Quatrièmement,  si  vous  n'aviez  pas  consacré  ces  25,000  fr.  à  la  veil- 
leuse, vous  les  auriez  consacrés  à  une  autre  production,  à  solder  d'autres 
salaires. 

XVI. 

Seizième  question.  —  «  Ces  400  millions  ne  se  multiplieraient-ils  pas 
sur  une  échelle  incommensurable ,  quand  on  passerait  à  l'exploitation? 
Ne  croyez-vous  pas  qu'il  y  aurait  chaque  jour  moins  d'ouvriers  sans  tra- 
vail et  que  les  salaires  hausseraient  au  fur  et  à  mesure  de  la  diminution 
du  nombre  de  bras  en  concurrence  ?  la  Chambre,  de  commerce  de 
Clermont  l'a  déclaré  au  ministre  de  l'agriculture  en  ces  termes  :  «  La 
«  seule  exploitation  des  industries  brevetées  permet  d'élever  le  taux  des 
«  salaires,  et  par  conséquent  de  faire  les  retenues  que  vous  proposez  ; 
«  c'est  le  contraire  pour  les  industrie  banales,  livrées  à  la  libre  concur- 
«  rence.  » 

Réponse.  —  Ces  100  millions  provenant  de  4,000  brevetés,  déposant 
25,000  fr.  chacun,  sont  une  pure  supposition;  l'échelle  incommensura- 
ble, pareillement. 

Nous  ne  voulons  cependant  pas  nier,  nous  le  répétons,  qu'une  meil- 
leure détermination  de  la  propriété  des  inventions  ne  suscite  de  nouvelles 
branches  de  travail,  et  ne  tende  à  augmenter  les  salaires  dans  une  pro- 
portion j:;  à  la  condition,  toutefois,  que  les  classes  ouvrières  n'oublieront 
pas  de  s'astreindre  aux  lois  de  la  prévoyance. 

La  phrase  tirée  des  délibérations  de  la  Chambre  de  commerce  de 
Clermont  n'est  pas  très-intelligible.  Qu'est-ce  qu'une  industrie  banale... 
livrée  à  la  libre  concurrence  ? 

XYIL 

Dix-septième  question.  —  «  Est-il  vrai  que  le  pays  qui  fabrique  le  plus  et 
le  mieux  se  crée  le  plus  de  moyens  d'échange  avec  le  reste  du  monde, 
à  partir  des  nations  moins  avancées,  qui  produisent  peu,  jusqu'aux  tri- 
bus barbaresques,  qui  produisent  du  grain,  et  aux  peuples  pasteurs  et 
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chasseurs,  qui  produisent  de  la  viande,  de  la  laine,  du  bois,  etc.,  etc.  » 
Rèponsk.  —  Je  ne  comprends  pas  bien. —  Voulez- vous  dire  que  le  pays 
qui  fabrique  le  plus  et  le  mieux  échange  davantage  avec  tous  les  autres, 
qu'ils  soient  industrieux  ou  non?  Nous  sommes  en  parfait  accord,  sans 
bien  saisir  la  portée  de  votre  question. —  Voulez-vous  dire,  au  contraire  , 
que  le  pays  qui  fabrique  le  mieux  trouve  d'autant  plus  à  échanger  avec 
les  autres,  que  ceux-ci  sont  plus  arriérés?  Dans  ce  cas,  nous  nierions 
purement  et  simplement.  Voyez  ce  qui  se  passe  dans  le  monde  entier  : 
plus  le  peuple  avec  lequel  on  entre  en  échange  est  riche  et  prospère,  et 
plus  les  échanges  internationaux  sont  multiples  et  importants.  Ouvrez 
les  tableaux  des  douanes. 

XVIIl. 

Dix-huitième  question.  — «  Comprenez-vous  que  l'état  de  pléthore, 
que  la  gêne  actuelle  des  travailleurs  enfin,  n'existerait  probablement  pas, 
si  l'on  eût  songé  plus  tôt  à  la  création  de  la  propriété  industrielle,  litté- 
raire, artistique  et  commerciale?  Si  enfin  ceux  qui  disposent  de  nos 
destinées  eussent  songé  plus  tôt  à  l'émancipation  intellectuelle  dont  nous 
poursuivons  la  réalisation?  » 

Réponse.  —  Vous  dites  probablement  ;  ce  n'est  donc  pas  une  affirma- 
tion complète. 

Tant  qu'à  nous,  sans  nier,  nous  le  répétons,  les  avantages  qui  fussent 
résultés  d'une  garantie  plus  efficace  de  la  propriété  industrielle,  mieux 
déterminée,  nous  croyons  que  la  pléthore  et  la  gêne  des  travailleurs  ont 
d'autres  causes  qu'il  n'est  pas  inutile  de  rechercher. 

XIX. 

Dix-neuvième  question.  —  «  Doutez-vous  encore  que  le  monautopok  * 
dont  le  nom  vous  effraye,  ne  donne  la  meilleure  solution,  cherchée  vai- 
nement jusqu'ici,  de  ces  formidables  problèmes,  comme  vous  les  appe- 
lez, de  la  misère  croissante,  de  la  charité  chrétienne  ou  légale  impuis- 
sante ,  de  l'organisation  du  travail  rationnelle  et  de  la  moralisation  du 
commerce  si  désirable  ?  » 

Réponse.  —  Nous  doutons  que  ce  soit  l'unique  solution,  en  admet- 
tant m.ême  que  vous  soyez  parvenu  à  exprimer  la  vérité  à  cet  égard. 

XX. 

Vingtième  question.  —  «  Croyez-vous  que  les  dérangements  qui  pour- 
raient résulter  pour  les  Nemrods  du  communisme  industriel,  pour  les 
contrefacteurs  et  les  fauteurs  du  commerce  anonyme,  puissent  entrer  en 
ligne  de  compte  avec  les  avantages  du  travail  organisé  et  du  trafic 
avoué,  et  qu'on  doive  hésiter  plus  longtemps  à  verser  sur  la  société  ma- 


*  Monautopole,  propriété  exclusive  des  œuvres  de  sa  propre  création. 
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lade  tous  les  baumes  contenus  dans  la  maxime  absolue  :  Chacun  doit  être 
propriétaire  et  responsable  de  ses  œuvres?  » 

Réponse.  —  Nous  ne  défendons  pas  le  droit  des  Nemrods,  si  Nemrods 
il  y  a  :  nous  altiibuons  des  vertus  curatives  à  la  maxime-baume  ; 
mais  il  s'agit  de  bien  constater  la  nature  des  œuvres  et  les  droits  de  l'in- 
dividu et  de  la  société  à  ces  œuvres. 

C'est  toujours  la  question  de  fond  à  examiner  ;  c'est-à-dire  la  déter- 
mination de  ce  qui  n'est  ou  n'est  pas  appropriable,  au  point  de  vue  du 
juste  et  de  l'utile  combinés. 


M.  Jobard  a  fait  suivre  la  seconde  édition  de  ses  vingt  questions 
des  réflexions  suivantes  :  * 

«  En  somme,  si  vous  ne  donnez  pas  une  base  à  la'démocratie  moderne, 
plus  instruite,  plus  consciente  de  ses  droits  quel'ancierme,  elle  ne  cessera 
d'être  un  danger  permanent  et  toujours  croissant  pour  la  société.  » 

<(  Laisser  à  chacun  la  faculté  de  prendre  dans  le  milieu  social  la  place 
qu'il  doit  occuper,  d'après  sa  valeur  spécifique,  est  la  base  que  propose 
\e  monautopole ,  en  attendant  qu'on  en  présente  une  plus  simple,  plus 
rationnelle  et  plus  équitable.  » 

«  Pour  rassurer  les  ennemis  de  tout  changement  et  ceux  qui  ont  fondé 
l'édifice  de  leur  fortune  sur  les  abus  de  l'époque,  nous  leur  répéterons 
bien  haut  que  le  monautoople  ne  vient  rien  déranger,  rien  toucher  à  ce 
qui  existe  aujourd'hui  ;  il  ne  prétend  organiser,  approprier,  régler,  que 
ce  qui  existera  demain  ;  c'est  à-dire  que  les  inventions,  les  livres,  la  mu- 
sique et  tous  les  produits  futurs  de  l'esprit,  de  l'art  et  de  l'industrie , 
seront  seuls  enrôlés  sous  le  drapeau  du  monautopole,  au  fur  et  à  mesure 
de  leur  apparition  dans  le  monde.  On  continuera  de  piller,  gaspiller, 
falsifier,  ravager  en  toute  liberté  ,  comme  aujourd'hui ,  le  domaine 
de  l'industrie  et  du  commerce  actuel.  La  loi  nouvelle  ne  sera  pas  ré- 
trospective ;  la  révolution  que  nous  provoquons  sera  donc  des  plus 
pacifiques,  et  la  transition  si  douce,  que  l'on  ne  s'en  apercevra  pas  : 
est-ce  clair  ? 

«  Enfin,  pour  que  les  libre-échangistes,  les  protectionistes  et  les  écono- 
mistes politiques  de  toutes  les  nuances  n'en  ignorent ,  nous  déclarons 
que  notre  théorie  ne  touche  en  rien  aux  leurs,  que  la  protection  des  œu- 
vres de  l'intelligence  n'a  rien  de  commun  avec  l'ouverture  des  colis  à  la 
frontière,  que  le  laissez-faire  et  laissez -passer  de  l'industrie  banale  ne  sont 
pas  même  effleurés  par  le  monautopole,  et  que  la  levée  de  drapeaux  faite 
contre  lui  n'est  qu'une  méprise,  comme  il  s'en  commet  souvent  contre 
les  nouveaux  venus,  qu'on  ne  prend  pas  la  peine  de  reconnaître  ;  Uous 
pouvons  dire  des  gens  d'esprit,  de  talent,  d'imagination  et  de  probité , 
qui  le  repoussent  :  In  propria  venit,  et  sui  eum  non  receperunt.  » 

JOBÀRD. 
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Celte  péroraison  veut  dire,  en  trois  mois,  qu'il  est  prudent  et 
juste  que  le  législateur  garantisse  àchacun  la  propriété  exclusive  des 
œuvres  de  sa  propre  création; — que  la  proclamation  de  cette  garan- 
tie^ne  devant  pas  avoir  d'effet  rétroactif,  ceux  qui  profitent  de  l'état 
actuel  n'ont  pas  d'intérêt  à  faire  obstacle  au  projet  de  loi  de  M.  Jo- 
bard ;  —  qu'il  en  est  de  même  des  économistes  dont  l'amour-propre 
ne  peut  être  contrarié  par  le  susdit  projet.  Sur  tout  cela  nous  ne 
ferons  qu'une  réflexion. 

On  n'a  pas  contesté,  au  point  de  vue  économique,  qu'il  fût  équi- 
table et  d'ordre  social  que  le  législateur  garantisse  à  chacun  la  pro- 
priété exclusive  des  œuvres  de  sa  propre  création,  c'est-à-dire  le 
monautDpole  en  général.  On  a  recherché  l'authenticité  de  cette  créa- 
tion, et  on  a  contesté  à  M.  Jobard  son  monautopole,  c'est-à-dire  son 
mode  de  détermination  des  œuvres  intellectuelles  ou  industrielles, 
et  ses  procédés  réglementaires  pour  arriver  à  faire  garantir  ce  genre 
de  propriété. 

Ce  qu'on  lui  a  encore  contesté,  et  ce  que  nous  avons  spéciale- 
ment repoussé  nous-même  à  diverses  reprises  depuis  dix  ans  que 
M.  Jobard  agite  sa  question  (nous  aimons  à  le  répéter,  avec  une 
rare  persistance,  beaucoup  de  verve,  et  à  l'aide  d'une  connaissance 
remarquable  du  travail  industriel)  ce  sont  ses  attaques  illogiques 
contre  le  principe  de  libre  concurrence  qu'il  avoue  loyalement  au- 
jourd'hui avoir  combattu  «  sans  bien  savoir  ce  quil  faisait  »  *  ;  ce 
sont  ses  attaques  contre  l'économie  politique  et  contre  les  défen- 
seurs de  la  liberté  du  travail;  ce  sont  les  confusions  qu'il  a  intro- 
duites dans  la  discussion  ,  en  torturant  les  formules  économiques  , 
et  en  voulant  défendre  sa  théorie  ultra-propriétaire  avec  des  ar- 
guments communistes.  Joseph  Garnier. 

1  Voir  sa  lettre  dans  le  dernier  numéro,  p.  404. 
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PRODUCTION.  CONSOMMATION.  —  LUXE.   —  LETTRE  DE  M.  ASCHERMANN 

AU  SUJET  DE  l'article  DE   CHERRULIEZ,    SUR  LA  CONSOMMATION  IMPRODUCTIVE  *. 

A  M.  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Economistes. 

Monsieur  le  Rédacteur,  votre  numéro  de  décembre  contient  un  article 
de  l'honorable  M.  Cherbuliez  sur  la  consommation  improductive  dans  ses 
rapports  avec  la  production  et  la  distribution.  Cet  article,  rédigé  d'ail- 
leurs avec  le  talent  qui  caractérise  l'auteur,  pourrait  donner  lieu  à  beau- 
coup de  remarques  critiques,  dont  je  m'abstiens  toutefois,  parce  que  mon 
intention  n'est  pas  d'engager  une  polémique.  Je  me  bornerai  à  citer  deux 
propositions  évidemment  hétérodoxes. 

«  L'abaissement  des  profits  est  précisément  la  circonstance  qui  pousse 
«  le  plus  certainement  les  capitalistes  à  consommer  improductivement 
«  leurs  revenus.  Les  capitalistes  consomment  d'autant  plus  que  l'épargne 
«  leur  est  moins  profitable.  »  (Page  324.) 

«  Pour  un  pays  où  les  capitaux  surabondent,  ou,  par  conséquent,  la 
«  production  est  stagnante,  parce  que  le  taux  des  profits  s'est  fort  abaissé, 
«  la  consommation  destructive  est  préférable  à  la  consommation  usa- 
a  gère,  comme  moyen  de  redonner  l'essor  à  la  production,  en  rétablis- 
«  sant  l'équilibre  normal  entre  les  stimulants  et  les  moyens.»  (Page  335.) 

Parmi  une  foule  de  conséquences  singulières  qui  découlent  de  ces  pro- 
positions, on  peut  citer  celles-ci  :  1^  Ce  serait  un  malheur  pour  un  pays 
de  devenir  trop  riche  ;  2"  dans  l'intérêt  des  capitalistes,  aussi  bien  que 
dans  celui  des  travailleurs,  il  faut  empêcher  les  capitaux  de  devenir  trop 
abondants  ;  3<>  les  incendiaires,  les  destructeurs  d'usines,  seraient  dans 
certains  cas  des  gens  utiles. 

Mais  qu'est-ce  qui  peut  amener  un  homme  de  mérite,  un  savant  éco- 
nomiste, à  se  fourvoyer  ainsi?  Évidemment,  c'est  la  contrainte  logique 
qui  conduit  à  des  conséquences  fausses,  quand  nous  partons  d'un  prin- 
cipe obscur  ou  douteux.  Or,  le  doute,  l'obscurité,  se  trouvent  ici  dans  la 
terminologie  généralement  admise  pour  la  production  et  la  consommation. 

On  dit  :  Consommation  improductive,  consommation  reproductive  ! 
Pourquoi  cette  alliance  de  mots  hétérogènes?  Produire,  consommer, 
sont  des  actes  essentiellement  distincts,  comme  naître  et  mourir.  On 
naît  pour  mourir,  on  produit  pour  consommer  ;  l'un  de  ces  actes  mène 
à  l'autre  \  mais  loin  d'avoir  entre  eux  la  moindre  analogie,  ils  sont  direc- 
tement contraires  l'un  à  l'autre. 

La  production  transforme. 

La  consommation  détruit. 


V.  le  numéro  XII,  décembre  18b4,  t.  IV,  p.  321,  nouv.  série. 
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Veuillez  admettre  pour  un  moment  cette  définition,  en  donnant  votre 
attention  aux  propositions  suivantes,  et  vous  trouverez,  j'espère,  que 
cette  partie  de  l'économie  politique,  jusqu'ici  assez  sombre,  s'en  trouve 
convenablement  éclairée. 

Toute  production  implique  une  consommation  qu'elle  doit  alimentei'. 

Toute  consommation  implique  un  revenu  équivalent. 

Tout  revenu  implique  un  travail  qui  le  crée  S  immédiatement  ou  mé- 
diatement. 

Le  travail  immédiat,  c'est,  d'une  part,  celui  des  artisans,  ouvriers  et 
agents  quelconques  qui  lui  consacrent  leur  force  musculaire,  leur  adresse 
manuelle  ou  toute  autre  capacité  physique  ;  et  d'autre  part,  celui  des 
savants,  des  artistes,  des  prêtres,  des  médecins,  des  magistrats,  des  ad- 
ministrateurs, en  un  mot,  de  tous  ceux  qui  concourent  par  leur  intelli- 
gence au  perfectionnement,  à  la  conservation,  à  la  protection  des  inté- 
rêts particuliers  et  sociaux,  ainsi  qu'à  la  direction  et  à  l'exploitation  de 
l'agriculture,  de  l'industrie  et  du  commerce. 

Le  travail  médiat,  c'est  celui  du  capital,  en  d'autres  termes,  du  travail 
antérieur  accumulé  sous  forme  de  terres  en  culture,  de  maisons,  d'usi- 
nes, d'approvisionnements,  d'instruments  de  toute  espèce,  et,  entin,  du 
numéraire  ;  sans  lesquels  la  production  actuelle  ne  pourrait  avoir  lieu, 
et  qui,  à  raison  de  cette  puissante  coopération,  ont  droit  à  une  part  con- 
sidérable dans  le  revenu,  laquelle  leur  est  attribuée,  en  effet,  sous  les 
noms  de  fermages,  de  loyer,  de  participation  et  d'intérêts. 

Il  est  évident  que  si  le  revenu  total  du  travail  immédiat  et  médiat  était 
consommé  par  ses  possesseurs  dans  le  courant  d'une  année,  par  exem- 
ple, les  moyens  de  production,  par  conséquent  la  masse  des  produits 
ultérieurs,  seraient,  à  la  fin  de  cette  période,  ce  qu'ils  étaient  aupa- 
ravant. 

Il  est  évident,  d'un  autre  côté,  que  si  une  partie  du  revenu  total  reste 
au  bout  de  l'année  sans  être  consommée,  le  capital  se  trouvera  augmenté 
d'autant.  Cette  partie  épargnée  sur  le  revenu  total  formera  le  re- 
venu net. 

L'augmentation  du  capital  déterminera  une  réduction  du  taux  de  l'in- 
térêt, ou  un  perfectionnement  des  moyens  de  production,  ou  l'un  et 
l'autre  à  la  fois.  Dans  tous  les  cas,  il  en  résultera  une  diminution  des 
frais  de  production,  par  conséquent,  un  plus  grand  bon  marché  des  pro 
duits  et  un  accroissement  du  bien-être  général.  Or,  la  perfectibilité  hu- 
maine étant  progressive,  de  même  que  la  science,  le  capital,  quelque 
rapide  qu'on  suppose  son  développement,  trouvera  toujours  un  déve- 
loppement parallèle  de  perfectionnements  et  d'inventions  capables  de 
l'utiliser. 

1  Comme  nous  raisonnons  au  point  de  vue  économique,  j'omets  la  consomma- 
tion parasite  (provenant  de  charités,  sinécures,  etc.),  qui  doit  être  portée,  tout 
simplement,  comme  surcharge  des  frais  de  production. 

2«  SÉRIE.   T.   V.  — 15  Fémer  1855.  17 
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Mais  si  la  consommation  dépasso  le  total  des  revenus,  il  y  aura  déficit 
sur  le  capital  préexistant  ;  car  ce  n'est  que  sur  le  capital,  c'est-à-dire  sur 
les  produits  accumulés  du  travail  antérieur,  que  cet  excédant  de  con- 
sommation pourra  être  prélevé.  Il  résultera  de  cette  diminution  du  ca- 
pital une  augmentation  du  taux  de  l'intérêt,  une  certaine  rareté  des 
matières  premières  de  l'industrie,  une  moins  grande  masse  de  travail  à 
effectuer,  une  diminution  proportionnelle  des  salaires,  et,  par  suite,  un 
malaise  universel  dans  le  corps  social. 

il  n'y  a  donc  ni  consommation  reproductive,  ni  consommation  impro- 
ductive; il  y  a  : 

Consommation  inférieure      . 

Consommation  égale  >     au  revenu  total  résultant 

Consommation  supérieure    ; 

du  travail  de  la  production ,  dans  un  espace  dp  temps  déterminé  , 
d'une  année,  par  exemple  ;  ce  qui  amènera  augmentation,  égalité  ou  di- 
minution du  capital  préexistant,  avec  les  conséquences  particulières 
produites  invariablement  par  chacun  de  ces  phénomènes  économiques. 

Bien  que  le  revenu  employé  à  des  dépenses  utiles  donne,  au  point  de 
vue  économique,  des  résultats  beaucoup  plus  avantageux  que  celui  qui 
est  employé  à  des  objets  de  luxe,  il  faut  considérer  que  le  luxe  est  une 
chose  essentiellement  relative,  et  qu'il  correspond  à  certains  besoins  ré- 
sultant de  la  nature  perfectible  de  l'homme,  qui  demandent  à  être  satis- 
faits eux-  mêmes  aussi  bien  que  dans  l'intérêt  de  toutes  les  branches 
d'industrie  indistinctement.  En  effet,  si  les  travaux  purement  théoriques 
d'un  grand  géomètre,  d'un  grand  physicien,  paraissent  au  premier  abord 
sans  utilité  pratique,  on  trouve  bientôt  à  en  faire  d'heureuses  applica- 
tions, et  les  œuvres  d'un  grand  artiste,  accessibles  à  peu  de  fortunes 
assurément,  n'en  exercent  pas  moins  une  énorme  influence  sur  le  goût 
et  les  idées  de  ses  contemporains. 

D'un  autre  côté,  telle  dépense  qu'on  considérerait  comme  très-modeste 
de  la  part  d'un  millionnaire  serait  un  luxe  blâmable  chez  un  bourgeois 
aisé  ;  le  train  régulier  de  celui-ci  serait  déraisonnable  chez  un  artisan  ; 
le  manœuvre  qui  voudrait  se  donner  toutes  les  petites  jouissances  qui 
sont  à  la  portée  de  l'artisan  commettrait  une  prodigalité  folle  ;  car  la 
dépense  en  serait  faite  au  préjudice  de  son  nécessaire  ;  tandis  que  le  sau- 
vage de  la  Nouvelle-Hollande  se  croirait  pourvu  d'un  luxe  royal,  s'il  pos- 
sédait le  modeste  vêtement,  le  lit  et  la  chaumière  du  manœuvre.  C'est 
d'ailleurs  dans  cette  gradation  des  désirs,  qui  nous  fait  aspirer  toujours 
vers  l'échelon  supérieur  à  celui  que  nous  occupons  dans  la  hiérarchie 
sociale,  que  se  trouve  le  véhicule  le  plus  puissant  du  progrès  en  toute 
chose;  et  si  pour  quelques-uns  ce  véhicule  s'identifie  avec  la  gloire, 
pour  la  grande  majorité  il  ne  se  trouve  que  dans  le  désir  de  la  fortune  et 
des  jouissances  qu'elle  procure.  L'essentiel  est  que  le  revenu  de  cha- 
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que  année  ne  sojt  pas  absorbé,  et  que  la  partie  épargnée,  qui  constitue 
le  revenu  net^  vienne  augmenter  le  capital  actif  de  la  société,  c'est-à-dire 
diminuer  les  frais  de  production,  non  par  l'abaissement  des  salaires, 
mais  par  le  perfectionnement  des  instruments  du  travail,  et  déterminer 
ainsi  une  consommation  plus  abondante  des  produits,  par  la  réduction 
des  prix  de  revient. 
Cette  analyse  démontre,  si  je  ne  me  fais  illusion  : 
1°  Que  la  production  et  la  consommation  sont  des  phénomènes  tout  à 
fait  distincts,  et  que,  en  les  mettant  chacune  à  sa  place,  on  voit  le  mou- 
vement de  la  distribution  se  développer  d'une  manière  claire  et  ré- 
gulière. 

2"  Que  le  capital  ne  peut  jamais  devenir  surabondant. 

Quand  il  survient  des  crises  commerciales  occasionnées  par  l'encom- 
brement des  produits,  cela  prouve,  non  qu'il  y  avait  trop  de  capitaux, 
mais  qu'ils  avaient  pris  une  mauvaise  direction  ;  c'est-à-dire  qu'ils 
avaient  été  employés  à  surexciter  la  production  de  certains  articles,  au 
lieu  d'être  appliqués,  soit  à  la  création  d'une  industrie  nouvelle,  soit  au 
perfectionnement  de  celles  qui  avaient  besoin  d'être  aidées.  Cela  prou- 
verait aussi  qu'il  est  de  la  plus  grande  importance  pour  un  pays  d'avoir 
les  yeux  sans  cesse  dirigés  vers  les  évolutions  de  son  industrie  et  d'éclairer 
celles-ci  par  des  informations  statistiques  consciencieusement  rédigées, 
afin  que  le  capital  sache  toujours  où  il  doit  se  porter  pour  obtenir  l'em- 
ploi le  plus  utile. 

Veuillez  avoir  l'obligeance.  Monsieur,  d'accorder  une  place  à  celte 
lettre  dans  votre  prochain  numéro  ;  il  me  semble  qu'il  est  convenable 
d'appeler  l'attention  sur  les  questions  qui  y  sont  traitées.  Si  mes  idées 
trouvent  des  contradicteurs,  je  suis  prêt  à  discuter  les  arguments  qu'on 
pourrait  m'opposer. 

Du  reste,  pour  éviter,  à  l'avenir,  les  inconvénients  de  la  terminologie 
actuelle  en  ce  qui  concerne  la  consommation,  il  me  semble  qu'il  serait 
avantageux  de  classer  celle-ci  comme  suit  : 

Consommation  totale  ou  absolue  ; 

Consommation  économique  ; 

Consommation  rétrograde  ou  destructive. 

De  cette  manière,  chaque  terme  aurait  un  sens  précis,  et  toute  con- 
fusion d'idées  sur  ce  sujet  important  serait  désormais  impossible. 

J'ai  l'honneur,  etc.  Aschermann, 

Au  domaine  de  La  Touche,  par  Joué-lès-Tours 

(iDdre-el-Loire.) 
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Mesures  économiques  et  effets  de  la  réforme  postale  en  Hollande. 

(Extrait  d'une  lettre  de  M.  Godefroi,  député  aux  états  généraux,  à  M.  Joseph  Garnier.) 

Amsterdam,  le  21  janvier  1855. 
J'ai  cru  devoir  profiter  d'une  occasion  qui  venait  se  pré- 
senter, pour  vous  envoyer  un  exemplaire  de  la  traduction  française  du 
tarif  des  droits  d'entrée  et  de  sortie  des  Pays-Bas,  qui  vient  d'être  publié 
par  ordre  du  gouvernement.  Je  me  fais  un  vrai  plaisir  de  vous  l'offrir  ci- 
joint.  Peut-être  vous  trouverez-vous  disposé  un  jour  à  en  rendre  compte 
dans  \e  Jowmal  des  économistes.  Je  crois  qu'il  a  été  dit,  avec  raison,  dans  la 
préface,  que  le  tarif  néerlandais  est  aujourd'hui  le  plus  libéral  de  ceux  de 
tous  les  États  commerçants.  En  tout  cas,  nous  sommes  en  droit  de  dire 
que  la  législation  de  notre  pays,  en  matière  de  commerce  et  de  navigation, 
est  une  législation  vérilablenient  libérale.  La  même  préface  parle  d'un 
projet  de  loi  ayant  pour  but  d'abolir  le  droit  de  tonnage,  dont  est  saisie 
la  seconde  Chambre  des  états  généraux.  La  question  de  cette  abolition 
va  bientôt  se  décider.  Mais  la  solution  dépend  du  sort  qu'auront  plu- 
sieurs projets  d  ai)olition  d'impôts  actuellement  soumis  à  la  seconde 
Chambre  ;  car  il  existe  sous  ce  rapport  un  véritable  concours.  Le  gouver- 
nement avait  proposé,  dans  le  budget,  des  voies  et  moyens  pour  l'année 
courante,  l'abolition  des  centimes  additionnels  de  l'accise  sur  la  mouture, 
en  même  temps  que  l'abolition  du  droit  de  tonnage.  31ais,  d'un  autre  côté, 
la  Chambre  était  saisie  de  deux  propositions  émanant  de  quelques-uns 
de  ses  membres,  l'une  ayant  pour  objet  l'abolition  de  l'accise  sur  les 
combustibles,  l'autre  l'abolition  de  l'accise  sur  le  seigle.  L'impossibilité 
de  prendre  une  décision  à  l'égard  de  ces  divers  projets  avant  le  1"  jan- 
vier de  cette  année  a  amené  une  espèce  de  transaction,  qui  a  fait  ajour- 
ner leiu'  examen,  en  maintenant  le  budget  des  voies  et  moyens  sur  le 
prix  de  l'année  précédente. 

La  Chambre  aura  donc  à  s'occuper  de  la  question  de  l'abolition  des 
divers  impôts,  que  je  viens  de  nommer,  à  la  reprise  de  ses  travaux,  vers 
le  milieu  du  mois  prochain.  Peut-être  même  pourra-t-elle  s'attendre  à 
voir  proposer  par  le  gouvernement  nne  abolition  plus  efficace  de  l'accise 
sur  la  mouture,  que  celle  qui  se  borne  aux  centimes  additionnels.  Dans 
une  des  dernières  séances  de  la  seconde  Chambre,  avant  son  ajourne- 
ment, le  ministre  des  finances  a  déclaré  que  tel  était  le  but  du  gouver- 
nement, pourvu  que  la  situation  politique  de  l'Europe  ne  devînt  pas  plus 
précaire  pour  la  Hollande  qu'elle  ne  l'était  alors.  —  Je  vous  tiendrai 
très-volontiers  au  courant  de  cette  affaire. 

Vous  rendez  quelquefois  compte,  dans  le  Jowjial  des  Économistes,  des 
résultats  de  la  réforme  postale  qui  a  été  introduite  dans  divers  Etats, 
depuis  les  dernières  années.  Peut-être  ne  sera-t-il  pas  sans  intérêt  pour 
vous  de  savoir  que  le  royaume  des  Pays-Bas  a  eu  également  sa  réforme 
postale,  par  une  loi  qui  a  été  mise  en  vigueur  le  1"  septembre  4850. 
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Par  cntte  loi,  le  port  de  la  lettre  simple  a  été  réduit  d'un  taux  très-élevé 
au  prix  de  5  cents  (10  centimes  de  France),  pour  le  rayon  de  30  milles 
néerlandais  (équivalant,  si  je  ne  me  trompe,  à  30  kilomètres),  de  10  cents 
(20  centimes),  pour  celui  de  30  à  100  milles,  et  de  15  cents  (30  centimes) 
pour  le  rayon  dépassant  100  milles.  La  loi  considère  comme  lettres 
simples  celles  dont  le  poids  n'excède  pas  15  grammes.  Ces  dispositions 
regardent  la  correspondance  dans  le  pays  même.  Pour  les  correspon- 
dances avec  les  pays  étrangers,  diverses  conventions  postales,  conclues 
après  l'introduction  de  la  loi,  ont  considérablement  diminué  le  port  des 
lettres.  L'augmentation  du  nombre  des  lettres,  conséquence  immédiate 
de  la  diminution  du  port,  a  été  remarquable. 

Ainsi  au  mois  d'août  18.50,  le  mois  qui  a  précédé  la  mise  en  vigueur 
de  la  nouvelle  loi  postale,  le  nombre  des  lettres  expédiées  dans  l'inté- 
rieur a  été  de  361,311.  Aux  mois  correspondants  de  1851,  1852,  1853 
et  1854,  il  a  été  respectivement  de  740,443;  —  825,022  ;  —  915,872  et 
958,944.  Donc,  augmentation  annuelle.  Il  y  a  eu  également  accroisse- 
ment du  nombre  des  lettres  pour  la  correspondance  étrangère.  Ce  nom- 
bre était  de  1 ,413,344  dans  les  huit  derniers  mois  de  1850.  Déjà  en  1852, 
après  la  conclusion  des  conventions  postales  avec  la  France  et  la  Belgi- 
que, il  a  été  de  2,644,269;  en  1853,  il  a  atteint  le  chiffre  de  2,807,768  ; 
et  dans  les  huit  premiers  mois  de  1854,  celui  de  1 ,976,878.  Il  était  en  1 851 
de  2,268,459. 

L'accroissement  dans  la  correspondance  entre  les  Pays-Bas  et  quel- 
ques pays  étrangers  a  été,  pendant  les  années  1852  et  1 843,  de  9  pour  100 
pour  la  Belgique,  de  3  pour  l'Allemagne,  de  12  pour  l'Angleterre,  de 
4  1/2  pour  la  France,  et  de  7  pour  les  lettres  expédiées  par  mer  ou  par 
ï  Overlandmail  (la  correspondance  coloniale  par  Marseille  ou  Sou- 
thampton). 

.l'ajoute  encore  les  chiffres  de  l'accroissement  continuel  du  total  de 
toutes  les  lettres ,  tant  pour  la  correspondance  intérieure  que  pour  la 
correspondance  extérieure.  Ce  .total  a  été  de  5,328,908  dans  les  huit  der- 
niers mois  de  1850,  et  c'est  au  1"  septembre  de  cette  année  que  la  loi 
postale  a  été  mise  en  vigueur.  Il  s'est  accru  à  10,791,245  en  1851,  à 
12,308,410  en  1852,  à  13,349,853  en  1853,  et  à  9,354,620  pendant  les 
huit  premiers  mois  de  1854. 

S'il  est  vrai  que  la  répression  plus  efficace  de  la  fraude,  qui  a  été  la 
conséquence  de  la  nouvelle  législation,  et  l'amélioration  du  service  des 
postes,  qui  en  a  accompagné  l'introduction,  sont  pour  quelque  chose 
dans  les  résultats  que  je  viens  de  vous  communiquer,  c'est  surtout,  et  en 
premier  lieu,  la  diminution  du  port,  qui,  dans  mon  pays,  ainsi  que  par- 
tout où  elle  a  été  introduite,  a  produit  cet  accroissement  merveilleux  du 
nombre  des  lettres  expédiées.  Il  est  encore  remarquable  que,  malgré  la 
réduction  du  port,  malgré  les  dépenses  très-considérables  qu'a  coûté 
l'amélioration  du  service  des  postes,  le  produit  annuel  des  postes  va  tou- 
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jours  en  augmentant.  La  loi  postale  est  en  ce  moment  soumise  à  une  ré- 
vision, en  vertu  d'une  de  ces  dispositions  qui  ordonne  cette  révision 
avant  le  31  décembre  -1854.  Le  projet  de  loi  dont  les  Étals  généraux  sont 
saisis  à  cet  égard,  propose  une  nouvelle  réduction  du  port,  qui  serait  de 
o  cents  (10  centimes),  pour  la  distance  de  30  milles  néerlandais  ou  au- 
dessous,  et  de  10  cents  (20  centimes),  pour  la  distance  dépassant 30 
milles H.  Godefroi. 

UNE    SINGULIÈRE    RÉCLAMATION    SUR    PAPIER    TIMBRÉ. 

Un  de  nos  collaborateurs  a  rendu  compte,  avec  une  bienveillance 
extrême,  dans  notre  avant-dernier  numéro*,  d'une  brochure  sur  le 
droit  des  neutres.  L'auteur,  au  lieu  de  se  montrer  reconnaissant  et 
de  mettre  sa  carte  chez  la  personne  qui  avait  pris  la  peine  de  lire  et 
d'analyser  son  opuscule,  nous  a  adressé  une  lettre  d'une  prétention 
déplacée  et  d'une  facture  par  trop  transrhénane,  que  nous  n'avons 
pas  jugé  convenable  d'insérer,  par  respect  pour  le  public.  Les  nuits 
qui  ont  suivi  notre  refus  n'ont  pas  porté  conseil  à  M.  Siegfried  Weiss, 
qui  a  reclamé  l'insertion  à  laquelle  les  lois  de  la  presse  lui  donnent 
droit,  par  exploit  d'huissier,  à  l'adresse  de  chacun  de  nos  lecteurs 
a  à  ce  qu'ils  n'en  ignorent.  » 

Nous  n'avons  pas  envoyé  d'épreuve  au  requérant,  parce  que  la 
loi  ne  nous  y  oblige  pas;  mais  nous  avons  recommandé  à  MM.  les 
correcteurs  de  M.  Hennuyer  de  coUationner  avec  soin  la  composition 
de  la  lettre  que  M.  Siegfried  Weiss  a  pris  la  peine  d'écrire  lui-même. 

L'an  mil  huit  cent  cinriuante-cinq,  le  vingl-(|iiatre  janvier; 

A  la  requête  de  M.  Siegfried  Weiss,  homme  de  lettres,  demeurant  à  Paris,  rue 
deYaugirard,  n.  4,  lequel  fait  élection  de  domicile  en  mon  élude  ; 

J'ai,  Pierre  Aubert,  huissier  |)rès  le  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine, 
séant  à  Paris,  y  demeurant,  rue  Laffitle,  u.  T.  soussigné  ; 

Fait  sommation  à  M.  Guillaumin,  gérant  responsable  du  Journal  des  £"00710- 
m/sfes,  demeurant  à  Paris,  rue  lîicheiieu,  n.  il,  en  son  domicile  et  parlant  à  la 
concierge  de  la  maison,  ainsi  déclaré  ;  puis  :  un  em|doyé  de  la  maison; 

D'insérer  dans  le  jdus  |)rochain  n°  du  Journal  des  Economistes,  dont  il  est  le  gé- 
rant responsable,  devant  paraître  à  la  fin  de  ce  mois,  la  lettre  dont  copie  précède, 
et  encore  d'envoyer  au  requérant  ime  épreuve  de  ladite  lettre  avant  d'en  faire  l'in- 
sertion, et  de  manière  qu'il  puisse  y  faire  une  correction  si  toutefois  elle  était  né- 
cessaire; déclarant  à  M.  Guillaumin  que  faute  par  lui  d'insérer  ladite  lettre  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  le  requérant  entend  le  rendre  responsable  envers  lui  de 
toutes  pertes,  dépens,  dommages-intérêts.  —  A  ce  qu'd  n'en  ignore,  je  lui  ai, 
parlant  comme  dessus,  laissé  celte  copie  d'exploit.  — Coùl  neuf  francs  soixante- 
quinze  centimes.  Albert. 

'  Décembre  18o4,  tome  IV,  nouvelle  série,  p.  466. 
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A  Monsieur  le  Rédacteur  du  Journal  des  Économistes  ; 
Réponse  à  son  compte-rendu  de  l'ouvrage  :  Code  du  droit  et  du  de- 
voir d'une  puissance  neutre^  basés  sur  le  droit  des  gens,  le  droit  naturel  et 
privé,  par  M.  Siegfried  Weiss,  Paris,  chez  Meyruss  et  C",  185-i,  in-S", 
inséré  dans  le  numéro  du  mois  de  décembre. 

Monsieur , 
Vous  avez  bien  voulu  rendre  compte  de  mon  ouvrage  sur  les  neutres, 
par  le  numéro  de  décembre  dernier  du  Journal  des  Œconomistes.  Bien  que 
je  ne  reponds  jamais  à  un  jugement  :  «  Summum Jus^  summum  injuria  », 
votre  article  nécessite  pourtant  un    éclaircissement  de  ma  part,  parce 
que,  dans  foute  sa  longueur  il  démontre  une  absence  d'un  jugement. 
Vous  critiquez  d'abord  le  titre  et  puis  le  volume  de  mon  livre  en  disant  : 
«  Que  le  titre  annonce  un  des  livides  traités  ex professo  et  que  Monsieur  Weiss 
«  n'avait  pas  l'intention  de  faire  un  livre  et  simplement  voulu  résumer 
«  sous  forme  de  thèse  de  doctorat  le  fruit  de  ses  éludes  sur  une  foule  des 
«  grandes  questions  du  droit  des  gens  actuellement  à  l'ordre  du  jour.  » 
En  effet,  Monsieur,  je  ne  veux  pas  faire  des  livres  comme  il  y  en  a  pro- 
venants de  la  manufacture  des  copistes ,  il  me  suffit  d'être  original  et 
dire  beaucoup  en  peu  :  «  Multum  dicere  et pauce scribere  »,  c'est  l'art  de 
la  science. —  D'ailleurs  Monsieur  vous  parlez  du  public  en  France,  qui 
aurait  accueilli  avec  faveur  les  commentaires  et  non  seulement  des  prin- 
cipes du  droit  et  du  devoir  des  neutres,  posées  dans  mon  petit  livre. 
Mais  Monsieur  qu'est-ce  que  c'est  le  public  et  un  libraire?  Pour  éviter 
des  grands  frais,  j'ai  été  forcé  de  donner  les  principes  seulement,  sans 
commentaires  et  lesquels  s'accordent  non  seulement  avec  le  droit  des 
gens  comme  vous  le  dites  Monsieur  mais  aussi  avec  le  droit  naturel  et 
privé.  C'est  par  la  jurisprudence  générale,  que  la  grande  question  sur 
les  puissances  neutres,  puisse  être  impartialement  résolue.  Si  en  rapport 
avec  cette  maxime  j'ai  dit  :  «  que  les  publicistes  ne  l'ont  pas  encore 
traité  d'une  manière  positive  et  approfondie  ,  j'avais  raison  de  le  dire  : 
parce  que  premièrement  :  les  auteurs  n'en  ont  touché  que  quelques  points 
seulement,  bien  qu'ils  aient  traité  d'autres  parties  du  droit  des  gens  ;  se- 
condement, parce  qu'ils  ne  font  pas  sans  partialité  de  même  que  les  traités 
politiques,  puisqu'ils  ne  s'accordent  pas  avec  le  droit  naturel,  le  droit  des 
gens  et  le  droit  privé.  —  Intervenant  donc  entre  eux  comme  :    «  Homo 
boni  etivqui  »  j'ai  pu  approfondir  les  circonstances  du  droit  et  du  devoir 
des  neutres  pour  en  former  un  Code  ou  manuel,  qui  puisse  servir  les 
diplomats,  juges,  et  personnes  qui   s'y  interesse   dans  le   but  de  la 
science.  Hugo  Grotius  dans  son  il/are  liberum,  et  son  adversaire  l'anglais 
Shelli/  et  en  suite  les  traités  d'Utrecht,deWestphalie,  franco-américain, 
les  ligues  des  Etats  pour  la  libre  navigation  et  les  écrivains  du  18*  et  du 
49' siècle,  et  ce  qu'ils  nous  ont  donné  des  bases  sûres  pour  un  Code 
positif  du  droit  et  du  devoir  d'une  puissance  neutre  ?  Je  reponds  Mon- 
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sieur  que  non,  et  si  vous  citez  l'ouvrage  de  M.  Hautefeuille,  je  lui  laisse 
sans  doute   le  mérite  d'avoir  publié  quatre  gros  volumes  qui  contien- 
nent :  la  copie  de  tout  ce  gui  a  été  publié  concernant  les  neutres  ;  mais 
Monsieur  Hautefeuille  n'y  a  pas  de  jugement  à  lui  bien  qu'il  veut  en  former 
?m  droit  écrit  pour  les  puissances  neutres,  en  se  perdant  dans  les  régions 
ténèbres  du  i4«,  15%  16%  17'  etc.  siècles,  époques  dans  lesquels  les  au- 
teurs ont  écrits  ou  les  traités  politiques  ont  passés  concernant  les  puis- 
sances neutres.  — Mais  puisque  les  auteurs  n'ont  qu'insufïisament  traité 
la  question  des  neutres  et  partagent  avec  les  traités  politiques  une  par- 
tialité et  inégalité  sous  presque  touts  les  points  de  vue,  il  est  claire  que 
l'ouvrage  de  M.  Hautefeuille  en  est  la  conséquence  !  —  Si  vous  dites  en 
d'autres  endroits  :  que  le  seul  avantage  qu'on  puisse  me  reconnaitre 
c'est  d'avoir  résumé  dans  un  ordre  parfait  et  d'après  une  méthode  aussi 
claire  que  précise  les  principales   questions  concernant  les  puissances 
neutres,  et  si  sur  la  même  page  vous  reconnaissez  :  que  j'ai  émané  des 
principes  tout  à  fait  nouveaux  par  les  §  5,  8,  20,  et  qu'aucun  auteur  ne 
les  a  pas  encore  admis  et  que  le  droit  aveugle  du  plus  fort  pourrait  seul 
avoir  la  prétention  de  les  faire  valoir,  — je  vous  en  éclairerai  Monsieur,  et 
je  vous  démontrerai  toutàTheure,  qu'ils  ne  forment  pas  le  droit  aveugle 
du  plus  fort,  et  qu'ils  sont  parfaitement  équitables  et  admissibles  au  droit 
public. 

Je  soutiendrai  d'abord  le  §  5  et  voici  mon  motif  :  Les  relations  officielles 
se  font  par  des  diplomats.  Ces  diplomates  ainsi  donc  résidant  dans  le  pays 
des  belligérants  troublent  leurs  positions,  soit  par  leur  police  soit  parleur 
manœuvre  diplomatique  et  cela  en  se  procurant  les  secrets  d'une  puissance 
belligérante,  pour  les  communiquer  soit  à  son  autorité  supérieure,  soit 
à  l'autre  puissance  belligérante  ;  car  le  neutre  est  en  gênerai  un  traitre 
envers  une  des  puissances  belligérantes,  autrement  il  serait  pour  celle 
qui  est  en  son  droit,  et  ne  resterait  pas  neutre,  puisqu'entre  deux  belli- 
gérants le  droit  doit  nécessairement  être  d'un  de  leur  côté. — Mais  pour 
être  certain  qu'aucune  puissance  belligérante  ne  pourrait  être  servie 
par  un  Etat  neutre  et  qu'aucun  belligérant  jouira  à  cet  égard  un  avan- 
tage sur  l'autre  :  il  est  juste  et  aequitable  que  les  relations  officielles  ces- 
sent entre  les  neutres  et  belligérantes.  —  Par  la  même  raison  et  pour 
ne  pas  nuire  à  une  partie  des  belligérants  pendant  la  guerre,  je  soutiens 
le  §  8  d'après  les  neutres  ne  peuvent  conclurent  aucun  traité  avec  les 
belligérants.  —Ayant  fait  valoir  par  le  §19  que  les  neutres  n'ont  pas  le 
pouvoir  de  recevoir  chez  eux  des  navires  armés  justement  parce  qu'ils  sont 
indifférents  à  la  guerre  et  ne  doivent  protejer  aucune  position  des  belli- 
gérants, j'ai  adopté,  par  le  §  20,  le  principe  du  droit  des  gens  :  qu'un 
navire  pour  sauver  les  vies  des  hommes  peut  se  réfugier  dans  un  port 
neutre.  Mais  comme  le  neutre  n'a  pas  le  droit  de  pro(ejer  le  bien  de 
l'ennemi  reconnu  :  reshostium,  soit  en  sa  qualité  de  corsaire^  de  navire 
d'Etat  ou  de  violation  du  blocus;  il  en  resuite  naturellement  que  la  puis- 
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sance  neutre  est  obligé  de  remettre  sur  la  réclamation  de  l'adversaire 
belligérant  ce  navire  et  les  biens  qui  se  trouvent  cà  son  bord  et  lesquels 
forment  la  <(  res  liostium  »  ;  car,  pour  sauver  les  hommes  seulement  et 
par  aliumanitatis  causai)  il  lui  est  permis  d'entrer  dans  le  port  neutre  ;  — 
bien  entendu  que  la  7'es  hostium,  peut-être  défendu  et  repris  par  son  pos- 
sesseur s'il  est  le  plus  fort ,  comme  cela  se  fait  dans  le  cas  de  guerre; 
mais  cette  reprise  doit  se  faire  à  la  haute  mer  qui  appartient  à  tout  le 
mond  et  pas  dans  le  port  des  neutres.  Dans  touts  les  cas,  la  puissance 
neutre  doit  permettre  la  sortie  de  la  «  res  hostium  »  à  la  première  de- 
mande d'une  des  puissances  belligérantes  ;  c'est  la  règle  générale  pour 
l'application  du  §  20.  —  Il  me  reste  encore  de  me  servire  de  votre  phrase 
suivante  :  «  Que  si  la  thèse  de  Monsieur  Weiss  mérite  d'être  lue  avec  inte- 
M  ret  elle  est  très  loin  cependant  de  pouvoir  être  acceptée  comme  la  loi.  » 
Pour  vous  repondre  :  que  vous  n'avez  pas  jugé,  car  pour  être  condamné 
il  faut  être  jugé  et  pour  être  jugé  il  faut  trouver  des  personnes  qui  sa- 
vent juger.   —  Si  en  foits  vous  voulez  me  faire  des  reproches  parce  que 
j'ai   fait  avancé  la  science  du  droit  des  gens  et  pour  laquelle  comme 
vous  dites  je  trouverai  peu  de  personnes  qui  penseront,  comme  moi 
pour  cette  science  avancée,  cela  sera  moi  c'est  vraie,  qui  comme  homme 
de  lettres  aura  fait  son  devoir  dans  l'intérêt  de  la  science  et  de  la  civi- 
lisation est-ce  que  vous  m'en  voulez  pour  cela?  Quant  aux  autres,  ils 
seront  des  hommes  dont  les  assertions  sont  déplorables  parce  qu'ils  ne 
veulent  pas  de  droit ,  c'était  à  tout  temps  le  malheur  de  notre  civilisa- 
tion et  le  repos  du  monde.  Du  reste  Monsieur  lisez  le  compte  rendu  du 
Morning  Chronicle  du  18  août,  et  mon  ouvrage  intitulé  :  Principes  juri- 
diques et  politiques  d'Etat  (Vienne  1850)  et  vous  y  trouverez  peut  être 
un  moyen  de  juger  sur  la  question  des  neutres. 

J'ai  l'honneur  d'être  etc.  Siegfried  Weiss. 
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opérations  de  la  banque  de  FRANCE  ET  DE  SES  SUCCURSALES  PENDANT  l'aNNÉE  1854. 

(Compte  rendu  de  M.  d'AncouT,  gouverneur.) 

L  Opérations  de  la  Banque.  —  Depuis  trois  années,  les  opérations  de  la 
Banque  ont  pris  une  grande  extension. 

En  18b2,  leur  total  a  offert  la  somme  de 2,541,000,000  fr. 

En  1853,  le  total  est  monté  à 3,964,000,000 

Enfin,  en  1854,  ce  total  a  été  de 3,888,000,000 

1855,  comparé  à  1852,  donne  une  augmentation  de.. .     1,423,000,000 
L'année  1854,  comparée  à  1853,  présente  une  diminu- 
tion de 76,000,000 

Malgré  cette  réduction,  les  produits  de  1854  ont  dépassé  ceux  de  1853. 
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1"  L'escompte  des  effets  de  commerce  figure,  comme  à  l'ordinaire,  au 
premier  rang. 

En  1855,  ces  escomptes,  tant  à  Paris  que  dans  les  succursales,  se  sont 
élevés  à '. 2,842  millions. 

En  18d4,  ils  ont  atteint  le  chiffre  de 2,944        — 

Ils  offrent,  par  conséquent,  comparativement  à  1853,  une 
augmentation  de 102    ,    — 

Le  mouvement  mensuel  des  escomptes  a  varié,  du  pre- 
mier au  second  semestre,  de  la  somme  de ' .  .  .  .     1,072        — 

à  celle  (le 1,271        — 

La  différence  en  faveur  du  premier  semestre  est  do.  . .        401        — 

Cette  différence,  quoiqtie  considérable,  ne  l'est  pas  assez  pour  rendre 
complètement  raison  de  la  disparité  des  dividendes. 

Le  dividende  du  premier  semestre  a  été  de  112  francs,  chiffre  que  jamais 
la  Banque  n'avait  présenté.  Le  dividende  du  deuxième  semestre  a  donné 
82  francs,  chiffre  quelquefois  atteint  mais  rarement  dépassé. 

Le  taux  de  l'intérêt  a  été,  perçu  sur  le  pied  de  5  pour  J  00  pendant  112  jours 
dans  le  premier  semestre  de  l'année  dernière.  Là,  surtout,  est  TexplicatioD 
de  la  variation  des  produits  des  deux  semestres. 

2"  Du  portefeuille.    Au  2  novembre  dernier,  le  porte- 
feuille montait  à 260  millions. 

Au  28  décembre  1854,  il  s'élevait  à 339        — 


L'augmentation  a  été  de 79  millions. 

Aujourd'hui,  25  janvier,  le  portefeuille  s'élève  à  403  millions. 

5»  Des  avances  sur  rentes.  En  1852,  année  de  la  conversion  des  rentes, 
ces  avances  se  sont  élevées  à 330  millions. 

En  1853,  elles  ont  baissé  à 216        =— 

Et  enfin,  en  1854,  elles  se  sont  réduites  à 100        — 

Le  solde,  au  28  décembre  1854,  montait  à 50        — 

Aujourd'hui,  25  janvier,  elles  présentent  un  total  de  .  .  .      58        — 

4"  Les  avances  sur  actions  et  obligations  de  chemins  de  fer  se  sont  éle- 
vées, pendant  l'exercice  1854,  à 547  millions. 

Le  solde,  au  28  décembre  dernier,  était  descendu  à.  ...      66        — 
•  Le  solde  est  aujourd'hui  de 77        — 

5°  Les  avances  sur  les  actions  des  canaux  et  sur  les  obligations  de  la  ville 
de  Paris  ont  baissé  de  35  millions  à  23  millions. 

6"  L'escompte  des  bons  du  Trésor  présentés  à  la  Banque  par  le  public 
s'est  élevé,  dans  les  deux  dernières  années,  de  5,900,000  fr.  à  8,350,000  fr. 

1"  De  l'escompte  des  bons  de  la  Monnaie  et  des  achats  de  lingots.  De  1853 
à  1854,  cette  nature  d'opérations  a  augmenté  de  246  millions  à  283  millions. 

11.  Transactions  avec  le  Trésor.  —  Le  1"  juillet  1854,  conformément  au 
traité  du  5  mars  1852,  le  Trésor  a  remboursé  à  la  Banque  une  seconde 
échéance  de  5  millions.  Sa  dette  de  75  millions  se  trouve  aujourd'hui  ré- 
duite à  65  millions. 

Le  7  février  dernier,  la  Banque  a  ouvert  à  M.  le  ministre  des  finances  un 
crédit  d'escompte  de  bons  du  Trésor  montant  à  la  somme  de  60  millions. 
M.  le  ministre  n'a  usé  de  cette  faculté  que  jusqu'à  concurrence  de  30  mil- 
lions, qu'il  a  remboursés  le  16  juin  suivant. 
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Le  8  novembre,  un  nouveau  crédit  de  50  millions  a  été  ouvert  au  Trésor, 
qui  en  a  profilé  lo  même  jour. 

Enfin,  le  7  décembre  dernier,  un  troisième  crédit  éventuel  pour  l'es- 
compte de  30  millions  de  bons  du  Trésor  a  été  voté  par  le  Conseil  général. 
Non-seulement  le  Trésor  ne  s'en  est  pas  prévalu,  mais  depuis  l'expiration 
de  l'exercice  dernier,  et  à  la  date  du  17  janvier  courant,  en  vertu  d'une  con- 
vention précédente,  le  Trésor  a  remboursé,  en  la  réescomptant,  l'avance  de 
30  millions  à  lui  faite  à  la  date  précitée  du  8  novembre  48S4. 

Le  compte  courant  créditeur  du  Trésor,  qui  s'était  abaissé,  le  6  novembre 
1854,  à  24  millions,  s'est  relevé  à  222  millions  à  la  date  du  17  janvier  courant. 

Il  présente  aujourd'hui  le  chiffre  de  184  millions. 

III.  Des  effets  au  comptant.  —  Le  service  gratuit  des  effets  au  comptant 
continue  à  s'accroître. 

En  18o3,  il  avait  été  encaissé,  en  effets  de  cette  nature,  925  millions  divi- 
sés en  717,000  effets  d'une  valeur  moyenne  de  1.290  fr. 

En  1834,  le  nombre  de  ces  mêmes  effets  s'est  élevé  à  761,824;  la  valeur 
moyenne  a  été  de  1,315  fr.,  et  la  somme  encaissée  de  1  milliard  2  mil- 
lions. 

IV.  Mouvement  général  des  espèces,  des  billets  et  des  virements  dans  la  Ban- 
que centrale. —Ces  mouvements,  dans  leur  généralité,  n'ont  varié  que  fai- 
blement d'une  année  à  l'autre. 

En  1855,  leur  total  est  monté  à 26,049,000,000  fr. 

En  1854,  ce  total  est  descendu  à 25,089,000,000 

La  diminution  a  été  de 960,000,000 

Elle  porte  en  entier  sur  les  virements. 

Le  mouvement  des  espèces,  au  contraire,  a  augmenté  de  1,536  millions  à 
1,791  millions,  c'est-à-dire  de  255  millions. 

Le  mouvement  des  billets  s'est  accru  de  7,488,000,000  à  7,768,000,000,  soit 
de  280  millions. 

V.  Mouvement  des  comptes  courants  {le  Trésor  non  compris)  et  des  réserves 
métalliques.  —  En  1853,  le  maximum  des  comptes  courants  créditeurs  a 
éié  de 227 millions. 

Le  minimum  de 132      — 

Et  la  moyenne,  de 172      — 

En  1854,  ces  chiffres  ont  un  peu  diminué  : 

Le  maximum,  à  la  date  du  1"  juin,  a  été  de 212      — 

Le  minimum,  à  la  date  du  14  décembre,  a  été  de 129      — 

Et  la  moyenne,  de 1(>2      — 

En  1854,  le  maximum  des  réserves  métalliques,  tant  à  Paris 
que  dans  les  succursales,  s'est  élevé,  à  la  date  du  7  septembre, 

à  la  somme  de 500      — 

Le  minimum  s'est  rencontré  au  commencement  de  l'année 

et  à  la  date  du  16  février;  il  consistait  en 276      — 

Au  28  décembre  dernier,  le  chiffre  des  réserves  métalliques 

était  descendu  à 380      — 

A  la  date  de  ce  jour,  25  janvier  1855,  nos  encaisses  présen- 
tent le  chiffre  de 42*     — 


568  JOURNAf.  DES  ÉCONOMISTES. 

Passons  maintenant  à  la  décomposition  de  ces  encaisses  et  à  la  circulation 
(le  l'or  et  de  l'argent. 

Au  \"  janvier  1834,  les  encaisses  réunis  de  la  Banque  et  des  succursale 
se  divisaient  ainsi  qu'il  suit  ; 

Or 109,000,000  fr. 

Argent 190,600,000 

Total 299,600,000  fr. 

Au  !'"■  janvier  ISKS,  ces  mêmes  encaisses  montaient  : 

En  or,  à 180,700,000  fr. 

En  argent,  à \  85,300,000 

Total 564,000,000  fr. 

On  voit,  par  cette  comparaison,  que  pendant  l'année  dernière  l'encaisse 
en  or  a  augmenté  de  71 ,700,000  fr.,  et  que  rencaisse  en  argent  a  diminué  de 
7,300,000  fr.  '. 

VI.  Des  billets  à  ordre  tirés  de  la  Banque  sur  les  succursales,  et  vice  versa 

«  Il  n'est  pas  sans  intérêt  d'évaluer  le  mouvement  de  l'or  expédié  des  colonies 
aurifères  à  l'Angleterre  et  de  l'Angleterre  à  la  France;  mais  ce  calcul  est  difficile 
à  établir  evec  précision. 

En  1834,  l'importation  de  l'or  en  Angleterre  a  été  estimée  à  22  millions  ster- 
ling, soit  obO  millions  de  francs,  et  les  exportations  à  24  millions  sterling,  soit 
600  millions  de  francs.  En  sorte  que,  étiez  nos  voisins,  les  exportations  en  or  ont 
surpassé  les  importations. 

La  Monnaie  de  Paris,  dans  le  cours  de  1854,  a  frappé  502  raillions  en  pièces 
d'or  et  2  millions  en  pièces  d'argent. 

L'état  dressé  par  l'administration  des  douanes  accuse  une  importation ,  en 
France,  de  480  millions  en  or  et  de  100  millions  en  argent.  Les  exportations  y 
figurent  pour  52  millions  en  or  et  pour  232  millions  en  argent. 

On  sait  que  le  chiffre  des  exportations  en  or  monnayé  ne  peut  être  relevé  exac- 
tement, car  il  ne  peut  comprendre  les  espèces  exportées  individuellement  parles 
voyageurs.  Les  exportations  ainsi  faites  en  or  parles  officiers  de  l'armée  d'Orient 
doivent  avoir  été  considérables. 

D'autres  exportations  d'or  figurent  probablement  sous  le  titre  des  exportations 
en  argent,  parce  qu'il  s'exporte  quelquefois  des  lingots  d'argent  fourrés  d'or. 

Mais  à  (|uelque  chiffre  que  l'on  puisse  porter  les  exportations  en  or,  il  paraît 
impossible  qu'elles  aient  atteint  le  chiffre  des  importations. 

Il  existe  d'ailleurs  beaucoup  d'or  en  France.  L'encaisse  de  la  Banque  présentait 
en  or  monnayé,  à  la  date  du  l^''  janvier 180,700,000  fr. 

Plus,  en  dépôt  d'or  en  lingots 900,000 

Aquoi  il  faut  ajouter  l'encaisse  en  or  de  l'Hôtel  des  Monnaies, 
lequel  montait  à  environ 54,000,000 

Ce  n'est  pas  tout  :  il  faut  ajouter  encore  les  pièces  d'or  conservées  dans  les 
mains  des  habitants  des  campagnes  de  certains  départements. 

Et  enfin  les  monnaies  d'or  en  crculation  à  Paris,  à  Marseille  et  dans  quelques 
villes  de  commerce. 

On  peut  conclure  de  ces  divers  faits,  qu'au  rebours  de  ce  qui  s'est  passé  en 
Angleterre,  en  1854,  les  importations  de  l'or  ont  excédé,  en  France,  le  montant 
des  exportations. 
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—  Ce  mode  de  transmission  de  valeurs  du  centre  aux  extrémités  de  la  France 
et  réciproquement  a  pris  un  grand  développement.  En  1853  et  en  1854,  ce 
service  a  présenté  les  chiffres  de  515  et  de  315  millions. 

Trois  systèmes  ont  été  successivement  mis  en  pratique  pour  la  délivrance 
de  ces  billets. 

1°  De  1836,  époque  de  leur  création,  jusqu'au  4  mai  1848,  les  primes  ont 
varié  selon  les  distances  à  parcourir  et  la  situation  des  encaisses  des  suc- 
cursales ; 

2°  Du  5  mai  1848,  époque  de  la  réunion  des  Banques  départementales,  jus- 
qu'au 15  juin  1850,  la  gratuité  a  été  établie  à  raison  des  circonstances. 

3"  Le  14  juin  1850,  le  Conseil  général  a  reconnu  que  cette  gratuité  était 
aussi  onéreuse  qu'abusive,  et  il  a  créé  une  prime  uniforme  de  1  fr.  pour 
1,000. 

Enfin,  le  19  de  ce  mois,  le  Conseil  général  a  jugé  convenable  de  modifier 
cette  combinaison  au  profit  du  public  ;  la  prime  a  été  réduite  à  1/2  pour 
1,000  pour  les  billets  à  ordre  tirés  des  succursales  sur  Paris.  C'est  ainsi  que 
la  Banque  s'efforce,  en  toute  occasion,  de  faciliter  les  transactions  commer- 
ciales. 

Yil.  Des  effets  en  souffrance.  —  De  toutes  les  valeurs  tombées  en  souffrance 
à  Paris,  dans  les  Banques  départementales  et  dans  nos  succursales,  dans  les 
premiers  temps  de  la  révolution  de  1848,  il  ne  restait  à  recouvrer,  à  la  fin 
de  1855,  que 1,500,000  fr. 

Il  a  été  perçu  en  1854 285,000 

Le  solde  à  récupérer  encore  est  de l,2i5,U00  fr. 

Quelques  liquidations  retardées  donneront  peut-être  lieu  à  de  nouveaux 
recouvrements,  mais  qui  probablement  seront  d'une  faible  importance. 

D'un  autre  côté,  certaines  faillites  qui  ont  eu  lieu,  tant  à  Paris  que  dans 
plusieurs  succursales,  au  commencement  de  l'année  dernière,  nous  ont  forcé 
à  passer  par  profits  et  pertes  une  somme  de  872,000  fr.,  sur  laquelle  il  a  été 
recouvré,  vers  la  fin  du  même  exercice,  570,000  fr. 

VIII.  Des  succursales.  —  Les  opérations  de  toutes  les  succursales  réunies, 
non-seulement  ont  marché  en  augmentant  pendant  les  dernières  années, 
mais  encore  elles  dépassent  dans  leur  ensemble  les  opérations  de  la  Banque 
centrale. 
Ainsi,  en  1852,  les  opérations  des  succursales  ont  offert 

le  chiffre  de 1 ,506,000,000  fr. 

En  1853 2,098,000,000 

Et  en  1854 2,161,000,000 

Tandis  que,  pendant  les  mêmes  années,  les  opérations  de  la  Banque  cen- 
trale ne  se  sont  élevées  qu'à  1,089,000,000,  à  1 ,790,000,000  et  à  1,563,000,000. 
Les  six  succursales  dont  les  opérations  ont  été  les  plus  considérables  sont 
les  suivantes  ; 

Marseille 277  millions. 

Lyon 210      — 

Bordeaux 1 79      — 

Lille 151      — 

Valenciennes 127      — 

Besancon 107      — 
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D'un  autre  côté,  quatre  succursales  n'ont  pas  couvert  leurs  frais,  savoir  : 

Amiens,  insuffisance  58,287  fr. 
Avignon,                        —  1,375 

La  Rochelle,  —  24,884 

Toulon,  —  42,406 

Ces  quatre  succursales  sont  récentes;  trois  d'entre  elles  n'ont  point  en- 
core couvert  les  Irais  d'installation.  A  Avignon,  les  produits  ont  été  dépas- 
sés par  les  frais  de  transport  d'espèces. 

La  succursale  d'Amiens  a  commencé  à  fonctionner  le  S  mars  dernier,  et 
celle  de  Toulon  le  1"  avril  suivant.  La  succursale  de  Nevers  n'est  pas  en- 
core en  activité.  Nous  avons  éprouvé  de  grandes  difficultés  pour  nous  pro- 
curer dans  cette  ville  un  local  convenable. 

IX.  Des  dépenses.  — En  18"4,  les  dépenses  de  la  Banque  centrale  et  des 
succursales  se  sont  élevées  à  3,007,000  fr. 

Le  droit  de  timbre  figure  pour  510,900  fr.  dans  l'exercice  dernier,  et  les 
transports  d'espèces  pour  508,000  fr. 

La  création  et  le  développement  de  nouveaux  services,  leur  complication 
toujours  croissante,  l'augmentation  inévitable  du  nombre  des  employés, 
les  frais  d'installation  et  d'appropriation  de  plusieurs  succursales,  justifient 
ces  dépenses,  qui,  d'ailleurs,  ont  toujours  été  réglées  avec  une  stricte 
économie. 

La  Banque  doit  rendre  justice  aux  chefs  de  service  et  aux  employés  qui 
composent  le  personnel  de  la  Banque  centrale;  leur  activité  soutenue,  leur 
zèle  infatigable,  la  régularité  et  la  célérité  de  leurs  opérations,  ont  atténué 
les  charges  et  ont  contribué  au  maintien  de  l'ordre  parfait  qui  règne  dans  ce 
grand  établissement.  Nous  devons  le  même  tribut  d'éloges  aux  directeurs, 
aux  censeurs,  aux  administrateurs  et  aux  employés  de  nos  succursales. 

X.  Des  dépôts  de  titres.  —  Nous  avons  à  vous  rendre  compte  des  progrès 
de  l'institution  du  aépôt  des  titres  que  la  Banque  a  créé  l'année  dernière,  à 
la  grande  satisfaction  du  public.  La  Banque,  vous  le  savez,  messieurs,  prend 
sous  sa  garde,  moyennant  une  faible  rétribution,  toutes  les  valeurs  fran- 
çaises et  étrangères  que  leurs  possesseurs  viennent  lui  confier;  elle  en  dé- 
tache les  coupons,  elle  en  perçoit  les  semestres  et  les  dividendes,  et  elle  en 
fait  la  remise  aux  titulaires  alors  que  ces  dividendes  se  perçoivent  à  Paris. 

Ce  nouveau  service  a  rencontré  de  nombreuses  difficultés  d'exécution 
que  la  Banque  est  parvenue  à  surmonter. 

La  classification  des  titres,  leur  diversité,  les  appels  périodiques  de  fonds, 
entraînent  beaucoup  de  complications  ;  la  restitution  des  titres  soulève  fré- 
quemment des  questions  de  droit  délicates,  et  impose  à  la  Banque  une  pe- 
sante responsabilité. 

Enfin,  la  rétribution  perçue  ne  couvre  pas  les  frais.  A  la  clôture  du  der- 
nier exercice,  cette  caisse  renfermait  447  espèces  de  valeurs  et  356,500  titres. 

Xi.  De  l'emprunt.  —  Le  dernier  emprunt,  dont  les  produits  ont  surpassé 
toutes  les  espérances,  a  vivement  excité  la  sollicitude  de  la  Banque.  Elle 
s'est  empressée  de  déclarer,  comme  elle  l'avait  déjà  fait  à  l'époque  de  l'em- 
prunt précédent,  qu'elle  avancerait  certains  termes  de  payement,  dans  la 
mesure  de  ses  facultés  et  selon  les  règles  fixées  par  l'ordonnance  du  15  juin 
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183-i.  Elle  a  cherché  pareillement  à  contribuer  au  succès  en  faisant  avec 
facilité  des  avances  sur  titres  français,  en  se  conformant  aux  règles  de  l'or- 
donnance précitée. 

En  résultat,  la  Banque,  pendant  l'année  J854  comme  toujours,  a  fait  les 
plus  grands  efforts  pour  rendre  au  commerce  et  à  l'industrie,  au  Trésor,  aux 
capitalistes  comme  au  public,  tous  les  services  qu'il  était  en  son  pouvoir  de 
leur  rendre. 


Bourse  de  Paris.  —  Janvier  1855.  —  L'emprunt  de  500  millions 
a  d'abord  pesé  sur  la  place  ,  et  sa  première  annonce  a  causé  une 
baisse  assez  prompte  ;  mais  peu  à  peu  ,  l'aceueil  que  l'on  a  bientôt  su 
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que  cette  mesure  financière  recevait  en  France  et  même  à  l'étranger  a 
modifié  Tetiet  produit  par  une  première  impression^  et  une  forte  hausse 
a  succédé  à  la  faiblesse  du  premier  moment. 

Les  chemins  de  fer,  plus  fermes  que  la  rente,  au  conmiencement  du 
mois,  l'ont  suivie  dans  son  ascension  de  la  seconde  moitié  de  janvier. 
Les  nouvelles  concessions  consenties  par  M.  Magne,  avant  sa  sortie  du 
ministère  des  travaux  publics,  ont  contribué  à  augmenter  l'empresse- 
ment du  public  pour  ce  genre  de  placement. 

Les  compagnies  du  Crédit  mobilier  et  d'Orléans  ont  profité  du  mou- 
vement de  capitaux  occasionné  par  l'emprunt,  et  des  sommes  impor- 
tantes que  les  souscriptions  non  avenues  de  l'emprunt  ont  laissées  dispo- 
nibles, pour  mettre  sur  la  place,  la  première,  la  Société  des  chemins  de 
fer  autrichiens,  dont  on  adéjàparlé  daiisce  recueil  (uovemb.  1854,  t.  IV, 
p.  250),  et  la  Compagnie  générale  maritime,  société  au  capital  de  30  mil- 
Hons,  ayant  pour  objet  l'armement  complet  des  navires  et  le  commerce 
maritime,  et  la  seconde  un  emprunt  de  150,000  obligations  remboursa- 
bles à  500  fr.,  et  produisant  un  intérêt  annuel  de  15  fr. 

Les  actions  du  chemin  de  fer  autrichien  ont  commencé  à  être  cotées 
officiellement  le  7  février  courant;  elles  ont  atteint  600  fr.  :  depuis,  elles 
sont  plus  faibles.  A.  G. 


Situation  de  la  Banque  de  France  et  de  ses  succursales  aux  14-  sep- 
tembre, 12  octobre,  9  novembre,  14  décembre  1854,  11  janvier,  8  fé- 
vrier 1855.  —  Le  dernier  bilan  de  la  Banque  signale  une  abondance  de 
capitaux  dont  tous  les  principaux  comptes  se  ressentent.  Bien  que  l'en- 
caisse métallique  se  soit  enrichi  de  plus  de  62  millions,  il  y  a  eu  pendant 
le  mois  accroissement  sensible  dans  les  transactions  opérées.  Les  porte- 
feuilles se  sont  grossis  de  15  millions  et  demi  d'eflfets  escomptés,  et  les 
avances  sur  valeurs  publiques  se  sont  accrues  de  4  millions.  Pendant  ce 
temps,  les  fonds  disponibles  en  comptes  courants  ont  éprouvé  une  nou- 
velle augmentation.  —  Voici  les  résultats  des  principaux  comptes  com- 
parés à  ceux  du  mois  dernier  : 

L'encaisse  métallique  s'est  accru  de  62  millions  et  demi ,  savoir  :  de 
47  millions  et  demi  à  Paris,  et  de  45  millions  dans  les  succursales.  Le 
total  des  espèces  s'élève  actuellement  à  425  millions, 

La  circulation  a  décru  de  13  millions  et  demi,  savoir  :  de  1  million 
850,000  fr.  à  Paris,  et  de  11  millions  760,000  fr.  dans  les  succursales. 
L'ensemble  de  la  circulation  est  de  637  millions.— La  circulation  dé- 
passe ainsi  l'encaisse  de  211  millions. 

Les  portefeuilles  se  sont  accrus  de  15  millions  et  demi,  savoir  :  celui 
de  Paris  de  13  millions,  et  ceux  des  succursales  de  près  de  3  millions. 

Le  compte  courant  du  Trésor  s'est  enrichi  de  48  millions.  Le  Trésor 
possède  actuellement  dans  les  caves  de  la  Banque  121  millions.  Il  a  en 
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outre  remboursé  dans  le  courant  du  mois  les  30  millions  que  la  Banque 
lui  avait  avancés  avant  l'emprunt,  contre  négociation  de  bons  du  Trésor. 


2*  8ÉRIE.  T.  Y.  —  15  Février  185S. 


18 


274  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Situation  du  paupérisme  en  France  et  de  l'administration  des  secours 

a  domicile  *. 

(Extrait  du  Rapport  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  par  M.  le  baron  de  Wattevillb.) 

En  terminant  la  tâche  laborieuse  et  difficile  que  je  m'étais  imposée,  j'ai 
l'espérance,  pourquoi  ne  le  dirais-je  pas?  la  certitude  d'avoir  fait  un  travail 
modeste,  mais  utile.  Les  liommes  d'État  qui  comprennent  la  grandeur  de 
leur  mission  savent  à  quel  point  il  est  important,  non-seulement  de  soulager 
la  misère,  mais  de  la  restreindre,  de  la  diminuer  ;  puisqu'il  est  impossible,  le 
livre  divin  nous  l'apprend,  de  la  faire  complètement  disparaître  du  monde. 
Or,  pour  la  soulager,  pour  la  réduire  à  sa  plus  faible  expression,  la  plus  ar- 
dente charité,  les  sacrifices  publics  les  plus  grands  ne  suffisent  pas,  l'expé- 
rience est  là  pour  le  démontrer  ;  il  faut  surtout  connaître  et  ses  causes  et 
son  étendue;  ses  causes,  multipliées  à  l'infini  comme  les  passions,  les  be- 
soins des  hommes,  comme  les  accidents,  les  vicissitudes  de  la  vie  humaine; 
différentes  au  Nord  de  ce  qu'elles  sont  au  Midi,  différentes  dans  les  villes  de 
ce  qu'elles  sont  dans  les  campagnes  :  son  étendue,  que  personne,  dans  au- 
cun pays  de  l'Europe,  n'a  connue  positivement  jusqu'à  nos  jours;  car  les 
études  dont  les  classes  pauvres  sont  le  sujet  ne  datent  guère  que  d'un  siècle, 
c'est-à-dire  qu'elles  sont  encore  dans  l'enfance.  Aussi  ne  doit-on  pas  s'éton- 
ner de  l'absence  complète  de  documents,  ayant  quelque  valeur,  émanés 
soit  des  particuliers,  soit  de  l'administration.  Et  cependant  comment  guérir 
des  maux  dont  on  ne  connaît  bien  ni  l'origine  ni  l'étendue?  Plusieurs  bons 
écrivains  ont  laissé  dans  leurs  œuvres  des  pt;euves  évidentes  de  leur  sym- 
pathie pour  les  pauvres  ;  mais  dans  leurs  ouvrages,  excellents  d'ailleurs,  on 
ne  pouvait  trouver,  ce  qui  n'existait  alors  nulle  part,  des  renseignements 
exacts,  des  documents  positifs  et  qu'une  longue  expérience  pratique 
pouvait  seule,  à  grand'peine  recueillir.  Cette  pensée  et  le  désir  de  me 
tenir  à  la  hauteur  de  mes  fonctions  me  firent  entreprendre  les  travaux  dont 
j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre  le  complément. 

Le  mot  de  paupérisme,  par  lequel  on  désigne  maintenant  l'état  général 
qui  constitue  l'extrême  indigence,  est  un  mot  anglais,  de  création  récente,  et 
si  les  remarques  des  philologues  sur  les  langues  sont  justes,  on  serait  porté 
à  croire  que  la  nation  qui  a  créé  le  mot  souffrirait  plus  qu'une  autre  de 
cette  plaie  sociale  ;  car  la  création  d'un  mot  répond  généralement  à  un  be- 
soin. Nous  l'avons  adopté,  sans  avoir  heureusement  les  mêmes  raisons.  11 
n'y  a  pas,  en  effet,  chez  nous,  dans  les  classes  pauvres,  cet  excès  de  souf- 
france que  les  enquêtes  du  parlement  britannique  nous  ont  révélé. 

Cependant  il  ne  faut  pas  croire  que  le  mal  ne  soit  pas  grand  et  que  de  lé- 
gers palliatifs  suffisent  pour  l'arrêter  dans  ses  progrès. 

Des  mesures  énergiques,  diverses  comme  les  causes  du  paupérisme,  sont 
nécessaires  à  prendre.  J'aurai  l'honneur,  Monsieur  le  Ministre,  de  vous  en 
indiquer  quelques-unes,  ne  perdant  pas  de  vue  cette  vérité  incontestable 

'  Les  annexes  qui  suivent  ce  rapport  formeul  un  volume  iQ4°  de  1,200  pages  ; 
Paris  1855.  Imprimerie  impériale.  —  L'auteur  a  pris  pour  base  de  ses  recherches 
l'année  1847. 
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qu^aucun  plan  pour  secourir  les  pauvres  ne  tiu-rite  attenlion,  s'il  ne  met  les 
pauvres  en  état  de  se  passer  de  secours.  (Ricardo.) 

Dans  mes  trois  rapports  précédents,  j'ai  successivement  (ait  connaître  la 
situation  des  services  : 

Des  enfants  trouvés  ,•  —  des  monts-de-piété  ;  —  des  hôpitaux  et  des  hos- 
pices. 

Je  termine  aujourd'hui  la  série  de  mes  travaux  en  adressant  à  Votre  Ex- 
cellence un  quatrième  rapport  sur  radminisiration  des  S(>cour-i  à  domicile  et 
sur  l'état  général  du  paupérisme  dans  notre  pays.  Cet  ouvrage,  le  plus  com- 
plet, j'ose  le  croire,  qui  ait  paru  jusqu'à  ce  jour,  fait  connaître  : 

4°  Le  nombre  des  bureaux  de  bienfaisance  et  le  nom  des  localités  dans 
lesquelles  ces  établissements  sont  situés  ; 

2"  Le  montant  des  recettes  et  des  dépenses  de  chacun  de  ces  bureaux,  par 
nature  de  recettes  et  par  nature  de  dépenses; 

5"  Le  montant  des  frais  généraux  d'administration; 

-4"^  Le  chiffre  des  subventions  municipales  qui  leur  sont  accordées,  et  le 
nombre  des  communes  qui  viennent  ainsi  en  aide  aux  classes  indigentes  ; 

5"*  Le  nombre  des  indigents  et  des  mendiants  par  localité  et  subdivisé  par 
catégories  : 

D'hommes, —  de  femmes,  —  de  garçons, —  de  filles  ; 

6°  La  proportion  des  indigents  et  des  mendiants,  par  localité  et  par  dé- 
partement ; 

7"  La  nature  et  la  quotité  des  secours  accordés  : 

Par  département, —  par  commune,—  et  par  chaque  indigent  ; 

8»  Les  œuvres  de  bienfaisance  privées  qui  existent  dans  chaque  départe- 
ment, en  dehors  de  l'assistance  publique  ; 

9°  Les  causes  de  la  misère  par  département  et  les  moyens  les  plus  efficaces 
pour  remédier,  autant  que  possible,  à  la  situation  actuelle  du  paupérisme, 
sans  néanmoins  entrer  dans  le  champ  de  périlleuses  théories  ; 

10"  Enfin  les  modifications  qu'il  est  nécessaire  de  proposer  à  la  législation 
charitable  actuelle  pour  apporter  de  puissantes  améliorations  au  sort  des 
classes  pauvres. 

Je  n'ai  cherché  principalement  dans  le  travail  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser,  Monsieur  le  Ministre,  qu'à  faire  connaître  des  faits,  afin  d'éclairer 
l'opinion  publique  sur  une  question  presque  complètement  inconnue  et  sur 
laquelle  les  idées  les  plus  fausses  ont  été  émises,  surtout  depuis  six  ans. 
En  établissant  la  situation  réelle  des  choses,  on  ne  verra  plus,  du  moins  il 
faut  l'espérer,  éclore  ces  projets  dont  le  moindre  défaut  est  de  faire  conce- 
voir l'espérance  d'améliorations,  toujours  impraticables  quand  on  en  vient 
à  l'application. 

Une  des  parties  les  plus  importantes  de  l'administration  de  l'assistance 
publique  est,  sans  contredit,  le  service  des  secours  à  domicile.  Soit  qu'on 
envisage  cette  question  au  point  de  vue  de  l'efficacité  et  de  la  moralité  des 
secours,  soit  qu'on  l'examine  au  point  de  vue  d'une  économie  bien  enten- 
due, nulle  autre  ne  peut  soutenir  la  comparaison  avec  elle.  Aussi  notre  an- 
cienne législation,  qui  s'occupait  avec  tant  de  soin  de  toutes  les  questions 
relatives  au  paupérisme,  l'avait  si  bien  compris,  que  la  plupart  des  prin- 
cipes qui  régissent  encore  aujourd'hui  l'administration  des  secours  publics 
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remontent  à  l'origine  de  la  monarchie.  Cependant,  il  faut  le  reconnaître,  la 
distribution  des  seconrs  à  domicile  par  l'administration  publique,  tentée 
par  François  I"  en  1545,  était  à  peu  près  tombée  en  désuétude. 

Avant '1789,  les  secours  publics  à  domicile  étaient  confiés  aux  soins  du 
clergé  et  d'unpetit  nombre  d'oeuvres  privées,  soutenues  par  quelques  per- 
sonnes pieuses,  qui  consacraient  une  partie  de  leur  fortune  à  venir  en  aide 
aux  pauvres.  Ces  œuvres  ou  assemblées  de  charité,  qui  n'existaient  que 
dans  quelques  grandes  villes,  étaient  présidées  par  les  curés  des  paroisses, 
lesquels  ne  rendaient  aucun  compte  de  l'emploi  des  revenus,  des  dons  et  of- 
frandes qu'ils  recevaient  pour  les  pauvres. 

Cette  situation  cessa  avec  l'ancien  régime.  Il  fallut  alors  refaire  sur  des 
hases  nouvelles  le  système  des  secours  publics;  mais  les  malheurs  des 
temps,  en  multipliant  le  nombre  des  indigents,  diminuaient  aussi  les  moyens 
de  les  soulager;  et  pendant  plusieurs  années,  cette  partie  de  l'administra- 
tion charitable  ne  put  fonctionner. 

Je  dois  néanmoins  mentioimer  ici  les  travaux  de  la  Commission  municipale 
de  bienfaisance  de  lavillcde  Paris.  Cette  Commission,  créée  le  o  août  1791, 
fut  chargée  de  former  un  état  des  reventis  des  pauvres  et  de  préparer  un 
projet  de  loi  pour  venir  en  aide  aux  classes  souffrantes.  C'est  en  partie  au 
travail  de  cette  Commission  qu'est  due  la  loi  du  7  frimaire  an  V,  qui  établit 
plus  tard  l'administration  des  bureaux  de  bienfaisance  dans  notre  pays. 

Cette  administration,  dont  l'origine  remonte  déjà  à  soixante  ans,  a  produit 
quelques  résultats.  Elle  a  constitué  une  dotation  considérable,  qui,  bien 
employée,  pourrait  presque  subvenir  à  tous  les  besoins  ;  mais,  par  une  ges- 
tion mal  inspirée,  elle  s'est  laissé  déborder  ;  elle  a  paralysé  ainsi  presque 
toutes  ses  ressources;  dételle  sorte  qu'elle  ne  peut  plus  être  actuellement 
qu'un  palliatif  et  non  un  remède  aux  maux  du  paupérisme. 

Plusieurs  hommes  de  mérite  ont  entrepris  des  travaux  analogues  à  celui 
qui  fait  le  sujet  de  ce  rapport  ;  mais  leurs  conclusions  sont  tellement  di- 
verses qu'elles  jettent  dans  l'esprit  une  grande  incertitude,  et  cela  tient  à 
ce  que  le  manque  de  renseignements  authentiques  les  a  empêchés  d'arri- 
ver à  une  concordance  au  moins  approximative.  Plus  heureux,  j'ai  puisé 
à  des  sources  certaines,  et  il  m'est  permis  de  penser  que  l'on  ne  pourrait, 
pour  le  moment,  donner  des  chiffres  plus  exacts. 

Voici,  d'après  ces  auteurs,  la  proportion  de  l'indigence  dans  notre  pays: 

1794,  d'après  Barrère 5  p.  100. 

1808,  d'après  Fourcroy 7  p.  100. 

1819,  d'après  Laborde 21/2  p.  100. 

d'après  Morogue 6  p.  100. 

.,,„.,  (  à  la  ville 20  p.  100. 

d  après  Gerando <  .  ,  o        >i  aa 

*  (  a  la  campagne.      2  p.  100. 

d'après  Balbi 3  p.  100. 

1829,  d'après  Villeneuve-Bargemont 5  p.  100. 

d'après  Schœn 14  p.  100. 

Pour  moi,  j'estime  (en  1847)  la  proportion  des  indigents  à  1  sur  12  habi- 
tants, soit  8  pour  100'. 

*  Ce  chiffre,  comparé  à  ceux  qui  précèdent,  peut  paraître  considérable  ;  plus 
loin,  je  ferai  connaître  sur  quelles  bases  j'ai  opéré. 
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Quanta  la  distinction  à  établir  entre  l'indigence  des  campagnes  et  celle 
des  villes,  on  ne  peut  la  faire  que  très-approximativement,  attendu  la 
mobilité  des  classes  souffrantes,  qui  se  transporfent  suivant  les  saisons  des 
unes  dans  les  autres,  il  est  cependant  un  fait  positif,  c'est  que  la  masse  des 
pauvres  se  réfugie  dans  les  villes,  que  là  seulement  se  rencontre  cette 
terrible  misère,  dont  la  pauvreté  la  plus  absolue  à  la  campagne  ne  peut 
donner  l'idée, 

La  France  renferme  dans  son  territoire  363  arrondissements,  2,847  can- 
tons, 36,8:i0  communes,  dont  la  population  est  de  55,400,486  âmes (1847). 

9,336  communes,  dont  la  population  est  de  16,521 ,883  habitants  (environ 
moitié  de  la  population  générale  de  l'Empire},  possèdent  un  bureau  de 
bienfaisance'. 

Parmi  ces  9,336  communes,  on  compte  : 

547  chef-lieux  d'arrondissements, 

1,875 chefs-lieux  décantons, 

27,484  communes,  dont  16  chefs-lieux  d'arrondissements'  et  972  chefs- 
lieux  de  cantons,  contenant  ensemble  une  population  de  18,943,236  individus, 
ne  sont  point  dotées  de  ces  établissements.  Il  y  a  donc  en  France,  1  bureau 
de  bienfaisance  pour  4  communes  et  pour  5,792  habitants. 

Ainsi,  quant  au  nombre  des  communes,  le  quart  d'entre  elles  possède  un 
bureau  de  bienfaisance,  et  quatre  neuvièmes  de  la  population  sont  secourus 
par  ces  établissements.  Il  est  à  remarquer  que  ces  quatre  neuvièmes  se 
composent  de  la  population  agglomérée  des  villes,  celle  où  la  misère  étend 
le  plus  ses  ravages. 

Il  n'y  a  pour  ainsi  dire  que  la  population  des  bourgades  et  des  hameaux 
épars  qui  ne  soit  pas  pourvue  de  ces  institutions.  Il  serait  bien  difficile, 
non-seulement  de  les  établir,  mais  surtout  de  les  faire  fonctionner  dans  ces 
petites  localités. 

Les  départements  qui  comptent  le  plus  grand  nombre  de  bureaux  de 
bienfaisance  sont  : 

Lozère 1  bureau  pour  1  commune  et  pour      1,339  habitants. 

Pyrénées  (Basses-).  1  —  1  —  1,501 

Nord 1  —  1  —  1,806 

Gard 1  —  1  —  2,096 

Seine i  _  1  _  16,845 

Drôrae 1  _  2  —  195 

Seine-et-Oise 1  —  2  —  1,096 

Alpes  (Basses-) 1  —  2  —  1,411 

Oise 1  —  2  —  1,503 

Aude 1  —  2  —  1,530 


'  L'Administration  des  secours  à  domicile  de  Paris  n'est  portée  dans  ce  travail 
que  pour  un  seul  bureau  de  bienfaisance  divisé  en  douze  sections,  l'administration 
étant  unique. 

*  Forcalquier;  Pont-l'Evêque;  Lannion  ;  Nontron  et  Uiberac;  Nyons  ;  Pont- 
Audemer  ;  Chàteaulin  ;  La  Tour-du-Pin  (la  ville  de  la  Tour-dii-Pin  est  le  seul  chef- 
lieu  d'arrondissement  qui  n'ait  pas  d'hospice)  ;  Savenay  ;  Villeneuve  ;  Sarrebourg; 
Briey  ;  Céret  et  Prades  ;  Orange. 
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Les  départements  qui  en  ont  le  nrioins  sont  : 

Corse i  bureau  pour  71  communes  et  pour  4.6,054  habitants. 

Pyrénées-Orientales.  1          —          52               —  23,827 

Loire 1  bureau  pour  51  communes  et  pour  45,878 

Loir-et-Cher 1         —         29             —  52,685 

Côles-(iu-Nord ...     1          —          28             —  48,548 

Rhin  (Bas-) 1          —          25              —  27,656 

Vienne -i         _          ig             _  20,559 

Finistère 1          —          17              —  38,259 

Dordogne -]         _          17             —  15,605 

Allier 1          —          15              —  14,978 

Dansles  dix  premiersdépartements,  le  nombre  des  indigents  est  de  398,403, 
celui  des  mendiants  de  50,859,  soit  1  indigent  pour  10  habitants,  et  1  men- 
diant pour  101. 

Tandis  que  dans  les  dix  départements  qui  ont  le  moins  de  bureaux  de 
bienfaisance,  le  nombre  des  indigents  est  de  74,089,  celui  des  mendiants  de 
30,095,  soit  1  indi^'ent  pour  14  habitants,  et  1  mendiant  pour  1.35. 

Les  9,356  bureaux  de  bienfaisance  qui  existent  en  France  possèdent  en- 
semble un  revenu  brut  de  17,581,257  l'r.  98  c,  savoir  : 

Rentes  et  propriétés 5,999,561  fr.  40  c. 

Recettes  éventuelles 11,381,896       58 

Total  égal 17,581,257       98 

Ce  revenu  se  compose  ainsi  : 

Revenus  réels  : 

Loyers  des  maisons 197,614  fr.  61  c. 

Fermages  en  argent 2,052,520  28 

—        en  grains 276,679  70 

Propriétés  exploitées  par  l'Administration.  .  .  85,028  65 

Coupes  de  bois 57,542  54 

Rentes  sur  l'Etat  * 2,408,893  22 

—  sur  communes 76,253  55 

—  sur  particuliers 625,504  93 

Bénéfices  sur  les  monls-de-piété 4,916  57 

Intérêts  de  fonds  placés  au  Trésor.  ......  254,150  91 

—  aux  monts  de-piélé.  .  22,476     84 

Recettes  éventuelles  : 

Subventions  communales 4,508,009  10 

Droit  des  pauvres  sur  les  spectacles 470,568  68 

Dons  et  legs l,117,0il  17 

Amendes  et  confiscations 15,851  25 

Quêtes 2,072,782  00 

'  Les  hospices  possèdent  7,295,121  fr.  45  c.  en  rentes  sur  l'Etat. 
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Produits  des  ouvroirs y0,382  82 

—      des  écoles 48,678  77 

Concessions  de  terrains  dans  les  cimetières.  .  100,263  34 

Recettes  imprévues  ' 2,938,547  4b 

Total 17,58I,2S7     9S~^ 

Le  revenu  des  propriétés  s'élève  à  la  somme  2,627,485  fr.  56  cent.  Comme 
toutes  les  propriétés  appartenant  à  des  établissements  de  mainmorte,  celles 
des  bureaux  de  bienfaisance  ne  sont  pas  bien  gérées  et  ne  rapportent  pas 
2  pour  100.  Il  est  surtout  un  mode  de  locaiion  fort  onéreux  ,  c'est  celui  des 
fermages  en  grains.  Non-seulement  la  valeur  de  ces  sortes  de  fermages  n'est 
pas  en  rapport  avec  la  valeur  en  argent  que  devrait  payer  le  fermier,  mais 
encore  l'administration  charitable  est  frustrée,  presque  toujours,  lors  de  la 
libération  du  débiteur,  trompée  qu'elle  est  sur  la  qualité  et  sur  la  quantité 
des  grains  qui  lui  sont  livrés.  Je  suis  certain  que  les  propriétés  ainsi  af- 
fermées ne  produisent  pas  1  pour  100  de  leur  valeur  vénale.  Ainsi  donc,  le 
revenu  annuel  de  276,679  fr.  70  cent.,  que  donnent  les  fermages  en  grains, 
pourrait  être  élevé  sans  conteste  à  plus  de  1  million.  En  général,  les  pro- 
priétés rurales  ou  urbaines  des  bureaux  de  bienfaisance  sont  tellement 
subdivisées  et  d'une  importance  si  peu  considérable,  intrinsèquement,  qu'il 
vaudrait  mieux  pour  ces  établissements  posséder  en  échange  des  rentes  sur 
l'État. 

Les  rentes  sur  particuliers  produisent  encore  une  somme  annuelle  de 
625,304  fr.  95  c.  C'est  une  mauvaise  branche  de  revenus  qu'il  faudrait  se 
hâter  de  transformer^. 

Le  droit  des  pauvres  sur  les  spectacles,  si  mal  géré  dans  les  départements, 
a  encore  donné  cependant  une  recette  de  470,368  fr.  68  c'  ;  si  ce  droit  était 
perçu  régulièrement,  ainsi  que  nos  lois  le  prescrivent,  ce  revenu  pourrait 
facilement  être  quintuplé. 

Les  cinq  départements  dans  lesquels  les  recettes  ont  été  les  plus  consi- 
dérables sont  : 

Seine 2,621 ,615  fr.  62  c. 

Nord 2,340,252      i2 

Pas-de-Calais 829,488      00 

Seine-inférieure 715,590      15 

Meurlhe 682,810      00 

Les  cinq  dont  les  recettes  ont  été  les  moins  considérables  sont  : 

Corse 10,914  fr.  31  c. 

Alpes  (Hautes-) 19,189      48 


>  Dans  cette  somme  se  trouvent  compris  des  bals,  des  concerts,  des  lote- 
ries, etc. 

^  Les  mêmes  revenus  ont  produit,  en  1847,  pour  les  hôpitaux  et  hospices,  la 
somme  de  1,075,318  fr.  50  c. 

»  Les  hospices  ont  encaissé,  pendant  la  même  année  et  pour  le  même  droit,  la 
somme  de  1,134,666  fr.  95  c. 
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Dordogne 2o,864      86 

Pyrénées-Orientales 26,090      AS 

Landes 27,280      92 

Le  bureau  de  bienfaisance  dont  les  recettes  sont  les  plus  importantes  est 
naturellement  celui  de  Paris;  elles  ont  été  de  2,296,364  fr.  53  c. 

Le  bureau  le  moins  bien  doté  est  celui  de  Saint-Ythaire  (Saône-et-Loire), 
qui  n'a  perçu  que  cinquante  et  un  centimes  dans  le  cours  de  l'année. 

La  moyenne  générale  des  recettes  pour  les  9,336  bureaux  de  bienfaisance 
serait  de  1,861  fr.  67  cent.,  si  leurs  revenus  étaient  également  répartis. 

145  bureaux  n'ont  pas  10  francs  de  revenu. 

226  ont  de  10  à  20  francs. 

258  —  20  à  30 

468  —  50  à  50 

i,064  —  50  à  100 

1,893  —  100  à  250 

1,606  —  250  à  500 

l,3b8  —  500  à  1,000 

1,120  —  1,000  à  2,000 

742  —  2,000  à  5,000 

225  —  5,000  à  10,000 

75  —  10,000  à  15,000 

40  —  15,000  à  20,000 

51  —  20,000  à  50,000 

39  —  50,000  à  50,000 

11  —  50,000  à  75,000 
7  —  75,000  à  100,000 

12  ont  plus  de  100,000  francs  '. 

9,556  bureaux  de  bienfaisance. 

1 ,062  de  ces  bureaux  de  bienfaisance  ne  possèdent  ni  rentes  ni  propriétés 
et  ne  subsistent  qu'au  moyen  de  recettes  éventuelles  et  imprévues,  comme 
dons,  quêtes,  subventions  municipales,  secours  de  l'État,  etc. 

1,484  communes  allouent  des  subventions  aux  bureaux  de  bienfaisance 
situés  dans  leur  circonscription.  Ces  subventions  forment  entre  elles  la 
somme  de  4,508,009  fr.  10  cent,,  un  peu  plus  du  quart  des  recettes  gé- 
nérales^. 

Permettez-moi,  en  terminant  mes  observations  sur  les  revenus  des  bu- 
reaux de  bienfaisance,  d'appeler  votre  attention  sur  la  situation  précaire 
d'une  grande  partie  de  ces  établissements.  Mille  soixante-deux  de  ces  bu- 
reaux ne  possèdent  rien  ;  deux  mille  cent  soixante-cinq  autres  n''orit  pas  cent 
francs  de  revenus  soit  en  rentes,  propriétés  ou  revenus  éventuels.  Les  frais 

*  Les  douze  sections  de  Paris,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  ne  sont  comptées  que 
pour  un  seul  bureau  ou  pour  une  seule  admini.^tralion. 

2  452  communes,  seulement,  allouent  des  subventions  aux  hôpitaux  et  hospices 
situés  dans  leurs  murs.  Ces  subventions  donnent  le  chiffre  de  8,507,625  fr.  98  c. 
Le  total  des  subventions  réunies  données  par  les  villes  aux  établissements  chari- 
tables publics  est  donc  de  12,815,655  fr.  08  c. 
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généraux,  ainsi  que  j'aurai  plus  tard  l'honneur  de  vous  l'exposer,  absorbent 
du  sixième  au  tiers  de  ces  revenus;  que  reste-t-il  donc  alors  pour  les 
pauvres?  Les  communes  ne  peuvent  s'imposer  davantage  pour  venir  en  aide 
à  l'indigence  ;  car  la  somme  de  douze  millions  huit  cent  mille  francs  qu'elles 
allouent  aux  établissements  charitables  représente  le  onzième  de  leurs  reve- 
nus». Il  y  a  nécessairement  des  modifications  à  apportera  l'organisation  ac- 
tuelle de  l'assistance  publique  à  domicile;  c'est  ce  que  j'aurai  l'honneur  de 
proposer  à  la  fin  de  ce  rapport. 
Lesdépensesdes9,336bureauxdebienfaisanceontétéde16,885,215fr.11c., 

savoir  : 

Frais  généraux  d'administraUon 3,019,1 09  fr.  76  c. 

Secours  aux  indigents 13,866,103      35 

Total  égal 16,885,21b      ïï 

Cette  somme  de  seize  millions  huit  cent  quatre-vingt-cinq  mille  deux 
cent  quinze  francs  onze  centimes  se  décompose  ainsi  : 

Frais  généraux  d'administration  : 

Traitements  des  médecins 479,386  fr.  16  c. 

—  des  employés 188,264      78 

—  des  religieuses 385,341      42 

Remises  des  receveurs 393,101      74 

Gages  des  servants 74,950      24 

—    des  gardes  forestiers 4,058  59 

Ré  parations  des  bâtiments 158,559  88 

Contributions  des  propriétés  ^ 62,487  63 

Pensions  et  rentes 328,521  36 

Frais  de  bureau 89,983  34 

—  de  procédure 15,748  83 

—  d'assurances 3,712  62 

Achats  de  matières  premières 29,444  12 

Frais  d'exploitation  des  propriétés.. .  17,513  23 

Dépenses  imprévues 1 ,088,053  80 

Secours  directs  aux  indigents  : 

Blé,  pain  ou  farine 8,275,056  44 

Viande 719,751  18 

Vin,  bière  ou  cidre 50,537  09 

Comestibles  divers 521,815  31 

Linge  et  habillemenls 596,867  11 

Blanchissage  de  linge 68,061  65 

Bois  ou  charbon  de  terre 460,558  99 

Frais  d'actes  civils 5,355  15 

Médicaments 685,346  45 

Bains 45,416  82 


'  En  1856,  les  recettes  ordinaires  des  communes  s'élevaient  en  France  à  la 
somme  de  141,385,795  fr. 
'  Non  compris  l'impôt  de  mainmorte,  qui  n'existait  pas  en  1847. 
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Secours  en  argent 2,344,330  80 

Loyers  gratuits 1 70,957  74 

Gratifications  aux  travailleurs  ' 82,312  5S 

Frais  d'inhumation 41,738  77 


Total 16,885,210      H 

Si  l'on  compare  les  recettes  avec  les  dépenses,  on  remarque  que  ces  der- 
nières sont  inférieures  de  496,042  fr.  87  cent,  aux  premières.  Cet'excédant 
dé  recettes,  dans  de  faibles  proportions,  est  un  indice  de  bonne  administra- 
tion. Un  établissement  de  bienfaisance  ne  doit  jamais  entamer  ses  capitaux, 
mais  il  ne  doit  pas  thésauriser.  Les  dons  des  bienfaiteurs,  les  subventions 
annuelles  des  Conseils  mimicipaux  ou  généraux,  ne  sont  accordés  que  pour 
secourir  les  misères  présentes,  et  c'est  aller  directement  contre  les  inten- 
tions des  donateurs  que  de  s'occuper  des  pauvres  futurs.  Les  revenus 
d'une  œuvre  de  charité  appartiennent  tout  entiers  aux  classes  soutTrantes 
de  l'époque  ;  laissons  à  nos  neveux  le  soin  de  pourvoir  aux  besoins  de 
l'avenir. 

Les  frais  généraux  d'administration  absorbent,  en  moyenne,  le  cinquième 
de  la  dépense  totale,  ou  2  fr.  28  cent,  par  indigent.  —  Ces  frais,  dans  les 
déparlements  suivants  :  Ardèche,  Ariége,  Aude,  Bouches-du-Rhône,  Gôte- 
d'Or,  Gers,  Manche,  Vosges,  s'élèvent  jus(]u'au  tiers  de  la  dépense  totale, 
tandis  que,  dans  la  F/enne,  ils  ne  sont  que  d'un  quarante-quatrième,  et, 
dans  le  Rhône,  d'un  dix-neuvième. 

Dans  les  frais  généraux,  on  remarquera  que  la  dépense  relative  aux  trai- 
tements des  religieuses  n'est  que  de  38S,341  fr.  42  cent.  C'est  surtout  dans 
la  distribution  des  secours  à  domicile  que  ces  pieuses  filles  sont  d'une  né- 
cessité absolue.  Elles  seules  remplissent  réellement  le  devoir  de  visiter  les 
pauvres.  Les  laïques  ne  peuvent  accomplir  ce  devoir  en  tout  temps  et  en  tou- 
tes circonstances.  Leur  présence,  d'ailleurs,  n'apporte  pas  au  même  degré 
chez  l'indigent  ces  consolations  morales  qui  accompagnent  toujours  la  reli- 
gieuse. Les  seuls  bureaux  de  bienfaisance  dont  les  secours  soient  vraiment 
efficaces  sont  ceux  où  ces  dignes  femmes  les  distribuent  elles-mêmes. 
Dans  l'intérêt  du  pauvre,  dans  celui  d'une  bonne  administration,  il  faudrait 
en  instituer  partout  où  le  montant  des  revenus  permet  de  subvenir  à  leurs 
dépenses.  Le  chiffre  de  385,341  fr.  42  cent,  n'indique  que  642  religieuses 
attachées  aux  bureaux  de  bienfaisance.  Ce  nombre  est,  pour  ainsi  dire,  nul 
pour  le  service  de  9,336  établissements  de  ce  genre. 

Les  divers  secours  distribués  aux  indigents  ne  sont  pas  assez  variés;  une 
routine  fâcheuse  semble  régner  à  cet  égard.  Lorsqu'on  a  donné,  avec  une 
désespérante  uniformité,  un  peu  de  pain,  un  peu  de  viande,  quelques  mé- 
dicaments, du  bois,  du  linge,  etc.,  etc.,  on  croit  avoir  tout  fait.  Le  pauvre 
n'a  été  secouru  que  très-inefficacement,  et  néanmoins  des  sommes  consi- 
dérables ont  été  absorbées.  Ne  pourrait-on  pas,  par  exemple,  dans  certains 

'  Dans  cette  somme  ne  sont  pas  compris  les  salaires  alloués  aux  femmes  qui 
travaillent  à  la  filature  des  indigents  de  Paris,  les  comptes  de  cet  établissement 
étant  compris  dans  le  compte  de  l'administration  hospitalière  de  cette  ville,  alors 
qu'ils  devraient  figurer  dans  ceux  de  l'administration  des  secours  à  domicile. 
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cas,  fournir  des  outils,  des  matières  premières,  etc.  Il  est  surtout  un  genre 
de  secours  contre  lequel  je  ne  saurais  trop  1-éclamer  :  c'est  celui  des  dis- 
tributions en  arpent.  Plus  do  2  millions  sont  ainsi  remis  aux  pauvres  ;  la 
plus  grande  partie  de  cette  somme  est  cerlainoment  dépensée  au  cabaret, 
sans  profit  pour  la  famille,  et  au  détriment  des  pauvres  honnêtes  et  labo- 
rieux ;  et  d'ailleurs  il  se  glisse  beaucoup  d'arbitraire  dans  ces  sortes  de  dis- 
tributions. 

La   moyenne  des  dépenses  des  9,336  bureaux  de  bienfaisance,  si  elles 
étaient  également  réparties,  serait  de  1,808  fr.  72  cent,  par  bureau.  —  A 
Paris,  la  dépense  a  été  de  2,506,400  fr.    17  cent.,  tandis  qu'à  Saint-Vit 
(Donbs)  elle  n'a  été  que  de  55  centimes,  quoique  ce  bureau  ait  un  revenu 
tie  400   francs.   Il   est  vrai  de  dire  qu'il  n'a  pas  d'indigents  à  sa  charge. 
77  bureaux  n'ont  fait  aucune  dépense  dans  le  cours  de  l'année,  et  cepen- 
dant ces  77  bureaux  ont  2,293  indigents  à  leur  charge. 
11  y  a  là  un  fait  très-grave  et  qui  doit  attirer  l'aUention  de  l'autorité. 
J'aborde  maintenant  la  question  la  plus  délicate  de  mon  travail  et  la 
plus  difficile  à  bien  poser  et  a  bien  établir.  Je  veux  parler  de  la  constata- 
tion de  l'indigence  et  des  moyens  les  plus  certains  pour  faire  connaître  la 
proportion  du  nombre  des  indigents  à  la  population. 

En  ce  qui  concerne  la  mendicité,  je  n'ai  rien  à  dire  ;  celle-ci  est  un  fait 
qu'on  peut  saisir,  il  n'y  qu'à  le  constater;  tandis  qu'il  n'en  est  pas  de  même 
de  l'indigence.  Aucun  des  auteurs  que  j'ai  cités  au  commencement  de  ce 
rapport,  et  qui  ont  écrit  sur  la  matière,  n'a  fait  connaître  sur  quels  rensei- 
gnements il  avait  établi  le  chitfre  des  indigents  indiqué  par  lui,  ni  sur 
quelles  bases  il  en  avait  posé  la  proportion.  Je  vais  donc  exposer  comment 
j'ai  opéré,  et  les  motifs  qui  m'ont  décidé  dans  mes  appréciations. 

L'état  de  l'indigence  est  impossible  à  définir  d'une  manière  rigoureuse- 
ment exacte  :  où  commence-t-il  ?  où  doit-il  s'arrêter  ?  Ces  deux  questions 
me  semblent  insolubles,  puisque,  en  définitive,  l'indigence  est  une  chose 
relative.  Tel  individu  est  indigent  à  Paris?  qui  pourrait  vivre  sans  l'aide  de 
l'assistance  publique  dans  un  village  du  Finistère  ou  des  Basses-Alpes.  Je 
n'ai  donc  porté  dans  mon  travail,  comme  indigents,  que  les  individus  inscrits 
officiellement  sur  les  contrôles  des  bureaux  de  bienfaisance,  et  je  me  suis  dit  : 
Tel  département,  composé  de  200  communes  dont  la  population  est  de 
500,000  habitants,  renferme  Su  communes  ayant  un  bureau  de  bienfai.'^ance. 
Ces  50  bureaux  comptent  10,000  indigents  à  leur  charge,  sur  une  popula- 
tion de  100,000  âmes  que  conliennent  les  oO  conuîiunes  précitées  ;  donc  il 
y  a  dans  ce  déparlement  10,000  indigents,  soit  1  indigent  pour  10  habitants. 
Je  ne  me  suis  pas  préoccupé  des  200,000  autres  âmes  qui  formaient  le  res- 
tant de  la  population  dont  il  s'agit;  car  j'aurais,  en  établissant  une  propor- 
tion sur  500,000  âmes,  réduit  de  deux  tiers  celle  des  indigents  connus,  qui 
n'aurait  plus  été  que  de  1  pour  24  habitants.  D'un  autre  côté,  puisque  j'i- 
gnore s'il  existe  ou  non  des  indigents  parmi  les  200,000  autres  habitants,  je 
ne  puis  non  plus  établir  une  troisième  proportion,  en  mè  disant  :  S'il  existe 
10,000  indigents  dans  50  communes  ayant  100,000  âmes  de  population, 
combien  en  existera-t-il  dans  les  150  autres  communes  restant,  ayant  un 
chilfre  de  population  de  200,000  individus,  parce  que  les  conditions  d'agglo- 
mération ne  sont  plus  les  mêmes.  Je  crois  donc  être  plus  près  de  là  vérité, 
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en  opérant  ainsi  que  je  viens  de  le  faire  connaître,  que  ne  l'ont  été  mes  de- 
vanciers qui  ont  opéré  sur  la  population  entière  du  département,  quoiqu'ils 
ne  dussent  connaître,  comme  moi,  que  l'indigence  d'une  partie  de  cette 
population;  car,  sans  l'indiquer,  j(î  tiens  compte  néanmoins  des  indigents 
inconnus  qui  peuvent  exister. 

Je  ne  doute  pas  que  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  d'établir  la  statistique 
des  indigents  n'aient  accepté  comme  réels  les  chiffres  donnés  par  les  bu- 
reaux de  bienfaisance,  puisqu'en  définitive  leurs  résultats  sont  à  peu  près 
identiques;  mais  j'ai  tout  lieu  de  croire  qu'ils  ont  ensuite  établi  leur  pro- 
portion sur  la  population  totale  de  chaque  département,  alors  qu'ils  n'a- 
vaient, ainsi  que  moi,  que  le  chiffre  des  indigents  inscrits  sur  les  contrôles 
de  la  charité  publique.  De  là  les  différences  si  diverses  dans  l'appréciation 
de  la  proportion  du  nombre  des  indigents  à  la  population  générale  de  la 
France.  Voici,  du  reste,  les  résultats  de  mes  recherches  *. 

Le  nombre  des  indigents  inscrits  sur  les  contrôles  des  9,336  bureaux 
de  bienfaisance  situés  dans  des  communes  dont  la  population  s'élève  à 
16,o21,883  âmes  est  de  1,329,659  individus,  formant  483,681  familles, 
savoir  : 

Hommes 304,3S6 

Femmes 388,367 

Garçons 299,294 

Filles , 337,642 

Ce  chiffre  de  1,329,659  individus  assistés  par  la  charité  publique  donne 
la  proportion  de  1  indigent  sur  12  habitants. 

M.  de  Villeneuve-Bargemont  porte,  en  1829,  le  total  des  indigents  à 
1,586,340,  et,  selon  lui,  leur  proportion  serait  à  la  population  de  la  France 
de  1  sur  20.  Si  j'avais  opéré  comme  M.  de  Villeneuve-Bargemont  semble 
l'avoir  fait,  c'est-à-dire  en  divisant  le  chiffre  de  la  population  totale  de  cha- 
que département  par  celui  des  indigents  assistés  par  les  bureaux  de  bien- 
faisance, ma  proportion  serait  de  1  sur  24,  soit  4  pour  100  au  lieu  de 
8  pour  100*. 

M.  Moreau  de  Jonnès  a  donné,  en  1841,  sans  établir  de  proportion,  le 
chiffre  des  indigents,  qu'il  porte  à  806,970  seulement. 

Les  mendiants  se  divisent  en  deux  catégories,  les  mendiants  domiciliés  et 
les  mendiants  vagabonds.  La  première  catégorie  se  compose  ainsi  : 

*  Mes  opérations  étant  identiques  pour  tous  les  départements,  il  en  résulte  que 
la  similitude  la  plus  complète  existe  dans  mon  travail,  et  permet  d'établir  la  com- 
paraison la  plus  rigoureuse  entre  chacun  d'eux,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  système 
de  mes  opérations. 

2  La  différence  de  256,681  indigents  qui  existe  entre  M.  de  Villeneuve  et  moi  se 
trouve  à  peu  près  compensée  par  l'augmentation  du  nombre  des  mendiants.  Dans 
mon  travail,  je  coinple,  en  effet,  139,685  mendiants  de  plus  que  cet  honorable 
écrivain.  Cela  tient  sans  doute  à  ce  que  les  administrations  des  bureaux  de  bien- 
faisance cherchent  à  réduire  sans  cesse  le  nombre  des  indigents  à  leur  charge, 
et,  à  chaque  recensement,  elles  en  élaguent  un  assez  grand  nombre.  Or,  les  mal- 
heureux repoussés  de  l'assistance  des  secours  à  domicile  sont  obligés  de  se  livrer 
à  la  mendicité  pour  subvenir  à  leurs  besoins. 


Hommes 48,597 

Femmes 75,702 

Garçons 55,417 

Filles 65,251    ] 

La  seconde  compte 94,871 
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242,967  individus. 


Total  égal 337,838 

Ici,  il  ne  peut  y  avoir  d'indécision  sur  le  système  à  suivre  pour  établir 
la  proportion  du  nombre  des  mendiants  à  la  population,  puisque  le  nom- 
bre de  ces  derniers  est  réparti  sur  toutes  les  communes,  qu'elles  aient  ou 
non  des  bureaux  de  bienfaisance,  attendu  qu'il  est,  partout,  facile  de  con- 
stater la  mendicité,  qui  est  un  fait  saisissable.  C'est  donc  sur  la  population 
générale  de  la  France  que  cette  proportion  est  basée,  et  je  la  porte  à  1 
mendiant  sur  104  habitants. 

M.  de  Villeneuve,  dont  le  chiffre  des  mendiants  est  moins  considérable 
que  le  mien,  évalue  cette  proportion  à  1  mendiant  sur  119  habitants(l829). 

La  moyenne  des  indigents  en  France,  prise  d'après  mon  système,  est  de  i 
sur  12  individus  ;  54  départements  ont  une  moyenne  inférieure  à  ce  chiffre  ; 
32  en  ont  une  supérieure.  La  moyenne  des  mendiants  étant  de  1  sur  104 
habitants,  63  départements  sont  au-dessous  de  cette  moyenne,  23  sont  au- 
dessus.  Un  seul  département,  celui  de  Saône-et-Loire,  conserve  le  même 
rangln"  52)  dans  les  deux  catégories;  c'est-à-dire  que  34  départements  ont 
plus  d'indigents  et  de  mendiants  que  lui.  Quelques  autres  départements 
restent,  à  peu  de  chose  près,  dans  les  mêmes  conditions;  mais  trois  parmi 
eux,  le  Loiret,  la  Manche  et  le  Doubs,  sont  dans  des  situations  fort  différentes 
en  ce  qui  concerne  l'indigence  et  la  mendicité.  Ainsi,  le  Loiret  n'a  pas  de 
mendiants,  et  se  trouve,  sous  ce  rapport,  plus  favorisé  que  84  départe- 
ments, tandis  que  14  départements  seulement  comptent  plus  d'indigents 
que  lui.  La  Manche,  qui  est  le  neuvième  département,  sous  le  rapport  de 
l'indigence,  est  le  soixante-dix-septième  sous  celui  de  la  mendicité,  et  le 
Doubs,  qui  est  le  premier  quant  au  petit  nombre  de  mendiants,  est  le 
soixante-troisième  quant  à  l'indigence  *. 

Les  départements  qui  renferment  le  moins  d'indigents  et  de  mendiants 
sont  : 

Indigents.  Mendiants. 

Var 1  sur  42  habit,    Doubs,  pas  de  mendiants. 

Landes 1  sur  38  Loiret,  îrfem. 

Seine-et-Marne 1  sur  37  Charente 1  sur  1,214  habit. 

Gers 1  sur  32  Indre-et-Loire...     1  sur  1,069 

Tarn-et-Garonne. . .  1  sur  32  Bouches-du-Rhône    1  sur      917 

Cher 1  sur  31  Vienne  (Haute-)..     1  sur     788 

1  La  moitié  environ  du  nombre  des  mendiants  domiciliés  est  assistée  par  les 
bureaux  de  bienfaisance. 

'  Les  Administrations  du  Doubs  et  du  Loiret  prétendent  qu'elles  n'ont  pas  de 
mendiants.  Celte  assertion  n'est  pas  positivement  exacte  :  le  nombre  en  est,  il  est 
vrai,  très-restreint  ;  mais,  néanmoins,  il  en  existe  encore  quelques-uns  dans  ces 
deux  localités. 


281^  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTE  S 

Pyrénées-Orientales.  1  sur  31  Loire 1  sur  780 

Yonne 1  sur  oQ  Isère 1  sur  (j|70 

Manche 1  sur  29  Vienne i  sur  674 

Charente-Inférieure.  1  sur  28  Seine-et-Oise. . .  1  sur  663 

Parmi  les  départements  qui  ont  le  moins  d'indigents  à  leur  charge,  à  part 
les  communes  qui  n'en  ont  pas  un  seul',  on  remarque  la  comnHine  de 
Bellefontaine  (Vosges),  qui  n'a  que  1  indigent  sur  2,580  habitants;  celle  de 
Chilleurt  (Loiret)  1  sur  1,649,  et  celle  de  Chevannes  (Yonne)  1  8ur  1,407. 

Les  départements  qui  ont  le  plus  grand  nombre  d'indigents  et  de  men- 
diants sont  : 

Indigents.  Mendianls. 

Nord 1  sur  s  habit.      Pas-de-Calais 1  sur  22  habit. 

Côtes-du-Nord \  sur  6                 Aisne 1  sur  25 

Pas-de-Calais i  sur  7                 Somme 1  sur  26 

Ule-et-Vilaine 1  sur  7                 Ardèche 1  sur  37 

Vaucluse 1  sur  8                 Nord 1  sur  38 

Aisne 1  sur  8                 Vendée 1  sur  41 

Somme 1  sur  9                 Puy-de-Dôme 1  sur  42 

Sarlhe i  sur  9                 Lozère 1  sur  45 

Orne i  sur  9                 Ariége i  sur  45 

Morbihan 1  sur  9                 Manche 1  sur  49 

Dans  les  départements  de  l'Aisne,  des  Hautes-Alpes,  de  l'Ariége,  de  l'Aude, 
des  Côtes-du-Nord,  de  la  Drôme,  du  Finistère,  duJura,  du  Nord,  de  l'Oise, 
du  Haut  Rhin,  de  la  Haute-Saône,  de  la  Seine,  de  la  Somme,  de  Vaucluse  et 
des  Vosges,  on  compte  plusieurs  communes  qui  ont  1  indigent  sur  3  ha- 
bitants. 

Dans  l'Hérault  à  Puéchabon,  dans  l'Ile-et-Vilaine  à  Vitré,  dans  la  Lozère 
à  Bagnols,  dans  la  Meuse  à  Charny,  dans  le  Nord  à  Armentière,  dans  le  Pas- 
de-Calais  à  Martinpuich,  il  y  a  des  communes  qui  ont  1  indigent  pour  2  ha- 
bitants, c'est-à-dire  que  le  nombre  des  indigents  assistés  est  égal  à  celui  des 
habitants  qui  subviennent  à  leurs  besoins. 

Voici  la  situation  du  paupérisme  sur  quelques  points  du  territoire  français  : 

Déparlemenls.  Indigents.  Mendiants. 

Du  Nord 1  sur    9  habit.     1  sur    62  habit. 

De  l'Est 1  sur  14  i  sur  481 

Du  Sud 1  sur  18  1  sur  130 

De  l'Ouest i  sur  11  1  sur  106 

Du  Centre  ^ 1  sur  14  1  sur  122 

Frontières  de  terre 1  sur    8  1  sur    80 

Frontières  maritimes.. .  1   sur  10  1  sur    90 

Manufacturiers 1  sur    8  1  sur    71 

Agricoles 1   sur  14  1  sur  111 

Ayant  de  grande  cen- 
tres de  population,,.  1  sur  10  1  sur  118 
Réputés  pauvres 1  sur  15  1  sur  159 


*  541  communes  ayant  un  bureau  de  bienfaisance  n'ont  pas  d'indigents  à  leur 
charge. 

^  Le  département  de  la  Seine  compte  1  indigent  sur  15  habitants;  1  meadiaDt 
sur  252, 
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Paris 1  indigent  sur  12  habitants.       1  mendiant  sur  397  habitants. 

Lyon i  —  sur  iO  4  —  sur  S32 

Marseille...  1  —  sur    7  1  —  sur  1,429 

Bordeaux  . .  1  —  sur    7  1  —  sur  0 

Rouen 1  —  sur  31  1  —  sur  0 

Toulouse...  1  —  sur  53  1  —  sur  810 

Nantes 1  —  sur    8  1  —  sur  0 

Lille 1  —  sur    3  1  —  sur  307 

Strasbourg  .1  —  sur    8  1  —  sur  0 

Enfin  dans  les  9,336  localités  où  les  bureaux  de  bienfaisance  sont  insti- 
tués, il  existe,  savoir  : 

Dans  les  chefs-lieux 

D'arrondissement 1  indigent  sur    9  habit.  1  mendiant     sur  1C9  abit. 

Décantons 1       —      sur  13  1        —        sur    58 

De  communes  rurales.  1       —      sur  15  1        —        sur  156* 

341  bureaux  de  bienfaisance  situés  dans  5S  départements  n'ont  pas  d'in- 
digents à  soutenir,  et  cependant  ces  341  bureaux  possèdent  ensemble  im 
revenu  brut  de  88,744  fr.,  qui  sont  dépensés  chaque  année.  A  ce  sujet,  je 
dois  faire  connaître  que  j'ai  visité  un  bureau  de  bienfaisance  dans  cette  si- 
tuation, et  qui  dépensait  ses  revenus  en  secours  à  des  individus  qui  n'en 
avaient  nul  besoin,  dans  la  crainte  d'être  forcé  un  jour  de  les  distribuer  à 
des  pauvres  d'une  commune  voisine. 

La  moyenne  des  secours  annuels,  dans  les  9,556  communes  qui  possèdent 
un  bureau  de  bienfaisance,  est  de  12  fr.  70  c.  par  indigent.  De  cette  somme 
il  faut  déduire,  pour  frais  généraux  d'administration,  une  somme  moyenne 
de  2  fr.  28  c.  Reste  donc,  pour  secours  annuel  et  direct  accordé  à  chaque 
indigent,  une  moyenne  de  10  fr.  42  c.  Cette  somme  de  12  fr.  70  c.  se  subdi- 
vise ainsi  par  chaque  indigent. 

Frais  généraux  d'administration 2  fr.  28  c* 

Blé,  pain  ou  farine 6  21 

Viande.. 0  54 

Vin,  bière  ou  cidre 0  04 

Comestibles  divers 0  39 

Linge  et  habillements 0  29 

Blanchissage  du  hnge 0  06 

Bois  ou  charbon  de  terre 0  35 

Frais  d'actes  civils 0  01 

'  L'augmentation  assez  extraordinaire  'des  mendiants  dans  les  chefs-lieux  d 
cantons  tient  à  deux  causes  :  1°  à  ce  que  les  revenus  des  bureaux  de  bienfaisance 
étant  en  général  Irès-modiques,  ils  ne  peuvent  venir  efficacement  en  aide  aux  in- 
digents, qui  alors  sont  obligés  de  mendier  pour  subvenir  à  leurs  besoins  ;  2"  à  ce 
que,  faute  de  moyens  coercitifs,  la  police  locale  ne  peut  empêcher  les  indigents  de 
se  livrer  à  cet  acte  répréhensible. 

*  Les  frais  généraux  d'administration  absorbent  à  eux  seuls,  en  moyenne,  le 
cinquième  environ  des  dépenses  générales,  comme  je  l'ai  déj^à  dit. 
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Médicaments 0  52 

Bains 0  05 

Secours  en  argent 1  76 

Payements  de  loyers 0  13 

Gratifications  aux  travailleurs 0  07 

Frais  d'inhumations 0  02 

Total  égal 12  fr.  70  c. 

Cette  moyenne  de  12  fr.  70  c.  n'a  été  que  de 

i  centime  dans  l'Ain,  àMartignat  ; 

2  —      dansleRhône,  à  Mardose  ; 

3  —      dans  Eure-et-Loir,  à  la  Chapelle-du-Noyer  ; 

4  —      dans  Ille-et-Vilaine,  à  Saint-Georges-de-Reinlembaull; 

6  —  dans  l'Yonne,  à  Fontenoy; 

7  —  dans  le  Gard,  à  Vénéjau  ; 

8  —  dansl'Ardèche,  à  Audance; 

9  —  dans  la  Manche,  à  Fermanville  ; 
40  —  dans  TAveyrou,  au  True!. 

Tandis  qu'elle  s'est  élevée  à 

899  fr.  SI  c.  dans  le  Doubs,  à  Jlontbelliard  ; 

449        90      dans  la  Mayenne,  au  Genest  ; 

422        46      dans  Seine-et-Marne,  à  Donnemarie  ; 

406        00      dans  la  Côte-d'Or,  à  Montigny-sur-Vlngeanne  ; 

543        05      dans  la  Seine,  à  Thiais. 

708  bureaux  de  bienfaisance  n'ont  pas  distribué,  dans  le  cours  de  l'année, 
la  soriime  de  un  franc  à  chaque  indigent. 
77  autres  bureaux  n'ont  fait  aucune  distribution  de  secours. 


EMPRUNT  DE  500  MILLIONS.  —  LOI.  —  RAPPORT  DU  MINISTRE  DES  FINANCES.  — 
DÉCRET  RELATIF  A  LA  SOUSCRIPTION.  —  RÉSULTATS  DE  LA  SOUSCRIPTION.  — 
RAPPORT  DU  MINISTRE  DES  FINANCES. 

L  Loi  autorisant  le  nouvel  emprunt.  —  Art.  l^"".  Le  ministre  des 
finances  est  autorisé  à  faire  inscrire  sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique la  somme  de  rentes  nécessaire  pour  produire ,  au  taux  de  la  né- 
gociation, un  capital  de  cinq  cents  millions  de  francs  (500,000,000  fr.). 

Ces  rentes  pourront  être  aliénées  de  la  manière,  dans  le  fonds,  au 
taux  et  aux  conditions  qui  concilieront  le  mieux  les  intérêts  du  Trésor 
avec  la  facilité  des  négociations. 

Un  fonds  d'amortissement  du  centième  du  capital  nominal  des  rentes 
créées  en  vertu  de  l'autorisation  qui  précède  sera  ajouté  à  la  donation 
de  la  caisse  d'amortissement. 

Art.  2.  Les  produits  de  l'emprunt  seront  affectés,  à  titre  de  ressource 
extraordinaire,  aux  besoins  de  l'exercice  pendant  lequel  ils  seront  réa- 
lisés. Fait  au  palais  des  Tuileries^  le  30  décembre  1854. 
{Moniteur  du  31  décembre  1854.)  NAPOLEON. 
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IL  Rapport  du  ministre  des  finances.  —  Le  Sénat  et  le  Corps  légis- 
latif, s'associant  avec  empressement  à  la  pensée  de  Votre  Majesté,  ont 
adopté  la  loi  qui  autorise  un  nouvel  emprunt  de  500  millions.  Cet  em- 
prunt, destiné  à  subvenir  aux  dépenses  d'une  guerre  si  glorieusement 
entreprise  dans  l'intérêt  de  la  civilisation  et  pour  maintenir  la  France  ou 
rang  qui  lui  est  dû  en  Europe^  devait  être  essentiellement  un  emprunt 
national.  Aussi  Votre  Majesté  a-t-elle  voulu  qu'il  fut,  comme  l'emprunt 
de  250  millions,  réalisé  au  moyen  d'une  souscription  publique.  L'expé- 
rience tentée  au  mois  de  mars  dernier  avait  trop  bien  réussi  pour  (ju'on 
dût  penser  à  recourir  à  un  autre  uîode.  La  souscription  publique,  qui 
n'exclut  personne,  qui  fait  appel  au  patriotisme  de  tous,  qui  accueille  les 
grands  capitalistes  comme  elle  admet  les  plus  modestes  souscripteurs, 
qui,  en  faisant  participer  le  public  toutentieraux  bénéfices  de  l'emprunt, 
semble  diminuer  par  cela  même  le  sacrifice  que  l'Etat  peut  s'imposer, 
n'a  plus  besoin  d'explication  ni  de  commentaire.  L'heureuse  issue  qu'elle 
a  eue  pour  l'Etat  et  pour  les  souscripteurs  eux-mêmes  garantit  le  succès 
qu'elle  obtiendra  encore.  Le  pays  répondra  par  un  nouveau  témoignage 
de  confiance  à  l'appel  nouveau  que  va  lui  faire  Votre  Majesté. 

Lors  du  premier  emprunt,  le  4  1/2  et  le  3  p.  100  se  sont  partagé  les 
souscriptions,  dans  des  proportions  inégales  sans  doute,  mais  qui  ont  dé- 
montré que  l'une  et  l'autre  de  ces  valeurs  répondaient  aux  préférences 
des  différentes  classes  de  souscripteurs. 

J'ai  donc  l'honneur  de  proposer  à  Votre  Majesté  d'offrir  à  la -fois  au 
choix  des  preneurs,  dans  la  nouvelle  souscription,  du  4  1/2  et  du  3 
p.  100. 

Si  Votre  Majesté  agrée  cette  proposition,  voici  quelles  pourraient  être 
les  conditions  de  l'emprunt.  L'un  des  avantages  principaux  qui  puissent 
être  offerts  aux  souscripteurs  résulte  de  la  combinaison  des  termes  accor- 
dés pour  le  payement  des  souscriptions,  avec  la  date  à  partir  de  laquelle 
les  arrérages  des  rentes  émises  leur  seront  payés.  Les  payements  des 
capitaux  souscrits  devront  être  effectués,  savoir  :  un  dixième  en  souscri- 
vant, et  le  surplus  de  mois  en  mois,  en  dix-huit  termes  égaux,  de  sorte 
que  le  dernier  payement  n'aurait  lieu  qu'en  août  1856.  Cependant,  les 
arrérages  des  rentes  qui  seront  délivrées  seront  payés  aux  souscripteurs 
pour  le  4-  1/2,  à  partir  du  22  septembre  1854,  pour  le  3  p.  100,  à  partir 
du  22  décembre  de  la  même  année,  c'est-à-dire  qu'à  compter  de  ces  deux 
époques  ils  toucheront  la  totalité  des  intérêts  de  leur  capital,  quoiqu'ils 
n'en  aient  encore  payé  qu'une  partie. 

Le  bénéfice  des  termes  équivaut  pour  les  souscripteurs  du  4  1/2  à  une 
diminution  de  2  fr.  93  c.  sur  le  taux  d'émission  de  la  rente,  et  pour  les 
souscripteurs  du  3  p.  100  à  une  réduction  de  2  fr.  08  c.  Quant  à  ceux 
qui,  dans  les  limites  de  la  faculté  d'escompte  qui  sera  accordée,  acquit- 
teront par  anticipation  les  termes  non  encore  échus,  un  escompte  de  4 

2^    SIÎUIE.    T.    V. 15  Ftl/rie*-  1855.  19 
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pour  100  leur  tiendra  lieu  du  bénéfice  que  leur  eût  procuré  la  prolon- 
gation des  ternies. 

Je  dois  maintenant  appeler  l'attention  de  Votre  Majesté  sur  la  fixation 
du  taux  de  I  émission  des  rentes.  Cette  fixation  doit  être  faite  de  manière 
à  eoncilier  les  intérêts  de  l'État  qui  emprunte  avec  les  chances  légi- 
times à  assurer  aux  souscripteurs. 

Le  dernier  cours  de  la  rente  4  I  /^  à  la  bourse  d'hier  a  été  de  92  fr. 
50  c.  Je  propose  à  Votre  Majesté  de  décider  que  la  rente  4  1/2  sera  émise 
à  92.  fr.  Le  dernier  cours  du  3  p.  100  a  été  de  66  fr.  60  cent.  Je  propose 
de  fixer  le  taux  d'émission  de  la  rente  3  p.  100  à  05  fr.  25  cent.  Ainsi 
les  souscripteurs  recevront  le  i  1/2  à  0  fi\  ,50  cent,  de  moins,  et  le  3 
p.  100  à  1  fr.  35  cent,  de  moins  que  s'ils  eussent  acheté  ces  valeurs  à  la 
bourse  d'hier.  Or,  si  l'on  ajoute  à  cette  bonification  la  réduction  de  prix 
qui  résulte  des  termes  accordés  pour  les  payements,  et  qui  s'élève,  ainsi 
que  je  l'ai  dit  plus  haut,  à  2  fr.  93  cent,  pour  le  4  1/2  et  2  fr.  08  cent. 
pour  le  3  p.  100,  on  voit  que  les  souscripteurs  du  4-  1/2  obtiendront  sur 
le  cours  d'hier  un  bénétice  total  de  3  fr.  43  cent.,  et  ceux  du  3  p.  100 
un  bénéfice  égal  de  3  fr.  43  cent. 

Votre  Majesté  ne  regrettera  pas  ces  avantages  accordés  à  l'emprunt, 
puisqu'ils  profiteront  à  tous  les  souscripteurs,  et  qu'en  assurant  le  succès 
de  l'opération,  ils  contribueront  à  consolider  et  à  développer  le  crédit 
de  lÉtat. 

Lors  de  l'emprunt  de  250  millions,  il  avait  été  décidé  qu'au  cas  où  les 
capitaux  souscrits  excéderaient  la  somme  demandée,  les  souscriptions 
qui  ne  dépasseraient  pas  50  fr.  de  rente  seraient  exemptes  de  réduction. 
Je  crois  devoir  proposer  à  Votre  Majesté  d'adopter  une  disposition  ana- 
logue ;  mais  pour  encourager  autant  que  possible  les  petites  souscrijjtions, 
il  me  semble  utile  d'admettre  qu'en  cas  de  réduction,  celles  qui  ne  dé- 
passeront pas  500  fr.  de  rente  ne  seront  pas  soumises  à  la  réduction 
proportionnelle. 

Votre  Majesté  voulant  assurer  au  plus  grand  nombre  le  bénéfice  de 
l'emprunt ,  j'ai  l'honneur  de  lui  proposer  de  maintenir  la  règle  pré- 
cédemment établie,  en  décidant  que  les  souscriptions  pourront  être  ad- 
mises pour  10  fr.  de  rente,  sans  toutefois  qu'elles  puissent  descendre 
au-dessous  de  ce  chiffre. 

L'Empereur  voudra  bien  remarquer  qu'heureux  de  profiter  de  l'ex- 
périence acquise  dans  une  première  opération  habilement  conçue  et 
prudemment  dirigée,  j'ai  pris  à  tâche  de  me  rapprocher  le  plus  possible 
des  dispositions  arrêtées  au  mois  de  mars  dernier. 

J'aî  l'assurance  qu'elles  auront,  cette  fois,  le  même  succès  que  dans 
celte  première  opération. 

Au  mois  de  mars,  il  s'agissait  de  commencer  une  guerre  que  comman- 
daient l'intérêt  et  l'honneur  de  la  France.  La  nation  a  répondu  avec  en- 
thousiasme à  l'appel  de  Votre  Majesté. 
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Aujourd'hui,  il  s'agit  de  continuer  cette  guerre  avec  une  vigueur  qui, 
seule,  peut  en  amener  le  terme-,  il  s'a-it  de  poursuivre  les  premiers  et 
éclataiits  succès  qui  ont  illustré  nos  armes,  et  cimenté  par  des  victoires 
communes  l'alliance  de  la  France  et  de  l'Angleterre.  La  France  ne  lais- 
sera pas  son  œuvre  inachevée. 

Je  suis  etc., 

Paris,  le  51  décembre  18S4. 

m.  Décrf.t  relatif  a  la  souscription.  —   NAPOLÉON,  etc.;   Sur  le 
rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  des  finances, 
Vu  la  loi  du  31  décembre  1854., 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Article  P^  Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  est  autorisé  à 
procéder,  par  souscription  publique,  à  l'aliénation  de  la  somme  de  renies 
4  4/2  et  3  p.  100  nécessaire  pour  produire  un  capital  de  ,^00  millions 
de  francs. 

Art.  '2.  La  rente  4  1/2  p.  100  sera  émise  au  taux  de  92  fr.,  avec  jouis- 
sance du  22  septembre  1854. 

La  rente  3  p.  100  sera  émise  au  taux  de  65  fr  55  c,  avec  jouissance 
du  22  décembre  1854. 

Art.  3.  Conformément  aux  dispositions  du  3^  paragraphe  de  l'art.  1" 
de  la  loi  du  31  décembre  1854,  la  donation  de  la  caisse  d'amortissement 
sera  accrue,  à  partir  du  1"  janvier  1856,  d'une  somme  égale  au  centième 
du  capital  nominal  des  rentes  qui  seront  émises  en  vertu  de  l'art.  1"  du 
présent  décret. 

^  Art.  4.  Notre  ministre  secrétaire  d'État  des  finances  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  31  décembre  1854.         Napoléon. 

IV.  Résultat  de  la  souscription.  Rapport  du  ministre  des  finances.— 
Sire,  en  exécution  de  la  décision  prise  par  Votre  Majesté,  la  souscription 
publique  pour  l'emprunt  de  500  millions  a  été  ouverte  dans  toute  l'é- 
tendue de  LEmpire  le  3  janvier  et  fermée  le  14, 

Je  suis  heureux  d'avoir  à  le  dire  à  Votre  Majesté,  les  espérances  qu'on 
avait  dû  concevoir  ont  été  dépassées  ;  le  chiffre  total  des  souscriptions  re- 
cueillies s'élève  à  2  milliards  175  millions  de  francs.  177,000  personnes 
ont  pris  part  à  la  souscription. 

L'Algérie,  la  Corse  et  les  dernières  journées  de  quelques  départements 
éloignés  augmenteront  encore,  dans  une  certaine  proportion,  le  nombre 
des  souscripteurs  et  la  somme  des  capitaux.  Un  rapport  ultérieur  fera 
connaître  les  résultats  définitifs. 

Voici  comment  se  décompose ,  en  rentes ,  la  somme  de  2  miUiards 
175  millions  de  francs  : 

Rente  3  pour  100,  83  millions  ; 

Rente  4  1/2  pour  100,  18  millions. 


292  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

Les  départements  ont  fourni  120,000  souscripteurs,  dont  les  souscrip- 
tions réunies  s'élèvent  en  capital  à  777  millions. 

A  Paris,  on  compte  51,000  souscripteurs  représentant  un  capital  de 
1,398  millions. 

Dans  les  souscriptions  reçues  à  Paris  sont  comprises  celles  qui  sont 
venues  de  l'étranger,  et  qui  s'élèvent,  pour  l'Angleterre,  à  un  capital  de 
150  millions,  et  à  une  somme  égale  pour  les  diverses  contrées  de  l'Eu- 
rope, l'Allemagne,  la  Belgique,  la  Suisse,  etc.  Votre  Majesté  verra  avec 
une  juste  satisfaction  ce  concours  sympathique  accordé  à  la  France  par 
les  capitalistes  étrangers. 

Les  souscriptions  de  500  fr.  de  rente  et  au-dessous  représentent,  en 
rente  3  pour  100,  26  millions,  et  en  rente  i  et  demi  pour  100,  13  mil- 
lions ,  et  forment  ainsi  un  capital  de  836  millions ,  qui  dépasse  de  336 
millions  le  montant  de  l'emprunt. 

Conformément  à  l'article  5  de  l'arrêté  du  31  décembre  dernier,  elles 
devront  en  absorber  la  totalité  et  subir  même  entre  elles,  au-dessus  de 
10  fr.  de  rente,  une  réduction  proportionnelle  de  -40  à  42  pour  100. 
Toutes  les  souscriptions  supérieures  à  500  fr.  de  rente  demeureront  donc 
sans  c'tî'et.  Telle  est  la  règle  posée  par  l'arrêté  que  Votre  Majesté  a  bien 
voulu  approuver  et  qui  a  fixé  à  l'avance  les  conditions  de  la  souscription. 

On  peut  regretter  sans  doute  que  le  louable  empressement  de  tant  de 
souscripteurs  reste  sans  résultat  pour  eux  et  qu'ils  ne  puissent  trouver 
place  dans  l'emprunt.  Mais  l'événement  qui  trompe  leurs  espérances  aura 
de  si  heureux  effets  sur  la  prospérité  générale  du  pays,  qu'ils  subiront 
sans  se  plaindre  une  loi  qu'ils  avaient  d'ailleurs  acceptée  à  l'avance. 

J'ai  pris  des  mesures  pour  que  les  capitaux  qu'ils  avaient  versés  leur  fus- 
sent immédiatemeut  restitués,  et,  d'un  autie  côté,  je  hâterai  autant  que 
cela  sera  possible  les  travaux  qui  ont  pour  objet  la  réduction  à  opérer  entre 
les  souscriptions  inférieures  à  500  fr.  de  rente,  ainsi  que  l'échange  des 
récépissés  provisoires  contre  les  certificats  d'emprunt. 

Sire,  la  souscription  à  l'emprunt  de  1855  ,  dans  les  conditions  où  elle 
s'est  ouverte,  avec  les  proportions  qu'elle  a  prises,  ne  constitue  pas  seu- 
lement une  opération  financière  heureusement  accomplie,  elle  devient 
un  événement  politique  dune  haute  importance,  sans  précédent  dans 
les  annales  des  nations. 

Jamais,  dans  aucun  pays,  ne  s'est  produite  une  telle  manifestation  de 
force  et  de  richesse.  Jamais  peuple  n'a  donné  à  son  souverain  un  si  écla- 
tant témoignage  de  confiance  et  de  dévouement.  C'est  une  nouvelle  ac- 
clamation qui  vient  une  fois  de  plus  consacrer  la  glorieuse  politique  na- 
tionale suivie  par  Votre  Majesté. 

Je  suis,  etc.  J.  Baroche. 
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ÉLECTELR  ET  CANDIDAT. 

Le  candidat.  Voulez-vous  que  le  gouvernement  s'occupe  de  l'éducation 
de  vos  enfants? 

Les  électeurs.  Sans  aucun  doute.  Nous  voulons  qu'il  distribue  l'ensei- 
gnement à  pleines  mains,  qu'il  subventionne  grassement  les  universités, 
qu'il  multiplie  les  athénées  et  les  écoles  primaires,  qu'il  organise  l'ensei- 
gnement professionnel,  agricole,  industriel  et  commercial. 

Le  candidat.  Voulez-vous  que  le  gouvernement  construise  des  routes, 
des  canaux,  des  chemins  de  fer  et  des  télégraphes  ? 

Les  électeurs.  Oui,  nous  voulons  qu'il  ne  laisse  jamais  chômer  les  tra- 
vaux publics. 

Le  candidat.  Voulez-vous  quMl  protège  l'industrie? 

Les  électeurs.  Assurément,  nous  voulons  qu'il  la  préserve  de  la  concur- 
rence étrangère  ;  nous  voulons  aussi  qu'il  lui  accorde  des  subventions  et 
des  primes  ;  nous  voulons  enfin  que  l'agriculture  ne  soit  pas  oubliée,  que 
le  gouvernement  donne  aux  agriculteurs  les  moyens  de  drainer  et  de 
chauler  leurs  terres,  qu'il  encourage  l'élève  des  bestiaux,  des  lapins  et 
des  vers  à  soie. 

Le  candidat.  Voulez-vous  qu'il  protège  les  beaux-arts? 

Les  électeurs.  Comment  donc  !  mais  c'est  son  premier  devoir.  Que  de- 
viendraient la  peinture,  la  sculpture,  l'architecture,  la  poésie  et  la  mu- 
sique, si  le  gouvernement  ne  s'en  mêlait  point.  Nous  retournerions  à 
l'état  sauvage. 

Le  candidat.  Voulez- vous  qu'il  salarie  les  cultes? 

Les  électeurs.  Oui,  certes.  Nous  ne  sommes  pas  des  mécréants,  Dieu 
merci. 

Le  candidat.  Voulez-vous  qu'il  diminue  l'effectif  militaire  ? 

Les  électeurs.  Nous  prenez-vous  pour  des  membres  du  Congrès  de  la 
paix  ?  Nous  voulons  qu'il  maintienne  notre  armée  sur  un  pied  respectable. 

Le  candidat.  Voulez-vous  qu'il  réduise  le  budget  de  la  bienfaisance? 

Les  électeurs.  Allons  donc!  nous  voulons,  au  contraire,  qu'il  s'occupe 
activement  du  bien-être  des  classes  laborieuses,  qu'il  donne  du  travail 
aux  ouvriers  et  qu'il  pourvoie  aux  besoins  de  ceux  qui  ne  peuvent  tra- 
vailler. Nous  voulons  qu'il  institue  des  ateliers  de  travail,  des  caisses  de 
secours  et  de  retraites,  etc.,  etc.  ;  en  un  mot,  qu'il  soit  la  Providence  du 
peuple  ! 

Le  candidat.  Fort  bien.  Nous  sommes  d'accord.  Maintenant,  que  pen- 
sez-vous des  impôts? 

Les  électeurs.  Nous  voulons  qu'on  les  réduise.  A  bas  les  gros  impôts  ! 

Le  candidat.  Vous  avez  raison.  Les  gros  impôts  sont  insupportables. 
Lesquels  voulez-vous  réduire  ? 

Les  électeurs.  Tous,  et  nous  voulons  qu'on  supprime  les  octrois. 

Le  candidat.  Permettez,  cependant.  Vous  voulez  que  le  gouvernement 
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vous  donne  de  l'enseignement  et  des  travaux  publics,  qu'il  .subventionne 
l'industrie  et  les  beaux-arts,  qu'il  salarie  le  culte,  qu'il  répande  à  pleines 
mains  le  travail  et  les  aumônes;  c'est-à-dire  qu'il  dépense  beaucoup  d'ar- 
gent, à  votre  intention.  Mais,  d'un  antre  côté,  vous  ne  voulez  pas  qu'il 
vous  en  demande.  Comment  donc  s'y  prendra-t-il  pour  maintenir  ses 
budgets  en  équilibre?  Ce  sera  un  problème  difïicile  à  résoudre,  avouez-le. 

Lc&  électeurs.  Eh!  parbleu,  cela  vous  regarde.  Nous  ne  vous  nommons 
pas  pour  autre  chose.  Acceptez-vous,  oui  ou  non,  notre  mandat? 

Le  candidat.  Vous  avez  raison.  Vos  arguments  sont  sans  réplique.  Nous 
sommes  faits  pour  nous  entendre.  J'accepte  de  grand  cœur  votre  mandat. 
{V Economiste  belge,  n°  1,  par  M.  G.  de  Mollnari.) 
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Du  Commerce  des  grains  et  des  mesures  a  prendre  en  cas  de  cherté,  par  le 
docteur  Guillaume  Roscher,  professeur  d'économie  politique  pratique 
et  d'administration  à  l'Université  de  Leipsick,  traduit  de  l'allemand  avec 
l'autorisation  de  l'auteur  etannotépar  M.  Maurice  Block.  Un  vol.  in-8°, 
chez  Guillaumin  et  compagnie,  et  à  la  librairie  d'agriculture  de 
M"'^  veuve  Bouchard-Huzard. 

Depuis  un  siècle,  les  économistes  s'attachent  à  combattre  les  préjugés 
qui  entravent  le  développement  du  commerce  des  grains,  et  cependant 
ces  préjugés  sont  encore  debout.  Aujourd'hui,  comme  à  l'époque  où 
Turgot  écrivait  ses  admirables  Lettres  sur  le  commerce  des  grains,  les  po- 
pulations manquent  rarement  d'attribuer  la  cherté  dont  elles  souffrent  aux 
manœuvres  des  accapareurs,  et  elles  réclament  l'intervention  active  des 
gouvernements  pour  les  protéger  contre  ces  vampires;  elles  demandent 
la  prohibition  à  la  sortie  des  israins,  l'interruption  du  travail  des  distille- 
ries, la  répression  des  spéculations  illicites  qui  font  monter  le  prix  des 
subsistances,  l'organisation  de  la  boulangerie,  etc.,  etc.,  comme  si  l'ex- 
périence n'avait  pas  démontré  vingt  fois  que  ces  mesures  ne  peuvent 
qu'aggraver  le  mal.  Mais,  hélas!  est-ce  que  les  préjugés  tiennent  compte 
de  l'expérience?  Au  moyen  âge,  remarque  M.  le  docteur  Roscher,  les 
disettes  étaient  principalement  attribuées  aux  sorciers,  et  pendant  cinq 
ou  six  cents  ans,  ce  préjugé  barbare  fit  traîner  au  bûcher  des  milliers 
de  victimes  innocentes.  De  nos  jours,  on  laisse  les  sorciers  en  repos, 
mais  c'est  aux  dépens  des  marchands  de  grains,  dont  on  s'ingénie  à 
entraver  les  opérations,  comme  on  s'attachait  autrefois  à  conjurer  les 
maléfices  des  sorciers. 

Que  les  gouvernements  cèdent  sans  résistance  à  un  préjugé  si  grossier 
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et  dont  les  conséquences  sont  si  désastreuses,  cela  est  fâcheux,  sans'doute, 
mais  cela  n'a  rien  de  surprenant.  Les  hommes  d'Etat  les  plus  éclairés 
du  moyen  âge  n'hésitaient  pas  à  faire  brûler  les  sorciers  qui  jetaient  des 
«  sorts»  sur  les  moissons;  est-il  étonnant  que  ceux  de  notre  temps  en- 
travent les  opérations  des  marchands  de  grains,  en  vue  d'augmenter  les 
approvisionnements?  Si  l'animad version  populaire  se  reportait  de  nou- 
veau sur  les  sorciers,  ne  se  croiraient-ils  pas  obligés  de  renouveler  les 
auto-da-fé,  pour  satisfaire  ce  a  préjugé  respectable  ?  » 

On  ne  saurait  raisonnablement  exiger  des  gouvernants  qu'ils  se  mon- 
trent plus  éclairés  que  les  gouvernés.  Il  faut  donc  déraciner  des  esprits 
le  préjugé  contraire  à  la  liberté  du  commerce  des  grains,  si  l'on  veut 
l'extirper  de  la  législation.  Il  faut  démontrer  aux  populations  que  toute 
intervention  des  gouvernements  pour  réglementer  la  production  ou  le 
commerce  des  grains,  aux  époques  de  disette  comme  aux  époques  d'a- 
bondance, ne  peut  que  leur  être  funeste.  C'est  une  œuvre  lente  et  diffi- 
cile assurément,  mais  c'est'  une  œuvre  indispensable. 

Nous  avons  signalé,  il  y  a  quelque  temps  (numéro  de  juin),  un  excel- 
lent petit  livre  de  M.  Victor  Modeste,  où  cette  tâche  est  remplie  avec 
infiniment  de  bon  sens  et  de  chaleur  communicative.  En  voici  un  autre, 
qui  est  du  à  un  savant  professeur  de  l'Université  de  Leipsick,etdans  lequel 
abondent,  à  l'appui  de  la  même  thèse,  les  renseignements  et  les  faits. 
M.  le  docteur  Roscher  ne  défend  pas  la  liberté  du  commerce  d'une  ma- 
nière absolue.  Son  esprit  semble  même  quelque  peu  infecté  de  la  doctrine 
de  son  trop  célèbre  compatriote,  le  docteur  List  ;  mais  son  ouvrage  n'en 
renferme  pas  moins  une  excellente  enquête  sur  le  commerce  des  grains, 
et  la  condamnation  du  régime  réglementaire  s'y  trouve  écrite  à  chaque 
page. 

M.  Roscher  commence  par  rechercher  les  causes  qui  font  varier  les 
récoltes  et  l'influence  qu'un  déficit  ou  un  excédant  exerce  sur  les  prix. 
Il  donne  ensuite  un  aperçu  historique  et  statistique  du  commerce  des 
grains,  puis  il  examine  successivement  les  différentes  mesures  que  les 
gouvernements  ont  l'habitude  de  prendre  aux  époques  de  disette,  telles 
que  les  primes  d'importation,  les  achats  pour  compte  du  gouvernement 
et  des  villes,  la  défense  de  vendre  ailleurs  que  sur  le  marché,  l'interdic- 
tion des  travaux  des  distilleries,  la  prohibition  à  la  sortie,  etc.,  etc.  Il  cite 
de  nombreux  exemples  de  l'application  de  ces  mesures  restrictives,  et  il 
montre  qu'elles  ont  donné,  chaque  fois,  un  résultat  opposé  à  celui  que 
l'on  s'en  promettait. 

C'est  surtout  contre  la  prohibition  à  la  sortie  qu'il  déploie  les  ressour- 
ces de  sa  vaste  et  solide  érudition  germanique.  On  lira  avec  intérêt  quel- 
ques extraits  du  chapitre  substantiel  qu'il  consacre  à  cette  mesure 
décevante. 

«  Un  État  qui  prohibe  l'exportation,  dit-il,  empêche  par  là  indirecte- 
ment l'importation.  Des  représailles  né  manqueront  jamais  d'être  prises, 
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surtout  contre  les  pays  situés  à  l'intérieur  des  continents  ou  n'ayant  pas 
déport  maritime.  C'est  une  difficulté  de  plus  pour  ce  commerce  déjà 
si  ditïicile.  En  1804,  la  Saxe  royale  (alors  électorale)  défendit  l'exporta- 
tion du  blé,  même  au  duché  d'Altenbourg,  et  l'Altenbourg  répondit  par 
une  défense  semblable.  Or,  jusqu'alors  TErzgebirge  avait  été  fourni  de 
grains  presque  exclusivement  par  l'Altenbourg,  et  à  d'autant  meilleur 
compte,  que  le  bois  des  forêts  de  l'Erzgebirge  offrait  une  excellente 
marchandise  en  échange.  Après  la  prohibition,  les  pauvres  montagnards 
furent  obligés  de  chercher  leurs  grains  dans  le  Nord  du  royaume,  sans 
chargement  de  retour^  et,  en  conséquence,  à  des  prix  presque  inaccessi- 
bles ;  le  débouché  que  leur  offrait  l'Altenbourg  en  souffrit  également. 
Quelque  chose  d'analogue  se  passa  en  1847,  entre  l'Autriche  et  la  Ba- 
vière. L'Autriche  avait  défendu  l'exportation  qui  se  faisait  de  la  Bohême 
dans  le  Palatinat  supérieur  et  dans  la  Franconie.  Par  mesure  de  justes 
représailles  (on  reconnaît  ici  le  disciple  du  docteur  List),  la  Bavière  pro- 
hiba, à  son  tour,  l'exportation  au  Tyrol  et  au  Voralberg.  De  cette  ma- 
nière, plusieurs  parties  de  ce  malheureux  pays  furent  violemment  sé- 
parées de  leurs  greniers  naturels,  et  le  commerce  des  grains  se  vit  forcé 
de  faire  des  détours  très-coijteux.  En  France,  par  exemple,  les  départe- 
ments situés  dans  le  voisinage  des  Pyrénées  pourraient  avoir  une  mau- 
vaise récolte,  pendant  que  la  Lorraine  nagerait  dans  l'abondance.  Dans 
ce  cas,  la  prohibition  de  l'exportation  nuirait  beaucoup  à  la  Lorraine, 
sans  être  utile  aux  habitants  des  Pyrénées,  parce  que  le  transport,  par 
terre,  des  grains  aussi  loin,  en  rendrait  les  prix  exorbitants. 

«  D'un  autre  eôté,  l'étranger  hésitera  peut-être  à  importer  du  blé  dans 
un  pays  qui  en  prohibe  l'exportation.  Il  n'aurait  qu'à  venir  trop  tard  ou 
qu'à  trouver  des  diiiicultés  à  vendre  sa  marchandise,  il  ne  pourrait  plus 
la  reprendre.  En  Hollande,  où  l'exportation  a  toujours  été  libre,  l'impor- 
tation n'a  jamais  cessé  d'être  abondante.  11  en  résulta  que  le  setier  de 
froment  coîitait  quelquefois,  à  Amsterdam,  20  livres,  lorsque  son  prix 
était  de  30  dans  les  provinces  françaises  les  plus  rapprochées.  Pendant 
la  cherté  de  1789,  le  bruit  se  répandit  que  l'exportation  du  blé  allait  être 
défendue  en  Hollande.  Ce  bruit  ayant  engagé  quelques  négociants  de 
Hambourg  à  retenir  leurs  navires  frétés  pour  ce  pays,  la  ville  d'Amster- 
dam fut  obligée  de  le  démentir.  On  eut  l'occasion  de  faire  une  expérience 
analogue  à  Hambourg.  Lorsqu'en  1770  on  discuta,  dans  le  sein  du  ma- 
gistrat (corps  municipal)  la  question  de  savoir  s'il  n'y  avait  pas  du  danger 
à  permettre  la  forte  exportation  qu'on  constatait,  le  corps  des  négociants 
déclara  garantir  la  ville  contre  la  disette,  si  on  continuait  à  laisser  le 
commerce  libre,  mais  non  dans  le  cas  contraire.  En  1771,  cet  exemple 
a  été  suivi  avec  beaucoup  de  succès  par  les  villes  de  Cologne  et  de 
Neuwied  (près  Coblentz)  ;  car,  malgré  les  barrières  dont  toutes  les  con- 
trées voisines  étaient  hérissées,  on  ne  put  leur  fermer  la  route  du  Rhin. 
Même  à  Osnabriick,  raconte  RocH-Stunfeld,  où,  en  1772,  on  rendit  libre 
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le  commerce  des  grains  en  désespoir  de  cause,  la  disette  se  lit  moins 
sentir  (juc  dans  les  contrées  voisines.  Le  Nord  de  la  Norwège,  où  l'on 
n'a  jamais  pu  songer  à  prohiber  l'importation  ni  l'exportation  des  grains, 
n'a  jamais  soiitl'ort  autant  de  la  disette  que  le  Midi  de  ce  pays,  bien  que 
cette  partie  fût  naturellement  beaucoup  plus  riche.  Lorsqu'une  législa- 
tion libérale  a  rendu  une  ville  ou  un  pays  le  centre  d'un  commerce  de 
grains  important,  cette  ville  ou  ce  pays  est  pour  ainsi  dire  assuré  contre 
la  disette.  » 

Au  sujet  de  la  suspension  du  travail  des  distilleries,  M.  le  docteur 
Roscher  émet  également  quelques  considérations  des  plus  judicieuses. 
Il  remarque  que  la  cherté  contribue  d'elle-même,  sans  aucun  auxiliaire, 
à  restreindre  ce  travail  dans  la  mesure  la  plus  utile. 

«  Lorsque  la  cherté  est  très-torte,  la  demande  des  spiritueux  diminue, 
tandis  que  les  frais  de  production  augmentent.  Selon  Lotz,  la  disette 
de  1816-17  fit  monter,  dans  T Allemagne  centrale,  le  prix  du  blé  de  400 
et  même  de  500  pour  dOO,  tandis  que  le  prix  de  la  bière  atteignit  à 
peine  200  pour  100,  et  celui  de  Teau-de-vie  150  pour  100.  Jusqu'à  de 
certaines  limites,  le  fabricant  pourra  bien  être  engagé,  par  le  désir  de 
ne  pas  laisser  chômer  ses  machines,  de  ne  pas  perdre  sa  clientèle,  à 
continuer  la  production  ;  mais  lorsque  le  prix  des  grains  dépasse  cette 
limite,  il  est  obligé  de  restreindre  ou  même  d'arrêter  complètement  sa 
fabrication.  Or,  l'intérêt  privé  sait  reconnaître,  bien  plus  tôt  que  le  gou- 
vernement, le  moment  d'avoir  recours  à  ce  moyen  extrême.  Et  lorsque 
le  gouvernement,  se  fondant  sur  la  loi  du  salut  public,  arrête  un  grand 
nombre  d'industries  légitimes  et  utiles  (utiles,  parce  qu'elles  provoquent 
un  excédant  de  production  d'une  grande  ressource  précisément  dans  la 
cherté),  il  devra  reconnaître  qu'une  indemnité  leur  est  due.  On  n'a  que 
trop  souvent  en  vue  seulement  ceux  d'entre  lesdistillateursqui  n'emploient 
que  des  produits  récoltés  dans  leurs  propres  champs.  Ceux-là,  sans  doute, 
trouveront  une  compensation  dans  le  haut  prix  de  leur  matière  première, 
qu'ils  vendront  en  nature  ;  mais  le  distillateur  qui  achète  lui-même  ses 
pommes  de  terre  et  ses  grains,  peut-être  à  des  prix  élevés,  est  constitué 
en  perte  par  la  suspension  de  son  industrie.  Et  s'il  avait  loué  son  usine? 
Comment  peut-on  conseiller  à  un  gouvernement  de  poser^  sans  égard 
pour  le  droit,  sur  les  épaules  de  quelques-uns,  un  fardeau  qui  paraît 
trop  lourd  à  l'ensemble  des  habitants?  A-t-on  tenu  compte,  ensuite,  de 
la  diminution  des  revenus  publics,  qui  en  est  la  conséquence?  Si  l'on 
avait  employé  en  primes  l'argent  ainsi  perdu,  on  aurait  probablement 
augmenté  plus  utilement  les  grains  existant  dans  le  pays.  La  distillerie, 
par  exemple,  ne  détruit  pas  complètement  ses  matières  premières,  puis- 
que ses  résidus  augmentent  les  fourrages  des  animaux  à  l'engrais  ;  elle 
utilise,  en  outre,  beaucoup  de  pommes  de  terre  et  de  grains  non  sus- 
ceptibles de  servir  d'aliment.  Quelle  idée  ensuite  de  vouloir  forcer  ad- 
ministrativement  tous  les  citoyens  à  être  économes  et  sobres?  Au  fond, 
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la  défense  de  distiller  signifie-t-elle  autre  chose  qu'aux  yeux  du  gouver- 
nement la  majorité  des  habitants  ne  saura  pas  faire  un  choix  raisonnable 
entre  un  aliment  indispensable  et  une  satisfaction  fugitive  des  sens?  Il 
est  peut-être  des  peuples  qui  ont  besoin  d'une  telle  tutelle;  rangera-t-on 
le  nôtre  dans  cette  catégorie?  Dès  1846,  la  consommation  de  l'eau-de-vie 
de  grain  avait  diminué  en  Prusse,  relativement  à  1844,  de  16  pour  100,  et 
celle  de  l'eau-de-vie  de  pomme  de  terre  de  14  pour  100.  Quel  que  soit 
le  désir  qu'on  puisse  avoir  d'accorder  à  un  gouvernement  pnrfuil  le  droit 
de  suspendre  au  besoin  ces  industries,  TÉlat  n'étant  dirigé  que  par  des 
hommes,  une  atteinte  aussi  considérable  portée  à  la  liberté  des  trans- 
actions privées  offre  dix  fois  plus  de  chances  défavorables  qu'avanta- 
geuses.» 

Comme  exemple  à  imiter,  M.  le  docteur  Roscher  propose  la  con- 
duite de  la  Saxe  en  184G-47,  sous  l'habile  et  sage  administration  de 
M.  de  Falkenstein.  On  ne  renouvela,  en  Saxe,  aucune  des  restrictions 
du  moyen  âge  ;  on  n'usa  même  pas  de  représailles  contre  l'Autriche, 
qui  avait  prohibé  la  sortie  des  grains  ;  en  revanche,  on  s'efforça  de  ré- 
pandre parmi  le  peuple  de  justes  notions  sur  les  causes  de  la  disette  et 
sur  les  moyens  de  l'atténuer.  Le  résultat  de  cette  excellente  politique 
fut  à  la  fois  de  préserver  la  Saxe  de  la  contagion  des  émeutes  et  des 
horreurs  de  la  disette. 

M.  le  docteur  Roscher  se  montre,  comme  on  a  pu  s'en  assurer  par  les 
extraits  que  nous  venons  de  citer,  l'adversaire  éclairé  de  la  réglementa- 
tion du  commerce  des  grains.  Cependant,  en  sa  qualité  de  professeur 
d'économie  politique  «  pratique  » ,  il  n'admet  pas  la  liberté  du  commerce 
comme  un  principe,  et  il  donne  d'assez  mauvaises  raisons  pour  établir  la 
nécessité  de  protéger,  dans  certains  cas,  l'agriculture  nationale.  Il  s'efforce 
notamment  de  remettre  à  neuf  l'argument  usé  de  «  l'indépendance  de 
l'étranger  »  -,  il  ne  saurait,  dit-il ,  partager  la  sécurité  de  M.  Stuart  Mill, 
qui  trouve  ridicule  l'idée  qu'on  puisse  jamais  empêcher  l'importation 
du  blé  en  Angleterre.  M.  Roscher  cite,  pour  justifier  ses  appréhensions 
à  cet  égard,  l'exemple  de  l'ancienne  Rome,  que  la  révolte  d'un  gouver- 
neur d'Afrique  réduisit  à  la  famine,  et  celui  de  Venise,  qui  souffrit  con- 
sidérablement d'un  blocus  que  lui  infligea  Othon  II,  en  982.  L'érudition 
est  assurément  une  excellente  chose,  mais  encore  faut-il  en  user  à 
propos.  N'est-ce  pas  en  abuser  un  peu  que  de  comparer  la  situation  po- 
litique et  commerciale  des  nations  modernes  à  celle  des  nations  de  l'an- 
tiquité ou  du  moyen  âge  ?  Rome  et  Venise  ne  pouvaient  retirer  leurs 
grains  que  de  deux  ou  trois  pays  différents  ;  l'Angleterre  peut  aller 
chercher  les  siens  dans  le  monde  entier.  L'année  dernière,  par  exem- 
ple, le  tableau  de  ses  importations  de  denrées  alimentaires  n'embras- 
sait pas  moins  de  cinquante-trois  pays.  Est-il  possible  d'admettre  que 
tous  ces  lieux  de  provenance  viennent  à  se  fermer  à  la  fois?  L'un  des 
principaux  a  été  fermé  cette  année,  par  la  prohibition  à  la  sortie  des 


BIBLIOGRAPHIE.  290 

grains  décrétée  en  Russie.  L'Angleterre  est-elle  aujourd'hui  réduite  à 
la  famine? 

Enfin,  M.  le  docteur  Roscher,  qui  trouve  de  si  bons  arguments  et  des 
expériences  si  coiiclnaiites  à  opposer  à  la  réglementation  intérieure, 
admet,  qui  le  croirait?  une  exception  en  faveur  de  la  prohibition  de 
vendre  du  pain  tendre.  «  La  médecine  a  constaté,  dit-il,  que  la  plupart 
des  personnes  prennent  habituellement  plus  de  nourriture  que  cela 
n'est  nécessaire;  en  rendant  le  pain  d'un  goût  moins  agréable,  on  prévient 
cette  perte  d'aliments.  »  Soit  !  mais  s'il  y  a  économie  à  manger  du  pain 
rassis,  les  consommateurs  ne  sauront-ils  pas  bien  faire  eux-mêmes  cette 
économie?  A  quoi  bon  la  leur  imposer?  Où  s'arrêter  d'ailleurs  dans  cette 
voie?  Les  petits  pâtés  et  les  ratiinements  culinaires  n'ont-ils  pas  aussi 
pour  efïet  de  surexciter  l'appétit?  Ne  conviendrait-il  donc  pas  de  fermer 
les  boutiques  des  pâtissiers  et  de  défendre  aux  cordons  bleus  d'exercer 
leur  pernicieuse  industrie  aux  époques  de  disette? 

Le  besoin  de  ne  pas  être  confondu  avec  les  «  hommes  à  principes  »  a 
donc  assez  mal  inspiré  M,  le  docteur  Roscher.  Mais,  à  part  les  taches  lé- 
gères que  nous  venons  de  signaler,  son  livre  est  une  des  meilleures  en- 
quêtes qui  aient  été  faites  en  faveur  de  la  liberté  du  commerce  des 
grains,  et  cette  enquête  nrérite  d'autant  plus  de  confiance  qu'elle  a  pour 
auteur  un  demi-protectioniste.  On  doit  savoir  gré  à  M.  Maurice  Block 
d'avoir  traduit,  en  Tenrichissant  de  notes  qui  rectifient  ou  complètent 
le  texte,  ce  plaidoyer  substantiel,  et  l'on  pourrait  ajouter  involontaire, 
en  faveur  de  la  liberté  du  commerce  des  grains.  G.  de  Molinari. 

Les  Banques  {die  Banken),pnrM.  Otto  Hubner.  Leipsick,  1854.  un  fort 
vol.  in-8",  Henri  Hiibner,  éditeur. 

Voilà  un  ouvrage  important  et  fait  avec  soin  sur  le  crédit,  sur  les  ban- 
ques en  général  et  plus  spécialement  sur  les  banques  allemandes,  par  un 
homme  instruit  et  d'un  grand  mérite.  Le  livre  de  M.  Otto  Hubner  se 
divise  en  deux  parties  distinctes  :  la  première,  de  128  pages,  traite  des 
généralités  relatives  au  commerce  de  la  banque:  la  seconde,  plus  par- 
ticulièrement historique  et  statistique,  occupe  470  pages  :  elle  traite  de 
la  fondation,  de  l'histoire  et  de  la  situation  des  diverses  banques  publi- 
ques du  monde  entier.  La  première  partie  est  doctrinale  ;  là  seconde  est 
un  vaste  recueil  de  faits  curieux  et  du  plus  haut  intérêt. 

On  voit  par  cette  simple  indication  que  le  plan  de  l'auteur  est  vaste  : 
ajoutons  qu'il  est  exécuté  avec  distinction  :  le  savoir  de  M.  Otto  Hubner 
en  matière  de  statistique  est  connu  et  apprécié  en  Allemagne  et  en 
Europe  :  quant  à  ses  doctrines  économiques,  si  nous  ne  le  partageons  pas 
de  tout  point,  nous  reconnaissons  volontiers  qu'elles  sont  énoncées  avec 
beaucoup  de  clarté,  de  logique  et  de  bonne  foi. 

Aprèsavoir  exposé,  dans  deux  chapitres  ,  forigine  probable  des  affairés 
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de  banque,  des  notions  générales  sur  l'origine  des  monnaies,  des  banquiers, 
des  lettres  de  change,  des  prêts  sur  gages,  et  tracé  une  histoire  sommaire 
des  banques,  l'auteur  entre  dans  l'exposé  technique  des  diverses  opéra- 
tions, change,  commerce  d'or  et  d'argent,  dépôts,  virements,  émission  de 
billets,  escompte,  comptes  courants, encaissements,  prêts  sur  gages,  prêts 
hypothécaires,  opérations  sur  effets  de  bourse  et  effets  publics.  Cet  ex- 
posé est  généralement  correct,  lucide,  et  nous  partageons  sur  presque 
toutes  les  matières  qu'il  traite  les  opinions  de  l'auteur.  Mais  il  y  a  quel- 
ques points  sur  lesquels  il  nous  semble  qu'il  s'est  trompé  d'une  manière 
assez  grave,  et  comme  son  nom  et  la  publicité  de  cet  ouvrage  assurent  à 
ses  opinions  une  grande  autorité,  nous  croyons  devoir  essayer  de  les 
combattre  et  d'étabhr  celles  que  nous  jugeons  plus  conformes  à  la  vérité. 

Après  avoir  fort  bien  dit  que  le  commerce  de  la  banque  consiste  sur- 
tout à  acheter  et  vendre  du  crédit,  M.  de  Hùbner  pose  en  principe  que 
les  banques  ne  doivent  vendre  que  le  crédit  qu'elles  possèdent,  à  peine 
de  périr. 

Il  nous  semble  que  cette  formule  exprime  inexactement  la  notion,  vraie 
d'ailleurs,  à  laquelle  elle  s'applique.  Vendre  du  crédit,  c'est  vendre  l'usage 
de  capitaux  que  l'on  possède  en  propre  ou  que  l'on  a  empruntés,  et  on 
ne  peut  jamais  prêter  une  somme  plus  forte  que  celle  dont  on  dispose. 
Mais  lorsqu'on  prend  des  engagements  en  vue  de  l'avenir,  on  peut  se 
tromper  et  croire,  par  exemple,  qu'à  telle  époque  déterminée  on  dispo- 
sera de  telle  somme  dont  on  ne  doit  pas  disposer  en  réalité  :  ou  bien  on 
peut  croire  que  tel  engagement  éventuel  ne  sera  pas  amené  à  exécution 
par  celui  au  profit  duquel  il  est  souscrit,  par  un  déposant,  par  exemple, 
qui  vient,  au  contraire,  réclamer  à  l'improviste  son  dépôt.  En  cas  d'er- 
reur sur  ce  point ,  le  banquier  se  trouve  en  effet  avoir  accordé  plus  de 
crédit  qu'il  n'en  a  reçu^,  et  il  peut  succomber.  Mais  faut-il  en  conclure, 
comme  paraît  le  penser  M.  Hûbner,  qu'une  banque  qui  a  reçu  un  dépôt 
pour  un  mois  ne  peut  sans  danger  prêter  à  trois  mois  le  capital  déposé? 
Ce  serait  d'un  trait  supprimer  toutes  les  affaires  de  banque  fondées  sur 
le  calcul  et  sur  le  sentiment  des  probabilités.  On  ne  pourrait  prêter 
d'aucune  façon  les  sommes  déposées  sous  la  condition  qu'elles  seraient 
exigibles  à  vue,  et  le  banquier  calculerait  chacun  de  ses  prêts  sur  chacun 
de  ses  emprunts.  Telle  est,  en  effet,  la  conclusion  à  laquelle  arrive 
M.  Hûbner,  lorsqu'il  s'agit  de  rémission  des  billets  à  vue  et  au  porteur  :  il 
voudrait  que  les  banques  eussent  toujours  un  encaisse  égal  à  la  somme 
de  leurs  billets  en  circulation. 

Evidemment  le  champ  des  opérations  du  banquier  est  plus  étendu.  Il 
n'a  pas  à  calculer  sur  la  durée  probable  de  chacun  des  dépôts  faits  à  sa 
caisse  et  dont  l'échéance  est  presque  toujours  indéterminée  :  il  lui  suffit  de 
calculer  exactement  leur  durée  moyenne  probable,  d'après  l'expérience  et 
d'après  les  indications  que  donne  la  science  :  c'est  un  des  problèmes  qui 
doivent. le  plus  exercer  son  jugement.  Mais  que  lui  importe  que  Pierre 


BIBLIOGRAPHIE.  301 

retire  les  fonds  déposés  chez  lui,  si  Paul  y  dépose  en  même  temps  une 
somme  équivalente  ?  Or,  on  peut  prévoir  les  dépôts  et  les  retraits  de 
dépôts  probables  sur  une  place  donnée,  lorsque  l'on  connaît  bien  les 
opinions,  les  habitudes  et  les  besoins  des  déposants.  Tant  que  le  crédit  du 
banquier  n'est  point  ébranlé,  tant  que  ses  déposants  n'entreprennent 
point  d'opérations  nouvelles  et  n'éprouvent  point  de  besoins  extraordi- 
naires, il  n'existe  aucun  motif  pour  que  les  sommes  déposées  diminuent, 
et  on  peut  les  placer  sans  crainte  ;  mais  il  faut  prévoir  des  circonstances 
différentes,  des  changements,  et  se  réserver  la  fjiculté  de  rentrer  au  be- 
soin en  peu  de  temps  dans  les  fonds  ainsi  prêtés.  C'est  pour  cela  que  les 
prêts  à  long  terme  et  les  prêts  hypothécaires,  en  général,  sont  considérés 
avec  raison  comme  d'assez  mauvaises  opérations  de  banque. 

Peut-être  esl-ce  là  tout  ce  qu'a  voulu  dire  M.  Otto  Hûbner  :  s'il  en  est 
ainsi,  l'expression  a  un  peu  dépassé  la  pensée.  Toutefois,  ce  qui  nous 
porte  à  croire  que  la  pensée  elle-même  a  été  excessive,  c'est  la  conclu- 
sion très-nette  que  tire  l'auteur,  lorsqu'il  s'agit  d'émission  de  billets  à  vue 
et  au  porteur,  de  billets-monnaie. 

L'émission  de  ces  billets  constitue,  comme  on  le  sait,  un  prêt  ou  dépôt 
du  porteur  à  la  Banque.  En  acceptant  en  payement  un  billet  de  1 ,000  fr., 
on  prêle  en  réalité  4,000  fr.  à  la  Banque,  et  cela  est  si  vrai  qu'en  cas 
de  faillite  de  la  Banque,  le  prêteur  aurait  perdu  1,000  fr.  Mais  les  prêts 
de  cette  espèce  sont  régis  par  des  lois  différentes  de  celles  qui  régissent 
les  autres  :  ils  sont  exigibles  à  vue,  et  cependant  leur  durée  est  indéfinie 
dans  la  pensée  du  porteur.  Celui-ci  n'a  pas  besoin  de  1 ,000  fr.  écus, 
tant  que  le  billet  de  1,000  fr.  est  reçu  comme  1,000  fr.  espèces  ;  il  n'en 
a  besoin  que  dans  deux  cas  :  i°  s'il  doute  de  la  solvabilité  de  la  Banque  ; 
2°  s'il  a  moyen  de  tirer  un  meilleur  parti  de  1,000  fr.  espèces  que 
de  1,000  fr.  billet.  La  Banque  peut  être  assurée  que  ses  créanciers  par 
billets  ne  seront  pas  très-exigeants,  tant  qu'ils  ne  seront  pas  sous  l'in- 
fluence de  l'un  au  moins  de  ces  deux  besoins  ;  il  lui  suffit  d'apprécier 
exactement  l'état  des  choses  sous  ces  deux  rapports  pour  pouvoir 
émettre  des  billets  indéfiniment,  sans  aucune  espèce  de  péril. 

Est-ce  à  dire  que  l'émission  de  ces  billets  constitue  un  accroissement 
du  capital  public?  En  aucune  façon.  M.  Hûbner  soutient  avec  raison  que 
les  émissions  de  billets  de  banque  n'ajoutent  rien  à  la  somme  du  capital 
des  nations,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ces  émissions,  tant  que 
les  billets  sont  acceptés  librement  et  remboursés  à  vue,  sont  utiles  au 
développement  de  la  richesse  des  nations.  Il  est  vrai,  comme  le  dit  M.  Hû- 
bner, que  les  véritables  capitaux  sont  les  fonds  de  terre,  les  machines, 
les  matières  premières,  etc.  :  il  est  vrai  encore  que  la  monnaie  n'est  ca- 
pital que  par  sa  valeur  métallique  ;  mais,  enfin,  cette  valeur  existe,  et  dans 
un  pays  sans  billets  de  banque,  cette  valeur,  qui  constitue  un  capital,  se 
trouve  absorbée  par  le  service  monétaire  et  ne  peut  en  rendre  aucun 
autre. 
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Si  donc,  au  moyen  d'une  émission  de  billets  de  banque,  vous  faites  ce 
service  avec  du  papier,  la  monnaie  métallique ,  à  laquelle  on  ne  peut 
contester  la  qualité  de  capital,  se  transforme  et  fait  aussitôt  un  autre 
service.  Il  faut  bien  admettre  ,  puisque  cela  est  évident ,  que  lorsqu'au 
lieu  d'ol)tenir  un  seul  service  du  capital-monnaie,  la  société  en  obtient 
deux,  elle  s'enrichit  de  tout  le  montant  d'un  de  ces  services.  Le  billet 
de  banque  n'est  pas  un  capital,  mais  il  fiait  le  service  d'un  capital,  lequel 
va  lui-même  en  fture  un  autre.  La  société  n'a  pas  acquis  un  nouveau 
capital  ;  elle  a  appris  a  obtenir  un  service  double  de  toute  la  portion  du 
capital-monnaie  qui  est  remplacée  par  du  papier.  Je  crois  donc  avoir  pu 
dire  sans  erreur,  malgré  le  reproche  très-poli  que  m'adresse  à  ce  sujet 
M.  Hiibner,  que  «  l'emploi  des  billets  à  vue  avait  permis  d'escompter 
à  un  taux  moindre  les  etïets  de  commerce  à  courte  échéance.  » 

L'emploi  des  billets-monnaie  ressemble,  sous  ce  rapport,  à  toutes  les 
inventions  industrielles.  Un  service  était  fait  hier  par  une  machine  qui 
coûtait  1 ,000  fr.  Un  inventeur  est  survenu,  et  il  fait  le  même  service  avec 
une  machine  qui  coûte  500  fr.  seulement.  Dira-t-on  que  l'emploi  de  cette 
machine  nouvelle  constitue  une  création  décapitai?  Non,  si  l'on  réserve 
le  nom  de  capital  aux  objets  matériels.  Oui,  si  l'on  appelle  capital  le  fonds 
commun  scientifique  de  la  société.  En  tout  cas,  on  peut  dire  que  la  so- 
ciété devient  plus  ricbe,  puisqu'il  suffit  de  dépenser  500  francs  là  où  il  en 
fallait  dépenser  1,000  auparavant.  De  même,  si  avec  300  fr.  espèces  et 
700  fr.  billets,  les  banques  de  circulation  font  le  service  monétaire  là  où 
ce  service  employait  1,000  fr.  espèces,  il  est  clair  qu'on  voit  se  produire 
le  même  phénomène  que  lors  de  l'emploi  de  la  nouvelle  machine  :  seu- 
lement, au  lieu  d'une  économie  de  500  fr.,  la  société  obtient,  par  l'em- 
ploi des  billets,  une  économie  de  700  fr.,  qui  sont  employés  directement 
à  l'escompte,  c'est-à-dire  comme  capital  de  roulement. 

Reste  la  grande  difficulté  du  règlement  de  la  circulation,  et,  sur  ce 
point.  M.  Hûbner  nous  semble  partager  une  erreur  dans  laquelle  sont 
tombés  les  maîtres  les  plus  illustres.  Il  parle  d'une  circulation  de  billets 
payables  à  vue  et  au  porteur,  comme  d'une  circulation  de  billets  à  cours 
forcé  susceptible  d'être  augmentée  à  volonté  par  ceux  qui  dirigent  les 
émissions.  Dès  lors,  il  suppose  que  les  émissions  des  banques  puissent 
être  excessives ,  et  nous  avons  déjà  dit  jusqu'à  quel  point  il  poussait  la 
prudence  en  cette  matière. 

Sans  doute,  les  banques  peuvent  abuser  du  crédit  qu'elles  obtiennent 
par  émission  de  billets,  comme  de  celui  qu'elles  obtiennent  par  toute  au- 
tre voie  et  de  leur  capital  propre  lui-même.  On  abuse  dès  qu'on  prête  à 
un  mauvais  débiteur  qui  ne  paye  pas,  ou  qui  laisse  ses  engagements  en 
souffrance.  En  ce  sens  et  dans  cette  mesure,  les  banques  peuvent  abuser 
des  émissions  de  billets,  mais  elles  n'ont  jamais  intérêt  à  se  livrer  à  cet 
abus,  dont  elles  sont  infailliblement  les  premières  victimes,  puisque  c'est 
à  elles  que  s'adressent  les  premières  demandes  du  public.  11  leur  suffit  de 
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bien  placer  les  fonds  obtenus  par  les  émissions  do  billets  pour  \\e  pouvoir 
jamais  abuser  deces  émissions,  et  c'est  une  proposition  qu'il  est  facile  de 
démontrer  en  quelques  mots. 

On  admettra  sans  doute  que  dans  un  temps  et  un  lieu  donnés,  le  besoin 
de  monnaie  qu'éprouve  la  société  puisse  être  exprimé  par  une  quantité 
fixe,  puisque  ce  besoin  se  règle  sur  la  somme  des  échanges  et  sur  les  ha- 
bitudes de  ceux  qui  les  font.  Exprimons  par  10  cette  quantité  fixe,  et 
imaginons  une  banque  de  circulation  disposée  à  émettre  le  plus  de  billets 
qu'elle  pourra  en  faire  accepter  au  public. 

Supposons  qu'elle  commence  par  une  émission  égale  à  4-.  La  quantité 
de  monnaie  métallique  en  circulation  étant  représentée  par  M),  il  y  aura 
une  somme  de  monnaie  égale  à  14  en  circulalion.  Qu'arrivera-l-il  alors? 
La  monnaie  se  dépréciera  relativement  aux  autres  marchandises,  et  cha- 
cun aura  intérêt  à  l'exporter  ou  à  l'employer  dans  l'industrie,  de  ma- 
nière à  tirer  parti  de  sa  valeur  métallique.  On  viendra  donc  aux  guichets 
de  la  Banque  apporter  des  billets  et  prendre  des  espèces.  La  Banque  con- 
tinuant ses  émissions,  on  viendra  constannnent  lui  demander  des  espè- 
ces pour  tous  les  billets  dont  la  somme,  jointe  à  celle  de  la  monnaie  mé- 
tallique, excédera  10.  La  Banque  ne  tardera  pas  à  être  contenue  par  la 
nécessité  de  faire  face  à  ses  engagements,  et  elle  ne  pourra  jamais  dé- 
passer d'une  façon  permanente  ni  même  atteindre  ce  chiffre  de  10,  quels 
que  soient,  d'ailleurs,  son  crédit  et  son  capital.  Si  elle  n'a  fait  que  des 
placements  de  banque  solides,  elle  résistera  et  se  contiendra  ;  si  elle 
a  fait  de  mauvais  placements,  elle  succombera.  Les  bons  placements,  on 
le  sait,  sont  ceux  à  courte  échéance,  et  d'une  réalisation  sûre. 

Le  crédit  par  billets  est  donc  plus  limité  et  moins  dangereux  que  le 
crédit  résultant  des  dépôts. 

Les  dépôts  peuvent  atteindre  des  proportions  qui  dépassent  toutes 
les  facultés  de  bon  placement  que  possède  une  banque  ;  ils  sont  sujets  à 
tous  les  caprices  des  besoins  particuliers.  Les  billets,  au  contraire,  ne  peu- 
vent jamais  dépasser  une  somme  inférieure  à  celle  de  la  monnaie  métal- 
lique en  circulation,  et  les  particuliers  n'en  demandent  le  rembourse- 
ment que  s'ils  doutent  du  crédit  delà  banque,  ou  si  des  émissions  ex- 
cessives ayant  déprécié  la  monnaie,  ils  ont  intérêt  à  l'exporter.  Dans  le 
premier  cas,  la  banque  a  commis  quelque  faute  grave  ;  dans  le  second,  la 
présentation  de  ses  billets  aux  guichets  est  pour  elle  un  salutaire  et  iné- 
vitable avertissement. 

M.  Hubner  parle  de  Law  et  de  ses  excès;  mais  Law  mêlait  à  l'escompte 
et  aux  émissions  de  billets-monnaie  des  émissions  d'actions  et  de  titres 
de  toute  sorte,  c'est-à-dire  des  placements  fiduciaires  pour  le  compte 
des  tiers,  sans  gage  sérieux.  Ajoutons  qu'à  peine. ses  opérations  eurent 
pris  quelque  extension,  que  les  billets  de  «a  banque  acquirent  cours  forcé, 
que  jamais  il  ne  lui  fut  loisible  de  discuter  publiquement  et  par  écrit 
ses  théories  et  ses  opérations.  Si  ses  billets  avaient  été  simplement 
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payables  à  vue  et  au  porteur,  sans  chances  aléatoires,  jamais  le  fameux 
système  n'aurait  pu  ni  s'élever  si  haut,  ni  tomber  si  bas. 

II  ne  faut  pas  songer  à  rendre  tout  abus  impossible  en  matière  de  ban- 
que. Ou  ne  supprimerait  tout  abus  qu'en  supprimant  tout  usafçe.  Ce  qui 
importe,  c'est  que  la  responsabilité  suive  infailliblement,  et  de  près, 
l'abus,  et,  dans  aucune  branche  d'industrie  ou  de  commerce,  la  liberté 
n'assure  une  répression  si  sûre  et  si  prom.pte  de  l'abus  que  dans  le  com- 
merce de  la  banque. 

Au  reste,  nous  devons  rendre  à  M.  Hubner  cette  justice  de  dire 
qu'il  s'est  franchement  prononcé  en  faveur  des  banques  libres,  en  faisant 
ressortir,  avec  autant  de  sens  que  de  modération,  les  inconvénients  et 
les  défauts  ordinaires  des  banques  privilégiées.  Nous  ne  lui  faisons  qu'un 
reproche,  c'est  d'avoir  un  peu  méconnu  les  services  et  la  puissance  du 
crédit. 

Sans  doute,  il  est  vrai  de  dire  que  les  effets  de  commerce  et  les  capi- 
taux, sous  quelque  forme  qu'ils  soient,  autre  que  sous  celle  d'or  et  d'ar- 
gent, ne  peuvent  remplacer  la  monnaie,  et  qu'il  est  facile  de  se  faire 
illusion  lorsqu'on  les  considère  comme  monnaie  ;  mais  il  est  certain  aussi 
que  la  plupart  des  capitaux-marchandises  sont  amenés  par  le  mouvement 
naturel  de  la  consommation  à  s'échanger  contre  de  la  monnaie,  et  qu'ils 
peuvent,  par  conséquent,  être  considérés  dans  la  pratique,  par  ceux 
qui  les  possèdent,  comme  de  la  monnaie  réalisable  à  telle  ou  telle  date. 
Il  est  vrai  qu'en  en  usant  de  cette  manière,  en  prenant  des  engagements 
tels  que  billets  et  acceptations,  les  commerçants  croient  à  un  événement 
avenir,  et  font  un  acte  de  foi  ;  il  est  vrai  encore  qu'en  faisant  cet  acte, 
ils  peuvent  se  tromper,  soit  par  une  appréciation  erronée  du  mouvement 
ordinaire  de  la  consommation,  soit  parce  que  ce  mouvement  lui-même 
est  dérangé  par  des  circonstances  extraordinaires  ;  mais  il  y  a  des  règles 
et  des  principes  pour  conjecturer  cet  avenir,  et  on  peut  les  considérer 
comme  présentant  en  pratique  un  caractère  de  certitude. 

Il  est  dangereux  de  croire  trop  légèreinent  à  l'avenir  ;  il  serait  plus 
dangereux  peut-être  de  n'avoir  aucune  foi  en  lui,  dans  les  affaires  de 
banque  aussi  bien  que  dans  toutes  les  autres.  Oterà  l'homme  les  pen- 
sées d'avenir  qui  le  préoccupent,  c'est  lui  enlever  la  portion  la  plus  fé- 
conde de  son  activité  ;  l'expérience  nous  le  prouve  encore  plus  que  la 
théorie;  et,  en  matière  d'affaires  de  banque,  l'expérience  faite  en  Ecosse 
laisse  fort  peu  de  chose  à  désirer:  elle  fournit  la  plus  magnifique  démon- 
stration qui  puisse  être  faite  en  faveur  de  la  liberté. 

Nous  n'entreprendrons  point  l'analyse  delà  partie  si  importante  du  tra- 
vail de  M.  Hubner,  sur  l'historique  et  la  situation  des  banques  publi- 
ques dans  les  divers  pays  de  la  terre.  On  y  trouve  des  documents  abon- 
dants, et  nous  ne  croyons  pas  qu'avant  la  publication  des  Banques  on  en 
eût  réuni  autant  sur  ce  sujet  important.  Les  hommes  les  plus  compétents 
ont  d'ailleurs  apprécié  avant  nous  ce  livre,  qui  a  obtenu,  de  l'autre  côté 
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du  Rhin,  une  grande  et  légitime  publicité.  Nous  ne  doutons  pas  qu'il  ne 
soit  appelé  au  môme  succès  auprès  des  hommes  d'étude,  partout  où  on 
lit  la  langue  allemande.  Courcelle-Seneuil. 


PRODUIT  DES  IMPOTS  EN  FRANCE 

PENDANT     LES     ANNÉES    1854,    J853    ET    1852    ^ 

I.  Impôt  direct. 

L'impôt  direct  qui  doit  être  perçu  cette  année  s'élevait,  suivant  les  rôles, 
à  451,502,000  francs;  il  s'élevait,  pour  1855,  à  421,040,000.  11  a  été  perçu 
pendant  les  divers  trimestres  de  l'année  1854,  qui  vient  de  s'écouler  : 

Exercice  de  1854.  Exercice  de  1853. 

Janvier 6,827,000  11,962,000 

Février 24,559,000  5,420,000 

Mars 52,699,000  1,641,000 

Total  du  1*-^  trimestre.  .  .      84,065,000  17,025,000 

Avril 40,555,000  727,000 

Mai 52,982,000  512,000 

Juin =  .  .  .  .      42,014,000  491,000 

Total  du  2Mrimestre.  .  .    115,551,000  1,750,000 

Juillet 55,502,000  406,000 

Août 26,157,000  524,000 

Septembre 58,881,000  584,000 

Total  du  5Mrimestre.  .  .      95,520,000  4,114,000 

Octobre 41,451,000  462,000 

Novembre 55,752,000  470,000 

Décembre 56,154,000  257,000 

Total  du  4«  trimestre.  .  .    115,557,000  1,169,000 

Total  de  l'année 411,275,000  21,066,000 

Cette  somme  de  411,275,000  fr.  représente  11  douzièmes  44  centièmes 
de  douzième  du  montant  des  rôles,  et  dépasse  de  15,912,000  fr.  les  1 1  dou- 
zièmes exigibles.  A  la  même  époque  de  1855,  les  recouvrements  ne  s'éle- 
vaient qu'à  11  douzièmes  59  centièmes  de  douzième  du  montant  des  rôles 
et  l'avance  sur  les  termes  échus  n'était  que  de  15,579,000  fr.  —  Les  frais 
de  poursuites  faits  en  1854  sont,  avec  les  recouvrements,  dans  la  proportion 

^  Voir  le  n°  9  de  septembre  1854,  t.  Ill ,  nouvelle  série,  pour  le  produit  des 
impôts  pendant  le  1*'  semestre. 

Î2«  SÉRIE.  T.  V.   —  *5  Févfiey  1855.  20 
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de  2  Cr.  43  0.  pour  mille.  L'année  dernière,  cette  proportion  était  de  2  fr.17c. 
pour  mille. 

Le  total  perçu  en  1854  est  de  411,273,000  francs  en  1854,  et  il  est  de 
420,004,000  IVancs  en  1853. 11  y  a  donc  eu  en  1854  une  diminution  de  près 
de  9  millions. 

Il  reste  à  recouvrer  sur  l'exercice  1854  ime  somme  de  20,029,000  francs, 
et  sur  l'exercice  1853,  une  somme  de  442^,000  francs. 

II.  Impôts  indirects. 

Les  impôts  indirects  ont  produit  pendant  l'année  1834  : 

Pendant  le  !«■■  trimestre 196,165,000 

Pendant  le  2«  trimestre 208,737,000 

Pendant  le  3^  trimestre 215,832,000 

Pendant  le  4«  trimestre 228,526,000 

Total  des  recettes  effectuées  pendant  l'année  :  847,260,000  francs.  Ce  total 
a  été  sensiblement  le  même  en  1853;  mais  pendant  cet  exercice  les  re- 
cettes s'étaient  accrues  de  près  de  45  millions. 

Au  milieu  de  l'exercice,  les  recettes  de  1854,  comparées  à  celles  de  1853» 
avaient  fléchi  de  près  de  7  millions;  mais  elles  ont  regagné  ce  qu'elles 
avaient  perdu  pendant  les  six  derniers  mois. 

Voici  les  détails  des  recettes,  pour  chaque  branche  d'impôts,  pour  les 
trois  exercices  1854,  1853,  et  1852  : 

1854.  1853.  1852. 

Droitsd'enregistremSdegreffe,  d'hypollièq.,  etc.  229,613,000  236,566,000  218.011,000 

Droit  de  timbre. 48,569,000  46,360,000  44,310,000 

Droits  d'exporialiou  sur  les  céréales 1,253,000  1,189,000  19,000 

_                      —                marchandises  diver.  92,370,000  9{.,630,000  96,343,000 

_                      —               sucres  des  col.  franc.  33,192,000  26,494,000  25,490,000 

_                      —              sucres  étrangers.  .   .  23,775,000  19,271,000  17,009,000 

Droits  de  douanes  à  l'exportation 1,507,000  1,878,000  2,262,000 

Droits  de  navigation 3,109,000  3,207,000  3,302.000 

Droits  et  produits  divers  de  douanes 2,833,000  3,108,000  2,746,000 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  dans  le 

ravon  des  douanes 26,i99,000  27,922,000  26,888,000 

Droits  sur  les  boissons 106,379,000  114,062,000  110,233,000 

Taxe  de  consommation  des  sels  perçue  hors  du 

rayon  des  douanes 6,678,000  6,307,000  5,220,000 

Droit  de  fabrication  sur  les  sucres  indigènes.   .  30,72i.,000  34,730,000  31,046,000 

Droits  divers,  et  recettes  à  ditférenls  titres.  .    .  35,089,000  37,266,000  38,080,000 

Produit  de  la  vente  des  tabacs 145,16^,000  138,833.000  130,861,000 

Produit  de  la  vente  des  poudres 8,025,000  6,.595,' 00  5,795,000 

Produit  de  la  taxe  des  lettres 49,852,000  45,861,000  43,465,000 

Droits  de  2  pour  100  sur  les  envois  d'argent.  .    .  l;52i-,0,00  1,197,000  1,122,000 
Droits  de  transport  des  marchandises  et  des  ma- 
tières d'or  et  d'ari^eiit,  par  les  paquebuts.    .   .  »  »  » 
Produit  des  places  dans  les  malles-posles.    .    .  i-l<i,im  50i,00!)  624,000 

Produit  des  piactis  dans  les  p;u)ueb.jts 56,000  54,000  74,000 

DroiL  de  transit  des  conespondancesétrangères.  606,000  680,000  496,000 

Rçceitesaccidenielles ^4,000  90,000  38,000 

847,260,000  846,804,000  804,334,000 
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Cet  arrêt  dans  la  progression  croissante  est  un  des  résultats  de  la  situa- 
tion telle  (]ue  l'ont  laite  la  gutsrre  qui  se  continue  depuis  le  printemps,  le 
choléra  qui  a  sévi  dans  presque  tous  les  départements,  et  la  cherté  des 
subsistances  qui  a  été  générale,  et  a  porté  sur  la  presque  totalité  des  pro- 
duits de  prennère  nécessité. 

Les  augmentations  et  les  diminutions  sur  les  diverses  branches  du  revenu 
indirect  se  sont  équilibrées  à  un  demi-million  près;  mais  il  n'est  pas  moins 
intéressant  de  noter  ici  sur  quelles  branches  elles  se  sont  produites. 

Les  augmentations  ont  été  de  2,200,000  fr.  sur  le  timbre;— de  6,698,000f. 
sur  les  sucres  des  colonies;  —  de  4,504,000  fr.  sur  les  sucres  étrangers 
—  de  6,551,000  fr.  sur  les  tabacs;  —  de  1,450,000  fr.  sur  les  poudres;  — 
de  991,000  fr.  sur  les  leltres,  etc. 

Les  diminutions  ont  été  de  6,955,000  fr.  sur  l'enregistrement  ;  ~  de 
2,260,000  fr.  sur  l'exportation  des  marchandises  diverses; — de  1,425,000  fr. 
sur  les  sels  ;  de  7,685,000  fr.  sur  les  boissons;  —  de  4,006,000  fr.  sur  les  su- 
cres indigènes; — de  :2, 177, 000  fr.  sur  diverses  recettes,  etc.  La  tiimituition 
sur  les  malles-postes  est  un  fait  constant  depuis  quelques  années;  c'esi  un 
des  etTets  matériels  du  perfectionnement  et  du  développement  des  chemins 
de  fer. 

in.  Impôt  sur  le  sel. 

L'impôt  sur  le  sel  était  en  déficit  de  près  de  1  million  de  francs  pendant  le 
premier  semestre;  pendant  le  second  semestre,  les  receltes  ne  se  sont  pas  ac- 
crues, et  l'année  185i,  supérieure  à  1852  de  1  million,  est  inférieure  à  1853 
de  la  même  somme.  Voici  quelle  a  été  la  production,  dans  cette  branche 
du  revenu,  depuis  huit  ans  : 

En  1854 53,270,131  fr. 

En  1835 54,418,501 

En   1852 52,222,515 

En   1851 26,655,526  * 

En   1850 25,625,045 

En  1849 55,364,045 

En  1847.  (i/5  de  la  recette).  .  .  .  25,461,041 

C'est  à  partir  de  janvier  1849  que  le  Trésor  n'a  plus  perçu  que  10  francs 
les  100  kilogrammes,  ou  le  tiers  de  l'ancien  droit.  On  peut  se  rendre  compte 
de  l'accroissement  de  ce  revenu,  en  comparant  les  produits  des  années  pos- 
térieiues  à  1849  avec  le  tiers  de  la  recette  de  l'année  1847,  année  normale 
la  plus  rapprochée  des  aimées  antérieures  à  la  réforme,  qui  n'a  pas, 
comme  l'année  1848,  été  marquée  par  la  révolution.  Cette  comparaison 
montre  que,  dans  les  trois  dernières  années,  la  consommation  du  sel  s'est 
accrue  de  cinquante  pour  cent.  Joseph  Garnier. 
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Réunion  du  6  février  4855.  — Présidence  de  M.  Horace  Say, 
ancien  conseiller  d'Etat,  etc. 

DISCUSSION  SUR  LE  SE.NS  A  ATTACHER  A  l'eXPUESSION  MATIÈRES  PREMIÈRES  ;  — 
ET  SUR  l'argument  Qu'eN  TIRENT  LES  ADVERSAIRES  DE  LA  RÉFORME  DOUANIÈRE*, 
—  ET  SUR  LA  QUESTION  DE  SAVOIR  SI  LES  MATIÈRES  PREMIÈRES  SONT  LES 
PREMIERS    PRODUITS    A    DÉGREVER. 

M.  Victor  Modeste,  auteur  d'un  remarquable  écrit  sur  la  cherté  des 
grains  et  les  fn^éjugés  populaires  qui  déterminent  des  violences  dans  les 
temps  de  disette  ^  avait  élé  invité  par  le  bureau  à  cette  réunion,  qui  a 
été  présidée  par  M.  Horace  Say,  lun  des  vice-présidents  de  la  Société. 

Après  la  lecture  de  l'ordre  du  jour  par  M.  le  président,  M.  le  secré- 
taire a  demandé  si  les  membres  présents  à  la  réunion  et  qui  n'avaient 
pas  assisté  à  la  dernière  séance,  ou  qui  n'avaient  pas  pris  part  à  la  dis- 
cussion, avaient  à  ajouter  quelques  observations  à  celles  présentées  et 
reproduites  dans  le  Journal  des  Economistes,  touchant  les  fondements  du 
droit  de  propriété.  La  réunion  ne  paraissant  pas  disposée  à  reprendre  ce 
sujet  de  conversation,  M.  Ch.  Renolard  se  borne  à  dire  que  s'il  avait  été 
présent  à  la  dernière  séance,  il  aurait  approuvé  cette  opinion  que  le  droit 
de  propriété  a  à  la  fois  pour  fondement  ie  principe  de  justice  et  le  prin- 
cipe d'utilité. 

La  conversation  se  fixe  ensuite  sur  la  première  question  à  l'ordre  du 
jour,  posée  par  M.  Dupuit,  ingénieur  en  chef  de  la  ville  de  Paris,  et 
ainsi  conçue  :  «  La  dénomination  de  matières  premières  et  la  distinction 
faite  entre  ces  matières  et  les  autres  est-elle  conforme  aux  principes  de 
la  science  économique  ?  » 

M.  DupuiT  dit  qu'au  fond  il  n'y  a  pas  de  matières  premières  dans  le 
sens  absolu  du  mot,  c'est-à-dire  de  produits,  comme  on  l'a  quelquefois 
dit,  vierges  du  travail  humain.  Tous  les  produits  ont  reçu  une  préparation 
quelconque  ;  et  de  quelque  façon  que  ce  soit,  le  travail  appliqué  aux  pré- 
tendues matières  premières  est  de  même  nature  que  le  travail  appliqué  aux 
autres  produits.  Quand  J.-B.  Say  a  dit,  avec  une  exactitude  parfaite,  que 
les  produits  s'échangent  contre  les  produits,  il  n'a  pas  fait  de  distinction, 
et  il  ne  pouvait  pas  en  faire.  Quels  que  soient  les  produits  donnés  ou  re- 
çus par  les  pays  qui  font  des  échanges  internationaux,  quelle  que  soit  la 
cause  de  leur  valeur,  ce  sont  dos  valeurs  identiques  qui  s'échangent  à 
l'avantage  des  deux  pays,  que  les  produits  soient  ou  non  qualifiés  de  ma- 

*  Voir  un  compte  rendu  de  cet  ouvrage  par  M.  de  Molinari,  dans  le  numéro  du 
6  juin  1854,  tome  11,  nouvelle  série,  p.  412. 
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tières  premières  ou  de  produits  fabriqués.  M.  Dupuit  signale  dans  cette 
différence  factice,  au  point  de  vue  économique  et  de  la  valeur,  la  racine 
d'un  sophisme,  qui  a  fait  dire  à  plusieurs  économistes  que  la  réforme 
douanière  devait  commencer  par  le  dégrèvement  des  matières  premières, 
tandis  que,  selon  M.  Dupuit,  cette  réforme  devrait  équitablement  porter 
sur  tous  les  produits  en  même  temps. 

M.  DE  Parieu,  ancien  ministre,  président  de  la  section  des  finances  au 
Conseil  d'Etat,  n'entre  pas  dans  la  seconde  question  touchant  le  mode  de 
réforme  douanière  soulevée  par  M.  Dupuit  ;  mais  il  pensé  qu'il  y  a,  dans 
les  divers  produits  considérés  au  point  de  vue  du  travail  que  leur  création 
a  exigé,  des  gradations  qu'il  est  utile  de  considérer,  suivant  les  circon- 
stances et  les  questions  à  résoudre,  et  que  l'expression  de  matières  pre- 
mières a  bien  ce  sens  relatif  qui  convient  pour  désigner  cette  gradation. 
Assurément,  il  n'y  a  pas  de  produit  vierge  du  travail  humain  ;  mais  il  y  a 
des  produits  qui  ont  exigé  plus  de  travail  que  d'autres,  et  il  y  a,  par  exem- 
ple, une  différence  sensible  entre  la  condition  économique  des  produits 
provenant  de  l'abatage  des  bestiaux  à  Buénos-Ayres  et  la  condition  éco- 
nomique d'un  bronze  artistique. 

L'expression  de  matières  premières  peut  donner  lieu  dans  la  pratique, 
c'est-à-dire  dans  la  rédaction  des  lois  douanières,  à  des  difiicultés,  telle, 
par  exemple,  que  celle  de  savoir  jusqu'à  quel  point  une  machine  à  vapeur 
est  ou  n'est  pas  une  matière  première  par  rapport  à  un  bâtiment,  soule- 
vée au  sein  du  Conseil  supérieur  du  commerce,  dans  sa  dernière  session; 
mais  M.  de  Parieu  n'en  pense  pas  moins  que  cette  dénomination  a  son 
utilité  et  qu'il  ne  faut  pas  l'abandonner. 

M.  Dupuit  fait  remarquer  qu'il  n'a  pas  voulu  contester  l'utilité  de  l'ex- 
pression de  matières  premières  dans  le  langage  économique;  mais  il  signale 
le  sophisme  qui  y  prend  racine,  et  auquel  divers  économistes  n'ont  pas 
pris  garde  en  adhérant  à  la  classification  des  produits  relativement  aux 
droits  d'entrée,  et  à  la  priorité  des  uns  ou  des  autres  pour  un  dégrève- 
ment des  tarifs. 

M.  GuiLLEMiN,  ancien  membre  du  Conseil  de  l'Association  pour  la  liberté 
des  échanges,  pense  que  c'est  là  une  question  de  pratique,  et  que, 
comme  le  tarif  anglais  a  affranchi  ou  largement  dégrevé  les  matières  pre- 
mières, il  n'y  a  plus  à  discuter  en  France  sur  la  question  du  principe,  et 
qu'il  faut  se  hâter  d'imiter  l'Angleterre  et  dégrever  les  matières  pre- 
mières pour  mettre  les  fabricants  français  dans  des  conditions  semblables 
à.  celles  qui  sont  faites  aux  fabricants  anglais. 

M.  Galos,  ancien  député  et  ex-directeur  des  colonies,  croit  bien  aussi 
qu'il  est  difficile  de  faire  en  théorie  une  différence  entre  les  divers  pro- 
duits tour  à  tour  matières  premières  les  uns  des  autres.  Toutefois,  il  croit 
également  qu'en  fait  il  est  utile  fet  possible  de  faire  des  catégories  d'après 
des  signes  et  des  caractères  bien  tranchés.  C'est  ainsi  qu'il  pense  qu'en 
Angleterre  on  a  avantageusement  et  légitimement  classé,  en  vue  de  la 
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réforme  douanière,  les  divers  prôdiiits  :  premièrement  en  matières  pre- 
mières, deiixicmoment  en  produits  fabriqués  plus  grossiers  et  en  pro- 
duits fabriqués  plus  perfectionnés  :  les  matières  premières  étant  les  pro- 
ductions agricoles  ou  autres  sur  lesquelles  s'exerce  plus  particulière- 
ment le  travail  des  ateliers  et  des  usines  ;  les  produits  grossiers  étant  les 
matières  premières  transformées  à  l'aide  d'un  travail  moindre  que  les 
produits  plus  perfectionnés. 

M.  G.  DU  PuYNODE  pense  comme  MM.  Dupuit  et  Galos,  qu'il  n'y  a 
pas  de  matière  première  dans  le  sens  absolu  du  mot.  Quant  à  ce  qui  re- 
garde l'application  ,  il  ne  croit  pas  (ju'au  sein  de  la  Société  d'économie 
politique,  il  y  ait  autre  chose  à  invoquer  pour  légitimer  toutes  les  réduc- 
tions douanières,  pour  supprimer  la  protection,  d'antres  considérations 
que  le  droit  résultant  de  la  liberté  du  travail,  principe  naturel  que  doit 
respecter  le  législateur ,  et  qui  est  vrai  pour  le  bœuf  de  Buenos-Ayres, 
cité  par  M.  de  Parieu  ,  et  pour  les  produits  de  luxe  dont  a  parlé 
M.  Galos  :  en  dehors  de  ce  principe,  il  n'y  a  plus  que  le  caprice  du  lé- 
gislateur s'appuyant  sur  l'opinion  et  les  circonstances. 

M.  du  Puynode  ne  croit  pas  d'ailleurs  qu'en  Angleterre  les  catégories 
rappelées  par  M.  Galos  ont  été  faites  au  point  de  vue  du  travail ,  mais 
bien  au  point  de  vue  du  prix  ',  c'est-à-dire  de  la  consommation  des 
classes  les  plus  nombreuses. 

M.  Blaise  (des  Vosges)  croit  à  son  tour  que  la  classification  a  été  faite 
en  Angleterre  ni  en  vue  du  travail,  ni  en  vue  des  prix,  mais  à  cause  de 
Ja  nature  des  produits  pouvant  supporter  chacun  un  droit  plus  ou  moins 
élevé ,  en  vue  de  la  production,  de  la  consommation  intérieure  et  des 
débouchés. 

M .  Ch.  RENouAftb.  conseiller  à  la  Coiir  de  cassation,  est  de  l'avis  de  M.  de 
Parieu  pour  Futilité  de  l'expression  de  matières  premières,  qu'il  ne  faut 
pas  prendre  dans  un  sens  absolu,  mais  dans  un  sens  relatif,  le  seul  sens 
naturel. 

En  ce  qui  touche  la  seconde  question  soulevée  par  M.  Uiipuit,  sur  le 
plus  ou  moins  d'opportunité  dedernanderetde  commencer  une  réforme 
sur  les  matières  premières  ;  M.  Renouard  dit  qu'il  ne  faut  pas  voir  là 
une  question  de  principe,  mais  une  question  de  tactique  et  de  conduite 
selon  les  temps  et  selon  les  gens  à  qui  l'on  s'adresse;  le  tout ,  bien 
entendu,  sans  avoir  recours  à  ce  procédé  méprisable,  qui  consiste  à  re- 
nier ses  principes.  Si  l'administration  et  le  public  sont  plus  favorables  à 
une  diminution  de  droits  sur  les  matières  premières,  il  faut  abonder  dans 
ce  sens,  parce  qu'avant  tout,  il  faut  faire  quelque  chose,  et  que  quelque 
chose  est  toujours  préférable  à  rien,  sauf  plus  tard  à  passer  des  ma- 
tières premières  aux  autres  catégories  de  produits. 

■  Le  travail  étant  le  principal  des  frais  de  production,  elle  prix  étant  à  divers 
égards  réglé  par  le  travail,  il  nous  paraît,  qu'au  fond,  M.  du  Puynode  et  M.  Galos 
ont  été  d'accord  sur  ce  point.  (Note  du  rédacteur.) 
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M.  DupiiiT  signalfi  précisément  un  dangor  dans  cet  acquiescement  des 
économistes  au  conmiencement  do  la  réforme  pour  les  matières  pre- 
mières, par  suite  de  l'illusion  qu'entraîne  l'expression.  H  dit  qu'en  der- 
nière analyse  la  meilleure  tactique  c'est  la  vérité  et  la  justesse  du  raison- 
nement. Si  l'on  accepte  que  les  matières  premières,  c'est-à-diie  les 
produits  dont  les  manufacturiers  ont  besoin,  doivent  être  dégrevées  d'a- 
bord, les  prohibitionistes  restent  inattaquables  sur  les  produits  manufac- 
turés, qui  exigent  j)lus  de  travail  national,  disent-ils. 

D'autre  part,  si  l'on  comriiencé  par  le  dégrèvement  des  matières 
premières,  on  donne  un  encouragement  factice  aux  manufactures.  Qui 
assurerait  que  des  réformes  ultérieures  sur  les  produits  fabriqués  ne  porte- 
ront pas  plus  de  préjudice  à  ces  mêmes  établissements  que  si  l'on  avait 
laissé  les  matières  premières  soumises  an  droit  primitif. 

M.  Galos  fait  remarquer  à  M.  Dnpuit  qu'une  fois  la  réduction  opérée 
sur  les  substances  alimentaires  et  les  matières  premières,  la  réforme  sur 
les  autres  produits  devient  plus  naturelle  et  plus  facile.  Les  industriels 
protégés  ne  peuvent  résister  sans  avouer  que,  malgré  les  conditions 
qu'on  leur  a  faites  en  dégrevant  les  produits  dont  ils  ont  besoin,  ils  sont 
incapables  de  supporter  la  concurrence  étrangère.  On  est  alors  autorisé 
à  leur  dire  qu'ils  n'ont  pas  le  droit  de  vivre,  en  imposant  la  consom- 
mation. 

M.  Galos  ajoute  sur  la  question  du  procédé  que,  s'il  est  bon  de  pour- 
suivre le  but,  qui  est  la  liberté,  il  est  juste  et  sage  d'y  mettre  la  mesure 
et  les  tempéraments  convenables. 

M.  Joseph  Garnier  est  de  l'avis  de  MM.  de  Parieu  et  Renouard  sur  l'u- 
tilité du  mot  matières  premières,  et  sur  la  signification  qu'il  doit  avoir 
dans  la  bouche  ou  sous  la  plume  d'un  économiste.  C'est  une  expression 
à  sens  relatif,  indispensable,  et  qu'on  ne  saurait  remplacer.  Il  croit 
néanmoins  que  MM.  Dupuit  et  Renouard  ont  chacun  raison  :  la  vérité  gagne 
toujours  à  être  défendue  avec  franchise  et  probité  et  à  être  présentée 
tout  entière,  mais  à  la  condilion  qu'on  sera  dans  un  pays  où  l'on  a  l'habi- 
tude d'agiter  les  questions  et  de  les  élucider  par  la  voie  des  réunions  et 
des  associations,  par  la  plume  et  par  la  parole.  Dans  le  cas  contraire,  le 
procédé  qui  consiste,  comme  on  dit  vulgairement,  à  pousser  le  coin  par 
le  petit  bout,  est  préférable;  il  est  même  le  seul  possible,  le  seul  prati- 
cable et  le  seul  pratiqué  par  les  pouvoirs  publics. 

En  Angleterre,  l'association  de  Manchester  a  employé  le  premier  pro- 
cédé :  elle  a  demandé  le  free  trade  complet  et  immédiat  pour  les  céréa- 
les et  pour  tous  les  produits.  Robert  Peel,  au  contraire,  a  procédé  par 
réformes  successives  et  partielles,  de  1842  à  1846.  Les  chefs  ligueurs  ont 
employé,  en  général,  des  arguments  de  bon  aloi  ^  ce  n'est  pas  tout  à  ftiit 
le  cas  de  sir  Robert  Peel.  Autre  chose  est  une  association  libre  ou  une 
société  scientifique  animées  par  l'amour  du  progrès,  et  bravant  volontiers 
les  préjugés  et  lés  abus;  autre  chose  éàt  une  Chanibre  ou  une  Coriihiis- 
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sion  administrativn  où  il  faut  savoir  ménager,  pour  réussir,  les  intérêts  et 
les  préjugés. 

M,  DupuiT  ne  voudrait  pas  qu'on  se  méprît  sur  sa  pensée  en  ce  qui 
oucho  rappiication.  Il  est  radical  quant  aux  principes  et  à  la  qualité  des 
arguments^  mais  il  admet  des  tempéraments  dans  la  pratique.  Ainsi,  il 
pense  qu'il  est  logique  et  juste  d'une  part  de  procéder  à  la  réforme  doua- 
nière de  tous  les  tarifs  à  la  fois;  mais  il  croit  qu'il  est  juste  aussi  de 
ménager  les  intérêts  protégés  et  de  procéder  par  voie  de  dégrèvements 
décroissants  et  fixés  à  l'avance,  de  façon  à  atteindre  le  but  dans  un  temps 
donné  au  vu  et  au  su  des  producteurs  *. 

M,  Pommier,  rédacteur  en  chef  de  lÉcho  agricole^  fait  remarquer  que 
dans  la  classification  des  produits  en  matières  premières  et  en  produits 
plus  fabriqués,  on  a  mis  le  blé  dans  la  première  catégorie  comme  pour 
lui  assigner  un  rang  plus  secondaire  dans  le  travail  national,  et  tirer  de 
cette  infériorité  des  arguments  de  circonstance.  Or,  la  production  du 
blé  est  une  des  plus  complexes,  une  de  celles  qui,  par  l'importance  des 
capitaux  qu'elle  nécessite,  des  salaires  qu'elle  distribue,  doit  être  mise 
au  rang  des  productions  manufacturières  de  premier  ordre.  C'est  un 
nouvel  exemple  du  sens  purement  relatif  qu'il  faut  ajouter  au  mot  de 
matières  premières,  et  de  l'abus  que  l'école  protectioniste  en  a  pu  faire. 
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ministère  Aberdeen  ;  avènement  de  lord  Palmerslon  comme  chef  dirigeant  des 
affaires  en  Angleterre.  — L'inviolabilité  du  transit  devant  les  tribunaux.  —  Ou- 
verture du  cours  à" administration  industrielle  remplaçant  le  cours  d'économie 
politique  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers.  —  Rapport  de  M.  de  Watteville 
sur  le  paupérisme. 

Pendant  que  notre  dernier  numéro  était  sous  presse,  l'emprunt  de 
500  millions  était  souscrit  avec  une  facilité  qui  a  dépassé  toutes  les  pré- 
visions. Nous  publions  au  Bulletin  le  texte  de  la  loi  qui  a  sanctionné  cette 
grande  mesure  financière,  le  décret  qui  a  réglé  les  conditions  de  l'em- 


*  Le  procédé  d'une  réforme  radicale,  générale  et  immédiate,  pourrait  être  dé- 
fendu et  au  point  de  vue  du  juste,  et  au  point  de  vue  de  l'utile,  et  même  au  point 
de  vue  de  l'intérêt  des  protégés;  mais  nous  avouons  qu'il  faudrait  faire  subira 
l'opinion  une  préparation  qu'elle  est  loin  d'avoir.         [Note  du  rédacteur.) 
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primt  et  le  rapport  de  M.  le  ministre  des  finances,  donnant  les  résultats 
de  cette  souscription  publique,  qui  fera  époque  dans  les  annales  finan- 
cières. 

Nous  publions  également  au  Bulletin  le  compte  rendu  fait  par  M.  le 
comte  d'Argout,  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Banque^ 
des  opérations  de  ce  grand  établissement  de  crédit  et  de  ses  succursales 
pendant  l'année  qui  vient  de  s'écouler. 

Le  défout  d'espace  nous  empêche  de  reproduire  un  décret  réglemen- 
taire des  émigrations,  décret  dont  la  publication  au  Moniteur  a  été  pré- 
cédée d'un  rapport  de  M.  Heurtier,  directeur  général  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  fait  au  nom  d'une  Commission  administrative  chargée  d'étudier 
les  questions  qui  se  rattachent  à  l'émigration  européenne,  au  sujet  de  la- 
quelle nous  avons  déjà  publié,  dans  notre  dernière  livraison, une  remar. 
quable  étude  économique  et  statistique  de  notre  savant  collaborateur 
M.  Horace  Say. 

—  L'intérim  de  M.  Baroche  aux  finances  a  cessé.  M.  Magne,  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics,  l'a  remplacé  ;  et  il  a 
lui-même  pour  successeur  M.  Rouher,  ancien  ministre  de  la  justice 
pendant  la  présidence  et  président  de  l'une  des  sections  du  Conseil  d'État 
depuis  la  réorganisation  de  ce  corps.  Le  nouveau  ministre  du  commerce 
est,  dit-on,  sympathique  aux  libertés  économiques. 

— Dans  notre  dernière  chronique,  nous  annoncions  le  remplacement  de 
M.  Collado,  ministre  des  finances  en  Espagne,  par  M.  Sevillano.  Ce  der- 
nier n'a  pas  tardé  à  faire  place  à  M.  Madoz,  de  la  démission  duquel  il  a 
déjà  été  sérieusement  question.  C'est  que  c'est  un  rude  métier  que  celui 
de  ministre  des  finances  après  une  révolution.  L'opinion  publique  de- 
mande des  réformes  qu'elle  ne  sait  pas  toujours  préciser  elle-même  ; 
les  services  publics  veulent,  au  contraire,  une  augmentation  de  dépen- 
ses ;  et,  en  troisième  lieu,  les  branches  du  revenu  sont  en  déficit,  car 
l'insécurité  de  la  politique  agissant  sur  les  transactions  desséche  les 
sources  où  puise  le  Trésor. 

L'insutfisance  de  M.  Sevillano,  qui  avait  si  bien  débuté  par  un  coup  de 
balai  dans  les  étables  d'Augias  delà  bureaucratie  madrilène,  n'a  pas  tar- 
dée à  être  constatée.  Cet  avortement  s'explique  suffisamment  parce  seu 
fait  que  M.  Sevillano,  sans  doute  pour  se  donner  les  allures  d'un  homme 
essentiellement /ira^^'^'Me,  s'est  publiquement  vanté  à  la  tribune  de  n'avoir 
lu  aucun  livre  et  d'être  demeuré  (Complètement  étranger  à  la  science 
économique. 

Son  successeur,  M.  Madoz,  député  de  la  Catalogne,  venaitd'être  nommé 
président  du  Congrès  constituant  ;  il  appartient  à  ce  qu'on  a  appelé  le 
parti  progressiste  pur  :  c'est  un  des  hommes  les  plus  importants  de  la  si- 
tuation, et  on  attend  naturellement  beaucoup  de  lui  *. 

*iM.  Madoz,  avocat,  a  publié  un  Dictionnaire  géographie  et  statistique  très- 
cstimé. 
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En  qnête  dé  ressources  pour  combler  le  déficit  et  faire  face  aux  be- 
soins des  finances  de  la  Péninsule  ,  on  a  songé  à  la  vente  des  biens  des 
comnuines  et  des  biens  du  clergé,  à  la  réforme  douanière ,  et,  en  atten- 
dant, à  la  répression  de  la  contrebande,  s'il  est  possible.  L'Espagne  est  le 
pays  par  excellence  de  la  contrebande,  qui  s'exerce  impunément  en  tous 
lieux.  On  vend  publiquement  en  contrebande,  à  Madrid  même,  le  tabac 
et  le  sel  dont  le  gouvernement  s'est  réservé  le  monopole  ! 

Dans  un  discours  prononcé  le  ^i  janvier,  M.  Madoz  a  positivement 
annoncé,  après  avoir  constaté  dans  quelle  situation  il  prenait  la  direction 
des  finances,  que  le  gouvernement  avait  le  projet  de  proposer  la  vente 
des  biens  dont  nous  venons  de  parler  et  la  réforme  du  tarif. 

Voici  comment  il  s'est  exprimé,  après  avoir  exposé  les  motifs  d'intérêt 
public  qui  l'ont  déterminé  à  sacrifier  le  plus  noble  objet  de  son  ambition, 
le  fauteuil  de  la  présidence,  à  la  nécessité  et  au  devoir  d'accepter  le  porte- 
feuille des  finances. 

«Je  tiens,  a  dit  M.  Madoz,  à  bien  constater  dans  quelle  situation  j'ai  reçu 
le  ministère  des  finances.  La  dette  flottante  s'élevait  seule  au  chifTre  de 
586,838, SÛ4  féaux  ;  en  y  joignant  d^autres  dettes  à  titres  divers,  un  état 
dressé  le  22  janvier  dernier  fait  monter  le  total  des  obligations  exigibles 
de  l'État  à  la  somme  de  820,226,240  réaux. 

((Quelles  étaient  les  ressources?  87,784,587  réaux.  Et  de  quelle  somme 
pouvais-je  disposer,  le  27  janvier,  pour  satisfaire  aux  charges  énormes  qui 
pèsent  sur  le  ministère  des  finances?  D'une  somme  de  452, 803  réaux! 

«Mais  je  m'empresse  d'ajouter,  pour  la  satisfaction  et  la  consolation  du 
pays,  que  tous  les  revenus  de  l'Espagne,  sans  exception,  tels  que  les  pro- 
duits du  tabac,  du  sel  et  des  douanes,  sont  réellement  en  progrès.  Si  le 
produit  des  douanes,  du  tabac  et  du  sel  ont  éprouvé  une  légère  diminution 
en  1834,  cet  état  de  choses,  tout  à  fait  accidentel,  ne  doit  être  attribué  qu'aux 
perturbations  passagères  amenées  par  la  révolution  de  juillet. 

«J'ai  dit  que  la  dette  flottante  s'élevait  le  22  janvier  à  386  millions,  et  je 
ferai  observer  que  ce  déficit  est  moindre  que  celui  laissé  par  le  ministère 
Sartorius  le  18  juillet,  quand  le  peuple  de  Madrid  brisa  les  chaînes  du  des- 
potisme pour  recouvrer  cette  sainte  liberté  qu'il  ne  se  laissera  plus  ravir. 
(Applaudissements.)  A  cette  sommeil  convient  d'ajouter  encore  60  millions 
qui  résulteront  du  règlement  de  l'exercice  1854.  C'est  à  6i0  millions  de 
réaux  que  doit  être  établi  le  chifi're  total  de  la  dette  flottante. 

«Est-ce  pour  une  pareille  somme  que  le  pays  se  déclarerait  insolvable? 
Non,  messieurs;  le  pays  accepte  cette  dette  sacrée.  Pour  parvenir  à  l'é- 
teindre, le  gouvernement  essayera  de  faire  encore  quelques  diminutions 
dans  le  projet  de  budget  présenté  par  mon  digne  prédécesseur,  M.  Collado. 
Nous  nous  appuierons  sur  les  certes;  en  matière  de  finances,  nous  sollicite- 
rons l'union  de  tous  les  partis;  nous  serons  heureux  d'obtenir  l'adhésion  de 
MM.  Orense,  Ordax  de  Avecilla  et  leurs  amis,  à  la  loyauté  desquels  je  me 
plais  à  rendre  une  éclatante  justice.  (Marques  de  satisfaction  à  l'extrême 
gauche.) 

«  C'est  ainsi  que  nous  entendons  gouverner.  Ce  que  nous  avons  donné  kù 


CHRONIQUE.  316 

penplt'  en  liberté  ot  en  économies,  le  peuple  nonsle  rendra  en  esprit  d'or- 
dre et  de  soumission  aux  lois.  La  hideuse  banciuoroiite  existait  de  fait  an 
niortient  de  la  chute  de  la  réaction  ;  le  parti  progressiste  en  préservera  le 
pays,  comme  il  ne  permettra  pas  (pie  la  liberté  succombe  une  seconde  fois. 
(Bruyants  applauiiissements.) 

«Avec  l'appui  des  cortès  et  de  tous  les  vrajs  libéraux  disparaîtront  les 
scandales  financiers,  dont  je  vais  vous  présenter  les  chiffres  : 

«Dans  une  province  que  je  ne  veux  pas  nommer,  un  revenu  qui  avait  pro- 
duit en  novembre  18o5  5i7,000  réauxn'en  a  donné  que  50,000  en  novembre 
■1834;  dans  une  autre,  570,000  réaux  se  sont  réduits  à  32,936  ;  dans  une  troi- 
sième, enfin,  un  produit  de  -426,622  réaux  est  tombé  à  53,713  ! 

«  Maintenant,  il  me  reste  à  faire  connaître  notre  syslèrtie  des  financées. 

«  Une  modification  dans  les  tarifs  de  douanes  est  devenue  indispensable  : 
j'y  introduirai  les  réformes  possibles,  en  ménageant  tous  les  intérêts  et  en 
me  tenant  en  dehors  des  systèmes  trop  absolus.  Ceci  est  une  question  déli- 
cate pour  moi,  et  je  ferai  sur  ce  point  une  déclaration  franche  et  nette.  Je 
suis  député  catalan,  il  est  vrai,  et  de  plus  citoyen  de  Barcelone  ;  mais,  con- 
seiller de  la  couronne,  je  ne  connais  pas  de  provinces;  je  ne  suis  plus  que 
le  ministre  des  finances  du  royaume  dE>pagne.  (Très-bien  !  très-bien  !  )  Je 
n'en  dirai  pas  davantage. 

«  Pour  faire  lace  à  toutes  les  obligations  de  l'État,  pour  prouver  notre 
loyauté  en  acquittant  religieusi'ment  toutes  les  charges  que  nous  ont  lé- 
guées les  administrations  passées,  il  nous  faut  avoir  recours  à  la  vente  des 
propriétés  civiles  et  ecclésiastiques.  (Bien  !  bien  !  )  Relativement  aux  pro- 
priétés Civiles,  nous  respecterons  les  droits  des  commîmes  en  ne  disposant 
que  de  la  portion  qui  nous  appartient.  Quant  aux  propriétés  du  clergé,  nous 
en  disposerons  immédiatement  (Marques  générales  d'approbation),  en  vertu 
du  droit  incontestable  et  imprescriptible  de  la  nation  espagnole.  (Applau- 
dissements.) 

«  Qu'il  demeure  bien  constaté  que  cette  vente  sera  immédiate  ;  il  n'y  aura 
d'autre  retard  que  le  délai  indispensable  pour  établir  les  mesures  d'admi- 
nistration, et — sin  pedir  para  ello  licencia  à  nadie — sans  demander  pour  cela 
la  permission  de  personne.  (Les  trois  quarts  de  l'assemblée  se  lèvent,  et  la 
salle  retentit  d'applaudissements  redoublés.) 

V  Je  déclare  à  la  face  du  pays  que  nous  ne  demanderons  de  permission  à 
personne,  parce  qu'elle  n'est  pas  nécessaire. 

«  Que  toutes  les  fractions  de  l'assemblée  nous  prêtent  leur  concours  pa- 
triotique pour  rétablir  cet  édifice  financier  dans  lequel  nous  ne  rencontrons 
aujourd'hui  que  des  ruines,  et  alors  deux  clioses  demeureront  démontrées  : 
là  première,  que  les  homme-;  du  parti  progressiste  savent  respecter  juscpi'aux 
engagements  contractés  par  ceux  qui  voulaient  détruire  la  liberté  espa- 
gnole; la  seconde,  c'est  qu'en  créant  à  la  fois  des  éléments  de  liberté  et 
d'ordre,  nous  donnerons  un  démenti  formel  à  ceux  qui  prétendent  que 
nous  ne  savons  pas  gouverner.  Nous  déjouerons  en  même  temps  toutes 
les  machinations  des  ent)emis  des  institutions  représentatives.  » 

Ce  discours  a  produit  une  vive  sensation.  La  proposition  faite  à 
l'Assemblée,  de  déclarer  qu'elle  a  entendu  avec  là  plus  vive  saUsfac- 
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tion  les  paroles  du  ministre  des  finances,  a  été  adoptée,  par  207  voix 
contre  13. 

Ce  discours  a  été  naturellement  l'objet  de  force  commentaires  et  de 
pas  mal  de  récriminations  de  la  part  des  adversaires  de  la  révolution  et 
des  intéressés  au  système  actuel  des  biens  du  clergé.  Il  faut  dire  qu'il  ne 
donnait  pas  des  explications  suffisantes  sur  la  mesure  la  plus  délicate  qui 
y  était  proposée.  Depuis  que  le  gouvernement  a  fait  savoir  qu'il  ne  s'a- 
gissait pas  d'une  expropriation  absolue,  mais  d'une  indemnité  en  rentes 
sur  rÉtat,  la  colère  du  clergé  s'est  radoucie  et  l'enthousiasme  de  l'ex- 
trême gauche  s'est  refroidie. 

L'auteur  d'une  intelligente  correspondance  publiée  dans  le  Siècle, 
M.  Paul  Guichené,  a  donné  à  ce  sujet  les  explications  suivantes  : 

«  M.  Madoz  a  pu  dire,  en  restant  dans  la  stricte  vérité,  que  la  vente 
aurait  lieu  sans  la  permission  de  per.çonne.  En  effet,  le  principe  de  cette 
vente  se  trouve  consacré  dans  les  prescriptions  et  jusque  dans  la  lettre 
du  concordat  de  1849  ;  l'un  de  ses  articles  établit  même  que  le  clergé  se- 
rait tenu  de  vendre  immédiatement  les  biens  qui  lui  étaient  restitués  par 
l'État  ;  et  si  les  dispositions  formelles  de  cet  article  n'ont  pas  reçu  leur 
exécution,  c'est  grâce  à  la  pure  tolérance  des  divers  cabinets  réaction- 
naires qui  se  sont  succédé  au  pouvoir. 

«  Mais  M.  Madoz  avait  prononcé  les  mots — sinpedir  licencia  de  nadie  — 
sans  explication,  et  sur  un  ton  qui  avait  laissé  croire  à  tout  le  monde  que 
la  vente  s'opérerait  en  dehors  des  prescriptions  du  concordat.  L'instinct 
des  partis,  qui  se  trompe  si  rarement,  l'avait  ainsi  compris.  Cela  explique 
d'une  part  les  chaleureux  applaudissements  de  toute  la  gauche,  de  l'au- 
tre le  refus  de  treize  modérés  pur  sang  de  s'associer  à  l'adhésion  presque 
unanime  de  la  Chambre. 

«  Je  dois  vous  dire,  pour  la  complète  intelligence  de  la  question  à  l'é- 
tranger, que  le  concordat  de  1849  a  été  conclu  sur  une  autorisation  de 
traiter  donnée  par  les  cortès  au  gouvernement  de  Narvaez.  Il  n'a  jamais 
été  rendu  compte  aux  cortès,  ainsi  qu'il  était  convenu,  de  l'usage  qu'on  a 
fait  de  cette  autorisation,  et  du  traité  qui  en  est  survenu;  de  sorteque 
le  concordat  de  1849  se  trouve  encore,  à  l'heure  qu'il  est,  manquer  de 
Vexequatur  législatif. 

«  Le  parti  progressiste  a  toujours  énergiquement  repoussé  le  traité 
conclu  avec  le  saint-siége  ^ul  ne  peut  se  faire  à  l'idée  que  le  concordat  soit 
accepté  et  mis  à  exécution  par  un  cabinet  progressiste,  et  cela  après  la 
dernière  révolution.  Si  donc  le  gouvernement  s'appuie  sur  le  concordat 
pour  opérer  la  vente  des  biens  du  clergé,  l'acceptation  d'un  article  im- 
plique logiquement  l'acceptation  de  tous  les  autres  ;  et  voilà  le  concordat 
reconnu  de  fait  comme  loi  de  l'État.  Or,  l'un  des  principaux  griefs  du 
parti  libéral  contre  le  concordat,  c'est  que  précisément  l'une  de  ses  dis- 
positions autorise  le  clergé  a  réacquérir,  comme  corps,  de  nouvelles  pro- 
priétés. » 
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Quoi  qu'il  eu  soit  du  seutinieut  des  hommes  politiques,  la  population 
espagnole  est  essentiellement  catholique,  elle  l'est  plus  que  celle  du  Pié- 
mont, et  pour  mener  à  tin  cette  giosse  affaire,  le  gouvernement  espa- 
gnol fera  ses  efforts  pour  ne  pas  se  brouiller  avec  la  cour  de  Rome,  la- 
quelle, il  faut  l'espérer,  donnera,  si  elle  est  bien  avisée,  une  autorisation 
de  laquelle  on  se  passerait  tôt  ou  tard,  et  qui,  en  ce  moment,  contribuera 
à  faire  mettre  un  bon  prix  à  ces  inunenses  propriétés. 

Il  a  été  fait  quelques  améliorations  au  régime  douanier  de  l'Espagne 
dans  ces  dernières  années.  En  1851,  le  ministre  Bravo-Murillo  croyait 
même  le  moment  opportun  pour  entamer  une  réforme  générale  des  ta- 
rifs ;  mais  il  dut  reculer  devant  la  résistance  des  intérêts  manufactu- 
riers. M.  Madoz  a  toujours  été  élu  député  par  la  Catalogne  (province  de 
Lérida)  ;  en  cette  qualité,  il  a  longtemps  été  prohibitioniste  ;  mais  le  temps 
et  les  circonstances  ont  moditié  ses  opinions  économiques,  et  aujourd'hui 
il  comprend  et  proclame  qu'on  ne  peut  sacrifier  les  intérêts  généraux  de 
l'Espagne  aux  intérêts  particuliers  d'une  province,  qui  ne  sont  pas  tous 
les  intérêts  de  la  province  entière. 

Quoi  qu'il  en  soit,JVI.  Madoz  se  trouve,  à  cet  égard,  dans  une  situation 
délicate, et  sa  démission  a  failli  s'en  suivre  le  2  février.  Laissons  de  nou- 
veau parler  M.  Paul  Guichené,  qui  comprend  parfaitement  ces  questions. 

«  MM.  Sanchez  Silva  et  Corradi  ont  présenté  aux  cortès  une  proposi- 
tion de  modification  au  tarif  des  douanes  qui  constitue  un  acheminement 
vers  le  principe  de  la  liberté  du  commerce  et  une  préparation  à  des 
réformes  successives  et  plus  complètes.  Dans  la  séance  de  vendredi, 
M.  Sanchez  Silva  avait  développé  son  projet;  M.  Madoz,  sans  en  accepter 
toutes  les  dispositions,  avait  appuyé  la  prise  en  considération.  —  Cette 
discussion,  avait  dit  le  ministre,  sera  l'occasion  d'un  examen  approfondi, 
d'études  sérieuses  qui  fourniront  sans  doute  un  moyen  terme  pour  con- 
cilier tous  les  intérêts  engagés  dans  la  (question,  ainsi  que  les  principes 
trop  absolus  des  deux  écoles  protectioniste  et  libre-échangiste. 

«  Après  la  séance,  la  Chambre  se  réunit  dans  les  bureaux  pour  exami- 
ner le  projet  et  nommer  la  Commission.  La  discussion  fut  très-animée. 
Fidèle  à  son  système  de  conciliation,  M.  Madoz  déclara  dans  son  bu- 
reau qu'il  ne  voulait  pas  iêtre  considéré  comme  député  catalan  ;  il  de- 
manda, pour  que  la  question  fût  résolue  avec  le  plus  d'impartialité  pos- 
sible, que  les  commissaires  à  nommer  ne  fussent  ni  andalous  ni  catalans. 

«11  faut  vous  dire,  monsieur,  qu'il  existe  en  Espagne,  entre  la  Cata- 
logne et  l'Andalousie,  à  peu  près  le  même  antagonisme  douanier  qu'en 
Amérique  entre  les  Elatsdu  Sud  et  les  Etats  du  Nord  de  l'Union.  En  effet, 
l'Andalousie  est  presque  exclusivement  agricole  ;  son  commerce  ne  vit 
que  de  l'étranger.  Elle  exporte  des  laines,  ses  vins  de  Xérès,  ses  huiles, 
du  blé,  des  plombs  de  Linarès,  des  raisins  de  Malaga,  des  oranges,  etc.  ; 
c'est  que  les  idées  du  libre  échange  y  prédominent.  Au  contraire,  pres- 
que tous  les  intérêts  manufacturiers  de  l'Espagne  se  trouvent  concentrés 
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en  Catalogne;  aussi  les  Catalans,  à  l'exceplion  de  quelques  hommes 
éclairés,  sont  ils  généralement  partisans  de  la  prohibition  ou  du  moins  de 
la  protection,  à  l'aide  de  laquelle  ils  monopolisent  plus  ou  moins  le  grand 
marché  de  l'intérieur.  De  là  un  âpre  antagonisme  douanier  entre  la  Ca- 
talogne et  l'Andalousie. 

«Or,  aujourd'hui,  les  idées  du  libre  échange  dominent  généralement 
en  Espagne.  Par  suite  de  cette  disposition  des  esprits,  les  bureaux  ont  eu 
si  peu  d'égards  pour  la  recommandation  de  M.  Madqz,  que,  sur  les  sept 
membres  de  la  Commission,  cinq  appartiennent  à  l'Andalousie,  et  les 
deux  autres,  MM.  Corradi  et  Calatrava,  professent  le  principe  de  la  li- 
berté du  commerce.  >> 

Peiné  de  cet  échec,  M.  Madoz  envoya  sa  démission  au  général  Espar- 
terG,qui  ne  la  pas  acceptée,  et  (|ui,  pour  vaincre  la  résistance  du  minis- 
tre des  finances,  l'a  menacé  de  se  retirer  lui-même.  M.  Madoz  a  cédé  de- 
vant cette  menace,  qui  pouvait  avoir  les  plus  terribles  conséquences, 
dans  la  situation  où  se  trouve  l'Espagne. 

Après  la  crise,  M.  Madoz  s'est  remis  à  l'œuvre  :  il  a  fait  passer  à  la  di- 
rection générale  des  douanes  les  tarifs  en  vigueur,  en  la  chargeant  de  pro- 
poser, après  examen,  les  réformes  qu'elle  croira  nécessaires,  sans  s'arrê- 
ter à  d'autres  considérations  que  lapins  forte  augmentation  des  recettes 
publiques,  le  développement  de  la  marine  et  la  prospérité  générale  du 
pays. 

Le  ministre  des  finances  vient  de  faire  publier  dans  la  Gazette  l'état 
général  des  recettes  du  Trésor  pendant  l'année  J854.  Comparé  à  1853, 
le  revenu  public  a  présenté,  dans  Tannée  1854,  une  diminution  d'envi- 
ron 18  millions  de  francs;  il  n'y  a  pas  trop  de  quoi  s'alarmer,  si  l'on  a 
égard  aux  circonstances  diftîciles  que  le  pays  a  eues  à  traverser. 

Les  négociations  du  Trésor  se  sont  faites  au  taux  de  10  pour  100  avec 
les  particuliers,  et  de  9  pour  100  avec  la  banque  de  San-Fernando. 

La  reine  a  signé,  le  15,  le  projet  de  loi  pour  la  vente  des  biens  de 
l'Etat  et  du  clergé,  qui  est  appelé  projet  de  désamortissement . 

Par  ce  projet ,  sont  déclarés  en  état  de  vente  les  biens  ruraux  et  ur- 
bains, les  redevances  et  droits  appartenant  à  l'Etat,  aux  populations  (com- 
munes), au  clergé,  aux  établissements  et  corporations  de  bienfaisance  et 
d'instruction  publique.  Dans  les  domaines  de  l'Etat,  sont  exemptés  les  do- 
maines consacrés  au  service  public,  lesbois,  lesminesd'Almaden  (mercure), 
les  terrains  profitables  aux  populations  et  tous  autres  que  le  gouverne- 
ment croira  devoir  exempter  par  des  raisons  spéciales. — La  vente  devra 
se  faire  aux  enchères. — A  mesure  que  les  biens  du  clergé  et  des  établis- 
sements de  charité  et  d'instruction  seront  aliénés,  il  sera  émis  en  leur  fa- 
veur des  inscriptions  de  rente  3  p.  100.—  Pour  favoriser  la  spéculation, 
les  ventes  et  reventes  de  ces  biens  seront  exemptes  de  droits  d'hypothè- 
ques pendant  cinq  ans. 

—  La  tournure  des  affaires  de  la  guerre  et  les  pertes  de  l'armée  de 
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Grimée  par  suite  des  combats,  de  la  saison ,  des  privations  et  de  la  ma- 
ladie, publiées  par  la  presse  et  peut-être  un  peu  exagérées  ,  quoique 
malheureusement  trop  réelles,  ont  mis  en  émoi  l'opinion  publique  en  An- 
gleterre. Une  demande  d'enquête  faite  au  Parlement  par  M.  Roebuck,  et 
entraînant  un  certain  blâme,  a  été  le  prétexte  de  la  démission  de  lord 
John  Russel ,  et  celle-ci  a  amené  la  chute  du  ministère^  à  la  suite  d'un 
vote  de  la  Chambre  des  communes  (.'î05  contre  148)  en  faveur  de  la  mo- 
tion de  M.  Roebuck.  En  dix  jours  une  nouvelle  administration  s'est  re- 
formée sous  la  direction  de  lord  Palmerston,  qui  inspire  le  plus  de  con- 
fiance à  l'opinion  pour  poursuivre  la  guerre  avec  énergie.  A  l'exception 
de  lord  John  Russel,  qui  a  provoqué  la  dissoliUion,  et  des  lords  Aberdeen 
et  Newcastle  (ministre  de  la  guerre),  boucs  émissaires  de  la  situation,  tous 
les  membres  de  l'ancien  cabinet  font  partie  du  nouveau. 

Le  comte  de  Granville  remplace  lord  Russel  à  la  présidence  du  con- 
seil privé.  Lord  Palmerston  est  remplacé  à  l'intérieur  par  sir  Sydney 
Herbert,  ancien  secrétaire  de  la  guerre,  emploi  visiblement  supprimé, 
et  c'est  lord  Panmure  qui  reçoit  le  département  si  important  de  la 
guerre.  Sir  Charles  Wood,  ancien  chancelier  de  l'échiquier,  devient 
président  du  bureau  de  contrôle  ;  M.  Gladstone  garde  la  direction  de 
l'échiquier,  et  sir  James  Graham  l'amirauté.  Lord  Landsdowne  prête 
son  appui  au  cabinet.  Lord  Derby  et  ses  amis  (opposition  prohibitio- 
niste)  n'ont  pu  former  une  administration. 

Le  ministère  dirigé  par  lord  Aberdeen,  composé  des  hommes  les  plus 
notables  de  chaque  nuance,  s'était  formé  après  les  événements  de  1852 
en  France,  et  au  début  d'une  panique,  on  s'en  souvient,  suscitée  par  la 
crainte  d'une  invasion  française.  Il  a  duré  trois  ans,  et  s'est  associé  avec 
la  France  pour  repousser  l'agression  du  czar  en  Orient. 

Lord  Aberdeen  a  retardé  la  déclaration  de  la  guerre  autant  qu'il  a  pu  ; 
il  a  ensuite  secondé  tous  les  efforts  de  la  Chambre  et  de  l'opinion  pour 
la  mener  avec  vigueur  :  il  aurait  saisi  la  première  occasion  favorable  de 
conclure  .la  paix.  Lord  Palmerston  eût  déclaré  les  hostilités  plus  vite. 
Eùt-il  fait  autre  chose  que  ce  qui  a  été  fait  depuis  que  les  hostilités  ont 
commencé?  N'est-il  pas  à  craindre  qu'il  ne  soit  pas  dans  l'avenir  aussi 
pacifique  et  aussi  conciliant  que  lord  Aberdeen  aurait  pu  l'être?  C'est 
l'espoir  des  uns  et  la  crainte  des  autres. 

—  Nous  avons  assisté  à  la  leçon  d'ouverture  de  M.  Jules  Burat,  profes- 
seur d'administration  industrielle  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers 
(la  chaire  d'économie  politique  ayant  été  supprimée  par  le  fait).  Le  pro- 
fesseur a  fait  une  lecture  contenant  des  observations  générales  sur  un 
grand  nombre  de  questions,  et  spécialement  sur  la  liberté  du  travail. 
M.  Jules  Burat  a  défendu  cette  liberté  en  fort  bons  termes  et  à  l'aide 
d'excellents  arguments  empruntés  à  ....  cette  pauvre  économie  politi- 
que tant  vilipendée  dans  le  Constitutionnel.  Il  s'est  bien  étudié  à  ne 
heurter  de  front  aucune  autre  question  de  théorie  :  il  s'est  prononcé 
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pour  la  réforme  douanière,  toutes  les  fois  que  l'état  de  l'industrie  le  per- 
met (doctrine  qui  pourrait  le  mener  loin) ,  et  pour  une  intervention  assez 
anodine  de  l'administration  dans  le  domaine  du  travail.  Somme  toute, 
M.  Burat,  très-réservé  quant  à  la  forme  et  quant  au  fond,  nous  a  fait 
une  ouverture  des  plus  modérées. 

L'enseignement  deM.  Burat  semble  devoir  côtoyer  l'économie  politique, 
sans  la  trop  offusquer.  Il  n'est  pas  douteux  qu'avec  la  connaissance  qu'il  a 
desfaits  industriels,  il  parviendra  à  donner  de  très-utiles  indications  sur 
une  foule  de  points  ;  mais  la  nécessité  d'un  cours  régulier  et  rationnel 
des  principes  de  la  science  économique  n'en  sera  que  plus  démontrée. 

—  Nous  avons  récemment  inséré  une  lettre  de  M.  Ilapetti  i,  appelant 
l'attention  des  économistes  sur  la  question  de  l'inviolabilité  du  transit. 
Cette  question  a  été  soulevée  par  une  affaire  qui  s'est  produite  devant 
les  tribunaux  de  la  Seine  et  qui  a  présente  à  juger  le  point  suivant  : 
Le  fait  d'avoir  contrefait  à  l'étranger  une  marque  française,  même  en  ne 
l'appliquant  qu'à  des  produits  qui  sont  destinés  à  l'étranger  et  qui  ne 
sont  en  France  qu'en  voie  de  transit,  constitue-t-il  le  délit  d'usurpation 
de  marque  puni  par  l'article  1"  de  la  loi  du  28  juillet  1824? 

Le  tribunal  et  la  cour  d'appel,  généralisant  l'application  de  la  loi  en 
pareille  matière,  ont  répondu  affu'mativement,  et  réprimé  le  délit,  qui  pré- 
sentait une  grande  gravité,  par  de  sévères  condamnations  pécuniaires. 

Devant  la  Cour  de  cassation,  le  débat  s'est  restreint.  L'existence  de  la 
contrefaçon,  à  raison  de  la  qualité  étrangère  des  produits  et  de  leur  des- 
tination à  l'étranger,  n'a  plus  été  directement  contestée.  Mais,  s'appuyant 
spécialement  sur  ce  fait  que  les  marcliandises  n'avaient  circulé  en  France 
qu'en  transit,  le  contrefacteur  a  soutenu  qu'il  n'y  avait  là  ni  la  mise  en 
vente,  ni  la  mise  en  circulation  exigées  par  la  loi  de  1824  pour  la  con- 
statation du  délit. 

Mais,  par  arrêt  de  la  Chambre  criminelle  du  7  décembre,  la  Cour  a  jugé 
que  les  lois  sur  le  transit,  lois  de  tarifs,  laissaient  entiers  les  droits  des 
tiers  sur  les  marchandises,  objets  du  transit,  qui  portaient  atteinte  à 
leurs  intérêts  ;  que  les  termes  généraux  de  la  loi  :  Mise  en  circulation.,  s'ap- 
pliquaient aussi  bien  aux  marchandises  destinées  à  la  consommation 
française,  qu'à  celles  destinées  à  l'étranger,  alors  surtout  que  le  fait  de 
circulation  en  transit  qui  a  lieu  sur  le  territoire  français  a  pour  but  et  pour 
effet  de  tromper  l'étranger  sur  l'origine  de  la  ftibrication,  et  de  faire 
croire  à  une  fabrication  française  au  préjudice  du  fabricant  français. 

—  M.  le  baron  de  Watteville,  inspecteur  général  des  établissements  de 
bienfaisance,  vient  de  publier  un  important  et  énorme  travail.  C'est  un 
rapport  sur  l'administration  des  bureaux  de  bienfaisance  et  sur  la  si- 
tuation du  paupérisme  en  France ,  formant  un  volume  in-4"  de  douze 
cents  pages.  11  sera  fait  un  compte  rendu  de  ce  précieux  document; 
en  attendant,  nous  remercions  M.  de  Watteville  de  ce  nouveau  service 
rendu  à  la  statistique  du  paupérisme.  Nous  publions,  dans  ce  même  nu- 
méro, la  première  partie  du  résumé  analytique  qui  sert  d'introduction  à 
cette  vaste  enquête. 

Paris,  le  14  février  1855.  •  Joseph  Gabmieb. 

'  Numéro  9,  septembre  1854,  tome  111,  p.  577. 


Le  Gérant  responsable,  GUILLAUMIN. 


L'ECONOMIE  POLITIQUE  EST  UNE  VÉRITABLE  SCIENCE.  321 

L'ÉCONOMIE    POLITIQUE 

EST  UNE  VÉRITABLE  SCIENCE, 
QUELS  EN  SONT  LES  PRINCIPES  '  ? 


Tout  se  ramène  en  ce  monde  à  des  forces  et  à  des  lois.  Ce  qui  dis- 
tingue les  unes  des  autres,  c'est  que  celles-là  sont  mobiles,  suscep- 
tibles d'un  développement  très-inégal,  toujours  modifiées  et  toujours 
modifiables,  tandis  que  celles-ci  ont  pour  caractère  essentiel  de  do- 
miner tout  ce  qui  change  sans  changer  elles-mêmes.  Le  monde  se 
compose  de  forces,  voilà  ce  qui  lui  permet  de  se  développer;  ces 
forces  obéissent  à  des  lois,  voilà  pourquoi  il  se  développe  réguliè- 
rement. De  là  vient,  pour  ne  parler  que  du  monde  moral,  que  l'his- 
toire de  l'humanité  est  à  la  fois  si  pleine  de  mobilité  et  si  pleine 
d'ordre  pour  qui  pénètre  au-dessous  de  sa  surface  agitée.  La  force 
libre  qui  constitue  l'homme  ne  se  montre  semblable  à  elle-même 
dans  ses  développements  nulle  part  et  jamais  ;  elle  varie  suivant  les 
temps,  les  lieux,  les  individus  ;  tantôt  remplie  et  tantôt  vide  de  sa- 
gesse et  de  lumières,  tantôt  énergique ,  tantôt  languissante ,  chan- 
geante toujours  et  dans  les  directions  qu'elle  suit  et  dans  les  for- 
mes qu'elle  revêt.  Ces  modifications  perpétuelles,  ces  transfor- 
mations successives  remplissent  l'histoire,  théâtre  du  mouvement 
et  de  la  vie;  elles  font  de  l'homme  cette  chose  ondoyante  à  la- 
quelle s'appliquent  les  qualifications  les  plus  opposées,  et  qui  donne 
raison  à  la  fois  à  ses  plus  enthousiastes  panégyristes  et  à  ses  plus  ri- 
goureux détracteurs.  Mais  l'homme  est-il  purement  mobile?  Il  y  a 
longtemps  que  les  sceptiques  le  disent  ;  mais  l'humanité,  qui  porte 
sur  elle-même  un  jugement  infaillible,  s'est  toujours  refusée  à  le 
croire.  Elle  n'a  jamais  cessé  d'admettre  des  règles  auxquelles  elle 
soumet  sa  conduite,  et  de  reconnaître  dans  le  monde  moral  un  cer- 
tain ordre  dont  les  sciences  qui  s'y  appliquent  portent  témoignage. 
Si  l'homme  était  purement  mobile,  il  y  aurait  une  histoire  pour  enre- 
gistrer ses  variations,  mais  point  de  philosophie  pour  noter  ses  ca- 
ractères essentiels  et  pour  déterminer  son  type  abstrait;  il  y  aurait 
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des  lois,  filles  des  circonstances,  aussi  changeantes  que  Têtre  duquel 
elles  émanent  et  auquel  elles  s'appliquent,  mais  point  de  droit  na- 
turel et  de  prescriptions  durables  ;  il  y  aurait  des  coutumes  et  des 
mœurs,  il  n'y  aurait  point  de  morale.  Les  sciences  morales  n'exis- 
tent qu'à  cette  condition  qu'elles  aient  quelque  point  fixe  auquel 
elles  puissent  s'attacher  comme  au  roc  immobile  au  milieu  de  l'agi- 
tation des  flots.  Déterminer  les  lois  auxquelles  est  assujettie  dans 
son  développement  normal  la  force  intelligente,  sensible,  libre,  qui 
est  l'homme  même,  voilà  le  problème  qu'elles  cherchent  à  résoudre, 
et  dont,  nous  le  verrons,  l'économie  politique;  en  ce  qui  la  concerne, 
poursuit,  elle  aussi,  la  solution. 

La  mobilité  d'une  part,  la  fixité  de  l'autre  ne  donnent  pas  du  dé- 
veloppement humain  une  idée  suffisante.  Il  y  a  comme  un  point  oiî 
ces  deux  caractères  viennent  s'unir  en  un  attribut  nouveau,  éminent, 
c'est  la  perfectibilité,  qui  suppose  à  la  fois  une  force  libre  qui  se  déve- 
loppe, et  un  idéal  vers  lequel  elle  s'avance.  Ou  la  perfectibilité  n'est 
qu'un  fait  fatal,  etpartant  sans  moralité,  ou  elle  suppose,  d'un  côté,  la 
liberté  humaine  mobile  par  essence,  et  de  l'autre,  un  type  immobile 
plus  ou  moins  déterminé,  duquel  celte  liberté  se  rapproche  toujours 
plus.  Sans  la  mobilité,  l'homme  serait  parfait  comme  Dieu,  ou  aussi 
imparfait  le  dernier  jour  que  le  premier;  il  n'aurait  du  moins  que 
cette  espèce  de  perfection  très-boruée  et  très-peu  enviable  que  pré- 
sentent les  animaux  doués  des  plus  merveilleux  mais  des  plus  im- 
muables instincts;  sans  la  fixité  des  principes  qui  président  à  sou  dé- 
veloppement, il  iraitau  hasard  ;  il  remuerait  plutôt  qu'il  ne  marche- 
rait, il  serait  changeant,  il  ne  serait  pas  perfectible.  Le  progrès  est  la 
loi  d'un  être  relatif  capable  de  s'élever  à  la  notion  de  quelque  chose 
d'absolu,  la  loi  d'un  être  imparfait  capable  de  se  faire  quelque  idée 
de  la  perfection ,  pas  assez  puissant  pour  réaliser  jamais  complète- 
ment cette  conception  idéale,  mais  qui  l'est  assez  du  moinspour  la 
mieux  comprendre  sans  cesse,  et  pour  la  réaliser  toujours  davan- 
tage, et  en  lui  et  autour  de  lui,  et  dans  ses  idées  et  dans  ses 
œuvres. 

Ces  réflexions  me  paraissent  être  fécondes  en  conséquences  quant 
à  la  direction  que  doivent  suivre  les  sciences  qui  s'occupent  de  l'hu- 
manité. Leur  mission  est  de  s'attacher  aux  lois  générales,  à  l'élément 
permanent  de  leur  objet,  non  sans  tenir  compte  accessoirement  des 
diversités,  des  inégalités  humaines,  lorsqu'elles  se  préoccupent  des 
applications.  La  première  de  ces  conditions  leur  permet  d'être,  et 
fait  leur  valeur  comme  leur  dignité;  la  seconde  les  rend  praticables. 
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De  même  aussi  et  par  là  encore  elles  ont  pour  devoir,  en  ge  tenant 
fermement  attachées  à  l'idée  du  progrès ,  d'en  déterminer  les  vraies 
conditions  et  les  principes  immuables.  Tout  oubli  ou  toute  erreur 
menant  ici  fatalement  à  des  systèmes  à  la  fois  faux  et  funestes ,  une 
méthode  exacte  et  complète  unit,  selon  nous,  ces  points  de  vue  qui 
se  concilient  avec  avantage  pour  la  science,  non  moins  qu'avec  profit 
pour  l'humanité. 

Nous  tâcherons,  Messieurs,  d'appliquer  ces  idées  que  nous  croyons 
vraies  à  l'économie  politique,  objet  spécial  de  nos  études,  et  nous 
en  ferons  usage,  dès  aujourd'hui,  pour  constater  la  réalité  de  sou 
existence  scientifique  et  pour  déterminer  ses  caractères  généraux. 

Assurément  c'est  une  condition  fâcheuse  pour  la  science  écono- 
mique de  se  voir  condamnée  à  prouver  jusqu'au  droit  qu'elle  a  d'exis- 
ter. Cependant  cette  condition,  toute  dure  qu'elle  est,  le  paraît  moins, 
si  Ton  vient  à  songer  que  toutes  les  sciences  qui  se  rapportent  à 
l'homme  y  sont  également  réduites.  Je  n'en  sache  aucune  dont  les 
principes  mêmes  n'aieni  été  et  ne  soient  encore  pour  beaucoup  d'es- 
prits l'objet  du  doute.  Bien  plus,  et  c'est  là  un  spectacle  sur  lequel  la 
critique  se  donnerait  aisément  carrière,  il  arrive  plus  d'une  fois  que 
l'on  voit  ces  sciences  qui,  au  fond,  vivent  d'une  même  vie  et  souffrent 
des  mêmes  atteintes,  se  montrer  pleines  d'ombrage  et  de  défiance 
à  l'égard  les  unes  des  autres.  Chacune  semble  borner  la  certitude  à 
elle  seule  et  enseigner  à  la  foule,  toujours  prompte  à  s'armer  de  ces 
attaques  ou  de  ces  dédains,  le  doute  ou  l'indifférence  à  l'égard  des 
sciences  voisines.  La  solidarité  des  vérités  de  l'ordre  moral  n'est  pas 
encore,  tant  s'en  faut,  le  dogme  de  toutes  les  intelligences  même 
distinguées  de  notre  temps. 

Ainsi,  sans  qu'on  puisse  tirer  de  cette  question  même  aucune  in- 
duction particulièrement  défavorable,  premier  point  à  débattre  : 
l'économie  politique  est-elle  une  science  véritable?  ou  n'est-elle, 
comme  on  le  dit  encore,  qu'une  apparence  de  science  qu'il  suffît 
de  soumettre  au  contrôle  de  l'expérience  pour  qu'elle  s'en  aille  en 
fumée?  Tout  du  moins  n'est-elle  qu'un  recueil  d'expédients  aban- 
donnés à  cette  sagesse  changeante  qui  s'inspire  uniquement  des 
circonstances?  La  question  est  vitale,  on  le  comprend;  toutes  les 
autres,  quel  qu'en  soit  l'intérêt,  y  sont  subordonnées.  Il  s'agit, 
pour  l'économie  politique,  d'être  ou  de  ne  pas  être.  En  face  d'a- 
gressions répétées  qui,  lorsqu'elles  ont  daigné  se  servir  des  armes 
du  raisonnement  et  de  la  logique,  se  sont  prises  à  ses  fondements 
mêmes,  et  pour  la  satisfaction  des   esprits   déconcertés  qui  dé- 
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sirent  savoir  d'où  ils  pai^tent,  où  on  les  conduit,  et  sur  quel  ter- 
rain ils  marchent,  cette  question  préalable  ne  doit  pas  être  consi- 
dérée comme  implicitement  résolue.  La  science  comprend  tous  les 
doutes,  autorise  tous  les  scrupules.  C'est  à  ces  scrupules  et  à  ces 
doutes  que  nous  tâcherons  de  répondre  dans  cette  leçon  d'ouverture. 
Nous  écartons  d'un  tel  débat  tout  ce  qu'il  emprunterait  si  fa- 
cilement aux  circonstances  d'accessoire  et  d'accidentel.  L'écono- 
mie politique  a  été,  dans  ces  derniers  temps,  l'objet  d'attaques  violen- 
tes. On  peut,  sans  blesser  personne,  croire  qu'elle  n'a  pas  toujours  pour 
juge  un  conseil  de  sages,  exclusivement  préoccupés  de  statuer  sur 
la  vérité  des  principes.  Plusieurs  de  ceux  qui  la  condamnent  sont  à 
la  fois  juges  et  parties.  Ses  adversaires  s'appuient  sur  des  intérêts 
puissants  par  leur  concentration  même.  Ils  ne  se  font  pas  faute  de 
parler  aux  passions.  L'économie  politique,  au  contraire,  ne  s'adresse 
qu'aux  idées.  Elle  invoque  simplement  l'intérêt  général,  cet  intérêt 
qui,  se  répandant  sur  la  masse  entière,  semble  en  quelque  sorte  s'y 
perdre  :  car,  dans  notre  pays  surtout,  c'est  le  malheur  de  ce  qui  inté- 
resse tout  le  monde  de  paraître  bien  souvent  n'intéresser  personne  ; 
c'est  même  là  qu'est  le  secret  de  la  puissance  des  minorités.  Nous 
resterons  lidèle  à  ce  caractère  de  la  science,  qui  fait  sa  faiblesse 
momentanée,  mais  sa  force  durable.  Il  ne  saurait  s'agir  ici  que  de 
principes,  de  théorie.  Que  des  intérêts  exclusifs  trouvent  peu  con- 
cluante uiie  science  qui  conclut  contre  eux,  quelle  conséquence, 
nous  le  demanderons,  est-on  en  droit  d'en  tirer?  Quand  ceux  qui 
se  croyaient  intéressés  à  l'immobilité  du  globe  terrestre  jugeaient 
mauvaise  l'astronomie  de  Galilée,  cela  n'empêchait  pas  la  terre  de 
tourner,  même  à  Rome.  La  vérité  reste  en  dehors  du  bruit  qui  se 
fait  autour  d'elle  et  contre  elle. 

I. 

Procédons  avec  méthode.  Tout  le  monde  sait,  quoiqu'il  arrive 
fréquemment  de  l'oublier,  la  différence  qui  existe  entre  la  pratique, 
l'art  et  la  science.  Ce  sont  là  trois  développements  successifs  qui 
viennent  chacun  à  leur  heure.  En  tout,  le  genre  humain  commence 
par  la  pratique,  parce  qu'il  est  naturel  que  l'action  précède  la  ré- 
flexion et  surtout  la  réflexion  méthodique.  La  pratique,  qui , 
logiquement,  n'est  qu'une  application  de  l'art,  le  devance  histori- 
quement comme  l'instinct  devance  la  pensée ,  comme  les  faits 
particuliers  précèdent  les  généralités  que  la  réflexion  en  tire.  Primo 
vivere^  deinde  philosophant  est  la  devise  de  l'humanité.  L'art  est  un 
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second  degré.  Il  affecte  un  caractère  plus  général,  il  ramène  une 
certaine  quantité  de  cas  à  des  règles;  mais  tant  que  la  science  pure 
ne  réclaire  pas,  tant  qu'il  n'en  est  pas  une  dérivation  immédiate, 
il  participe  encore  de  la  nature  incertaine  et  Yacillante  de  la  pra- 
tique. Telle  serait  la  grammaire,  enseignée  comme  art,  si  la  gram- 
maire générale,  c'est-à-dire  scientifique,  ne  lui  prêtait  ses  lumières  ; 
au  lieu  de  régenter  jusqu'aux  rois,  comme  Molière  l'a  dit  d'elle 
avec  ironie  mais  avec  justesse ,  elle  se  trouverait  fort  empêchée 
au  milieu  des  bizarreries  de  la  coutume,  et  manquerait  de  cette 
iixité  et  de  cette  logique  qui  font  d'elle  une  souveraine  soumise 
sans  doute  aux  jugements  du  public,  mais  qui  s'en  fait  aussi  res- 
pecter. Ce  que  peut  être  l'art  sans  la  science,  on  le  sait  de  reste 
quand  la  jurisprudence,  dédaignant  le  droit  pour  la  loi,  ne  sait 
pas  s'élever  jusqu'à  la  philosophie.  Ce  qui  distingue  essentielle- 
ment l'art  de  la  science,  c'est  que  l'art  n'existe  qu'en  vue  de  l'ap- 
plication, tandis  que  la  science  se  suffit  et  n'a  d'autre  fin  qu'elle- 
même  ;  c'est  que  f  un  est  une  collection  de  moyens  et  l'autre  un 
ensemble  de  vérités,  c'est-à-dire  de  faits  observés  et  de  rapports 
constatés  entre  ces  faits.  Désintéressée  dans  ses  vues,  la  science  est 
irresponsable  de  l'usage  qu'on  peut  en  faire.  Toute  accusation, 
autre  que  celle  d'erreur,  est  sans  force  contre  elle.  Ne  la  taxez  pas 
d'exagération  ou  de  témérité,  elle  n'entend  pas  ce  langage.  Youlez- 
vous  lui  fermer  la  bouche  ;  prouvez  seulement  qu'elle  est  fausse, 
c'est-à-dire  qu'elle  n'est  pas  la  science. 

Demander  si  l'économie  politique  offre  les  conditions  d'une 
science,  c'est  demander  uniquement  si  elle  repose  sur  un  ordre 
de  faits  réel ,  si  ces  faits  peuvent  être  observés  ,  et  s'ils  obéissent*  à 
des  lois.  Renfermons-nous  dans  la  question  ainsi  posée.  Ce  qu'elle 
offre  de  très-général  ne  doit  pas  nous  rebuter;  bien  loin  de  là.  Les 
généralités,  conçues  en  dehors  et  au  mépris  de  l'observation,  méri- 
tent seules  le  reproche  qu'on  leur  adresse  d'être  la  chimère  d'es- 
prits orgueilleux  et  impatients;  lorsqu'elles  sont  le  fruit  légitime 
de  l'expérience,  lorsqu'elles  empruntent  à  la  raison  ses  idées  les 
plus  certaines,  pour  en  éclairer  l'expérience  elle-même,  les  géné- 
ralités ont  l'incomparable  mérite  d'attester  qu'à  des  mouvements 
sans  but  toujours  apparent  un  certain  ordre  préside  ;  elles  servent 
de  guide  à  l'esprit,  errant  sans  elles,  pour  ainsi  dire,  à  tâtons,  dans 
le  dédale  des  particularités  et  des  détails;  elles  ajoutent  à  sa  fermeté, 
à  sa  fécondité;  elles  le  sauvent  de  cette  disposition  aussi  funeste 
que  commune,  qui  le  porte  à  ne  reconnaître  d'autre  divinité  que  la 
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fortune;  elles  ne  justifient  pas  tout  en  effet,  comme  on  l'a  dit,  mais 

elles  jugent  tout. 

La  réalité  des  faits  économiques  peut  se  passer,  Messieurs,  d'être 
longuement  démontrée.  Le  langage  vulgaire,  dépositaire  de  toutes 
les  idées  de  l'esprit  comme  de  tous  les  faits  généraux,  en  porte  à  cha- 
([ue  instant  l'éclatant  témoignage.  Pas  une  langue  quelque  peu  dé- 
veloppée dans  laquelle  ne  se  trouve  l'équivalent  de  ces  mots:  travail, 
production,  propriété,  échange,  valeur.  Dans  nos  sociétés  il  n'existe 
pas  un  homme  qui,  sous  l'impulsion  du  besoin,  plus  ou  moins  ne 
produise,  plus  ou  moins  ne  se  livre  à  des  transactions,  à  des  ventes 
et  à  des  achats,  et  qui  ne  possède  quelques  instruments  de  travail, 
quelques  matériaux  propres  à  être  consommés  :  autrement  il  ne 
pourrait  vivre.  Ces  idées  ne  sauraient  être  réduites  légitimement  à 
aucune  autre  espèce  d'idées.  Personne  n'est  un  seul  instant  tenté 
de  les  confondre  avec  celles  que  rappellent  la  législation,  la  morale, 
la  mécanique,  la  physique,  l'anatomie,  l'histoire  naturelle.  Les  faits 
qu'elles  expriment  ont  une  existence  parfaitemet  distincte.  On  peut 
comprendre  qu'ils  aient  médiocrement  frappé  des  temps  à  qui  la  pré- 
occupation du  ciel  dérobait  les  choses  de  la  terre.  On  peut  compren- 
dre qu'ils  n'aient  pas  paru  pouvoir  être  matière  de  science  à  ces  épo- 
ques qui  ne  voyaient  dans  l'acquisition  des  biens  que  le  théâtre 
confus  et  désordonné  de  la  conquête.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  pour  le 
dix-neuvième  siècle,  qui  n'est  ni  mystique  ni  conquérant,  qui  met  sa 
gloire  dans  le  travail,  et  dont  les  principaux  chefs-d'œuvre  sont  ceux 
de  l'industrie.  Il  n'en  est  pas,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  à  partir  de 
1789.  Qu'est-ce,  Messieurs,  que  cette  grande  révolution  qu'on  appelle 
française,  et  qu'il  serait  mieux  d'appeler  européenne  ou  univer- 
selle, tant  ses  principes  dépassent  le  cercle  étroit  d'une  nationalité; 
qu'est-ce,  en  grande  partie  du  moins,  que  cette  révolution  immortelle 
dans  ses  principes  et  invincible  dans  ses  résultats,  sinon  la  date  de 
l'avènement  pour  ainsi  dire  officiel  de  ces  faits  qu'on  nomme  plus 
spécialement  économiques,  faits  troublés  dans  leur  cours,  opprimés 
dans  leur  développement,  avilis  souvent  jusque-là  par  le  préjugé, 
et  qu'elle  a  restitués  à  la  face  du  monde  dans  leur  liberté  et  dans 
leur  dignité?  Si  l'on  admet  que  les  principes  de  1789  sont  réel- 
lement assurés  d'avoir  l'avenir,  si  l'on  croit  à  cette  prophétie  de 
Mirabeau  qui  leur  a  promis  l'empire  du  monde,  prophétie  à  nos 
yeux  aussi  certaine  que  peuvent  l'être  les  prédictions  du  physicien 
et  de  l'astronome,  car  les  données  morales  sur  lesquelles  elle  s'ap- 
puie n'ont  pas  une  certitude  moindre,  on  ne  doutera  pas  du  ma- 
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giiifiquc  avenir ,  et  à  plus  forte  raison  de  la  réalité  de  ces  faits 
dont  les  destinées  se  confondent  avec  celles  des  principes  impé- 
rissables que  la  révolution  a  inaugurés  avec  éclat;  on  comprendra 
que  partout  où  un  droit  nouveau  sera  reconnu,  que  partout  oii  le 
travail,  condition  commune  et  respectée,  ne  fera  plus  des  classes 
qu'une  seule  nation,  le  monde  verra  l'industrie  agrandir  sa  place  et 
couvrir  de  ses  branches  toujours  plus  puissantes,  de  ses  fruits  tou- 
jours plus  abondants  et  plus  à  la  portée  du  grand  nombre,  ce  sol 
où,  pendant  tant  de  siècles,  végétèrent  péniblement  ses  racines  mê- 
lées aux  fers  et  aux  entraves. 

Reste  donc  à  savoir  si,  incontestables  en  eux-mêmes,  les  faits  éco- 
nomiques peuvent  être  étudiés  ;  si  cette  méthode  expérimentale,  pré- 
conisée par  Bacon  et  qui  a  produit  ailleurs  tant  et  de  si  belles  dé- 
couvertes, peut  avec  succès  leur  être  appliquée. 

On  y  fait  une  objection  préalable.  Si,  dit-on,  les  faits  économi- 
ques n'offrent  pas  à  l'observation  des  difficultés  toutes  particulières, 
d'où  vient  que  les  économistes  s'entendent  si  peu? 

Je  ne  veux  rien  dissimuler:  à  quoi  bon?  De  notre  temps,  on  ne 
cultive  plus  la  science  à  huis  clos.  Elle  n'a  pas  à  avoir  peur  des  in- 
discrétions. Si  les  indiscrétions  étaient  pour  elle  à  redouter,  il  y  a 
longtemps  que  le  mal  serait  fait.  Les  dissentiments  qui  se  sont  pro- 
duits ont  paru  jusqu'ici  plus  disposés  à  enfler  qu'à  baisser  la  voix. 
Loin  de  se  cacher  du  pubhc,  ils  le  prennent  encore  tous  les  jours 
à  témoin.  Soyons  donc  sincère,  et  ne  craignons  pas  d'être  indiscret. 
Or,  il  nous  semble,  s'il  faut  à  toute  force  trouver  des  coupables,  qu'il 
n'y  en  a  pas  ici  un  seul,  comme  on  le  dit,  mais  qu'il  y  en  a  trois,  la 
science,  le  public,  les  savants.  Et  d'abord  la  science.  Son  défaut, 
dont  elle  se  corrige  chaque  jour,  c'est  d'être  jeune  :  elle  a  à  peine  un 
siècle.  A  une  époque  plus  reculée,  ce  n'eût  pas  été  seulement  de  la 
jeunesse,  mais  de  l'enfance.  Quoique  jeune,  elle  paraît  avoir  débuté 
d'une  manière  assez  brillante.  L'avenir  dépassera  sans  doute,  mais 
il  n'effacera  pas  les  travaux  des  Quesnay,  des  Turgot,  des  Smith, 
des  Say,  par  cette  raison  péremptoire,  c'est  que  la  partie  systéma- 
tique ou  hypothétique  n'y  est  que  secondaire,  et  que  la  partie  vraie, 
dès  lors  durable,  y  domine.  Ce  que  nous  soutenons,  c'est  que  les 
désaccords  qu'on  leur  reproche,  surtout  à  partir  de  Smith,  por- 
tent pour  la  plupart  sur  des  questions  de  limites  ou  sur  des  nuances  ; 
c'est  qu'on  peut  y  trouver  plus  de  desiderata  que  de  contradictions; 
c'est  que  les  contradictions  ne  vont  jamais  jusqu'à  constituer  en 
présence  deux  ou  plusieurs  sortes  d'économie  politique;  c'est  qu'en- 
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fin  le  nombre  et  l'importance  des  points  sm^  lesquels  on  s'accorde 
dépassent  de  beaucoup  ceux  sur  lesquels  on  dispute.  Mon  seul 
grief  contre  la  science  se  réduit  donc  à  celui-ci  :  elle  est  jeune. 
Tort  dont  je  me  hâte  de  la  disculper  en  grande  partie,  en  ajoutant 
qu'elle  est  venue  à  une  époque  qui  mûrit  vite  les  idées  et  qui  lui  a 
prêté,  dès  les  premiers  pas,  le  secours  de  ses  méthodes  perfection- 
nées, et  donné  comme  champ  d'étude  des  matériaux  qui  n'avaient 
cessé  de  s'accroître  en  nombre  et  de  se  constituer  avec  plus  d'ordre 
depuis  l'émancipation  des  communes.  On  n'ose  accuser  le  public. 
Cependant  il  faut  se  résoudre  à  lui  faire  entendre  qu'il  abuse  quel- 
quefois de  sa  souveraineté  pour  se  dispenser  d'éclairer  suffisam- 
ment ses  jugements.  Quand  on  est  un  tribunal  sans  appel,  on  devrait 
s'appliquer  à  ne  rendre  que  des  arrêts  très-réfléchis.  Or,  quand  le 
public  décide  que  les  économistes  ne  sont  pas  d'accord,  on  est  tenté 
de  lui  demander  s'il  en  est  bien  sûr.  A-t-il  pris  soin  de  lire  les  éco- 
nomistes français,  anglais,  italiens,  espagnols,  hollandais,  belges, 
allemands  et  russes?  A-t-il  vu,  vu  de  ses  yeux  le  fait  de  leur  désac- 
cord? A-t-il  mesuré  la  portée  de  leurs  dissentiments?  A-t-il  employé 
de  longues  veilles  à  s'interroger  sur  cette  importante  question  :  Au 
fond  l'économie  politique  n'esl-elle  pas  partout  la  même?  Si  le  public 
reconnaît  qu'il  n'est  pas  parfaitement  innocent  du  défaut  de  précipi- 
tation, nous  lui  viendrons  en  aide  en  reconnaissant  à  notre  tour  que 
les  savants  peuvent  bien  être  dans  son  erreur  pour  quelque  chose.  La 
disposition  très-connue  des  savants,  elle  n'a  pas  changé  et  je  doute 
qu'elle  change,  c'est  de  se  différencier  tant  qu'ils  peuvent  et  coûte 
que  coûte  de  leurs  prédécesseurs  et  de  leurs  voisins.  Disposition 
utile,  quand  elle  mène  à  la  découverte,  mais  qui  n'y  mène  pas  tou- 
jours, et  qui  a  ses  inconvénients.  Elle  les  conduit  à  gémir  plus 
que  de  raison  sur  les  maux  de  la  science.  La  gravité  des  maladies  a 
toujours  eu  cet  avantage  de  faire  éclater  le  mérite  des  médecins. 
Le  malheur  est  que  le  pubUc  est  là,  qui  recueille  l'aveu  et  qui  se 
montre  en  général  moins  empressé  à  croire  au  médecin  qu'à  la  ma- 
ladie. Malgré  notre  profond  respect  pour  les  maîtres,  qu'il  nous  soit 
permis  de  le  dire  :  ils  ont  exagéré  leurs  propres  dissentiments;  ils  ont 
accordé  trop  d'importance  à  des  querelles  de  terminologie  ;  ils  ont  eu 
l'air  de  remettre  toujours  en  question  les  fondements  de  la  science, 
et  cette  espèce  de  scolastique ,  condamnée  comme  toutes  les  autres 
à  porter  moins  de  fruits  que  d'épines,  a  paru  à  des  yeux  distraits 
et  prévenus  infirmer  la  valeur  de  la  science  elle-même.  Il  est  à 
craindre  que  par  cette  fausse  manœuvre  les  économistes  ne  se  soient 
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eux-mêmes,  sachons  le  reconnaître,  non  pas  trahis,  mais  calomniés. 

Ce  point  touché,  et  nous  croyons  qu'il  devait  l'être,  cette  pierre 
d'achoppement  et  de  scandale  écartée,  nous  pouvons  reprendre,  sans 
l'interrompre,  la  suite  de  nos  idées. 

Mettre  en  doute  que  les  faits  économiques  puissent  être  étudiés 
scientifiquement  semble  un  scrupule  assez  étrange,  et  l'esprit  hu- 
main ne  nous  a  pas ,  à  vrai  dire  ,  habitués  à  un  pareil  excès  de  ti- 
midité. Lui  qui  soumet  à  ses  investigations  le  monde  et  Dieu  lui- 
même,  et  dont  la  hardiesse  poussée  souvent  jusqu'à  la  témérité 
donne  le  droit  de  lui  appliquer  le  mot  du  poëte  :  Nil  intentatum 
reliquit,  comment  donc  se  déclarerait-il  incompétent  devant  des 
questions  qui  se  formulent  ainsi  :  conditions  auxquelles  le  travail 
acquiert  le  plus  de  fécondité,  formation  du  capital,  rôle  de  la  mon- 
naie, fonctions  du  crédit,  influence  des  machines,  causes  qui  agis- 
sent sur  les  profits  et  les  salaires,  etc.?  Avouons  que  ce  serait  de  sa 
part  une  modestie  fort  ex&gérée. 

Si  les  faits  économiques  sont  réels,  distincts,  s'ils  sont  au  nombre 
des  conditions  les  plus  indispensables  de  la  vie  des  individus  et  des 
nations,  on  ne  saurait  concevoir  aucun  argument  tant  soit  peu 
valable  pour  nier  qu'ils  obéissent  à  des  lois,  comme  si  vraiment 
il  y  avait  de  tels  faits ,  et  comme  s'il  pouvait  y  en  avoir  !  De  quel 
droit  fait-on  à  l'ordre  sa  part?  Quoi  donc  autorise  à  prétendre 
que  Dieu  est  présent  sur  ce  point  de  son  œuvre,  absent  sur  d'autres  ? 
Pourtant,  il  s'est  rencontré  de  subtils  raisonneurs  pour  prétendre 
que  la  valeur^  cette  idée  fondamentale  de  l'économie  politique,  étant 
chose  de  soi  essentiellement  variable,  il  n'y  avait  pas  moyen  de 
fonder  une  science  sur  un  fonds  qui  se  dérobe  sans  cesse.  Objection 
merveilleuse  qui  n'a  qu'un  tort,  c'est  que  si  on  en  tirait  une  con- 
séquence pareille,  elle  n'irait  pas  à  moins  qu'à  rendre  également 
impossible  l'existence  de  toutes  les  sciences  expérimentales.  Y  en 
a-t-il  une  seule,  je  vous  prie,  qui  ne  s'appuie  sur  des  faits  mobiles? 
Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  que  la  sagesse  des  nations  a  reconnu  que 
nous  vivons  dans  un  monde  où  tout  s'écoule,  passe,  change,  périt, 
c'est-à-dire  se  transforme.  Fort  heureusement  cette  variabilité  n'ex- 
clut pas  la  règle,  cette  diversité  cache  l'unité  ;  les  faits  changent, 
mais  les  lois  restent.  La  valeur  est  mobile,  ehl  sans  doute:  l'élec- 
tricité et  le  calorique  le  sont  aussi  ;  pourtant  on  ne  nie  pas  la  physi- 
que. Pourquoi  se  montrerait-on  plus  partial  à  l'égard  de  l'économie 
politique  ?  Un  argument  analogue,  et  qui  obtient,  il  faut  le  recon- 
naître, un  succès  plus  populaire,  c'est  la  variabilité  de  Vutile.  Rien 
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n'est  plus  variable,  dit-on,  que  l'utilité.  D'où  cette  conclusion  con- 
nue qu'on  objecte  comme  une  fm  de  non -recevoir  :  «  Vérité  écono- 
mique au  delà  des  Alpes,  erreur  en  deçà.  »  Nous  nous  trompons  : 
ce  ne  sont  plus  les  Alpes,  c'est  la  Manche  qui  sert  ici  communément 
de  frontière  à  la  vérité.  Vous  reconnaissez  les  docteurs  de  l'écono- 
mie politique  nationale.  Selon  eux,  chaque  peuple  a  son  économie 
politique;  mais  c'est  une  prétention  exorbitante  de  soutenir  qu'elle 
ait  rien  de  fixe  et  d'universel.  Branche  de  l'administration  des 
États,  soumise  à  toutes  les  exigences  et  à  toutes  les  variations  de  la 
politique,  elle  ne  saurait  être  une  science.  //  ny  a  de  science,  a  dit 
Aristote,  que  de  ce  qui  est  général.  Ce  caractère  de  générahté  est 
précisément  ce  qu'on  lui  conteste. 

Est-ce  donc  en  lui-même  un  axiome  fort  inattaquable  que  celte 
variabilité  indéfinie  de  l'utile  à  laquelle  on  s'attache  avec  prédilec- 
tion, comme  à  un  argument  des  plus  irrésistibles?  Est-ce  que,  par 
hasard,  les  éléments  essentiels  des  êtres,  est-ce  que  leurs  conditions 
générales  d'existence  changent  du  jour  au  lendemain  pour  qu'on  soit 
ainsi  autorisé  à  prétendre  que  ce  qui  leur  convient  n'offre  aucune  sta- 
bilité? Je  n'apprendrai  rien  sans  doute  à  personne  en  disant  qu'il  y 
a  telle  plante  qui,  depuis  le  commencement  du  monde,  est  pour 
l'homme  un  remède,  telle  autre  un  poison;  que  telle  conduite  est 
utile  ou  funeste  dans  ses  effets,  quel  que  soit  le  degré  de  latitude.  En 
matière  d'utilité,  la  variabilité  est  l'exception,  bien  loin  d'être  la 
règle.  S'il  en  était  autrement,  le  monde  serait  livré  au  désordre. 
Nous  reconnaissons  qu'il  y  a  des  différences  de  peuple  à  peuple,  de 
climat  à  climat,  de  race  à  race,  d'époque  à  époque.  Les  principes  se 
modifient  en  s'appliquant.  Ils  doivent  tenir  compte  des  frottements 
comme  des  différences.  Cela  est  vrai  en  dynamique,  vrai  en  morale, 
vrai  en  tout.  Mais  par  cela  seul  que  l'idéal  ne  se  déploie  pas  dans  le 
monde  d'une  manière  absolue  et  ne  s'applique  que  progressive- 
ment, est-on  fondé  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  principes? 

D'autres,  avec  plus  de  logique,  se  sont  chargés  de  tirer  les  con- 
séquences de  cette  assertion,  qu'il  n'existe  pas  de  lois  économi- 
ques. Ils  en  ont  conclu  l'omnipotence  du  législateur  investi  du 
droit  souverain  de  régler  les  conditions  du  travail  et  de  l'échange. 
Conclusion  infiniment  peu  rassurante!  Elle  inspire  les  Mably,  les 
Morelli,  les  Robespierre,  elle  anime  leurs  modernes  successeurs.  Le 
monde  économique  est  arbitraire.  L'homme  dispose  à  son  gré  de 
cette  matière  inerte  qui  se  prête  à  toutes  les  formes.  Dès  lors ,  les 
artistes  qui  tirent  ce  droit  de  leur  génie  ne  manqueront  pas  pour  la 
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tailler  à  leur  guise.  Déjà  le  moule  est  prêt.  Ne  vous  étonnez  pas 
qu'avant  de  l'y  jeter  ils  commencent  par  mettre  en  fusion  le  grossier 
métal,  c'est-à-dire,  on  l'entend  as8ez,^par  bouleverser  la  société  pour 
la  refaire. 

On  le  voit  :  nulle  proposition  n'est  plus  pleine  de  péril,  nul  prin- 
cipe plus  révolutionnaire  que  cette  négation  d'un  ordre  économique 
naturel,  permanent  et  inviolable.  On  se  flatterait  en  vain  d'y  échap- 
per. Du  moment  qu'il  n'existe  pas  des  lois  auxquelles  la  sagesse 
humaine  consiste  à  se  conformer,  le  bonheur  des  nations  est  mis 
par  là  même  au  concours  de  l'esprit  d'utopie  ;  le  bien  public  à  faire 
est  une  proie  qu'on  se  dispute,  et,  au  milieu  de  mille  interprétations 
contradictoires  sur  la  manière  de  reconstruire  ,  il  n'y  a  qu'un  point 
sur  lequel  on  s'accorde  :  c'est  la  destruction  préalable. 

II. 

Il  est  temps  de  faire  un  pas  de  plus  :  ces  lois  et  ces  bases  du 
monde  économique,  nous  devons  au  moins  les  indiquer.  Considé- 
rons d'abord  ce  monde  en  lui-même  ;  nous  verrons  ensuite  s'il  ne 
repose  pas  sur  des  principes  d'une  certitude  et  d'une  valeur  au- 
dessus  de  toute  controverse.  Au  risque  de  paraître  bien  élémen- 
taire, force  nous  est  de  remonter  un  peu  haut.  Le  temps  n'est  pas 
loin  ovi  les  assemblées  politiques  retentissaient  de  discussions  qui 
semblaient  ramener  l'homme  au  berceau  même  des  sociétés,  où  le 
droit  de  cueillette  et  de  pâture  était  mis  à  l'ordre  du  jour.  Mauvais 
signe  pour  la  politique,  quand  elle  se  voit  obligée  ainsi  à  scruter 
jusqu'aux  racines  ;  il  semble  qu'alors  la  société  touche  le  tuf.  Mais 
ces  questions  primordiales,  il  est  de  la  destinée  de  la  science  de  les 
agiter  éternellement.  Il  s'en  faut  d'ailleurs  que  ces  préjugés  anti- 
économiques, qui  ont  produit  tant  d'erreurs  sociales  et  fait  tant  de 
mal,  aient  disparu.  En  les  combattant  au  nom  des  principes,  nous 
sommes  sûr  d'être  au  cœur  même  de  notre  sujet. 

Toute  société  poursuit  un  idéal  :  idéal  moral,  politique,  religieux, 
artistique, industriel,  suivant  les  diverses  fins  de  l'homme.  Les  règles 
abstraites  du  bien  en  soi,  les  formes  de  l'Etat,  les  idées  de  l'homme 
sur  Dieu,  les  préceptes  du  beau,  ne  sont  pas  de  notre  domaine. 
Notre  monde,  qui  a  aussi  sa  grandeur,  et  qui  touche  à  toutes  les  au- 
tres sphères  par  le  travail,  cette  condition  de  toute  production,  et  par 
l'échange,  cette  forme  universelle  de  la  sociabilité,  notre  monde  se 
reconnaît  à  ce  signe  distinctif,  la  valeur.  Or,  à  envisager  la  société 
sous  le  rapport  économique,  voici  ce  que  l'analyse  la  plus  simple 
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nous  découvre.  Le  but  de  l'association  industrielle,  c'est  le  bien-être 
des  hommes  ;  le  moyen  d'arriver  à  ce  but,  c'est  le  travail  ;  le  ressort 
qui  y  pousse,  c'est  l'intérêt  ;  le  principe  qui  introduit  l'ordre  dans 
les  relations,  c'est  la  réciprocité  des  services.  Dans  ce  monde  de  l'in- 
dustrie, en  effet,  l'homme  ne  saurait  être  conçu,  que  par  une  sup- 
position momentanée,  dans  un  état  d'isolement.  Il  faut  remonter 
jusqu'à  la  nuit  de  l'état  sauvage  pour  retrouver  ces  temps  où  le 
producteur  et  le  consommateur  ne  faisaient  qu'un.  Encore  est-il 
permis  de  supposer  que  cette  identité  n'a  jamais  été  absolue.  La 
famille  est  contemporaine  de  l'humanité.  A  l'ombre  de  la  forêt  pri- 
mitive, alors  que  commençait  à  peine  l'œuvre  industrielle,  c'est-à- 
dire  cette  lutte  héroïque,  incessante  contre  la  nature,  poursuivie 
d'abord  avec  de  si  faibles  instruments,  on  se  figure  déjà  la  tâche 
quelque  peu  partagée  ;  on  se  représente  la  sagesse  plus  expérimen- 
tée du  père  s'aidant  de  la  vigueur  de  ses  fils,  tandis  que  la 
femme  prépare  les  aliments  et  vaque  aux  soins  intérieurs.  Avec 
la  tribu,  l'association  fait  un  pas  de  plus.  C'est  ce  besoin  d'aide  ré- 
ciproque qui,  dès  lors,  enfante  les  premiers  rudiments  de  la  division 
du  travail.  Dans  ce  temps  même  où  la  chasse  est  l'état  de  l'huma- 
nité, tous  ne  sont  pas  chasseurs,  ou  ne  le  sont  pas  exclusivement.  Il 
est  déjà  des  hommes  à  qui  les  choses  font  entendre  un  mystérieux 
langage,  à  qui  parle  l'idée  du  divin,  de  l'infmi;  le  ciel  se  révèle  par 
leurs  bouches  ;  ce  sont  les  prophètes  et  les  prêtres,  représentants  in- 
spirés de  la  religion  qui  s'essaye.  D'autres  observent  la  vertu  cachée 
des  simples  et  leurs  effets  sur  les  maladies  ;  ce  sont  les  médecins  de 
la  tribu.  D'autres  encore  ont  reçu  en  partage  cette  rectitude  natu- 
relle de  raison,  cette  droiture  de  cœur,  qui  font  les  sages  et  les  jus- 
ticiers. On  les  consuhe,  on  les  prend  pour  arbitres  des  querelles  qui 
s'élèvent.  Il  en  est  d'autres,  enfin,  dont  le  corps  est  faible,  ou  à  qui 
manque  cette  sûreté  de  coup  d'œil  nécessaire  au  chasseur,  mais  qui 
sont  cloués  de  l'adresse  des  doigts.  Ils  fabriquent  des  armes,  des  ou- 
tils. Dans  la  chasse  même,  le  conseil,  la  ruse,  la  hardiesse,  la  force, 
la  pénétration  plus  ou  moins  vive  de  l'ouïe,  de  l'odorat,  de  la  vue, 
enfin  la  hiérarchie  des  supériorités  naturelles  qui  se  classent  d'elles- 
mêmes,  aussitôt  que  quelques  hommes  se  trouvent  réunis  ensemble, 
décident  des  occupations  et  en  établissent  le  partage.  Ces  germes 
n'ont  pas  cessé  depuis  de  se  développer.  Dans  nos  sociétés  avancées, 
et  elles  ne  le  sont  que  grâce  au  progrès  des  faits  que  nous  esquis- 
sons, la  division  du  travail  et  l'échange  se  ramifient  à  l'infini.  L'in- 
dividu qui  nous  apparaît  presque  dans  la  vie  sauvage,  selon  l'ex- 
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pression  de  Rousseau,  comme  im  tout  solitaire,  n'est  plus  qu'une 
fraction  d'autant  moins  importante  que  la  société  dont  il  fait  partie 
est  plus  considérable.  Sa  supériorité  et  sa  dépendance  se  sont  ac- 
crues en  même  temps.  Comme  producteur,  il  n'est  que  l'humble 
anneau  d'une  chaîne  immense  ;  comme  consommateur,  il  attend 
tout  ou  presque  tout  de  ses  semblables.  Jadis  faible  et  impuissant 
devant  la  nature,  il  l'est  devenu  devant  la  société.  Mais,  au  lieu  de 
cet  esclavage  primitif,  aussi  misérable  qu'humiliant,  c'est  une  glo- 
rieuse et  une  heureuse  servitude  que  la  sienne.  Cette  société,  en 
effet,  à  condition  qu'il  ne  lui  manque  pas,  ne  lui  manquera  pas  à 
son  tour;  car,  si  chacun  a  besoin  de  tous,  il  n'est  pas  moins  vrai 
que  tous  ont  aussi  besoin  de  chacun.  On  demande  comment  ayant 
l'intérêt  pour  base,  l'intérêt  qui  se  confond  aisément  avec  l'égoïsme, 
et  dont  il  est  facile  de  signaler  les  divergences  et  les  excès,  cette  so- 
ciété ne  se  dissout  pas.  La  science  fait  voir  que  l'intérêt  même  sert  à 
la  conserver.  Non-seulement  il  lui  communique  le  mouvement,  il 
y  entretient  la  vie,  il  y  suscite  les  perfectionnements,  mais  il  con- 
tribue à  y  mettre  de  l'ordre.  En  effet,  chaque  intérêt  particulier  est 
tenu  de  faire  agréer  ses  services  par  les  autres  hommes.  Dans  cette 
société,  toutes  les  fois  que  ledol  et  la  violence  ne  s'imposent  point 
à  elle  pour  la  fausser  et  pour  en  troubler  le  cours,  les  produits  du 
travail  ne  trouvent  à  se  placer  que  si  le  producteur  a  su  les  mettre 
en  rapport  avec  les  besoins  et  avec  les  ressources  du  public,  et  leurs 
vendeurs  ne  consentent  à  s'en  dessaisir  que  s'ils  obtiennent  l'équi- 
valent en  retour.  Celte  attention  donnée  aux  besoins  généraux,  à 
l'état  du  marché ,  ce  débat  qui  s'établit  entre  les  parties  contrac- 
tantes sur  le  prix  qu'elles  mettent  à  leurs  services,  ne  sont-ce  pas 
de  réels  et  de  puissants  éléments  d'organisation? 

Hâtons-nous  de  le  dire,  dans  ce  débat  lui-même,  ce  n'est  pas  le  ca- 
price qui  est  juge  ;  il  n'a  rien  d'arbitraire;  chaque  partie  y  a  pour 
mesure  de  ses  droits  et  pour  limite  de  ses  exigences  ce  que  les  objets 
qui  s'échangent  ont  coûté  à  produire.  Les  frais  de  production  s'élèvent 
comme  un  point  fixe  au-dessus  du  désordre  apparent  et  des  préten- 
tions exorbitantes  de  ces  milliers  d'offres  et  de  demandes.  Vers  ce 
point  relativement  immobile  ne  cessent  de  converger,  de  graviter 
les  prix,  expression  mathématique  des  peines  du  travail  et  des  avan- 
ces du  capital,  modifiée  à  quelques  égards,  mais  non  altérée  essen- 
tiellement par  d'autres  circonstances.  Ce  même  point  fixe  sert  de 
régulateur  à  l'offre.  Il  est  naturel  qu'elle  s'arrête  au  point  précis 
où  les  frais  de  production  ne  seraient  pas  couverts.  Les  déviations 
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accidentelles  qui  se  traduisent  par  la  baisse  des  prix  de  vente  lui 
sont  un  avertissement  qui  la  ramène  dans  de  justes  bornes.  Est-elle, 
au  contraire,  insulfisante  ;  l'élévation  des  prix  de  vente  y  pousse 
la  concurrence  des  capitaux,  concurrence  qui  fait  retomber  ces  prix 
au  taux  des  frais  de  production  et  à  la  moyenne  des  bénéfices.  Ainsi 
la  liberté  prolite  à  l'ordre,  établit  la  [)roporlion  entre  l'offre  et  la 
demande,  maintient  l'équilibre  dans  les  industries.  Sans  ce  mé- 
canisme, plus  merveilleux  à  mesure  qu'on  l'étudié  davantage, 
je  ne  vois  dans  le  champ  de  la  production  que  désordre  ou  que 
despotisme  vexatoire,  sans  être  moins  anarchique  ;  grâce  à  lui, 
malgré  des  perturbations  qu'il  faut  savoir  reconnaître  sans  s'en 
laisser  troubler,  j'y  vois  régner  l'harmonie. 

C'est  là,  Messieurs,  une  vue  bien  rapide  et  bien  incomplète  du 
monde  de  l'industrie,  et  pourtant  ne  suffit-elle  pas  pour  qu'il  ne  soit 
pas  permis  d'affirmer  à  la  légère  que  les  faits  économiques  sont 
sous  l'empire  du  hasard  et  qu'ils  n'ont  été  soumis  à  aucune  loi? 
On  ne  saurait  prétendre  davantage  que  ces  éléments  appartiennent 
à  un  seul  temps,  à  un  seul  peuple  ;  l'histoire  ne  nomme  point  le 
Lycurgue  qui  les  a  inventés ,  décrétés.  Prenez  les  faits  les  plus 
importants  qu'étudie  l'économie  politique,  vous  serez  frappés  du 
même  caractère  de  généralité.  Partout  vous  verrez  cette  division  du 
travail,  qui  est  comme  l'axe  du  monde  industriel,  soutenir  les  mêmes 
rapports  avec  le  capital,  qui  reçoit  d'elle  son  accroissement  et  qui  la 
développe  à  son  tour.  Partout  vous  .verrez  les  capitaux  eux- 
mêmes  naître  de  l'épargne ,  de  la  liberté  respectée  et  de  la  pro- 
priété protégée.  Dans  toute  société  où  règne  la  liberté  des  trans- 
actions, vous  verrez  les  mêmes  relations  générales  s'établir  entre 
les  capitalistes  et  les  travailleurs.  Les  machines  ne  vous  paraîtront 
point  avoir  un  effet  économique  en  Angleterre,  un  autre  en  France. 
Pas  une  seule  nation  civilisée  qui  n'ait  eu  recours  à  un  intermé- 
diaire dans  les  transactions ,  à  une  monnaie  qui  doit  son  pouvoir 
d'achat,  non  à  la  volonté  des  gouvernements,  mais  à  la  valeur  in- 
trinsèque qu'elle  lient  de  sa  nature.  Le  crédit,  qui  lui  vient  en  aide, 
est  aussi  un  des  fruits  universels  d*  la  civilisation,  un  perfectionne- 
ment ingénieux  dans  le  mécanisme  des  échanges,  qui,  sans  doute, 
est  venu  à  son  heure,  mais  qui  nulle  part  n'a  fait  défaut.  Malgré 
la  diversité  des  formes  et  les  différences  de  systèmes ,  les  principes 
auxquels  il  est  tenu  de  se  conformer  sont  invariables.  Il  en  est  de 
même  de  l'impôt.  C'est  un  fait  qui  s'est  partout  produit.  Par  cela 
seul  que  l'homme,  suivant  la  définition  d'un  philosophe,  est  «  un 
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être  sociable  »,  le  plus  sociable  des  êtres,  il  doit,  pour  solder  le  prix, 
de  cet  immense  avantage  de  vivre  en  société  sous  la  protection  des 
lois,  pour  faire  les  frais  de  cette  sécurité  indispensable  à  tout  progrès 
comme  à  toute  existence  régulière  et  pour  entretenir  quelques 
autres  services  d'utilité  collective  ,  payer  à  l'État  une  redevance, 
un  impôt.  Ce  qu'il  y  a  de  local,  d'accidentel  dans  ces  phénomènes 
n'empêche  en  rien  ce  qu'ils  ont  d'universel  et  de  permanent,  c'est- 
à-dire  d'éminemment  propre  à  devenir  matière  de  science. 

On  nous  dira  peut-être  que  cette  fixité  et  que  ce  caractère  d'in- 
faillibilité, de  nécessité,  qui  appartient  aux  lois  économiques  n'ont 
pas  toujours  été  reconnus.  Trop  d'exemples  attestent,  en  effet,  que 
souvent  ils  ont  été  traités  avec  peu  de  respect;  mais  ils  montrent 
aussi  quelles  ont  été  les  conséquences  de  ces  infractions.  Dans  la 
foule  de  ceux  qui  se  présentent,  qu'on  nous  permette  d'en  choisir 
quelques-uns;  car  l'histoire  est  le  meilleur  des  commentaires  de  la 
vérité  abstraite,  et  s'il  est  vrai  de  dire  qu'elle  tienne  école,  les  na- 
tions modernes  peuvent  encore  aller  y  prendre  plus  d'une  leçon 
utile  d'économie  politique. 

Il  y  a  eu,  vous  le  savez  tous,  un  très-habile  et  très-puis- 
sant roi,  Philippe  le  Bel,  qui  s'est  appUqué  avec  un  soin  persévé- 
rant à  altérer  les  monnaies,  et  que  Dante,  pour  ce  motif,  appelle 
faux  monnayeiir.  Mais  ce  qui  n'est  pas  moins  certain  que  le  fait 
même  de  l'alléralion  des  monnaies ,  c'est  qu'il  ne  réussit  pas  à 
substituer  à  leur  valeur  réelle  la  valeur  fictive  qu'il  prétendait  leur 
attribuer,  en  vertu  de  l'autorité  royale.  Une  autre  fois ,  l'histoire 
nous  apprend  que  ce  même  monarque,  mû  d'ailleurs  par  une 
pensée  d'humanité  et  par  cette  inspiration  générale  de  protection 
à  donner  aux  masses  populaires  qui  signale  en  France  le  rôle  de 
la  royauté,  s'imagina,  en  présence  de  la  cherté  des  vivres,  qu'il 
dépendait  de  lui  de  la  faire  cesser.  Dans  cette  intention  toute  phi- 
lanthropique, il  décréta  un  maximum.  On  garde  encore  le  texte 
du  décret  qui  l'établit  :  «  Défense  de  vendre,  sous  peine  de  con- 
fiscation des  biens,  le  setier  de  meilleur  froment,  mesure  de  Paris, 
plus  de  40  sous  parisis  ;  le  setier  des  meilleures  fèves  et  de  l'orge  de 
meilleure  qualité,  plus  de  50  sous;  la  meilleure  avoine,  plus  de  20 
sous,  etc.  »  Ordre  en  outre  à  quiconque  possédait  plus  de  blé  que  ne 
l'exigeaient  sa  consommation  et  ses  semailles  de  l'envoyer  au  mar- 
ché, l'excédant  trouvé  dans  sa  maison  devant  être  confisqué.  Telle 
fut  celte  mesure,  à  laquelle  ne  manqua  pas,  on  le  voit,  l'appareil 
comminatoire,  qui  est  comme  la  fatalité  de  toutes  les  mesures  de  ce 
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genre  ;  mais  quel  en'a  été  l'effet?  Un  autre  décret  de  Philippe  le  Bel 
nous  l'apprendra  :  «  Duquel  statut  nous  espérions  que  le  plus  grand 
allégement  et  plus  grand  pourveance  dût  venir  à  notre  peuple,  ce 
que  encore  n'est  fait.  »  La  denrée  étîiit  devenue,  en  effet,  vous  n'en 
serez  pas  surpris,  par  suite  du  maximum,  de  plus  en  plus  rare,  de 
plus  en  plus  chère.  «  Pour  que  plus  hâtivement  il  puisse  être  secouru 
à  la  nécessité  de  notre  peuple,  avons  rappelé  et  rappelons  les  prix 
que  nous  avions  mis  es  dits  grains,  et  avons  ordonné  et  établi  que 
quiconque  de  notre  royaume  aura  du  grain  susdit,  il  puisse  le  ven- 
dre au  marché  et  le  donner  pour  tel  prix,  comme  il  en  pourra  avoir.» 
Aussi  l'expérience  ramenait  Philippe  le  Bel  à  la  vérité  des  principes. 
Mais  ces  faits  économiques,  rebelles  à  la  puissance  des  rois,  céde- 
ront peut-être  'a  la  volonté  des  tribuns.  Qui  ferait  obstacle  à  la  sou- 
veraineté du  peuple?  Rousseau  enseigne  qu'elle  peut  tout.  L'his- 
toire répond  encore.  Un  jour  la  Convention,  prenant  trop  à  la  lettre 
cette  parole  que  le  moiimpossible  n'est  pas  français,  pensa  qu'il  était 
en  son  pouvoir  de  dompter  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande,  aussi 
bien  que  de  vaincre  l'Europe  coahsée.  Pratiquant  la  maxime  de 
Danton,  elle  eut  de  V audace,  même  contre  les  principes  éternels.  Elle 
osa  décréter  les  prix.  Elle  soumit  à  son  maximum,  non  plus  seule- 
ment les  céréales,  mais  toute  espèce  de  choses.  Cette  infraction  à  la 
vérité  économique,  elle  la  plaça,  pour  plus  de  sûreté,  sous  la  protec- 
tion alors  regardée  comme  souverainement  efficace  de  la  guillotine. 
Le  maximum  eut  ses  effets  inévitables.  Au  lieu  du  bon  marché,  on 
eut  la  cherté  croissante.  La  terreur  fait  fuir  le  commerce.  La  dimi- 
nution des  denrées  augmente  les  prix.  C'est  fatal  comme  une  loi  de 
physique.  La  vérité  exige  pourtant  qu'on  reconnaisse  que  la  Con- 
vention n'eut  ici  de  V audace  qu'à  moitié.  Elle  avoua  que  l'entre- 
prise dérégler  les  prix  d'une  manière  complète  était  au-dessus  de 
sa  puissance,  et  elle  adopta  pour  moyenne  les  prix  de  1790,  généra- 
lement augmentés  d'un  'tiers  destiné  à  tenir  compte  au  producteur 
de  l'aggravation  des  circonstances.  Vaine  concession  !  Ce  qu'avait  fait 
le  roi  Philippe  leBel,  la  Convention  nationale  elle-même  fut  obligée 
de  le  faire  ;elle  revint  sur  sa  mesure,  et  même,  disons-le,  elle  la  con- 
damna en  des  termes  dont  nous  aurions  à  peine  égalé  la  sévérité,  de 
peur  de  paraître  y  mettre  de  la  partialité   et   de  la  passion.  S'a- 
dressant  au  peuple  français,  dans  une  proclamation  àlafin  de  1794  : 
«  Les  esprits  les  moins  éclairés,  disait-elle,  savent  aujourd'hui  que 
la  loi  du  maximum  anéantissait  de  jour  en  jour  le  commerce  et 
l'agriculture:  plus  cette  loi  était  sévère,  plus  elle  devenait  imprati- 
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cable.  L'oppression  prenait  en  vain  mille  formes,  elle  rencontrait 
mille  obstacles  ;  on  s'y  dérobait  sans  cesse,  ou  elle  n'arrachait  que 
par  des  moyens  violents  et  odieux  des  ressources  précaires  qu'elle 
devait  bientôt  tarir  ^.  »  Parlerons- nous  des  assignats  de  la  même 
époque,  et  du  papier-monnaie  de  Law  ?  Leur  avilissement  démontre 
combien  la  valeur  est  chose  peu  arbitraire.  La  preuve  que  cette  dé- 
préciation ne  dépend  aucunement  du  lieu,  de  la  nation,  c'est  que 
la  même  émission  exagérée  de  papier-monnaie  a  eu  les  mêmes  ef- 
fets en  Angleterre  et  aux  Etats-Unis.  Elle  y  a  occasionné  des  crises 
formidables.  Nous  trouvons  au  treizième  siècle  du  papier-monnaie 
en  Chine,  et  cet  exemple  fut  suivi  en  Perse  quelque  temps  après. 
Eh  bien,  en  Chine  et  en  Perse,  on  dut  le  retirer,  à  cause  des  con- 
séq-uences  désastreuses  qui  s'ensuivirent. 

Quand  on  rapproche  les  griefs  adressés  à  la  science  économique 
par  l'économie  politique  qui  s'intitule  nationale,  on  voit  que  tous 
se  résument  principalement  dans  celui-ci.  On  lui  reproche  de  ne 
voir  dans  le  monde  qu'un  seul  atelier,  qu'un  seul  marché.  On  pré- 
tend, en  se  fondant  sur  ce  caractère  de  cosmopolitisme  qu'elle  s'at- 
tribue, qu'elle  est  conçue  en  dehors  de  toutes  les  conditions  réelles 
de  temps,  d'espace,  de  patrie,  et  qu'elle  commence  par  supposer 
'une  humanité  imaginaire  et  un  monde  fictif  pour  s'y  déployer  plus 
à  l'aise.  Puisqu'on  se  targue  des  faits,  voyoris  donc  comment  les  faits 
se  passent.  Voyons  si  une  économie  politique  qui  ne  serait  point 
cosmopolite  ne  tomberait  pas  fort  au-dessous  de  la  réalité  sur  la- 
quelle elle  s'appuie.  Triste  et  humiliante  condition  pour  une 
science  1 

Qu'on  veuille  nous  permettre  d'appeler  l'attention  sur  quelques 
phénomènes  très-vulgaires.  Voici  un  homme,  citoyen  d'une  petite 
ville,  qui  a  rendu  à  un  de  ses  voisins  un  de  ces  services  qui  forment 
la  matière  des  transactions  quotidiennes,  et  qui,  en  échange,  a  reçu 
de  lui  une  petite  pièce  d'un  certain  métal.  Cette  petite  pièce  n'est- 
elle,  par  hasard ,  qu'un  moyen  pour  le  possesseur  de  se  procurer 
quelques  produits  dans  les  limites  de  sa  patrie  reconnaissante  du 
service  rendu  à  un  de  ses  membres?  Tout  le  monde  sait  que  c'est 
bien  davantage.  Cette  petite  pièce,  c'est  dans  les  mains  de  celui  qui 
la  possède  comme  un  billet  à  ordre  souscrit  par  le  genre  hu- 
main, qui  se  reconnaît  son  débiteur.  Avec  ce  gage  notre  homme 


1  Voir  VHistoirede  l'économie  politique,  par  M.  Bianqui,  et,  dans  \q  Diction- 
naire de  l'économie  politique^  l'arlicle  maximum,  par  M.  Joseph  Garnier. 
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peut  aller  partout.  Il  peut  demander  à  un  habitant  de  la  Chine  de 
lui  donner  en  échange  de  cette  monnaie,  qui  n'est,  je  le  répète, 
qu'un  titre,  une  reconnaissance  d'un  service  rendu,  les  denrées  ou 
les  services  dont  il  a  besoin  à  son  tour.  La  Chine  payera  la  dette  de 
la  France,  et  la  petite  pièce  ira  ainsi  de  mains  en  mains,  de  nations 
en  nations,  conférant,  à  quiconque  par  son  industrie  sait  la  gagner, 
un  droit  sur  la  société  tout  entière. 

Voilà  un  fait.  Voici  un  autre  exemple  non  moins  familier.  Je  ne 
l'invente  pas,  je  me  borne  à  le  rappeler. 

Un  bourgeois  de  Paris  est  attablé.  A  l'entendre,  il  repousse  avec 
horreur  les  produits  exotiques.  Timeo  Danaos.  Cependant  on  aper- 
çoit sur  sa  table  le  poivre  et  la  cannelle.  Sa  table  même  est  faite 
d'un  bois  étranger.  Le  tissu  qui  le  couvre,  c'est  le  coton  qui  en  est 
la  base.  L'étoffe  de  sa  cravate  a  peut-être  pour  première  origine  le 
Piémont,  la  Lombardie,  ou  quelque  pays  plus  lointain.  J'abrège 
l'énumération  qu'il  serait  aisé  de  poursuivre  longtemps.  Pour  qu'il 
reçût  ces  produits  utiles,  ainsi  que  beaucoup  d'autres,  qu'a-t-il  fallu? 
Il  a  fallu  les  cinq  parties  du  monde  associées.  Il  a  fallu  que  pour  lui, 
modeste  citadin,  fût  tirée  de  toutes  les  contrées  du  monde  une 
masse  de  substances,  de  mécanismes.  Il  a  fallu  que  pour  lui  tra- 
vaillassent des  cultivateurs ,  des  manufacturiers ,  des  constructeurs 
de  navires,  des  commerçants,  des  marins,  des  rouliers,  des  ingé- 
nieurs, des  architectes,  des  entrepreneurs  et  des  ouvriers  de  toute 
sorte  ,  américains  ,  anglais  ,  sardes ,  hollandais ,  suédois,  en  un 
mot  de  tous  les  pays. 

Et  dans  quel  moment,  Messieurs,  vient-on  reprocher  à  la  science 
son  cosmopolitisme.  Quoi?  c'est  quand  l'émigration  transporte  des 
bandes  d'Allemands  ,  d'Irlandais,  de  Norwégiens,  de  Français,  de 
Belges,  de  Basques,  de  Portugais,  [de  Maltais,  environ  un  demi- 
million  d'hommes  chaque  année,  qui  s'en  vont  chercher  de  plus 
hauts  salaires  sous  d'autres  cieux;  c'est  quand  cette  émigration, 
vaste  et  régulière  exportation  d'hommes ,  soulève  pour  ainsi  dire 
du  sol,  dans  les  contrées  même  réputées  par  leur  immobilité,  les 
populations  surabondantes  de  l'Inde  et  de  la  Cliiue  pour  les  pousser 
vers  les  régions  in  ter  tropicales  de  l'archipel  des  Indes  et  de  l'A- 
mérique; c'est  quand  il  n'est  pas  un  seul  grand  pays  qui  n'ait  une 
masse  de  capitaux  commanditant  ses  entreprises;  c'est  quand  le 
crédit  ne  fait  pour  ainsi  dire  du  monde  civilisé  qu'une  seule  nation  ; 
c'est  quand  le  plus  vulgaire  objet  de  consommation  a  été  sous  les 
formes  successives  qu'il  revêt  plusieurs  fois  exporté,  et  réimporté, 
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et  qu'il  a  reçu  peut-être  les  préparations  de  trente  mains  étrangères  ; 
c'est  quand  les  inventions  éclatent  à  la  fois  en  tous  lieux,  au  point 
de  laisser  douteuse  leur  nationalité;  c'est  quand  l'industrie  ne 
craint  pas  de  divulguer  ses  procédés  et  d'étaler  ses  merveilles  au 
grand  jour  des  expositions  universelles  ;  c'est  quand  les  intérêts 
sont  à  ce  point  mêlés  et  enchevêtrés,  que  toute  guerre  en  Europe 
leur  communique  une  secousse  partout  ressentie  ;  c'est  quand  les 
principales  villes  européennes  ne  sont  plus  les  unes  des  autres  qu'à 
la  distance  où  se  trouvaient,  il  y  a  deux  cents  ans,  les  petites  ré- 
publiques de  la  Grèce  ;  c'est  quand  la  télégraphie  électrique  envoie 
les  nouvelles  de  la  Bourse  d'une  capitale  à  l'autre,  avec  plus  de  ra- 
pidité qu'il  n'en  fallait  naguère  pour  apprendre  une  révolution  d'un 
faubourg  à  l'autre  d'une  même  ville  ;  c'est  quand  l'homme  s'ha- 
bitue de  plus  en  plus  à  voir  dans  les  différentes  contrées  du  globe 
les  provinces  d'un  même  royaume,  à  ce  point  que  cette  terre  qui 
autr  fois  lui  semblait  immense,  alors  même  qu'il  n'en  connaissait 
qu'une  partie,  lui  paraît  maintenant  toute  rapetissée;  c'est  devant 
ces  faits  sans  cesse  croissants,  c'est  en  présence  de  ces  phénomènes 
sans  terme  assignable,  c'est  à  la  vue  de  ces  merveilles  de  la  réalité 
que  l'on  vient  contester  l'universalité,  la  force  d'expansion  irrésis- 
tible de  cette  société  industrielle  qui,  depuis  les  commencements 
les  plus  lointains,  n'a  cessé  de  relier  entre  elles  les  nations,  même 
divisées  et  hostiles.  L'illusion  n'est  pas  à  la  reconnaître,  elle  est 
tout  entière  à  la  nier. 

Nous  conclurons  donc,  quelque  superficiel  que  soit  ce  coup 
d'œiljeté  sur  le  monde  économique,  qu'il  offre  la  matière  d'une 
science  véritable,  parce  qu'il  présente  une  organisation  naturelle 
qui  n'est  point  née  du  caprice  et  qui  ne  s'y  plie  point,  qui,  au 
besoin  même,  y  résiste  jusqu'à  renverser  les  obstacles  les  plus 
puissants  sans  efficacité  contre  la  force  des  choses;  parce  que 
ses  traits  généraux  sont  partout  les  mêmes  ;  parce  que  ses  éléments 
essentiels  ont  été  combinés ,  non  par  la  volonté  arbitraire  des 
hommes,  mais  par  les  mains  mêmes  de  la  nécessité,  de  la  justice 
et  de  la  raison,  sous  l'inspiration  de  cette  sagesse  collective  et  uni- 
verselle, qui  est  le  génie  même  de  l'humanité;  parce  qu'enfin,  ses 
lois  ont,  comme  toutes  celles  de  ce  monde,  Dieu  lui-même  pour 
auteur. 

m. 

Peut-être  cette  démonstration  serait-elle  suffisante  ;  nous  ne  nous 
en  contenterons  pas.  Nous  croyons  que  la  légitimité  scientifique  de 
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l'économie  politique  peut  être  établie  avec  la  même  force  d'une  au- 
tre manière.  Si  le  monde  économique  offre  l'image  de  l'ordre,  on  a 
le  droit  de  se  demander  quelles  sont  les  racines  de  cet  ordre,  et  si 
par  lui-même  il  se  suffit  et  s'explique  suflisamment.  Ses  principes 
les  plus  indispensables,  n'est-ce  pa"s  à  l'ordre  moral  qu'il  les  em- 
prunte ?  Jetez,  en  effet,  les  yeux  sur  les  fondements  de  l'économie 
politique,  vous  verrez  que  la  plupart  des  idées  qui  lui  servent  de 
bases  appartiennent  à  la  langue  de  la  morale  et  du  droit  naturel  : 
propriété,  liberté,  responsabilité,  intérêt  personnel,  justice,  socia- 
bilité. C'est  le  droit  naturel  qui  établit  le  principe  de  propriété  que 
l'économie  politique  commente  et  développe  à  sa  manière;  c'est  la 
morale,  cette  science  des  devoirs  et  des  droits,  qui  analyse  et  dé- 
termine les  principes  et  les  règles  du  juste  et  de  l'injuste  ;  c'est  elle 
qui  constate  le  droit  de  l'homme  par  rapport  aux  choses,  ses  devoirs 
envers  lui-même,  ses  droits  et  ses  devoirs  à  l'égard  des  autres  ; 
principes  dont  l'économie  politique  s'inspire,  pour  en  faire  toutes 
les  applications  de  son  ressort.  Or,  si  ces  principes,  empruntés  à 
l'ordre  moral,  sont  vrais  et  certains,  les  conséquences  qui  s'en  tirent 
par  voie  de  déduction  légitime  ne  le  seront-elles  pas  aussi?  C'est, 
Messieurs,  une  seconde  façon  d'établir  la  légitimité  de  l'économie 
politique  qui  me  paraît  avoir  aussi  sa  valeur,  et  sur  laquelle  je  crois 
qu'il  n'est  pas  hors  de  propos  d'insister  un  peu. 

J'ai  défini  l'homme  une  force  libre  :  ou  plutôt  ce  n'est  pas  moi 
qui  ai  eu  ce  mérite  ,  c'est  la  philosophie  spiritualiste  *.  Le  maté- 
rialisme ne  voit  dans  l'homme  qu'une  pure  sensation  sans  droit  vé- 
ritable, sans  devoirs  clignes  de  ce  nom;  car  quels  sont  les  droits  et 
les  devoirs  d'une  sensation  ?  Toute  la  loi  de  la  sensation,  c'est  de  se 
développer  sans  se  préoccuper  le  moins  du  monde  de  ce  qui  est  bien 
en  soi  ou  de  ce  qui  est  mal.  Elle  est  fatale,  aveugle,  irresponsable, 
dominée  par  le  plaisir  et  par  la  crainte.  Qui  dit  sensation  dit  pas- 
sion ;  qui  dit  passion  dit  l'opposé  du  libre  arbitre  ;  car  c'est  surtout 
dans  la  lutte  contre  la  passion  que  la  liberté  morale  prend  con- 
science d'elle-même.  Dès  que  vous  me  parlez  d'obligation  morale, 
de  justice,  vous  me  faites  pénétrer  dans  un  autre  monde  que  celui 
de  la  passion  ;  vous  me  faites  pénétrer  dans  le  monde  tout  autre- 
ment sublime,  tout  autrement  harmonieux  de  la  liberté.  La  liberté 
est  l'attribut  éminent  de  l'homme.  Le  rôle  des  besoins  est  de  la  met- 
tre en  jeu,  de  la  pousser  à  agir;  celui  de  la  raison  est  de  l'éclairer. 

'  Notamment  M.  Victor  Cousin.  Voir  entre  autres  son  admirable  morceau  sur 
A.  Smith. 
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Or,  comment  la  force  libre  se  maniteste-t-elle  ?  par  le  travail  qui 
n'en  est  que  le  développement  et  que  Texercice  régulier.  Tout 
travail  est  donc  libre  par  essence,  comme  la  force  dont  il  émane. 
Le  travail  libre,  ce  point  de  départ  de  l'économie  politique,  a  son 
origine  dans  le  fait  moral  de  la  liberté  de  la  personne  humaine.  Il 
est  sacré,  parce  qu'elle  est  sainte  et  inviolable.  Voilà  un  premier  ré- 
sultat; en  voici  un  second.  Cette  liberté  est,  pour  ainsi  dire,  armée 
de  facultés  diverses  :  facultés  intellectuelles  qu'elle  dirige  et  qu'elle 
applique;  facultés  physiques  qui  obéissent  à  ses  ordres.  Assurément 
ces  facultés  sont  bien  siennes,  elle  en  est  maîtresse  non-seulement 
par  droit  de  nature,  mais  par  l'effort  même  qu'elle  fait  pour  s'en 
emparer  et  les  discipliner;  et  si  ces  facultés  lui  appartiennent,  com- 
ment veut-on  que  le  produit  de  ces  facultés  ne  lui  appartienne  pas? 
Ainsi  naît  la  propriété,  iîUe  du  travail  libre,  et  fondement  sans  le- 
quel l'économie  politique  s'écroule.  Mais  la  propriété  et  la  liberté  du 
travail  n'épuisent  pas  encore  le  cercle  des  idées  fondamentales  de 
l'économie  pohtique.  Ceci  est  à  moi,  de  par  la  consécration  de  la 
personne  humaine  qui  s'y  est  hbrement  appliquée,  de  par  l'effort 
libre  du  travail;  ceci  est  à  moi,  et  je  ne  pourrais  en  disposer  libre- 
ment !  Avant  toute  réflexion,  je  sais,  je  sens  que  je  puis  le  donner, 
le  transmettre.  Ainsi  le  veut  la.  justice.  Le  don,  l'hérédité,  ce  don 
fait  par  le  propriétaire  légitime  à  ceux  qu'il  aime  et  qu'il  substitue 
à  son  droit,  sont  des  applications  des  mêmes  principes.  Maintenant, 
si  je  puis  donner,  transmettre,  pourquoi  n'échangerais-je  pas? 
Echange  de  produits,  échange  de  services,  il  importe  peu  ;  mais 
échange  librement  consenti  de  choses  librement  créées.  Ajoutons 
que  ces  services  qui  ont  coûté  de  la  peine  ont  de  la  valeur  par  là 
même.  Tout  objet  qui  a  de  la  valeur  a  demandé  des  efforts  pour 
être  produit,  ou  en  demande  pour  être  obtenu.  Ainsi  tout  s'en- 
chaîne :  liberté,  propriété,  hérédité,  échange,  valeur.  Ainsi  le 
fait  économique  sort  des  profondeurs  du  fait  moral ,  brillant  de 
la  même  évidence,  et  marqué  par  lui  du  sceau  de  l'inviolabilité. 

Ces  principes,  l'économie  politique  s'en  empare,  elle  les  applique 
dans  la  sphère  de  ses  attributions,  elle  les  développe,  elle  les  fé- 
conde. Elle  commente  le  juste  par  l'utile.  Elle  montre  dans  la 
garantie  de  la  propriété  le  stimulant  de  l'épargne,  la  cause  de  la 
richesse,  l'espoir  aussi  bien  que  le  droit  du  travailleur.  Elle  prouve 
que  la  liberté  qui  se  traduit  pour  elle  par  le  droit  de  choisir  sa  pro- 
fession et  de  l'exercer  à  son  gré,  dans  les  limites  du  droit  d'autrui, 
est  plus  productive  que  le  privilège.  Elle  fait  voir  dans  l'hérédité 
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l'aiguillon  qui  pousseThomme  à  produire,  en  considéralion',d'aulres 
êtres  sur  qui  se  réj)and  pour  ainsi  dire  son  existence.  Elle  démontre 
que  la  liberté  du  commerce  n'est  pas  moins  féconde  dans  ses  elîets 
qu'elle  est  sacrée  en  elle-même.  Certaine  de  toute  la  certitude  qu'elle 
emprunte  à  ces  principes ,  elle  leur  renvoie ,  en  quelque  sorte,  la 
lumière  qui  lui  est  propre.  Témoignage  assuré  de  l'unité  de  la  na- 
ture humaine,  malgré  la  diversité  de  ses  manifestations,  preuve 
palpable  de  l'union  intime  des  sciences  morales,  qui  y  a  son  point 
de  départ. 

J'ajouterai,  Messieurs,  que  l'économie  politique  ne  se  borne  pas 
là;  d'autres  idées  encore,  celles  de  sociabilité,  de  solidarité^  par 
exemple,  ces  idées  essentielles  à  l'humanité,  comme  le  sont  celles  de 
liberté  et  de  personnalité,  ces  idées  qui  resplendissent  du  triple  éclat 
delà  philosophie,  du  christianisme  et  de  la  révolution  française,  re- 
çoivent d'elles  un  commentaire  non  moins  original,  une  confirma- 
tion non  moins  puissante,  en  même  temps  qu'elles  lui  servent  de 
solides  points  d'appui.  Sans  doute,  l'homme  est  sociable  par  sym- 
pathie, mais  il  l'est  aussi  par  intérêt.  Faible  dans  l'isolement,  il  n'est 
puissant  que  par  la  société.  La  division  des  travaux,  qui  suppose 
plusieurs  branches  formant  la  grande  famille  des  travailleurs,  l'é- 
change qui  les  met  en  rapport,  sont  des  applications  de  ce  penchant 
de  l'homme  à  s'associer.  L'économie  politique,  qui  fait  un  si  large 
emploi  de  cette  idée,  contribue  à  l'étendre  entre  les  peuples  et 
au  sein  de  chaque  société.  Autrefois  c'était  une  croyance  univer- 
sellement répandue,  même  chez  les  hommes  éclairés,  témoin  Mon- 
taigne, qui  ne  fait  qu'exprimer  en  ceci  l'opinion  commune,  que  le 
dommaije  de  riin  fuit  le  profit  de  rautre.  On  soupçonnait  à  peine , 
et  le  plus  souvent  ou  semblait  nier  systématiquement,  ce  que  l'évé- 
nement aussi  bien  que  la  théorie  a  pourtant  démontré,  que  les  in- 
dividus dans  un  même  peuple  et  que  les  nations  prises  en  masse 
peuvent  s'enrichir  simultanément,  et  le  niveau  du  bien-être  monter 
pour  tous.  De  même  qu'à  l'extérieur,  par  suite  d'une  confusion  de 
la  richesse  avec  le  numéraire,  on  croyait  qu'il  s'agissait  surtout  de 
soutirer  l'argent  de  l'étranger  et  d'exporter  beaucoup  en  important 
peu,  ce  qui  était  tout  simplement  impossible,  de  même,  à  l'inté- 
rieur, on  se  figurait  la  masse  des  richesses  comme  une  quantité  à 
peu  près  fixe,  où  les  uns  ne  pouvaient  puiser  qu'aux  dépens  des  au- 
tres; pensée  tout  à  fait  propre  à  entretenir  les  divisions  entre  les 
classes  et  à  servir  d'aliment  à  l'esprit  révolutionnaire.  L'économie 
politique  a  eu  l'honneur  de  réfuter  scientifiquement  ces  erreurs,  et 
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de  démontrer  dans  le  domaine  des  intérêts  le  dogme  de  la  solidarité- 
Il  lui  a  sut'ti  de  se  former  une  notion  nouvelle  et  plus  exacte  des 
conditions  auxquelles  se  produit  la  richesse.  Par  là,  elle  a  intéressé 
les  peuples  à  leur  prospérité  mutuelle,  en  même  temps  qu'elle 
contribuait  à  l'égalité  entre  les  classes  par  l'abolition  des  monopoles 
et  des  privilèges.  En  tout,. elle  a  substitué  à  la  vieille  idée  de  J'an- 
tagonisme,  mère  des  discussions  et  des  guerres,  l'idée  pacifique  et 
bienlàisante  de  l'harmonie  générale. 

C'est  de  la  même  manière  que  l'économie  politique  s'approprie  et 
commente  l'idée  du  progrès,  cette  certitude  historique  et  philoso- 
phique de  notre  temps.  Ce  n'est  pas  sans  un  profond  étonnement  que 
nous  avons  entendu  répéter  souvent  par  l'esprit  de  parti  qu'elle  la 
répudiait.  Je  n'ai  point  à  faire  ici   l'apologie  des  hommes  qui 
personnifient  la  science.  Pourtant,  je  ne   puis  oublier  que  si, 
au  dix-huitième   siècle,  l'école    de   Quesnay   représentait  mieux 
qu'aucune   des  écoles  régnantes  le  progrès  social ,   au   dix-neu- 
vième l'économie  politique  n'a  pas  failli  à  sa  mission  ;  elle  l'a 
défendu  ainsi  que   l'ordre  contre  des  utopies  qui  n'en  ont  que 
le  masque,  et  qui  sont  au  fond  fort  rétrogrades.  Elle  poursuit  le 
grand  combat  de  la  liberté  du  commerce.  Tout  récemment  encore, 
ce  n'est  pas  sans  doute  par  suite  d'un  amour  immodéré  des  idées 
rétrogrades  que  le  noble  penseur  qui  écrivit  les  Harmonies  écono- 
miques, que  le  brillant  professeur  du  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers, mouraient  tous  deux  sur  la  brèche,  épuisés  par  la  lutte.  On 
n'a  pas  oubUé,  sans  doute,  le  poignard  qui  frappait  à  Rome,  dans 
M.  Rossi,  le  représentant  du  seul  progrès  pratique  et  véritable. 
Sans  sortir  de  cette  chaire,  il   y  a  bien  peu  d'années,  dans  un 
temps  de  lutte  ardente,  un  maître  éminent  revendiquait  en  termes 
éloquents  et  définissait  le  progrès  devant  vous,  au  nom  de  l'é- 
conomie politique,  dans  un  mémorable  discours'.  Allons  plus 
loin,  Messieurs,  reconnaissons  un  fait  que  l'ingratitude  des  détrac- 
teurs de  l'économie  politique   et  que  l'oubli  des  contemporains 
ont  trop  obscurci,  c'est  que  'cette  grande  idée  de  la  perfectibilité, 
non  plus  seulement  partiellement  comprise,  mais  embrassée  dans 
toute  son  étendue,  a  fait  son  entrée  dans  le  monde  avec  et  par  l'é- 
conomie politique.  C'est  un  jeune  économiste,  encore  sur  les  bancs 
de  laSorbonne,  c'est  Turgot  qui  en  est  le  principal  auteur.  Tandis 
que  Vico  avait  fait  tourner  l'humanité  dans  le  cercle  éternel  de  ses 

*  Du  Progrès.  Discours  d'ouverture  au  Collège  de  France,  par  M.  Michel  Che- 
valier (8  janvier  1852). 
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ricorsi,  tandis  que  Bacon  voyait  à  peu  près  exclusivement  le  progrès 
dans  les  sciences,  tandis  que  Pascal,  esprit  trop  chagi^in  pour  le 
mettre  dans  l'amélioration  du  sort  des  hommes  sur  une  terre  qu'il 
ne  regardait,  on  le  sait,  que  comme  une  vallée  de  larmes,  le  ré- 
duisait également,  dans  un  incomparable  langage,  aux  vérités  scien- 
tifiques transmises  comme  un  trésor  qui  s'accroît  par  l'expérience 
et  le  calcul  d'une  génération  à  l'autre,  Turgot  le  plaçait,  en  outre, 
dans  la  condition  sociale  ;  il  esquissait  le  tableau  des  principaux 
perfectionnements  qu'elle  avait  accomplis,  surtout  à  partir  du  mo- 
ment oii  elle  avait  eu  le  christianisme  pour  guide  et  plus  tard  la 
philosophie  pour  étoile.  Condorcet,  son  disciple,  commentait  sa 
doctrine  dans  un  Tableau  resté  plus  célèbre,  la  complétait  avanta- 
geusement sur  quelques  points,  et  la  gâtait  sur  d'autres  par  un 
mélange  de  rêves  illimités.  Il  la  professait  encore  avec  la  plus  in- 
trépide confiance  sous  l'arrêt  de  mort  qui  le  frappait  et  la  scellait 
de  son  martyre. 

Oui,  l'économie  politique  le  reconnaît,  l'homme  est  perfectible; 
mais  elle  s'applique  à  ne  pas  laisser  dégénérer  cette  vérité  en  utopie, 
à  ne  pas  faire  de  ce  flambeau  qui  éclaire  une  torche  qui  brûle.  Non 
contente  d'affirmer  vaguement  la  perfectibilité  sociale,  elle  en  déter- 
mine les  conditions,  elle  en  fixe  l'objet.  Elle  n'a  pour  cela  qu'à  rester 
fidèle  àson  point  de  départ,  àla  liberté  et  à  la  justice.  Fermement  atta- 
chée à  l'idée  du  droit,  inséparable  de  celle  du  devoir,  elle  n'ôte  pas 
à  l'individu,  sous  prétexte  de  fraternité,  la  responsabilité  de  son  sort. 
Elle  la  lui  laisse  comme  le  titre  même  de  sa  dignité,  comme  le  prin- 
cipe de  sa  force  et  comme  l'aiguillon  le  plus  sûr  de  tous  les  perfec- 
tionnements. Tandis  que  la  plupart  des  écoles  novatrices  consi- 
dèrent la  propriété  comme  une  institution  en  décadence  continue, 
elle  y  voit  un  fait  sans  cesse  plus  affermi,  à  mesure  qu'il  s'est  épuré 
des  souillures  de  la  violence  et  de  la  fraude;  par  les  effets  mêmes 
de  la  propriété  individuelle  se  généralisant  de  plus  en  plus,  elle 
montre  s'accroissant  les  avantages  communs  à  tous.  Tandis  que 
presque  toutes  ces  écoles  s'élèvent  contre  le  capital  mal  compris, 
elle  fait  voir  que  ce  capital,  composé  de  toutes  les  matières  sur  les- 
quelles le  travail  s'exerce  et  de  tous  les  instruments  par  lesquels  il 
agit,  destiné  à  suppléer  en  partie  le  travail  humain  par  la  puissance 
mécanique  et  à  alimenter  le  fonds  des  salaires,  est  la  substance 
même  de  toute  amélioration  du  sort  général.  On  a  prétendu  qu'elle 
combat  l'association.  Nullement  ;  il  est  peu  de  formes  de  l'associa- 
tion pour  produire,  distribuer  et  consommer  les  fruits  du  travail  et 
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de  répargiic  qu'elle  n'ait  elle-même  recommandées.  Elle  lui  de- 
mande seulement  de  n'être  contraire  ni  à  la  propriété,  ni  à  la  liberté, 
ni  à  la  justice.  Ce  qui  leur  est  opposé  ne  lui  paraît  justitiable  ni 
devant  la  raison,  ni  devant  l'utilité  sociale. 

Nulle  donc  des  grandes  idées  que  la  civilisation  moderne  em- 
prunte à  la  philosophie  morale  et  à  la  philosophie  de  Fhistoire, 
aucun  des  immortels  principes  du  christianisme  et  de  la  révolution 
française,  principes  vrais  de  tout  temps,  mais  qui  n'ont  pas  été  de 
tout  temps  reconnus  et  consacrés,  et  dont  le  développement  est  mo- 
derne, qui  ne  soit  l'àme  de  l'économie  politique.  On  ne  saurait  la 
convaincre  d'erreur  dans  ses  principes  sans  ébranler  le  fonds  sur 
lequel  vivent  nos  sociétés,  et  ce  fonds,  nous  ne  saurions  trop  le 
redire,  c'est  celui  même  de  l'intelligence  et  de  la  conscience  hu- 
maine de  plus  en  plus  remis  en  lumière.  D'où  il  suit  que  la  certitude 
de  l'économie  politique,  quant  à  ses  bases,  est  égale  à  celle  même 
des  idées  les  plus  essentielles  de  l'esprit  humain. 

Qu'on  cesse,  s'il  en  est  ainsi,  de  contester  sa  valeur,  de  vouloir 
restreindre  sa  portée  universelle  ;  qu'on  cesse  aussi  de  l'accuser  au 
nom  du  spiritualisme.  L'économie  politique,  on  a  pu  s'en  con- 
vaincre, n'est  que  la  mise  en  œuvre  de  ses  données  principales.  Si 
elle  lui  emprunte  ses  idées  morales ,  elle  suppose  aussi  les  vertus 
pratiques  qu'il  est  seul  propre  à  engendrer,  ou  qui,  du  moins,  sans 
lui,  manquent  de  consécration  :  amour  du  travail  et  privation  pour 
former  le  capital,  équité  pour  le  distribuer,  tempérance  et  sagesse 
dans  son  emploi.  Otez  à  l'homme  le  plus  petit  droit  ou  la  plus  petite 
vertu,  s'il  en  est  de  tels,  vous  la  frappez  au  cœur.  Les  qualités  mo- 
rales, les  connaissances  qui  forment  le  trésor  de  l'àme  et  de  l'esprit, 
ne  sont  pas  seulement  en  elles-mêmes  des  richesses,  elles  sont  pour 
l'économiste  l'indispensable  fondement  de  toutes  les  autres,  la  con- 
dition même  de  l'ordre  et  de  la  vie  dans  la  sphère  industrielle. 

Nous  pouvons  maintenant  aborder  l'étude  de  l'économie  poli- 
tique avec  plus  de  sécurité.  Ce  quidfixum  inconcussumque  que  cher- 
chait Descaries  en  métaphysique ,  ou  nous  nous  trompons  fort, 
ou  nous  l'avons  en  mains.  Nous  possédons 'ces  éléments  stables  et 
.généraux,  ces  lois  permanentes,  ces  bases  inébranlables,  nécessaires 
à  une  science  pour  se  constituer.  Pour  nous  enlever  la  position  que 
nous  avons  prise,  il  faudrait  arracher  à  l'esprit  humain  ses  plus 
solides  croyances,  à  la  civilisation  son  dernier  principe.  11  y  a  là 
de  quoi  nous  rassurer  pleinement  sur  la  légitimité  de  l'économie 
politique  et  sur  son  avenir.  HENRI  BAUDRILLART. 
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ENQUÊTE  OFFICIELLE 

SUR   LE  SYSTEME  PROTECTEUR, 


LES  MEMBRES  DU  JURY  FRANÇAIS  DE  L'EXPOSITION   UNIVERSELLE 

DE  LONDRES'. 


III. 

Industrie  des  laines  peignées,  par  M.  Bernoyille,  manufacturier.! 

M.  Bernoville,  l'un  de  nos  plus  habiles  manufacturiers,  n'avait  été  ad- 
joint au  jury  central  de  Londres  que  comme  membre  suppléant;  en  réa- 
lité, il  a  rempli  les  fonctions  de  juré  titulaire,  et  son  rapport  sur  l'indus- 
trie des  laines  peignées  se  distingue  de  ceux  de  beaucoup  de  ses 
collègues  bien  moins  par  son  étendue  que  par  son  importance,  par 
l'abondance  des  renseignements  qu'il  renferme  et  par  leur  précieuse 
exactitude. 

M.  Bernoville  est  protectioniste;  nous  ne  sommes  pas  surpris  qu'il 
défende  par  reconnaissance  un  système  dont,  mieux  que  personne ,  il 
peut  se  passer,  grâce  à  sa  haute  intelligence  industrielle,  mais  auquel  il 
croit  devoir  des  bénéfices  exceptionnels,  qui  eussent  été  cependant, 
croyons-nous,  bien  plus  considérables  encore,  s'il  avait  pu  jouir  des 
avantages  d'un  commerce  libre,  c'est-à-dire  d'un  marché  plus  vaste  et 
d'approvisionnements  non  grevés  de  droits. 

Que  nos  amis  ne  nous  reprochent  pas  de  reconnaître  le  mérite  chez 
nos  adversaires  ;  qu'ils  ne  nous  blâment  pas  de  notre  bienveillance  un 
peu  partiale,  un  peu  extrême  peut-être  :  une  bonne  cause  n'est  jamais 
compromise,  même  par  un  excès  de  justice  ou  de  politesse  envers  les 
personnes,  quand  il  ne  s'y  mêle  aucun  sacrifice  sur  les  principes.  Ne  de- 
vons-nous pas,  d'ailleurs,  de  la  gratitude  et  des  égards  exceptionnels  à 
ceux  qui  nient  la  science  et  qui  en  repoussent  les  conseils,  lorsqu'ils  con- 
sentent à  discuter  avec  ses  défenseurs  au  lieu  de  les  injurier,  et  qu'ils 
leur  fournissent,  par  leurs  déclarations  et  leurs  aveux,  leurs  plus  puis- 
sants et  leurs  meilleurs  arguments. 

M.  Bernoville  a  divisé  son  rapport  autrement  que  ses  collègues.  Il  re- 
fait, pour  chaque  grand  pays  producteur,  l'histoire  générale  de  l'indus- 
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trie  depuis  son  origine  ;  il  constate  sa  situation  actuelle,  et  c'est  seule- 
ment après  avoir  consacré  deux  cent  huit  pages  de  son  mémoire  à  cette 
exposition,  qu'il  aborde  l'examen  spécial  des  tissus  qui  ont  pris  part  au 
concours  de  1851. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  se  plaindre  de  la  disproportion  qui  existe  entre  cette 
seconde  partie  et  la  première.  L'inventaire  des  forces  productives  de 
chaque  nation  est,  en  effet,  plus  important  que  les  résultats  d'une  lutte 
dans  laquelle  un  nombre  très-inégal  de  volontaires  se  sont  seuls  engagés 
de  part  et  d'autre  ;  seulement,  nous  craignons  dé  ne  pas  pouvoir  suivre 
M.  Bernoville  dans  tous  ses  développements.  S'il  en  est  ainsi,  ce  sera  la 
faute  de  l'espace  dont  nous  disposons,  et  non  pas  manque  du  désir  de 
faire  connaître  son  excellent  travail  comme  il  le  mérite. 

Angleterre. 

L'agriculture  anglaise  a  compris  de  bonne  heure  l'importance  de  la 
race  ovine,  et  elle  s'est  appliquée  non-seulement  à  la  produire,  mais 
surtout  à  l'améliorer  sous  le  double  rapport  d'un  plus  grand  rendement 
en  viande  et  de  la  production  de  certaines  sortes  spéciales  de  laine. 
Avec  un  territoire  de  15  millions  d'hectares  (nous  parlons  de  l'Angle- 
terre seulement),  elle  nourrit  30  millions  de  moutons;  la  France,  avec 
53  millions  d'hectares,  ne  possède  pas  plus  de  40  miUions  de  têtes. 
Ce  n'est  pas  tout  :  le  mouton  anglais  a  beaucoup  plus  de  poids  que 
le  mouton  français,  il  donne  plus  de  laine  par  toison,  et  comme  on  le 
tue  à  deux  ans  au  lieu  de  quatre  ou  cinq,  chaque  hectare  du  sol  an- 
glais consacré  à  la  nourriture  des  moutons  fournit,  en  réalité,  à  la  con- 
sommation humaine,  trois  fois  au  moins  plus  de  viande  que  l'hectare  du 
sol  français  ayant  la  même  destination  i. 

M.  Bernoville  croit  pouvoir  attribuer  aux  encouragements  officiels 
(p.  7)  les  progrès  de  l'éducation  des  bêtes  à  laine  en  Angleterre  ;  c'est 
une  erreur. 

Au  point  de  vue  technique,  le  gouvernement  anglais  a  encouragé, 
comme  on  l'a  fait  en  France;,  l'espèce  mérinos,  qui  a  été  fort  à  la  mode 
pendant  une  assez  longue  période  de  temps,  que  l'on  faisait  venir  à 
grands  frais  d'Espagne,  et  qui,  en  définitive,  a  complètement  disparu, 
pour  être  remplacée,  sur  l'inspiration  de  Bakewell,  par  la  race  Dishley 
ou  Leicester  d'abord,  et  ensuite  et  aussi  par  beaucoup  d'autres  races  in- 
digènes modifiées. 

*  M.  L.  de  Lavergne,  dans  son  Essai  sur  l'économie  rurale  de  P Angleterre 
(1  vol.  in-S",  chez  Giiillaumin),  a  traité  cette  question  avec  un  grand  intérêt  et  une 
véritable  aulorilé.  Nous  recommandons  spécialement  la  lecture  de  son  livre  aux 
personnes  qui  désirent  se  rendre  compte  des  causes  de  notre  infériorité  agricole 
en  matière  de  laines.  Elles  y  verront  que  ces  causes  sont  purement  artificielles,  et 
(lu'il  dépend  de  la  volonté  de  nos  cultivateurs  de  les  faire  disparaître. 
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Au  point  de  vue  légal,  nous  ne  pouvons  dire  fiscal,  ce  n'est  pas  la 
production  de  la  laine  qui  a  été  encouragée,  mais  son  emploi.  La  laine 
était  prohibée  à  la  sortie,  mais  non  pas  à  l'entrée,  ce  qui  n'a  pas  empê- 
ché les  progrès  de  l'agriculture,  qui  datent  précisément  de  cette  époque. 

Quant  à  l'industrie,  la  protection  indirecte  qu'elle  recevait  ne  devait 
guère  lui  profiter,  ainsi  que  M.  Porter  le  constate  dans  son  livre  :  The 
Progress  ofthe  nation,  cité  par  M.  Bernoville. 

«  La  prohibition  (de  sortie  de  la  laine),  dit  M.  Porter,  reposait  sur  la 
«  croyance  que  la  laine  longue  anglaise  est  supérieure  pour  quelques 
«  emplois,  de  sorte  qu'en  conservant  la  matière  première  à  l'intérieur, 
«  on  s'assurerait  exclusivement  la  fabrication  de  certains  articles.  L'er- 
«  reur  de  ce  système  a  été  rendue  évidente  depuis  son  abandon.  Aus- 
«  sitôt  que  les  manufacturiers  français  purent  se  procurer  de  la  laine 
«  anglaise,  ils  appliquèrent  leurs  soins  à  profiter  de  cette  concession,  et 
«  produisirent  de  nouvelles  étoffes  en  laine  anglaise  supérieures  à  celles 
«  que  nous  ayons  jamais  pu  faire  jusque-là.  Ainsi  stimulés,  nos  manu- 
«  facturiers  s'ingénièrent,  à  leur  tour,  à  découvrir  des  procédés  supé- 
«  rieurs,  et  en  peu  d'années,  ils  arrivèrent  à  produire  des  mérinos  et 
«  autres  tissus  égaux,  sous  tous  les  rapports,  à  ceux  de  la  France.  Par 
«  suite,  les  exportations  de  lainages  de  toute  nature ,  qui  avaient  été, 
«  en  cinq  ans,  de  4820  à  1824,  sous  le  régime  de  la  prohibition  de  sortie 
«  de  la  laine ,  de  1 ,064,441  pièces  en  moyenne ,  s'élevèrent  dans  les 
«cinq  années  suivantes,  après  la  levée  de  la  prohibition  à  1,228,239 
a  pièces  de  tissus;  dans  la  période  quinquennale  suivante,  elles  furent 
a  de  d, 505, 993  pièces,  et  dans  celle  de  1840  à  1844,  de  2,128,212 
«pièces.  »  Suivant  M.  Bernoville,  dont  les  renseignements  statistiques 
vont  plus  loin  que  ceux  contenus  dans  le  livre  de  M.  Porter,  les  ex- 
portations atteignaient  en  1850  le  chiffre  de  2,773,000  pièces,  me- 
surant ensemble  63  millions  de  yards,  et,  en  1851,  celui  de  69  mil- 
lions de  yards.  Tels  furent  les  résultats  de  la  concurrence  étrangère, 
mais  surtout  française,  sur  les  progrès  de  l'industrie  lainière  anglaise; 
M.  Porter  les  constate,  M.  Bernoville  les  reconnaît  ;  nous  nous  empres- 
sons de  les  enregistrer,  en  ajoutant  que  la  libre  introduction  des  laines 
étrangères  a  contribué  puissamment  à  cette  prospérité. 

Suivant  M.  Bernoville,  en  elfet,  de  toutes  les  branches  de  l'industrie 
lainière,  c'est  celle  de  la  laine  peignée  qui  a  pris  l'élan  le  plus  extraordi- 
naire, c'est  elle  qui  absorbe,  outre  la  presque  totalité  des  laines  longues 
indigènes,  la  plus  forte  part  des  laines  exotiques,  soit  de  l'Australie,  soit 
du  Pérou  ou  d'autres  provenances;  c'est  celle  qui  exige  le  plus  d'in- 
telligence industrielle  pour  la  création  d'articles  nouveaux,  et  surtout 
pour  l'appropriation  de  chacune  des  qualités  de  laine  que  l'un  retire 
d'une  même  toison  à  l'emploi  auquel  elle  convient  le  mieux  ;  aussi 
conçoit-on  facilement  que  l'exemple  et  l'impulsion  aient  été  donnés  parla 
France,  qui  se  distingue  surtout  sous  ces  divers  rapports. 
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Si  l'indiisti'ie  de  la  laine  peignée  compte,  même  en  Angleterre,  des 
établissements  moins  nombreux  et  moins  considérables  que  ceux  où  l'on 
travaille  la  laine  cardée,  elle  occupe,  en  revanche,  plus  d'ouvriers  : 
79,737  contre  74,789.  Les  villes  où  cette  industrie  est  établie  ont  vu 
croître  leur  population  avec  une  rapidité  fabuleuse.  Bradford  ne  comp- 
tait pas  au  delà  de  13,000  âmes  au  commencement  de  ce  siècle  ;  on  y 
crée  des  filatures  de  laine,  et,  en  1821,  Bradford  a  20,000  âmes  -,  aujour- 
d'hui il  en  a  103,000.  Dans  le  West-Riding,  la  population  s'élève  de 
593,000  âmes  en  1801,  à  1,154,000  en  1841  ;  elle  s'accroît,  à  Halifax, 
de  63,000  à  130,000  ;  à  Hudderstield,  de  14,000  à  38,000  ;  à  Leeds,  de 
53,000  à  152,000;  à  Rochdale,  de  39,000  à  84,000.  C'est  la  laine  pei- 
gnée qui  attire  tout  ce  monde,  qui  fournit  du  travail,  des  salaires,  et  de 
bons  salaires,  c'est-à-dire  du  bien-être,  à  toute  cette  population. 

Ce  n'est  pas,  en  effet,  sur  l'avilissement  du  prix  de  la  main-d'œuvre  que 
l'industrie  anglaise  base  ses  bénéfices,  et  sous  ce  rapport  elle  n'a  aucun 
avantage  d'économie  sur  la  France  :  le  contraire  serait  plutôt  vrai.  Ainsi 
le  peignage  se  paye,  pour  les  ouvriers  habiles  et  jeunes,  de  2,50  à  3,75 
par  jour  (12  à  18  sch.  par  semaine),  le  triage  de  4,15  à  5,80,  la  filature  de 
3,75  à  7,30,  le  tissage,  pour  les  femmes  et  les  jeunes  gens,  2,50,  et  pour 
les  hommes  expérimentés  4,68;  enfin  les  préparations  et  travaux  acces- 
soires exécutés  par  les  femmes,  de  5  à  9  sch.,  ou  1,46  par  jour  en 
moyenne.  La  limitation  de  la  durée  du  travail  à  60  heures  par  semaine, 
au  lieu  de  72  à  80,  n'a  exercé  aucune  influence  fâcheuse  pour  l'ouvrier 
ni  pour  le  fabricant,  au  contraire.  «  Les  ouvriers,  dit  M.  Bernoville,  font 
c<  au  moins  autant  de  besogne  et  gagnent  au  moins  autant;  leur  travail 
«  n'a  pas  souffert  et  leur  santé  s'est  améhorée  (p.  24).  »  M.  Bernoville 
signale  encore  «la réforme  des  lois  céréales  »  comme  une  des  causes  qui 
ont  contribué  à  rendre  très-satisfaisant,  en  général,  le  sort  des  ouvriers 
employés  dans  l'industrie  des  lainages. 

On  voit,  par  ce  qui  précède,  combien  est  favorable  et  prospère  la  situa- 
tion des  manufactures  de  laines  peignées  en  Angleterre  ;  mais  on  ne  dé- 
couvre pas,  dans  cet  exposé,  de  causes  exceptionnelles  de  succès,  rien 
que  nous  ne  puissions  espérer  obtenir  si  nous  voulons  nous  donner  la 
peine  de  le  rechercher.  Ainsi,  en  premier  lieu,  nous  avons  la  main-d'œuvre 
à  meilleur  marché.  Pour  les  machines,  nous  en  sommes  aussi  bien  pour- 
vus que  les  Anglais  ;  nous  en  avons  même  de  plus  parfaites,  la  peigneuse 
Heilman,  par  exemple,  et  nous  leur  vendons  le  droit  de  s'en  servir. 
Ils  payent,  dit-on,  le  combustible  meilleur  marché  ;  cela  est  vrai  pour  les 
établissements  qui  marchent  par  la  vapeur,  mais  nous  sommes  plus  riches 
qu'eux  en  forces  hydrauliques;  mais,  pour  les  premiers  eux-mêmes, 
admit-on  que  la  ditïérence  dans  le  prix  du  charbon  fût  de  1  à  4,  elle  ne 
représenterait  en  réalité  que  2  à  3  pour  100  au  plus  du  prix  des  tissus. 
Restent  les  matières  premières,  la  laine  ;  or  il  dépend  de  nous  de  l'acheter 
à  bas  prix  en  supprimant  les  droits;  ce  n'est  donc  pas  là  une  cause  invin- 
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cible  d'infériorité,  et  si  eilo  existe  c'est  parce  que  nous  le  voulons  bien. 
En  résumé  donc,  tout  l'avantage  des  Anglais  se  borne  à  une  économie 
de  2  à  3  pour  400  du  fait  du  combustible,  compensée  partiellement  par  une 
main-d'œuvre  plus  économique  cbez  nous.  Voyons  maintenant  si  nous 
n'avons  pas  encore  à  notre  profit  quelques  conditions  favorables  qui 
rétablissent  au  moins  l'équilibre,  et  si  notre  infériorité  actuelle,  sur  les 
points  où  elle  existe,  n'est  pas  uniquement  transitoire  et  volontaire. 

Pour  la  filature  de  la  laine  cardée,  elle  est  «  moins  avancée  en  Angle- 
ce  terre  qu'en  France,  et  surtout,  à  qualité  égale  de  laine,  nos  filateurs 
«  obtiennent  des  fils  beaucoup  plus  fins  '.  »  (P.  27.) 

Pour  la  filature  de  la  laine  longue  lisse,  l'Angleterre  paraît  avoir,  d'après 
M.  Bernoville,  une  supériorité  économique  provenant,  non  d'un  plus  bas 
prix  de  main,-d'œuvre,  mais  d'une  utilisation  mieux  entendue,  plus  com- 
plète et  plus  générale,  soit  de  l'habileté  humaine,  soit  des  ressources 
mécaniques.  Ainsi  les  Anglais  ont  appliqué  le  renvideur  mécanique  (voir 
notre  précédent  article  sur  le  rapport  de  M.  Mimerel,  Filature  du  coton) 
à  la  filature  de  la  laine,  ce  qui  leur  a  permis  de  diminuer  le  nombre  des 
ouvriers  (et  par  conséquent  d'en  employer  beaucoup  plus)  et  de  réduire 
le  prix  de  revient  des  façons,  tandis  qu'à  Roubaix  on  se  sert  encore  des 
anciens  métiers  de  200  broches.  La  proportion  de  la  main-d'œuvre  entre 
les  deux  systèmes  est  :  *.  35  :  12.  Cette  différence  est  énorme,  mais  d'où 
vient-elle?  sinon  de  la  routine  que  la  protection,  disons  mieux,  que  la 
prohibition  permet  de  suivre  en  France  et  que  nos  concurrents  ont  répu- 
diée. 

Ce  n'est  pas  au  CateaU;,  ni  dans  les  bonnes  maisons  de  Reims  et  de  sa 
banlieue  industrielle,  ni  à  Saint-Quentin,  ni  en  Alsace  que  cette  différence 
existe  ;  aussi  fait-on,  là  où  l'on  veut  s'en  donner  la  peine,  de  très- grands 
bénéfices,  tandis  que  l'on  végète  ailleurs.  M.  Bernoville,  qui  a  commencé 
sans  capitaux,  sait  bien  ce  qu'il  faut  faire  pour  réussir,  et  il  l'a  montré  ; 
les  moyens  qu'il  met  en  œuvre  sont  à  la  disposition  de  tous  ses  confrères  ; 
faut-il  donc  les  protéger  parce  qu'ils  ne  veulent  pas  s'en  servir? 

Pour  la  filature  de  la  laine  longue  mérinos,  les  Anglais  sont  moins 
avancés  que  nous  et  perdent  au  moins  10  numéros  (p.  34),  c'est-à-dire 
qu'ils  tirent  moins  bon  parti  que  nous  de  la  même  matière. 

L'emploi  de  \ alpaga  a  été  introduit  en  Angleterre  à  peu  près  à  la  même 

^  Cette  observation  de  M.  Bernoville  se  retrouve  dans  plusieurs  passages  de 
son  rapport.  Elle  est  juste,  mais  pour  être  bien  comprise  elle  a  besoin  d'être 
expliquée. 

Nous  ne  filons  pas  mieux,  d'une  manière  absolue,  mais  appliquant  plus  d'in- 
telligence et  de  soin  au  triage  des  laines  et  appliquant  chaque  qualité  à  l'emploi 
auquel  elle  convient  le  mieux,  poussant  plus  loin  nos  préparations  et  multipliant 
le  doublage  des  rubans  au  sortir  de  la  carde,  nous  obtenons  un  fil  meilleur,  plus 
égal  et  plus  fin  avec  la  même  matière.  Notre  supériorité,  sous  ce  rapport,  repré- 
sente une  difierence  d'au  moins  8  à  10  pour  100,  souvent  plus. 
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époque  qu'en  France,  il  y  a  dix -huit  à  vingt  ans  ,  mais  nous  ne  l'avons 
foit  servir  que  dans  la  fabrication  de  quelques  articles  nouveautés,  puis 
nous  l'avons  abandonné.  Les  Anglais  ont  eu  plus  de  persévérance,  et  en 
tirent  un  excellent  parti.  Comme  cette  matière  n'est  pas  un  produit  naturel 
de  l'Angleterre;,  rien  ne  nous  empêche  de  nous  en  procurer  comme  elle, 
au  Pérou,  par  exemple,  et  de  trouver  là  une  nouvelle  branche  d'indus- 
trie et  de  nouvelles  ressources,  de  nouveaux  effets  pour  nos  tissus  mé- 
langés. 

Le  poil  de  chèvre  est  également  de  provenance  étrangère  ;  l'Asie  Mi- 
neure et  la  Russie  les  vendent  à  l'Angleterre,  qui  le  fdent  et  le  tissent.  La 
fabrique  d'Amiens  en  emploie  des  quantités  assez  considérables  ;  mais 
comme  personne  n'a  songé  à  monter  de  fdatures  en  France,  il  faut  se 
pourvoir  de  fds  chez  nos  voisins.  M.  Bernoville  ne  doute  pas  (p.  40)  que 
nous  ne  parvenions  à  conquérir  cette  branche  de  travail  avec  des  efforts 
et  une  protection  convenables.  Des  efforts,  soit  :  il  en  faut  toujours  pour 
réussir,  quoi  qu'on  fasse  5  mais,  en  vérité,  pourquoi  de  [la  protection  ? 
Quand  les  Anglais  ont  commencé  à  tiler  le  poil  de  chèvre,  ont-ils  été  pro- 
tégés? Pourquoi  n'avons-nous  pas  fait  comme  eux,  commencé  avec  eux? 
sinon  parce  que  la  protection  nous  a  engourdis,  pétrifiés  dans  les  indus- 
tries qu'elle  signalait  comme  les  meilleures,  dont  elle  garantissait  les  bé- 
néfices, ce  qui  nous  a  rendus  impropres  à  en  entreprendre  d'autres  par 
nous-mêmes.  Habitués  à  être  soutenus  par  des  Hsières,  nous  n'avons  pas 
osé  marcher  seuls. 

M.  Bernoville  signale  encore  quelques  produits  spéciaux  de  la  fabrique 
anglaise  que  nous  ne  faisons  pas,  et  que  nous  pourrions  nous  approprier; 
mais  pour  cela,  il  faudrait  de  deux  choses  l'une,  ou  que  l'agriculture 
voulût  bien  adopter  des  croisements  qui  la  missent  à  même  de  nous 
fournir  la  matière,  ou  que  la  réduction  des  droits  nous  permît  de  l'intro- 
duire. Des  deux  procédés,  le  second  est  le  plus  sûr  et  le  plus  prompt  ;  il 
ne  nuirait  pas  à  l'agriculture,  si  elle  trouve  mieux  son  compte  à  produire 
d'autres  laines,  et  il  créerait  de  suite  une  nouvelle  branche  d'industrie 
qui  n'aurait  pas  besoin  de  protection. 

Les  tissus  de  laine  longue  ou  mérinos  mélangés  de  coton  n'ont  pas  pris 
naissance  en  Angleterre  ;  cette  industrie  «  n'est  que  l'application  d'une 
idée  française  ;  »  (p.  42)  seulement,  comme  elle  s'appropriait  aux  tendan- 
ces naturelles  de  l'industrie  anglaise,  comme  elle  permettait  de  supprimer 
le  travail  manuel  et  de  le  remplacer  par  le  tissage  mécanique,  nos  voisins 
l'ont  adoptée,  étendue,  généralisée  ;  grâce  à  leurs  machines,  «  ils  fabri- 
«  quent  des  masses  d'étoffes  variées  qu'ils  peuvent  livrer  à  très-bas  prix, 

«  et  qu'ils  envoient  sur  tous  les  marchés  du  monde Tous  ces  tissus, 

«  sauf  quelques  étoffes  façonnées  à  la  Jacquart,  se  font  à  la  mécanique  ; 
«  ils  reçoivent  ensuite  la  teinture  en  pièces.  A  Roubaix,  au  contraire,  ces 
«  tissus  se  font  à  la  main.  Pourquoi  nos  manufacturiers  n'emploieraient- 
«ils  pas  les  mêmes  moyens  que. les  fabricants  anglais?  Quelle  cause  em- 
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a  pécherait  donc  notre  indiisti'ie  de  recourir  à  un  procédé  qui  lui  permet- 
«  trait  d'économiser  50  pour  100  sur  la  main-d'œuvre?»  (l\ 42  et 43.) 

Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ces  déclarations  d'un  fabricant  émérite, 
qui  fait  lui-même  avec  profit  ce  qu'il  conseille  aux  autres  de  faire,  si  ce 
n'est  que  l'on  ne  peut  méconnaître  l'influence  de  la  prohibition  sur  cette 
insouciance  des  manufacturiers  français,  sur  cet  attachement  à  la  routine, 
aux  vieilles  méthodes.  On  ne  fait  pas  fortune  en  suivant  cette  voie,  mais 
on  y  marche  tranquille,  on  achète  quelques  actions,  on  marie  ses  enfants 
et  on  ne  se  casse  pas  la  tête  pour  se  tenir  au  courant  des  progrès  de  in- 
dustrie étrangère  contre  laquelle  on  est  protégé. 

Les  Anglais  ne  se  sont  pas  contentés  de  tisser,  à  notre  exemple,  la  laine 
longue  sur  chaîne  coton,  ils  nous  ont  enlevé  les  mélanges  du  coton  avec 
la  laine  mérinos,  c'est-à-dire  la  matière  pour  laquelle  notre  supériorité 
est  incontestable.  Aussi  M.  Bernoville,  avec  un  sentiment  patriotique  qui 
lui  fait  honneur,  ne  peut-il  s'empêcher  de  gourmander  ses  confrères  à  ce 
sujet  : 

a  Les  observations  que  nous  présentions  plus  haut  sur  l'importation 
(f  en  France  de  la  fabrication  des  tissus  de  la  première  catégorie  (mélan- 
«  gés  de  coton  et  laine  longue)  s'appliquent  avec  bien  plus  de  force  à  ceux 
a  de  la  seconde  (laine,  mérinos  et  coton).  On  conçoit,  en  efïet,  jusqu'à  un 
«  certain  point,  que  l'industrie  française  ait  reculé  devant  les  dépenses  de 
«  nouveaux  ateliers  destinés  à  tisser  les  produits  dans  lesquels  entre  la 
«  laine  longue,  qui  lui  ^revient  environ  30  pour  100  plus  cher  qu'aux 
«  Anglais  ^.  Mais  il  n'en  est  pas  de  môme  en  ce  qui  concerne  les  Coùourg 
«  et  \e.sParamatta,  qui  se  fabriquent  avec  la  laine  mérinos  peignée.  L'in- 
«  dustrie  de  la  laine  mérinos  peignée  est  une  industrie  essentiellement 
«  française  et  dans  laquelle  nous  excellons  ;  nous  possédons  la  matière 
«  première  sur  notre  territoire  ;  nous  la  filons  mieux  que  toute  autre  ma- 
«  tière,  et  nous  pourrions  même  employer  nos  fils  dans  le  tissage  méca- 
«  nique  sans  les  sous-filer,  con>me  les  Anglais.  Comment  se  fait-il  donc 
f(  que  nous  laissions  nos  voisins  exploiter  seuls  ces  deux  tissus,  qu'ils  pro- 
«  duisent  en  quantités  considérables,  et  qu'ils  placent  à  l'extérieur  beau- 
«  coup  plus  qu'à  l'intérieur?  Que  nos  fabricants  y  réfléchissent  :  le  Co- 
«  bourg  et  lePamaratta  font  chaque  jour  une  concurrence  plus  dangereuse 
«  à  nos  mérinos  pure  laine  sur  les  marchés  étrangers  ;  il  se  vend  à  peine 

1  Celte  différence  de  30  pour  100  nous  semble  fort  exagérée.  Rien  ue  s'oppose, 
si  ce  n'est  l'élévalion  du  droit,  à  ce  que  nous  fassions  venir  les  laines  longues 
d'Australie  ou  même  d'Angleterre,  avec  une  simple  différence  de  4  à  5  pour  100 
dans  le  prix.  Or,  la  valeur  de  la  matière  n'entrant  dans  le  prix  du  tissu  de  laine 
que  pour  mouis  d'un  tiers,  l'écart  entre  nos  prix  de  revient  et  ceux  de  l'Angleterre 
ne  serait,  pour  la  laine,  que  de  1  iji  pour  100  ;  ajoutez  2  1/2  pour  le  combus- 
tible, vous  ne  trouverez,  en  définitive,  que  4  pour  100  au  plus  de  différence  entre 
la  l'>ance  et  l'Angleterre.  Un  droit  de  10  pour  100  serait  alors  plus  que  protec- 
teur; nous  le  considérerions  cependant  comme  un  progrès  notable. 
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«  une  pièce  de  mérinos  là  ou  se  vendent  dix  pièces  de  Cobourg.  Nous  insistons 
«sur  ces  détails  pour  que  la  France,  quia  le  monopole  de  la  consomma- 
0  tion  des  classes  aisées,  dirige  actuellement  ses  efforts  vers  la  consom- 
a  mation  des  masses.  Elle  le  peut  d'autant  plus  facilement,  que  le  goût 
«  qui  règne  dans  des  tissus  riches  se  reflétera  sur  les  tissus  à  bas  prix.  Il 
«  y  a  là  un  vaste  champ  ouvert  devant  elle.  Ce  sera  un  nouveau  travail 
«  pour  le  nombre  immense  de  broches  que  nous  avons  et  dont  une  partie 
et  chôme,  en  moyenne,  une  année  sur  trois,  par  suite  des  encombrements 
«  de  fils  ;  ce  sera  un  nouveau  débouché  ouvert  à  notre  agriculture,  qui 
«  augmentera  ses  travaux.  »  (P.  44  et  45.) 

Quand  les  économistes  soutiennent  que  la  protection  arrête  les  progrès 
de  l'industrie,  paralyse  l'activité  des  fabricants,  engourdit  leur  intelli- 
gence et  leur  coûte  plus  qu'elle  ne  leur  rapporte,  on  ne  veut  pas  les 
croire,  on  les  accuse  d'être  vendus  à  l'Angleterre  îuQue  va  dire  le  Comité 
Mimerelà  M,  Bernoville,  un  de  ses  clients,  qui  traite  comme  on  ^vient  de 
le  voir  ses  confrères  de  la  protection,  qui  les  prend  en  flagrant  délit  d'a- 
bandon d'une  fabrication  qui  leur  appartient,  qu'ils  peuvent  faire  mieux 
que  leurs  concurrents  et  qui  subissent  le  chômage  de  leurs  filatures  une 
année  sur  trois  quand  ils  pourraient  les  maintenir  dans  une  activité  profi- 
table avec  un  peu  d'efforts,  sans  bourse  délier?  Avec  un  régime  pareil  et 
une  indolence  aussi  coupable,  il  n'est  pas  surprenant  que  l'industrie  souf- 
fre et  qu'elle  avoue  de  bonne  foi  son  impuissance  à  lutter  ;  mais  à  qui  la 
faute  ?  sinon  au  système  protecteur  qui  permet  et  encourage  cette  igno- 
rance de  ce  qui  se  fait  ailleurs,  cette  résignation  passive  à  supporter  des 
crises  périodiques,  que  le  stimulant  de  la  concurrence  préviendrait  si  fa- 
cilement. 

M.  Bernoville  fait  encore  des  remarques  [analogues  à  propos  des  tissus 
laine  et  soie,  alpaga  ou  poil  de  chèvre  et  coton  ou  soie,  des  tissus  popeline ,  et 
de  ceux  pour  pantalons,  gilets  et  paletots.  Il  est  beaucoup  de  ces  articles  que 
nous  avons  créés,  puis  abandonnés,  et  que  nous  pourrions  reprendre  avec 
avantage,  car  ils  donnent  du  profit  aux  fabricants  anglais  \  notre  goût  et 
nos  dessins  pour  les  façonnés  sont  supérieurs,  notre  «  main-d'œuvre  est 
à  meilleur  marché  (p.  46);  o  il  n'y  a  donc  que  la  matière  qui  nous  man- 
que, mais  il  suffit  de  la  laisser  entrer  sans  droits  pour  que  nous  luttions 
à  armes  au  moins  égales.  — Voilà  ce  qui  ressort  pour  l'Angleterre  de 
l'enquête  faite  par  M.  Bernoville. 

Etats  du  Zollverein. 

En  remontant  jusqu'au  treizième  siècle,  on  trouve  l'industrie  lainière 
dans  un  état  de  grande  prospérité  en  Allemagne,  tant  que  dura  la  grande 
association  connue  sous  le  nom  de  ligue  hanséatique,  qui  établissait  une 
libre  concurrence  entre  les  artisans  des  cinquante  villes  confédérées. 
L'association  une  fois  dissoute  et  les  barrières  locales  relevées,  la  pro- 
tection rétablie,  l'industrie  de  la  laine  tombe,  en  Allemagne,  à  ce  point 

2«  SÉRIE.  T.  V.   —   15  Mars   1850.  23 
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de  décadence  que  non-seulement  elle  n'exporte  plus,  mais  qu'elle  ne 
suffit  pas  même  à  vêtir  la  population  indigène  (p.  Tii).  De  la  révocation 
de  l'édit  de  Nantes  et  de  l'expatriation  de  nos  plus  habiles  ouvriers  date 
la  renaissance  de  l'industrie  de  l'autre  côté  du  Rhin.  M.  Bernoville  n'é- 
value pas  à  moins  de  40,000  le  nombre  des  émigrés  français  qui  vinrent 
s'établir  en  Allemagne  à  cette  époque.  La  Prusse,  dit-il,  gagna  à  elle 
seule  20,000  sujets  actifs  et  industrieux.  On  vit  alors  des  manufactures 
s'élever  sur  les  bords  du  Rhin,  en  Saxe,  en  Brandebourg,  en  Westpha- 
lie,  en  Bavière.  Le  district  d'Aix-la-Chapelle  se  distingua  surtout  par  la 
perfection  et  par  le  développement  de  sa  fabrication  d'étoffes  de  laine. 

II  est  important  de  rappeler  que  les  laines  produites  par  l'Allemagne 
n'étaient  alors  que  des  laines  sèches  et  communes;  on  les  laissait  aux 
paysans,  qui  les  filaient  et  les  tissaient  pour  leur  usage,  et  les  grandes 
villes  industrielles  achetaient  des  laines  étrangères,  qu'elles  employaient 
avec  succès;  elles  approvisionnaient  l'Allemagne  entière,  et  exportaient 
en  Russie,  en  Espagne,  en  Suisse  et  en  Italie  (p.  55). 

Que  d'enseignements  dans  ces  faits  !  La  liberté  commerciale,  la  tolé- 
rance religieuse  font  la  force  et  la  richesse  de  la  ligue  anséatique  ;  cette 
prospérité  ftiit  place  à  la  ruine  et  à  la  misère  quand  le  système  change. 
Puis  la  persécution  abandonne  le  pays  qu'elle  a  ravagé  et  va  faire  des 
victimes  ailleurs  5  l'industrie  renaît,  et  comme  elle  est  libre  de  se  pour- 
voir des  matières  dont  elle  a  besoin  là  où  elle  les  trouve  à  de  bons  prix) 
comme  une  fausse  et  impolitique  protection  ne  la  gêne  pas  dans  ses  ap- 
provisionnements, elle  regagne  bientôt  son  ancienne  position  et  s'élève 
même  à  un  degré  supérieur. 

A  deux  siècles  de  distance,  les  mêmes  phénomènes  se  reproduisent. 
La  guerre  dévaste  l'Allemagne,  dépeuple  et  incendie  ses  manufactures  ; 
la  paix  les  ranime,  «  le  tarif  de  1818,  en  simplifiant  les  tarifs  de  douanes 
«  qui  séparent  chaque  province,  lui  rend  (à  l'industrie)  un  nouveau  ser- 
«  vice.  La  formation  du  ZoUverein,  qui  réunit  presque  toute  l'Allemagne 
«  manufacturière,  et  l'adoption  d'un  système  commun  de  protection, 
«  complétèrent  l'œuvre.  L'Allemagne  jouit  actuellement  de  la  prospérité 
a  la  plus  grande  qu'elle  ait  jamais  vue.  »  (P.  57.) 

Ainsi  parle  M.  Bernoville  ;  nous  n'eussions  pas  si  bien  dit,  et  nous  le 
remercions  d'avoir  formulé  si  exactement  notre  opinion.  L'industrie  du 
ZoUverein  doit  sa  fortune  présente  à  trois  causes  :  la  paix,  la  réforme  du 
tarif  en  1818,  et  la  formation  du  ZoUverein  plus  tard,  c'est-à-dire  la  li- 
berté entière  du  commerce  et  de  la  concurrence  à  l'intérieur  ;  et  quant 
au  système  commun  de  protection  contre  le  dehors  ,  des  droits  si  faibles 
que  nous  ne  souhaitons  rien  de  plus  que  d'en  voir  adopter  de  sembla- 
bles en  France  '.  Ce  n'a  jamais  été  contre  des  droits  fiscaux  de  cette  na- 

'  1^87  par  50  kil.  pour  les  fils  écrus,  et  oû  fr.  paruO  kil.  pour  les  fils  blancs 
ou  teiuiâ. 
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(lire  que  nous  nous  sommes  élevés,  mais  contre  la  prohibition  et  les 
droits  prohibitifs  qui  ne  rapportent  rien  au  Trésor  et  endorment  l'indus- 
trie sans  la  protéger. 

Puisque  les  États  du  ZoUverein  ont  pu  arriver,  avec  des  droits  aussi 
faibles,  à  «  jouir  de  la  prospérité  la  plus  grande  qu'ils  aient  jamais  vue,  » 
pourquoi  n'en  serait-il  pas  de  même  de  la  France ?—Ils  ont,  dit  M.  Ber- 
noville,  la  main-d'œuvre  à  meilleur  marché  que  nous  ;  soit;  mais  il  faut 
reconnaître  en  même  temps  que  le  travail  moins  payé  est  aussi  moins 
habile  et  moins  productif.  En  Angleterre,  la  main-d'œuvre  est  plus  coû- 
teuse qu'en  Prusse  et  même  en  France,  ce  qui  n'empêche  pas  l'in- 
dustrie de  vivre  ;  on  peut  donc  compenser  économiquement  la  différence 
des  salaires,  soit  par  des  machines,  soit  par  l'intelligence  plus  grande  des 
ouvriers,  et  ce  n'est  pas  là  un  obstacle  que  nous  ne  puissions  vaincre. 
M.  Bernoville  le  reconnaît  lui-même  ;  nous  filons  mieux  que  les  Anglais 
et  que  les  Allemands;  avec  la  même  laine,  nous  obtenons  au  moins  cinq 
à  six  numéros  de  finesse  de  plus  pour  les  chaînes,  et  dix  à  douze  numé- 
ros pour  les  trames  (p.  65);  voilà  déjà  une  première  compensation. 
L'excellente  qualité  de  la  laine  allemande,  et  son  achat  à  bas  prix  sur  les 
heux  ',  ne  donnent  pas  même  à  ce  pays  la  supériorité  sur  nous  pour  les 
numéros  moyens  et  élevés  ;  «  ceux  qu'ils  font  leur  reviennent  fort  cher 
«  (iO  à  15  pour  100  de  plus  qu'à  nous)  ;  ils  ne  font  pas  non  plus  les  gros 
«  numéros,  auxquels  leurs  laines  trop  fines  et  trop  douces  ne  se  prêtent 
«  pas.  »  (P.  07  et  68).  Quant  aux  articles  pour  lesquels  le  ZoUverein  pos- 
sède les  matières  les  plus  convenables,  rien  ne  s'oppose,  —  que  notre  lé- 
gislation douanière,  — à  ce  que  nous  les  achetions  à  bon  marché.  Il  n'y  a 
pas  de  droits  sur  la  laine  à  la  sortie  du  ZoUverein,  c'est  seulement  à  l'en- 
trée en  France  qu'il  en  existe  ;  retirons-les,  et  nos  fabriques  d'Alsace,  de 
Flandre  et  de  Picardie ,  pourront  non-seulement  lutter  avec  le  ZoUve- 
rein, mais  lui  vendre  beaucoup,  surtout  des  fils  fins. 

Ce  qui  précède  est  spécialement  applicable  à  la  filature,  c'est-à-dire  à 
la  base  première  de  l'industrie.  Nous  allons  suivre  maintenant  M.  Berno- 
ville dans  son  examen  des  tissus  qui  se  fabriquent  dans  le  ZoUverein. 

On  reconnaît  dans  les  produits  allemands  presque  toutes  les  étoffes  fa- 
briquées par  la  France  et  par  l'Angleterre,  mais  surtout  par  la  France,  et 
imitées  avec  autant  de  similitude  que  le  permet  la  nature  des  matières 

*  Nous  devons  faire  remarquer  que  l'agriculture  allemande,  qui  ne  produisait  au 
dix-huitième  siècle,  suivant  M.  Bernoville  (p.  53),  que  des  laines  communes  dont 
l'industrie  ne  voulait  pas,  a  perfectionné  ses  races  sous  l'influence  de  la  libre  in- 
troduction des  laines  étrangères,  et  qu'elle  est  parvenue,  non-seulement  à  lutter 
sans  désavantage,  mais  encore  à  produire  certaines  qualités  spéciales  que  Tort 
ne  peut  se  procurer  ailleurs.  —  Nous  avons  déjà  vu  précédemment  qne  l'agri- 
culture anglaise  avait  réalisé  tous  ses  progrès  sous  le  régime  de  la  libre  entrée  des 
laines  étrangères. — L'expérience  des  autres  peuples  sera-t-clle  donc  toujours 
sans  euseigaeraent  et  sans  proût  pour  la  France  ? 
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employées.  A  l'imitation  du  fond  de  l'étoffe  vient  souvent  se  joindre 
celle  des  dessins.  Cette  copie  des  productions  françaises  est  extrêmement 
active  dans  le  Zollverein,  Elle  dispense  le  flibricant  allemand  de  tous  frais 
d'imagination,  et  lui  permet  d'économiser  les  sommes  que  notre  indus- 
trie dépense  pour  ses  cabinets  de  dessin  (p.  68). 

Sur  ce  point,  nous  avons  une  observation  à  présenter.  Si  c'est  un  hon- 
neur pour  l'industrie  française  de  fournir  ainsi  des  modèles  à  l'imitation 
du  monde  entier,  c'est  un  honneur  coûteux,  c'est,  au  point  de  vue  in- 
dustriel, une  condition  économique  mauvaise  ;  il  nous  semblerait  donc 
très-naturel  et  très-juste  que  la  loi  intervînt  pour  rétablir  les  choses  dans 
une  situation  normale.  On  a  conclu  avec  presque  toutes  les  puissances 
étrangères  des  traités  internationaux  (jui  assurent  à  nos  vaudevillistes  et 
à  nos  romanciers  la  propriété  de  leurs  œuvres,  et  leur  permettent  de  cé- 
der le  droit  de  les  traduire  ou  de  les  réimprimer  au  dehors  ;  pourquoi  des 
traités  semblables  n'assureraient-ils  pas  à  nos  fabricants  la  propriété  de 
leurs  dessins,  de  leurs  modèles,  en  même  temps  que  celle  de  leurs  mar- 
ques, c'est-à-dire  de  leurs  signatures  industrielles?  Voilà  un  genre  de 
protection  que  nous  comprenons,  que  nous  appelons  même  de  tous  nos 
vœux,  et  qui  rendra  plus  de  services  véritables  à  l'industrie  que  le  tarif 
des  douanes  tout  entier  '. 

Après  avoir  constaté  les  habitudes  de  contrefaçon  de  l'industrie  alle- 
mande, M.  Bernoville  en  signale  d'autres  plus  honorables  et  non  moins 
avantageuses.  «Les manufacturiers  allemands,  dit-il,  visent  plus  au  bon 
«  marché  qu'à  l'élégance  et  à  la  perfection  ;  ils  produisent  des  tissus  ap- 
«  parents,  imitant  le  goût  français,  mais  ils  les  obtiennent  avec  des  ma- 

'  Nous  apprenous  avec  plaisir  que  M.  le  miDJstre  du  commerce  a  demandé  l'a- 
vis des  Chambres  de  commerce,  de  celle  de  Paris  au  moins,  sur  cette  importante 
question.  Il  n'est  pas  douteux  qu'il  ne  sorte  de  cette  haute  initiative  quelque  chose 
de  très-utile  pour  l'industrie.  Nous  recommanderons  seulement  une  chose,  c'est 
que  l'on  ne  se  noie  pas  à  la  recherche  d'un  système  complet  et  sans  lacune.  Éten- 
dre à  l'étranger  la  protection  qui  existe  à  l'intérieur,  réduire  même  la  propriété 
d'un  dessin  qui  n'a  guère  de  valeur  que  par  sa  nouveauté  à  un  temps  assez  court, 
c'est  tout  ce  qu'il  faut. 

Voici  la  liste  des  pays  dans  lesquels  les  auteurs  et  artistes  français  jouissent 
des  droits  de  propriété  qui  leur  soûl  reconnus  en  France  : 

1.  Anhalt-Coëthen  (Duché  de).  — 2.  Autriche, —  5.  Bade  (Grand-Duché  de). — 
4.  Bavière.  —  5.  Belgique.  — 6.  Brunswick  (Grand-Duché  de).  — 7.  Danemark. 
—  8.  Espagne.  —  9.  Grande-Bretagne  et  Irlande.  —  10.  Grèce,  —  11  Hanovre. 
— 12.  Hesse-Cassel  (Electoral  de).  — 13.  Hesse-Darmstadt  (Grand-Duché  de). — 
14.  Hesse-llombourg  (Landgraviatde).  —  15.  Lippe-Detmold  (Principauté  de).— 
16,  Nassau  (Duché  de).  — 17.  Oldenbourg  (Grand-Duché  d').  — 18.  Portugal.  — 
19.  Prusse.  —  20.  Reuss  branche  aînée  (Principauté  de).  —  21,  Reuss  branche 
cadette  (Principauté  de). — 22.  Sardaigne.  —  25.  Saxe  (Royaume  de).  —  24.  Saxe- 
Altenbourg  (Duché  de).  —  25.  Saxe-Weimar  (Grand-Duché  de). —  26.  Schwarz- 
bourg-Rudolstadt  (Principauté  de). —  27.  Toscane  (Grand-Duché  de).  —  28.  Suède 
et  Norwége.  —  29.  Waldeck  (Principauté  de). 
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a  tières  économiques  ;  ils  approprient  toutes  leurs  créations  (le  mot  n'est 
«  pas  tout  à  fait  exact  comme  on  vient  de  le  voir)  à  la  consommation  des 
a  masses,  satisfont  aux  besoins  des  fortunes  divisées,  et  prennent  chaque 
«jour  une  place  plus  large  surles  marchés  du  monde.»  (P.  69.)  Ce  système 
de  fabrication  est  celui  qui  a  fait  la  fortune  de  l'industrie  anglaise  ;  il 
réussit  en  Allemagne,  il  sert  de  base  aux  développements  fabuleux  de 
l'industrie  américaine  :  pourquoi  n'y  a-t-il  que  la  France  qui  se  refuse  à 
le  suivre  ?  Parce  que  la  protection  ne  lui  en  fait  pas  une  nécessité,  et  que 
les  consommateurs  indigènes  sont  bien  obligés  de  subir  ses  prix,  d'au- 
tant plus  élevés  que  les  frais  de  toute  nature  pèsent  sur  un  débouché 
restreint. 

En  résumé,  l'industrie  lainière  du  Zollverein  n'a  sur  la  nôtre  aucune 
supériorité;  elle  file  plus  mal,  ses  tissus  manquent  de  fini,  d'égalité,  en- 
fin l'apprêt  est  défectueux  (p.  lA)  sous  tous  les  rapports  ;  donc,  nous  fai- 
sons mieux,  et  quand  nous  le  voudrons,  nous  ferons  davantage. 

AUTUICHE. 

L'Autriche  file  encore  moins  bien  que  le  Zollverein  ;  elle  ne  sait  pas 
tirer  parti  des  admirables  laines  qu'elle  possède,  et  reste  de  vingt  numéros 
au  moins  au-dessous  de  nous.  M.  Bernoville  attribue  cette  infériorité  à 
l'absence  de  protection  suffisante  ;  nous  ne  pouvons  être  de  son  avis.  Ce 
n'est  pas  la  protection  qui  manque,  c'est  le  soin  que  réclame  le  triage 
des  laines  et  les  autres  préparations,  c'est  surtout  le  salaire.  Les  fileurs 
reçoivent  de  1  fr.  à  1  fr.  25  par  jour ,  les  enfants  de  5  à  7  sous,  aussi 
font-ils  de  la  besogne  en  conséquence.  Les  gains  de  l'ouvrier  sont  dou- 
bles en  France,  triples  en  Angleterre,  et  le  travail  est  en  proportion. 
Cessons  donc  de  regarder  le  bas  prix  de  la  main-d'œuvre  conmie  une 
condition  absolue  de  prospérité  pour  l'industrie  ;  c'est  bien  plus  souvent 
une  cause  de  décadence.  Des  ouvriers  mal  payés  travaillent  peu  et  mal, 
ils  ne  consomment  pas  :  on  en  a  toujours  pour  son  argent. 

Le  tissage  est  plus  avancé  en  Autriche  que  la  filature,  mais  jusqu'à  pré- 
sent, l'attention  des  manufacturiers  de  ce  pays  se  porte  à  peu  près  exclu- 
sivement sur  les  tissus  communs.  L'étendue  du  débouché  auquel  ils 
s'adressent  ainsi  est  la  cause  de  leur  succès. 

Nous  ne  pouvons  quitter  l'Autriche  sans  signaler,  d'après  M.  Berno- 
ville, les  progrès  des  exportations  en  tissus  de  laine  à  destination  du 
Levant,  en  concurrence  avec  l'Angleterre.  Ces  progrès  ne  sont  pas  seu- 
lement le  résultat  de  la  position  géographique  de  l'Autriche,  mais  aussi 
et  surtout  la  récompense  des  efforts  intelligents  des  industriels  et  des 
commerçants  autrichiens  pour  étendre  leurs  opérations.  Des  sociétés 
fondées  par  eux  «  font  explorer  à  leurs  frais  les  pays  qui  peuvent  offrir  à 
«  l'Autriche  quelques  chances  d'affaires.  Les  explorateurs ,  hommes 
«  spéciaux,  emportent  des  échantillons  des  produits  de  la  monarchie  et 
a  s'appliquent  à  connaître  ce  qui  convient  à  chaque  peuple  et  ce  quil 
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a  faut  modifier  pour  prétendre  commercer  avec  eux.  »  Nous  ne  préten- 
dons pas  recommander  ce  moyen  plutôt  qu'un  autre  à  notre  industrie, 
mais  il  est  certain  que  nos  progrès  rencontrent  deux  obstacles  également 
fâcheux.  En  premier  lieu,  nous  prétendons,  en  général,  imposer  notre 
goût  aux  consommateurs  étrangers,  et  nous  n'y  modifions  rien  pour  nous 
conformer  à  leurs  habitudes;  le  petit  nombre  de  fabricants  français  qui 
agissent  autrement  réussissent ,  mais  ils  constituent  des  exceptions  et 
leurs  succès  justifient  ce  que  nous  disons  ;  en  second  lieu ,  notre  com- 
merce manque  d'initiative,  d'activité  et  de  connaissances  :  il  ne  voyage 
pas,  il  ne  s'informe  pas,  et  laisse  aux  fabricants  le  soib  de  se  livrer  à  tou- 
tes ces  enquêtes  qui  forment  cependant  la  partie  la  plus  essentielle  du 
rôle  que  le  négociant  est  appelé  à  jouer  dans  l'organisation  économique 
d'un  grand  pays  industriel.  C'est  le  commerçant  qui  doit  savoir  ce  qui 
convient  aux  consommateurs  de  chaque  pays  et  de  chaque  classe,  c'est 
lui  qui  doit  faire  les  commandes  à  l'industriel,  et  celui-ci  devrait  n'avoir 
pas  autre  chose  à  faire  qu'à  exécuter  rigoureusement  par  l'emploi  des 
meilleures  méthodes.  La  division  du  travail  entre  le  fabricant  et  le  né- 
gociant n'est  pas  encore  faite  dans  notre  pays,  et  c'est  un  grand  mal. 
Nos  commerçants  ne  sont,  pour  la  plupart,  que  des  détaillants,  rien  de 
plus;  ce  n'est  pas  assez,  aussi  tout  le  monde  en  soufïre-t-il.  Les  négo- 
ciants peuvent  répondre,  il  est  vrai,  que  n'étant  pas  libres  d'effectuer 
leurs  retours  à  de  bonnes  conditions,  par  suite  des  lois  de  douanes  qui 
repoussent  un  si  grand  nombre  d'articles  étrangers ,  ils  préfèrent  s'abs- 
tenir. Si  fondée  que  soit  cette  excuse,  elle  n'est  cependant  pas  suffi- 
sante, et  nous  maintenons  qu'ils  pourraient  rendre  à  l'industrie  et  à  eux- 
mêmes  plus  de  services,  s'ils  s'informaient  davantage ,  s'il  avaient  plus 
d'esprit  d'entreprise  et  de  curiosité. 

Russie. 

Le  défaut  d'espace  nous  oblige  à  passer  sur  les  20  pages  que  M.  Ber- 
noville  consacre  à  la  Russie  ,  mais  nous  en  recommandons  la  lecture  et 
l'étude  aux  intéressés.  Là  encore  d'ailleurs  M.  Bernoville  constate  que 
le  bas  prix  excessif  de  la  main-d'œuvre  n'est  favorable  ni  à  la  qualité  ni 
au  prix  de  revient  des  produits. 

Belgique. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  d'après  M.  N.  Rondot ,  dans  notre  article 
sur  la  laine  cardée,  la  Belgique  a  peu  de  troupeaux ,  produit  peu  de 
laine  ^  a  c'est  donc  à  l'étranger  que  ce  pays  achète  la  plus  grande  partie 
des  laines  qu'il  met  en  œuvre,  et  il  les  laisse  entrer  sans  droit.  »  (P.  412 
du  rapport  de  M.  Bernoville.)  En  ce  qui  concerne  la  fabrication  de  tissus 
de  laine  peignée,  la  Belgique  ne  fait  que  copier  l'Angleterre  et  la  France  ; 
elle  s'inspire  de  nos  dessins,  elle  imite  nos  combinaisons,  et  s'applique 
à  produire  pour  les  masses  et  à  approprier  ses  apprêts  et  son  pliage  à 
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chaque  destination  étrangère  ;  qualité  précieuse  et  trop  négligée  en 
Fran 

États-Unis. 
Le  premier  effort  industriel  pour  la  fabrication  de  lainages  aux  Etats-; 
Upis  ne  renionte  pas  au  delà  de  4813  à  4814,  et  encore  ne  fut-il  pas  heu-' 
yeux.  Aujourd'hui,  malgré  l'éloignement  des  modèles  et  la  cherté  de  la 
main-d'œuvre,  mais  grâce  au  système  qui  recommande  de  préférence  de 
travailler  pour  les  masses,  la  production  des  tissus  de  laine  dans  les  ma-^ 
nufactures  des  Etats-Unis  s'élève  à  plus  de  140  millions  de  francs.  Nos 
articles  ne  rencontrent  pas  de  concurrence  dans  ce  pays,  parce  qu'ils  ne 
s'adressent  qu'à  la  consommation  de  luxe,  mais  les  exportateurs  anglais 
d'articles  communs  et  à  bon  marché  commencent  à  ressentir  très-vi- 
vement la  conséquence  du  progrès  de  Tindustrie  américaine. 

France. 

Les  78  pages  que  M.  Bernoville  consacre  spécialement  à  l'industrie 
française  sont  d'un  grand  intérêt,  mais  les  éloges  sans  restriction  qui  y 
sont  donnés  à  un  certain  nombre  de  fabricants  distingués  qui  ont  pris 
l'initiative  de  tous  les  progrès,  conçu  les  inventions  les  plus  utiles,  créé 
les  articles  les  mieux  accueillis  par  la  consommation,  n'infirment  en  rien 
les  critiques  sévères  et  malheureusement  trop  fondées  qui  ressortent 
des  autres  parties  de  l'excellent  travail  du  rapporteur. 

Nous  prenons  de  grand  cœur  notre  part  de  la  dette  de  reconnaissance 
contractée  par  notre  pays  pour  de  si  excellents  et  de  si  nombreux  services; 
nous  applaudissons  sans  réserve  à  toutes  les  récompenses  et  à  toutes  les 
distinctions  accordées  à  ces  dignes  chefs  de  l'industrie  et  en  désirons 
pour  eux  de  plus  grandes  encore  ;  mais  nous  regrettons  davantage,  en 
voyant  leurs  succès,  que  leur  exemple  ait  été  si  mal  compris  ou  si  peu 
suivi. 

Presque  toutes  les  bonnes  idées  ont  pris  naissance  en  France  :  pour- 
quoi n'y  ont-elles  pas  reçu  tout  leur  développement?  pourquoi  ont-elles 
produit  des  fruits  meilleurs  et  plus  abondants  sous  le  sol  étranger  que 
sous  le  ciel  qui  les  a  vu  naître  ?  Hélas  !  c'est  parce  que  la  protection  les 
a  étouffées  dans  leur  germe,  et  que  la  foule  des  petits  fabricants,  abrités 
derrière  la  triple  ligne  des  douanes,  défendus  par  la  prohibition  et  par 
le  droit  de  recherche  à  l'intérieur,  n'ont  rien  voulu  changer  ni  modilier 
à  leurs  anciennes  méthodes  et  à  leurs  vieux  métiers.  Combien  avons- 
nous  de  broches  de  fdature  marchant  avec  le  renvideur  mécanique  ?  40  à 
50,000  sur  plus  de  800,000.  Combien  avons-nous  de  tissages  mécani- 
ques à  opposer  à  ceux  de  l'Angleterre  ?  quelques  essais  à  peine  contre 
toute  une  immense  fabrication.  Cette  résistance  au  progrès  vaut-elle 
des  éloges  ?  ^ous  n'en  sommes  pas  avares  pour  qui  les  mérite,  pour 
M.  Bernoville,  qui,  par  modestie,  ne  se  nomme  pas,  et  pour  tous  ceux 
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dont  il  nous  rappelle  les  noms,  pour  les  Paturle,  les  Hindenlang,  les 
Billet,  les  Germain  Thibaut,  pour  les  Camille  Beauvais  et  les  Depouilly, 
mais  que  pouvons-nous  dire  et  penser  des  autres  ,  et  quels  encourage- 
ments leur  devons-nous?  Des  encouragements,  mais  c'est  sous  prétexte 
de  leur  en  donner  qu'on  les  a  faits  ce  qu'ils  sont,  des  enfants  en  bourre- 
let et  en  lisières  et  non  des  hommes  !  Donnez-leur  le  grand  air,  donnez- 
leur  la  liberté,  fournissez-leur  les  moyens  de  marcher  seuls,  et  vous  les 
verrez  grandir  et  se  fortifier.  Rien  de  brusque,  rien  de  violent  et  de  sou- 
dain, mais  un  exercice  mesuré  à  leur  faiblesse  actuelle  et  augmenté  de 
jour  en  jour  jusqu'à  ce  qu'ils  n'aient  plus  besoin  d'aucun  aide  et  que  le 
Trésor  puisse  enfin  songera  lui  après  avoir  si  longtemps  payé  pour  tous. 

Nous  ne  résumerons  pas  longuement  ce  qui  précède.  Nous  filons  mieux 
que  les  Anglais  et  les  Allemands ,  nous  créons  mille  articles  divers  que 
tous  nos  concurrents  copient,  nous  fabriquons  aussi  bien  toujours,  sou- 
vent mieux  ;  que  nous  manque -t-il  donc  ? 

La  faculté  de  nous  approvisionner  des  matières  convenables  à  bas  prix? 
—  la  suppression  des  droits  peut  nous  les  donner  ; 

L'emploi  plus  général  des  ressources  mécaniques  pour  la  filature  et 
pour  le  tissage  ?  —  la  levée  de  la  prohibition  et  son  remplacement  par 
droits  de  10  à  15  pour  100  suffiront  pour  opérer  ce  progrès  ; 

La  propriété  internationale  des  dessins  et  des  marques  de  fabrique  ?  — 
nous  demandons  à  des  traités  internationaux  de  la  garantir  à  nos  fabri- 
cants ; 

Plus  de  connaissances  et  d'initiative  commerciales  ?  —  la  réforme  des 
douanes  en  fera  sentir  le  besoin  et  et  en  fournira  les  moyens,  parce 
qu'elle  permettra  de  compléter  les  expéditions  par  des  retours. 

Que  faut-il  encore  ?  Abandonner  le  système  exclusif  de  la  production 
de  luxe  et  travailler  davantage  pour  les  masses,  comme  l'Autriche, 
comme  les  États-Unis,  comme  la  Belgique,  comme  l'Angleterre  ;  c'est  là 
encore  une  œuvre  que  la  réforme  des  tarifs  rendra  possible.  En  enché- 
rissant notre  production,  elle  limitait  nos  consommateurs  aux  classes 
riches;  en  la  rendant  plus  économique  et  plus  variée,  elle  nous  permet- 
tra de  nous  adresser  à  la  foule  et  de  la  satisfaire  mieux  que  personne. 

Voilà  ce  qui  ressort  du  rapport  de  l'honorable  M.  Bernoville  ;  s'il  ne  l'a 
pas  écrit,  cela  n'en  est  pas  moins  dans  toutes  les  pages  de  son  excellent 
rapport,  derrière  tous  les  faits  qu'il  cite,  et  surtout  dans  les  recomman- 
dations, disons  mieux  dans  les  reproches  qu'il  adresse  à  l'industrie  dont 
il  est  l'un  des  plus  dignes  chefs  et  le  meilleur  juge. 

Ad.  BLAISE  (des  Vosges). 
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DE  LA  POPULATION 

ET 

DE   LA  RICHESSE  DE   LA   FRANCE 

AU  DIX-HUITIÈME  SIÈCLE. 


Dans  un  article  inséré  dans  le  Journal  des  Économistes  du  mois 
de  décembre  dernier' ,  M.  Léonce  de  Lavergne  a  cherché  à  réfuter 
la  seule  observation  critique  que  j'avais  faite  sur  son  beau  livre 
de  l'économie  rurale  en  Angleterre  dans  le  numéro  de  juillet  pré- 
cédent*. 

Je  lui  avais  dit,  sans  entrer  dans  aucun  détail  ;  Vous  êtes  dans 
Terreur,  en  annonçant  que  la  population  de  la  France  était  de  16  à 
18  millions  seulement  en  1750;  que,  depuis  un  siècle,  la  popula- 
tion a  doublé,  la  production  agricole  quadruplé,  la  rente  des  terres 
décuplé  en  France.  Il  me  dit,  à  son  tour  :  Vous  vous  trompez  en 
n'admettant  pas  mes  chiffres.  Et  il  cherche  à  me  prouver  mon  er- 
reur par  un  grand  nombre  de  citations  et  de  raisonnements. 

Je  tiens  trop  à  l'opinion  de  M.  de  Lavergne,  et  je  regarde  les 
questions  soulevées  comme  d'une  trop  haute  importance  pour  ne 
pas  donnera  M.  de  Lavergne  et  aux  intelligents  lecteurs  du  Journal 
des  Économistes  la  preuve  que  les  faits  rapportés  par  lui,  quoique 
appuyés  par  l'autorité  d'auteurs  illustres  et  la  croyance  générale, 
sont  complètement  erronés. 

Remarquons  bien  d'abord  que  je  ne  suis  nullement  en  désaccord 
avec  M.  de  Lavergne  sur  ses  idées  ;  je  les  partage  à  peu  près  toutes  ; 
j'adopte  ses  appréciations,  ses  jugements  sur  le  despotisme  fastueux 
et  guerrier  de  Louis  XIV,  l'égoïsme  efféminé  de  Louis  XV,  et  leurs 
funestes  résultats,  sur  les  progrès  de  la  nation  sous  le  vertueux 
Louis  XVI  et  sur  la  révolution  française  ;  je  ne  suis  en  désaccord 
avec  lui  que  sur  des  faits  qu'un  esprit  aussi  juste  et  aussi  élevé  doit 
rejeter,  si  on  lui  prouve  qu'ils  sont  faux,  et  adopter  sans  hésiter, 
si  on  lui  prouve  qu'ils  sont  vrais. 

'  Numéro  12,  tome  [V,  p.  355,  nouvelle  série. 
:    *  Numéro  7,  tome  III,  page  42,  nouvelle  série. 
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PREMIÈRE  QUESTION. 

Quelle  était  la  population  de  la  France  en  d7S0et  en  1790? 
A-t-el!e  doublé  dans  un  siècle? 

I.  —  Dans  son  ouvrage,  M.  deLavergne  dit  que  la  population  était 
de  16  à  18  millions  en  1750;  dans  son  article,  il  reconnaît  qu'elle 
pouvait  bien  être  de  18  à  19  millions  (p.  5G1).  C'est  déjà  quelque 
chose  que  cette  différence,  mais  c'est  loin  d'être  assez. 

Avant  de  faire  connaître  le  chiffre  vrai  de  la  population  en  1750, 
il  me  sera  facile  de  faire  voir  à  M.  de  Lavergne  que,  même  en  me 
servant  d'un  document  cité  par  lui,  et  qu'il  regarde  comme  exact, 
la  population,  à  cette  époque,  était  bien  supérieure  à  19  millions, 

M.  de  Lavergne  adopte  le  chiffre  d'une  espèce  de  recensement 
qui  avait  été  fait  en  1790,  pour  chaque  département,  par  les  ordres 
de  l'Assemblée  constituante,  à  l'aide  des  rôles  des  taxes,  et  dont  on 
voit  le  tableau  dans  l'ouvrage  d'Arthur  Young  (t.  Ill,  p.  207).  Le 
total  s'élève  à  26,o6o,674  âmes. 

Cela  posé,  pour  descendre  au  chiffre  de  18  à  19  millions  en  1750, 
même  en  déduisant  un  million  pour  la  Lorraine  et  la  Corse,  qui, 
à  cette  époque,  n'étaient  pas  encore  françaises,  il  faudrait  un  ac- 
croissement de  près  de  7  millions  par  Vexcéàmi  des  naissances  sur 
les  décès,  de  1750  à  1790. 

M.  de  Lavergne  cherchée  se  persuader  qu'un  accroissement  an- 
nuel de  160,000  âmes  a  été  possible  pepdant  ces  quarante  années. 
Mais  quel  a  donc  été  l'accroissement  de  la  population  de  la  France 
dans  les  trente-deux  années  qui  se  sont  écoulées  depuis  le  1"  jan- 
vier 1816  jusqu'à  la  réyolution  de  1848,  pendant  cette  longue  pé- 
riode de  paix,  d'industrie,  d'activité  laborieuse  et  de  liberté,  que 
M.  de  Lavergne  a  en  si  haute  estime?  A  peine  5  millions  et  demi. 

Si  c'était  moi  qui  aurais  osé  dire  que  dans  les  quarante  années 
qui  ont  précédé  la  révolution  de  1789,  sous  l'aucieu  régime,  la  po- 
pulation s'est  accrue  plus  rapidement  que  dans  les  plus  belles  an- 
nées de  notre  siècle  de  progrès,  comme  on  m'aurait  traité  d'absurde 
rétrograde!  Du  reste,  je  ne  l'ai  pas  dit,  parce  que  cela  n'est  pas. 
M.  de  I^avergne  a  fait  une  supposition,  a  raisonné  sur  une  hypo- 
thèse; je  vais  citer  un  document  positif  pour  faire  connaître  l'ac- 
croissement réel  de  la  population  pendant  ces  quarante  années. 

Necker  donne  dans  son  ouvrage  de  l'administration  des  finances 
le  relevé  des  actes  de  naissances  et  de  décès  de  1771  à  1780,  et  la 
statistique  générale  du  royaume  le  relevé  de  ces  actes  de  1781  à  1784 


POPULATION  ET  RICHESSE  DE  LA  FRANCE.  363 

inclusivement.  Il  en  résulte  que,  pendant  ces  quatorze  années,  le 
nombre  des  naissances  s'est  élevé  à  13,269,056,  et,  en  moyenne, 
à  947,789  par  an,  celui  des  décès  à  11,883,918,  et,  en  moyenne, 
à 848,851  par  an;  l'accroissement  moyen  annuel  a  été  de  98,938. 

Sans  doute,  dans  certaines  années,  l'accroissement  a  été  beau- 
coup plus  considérable,  mais,  dans  d'autres,  beaucoup  moindre  ; 
pour  connaître  la  puissance  réelle  d'accroissement,  il  ne  faut  pag 
s'arrêter  à  une  année  isolée,  mais  voir  le  résultat  d'un  grand  nom- 
bre d'années  réunies. 

Ainsi,  l'accroissement  annuel  de  1771  à  1784  n'a  pas  atteint 
tout  à  fait  100,000;  mettons  cependant  le  chiffre  rond. 

Maintenant,  admettons  que,  pendant  les  trente-six  autres  années, 
l'accroissement  ait  été  aussi  considérable  :  c'est,  certes,  bien  assez  ; 
c'est  aller  même  peut-être  au  delà  du  vrai,  lorsque  l'on  pense  que, 
dans  cette  période,  on  a  eu  la  guerre  de  Sept  ans,  et  que  la  Lorraine 
et  la  Corse  n'étant  devenues  françaises  qu'en  1766  et  1768,  on  ne 
peut  compter  auparavant  un  accroissement  sur  ce  million  d'hommes. 

En  résumé,  il  est  impossible  que,  pendant  ces  quarante  années, 
il  y  ait  eu  un  accroissement  de  plus  de  4  millions  d'âmes,  qui,  ôtés 
de  26,563,000  en  1790,  laissent,  en  1750,  22,363,000,  sil'onlne 
déduit  pas  la  Lorraine  et  la  Corse,  et  1  million  de  moins  en  les 
retranchant. 

Nous  voilà  déjà  bien  loin  des  18  à  19  millions  de  M.  de  Lavergne, 
même  en  prenant  son  point  de  départ. 

Quant  à  cette  déduction  de  1  million  d'hommes  pour  la  Lorraine 
et  la  Corse,  qu'il  me  permette  une  réflexion.  Dans  son  ouvrage,  il 
dit  que  la  production  a  quadruplé,  et  la  population  doublé  en  France 
depuis  un  siècle.  Puisqu'il  s'agit  de  la  comparaison  entre  le  passé 
et  le  présent,  il  faudrait,  ou  ne  pas  déduire  la  population  et  la  pro- 
duction de  la  Lorraine  et  de  la  Corse  en  1750,  ou  les  déduire  en 
1850,  afin  de  comparer  la  production  et  la  population  des  deux  épo- 
ques. Si,  au  moment  où  l'Empire  français  s'étendait  du  Tibre  à  l'Elbe, 
on  avait  dit  :  La  population  de  la  France  a  doublé  depuis  la  révo- 
lution, et  sa  production  agricole  quadruplé,  ne  se  serait-on  pas  servi 
d'une  phrase  amphibologique  qui  aurait  fait  croire  à  un  immense 
progrès,  tandis  qu'il  ne  se  serait  agi  que  de  conquêtes,  ce  qui  est 
bien  différent? 

Il  faut  déduire,  en  1750,  la  population  de  la  Lorraine,  de  la  Corse, 
et  même  du  comtat  Venaissin,  pour  comparer  l'accroissement  de  la 
population  en  un  siècle,  c'est-à-dire  à  peu  près  1,500,000  âmes, 
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et  comparer  alors  34  millions  avec  21,303,000;  nous  serons  bien 
loin  de  la  population  doublée  en  un  siècle. 

Il  est  donc  parfaitement  prouvé  qu'en  1750  il  ne  pouvait  pas  y  avoir 
moins  de  21  à  22  millions  de  Français  ;  je  prouverai  tout  à  Theure 
qu'il  y  en  avait  davantage,  mais  ce  chifi're,  que  j'admets  provisoire- 
ment, va  me  servir  à  démontrer  une  autre  erreur  considérable  de 
M.  de  Lavergne,  ou  plutôt  de  tant  d'auteurs  renommés  qui  l'ont  égaré. 

II.  —  M.  de  Lavergne  nous  dit  que  la  population  de  la  France  a  été 
très-malheureuse  dans  la  dernière  moitié  du  règne  de  Louis  XIV, 
et  surtout  pendant  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  et  il  a  par- 
faitement raison;  mais  n'est-il  pas  dans  l'erreur  lorsqu'il  n'estime 
la  population  de  la  France  qu'à  16  millions  en  1710? 

Pour  que  ce  chiffre  fût  exact,  il  faudrait,  même  en  admettant  le 
chiffre  trop  bas  de  21,563,000  en  1750,  un  accroissement  total  de 
5,563,000  en  quarante  années,  c'est-à-dire  un  accroissement  an- 
nuel de  154,000,  approchant  beaucoup  de  celui  de  la  période  la  plus 
prospère  du  siècle  présent.  M.  de  Lavergne,  qui  nous  fait  un  si  triste 
tableau  de  ces  quarante  années,  reconnaîtra  sans  peine  que  le  fait 
est  impossible. 

Je  ne  crois  pas  cependant  ces  années  aussi  stériles  qu'il  le  dit. 
Il  en  parle  comme  d'une  époque  déplorable,  où  tout  languissait, 
et  il  semble  douter  si  la  population  et  la  production  ont  fait  le 
moindre  progrès.  Mais  de  deux  choses  l'une  :  si  la  population  est 
restée  stationnaire  de  1710  à  1750,  ce  n'est  pas  16  millions  qu'il 
y  avait  en  1710,  mais  plus  de  21  millions  auminimum;  si  la  popu- 
lation s'est  accrue,  dans  ces  quarante  années,  de  plus  de  5  millions, 
tout  ce  qu'il  dit  sur  l'état  stationnaire  de  cette  époque  est  singuliè- 


rement exagère. 


Le  fait  est  que  la  France  ne  fut  pas  stationnaire  dans  ces  qua- 
rante années.  La  paix  fut  longue  pendant  cette  période  ;  la  France 
répara  ses  pertes  et  s'accrut  ;  le  gouvernement  de  Louis  XV  ne  fut 
pas  plus  mauvais  avant  qu'après  1750,  bien  loin  de  là;  et  si  ce  roi, 
surnommé  dans  sa  jeunesse  Louis  le  Bien-Aimé,  était  mort  après  la 
bataille  de  Fontenoy  et  l'heureux  trajté  qui  nous  assurait  la  Lor- 
raine, et  avant  la  Dubarry,  on  aurait  regardé  son  règne  comme 
un  des  plus  heureux  de  la  monarchie. 

Je  suis  donc  convaincu  que  la  population  a  augmenté  de  1710  à 
1750.  De  combien?  Il  serait  difficile  de  le  dire,  en  l'absence  de  tout 
document  certain  ;  ctjeneme  hasarderai  pas  à  faire  des  suppositions. 

Le  seul  document  officiel  sur  la  population  totale  sous  l'ancien 
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régime,  c'est  le  dénombrement  que  Louis  XIV  fît  l'aire  par  les  inten- 
dants, de  1694  à  1700.  Vauban,  dans  sa  Dixme  royale,  en  a  publié 
le  tableau  par  généralités.  D'après  ce  dénombrement,  la  population 
s'élevait  à  19,094,146,  et  encore  la  généralité  de  Bourges,  qui  pou- 
vait avoir 500,000  âmes,  ne  s'y  trouve  pas. 

Ce  recensement  est-il  exagéré?  Je  n'en  crois  rien.  On  conçoit  très- 
bien  comment  un  recensement  peut  être  inexact  par  omission,  plus 
difficilement  comment  il  porte  des  personnes  qui  n'existeraient  pas. 
Ensuite,  en  France,  sous  l'ancien  régime,  on  craignait  toujours  que 
le  gouvernement  ne  voulût  augmenter  les  impôts,  et  lorsque  les  in- 
tendants demandèrent  à  leurs  subdélégués,  aux  maires,  aux  syndics, 
aux  curés  des  communautés  et  des  paroisses,  les  renseignements  né- 
cessaires pour  faire  ce  dénombrement,  on  peut  être  certain  que 
presque  toutes  ces  personnes,  craignant  que  les  renseignements 
qu'elles  allaient  donner  ne  fussent  un  moyen  d'accroître  les  charges 
de  leurs  populations,  furent  disposées  à  en  dissimuler  plutôt  qu'à 
en  exagérer  le  nombre. 

Ce  dénombrement,  dont  je  crois  encore  le  chiffre  trop  faible,  pa- 
rut néanmoins  fort  extraordinaire  aux  hommes  de  l'époque.  Vau- 
ban s'écrie,  à  la  suite  de  ce  tableau  :  «  Voilà,  sans  doute,  un  grand 
sujet  d'étonnement  pour  ceux  qui  croyaient  la  France  si  dépeuplée, 
et  de  quoi  bien  surprendre  le  célèbre  Vossius,  s'il  était  encore  en  vie, 
d'avoir  écrit  qu'elle  ne  contenait  que  5  millions  d'âmes.  »  Que 
de  Vossius  nous  avons  depuis  un  siècle  et  demi  sur  toutes  ces  ques- 
tions !  En  disant  cela,  je  ne  veux  faire  injure  à  personne.  Vossius 
était  un  très-habile  savant,  et  cependant  il  commettait  une  erreur 
énorme,  parce  qu'il  faisait  des  raisonnements  et  donnait  carrière 
à  son  imagination  au  lieu  de  s'appuyer  sur  des  documents  certains. 
Pour  arriver,  en  présence  de  ce  dénombrement  de  1700  et  de 
son  chiffre  que  M.  de  Lavergne  ne  conteste  pas,  à  une  population 
de  16  millions  en  1710,  il  faudrait  supposer  une  dépopulation,  dans 
ces  dix  années,  de  plusieurs  millions.  M.  de  Lavergne,  après  avoir 
dit  que  la  population  de  19  à  20  millions,  vers  1680,  est  descendue 
à  16  millions  en  1710  et  que  la  nation  a  perdu  le  cinquième  de  son 
effectif,  fait  remarquer  que  l'Irlande,  en  pleine  paix,  par  suite  de  la 
maladie  de  la  pomme  de  terre,  a  subi  une  dépopulation  encore 
plus  formidable. 

Je  crois  bien  que,  de  1700  à  1710,  la  population  a  diminué,  mais 
non  pas  de  plusieurs  millions.  L'Irlande  s'est  dépeuplée  parce  que 
la  plante  qui  formait  la  plus  forte  partie  de  la  nourriture  des  ha- 
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bitanls  s'est  gâtée  pour  plusieurs  aunées,  peut-être  pour  toujours, 
ce  qui  a  causé  non-seulement  une  mortalité  très-grande,  mais  une 
émigration  des  habitants  encore  plus  considérable,  et  dont  i'histoird 
n'avait  pas  jusqu'à  présent  donné  d'exemple.  En  France,  de  1700 
à  1710,  rien  de  pareil.  Sans  doute  il  y  eut  en  1709  et  1710  une  fa- 
mine affreuse,  mais  les  céréales,  dont  la  récolte  fut  très-mauvaise 
momentanément,  ne  furent  pas  altérées  dans  leur  principe.  Sans 
doute  il  y  eut  des  émigrations  de  protestants,  mais  la  plus  grande 
partie  eut  lieu  après  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  qui  date  dé 
1685,  et  avant  que  le  recensement,  qui  dans  presque  toutes  les  pro- 
vinces fut  fait  en  1698,  ne  fût  commencé.  La  misère  ne  fit  peut-être 
pas  émigrer  un  seul  Français.  La  guerre  étant  générale,  personne, 
si  ce  n'est  des  protestants  exaspérés,  ne  sortait  du  royaume  ;  d'ail- 
leurs, les  Français  avaient  très-peu  l'esprit  d'émigration,  et  pour 
preuve  on  peut  citer  les  colonies  qui  se  peuplèrent  si  lentement, 
malgré  tous  les  encouragements  du  gouvernement;  on  se  crut 
même  obligé  d'employer  la  force  pour  leur  envoyer  quelques  mil- 
liers d'habitants.  Sans  doute,  il  a  dû  y  avoir  une  diminution  de  la 
population,  par  suite  de  la  guerre  qui  fit  armer  jusqu'à  450,000 
Français  et  fut  loin  d'être  toujours  heureuse,  par  suite  de  l'accroisse- 
ment démesuré  des  impôts  et  du  papier-monnaie,  du  ralentissement 
du  commerce,  de  la  misère  enfin,  conséquence  nécessaire  de  ces 
fléaux  ;  mais  une  dépopulation  de  plusieurs  millions  !  c'est  absolu- 
ment impossible.  Du  reste,  nous  reviendrons  plus  loin  sur  cette 
question. 

111.  —  Mais  il  est  temps  de  taire  connaître  le  chiffre  vrai  de  la 
population  de  la  France  en  1750  et  en  1790. 

Je  pensais  avoir  démontré,  dans  mes  ouvrages  De  la  France 
avant  la  Révolution  et  De  la  Décadence  de  la  France,  que  la  popula- 
tion était  avant  1789  beaucoup  plus  considérable  qu'on  ne  le  croit 
généralement.  M.  de  Lavergne  m'a  déclaré  que  mes  preuves  ne  l'a- 
vaient pas  convaincu;  c'était  ma  faute,  sans  doute.  Je  me  suis  donc 
mis  à  étudier  de  nouveau  la  question,  à  vérifier  mes  chiffres,  à  rec- 
tifier les  erreurs  que  j'aurais  pu  commettre,  et  j'espère  aujourd'hui 
m'expliquer  d'une  manière  plus  claire  et  plus  précise,  et  présenter 
de  nouvelles  preuves  qui  pourront,  je  le  pense,  écarter  tous  les 
doutes  de  son  esprit. 

Je  serai  obligé  de  citer  plus  d'une  fois  des  chiffres,  j'en  demande 
pardon  à  mes  lecteurs,  car  les  chiffres  sont  généralement  fort  en- 
nuyeux; mais  dans  cette  matière  l'exactitude  est  une  qualité  de  ri- 


POPULATION  ET  RICHESSE  DE  LA  FRANCE.         '  367 

gucur,  et  il  ne  faut  pas  sacrilier  la  vérité  au  désir  de  plaire  au 
lecteur.  D'ailleurs,  si  on  surmonte  le  premier  moment  d'ennui,  on 
trouvera  des  chillVes  qui  ont  leur  éloquence  et  valent  bien  des 
phrases. 

Les  auteurs  du  dix-huitième  siècle,  qui  ont  écrit  avec  le  plus  de 
détails  et  d'arguments  sur  la  population,  ne  peuvent  nous  servir  à 
peu  près  à  rien  pour  connaître  la  population  de  la  France  en  1750 
et  1790,  par  la  raison  toute  simple  qu'il  n'y  a  jamais  eu,  dans  tout 
le  cours  du  dix-huitième  siècle,  un  seul  recensement  général.  Tous 
ces  auteurs  n'ont  basé  leurs  calculs  que  sur  des  faits  isolés,  des 
hypothèses,  des  raisonnements  plus  ou  moins  ingénieux. 

Aussi  chacun  d'eux,  suivant  le  système  qu'il  adoptait,  selon  qu'il 
était  médecin  tant  pis  ou  médecin  tant  mieux,  arrivait  à  des  ré- 
sultats complètement  différents  de  ceux  des  autres  auteurs;  on  va- 
riait, pour  la  population  en  1750,  de  16  à  23  millions. 

Ce  n'est  que  depuis  peu  d'années  que  nous  pouvons  savoir  ce 
queBufiPon,  Quesnay,  Necker  et  Lavoisier  ne  savaient  pas,  la  popu- 
lation vraie  sous  Louis  XV  et  Louis  XVI,  parce  que,  selon  une  ex- 
pression que  M.  de  Lavergne  a  bien  voulu  trouver  heureuse,  les  lu- 
mières du  présent  ont  pu  seules  éclairer  les  ténèbres  du  passé. 
L'astronomie  moderne,  avec  ses  instruments  perfectionnés  et  ses 
découvertes  récentes,  a  pu  rectifier  les  erreurs  des  anciens  astro- 
nomes, et  nous  apprendre  non-seulement  le  cours  actuel  des  astres, 
mais  celui  qu'ils  ont  eu  dans  les  siècles  écoulés  ;  par  un  procédé 
semblable,  la  statistique  moderne  peut  rectifier  les  erreurs  du 
siècle  passé  sur  le  mouvement  de  sa  population. 

On  a  fait  dans  notre  siècle  plusieurs  recetisemeûts ,  les  deux 
premiers  datent  de  1800  et  de  1805. 

S'ils  étaient  exacts,  ils  pourraient  nous  servir  à  connaître,  à 
très-peu  de  chose  près,  la  population  de  la  France  en  1790  ;  mais 
comme,  entre  le  recensement  de  1800  et  celui  de  1805,  il  y  a  une  dif- 
férence pour  la  population  des  pays  anciennement  français,  de 
1,758,422  âmes,  tandis  que  l'excédant  des  naissances  sur  lesdécès, 
constaté  par  les  registres  de  l'état  fcivil,  du  25  septembre  1800 
au  1"  janvier  1806,  n'est  que  de  445,547,  il  est  évident  qu'il  y  a 
erreur,  soit  dans  l'un,  soit  dans  l'autre  recensement,  et  probable- 
ment dans  tous  les  deux  :  pour  rectifier  leurs  chiffres,  il  faut  avoir 
recours  à  d'autres  documents. 

Depuis  la  fin  des  grandes  gueri'es,  on  a  fait  plusieurs  recense- 
ments, d'abord  en  1820,  puis  en  1835,  et  ensuite  tous  les  cinq 
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ans.  En  1835,  on  a  mis  complètement,  pour  la  première  fois,  dans 
les  tableaux  de  population,  non-seulement  le  sexe  et  le  nom,  mais 
l'âge,  la  profession,  le  domicile  de  chaque  individu,  en  indiquant 
s'il  était  marié  ou  non  marié,  ou  veuf.  J'avais,  pris  dans  mon  ou- 
vrage De  la  France  avant  la  Révolution,  ce  recensement,  qui  s'ac- 
corde, du  reste,  parfaitement  avec  celui  de  1840,  pour  base  de  mes 
recherches  et  déductions.  Des  personnes  qui  ont  critiqué  mon 
travail,  et  notamment  M.  Achille  Guillard,  ont  pensé  qu'il  valait» 
mieux  prendre  pour  base  un  recensement  plus  récent ,  et  par  cela 
même  plus  perfectionné  et  plus  exact  selon  toute  probabilité,  celui 
de  1845;  je  vais  me  conformer  à  leur  avis. 

Le  recensement  de  1845  a  donné  une  population  totale  de  35,401,761  âmes, 

dont 17,860,219  femmes,, 

et 17,541,542  hommes. 

Excédant  des  femmes  sur  les  hommes 518,677 

Comme,  jusqu'à  ce  recensement,  les  Français  émigraient  très-peu, 
bien  différents  en  cela  des  Anglais,  les  immigrations  pouvaient  à 
très-peu  de  chose  près  compenser  les  émigrations;  d'un  autre  côté, 
de  1816  à  1846,  dans  cette  période  de  paix  constante,  sauf  quelques 
guerres  insignifiantes  sous  le  rapport  des  omissions  possibles  dans 
les  actes  de  décès,  les  registres  de  l'état  civil  sont  très-complets  et 
très-exacts,  par  conséquent,  en  comptant  l'accroissement  annuel 
donné  par  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès,  on  peut  connaî- 
tre parfaitement  le  chiffre  vrai  de  la  population  à  une  époque 
donnée. 

Ici  je  dois  avouer  que,  dans  l'application  de  cette  idée  si  simple, 
j'avais  commis  une  erreur  considérable  que  des  lumières  récentes 
ont  révélée,  erreur,  du  reste,  que  je  n'ai  fait  que  copier  d'après  les 
autorités  les  plus  considérables,  tout  comme  M.  de  Lavergne  a  copié 
les  erreurs  que  je  combats.  Ne  cherchant  que  la  vérité,  n'ayant 
d'autre  passion  que  la  vérité,  je  ne  veux  nullement  essayer  de  la 
dissimuler  ou  de  l'amoindrir. 

h' Annuaire  du  Bureau  des  longitudes  donne  depuis  1817,  d'a- 
près le  tableau  que  lui  adresse  chaque  année  le  bureau  de  la  statis- 
tique générale  du  ministère,  le  nombre  annuel  des  naissances  et  des 
décès,  et  dans  une  colonne  séparée  sous  le  titre  :  Augmentation  de  la 
population,  des  chiffres  qui  ne  sont  pas  autre  chose  que  la  différence 
entre  les  naissances  et  les  décès.  D'après  de  pareilles  autorités,  j'avais 
cru,  et  bien  d'autres  avec  moi,  que  cette  augmentation  était  bien 
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réelle  et  bien  exacte;  mais  un  savant,  M.  de  Montierrand,  a  l'ait  re- 
marquer que,  d'après  la  loi  du  5  juillet  180G,  les  enfants  mort-nés 
devaient  être  portés  sur  les  actes  de  décès  sans  figurer  aux  nais- 
sances, et  que  si  l'on  avait  compté  dans  les  relevés  du  mouvement 
de  la  population  tous  les  actes  de  décès  sans  déduction  des  mort- 
nés,  l'augmentation  annuelle  signalée  dans  ['Annuaire  était  trop 
faible. 

Vérification  faite,  on  reconnut  qu'en  additionnant  les  actes  de 
décès  on  n'avait  pas  rejeté  les  mort-nés,  qu'on  ne  les  avait  pas  ajou- 
tés non  plus  au  chiffre  des  naissances,  au  moins  dans  le  plus  grand 
nombre  des  départements;  l'administration,  pour  prévenir  cette 
cause  d'erreur  à  l'avenir,  ordonna  de  faire  dans  les  tableaux  du 
mouvement  de  la  population  une  catégorie  à  part  des  mort-nés.  On 
les  voit  aujourd'hui  dans  une  colonne  séparée  de  ï Annuaire,  depuis 
et  y  compris  1839.  Le  chiffre  de  l'augmentation  de  la  population  ré- 
sultant de  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  est  donc,  depuis 
cette  époque,  parfaitement  exact. 

Mais  pour  les  années  antérieures  à  1839,  comment  connaître 
le  chiffre  qu'il  faut  ajouter  à  ,celui  de  l'augmentation  ainsi  dimi- 
nuée? 

M.  Guillard  pense,  d'après  le  nombre  des  mort-nés  connus  depuis 
1839,  qu'il  faut  ajouter  3  pour  100  aux  naissances.  M.  Legoyt,  le  chef 
du  bureau  de  la  statistique  générale,  estime  qu'il  faut  porter  l'ad- 
dition jusqu'à  3,586  pour  100.  Quoiqu'il  y  ait  peut-être  des  objec- 
tions à  faire  sur  ces  chiffres,  pour  qu'on  ne  puisse  pas  m'accuser 
de  rien  affaiblir,  je  suivrai  l'avis  de  M.  Legoyt,  seulement,  pour 
la  facilité  des  calculs,  je  n'ajouterai  aux  naissances  que  3  1/3 
pour  100. 

Ceci  bien  entendu,  voyons  d'abord  quelle  était  au  1^"^  janvier 
1816,  à  la  fin  de  nos  grandes  guerres,  la  population  exacte  des 
femmes,  puis  des  hommes. 

En  1845,  17,860,219  femmes;  mais  le  recensement  a  été  fait 
dans  le  courant  de  1845,  à  peu  près  en  terme  moyen  au  milieu  de 
l'année,  par  conséquent,  il  ne  faut  compter  que  lamoitié  de  l'accrois- 
sement résultat  de  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  en  1845. 

Du  milieu  de  1843  au  1"  janvier  1859,1e  nombre  des  naissances  féminines 

a  été  de 5,066,911 

celui  des  décès  féminins  de 2,384,694 

Excédant 482,21  TTchiffre 

d'augmentation  totale,  puisqu'il  n'y  a  point  de  mort-nés. 

2"  si';rir.  t.  V.  —  i5  Mars  1855.  24 
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Du  1"  janvier  1859  au  1"'  janvier  18IG,  il  y  a  eu  10,793,052  naissances 
féminines,  j'y  ajoute  pour  les  mort-nés  5  1/3  p.  100       359,408 

Total lT7l^2,4G0 

Décès  féminins ; 9,142,613 

Excédant  des  naissances 2,009,815 

En  ajoutant  le  premier  excédant 482,217 

on  obtient  un  total  de 2,492,032 

Comme  il  y  avait,  d'après  le  recensement  de  1845,    17,800,219  femmes. 

Le    chiffre    exact  de  la  population  des  femmes 
était  au  1"'  janvier  1810  de 15,308,187 

Voyons  maintenant  quelle  était  la  population  mâle. 

Du  milieu  de  1845  au  1"  janvier  1859,  le  nombre  des  naissances  a  été 

de 5,249,419 

celui  des  décès  (non-compris  les  mort-nés)  de 2,618,017 

Excédant  des  naissances  mâles 630,802 

bu  l" janvier  1839  au  1^'' janvier  1816,  il  y  a  eu.. .  11,481,157  naissances 
ajoutons  3  1/5  p.  400 582,522 

Total 11,863,479 

Chiffre  des  décès 9,516,768 

Excédant  des  naissances 2,546,711 

En  y  ajoutant  l'excédant  ci-dessus 650,802 

l'excédant  total  est  de 5,177,515 

qui,  ôtés  de 17,341,542,  chiffre  du 

recensement   de  1845  donnent 14,504,029     hommes 

au  1»^'  janvier  1816. 

Ainsi,  à  la  fin  de  nos  grandes  guerres,  la  France  avait  • 

15,368,000  femmes  et  14,554,000  hommes,  et  la  différence 
entre  les  deux  sexes  était  de  1,004,000. 

Plus  de  1  million  d'hommes  de  moins  !  Quelle  oraison  funèbre 
est  aussi  éloquente  qu'un  pareil  chiffre  ! 

Mais  remontons  plus  haut. 

Du  1"  janvier  1806  au  1'='^  janvier  1816,  naissances 

féminines 4,489,382 

ajoutons  5  1/5  p.   100 -. 149,496 

Total 4,658,878 

Décès  féminins 5,727,548 

Excédant 911,550,  qui    ôtés 

de 15,568,187,      chiffre 

des  femmes  au  1"  janvier  1816,  donnent 14,450,857     femmes 

au  l^f  janvier  1806. 

Le  recensement  de  1805  donne  14,794,375  femmes,  il  est  donc 
exagéré.  —  Maintenant  celui  de  1800  est-il  plus  exact? 

Du  25  septembre  1800  au  1"  janvier  1806,  naissances  féminines  2,529,691 
décès  féminins 2,155,865 

Excédant 193,828 
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Je  n'ai  rien  ajouté  aux  naissances  pour  les  mort-nés,  attendu 
que  la  loi  qui  a  prescrit  de  ne  porter  les  mort-nés  que  sur  les 
actes  de  décès  est  du  5  juillet  1806,  et  qu'avant  sa  promulgation  il 
devait  y  avoir  dans  la  tenue  de  cette  partie  des  registres  des  dispa- 
rates qu'elle  a  eu  pour  but  de  faire  cesser.  Des  maires  devaient  por- 
ter ces  enfants  à  la  fois  au  registre  des  naissances  et  au  registre  des 
décès,  d'autres  devaient  les  porter  uniquement  au  registre  des  nais- 
sances, ce  qui  pouvait  leur  sembler  le  plus  simple  et  le  plus  na- 
turel, et  alors,  au  lieu  de  ralentir  fictivement  l'accroissement  de 
la  population,  ils  l'augmentaient  à  tort,  beaucoup  de  maires 
n'inscrivaient  pas  les  mort-nés. 

Le  nombre  des  femmes  étant  au  i"  janvier  1806  de  14,456,837 
en  étant  l'excédant  ci-dessus 195,828 


il  reste  au  25  septembre  1800 14,265,029  femmes. 

Le  recensement  de  la  même  année  qui  ne  porte  que  14,037,114 
femmes  est  donc  trop  faible. 

M.  de  Lavergne,  pour  tâcher  d'accorder  entre  eux  ces  recense- 
ments de  1800  et  de  1805,  suppose  qu'il  y  a  eu  un  accroissement 
énorme  de  population  dans  ces  belles  années  du  Consulat,  où  l'or- 
dre intérieur  renaissait  en  même  temps  que  la  guerre  semblait  s'éloi- 
gner pour  longtemps;  mais  le  fait  est  au-dessus  de  la  supposition,  et 
l'accroissement  annuel  coustaté  par  l'excédant  des  naissances  sur  les 
décès  ne  s'est  élevé,  du  23  septembre  1800  au  1^'^  janvier  1806,  qu'à 
36,920,  pour  les  femmes  que  la  guerre  n'atteignait  pas  cependant. 
Il  n'y  a  pas  eu  depuis  d'accroissement  aussi  faible. 

Revenons  maintenant  au  mouvement  de  la  population  des  hom- 
mes, à  dater  de  1816. 

Du  1*''  janvier  1806  au  1"  janvier  1816,  le  nombre  des  naissances  mas- 
culines est  de 4,785,596 

en  ajoutant  5  p.  100 159,295 

Total 4,942,889 

Décès  masculins 4,054,824 


Excédant  des  naissances 888,065 

Comme  il  y  avait  au  1"  janvier  1816 14,564,025  hommes 

il  y  aurait  donc  eu 1 5,475,960  hommes. 

seulement,  au  1"  janvier  1806.  Le  recensement  de  1805  porte  44,512,850 
hommes  ;  la  différence  serait  donc  de  856,890. 

Mais  qu'on  ne  se  hâte  pas  de  dire  que  le  recensement  de  1805  est 
exagéré  de  ce  chiffre  prodigieux,  car  il  y  a  ici  une  cause  d'erreur 
évidente.  Sans  doute,  toutes  les  naissances  ont  été  constatées,  mais 
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tous  les  décès  des  soldats  morts  sous  les  diapeaux  Tont-ils  été? 
Et  si  beaucoup  sont  omis,  l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  est 
beaucoup  moins  considérable,  et  le  chiffre  de  la  population  de  1805 
doit  être  augmenté. 

Dans  cette  période  de  dix  années  aux  guerres  gigantesques,  si 
l'on  s'en  rapporte  aux  registres  de  l'état  civil,  le  nombre  des 
hommes,  bien  loin  de  diminuer,  se  serait  accru  de  88,800  par 
an  en  moyenne,  c'est-à-dire  autant,  à  peu  de  chose  près,  que  dans 
la  période  suivante  de  paix  profonde,  et  beaucoup  plus  que  dans  les 
cinq  années  précédentes  de  guerres  bien  moins  considérables  et  de 
paix. 

La  moyenne  des  décès  masculins  est,  pour  la  période  de  vingt  an- 
nées, du  1"  janvier  1816  au  l^""  janvier  1836,  de  402,974  par  an; 
pour  les  cinq  années  un  quart,  du  25  septembre  1800  au  1*'^  jan- 
vier 1806,  de  425,800  ;  et  pour  les  dix  années  de  guerres  gigantes- 
ques et  continuelles  de  l'empire,  elle  ne  serait  que  de  405,482! 

Pour  1813  notamment,  année  du  désastre  de  Leipsick,  on  ne 
trouve  que  408,210  décès;  pour  1812,  année  de  la  catastrophe  de 
Russie,  le  chiffre  des  décès  s'abaisse  à  403,584.  De  sorte  qu'on 
pourrait  dire  que  plus  il  meurt  d'hommes,  moins  il  en  figure  sur  les 
registres. 

Un  de  mes  amis,  M.  Geoffroy-Château^  a  fait  un  livre  fort  original, 
mtitulé  Napoléon  apocryphe.  Il  suppose  dans  ce  livre  que  le  grand 
capitaine  n'a  pas  perdu  sa  grande  armée  en  1812,  qu'il  a  réussi,  au 
contraire,  à  subjuguer  la  Russie,  et,  faisant  son  histoire  pendant  les 
vingt  années  suivantes ,  il  nous  le  fait  voir,  entrant  en  triomphe 
dans  toutes  les  capitales  du  monde,  et  mettant  tous  les  peuples  sous 
sa  loi.  S'il  lui  avait  pris  fantaisie  de  nous  représenter  Napoléon  con- 
tinuant à  être  premier  consul,  repoussant  la  pourpre  et  les  con- 
quêtes, il  aurait  pu  soutenir  que  les  registres  de  l'état  civil  prou- 
vaient invinciblement  que  ce  grand  homme  avait  été  calomnié  lors- 
qu'on l'avait  accusé  d'avoir  fait  périr  des  millions  d'hommes  dans 
des  guerres  gigantesques;  que  l'invasion  de  l'Espagne  dévorant  plus 
de  500,000  de  nos  soldats,  que  l'invasion  de  la  Russie,  tom- 
beau de  la  plus  belle  armée  que  l'on  eût  jamais  vue,  que  les  désas- 
tres de  1813  et  de  Leipsick,  que  la  lutte  suprême  de  1814  contre  un 
million  d'hommes,  étaient  autant  de  fables  inventées  par  la  haine 
de  ses  ennemis,  et  qu'après  avoir  été  le  Napoléon  de  la  guerre  à  la  fin 
du  siècle  dernier,  il  avait  été  le  Napoléon  de  la  paix,  ne  s'occupant 
que  du  bonheur  du  peuple  français. 
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Hélas  !  ces  registres  de  décès  ne  sont  si  rassurants,  si  pacifiques, 
que  parce  qu'ils  sont  incomplets.  Dans  toutes  les  guerres,  il  y  a  tou- 
jours un  certain  nombre  d'hommes  dont  on  ne  peut  constater  le 
décès;  mais,  à  cette  époque  de  guerres  exceptionnelles,  ce  nombre  a 
dû  être  énorme.  Sans  compter  les  chances  ordinaires  d'omission, 
comment  envoyer  en  France  les  actes  de  décès  de  tant  de  soldats  qui, 
de  1808  k  1814,  furent  assassinés  en  Portugal  et  en  Espagne, 
et  dont  les  chefs  de  corps  ne  pouvaient  constater  la  mort?  de  ces 
300,000  Français  au  moins  ensevelis  sous  les  neiges  de  la  Russie? 
de  tant  de  mille  hommes  mitraillés  et  noyés  à  Leipsick,  lorsque  les 
corps  entiers  dont  ils  faisaient  partie  avaient  disparu  ? 

Ce  qui  prouve  le  chiffre  énorme  des  décès  omis  sur  les  registres, 
c'est  qu'après  cet  accroissement  prétendu  de  888,000  hommes  par 
l'excédant  des  naissances  sur  les  décès  de  1806  à  1816,  on  trouve  un 
déficit  incontestable  de  plus  de  1  million  d'hommes  au  1"  jan- 
vier 1816. 

Combien  y  a-t-il  eu  de  décès  omis  sur  les  registres  pendant  ces 
dix  années?  Il  est  difficile  de  le  savoir,  et  je  ne  me  hasarderai  pas  à 
faire  des  hypothèses. 

Du  reste,  supposons  un  instant  que  tous  les  décès  ont  bien  été  in- 
scrits, que  l'accroissement  de  la  population  mâle  a  bien  été  de 
888,065,  nous  allons  voir  que  pour  le  but  que  nous  cherchons  à  at- 
teindre, c'est-à-dire  le  chiffre  de  la  population  en  1790,  le  résultat 
sera  le  même,  car  le  vide  que  l'on  n'aura  pas  constaté  de  1806  à 
1816  se  retrouvera  à  une  époque  antérieure,  mais  postérieure  à  1790. 

Nous  avons  va  plus  haut  qu'il  y  aurait  eu,  au  1er  janvier  1806,  si  l'on  ne 
fait  aucune  addition  au  chiffre  des  décès  constatés,  15,475,960  hommes  et 
qu'à  la  même  époque  il  y  avait 14,456,857      femmes  , 

l'excédant  des  femmes  aurait  été  de 980,897 

Du  25  septembre  1800  au  l^""  janvier  1806,  le  nombre  des  naissances  mas- 
culines  est  de 2,486,968 

des  décès  masculins  de 2,255,449 

Excédant  des  naissances 251,519 

En  ôtant  ce  chiffre  des 15.475,960ci-dessus, 

il   n'y  aurait  eu  en  1800   que 13,224,441  hommes 

et  comme  il  y  avait   très-certainement  au  moins.  .  .    14,265,029  femmes, 

ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  le  déficit  des 

hommes  comparés  aux  femmes  serait  de 1,058,588,  au 25sep- 

tembre  1800. 

Ainsi,  moins  on  met  d'hommes  morts  au  compte  de  l'Empire, 
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plus  il  faut  en  mettre  au  compte  de  la  République,  et  le  résultat  est 
le  même  pour  connaître  le  chiffre  de  la  population  avant  ces  grandes 
destructions  d'hommes. 

Maintenant,  quelle  était  la  population  en  1790?  Si  nous  avions  un 
relevé  des  actes  de  naissances  et  de  décès  de  1790  à  1800,  nous 
le  saurions  exactement  et  facilement,  mais  ce  relevé  n'existe  pas. 

M.  deLavergne,  pour  accorder  le  recensement  dont  le  tableau  est 
donné  par  Arthur  Young  avec  celui  de  1800,  que  nous  avons  déjà 
démontré  être  trop  faible,  au  moins  pour  les  femmes,  a  supposé  que 
l'accroissement  de  population  avait  dû  être  de  80,000  âmes  par  an 
en  moyenne  de  1790  à  1800.  Cette  supposition  m'a  profondément 
étonné. 

Comment  !  il  admet  une  grande  dépopulation  ,  sous  Louis  XIV, 
de  plusieurs  millions  de  1700  à  1710,  et  il  croit  à  une  augmentation 
de  800,000  âmes  de  1790  à  1800  ! 

Mais  s'il  pense  que  les  suites  de  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes, 
la  famine  de  1709  et  1710,  la  cherté  des  grains  des  autres  années, 
la  guerre,  l'exagération  des  impôts,  la  ruine  des  finances,  ont  pu 
produire  une  pareille  dépopulation,  comment  peut-il  penser  que  le 
régime  de  1792  à  1800  a  pu  produire  un  accroissement? 

L'émigration,  l'échafaud,  les  massacres  populaires  ont  bien  fait 
perdre  à  la  France  au  moins  autant  de  monde,  pendant  la  Révolu- 
tion, que  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes,  de  1700  à  1710,  quinze 
ans  après  avoir  été  décrétée;  la  famine  a  régné  en  France  en  1709 
et  1710;  de  mauvaises  lois  entravant  le  commerce  des  grains  les  ont 
rendus  fort  chers  avant  cette  famine  ;  mais  est-ce  que  nous  n'avons 
pas  eu  la  disette  à  la  lîn  de  1792,  en  1795, 1794  et  1795?  Le  maxi- 
mum, les  visites  domiciliaires,  étaient-ils  meilleurs  que  les  édits  du 
roi  et  les  règlements  des  intendants  et  des  parlements,  et  ne  produi- 
sirent-ils pas  les  mêmes  effets?  Les  finances  de  Louis  XIV  étaient 
dans  un  état  déplorable;  celles  de  la  République  étaient-elles  meil- 
leures, et  les  assignats  ne  furent-ils  pas  encore  plus  désastreux  que 
les  billets  de  caisse?  Louis  XIV  fut  un  despote;  la  Convention  le  fut- 
elle  moins  ?  Qu'était  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne  en  compa- 
raison des  luttes  gigantesques  de  la  Révolution?  De  1794  à  1800,  la 
guerre  la  plus  meurtrière,  la  plus  étendue,  n'a  pas  cessé  un  seul  in- 
stant, pour  ainsi  dire;  presque  toute  la  population  virile,  jeune  et 
robuste,  qui  aurait  fait  produire  à  la  terre  par  son  travail  bien  plus 
que  sa  nourriture  personnelle,  qui  aurait  donné  peu  de  décès  en 
temps  de  paix,  était  sous  les  drapeaux  et  moissonnée  par  le  fer,  les 
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fatigues,  les  maladies.  Aux  calamités  de  la  guerre  étrangère  il  faut 
ajouter  les  calamités  plus  grandes  encore  des  insurrections  de  Lyon, 
de  Toulon,  des  provinces  de  l'Ouest.  Cette  guerre  de  la  Vendée  et  de 
la  chouannerie,  qui  s'est  étendue  sur  onze  des  principaux  départe- 
ments de  la  France,  c'était  l'extermination.  Dans  une  guerre  étran- 
gère, la  France  ne  perdait  au  moins  qu'une  partie  de  ceux  qui  mou- 
raient, ici  la  France  était  frappée  doublement,  son  sang  coulait  par 
tous  les  pores. 

Il  est  impossible  que  la  population  n'ait  pas  diminué,  et  beaucoup, 
pendant  cette  période,  glorieuse  pour  nos  armes,  sans  doute,  mais  à 
jamais  néfaste. 

Je  sais  bien  que  l'on  dit  :  La  division  des  propriétés,  la  suppres- 
sion de  la  dîme,  des  entraves  du  régime  féodal,  ont  dû  faire  aug- 
menter la  population.  En  admettant  que  cette  division  du  sol  ait  été 
favorable  à  l'accroissement  de  la  population,  n'est-il  pas  évident  que 
les  améliorations  matérielles,  capables  d'augmenter  les  subsistances 
et  le  nombre  des  hommes,  n'ont  pu  avoir  lieu  que  d'une  manière 
bien  incomplète  de  1792  à  1800?  Lorsque  toutes  les  forces  du  pays 
étaient  absorbées  par  la  guerre;  lorsque  les  réquisitions  disposaient 
des  hommes  et  des  choses;  quand  le  producteur  avait  toujours  à 
craindre  les  assignats,  le  maximum ,  les  fureurs  populaires  ;  à  cette 
époque  déplorable  où  tant  de  riches  départements  étaient  dévastés 
par  une  guerre  civile  d'extermination,  les  améliorations  étaient  l'es- 
pérance; la  misère,  la  disette,  les  grandes  destructions  étaient  la 
réalité. 

Des  documents  certains  prouvent  une  diminution  considérable 
dans  la  population  mâle.  ■  ' 

Le  recensement  de  1800,  trop  peu  élevé  cependant,  constate  un 
déficit  de  727,000  hommes  en  les  comparant  aux  femmes.  Si  l'on 
ne  veut  rien  rectifier  aux  registres  de  décès  de  1806  à  1816,  ce  défi- 
cit en  1800  dépassait  1  million. 

Quel  qu'ait  été  le  chiffre  des  naissances,  elles  n'ont  jamais  pu 
compenser  celui  des  décès;  d'autant  plus  que  la  vaccine  n'étant  pas 
encore  pratiquée,  pour  ainsi  dire,  le  nombre  des  enfants  qui  mou- 
raient devait  être  aussi  considérable  que  sous  Louis  XVI. 

En  définitive,  quel  était  le  minimum  de  la  population  entière  en 
1790?  Nous  y  arriverons  facilement  en  sachant  d'abord  le  nombre 
des  femmes. 

Il  est  très-certain,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  que  le  mi- 
nimum de  la  population  féminine  était  en  1800  de  14,263,029. 
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Dans  la  période  des  dix  années  antérieures,  y  a-l-il  eu  excédant 
des  naissances  sur  les  décès?  Si  Ton  admettait  un  accroissement  égal 
à  celui  de  1800  à  1805,  c'est-à-dire  de  36,920  par  an,  on  ne  rédui- 
rait la  population  féminine  qu'à  13,894,000  en  1790. 

Mais  cette  supposition  n'est-elle  pas  elle-même  exagérée? 

Sous  l'Empire  on  avait  à  l'intérieur  un  calme  profond  ;  sous  la  Ré- 
publique ,  que  de  désordres,  d'inquiétudes,  de  bouleversements  de 
fortune,  de  troubles  dans  les  consciences,  depuis  la  constitution  ci- 
vile du  clergé,  qui  entravaient  les  mariages!  Combien,  d'un  autre 
côté,  de  femmes  qui  ont  succombé  à  des  frayeurs  sans  nom  !  On 
guillotinait,  on  massacrait  aussi  des  femmes;  dans  la  Vendée,  en 
certains  moments,  on  tuait  tout. 

Un  fait  donnera  une  idée  de  la  perturbation  profonde  qui  a  dû 
avoir  lieu  dans  le  mouvement  des  naissances  pendant  la  République. 
Du  23  septembre  1800  au  l'^'"  janvier  1806,  le  gouvernement  fut 
incontestablement  meilleur  que  sous  la  République;  le  calme,  l'or- 
dre se  rétablirent,  et  la  paix  avec  le  continent  dura  près  de  trois  an- 
nées, et  cependant  les  naissances  ne  s'élevèrent  qu'à  917,460  par 
an  en  moyenne.  Sous  Louis  XVI,  la  moyenne  était  de  947,000,  la 
diminution  est  de  40,000.  Comment  cette  diminution  n'aurait-elle 
pas  été  plus  forte  sous  la  République,  tandis  que  les  décès  étaient 
plus  nombreux  ? 

S'il  n'y  avait  pas  eu  une  perturbation  profonde  dans  la  popula- 
tion de  1790  à  1800,  comment  les  belles  années  du  Consulat  au- 
raient-elles été  si  fort  au-dessous  des  résultats  obtenus  sous 
Louis  XVI? 

En  admettant  que  la  population  des  femmes  n'a  pas  diminué  de 
1790  à  1800  et  est  restée  stationnaire ,  je  suis  profondément  con- 
vaincu qu'on  est  plutôt  en  deçà  qu'au  delà  de  la  vérité. 

En  1790,  le  minimum  de  la  population  des  femmes  était  donc  de 
14,263,000;  quelle  devait  être  la  population  des  bommes? 

Il  faut  encore  ici  recourir  aux  lumières  que  des  observations  ré- 
centes et  la  science  moderne  ont  révélées. 

Il  vient  au  monde  toujours  plus  de  garçons  que  de  filles  ;  d'après 
V Annuaire  du  Bureau  des  longitudes,  il  naît  en  France  17  garçons 
pour  16  tilles.  Il  meurt  aussi,  dans  un  temps  normal,  un  peu  plus 
d'hommes  que  de  femmes;  le  même  Annuaire  estime  qu'il  meurt 
60  hommes  pour  59  femmes.  Il  résulte  de  ces  faits  incontestables 
que  s'il  n'y  avait  pas  de  grandes  destructions  d'hommes,  causées  par 
la  guerre  ou  d'autres  causes  humaines,  il  y  aurait  toujours  plus 
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d'hommes  que  do  fommes.  Cette  loi  do  la  iiatm^e  produit  son  eflet 
sons  nos  yeux  et  chaque  jour.  En  1816,  après  nos  grandes  guerres, 
le  déficit  des  hommes  comparés  aux  femmes  est  de  plus  de  1  mil- 
lion, à  chaque  recensement  il  diminue  ;  en  1851,  il  n'était  plus  que 
de  194,000  ;  avant  peu  d'années,  le  nombre  des  hommes  atteindra 
et  surpassera  celui  des  femmes,  si  toutefois  nous  ne  recommençons 
pas  ces  luttes  gigantesques,  qui  avaient  fait  un  si  grand  vide. 

Mais  en  1790,  rien  n'avait  bouleversé  d'une  manière  notable  les 
lois  de  la  nature.  De  1763  à  1770  il  n'y  avait  pas  eu  do  guerre  con- 
tinentale. La  guerre  de  Sept  ans  elle-même  ne  s'était  faite  qu'avec 
de  petites  armées;  on  n'avait  pas  encore  imaginé  de  faire  ruer  les 
populations  entières  les  unes  contre  les  autres.  La  guerre  maritime 
de  1778  à  1782  n'avait  pu  causerqu'une  faible  destruction  d'hommes. 
En  résumé,  en  1790  le  nombre  des  hommes  devait  nécessairement 
excéder  celui  des  femmes.  Aussi  Lavoisier,  dans  ses  extraits  de  son 
ouvrage  intitulé  De  la  Richesse  territoriale  de  la  France,  faits  sur  la 
demande  de  l'Assemblée  constituante ,  donne  un  état  approximatif 
de  la  population  par  âge  et  par  sexe.  Le  chiffre  des  hommes  est  su- 
périeur à  celui  des  femmes  de  217,746. 

Ainsi  la  population  féminine  étant,  en  1790,  de  14,265,000,  au 
moins,  il  est  impossible  que  la  population  mâle  fût  au-dessous  de 
14,500,000,  et  la  population  entière  s'élevait  au  moins  à  28,763,000. 
Pour  rester  encore  davantage  en  deçà  de  la  vérité  et  faciliter  d'ail- 
leurs les  calculs,  mettons  28  millions  et  demi. 

Je  crois  que  cette  fois  M.  de  Lavergne  ne  me  renverra  pas  le  re- 
proche d'exagération,  et  qu'il  doit  être  convaincu  que  le  chiffre  de  la 
population  ne  pouvait  pas  être  au-dessous  en  1790. 

Si  l'on  veut  bien  maintenant  se  rappeler  ce  que  nous  avons  prouvé 
plus  haut,  que  l'accroissement  de  population  a  été ,  au  maximum, 
de  4  millions  dans  les  quarante  années  de  1750  à  1790,  il  est  cer- 
tain que  la  France  avait  au  minimum,  en  1750,  24  millions  et  demi 
d'habitants,  si  l'on  y  comprend  la  Lorraine  et  la  Corse ,  et  23  mil- 
lions et  demi  en  n'y  comprenant  pas  ces  deux  provinces. 

Tout  cela  me  paraît  plus  clair  que  la  lumière  du  jour  ;  je  n'en  suis 
pas  moins  convaincu  que  l'on  continuera  à  dire  que  la  France  n'a- 
vait que  25  millions  d'hommes  en  1789,  etc.,  etc.,  àmoins queM.de 
Lavergne,  qui  a  le  talent  de  rendre  populaires  les  vérités  méconnues, 
et  que  j'espère  avoir  convaincu  cette  fois,  ne  veuille  bien  combattre 
aussi  les  préjugés  du  public  sur  un  point  si  grave. 
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SECONDE  QUESTION. 

La  production  agricole  de  la  France  a-l-elle  quadruplé,  la  rente  de  la  terre 
décuplé  en  France  depuis  1730? 

I.  — Je  disais,  dans  mon  article  sur  l'économie  rurale  en  An- 
gleterre, que  le  chiffre  de  la  population  rectifié  devait  modifier  tous 
les  autres  chiffres  de  M.  de  Lavergne;  la  chose  est  évidente. 

Je  viens  de  démontrer  que  la  population  était,  en  1 750,  de  23  mil- 
lions et  demi  sans  la  Corse  et  la  Lorraine,  et  de  1  million  de  plus 
en  comptant  ces  deux  provinces.  Comment  serait-il  possible  de  croire 
un  instant  que ,  la  population  n'ayant  pas  même  augmenté  de  moi- 
tié en  sus  dans  un  siècle,  la  production  agricole  aurait  quadruplé? 
Si,  comme  M.  Lavergne  le  suppose,  elle  avait  quadruplé,  la  popu- 
lation ne  se  serait  pas  accrue  de  10  millions  à  peine,  mais  de  30  ou 
40,  en  vertu  de  cet  axiome  dont  l'expérience  démontre  chaque  jour 
la  vérité  :  à  côté  d'un  pain  il  naît  un  homme. 

Du  reste,  prenons  le  chiffre,  donné  par  M.  de  Lavergne,  des  prin- 
cipaux produits  consacrés  directement  à  la  nourriture  deshommes,  et 
nous  verrons  qu'il  est  impossible  qu'il  n'y  en  eut  que  le  quart  en  1750. 

Froment,  70  millions  d'hectolitres;  autres  céréales,  40  millions. 
Total,  110  millions.  —  Viande,  un  milliard  de  kilogrammes.  Lait, 
un  milliard  de  litres  (page  78  de  VEconomie  rurale). 

Ainsi  le  quart  aurait  été  :  en  céréales,  27,750,000  hectolitres; 
en  viande,  250  millions  de  kilogrammes  ;  en  lait ,  250  millions  de 
litres. 

M.  de  Lavergne  fait  remarquer  avec  juste  raison  qu'en  1750  la 
pomme  de  terre  n'était,  pour  ainsi  dire,  pas  cultivée  en  France  pour 
la  nourriture  de  l'homme. 

La  population  de  24  millions  et  demi  aurait  donc  dû  se  contenter 
de  10  kilogrammes  200  grammes  de  viande,  de  4  Htres  20  de  lait, 
de  1  hectolitre  13  litres  de  grain  par  année  et  par  personne,  c'est- 
à-dire  qu'elle  aurait  eu  juste  de  quoi  parfaitement  mourir  de  faim. 

Mais  lors  même  que  l'on  prendrait  le  chiffre  de  la  population  le 
plus  faible  que  l'on  ait  jamais  adopté  dans  l'ignorance  complète  de 
la  vérité,  c'est-à-dire  16  miUions  en  1750,  l'erreur  est  encore  évi- 
dente. Chaque  personne  aurait  eu  en  moyenne,  chaque  année,  15  ki- 
logrammes 62  de  viande,  15  htres  62  de  lait,  et  1  hectolitre  71  li- 
tres de  grain.  Certes,  nos  aïeux  avaient  aussi  bon  appétit  que  nous. 
Ils  n'avaient  nullement  dégénéré  sur  ce  point,  et  avec  une  pareille 
pitance  ils  seraient  morts  de  faim.  En  supposant  une  aussi  petite 
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quantité  de  viande  et  de  lait,  il  faut  en  moyenne,  pour  qu'une  per- 
sonne puisse  vivre,  3  hectolitres  de  grain. 

Il  résulte  de  ces  observations  si  simples  qu'il  est  parfaitement 
impossible  que  la  production  agricole  ait  quadruplé  depuis  un  siècle. 

Voyons  quel  devait  être  le  minimum  de  cette  production  en  1750. 

Il  ne  pouvait  pas  être  au-dessous  de  ce  qui  était  indispensable 
pour  nourrir,  chauffer  et  vêtir  les  hommes  existant  alors  ;  je  doute 
très-fort  qu'il  soit  aujourd'hui,  proportion  gardée  avec  la  popu- 
lation, plus  considérable  qu'en  1750. 

A  cette  dernière  époque,  l'habillement  de  la  population  entière, 
sauf  de  très-petites  exceptions,  se  faisait  avec  les  produits  du  pays, 
la  laine,  le  chanvre  et  le  lin;  la  consommation  du  coton  était  insi- 
gnifiante. 

Je  ne  crois  nullement  avec  M.  de  Lavergne  qu'on  tue  aujourd'hui 
dix  fois  plus  de  bêtes  bovines  qu'en  1750,  pas  même  que  la  quantité 
de  viande  mangée  par  chaque  individu  soit  plus  considérable.  Ce 
qui  est  certain,  c'est  qu'à  Paris,  et  le  fait  est  prouvé  par  les  registres 
de  l'octroi,  la  consommation  de  la  viande  par  tête  est  moins  forte 
qu'avant  1789,  et  que,  d'après  la  statistique  générale  du  royaume, 
la  consommation  pour  chaque  habitant,  en  viande  de  boucherie  et 
de  porc ,  n'est  que  de  20  kilogrammes ,  tandis  qu'en  prenant  le 
chiffre  de  la  consommation  annuelle  de  la  viande  donné  par  Lavoi- 
sier,  4,211,400,000  livres  pour  tout  le  royaume,  et  en  comptant 
28  millions  et  demi  d'habitants,  la  moyenne  pour  chaque  personne 
était  de  21  kilogrammes  250  grammes. 

J'admets  bien  avec  M.  de  Lavergne  qu'on  mange  aujourd'hui  plus 
de  blé  et  moins  de  grains  inférieurs,  mais  non  pas  trois  fois  autant, 
comme  il  le  dit.  Car,  enfin,  en  1750,  on  cultivait  le  blé  dans  tous 
les  terrains  où  il  vient  naturellement  mieux  que  le  seigle,  c'est-à- 
dire  à  peu  près  dans  les  deux  tiers  de  la  France.  Sans  doute,  on  a 
depuis  amélioré  des  terres  à  seigle  de  manière  à  leur  faire  produire 
du  blé,  mais  le  nombre  n'en  est  pas  très-considérable,  et  la  preuve, 
c'est  qu'aujourd'hui  même,  d'après  la  statistique  générale,  on  mange 
un  grand  tiers  de  seigle  contre  deux  tiers  de  froment. 

Dira-t-on  qu'en  1750  il  y  avait  un  grand  nombre  de  malheureux 
qui  n'avaient  pas  le  nécessaire,  et  mouraient  de  privations  et  de 
misère.  Je  suis  persuadé  que  les  faits  navrants  décrits  par  les  au- 
teurs cités  dans  l'article  de  M.  de  Lavergne  sont  vrais,  mais 
s'imagine-t-on  qu'aujourd'hui  il  n'y  ait  rien  de  semblable?  Croit-on 
que  dans  nos  campagnes  et  dans  nos  villes  tout  le  monde  ait  le  né- 
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cessaire?  Je  pourrais  faire  des  descriptions  navrantes  de  la  misère 
profonde  qui  ronge,  dans  ce  moment  même,  de  nombreuses  po- 
pulations rurales,  et  elles  seraient  tout  aussi  vraies  que  les  tableaux 
de  la  misère  du  dix-huitième  siècle.  Est-ce  qu'il  n'y  a  pas  aujour- 
d'hui des  villes  manufacturières  en  France  où  le  tiers  de  la  po- 
pulation mourrait  de  foim  et  de  froid  sans  les  secours  de  la  charité 
publique?  Pense-t-on  que  l'immense  extension  donnée  aux  manu- 
factures ait  eu  pour  résultat  de  faire  diminuer  la  misère? 

En  résumé,  le  produit  agricole  brut  n'a  pas  quadruplé  depuis  un 
siècle,  c'est  tout  au  plus  s'il  a  augmenté  de  moitié  en  sus. 

Quant  au  prix  de  ce  produit  brut,  il  n'a  pas  même  doublé,  attendu 
que  la  partie  la  plus  considérable  de  ce  produit,  les  céréales,  se  ven- 
daient en  1750  à  peu  près  aux  deux  tiers  du  prix  moyen  actuel.  De 
1745  à  1755,  le  prix  moyen  du  blé  était  de  12  fr.  20  l'hectolitre. 
(Voyez  art.  Disette  au  Dictionnaire  (Véconomie  politique.) 

Admettons  cependant  que  la  production  brute  ait  augmenté  de 
moitié  en  sus  depuis  1750;  que  la  valeur  vénale  de  cette  produc- 
tion ait  augmenté  des  trois  quarts  en  sus,  nous  serons  bien  sûrs 
alors,  en  prenant  pour  point  de  départ  la  production  actuelle  et  sa 
valeur,  de  ne  pas  exagérer  et  d'avoir  un  minimum  plutôt  au-dessous 
qu'au-dessus  de  la  vérité. 

Eh  bien  !  M.  de  Lavergne,  en  déduisant  les  produits  qui  ne  sont  que 
des  moyens  de  production,  en  réparant  autant  que  possible  les, omis- 
sions de  la  statistique  officielle  et  en  ramenant  les  prix  à  la  moyenne 
des  années  antérieures  à  1848,  trouve  que  la  valeur  annuelle  de  la  pro- 
duction agricole  française  devait  être  avant  1848  d'environ  5  mil- 
liards, dont  il  donne  le  détail.  {Economie  rurale,  p.  77  et  78.)  Je 
crois  le  calcul  de  M.  de  Lavergne  aussi  exact  que  possible. 

La  production  en  1750,  d'après  ce  que  je  viens  d'expliquer,  au- 
rait été  alors  de  2  milliards  ;  l'accroissement  en  nature  l'aurait 
portée ,  en  un  siècle ,  à  o  milliards ,  et  l'accroissement  des  trois 
quarts  en  sus  en  valeur  vénale  lui  aurait  fait  atteindre  5  milliards. 

M.  de  Lavergne  n'estime  ce  produit  brut  qu'à  1,250  millions  en 
1750,  mais  il  donne  lui-même  des  chiffres  qui  prouvent  que  cette 
estimation  est  beaucoup  au-dessous  de  la  vérité,  et  qui  confirment 
notre  chiffre  de  2  milliards. 

Après  avoir  dit  que  des  auteurs  avaient  estimé  la  dime  ecclésias- 
tique à  1G4,  à  200,  à  300  millions,  que  le  Comité  des  contributions 
en  1789  la  portait  à  loo  millions,  il  la  réduit  avec  raison  à  100  mil- 
lions en  1750,  et  peut-être  devrait-elle  être  diminuée  encore. 
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Mais  la  dîme  ii'ctail  pas  le  dixième  des  récoltes;  elle  était  souvent 
de  une  gerbe  sur  onze,  douze,  quinze,  dix-huit,  vingt,  vingt  et  une. 
Lisez  la  description,  dans  la  Dîme  royale  ,  de  l'élection  de  Vezelay, 
et  vous  aurez  la  preuve  de  ces  faits.  Vauban  dit  aussi  dans  un  autre 
passage  :  «  Cette  dixme  (la  dîme  royale)  doit  excéder  l'ecclésiastique 
«  au  moins  d'un  quart,  et  elle  l'excédera  de  plus  d'un  tiers  es  lieux 
«  où  l'ecclésiastique  ne  se  lève  qu'à  la  treizième  gerbe,  et  beaucoup 
«  davantage  oiil'on  ne  dixme  qu'à  la  quinzième  et  vingtième,  comme 
«  en  Provence,  Dauphiné  et  ailleurs.  »  (Pag.  52.)  Lavoisier,  dans 
son  ouvrage  De  la  Richesse  territoriale,  ne  porte  la  dîme  du  blé  qu'au 
vingtième;  aussi,  Arthur  Young,  dans  ses  Voyages,  tout  en  trou- 
vant que  la  dîme  du  clergé  en  France  est  une  grande  charge,  dit-il 
qu'elle  est  beaucoup  moins  forte  qu'en  Angleterre,  où  l'on  prend 
réellement  un  dixième.  (T.  II,  p.  456  et  326.) 

En  moyenne,  en  France,  la  dîme  était  au  plus  le  quinzième  de  la 
récolte ,  et  en  admettant  pour  le  produit  de  la  dîme  100  millions,  il 
fallait  nécessairement  que  le  produit  brut  total  fût  de  1,500  millions. 
Mais  la  dîme  ne  frappait  ni  sur  les  prairies,  ni  sur  les  pâtures,  ni 
sur  les  bois,  ni  sur  les  bestiaux,  100  millions  de  dîme  supposent 
donc  nécessairement  au  moins  2  milliards  de  production  agricole 
pour  la  France  entière  et  même  davantage,  car  le  clergé  lui-même 
était  propriétaire  d'une  partie  des  terres,  et  il  ne  se  payait  pas  la 
dîme  à  lui-même.  M.  de  Lavergne  estime  que  le  clergé  était  pro- 
priétaire des  2/10  des  terres  de  la  France  (p.  376),  je  crois  ce 
chiffre  exagéré;  mais  s'il  ne  l'était  pas,  il  faudrait  dépasser  et  de 
beaucoup  les  2  milliards. 

Je  ferai  ici  uneremarque  importante  que  je  n'ai  vue  nulle  part.  On 
trouve  dans  maint  auteur  du  dix-huitième  siècle  un  esprit  très- 
hostile  et  contre  les  richesses  du  clergé,  et  contre  les  abus  des  insti- 
tutions, des  impôts  et  du  gouvernement  de  cette  époque  ;  ces  au- 
teurs veulent  alors  prouver  deux  choses  qui  se  contredisent.  Ils 
donnent  au  clergé  une  dîme  rapportant  des  sommes  énormes,  et 
disent  en  même  temps  que  la  propriété  écrasée,  mal  cultivée,  rap- 
portait très-peu.  D'après  les  explications  que  je  viens  de  donner  sur 
la  dîme,  il  est  évident  que  les  revenus  des  propriétés  foncières  ne 
pouvaient  être  très-faibles,  lorsque  les  revenus  du  clergé,  provenant 
de  la  dîme,  étaient  très-forts,  et  que  l'accroissement  de  ces  derniers 
impliquait  nécessairement  l'accroissement  des  premiers.  Mais  il 
semble  que  ces  auteurs,  dont  je  suis  loin  de  suspecter  la  bonne  foi, 
n'aient  pas  aperçu  la  contradiction  de  leurs  assertions,  et  le  public 
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n'a  pas  été  plus  clairvoyant;  c'est  que  lorsqu'une  idée,  un  préjugé 
s'est  emparé  de  la  généralité  des  esprits,  tout  ce  qui  le  contredit 
passe  inaperçu,  tout  ce  qui  le  flatte  et  vient  à  son  appui  est  ac- 
cueilli sans  contradiction,  même  lorsqu'un  examen  un  peu  attentif 
démontrerait  la  fausseté  des  faits  invoqués  et  des  raisonnements. 
Il  semble  que  l'on  ait  perdu  la  faculté  d'examiner,  et  on  admet 
ces  faits  comme  une  vérité  mathématique  ;  on  ne  vérifie  plus,  on 
croit  aveuglément. 

La  valeur  de  la  production  agricole  devait  donc  être,  pour  les 
pays  qui  composent  la  France  actuelle,  de  2  milliards  au  moms  en 
1750,  et  voici  encore  un  calcul  qui  le  prouve  de  nouveau. 

Nous  avons  vu  que  le  prix  du  blé,  à  cette  époque,  était  à  peu  près 
des  deux  tiers  du  prix  actuel.  Les  autres  denrées  nécessaires  à  l'a- 
limentation et  à  l'habillement  étaient  à  peine  une  fois  moins  chè- 
res. Pour  nourrir,  chauffer  avec  du  bois,  habiller  une  personne  d'une 
famille  d'ouvriers,  il  fallait  au  minimum  50  fr.  par  tète  en  moyenne. 
A  24  millions  et  demi  d'habitants,  la  valeur  des  produits  agricoles 
consommés  était  de  1,225  millions.  Mais  si  l'on  ajoute  à  ces  50  fr. 
par  tête,  absolument  indispensables  pour  ne  pas  mourir  de  faim 
et  de  froid,  ce  qui  était  consommé  au  delà  par  les  gens  riches  ou 
aisés,  les  produits  de  la  soie,  des  chanvres  nécessaires  à  la  marine, 
des  bois  destinées  aux  constructions  et  aux  navires,  les  grains 
et  fourrages  indispensables  pour  la  nourriture  de  tous  les  animaux 
qui]  n'étaient  pas  employés  aux  travaux  agricoles,  la  valeur  de 
tous  les  chevaux  et  autres  animaux  livrés  annuellement  au  com- 
merce, et  non  consacrés  aux  travaux  de  l'agriculture  ;  si  Ton 
ajoute  encore  la  valeur  de  tous  les  vins  exportés  de  France,  et  de 
tous  les  grains  nécessaires  à  la  nourriture  des  habitants  de  nos  co- 
lonies, car  elles  étaient  nourries  par  les  farines  de  France,  on  arrive 
à  reconnaître  que  la  valeur  de  tous  les  produits  agricoles,  sans  dou- 
ble emploi,  était  de  2  milliards  au  moins.  J'ai  là  sous  les  yeux  un 
tableau  du  commerce  général  de  la  France  avec  ses  colonies,  et  je 
vois  qu'en  1750  la  France  envoyait  dans  ces  colonies  pour  plus  de 
50  millions  de  livres  tournois,  sans  parler  de  tout  ce  qu'elle  ven- 
dait dans  le  reste  du  monde.  D'ailleurs,  avec  2  milliards,  nous 
sommes  loin  d'approcher  des  40  écus  que  Voltaire  attribuait  à  cha- 
cun de  ses  compatriotes  en  1767. 

II. — Maintenant,  quel  était  le  revenu  netdu  propriétaire,  la  rente? 

M.  de  Lavergne  ne  l'estime,  en  1750,  qu'à  150  millions.  Nous 
démontrerons  facilement  qu'elle  était  beaucoup  plus  élevée. 
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En  estimant  la  dîme  ecclésiastique  à  100  millions,  M.  de  Laver- 
gne  nous  fournit  lui-même  un  argument  sans  réplique.  Cette  dîme 
était  pour  le  clergé  un  revenu  net,  à  peu  de  chose  près,  puisqu'il 
n'y  avait  aucuns  frais  de  culture.  Si  le  clergé  avait  100  millions 
de  revenu  net,  en  prenant  au  plus  le  quinzième  de  la  récolte  sur 
une  partie  seulement  des  biens  ruraux,  comment  tous  les  proprié- 
taires n'auraient-ils  eu  que  150  millions  ?  En  ajoutant  à  ses  100  mil- 
lions de  dîme  le  revenu  de  ses  propriétés  territoriales,  le  clergé 
aurait  eu  presque  autant  de  revenu  que  tous  les  autres  propriétaires 
de  France.  Ce  n'est  pas  possible. 

Necker,  qui  était  protestant,  mais  sans  hostilité  systématique 
contre  le  clergé;  qui,  par  ses  fonctions,  avait  pu,  mieux  que  per- 
sonne, connaître  la  vérité  ou  en  approcher,  dit,  dans  son  ouvrage 
De  l'Administration  des  finances,  que  le  revenu  du  clergé  de  France 
était  probablement  à  celui  des  autres  propriétaires  (le  roi  et  l'ordre 
de  Malte  exceptés)  comme  1  est  à  5  et  3/4  ;  que  le  clergé  des  pro- 
vinces frontières,  dit  clergé  étranger,  était  plus  riche  et  pouvait 
avoir  un  revenu  dans  le  rapport  de  1  à  3  et  à  2  (t.  II,  p.  321). 
D'après  cela,  la  totalité  du  revenu  du  clergé  de  la  France  entière 
pouvait  être  à  peu  près  dans  le  rapport  de  1  à  5.  Ainsi,  en  admet- 
tant le  revenu  du  clergé  en  totalité  à  100  millions  seulement,  même 
en  y  comprenant  la  rente  de  ses  propriétés  foncières,  ce  que  M.  de 
Lavergne  doit  trouver  certainement  très-bas,  le  revenu  net  des 
autres  propriétaires  serait  de  500  millions,  ce  qui  mettrait  le  revenu 
total  des  propriétés  foncières  en  France,  non  compris  les  maisons, 
à  600  millions. 

Voici  un  autre  fait  qui  prouve  encore  que  le  chiffre  de  150  mil- 
lions, adopté  par  M.  de  Lavergne,  est  beaucoup  au-dessous  de  la 
vérité. 

En  1750,  on  établit  l'impôt  du  vingtième,  c'est-à-dire  que  tout 
propriétaire  devait  payer  le  vingtième  de  son  revenu  net.  Dans  l'état 
des  finances  de  1758,  dressé  par  M.  de  Boullogne,  contrôleur  géné- 
ral, on  lit  ce  qui  suit  (p.  Il  des  Comptes  rendus)  : 

«  Vingtième  denier  des  revenus  des  biens  du  royaume,  à  l'exception  de 
ceux  qui  appartienneut  au  roi,  à  l'hôtel  royal  de  Saint-Cyr,  au  clergé 
de  France  et  des  églises  frontières,  aux  collèges,  séminaires  et  hôpi- 
taux      J4  millions. 

«  Vingtième  denier  de  l'industrie ,  etc 6 

<f  Capitation  etvingtième  des  Suisses,  y  compris  les  4  sous 
par  livre  en  sus I 


« l'otal C2j  millions. » 
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Mais  ces  cliifîrcs  ronds  ne  sont  qu'un  aperçu  de  recette,  et  non  la 
recette. 

L'année  suivante,  en  1759,  le  nouveau  contrôleur  général  de 
Silhouette  présenta  au  Conseil  du  roi  un  grand  mémoire  sur  les 
finances  ;  et  dans  l'état  qui  l'accompagnait,  on  lit,  à  l'article  Revenus 
en  1759,  ce  paragraphe  (p.  46  des  Comptes  rendus)  : 

«Le  premier  vingtième  avec  les  2  sous  pour  livre  du  dixième  pro- 
duit dans  tout  le  royaume  23,752,911  livres  10  sous.» 

Dans  le  corps  du  mémoire,  il  dit  (p.  43)  que  le  produit  net  du 
premier  vingtième  est  d'environ  23  millions. 

D'après  ces  faits,  il  est  évident  que  le  chiffre  de  14  milHons,  donné 
par  M.  de  Boullogne  pour  la  partie  du  vingtième  applicable  aux 
biens-fonds,  est  trop  faible,  et  qu'il  devait  être  de  16  millions  au 
moins. 

Nous  en  trouverons,  du  reste,  la  preuve  dans  ce  que  nous  dirons 
plus  bas  sur  le  rendement  de  cet  impôt  du  temps  de  Necker. 

16  millions  multipliés  par  20  donneraient  déjà  un  revenu  net 
de  320  millions,  sans  compter  au  moins  120  millions  pour  le  clergé 
et  les  autres  exemptés. 

Mais  ces  16  millions  étaient  loin  d'être  le  vingtième  des  revenus 
nets  des  biens-fonds.  Cet  impôt  était  très-impopulaire,  et  chacun 
cherchait  à  s'y  soustraire  le  plus  possible.  On  ne  saurait  trop  rap- 
peler que,  sous  l'ancien  régime,  tout  le  monde  était  en  garde  con- 
tre le  fisc,  regardé  toujours  comme  un  ennemi  ;  et,  d'un  autre 
côté,  le  gouvernement  n'avait  pas  à  ses  ordres  cette  vaste  admi- 
nistration actuelle  à  qui  rien  n'échappe,  et  dont  les  agents  sont 
presque  toujours  placés  hors  de  leur  pays,  et  dépendent  complète- 
ment des  rriinistres. 

Plusieurs  provinces  avaient  obtenu  des  abonnements  avantageux 
pour  cet  impôt  du  vingtième,  et  payaient  moins  qu'elles  n'auraient 
dû  payer.  En  1788,  la  Bourgogne,  la  Provence,  la  Franche-Comté, 
le  Dauphiné,  la  Lorraine,  la  Bretagne,  l'Alsace,  c'est-à-dire  plus  du 
quart  du  royaume,  étaient  abonnés. 

Voici  ce  que  dit  Necker  sur  l'impôt  des  vingtièmes  (car  on  ne 
s'était  pas  borné  à  un  seul),  dans  son  ouvrage  De  f  Administration 
des  finances  : 

«  L'impôt  des  vingtièmes  est  le  plus  essentiellement  territorial  ; 
cependant  il  faut  en  retrancher  la  partie  qui  porte  sur  le  revenu  des 
offices  et  même  sur  l'industrie,  dans  le  petit  nombre  de  provinces 
où  ce  droit  fiscal  subsiste  encore  ;  ces  deux  sortes  de  vingtième  se 
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montent  à   environ  4,500,000  livres.  »  (Tome  P'",  page  159.) 

«  On  accordait  généralement  la  déduction  d'un  douzième  sur  les 
vingtièmes  pour  tenir  lieu  des  dépenses  de  réparation...  Les  deux 
vingtièmes  et  les  quatre  sous  pour  livre  en  sus  du  premier  for- 
ment à  peu  près  un  neuvième  ;  mais  j'ai  déjà  eu  occasion  de  faire 
connaître  que  cette  imposition  était  très-inégalement  répartie  ;  je 
ne  crois  pas  que  le  produit  général  puisse  être  estimé  au  delà  d'un 
treizième  réel.  »  (T.  II,  p.  ol9.) 

Necker  estimait,  d'un  autre  côté,  qu'un  vingtième  sur  les  pro- 
priétés foncières  seulement  rapportait  net  21  à  22  millions  (t.  P% 
p.  Set  159).  D'après  ce  qu'il  vient  de  dire  précédemment,  ce  ving- 
tième aurait  dû  rapporter  plus  de  30  millions,  s'il  avait  été  mis 
exactement  au  vingtième  du  revenu. 

Si  en  1785,  année  où  écrivait  Necker,  un  vingtième  rapportait 
plus  de  21  millions,  il  ne  faut  pas  croire  pour  cela  que  cet  impôt 
changeât  tous  les  ans  dans  sa  répartition  et  qu'il  suivît  les  accrois- 
sements de  la  rente  du  sol.  Les  Parlements  étaient  toujours  prêts  à 
s'élever  contre  des  recherches  plus  exactes  du  fisc  ;  et  voici,  d'ail- 
leurs, ce  que  dit  le  contrôleur  général  Galonné  dans  son  mémoire 
sur  l'imposition  territoriale,  présenté  à  l'Assemblée  des  notables  : 

«  Le  vingtième  est,  de  tous  les  impôts,  celui  qui  pouvait  fournir 
plus  naturellement  les  bases  et  les  proportions  de  tous  les  autres. 

«  Il  est  réel  par  sa  nature,  puisqu'il  consiste  dans  une  quotité 
fixe  du  revenu  de  tous  les  fonds. 

«  H  n'admet  ni  distinction  ni  exceptions,  puisqu'il  est  établi  sur 
les  biens  et  non  sur  les  personnes,  puisqu'il  porte  uniquement  sur 
les  propriétés  que  la  puissance  publique  défend  et  conserve. 

«  Aussi  est-il  imposé  sur  les  princes,  sur  les  grands  du  royaume, 
sur  la  noblesse,  sur  la  magistrature,  sur  toutes  les  classes  de  ci- 
toyens. 

«  Le  clergé  de  France  est  le  seul  corps  du  royaume  qui  ne  paye 
pas  les  vingtièmes  ;  mais  les  clergés  des  provinces  frontières  y  sont 
soumis  (en  1758,  ces  clergés  en  étaient  exempts), 

«  Dans  leur  état  actuel,  les  deux  vingtièmes  produisent  avec  les 
4  sous  pour  livre  54  miUions. 

«  En  1772,  il  fut  reconnu  qu'ils  n'étaient  pas  portés  à  leur  va- 
leur. De  fausses  déclarations,  des  baux  simulés,  des  traitements 
trop  favorables,  accordés  à  presque  tous  les  riches  propriétaires, 
avaient  entraîné  des  inégalités  et  des  erreurs  infinies.  On  ordonna 
qu'il  serait  fait  de  nouvelles  vérifications,  mais  elles  furent  faites 
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leiitenient.  Dix  ans  après,  il  n'y  avait  encore  que  4,902  paroisses 
vérifiées  sur  22,308  dont  sont  composées  les  provinces  régies. 

«  Les  vérifications  ont  cessé  tout  à  fait  en  1782,  par  l'opposition 
que  les  Cours  y  apportèrent,  et  le  troisième  vingtième  qu'on  imposa 
dans  celte  année  même  fut  réparti  plus  inégalement  encore  que 
les  deux  premiers,  en  ce  que  les  paroisses  vérifiées  le  supportèrent 
d'après  la  nouvelle  proportion  établie  par  les  vérifications,  tandis 
que  les  paroisses  non  vérifiées  ne  le  payèrent  que  d'après  leurs 
anciennes  cotes, 

«  La  vérification  de  ces  4,902  paroisses  a  démontré  que  le  pro- 
duit des  deux  vingtièmes  aurait  augmenté  de  près  de  moitié,  si  les 
vérifications  avaient  été  faites  dans  tout  le  royaume.  Le  roi  aurait, 
depuis  cette  époque,  touché  par  année  81  millions  au  lieu  de  54.  » 

D'après  ces  faits  et  l'opinion  de  Necker  et  de  Galonné,  qui,  sur 
ce  point,  ont  eu  le  très-rare  bonheur  de  se  trouver  d'accord,  il  est 
évident  que  l'impôt  des  vingtièmes  rapportait  sur  les  biens-fonds  à 
peu  près  moitié  moins  de  ce  qu'il  aurait  dû  rapporter.  Si,  d^ns  le 
principe,  un  vingtième  sur  les  biens-fonds  rapportait  46  millions 
(et  puisqu'en  1783  il  rapportait  21  à  22  millions  sans  qu'il  eût  d'au- 
tres accroissements  de  cet  impôt  que  ceux  qui  viennent  d'être  in- 
diqués, c'est  une  preuve  que  le  chiffre  de  16  millions  est  probable- 
ment au-dessous  de  la  vérité),  il  aurait  dû  en  produire  24,  qui, 
multipliés  par  20,  auraient  constaté  un  revenu  net  de  480  millions, 
non  compris  120  millions  et  plus  revenus  annuels  du  clergé  de  la 
France  entière  et  des  biens  ruraux  appartenant  aux  collèges  et  sé- 
minaires, aux  hôpitaux  et  au  roi. 

Il  est  vrai  que,  dans  ces  revenus,  se  trouvent  compris  les  loyers 
des  maisons  des  villes  qui  étaient  soumis  à  l'impôt  des  vingtièmes  ; 
mais  la  déduction  serait  d'un  septième  ou  d'un  huitième  au  plus. 

D'autres  documents  prouvent  qu'en  portant  le  revenu  net  des 
propriétés  rurales  à  600  millions  en  1750,  on  n'exagère  nulle- 
ment. 

Dans  le  préambule  de  l'édit  sur  l'imposition  territoriale,  Brienne 
fait  dire  au  roi,  en  1787,  que,  d'après  tous  les  calcus  reconnus,  la 
totalité  des  revenus  territoriaux  du  royaume  s'élève  beaucoup  au 
delà  de  800  millions. 

Qu'on  ne  croie  pas  que  ce  soit  ici  une  exagération  méridionale 
de  l'archevêque  de  Toulouse  ;  voici  ce  qui  prouve  le  contraire  : 

Dans  son  ouvrage  De  la  Richesse  territoriale  de  la  France,  Lavoi- 
sier  donne  le  produit  territorial  conversible  en  argent,  défalcation 
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faite  de  tout  double  emploi,  c'est  la  totalité  de  ce  qui  se  consomme  par 
les  hommes;  ce  produit  s'élève  à  2,750,000,000  livres. 

Il  porte  le  produit  net  ou  imposable,  quand  la  valeur  du  blé  est 
de  2  sous  la  livre,  à  1,200,000,000  livres. 

Et  il  ne  s'agit  ici  que  du  revenu  des  propriétés  rurales  et  non  des 
maisons. 

Voici  comment  scxprimc  Lavoisier  : 

«  Le  produit  dont  le  tableau  est  ci-après  est  celui  <|ue  les  éco- 
nomistes ont  appelé  le  produit  net  ou  imposable.  C'est  le  revenu 
territorial  du  royaume,  dépouillé  de  tous  doubles  emplois  et  dé- 
duction faite  de  toutes  les  dépenses  généralement  quelconques  à  la 
charge  de  l'agriculture,  si  ce  n'est  l'imposition,  qui  est  encore  com- 
prise dans  ce  produit. 

«  Produit  des  terres  cultivées  en  blé  quand  le  prix  du  blé  est  à  2  sous 
la  livre  (Lavoisier   met,  sous  le  nom  de  blé,  le  froment,  le  seiele  et  l'orge 

mangés  par   les   hommes) 7:28,000,000  livres. 

Produit  des  vignes 80,000,000 

—  des  bestiaux 160,000  000 

~      des    bois 120,000,000 

_      des    laines 50,000,000 

—  de  l'avoine  consommée  dans  les  villes.  .        52,000,000 

—  du  foin  consommé  dans  les  villes 12,000,000 

—  de  la  paille  consommée  dans  les  villes.  .         5,500,000 

—  des  soies 2,000,000 

Total 1,198,500,000 

«  Ce  produit  se  trouve  diminué  de  182  millions  et  réduit  à 
1,016,500,000  livres,  quand  le  blé  tombe  a  1  sou  6  deniers  la 
livre. 

«  Il  manque  à  ce  tableau  le  produit  des  œufs,  beurre  et  froma- 
ges vendus  aux  villes  par  les  agents  de  l'agriculture  ;  celui  des  fruits 
et  légumes,  celui  des  huiles,  etc.  Sans  pouvoir  donner  une  valeur 
rigoureuse  à  ces  productions,  on  croit  pouvoir  conclure  que  le  pro- 
duit du  territoire  du  royaume  excède  1,200  millions,  quand  le  blé 
est  à  2  sous  la  livre,  et  qu'il  n'excède  pas  1,050,000,000,  quand 
ce  même  prix  tombe  à  1  sou  6  deniers.  » 

D'après  ces  explications  de  Lavoisier  et  pour  être  sur  de  ne  rien 
exagérer ,  comme  il  a  mis  sous  le  nom  de  blé  des  grains  inférieurs 
mangés  par  les  hommes  ,  le  dernier  chiffre  me  semble  plus  exact 
que  celui  de  1,200  millions.  Ensuite,  il  ne  fait  aucune  déduction 
pour  le  bénéfice  du  fermier.  Aussi,  au  lieu  de  porter  le  revenu  net 
à  1,200  millions,  je  ne  le  porte  qu'à  900  millions,  que  je  regarde 
comme  étant  très-certainement  le  minimum  du  revenu  net  des  pro- 
priétés rurales  en  1789. 
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Ce  chiffre  donne  la  confirmation  de  celui  de  600  millions  en  1750. 

En  effet,  comme  il  y  a  eu  un  accroissement  de  4  millions 
d'hommes  entre  les  deux  époques,  c'est  une  preuve  évidente  que 
l'agriculture  a  augmenté  ses  produits  au  moins  dans  cette  propor- 
tion. Cet  accroissement  suppose  un  sixième  de  produit  en  plus; 
mais  comme  Taisance  générale  s'est  grandement  accrue ,  ce  qui 
dénote  une  production  plus  que  proportionnelle  à  la  population , 
je  crois  qu'il  vaut  mieux  porter  Taccroissement  au  cinquième, 
alors  les  000  millions  se  sont  élevés  à  720.  Ensuite  ,  le  prix  des 
denrées  a  haussé,  celui  du  blé  d'un  dixième  environ,  mais  toutes 
les  autres  davantage;  le  commerce  ayant  pris  dans  ces  quarante  , 
années  un  grand  développement,  l'aisance  générale  ayant  lait 
de  grands  progrès, 'le  loyer  des  terres  s'est  accru  dans  une  pro- 
portion plus  forte  que  la  hausse  du  prix  des  denrées,  et  j'estime  que 
les  720  millions  doivent  être  augmentés  d'un  quart,  et  que  la  tota- 
lité du  revenu  net  s'élevait,  par  conséquent,  en  1790,  à  900  mil- 
lions; ce  qui  fait,  en  définitive,  que  la  rente  a  augmenté  de  moitié 
en  quarante  ans. 

M.  de  Lavergne  fait  un  tableau  si  magnifique  des  progrès  de  la 
nation  sous  Louis  XYI ,  et  même  depuis  les  premiers  écrits  de 
Quesnay  et  des  économistes,  que  j'ai  peur  qu'il  n'hésite  à  adopter 
mes  chiffres,  fondéç  cependant  sur  des  documents  certains;  mais 
qu'il  veuille  bien  réfléchir  aux  considérations  suivantes. 

Les  écrits  des  économistes  ont  eu  sans  doute  pour  résultat  d'ap- 
peler l'attention  générale  sur  l'agriculture,  la  source  de  toutes  les 
richesses,  de  préparer  la  liberté  du  commerce  des  grains,  si  favo- 
rable à  l'agriculture  et  aux  consommateurs  en  même  temps,  liberté 
toutefois  décrétée  en  1763,  puis  retirée  en  1770,  accordée  de  nou- 
veau en  1774,  et  toujours  menacée;  mais  s'imaginer  que  ces 
écrits  ont  été  immédiatement  la  cause  d'une  explosion  de  progrès 
inouïs,  n'est-ce  pas  se  faire  illusion?  Toute  l'organisation  sociale 
est  restée  après  1750  ce  qu'elle  était  avant.  Les  mœurs  de  toutes 
les  classes  de  la  société,  et  les  habitudes,  plus  puissantes  que  les 
lois  mêmes,  n'ont  pas  changé  du  jour  au  lendemain.  La  noblesse, 
la  bourgeoisie  riche  se  sont  occupées  davantage  de  l'agriculture,  en 
paroles,  très-peu  en  action  ;  c'est  un  bien  petit  nombre  qui  a  porté 
ses  capitaux  ,  son  intelligence  dans  les  campagnes  et  la  culture  des 
champs.  La  vie  rurale,  dont  M.  de  Lavergne  a  fait,  pour  l'Angleterre, 
un  tableau  si  saisissant  et  si  instructif  dans  son  ouvrage,  n'existait 
pas  plus  sous  Louis  XVI  que  sous  Louis  XV,  et  c'est  en  1790  qu'Ar- 
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thiir  Young  écrivait  ces  mots  ;  «  L'agriculture  de  France,  gérée  par 
des  fermiers  ou  par  des  métayers,  iielbarnit  pas  non  plus  une  occu- 
pation égale  à  celle  qu'offre  la  culture  en  Angleterre.  Les  gentils- 
hommes de  campagne  français  n'occupent  probablement  pas  la  cen- 
tième partie  d'ouvriers  employés  par  les  gentilhommes  de  campagne 
anglais,  qui  ont  toujours  quelques  ornements  à  faire  à  leurs  jardins 
ou  quelque  terre  à  cultiver,  qui  donnent  de  quoi  vivre  à  une  infinité 
de  gens.  »  (T.  III,  p.  43.) 

M.  de  Lavergne  nous  dit  :  Personne  ne  contestera,  je  pense,  que  le 
produit  brut  ait  pu  doubler  de  1750  à  1790  (p.  58l).Je  le  conteste,  au 
contraire,  très-fort.  En  agriculture,  on  ne  peut  faire  de  grands  pro- 
grès qu'avec  le  temps,  et  même  avec  beaucoup  de  temps,  et  nous  en 
avons  la  preuve  sous  les  yeux.  Aujourd'hui,  en  France,  tout  le 
monde  parle  des  progrès  de  l'agriculture  ;  on  les  encourage,  on  les 
exalte,  chacun  en  sent  la  nécessité  :  eh  bien  !  la  main  sur  la  con- 
science, le  produit  augmente-t-il  chaque  année  pour  la  France  en- 
tière d'un  quarantième,  comme  vous  prétendez  qu'il  a  augmenté 
de  1750  à  1790?  La  population  ne  s'accroît  pas,  aujourd'hui,  en 
France,  d'un  deux  cent  trentième  par  an,  et  nos  progrès  annuels 
ne  peuvent  pas  même  nourrir  ce  surcroît,  car  les  objets  d'alimen- 
tation que  nous  sommes  obligés  d'acheter  de  l'étranger  vont  sans 
cesse  croissant.  Prétendriez-vous  que  sous  Louis  XVI  les  progrès 
de  la  production  agricole  ont  été  huit  fois  plus  considérables  que 
de  nos  jours? 

Quant  à  la  rente,  je  concevrais  qu'elle  eût  pris  des  propor- 
tions  inouïes  de  1750  à  1790,  si,  dans  l'intervalle,  il  y  avait  eu  un 
fait  pareil  à  celui  qui  s'est  passé  en  Europe  après  la  découverte  de 
l'Amérique,  lorsque  le  prix  de  toutes  les  denrées  et  de  tous  les 
services  haussa  d'une  manière  extraordinaire  ,  par  l'abondance 
extraordinaire  de  l'or  et  de  l'argent,  ou  pareil  à  celui  dont  nous 
commençons,  dans  ce  moment,  à  sentir  les  effets  depuis  la  décou- 
verte des  mines  d'or  de  la  Californie  et  de  l'Australie;  mais,  de  1750 
à  1790,  il  ne  s'est  rien  passé  qui  ait  troublé  le  cours  régulier 
des  choses.  Sans  doute,  la  masse  du  numéraire  augmenta,  la  cir- 
culation devint  plus  active,  le  prix  des  denrées  et  des  services 
haussa ,  mais  régulièrement,  lentement ,  et  dans  une  proportion 
qui  fut  loin  d'aller  du  simple  au  double.  La  denrée  la  plus  indis- 
pensable, qui  forme  toujours  le  plus  gros  chiffre  du  budget  d'une 
nation,  les  céréales  augmentèrent  à  peine. 

Ne  mettons  pas  notre  imagination  à  la  place  des  faits,  restons 
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danslevrai.  De  1750  à  1790,  le  produit  a  augmenté  d'un  cinquième 
environ,  et  la  rente  de  moitié  en  sus;  c'estdtjà  un  assez  beau  progrès. 

III.  —  Je  m'attends  aune  dernière  objection^  qui  pourrait  ébran- 
ler plus  d'un  bon  esprit  si  elle  n'était  réfutée. 

L'illustre  Quesnay  ,  et  tant  d'auteurs  distingués  qui  ont  écrit 
sur  les  choses  de  leur  temps,  nous  ont  laissé  des  chiffres  bien  infé- 
rieurs aux  vôtres,  sur  des  faits  qui  se  passaient  cependant  sous 
leurs  yeux. 

Qu'on  veuille  bien  se  rappeler  ce  que  j'ai  déjà  dit  sur  la  popu- 
lation. Au  dix-huitième  siècle,  il  n'y  avait  pas  plus  de  documents 
oflîciels,  certains,  sur  le  dénombrement  des  produits  du  sol  et 
leur  valeur,  qu'il  n'y  avait  de  dénombrement  des  hommes.  Ces 
auteurs  raisonnaient  sur  des  suppositions,  des  hypothèses,  con- 
cluaient de  quelques  faits  particuliers  qu'ils  connaissaient  à  des 
faits  généraux  qu'ils  ignoraient.  Je  puis  dire,  sans  crainte  de  me 
tromper,  que  pas  un  seul  Français  du  dix-huitième  siècle  n'a 
connu  la  France  agricole  aussi  bien  qu'Arthur  Young,  dont  le  livre 
paraît  à  M.  de  Lavergnesi  bon  à  consulter,  et  à  juste  titre  ;  eh  bien  1 
Arthur  Young,  s'appuyant  sur  une  masse  de  faits  particuliers,  arri- 
vait à  cette  conclusion,  que  le  produit  brut  de  l'agriculture  française 
était  de  5  milliards,  et  le  revenu  net  de  2  milliards  400  millions. 
Avait-il  raison?  Il  avait  vu,  cependant,  de  ses  yeux  vu. 

Tous  les  auteurs  français,  plus  ou  moins  économistes,  qui  écri- 
vaient au  dix-huitième  siècle,  étaient  tourmentés  du  désir  d'amélio- 
rer; ils  voyaient  de  grands  abus,  des  institutions  vicieuses  ou  leur 
paraissant  telles,  de  grandes  misères  ;  ils  étaient  toujours  disposés 
à  croire  qu'une  société  pareille  ne  pouvait  pas  progresser;  tous 
étaient  des  médecins  tant-pis,  chacun  avait  son  remède  pour  traiter 
les  maux  de  la  société  et  la  remettre  en  bonne  santé.  Ils  parlaient 
comme  a  parlé,  mais  dans  un  sens  diamétralement  opposé,  un 
homme  de  beaucoup  d'esprit  et  d'originalité ,  dont  M.  de  Lavergne  a 
sans  doute  lu  les  écrits,  M.  Rubichon,  qui,  trouvant  les  institutions 
nouvelles  très-mauvaises,  supposait  qu'elles  n'avaient  eu  que  de  très- 
mauvais  résultats.  Ce  publiciste  prétend  de  très-bonne  foi  que  la  so- 
ciété nouvelle,  bien  loin  de  faire  des  progrès,  a  rétrogradé  depuis 
un  siècle;  que  les  hommes  sont  bien  plus  mal  nourris,  bien  plus  mi- 
sérables que  sous  l'ancien  régime  ;  que  le  morcellement  du  sol  a  fait 
diminuer  le  nombre  des  bestiaux,  la  quantité  des  engrais,  etc.,  etc., 
et,  secondé  par  M.  Meunier,  il  apporte  à  l'appui  de  sa  thèse  une 
masse  de  documents,  de  chiffres,  qui  étonnent.  Quesnay  et  les  autres 
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auteurs  invoqués  par  M.  de  Lavergne  ont  agi  de  même,  dans  un 
autre  sens  ;  les  uns  et  les  autres,  parlant  sur  les  faits  de  lagriculture, 
ne  sont  pas  restés  dans  la  vérité,  ils  l'ont  dépassée  ;  pour  la  retrouver, 
ils  devraient  tous  revenir  sur  leurs  pas. 

M.  de  Lavergne  est  fortement  imbu  de  cette  idée,  que  la  prospérité 
ou  la  décadence  de  l'agriculture  dépendent  des  gouvernements,  et 
il  nous  représente  la  population  et  la  production  restant  station- 
naires  ou  prenant  des  développements  merveilleux,  selon  que  les 
gouvernements  sont  mauvais  ou  bons;  en  cela  il  partage  lopinion 
des  auteurs  dont  je  viens  de  parler.  Je  crois  qu'il  exagère. 

Sans  doute  les  institutions  civiles  et  politiques  ont  une  influence 
considérable  sur  l'agriculture.  Un  gouvernement  éclairé,  pacifique, 
respectant  la  liberté  et  respecté  par  les  révolutions,  aidera  puissam- 
ment, par  l'ordre  et  la  sécurité  qu'il  fera  régner  partout,  l'ac- 
tivité humaine  à  créer  des  produits,  à  développer  rapidement  la 
population  ;  mais  croit-on  que ,  même  avec  un  mauvais  gouver- 
nement, pourvu  que  les  droits  de  la  propriété  soient  reconnus,  il  n'y 
aura  aucun  progrès?  Qu'on  me  permette  sur  ce  point  de  citer  ces 
mots  de  Macaulay,  dans  son  histoire  d'Angleterre,  mots  qui  pré- 
cèdent la  description  si  instructive  de  la  société  anglaise  et  de  ses 
changements  depuis  deux  siècles.  (T.  I,  p.  306.) 

«  Dans  toute  science  expérimentale,  il  y  a  tendance  vers  la  perfec- 
tion. Dans  tout  être  humain  il  y  a  un  désir  d'améliorer  sa  condition. 
Ces  deux  principes  ont  souvent  suffi,  même  loFsqu'ils  étaient  con- 
trariés par  de  grandes  calamités  publiques  et  par  de  mauvaises 
institutions,  pour  faire  avancer  rapidement  la  civilisation.  Jamais 
malheurs  publics  répétés,  jamais  mauvais  gouvernement  passé  à 
l'état  d'habitude,  ne  feront  autant  pour  appauvrir  une  nation  que 
le  progrès  constant  des  sciences  physiques  et  les  efforts  constants 
de  tout  homme  pour  améliorer  sa  condition  ne  feront  pour  rendre 
cette  nation  prospère.  » 

D'un  autre  côté,  qu'on  ne  croie  pas  qu'il  suffit  d'un  gouvernement 
éclairé  et  d'institutions  libres  pour  faire  progresser  l'agriculture  à  pas 
de  géant,  de  manière,  par  exemple,  à  doubler  dans  notre  vieille 
Europe  ses  produits  en  un  quart  de  siècle.  En  agriculture,  les  pro- 
grès, comme  je  le  disais  plus  haut,  demandent  du  temps  et  beau- 
coup de  temps.  Sans  parler  des  habitudes,  des  routines  des  paysans 
cultivateurs,  qu'il  est  si  difficile  de  changer  (et  je  connais  sur  ce 
point  bien  des  bourgeois  qui  sont  paysans),  de  la  force  d'inertie 
qu'il  est  presque  impossible  de  vaincre,  il  faut ,  même  lorsque  les 
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capitaux,  l'intelligence  et  la  volonté  sont  réunis,  de  longues  années 
pour  produire  de  grands  résultats.  Dans  l'industrie  manufacturière, 
avec  des  capitaux,  de  la  science  et  des  machines,  les  produits  peu- 
vent doubler  en  un  an  ou  deux,  on  fait  une  récolte  chaque  jour  que 
l'on  peut  améliorer  sans  cesse;  dans  l'industrie  agricole  il  n'y  a 
point  de  baguette  de  fée  qui  puisse  transformer  subitement  un 
désert  en  champs  fertiles,  de  maigres  épis  en  magnifiques  moissons, 
de  petits  animaux  chétifs  en  animaux  de  ferme  gros  et  gras  ;  on  ne 
récolte  qu'une  fois  par  an,  et  cette  récolte  a  besoin  d'engrais  tou- 
jours insuffisants  et  qui  ne  s'acroissent  que  lentement  avec  les  an- 
nées; il  faut  deux  ans  pour  faire  croître  un  mouton,  quatre  ou  cinq 
ans  pour  un  bœuf  ou  une  vache,  bien  davantage  pour  améliorer  une 
race;  le  champ  de  l'industrie  est  illimité,  le  champ  de  l'agriculture 
française  ne  peut  s'étendre.  Même  avec  le  meilleur  gouvernement 
et  les  institutions  les  plus  libres  et  les  plus  stables,  le  progrès  agri- 
cole ne  peut  être  rapide. 

Il  faut  ensuite  ne  pas  se  méprendre  sur  les  bons  gouvernements 
et  les  bonnes  institutions  par  rapport  à  l'agriculture.  Si  tout  en 
assurant  au  travail  des  champs  une  grande  sécurité,  et  aux  culti- 
vateurs une  grande  liberté,  le  gouvernement  et  les  institutions 
avaient  pour  résultat  d'attirer  dans  les  villes  et  dans  les  fonctions 
publiques  multipliées  à  l'infini  tous  les  hommes  qui  ont  le  plus  de 
fortune,  d'intelligence  et  d'activité,  de  soutirer  par  la  pompe  aspi- 
rante des  contributions  de  toute  nature  et  des  emprunts  une  grande 
masse  de  capitaux  pour  en  faire  un  usage  improductif,  de  créer 
dans  la  nation  une  nation  prépondérante  de  spéculateurs  et  d'in- 
dustriels, si  l'ensemble  du  système  politique,  administratif,  finan- 
cier avait  non  pas  pour  but,  mais  pour  résultat  de  laisser  sur  la  plus 
grande  partie  du  territoire  les  travaux  des  champs  abandonnés  à 
l'ignorance,  à  la  pénurie,  croit-on  que  les  progrès  ne  seraient  pas. 
très-lents.^ 

Dans  toutes  les  questions  si  graves  que  'je  viens  d'examiner,  je 
crois  m'être  toujours  tenu  en  dehors  des  exagérations  de  toute  es- 
pèce et  des  erreurs.  Je  voudrais  avoir  convaincu  M.  de  Lavergne 
que  j'ai  dit  la  vérité,  et  je  l'espère.  11  me  semble  qu'entre  lui  et 
moi,  il  ne  peut  y  avoir  longtemps  un  désaccord  sur  des  faits  exa- 
minés avec  soin,  avec  conscience.  Si  j'ai  insisté  pour  les  mettre 
sous  leur  vrai  jour,  que  M.  de  Lavergne  n'y  voie  qu'une  preuve  de 
plus  de  l'importance  que  j'attache  à  son  opinion  et  de  mon  estime 
particulière.  RAUDOT. 
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SYSTÈME  FINANCIER  DE  LA  FRANCE, 

PAR  M.  LE  MARQUIS  D'AUDIFFRETi. 


Le  Système  financier  de  la  France  est  beaucoup  moins  un  livre  d'éru- 
dition scientifique  que  d'érudition  administrative.  11  n'y  faudrait  chercher 
ni  les  profondes  théories  ni  les  rigoureuses  expositions  de  la  science; 
maison  y  trouvera  notre  histoire  et  notre  organisation  financières,  re- 
produites avec  un  soin  et  un  savoir  remarquables.  M.  d'Audiffret  occupe 
depuis  longtemps  des  positions  considérables  dans  l'administration  des 
finances,  et  depuis  longtemps  aussi  il  s'applique  à  en  faire  connaître  les 
ressorts,  les  avantages  et  quelques  défauts.  La  lecture  de  son  livre  ne 
laisse  désirer  qu'un  économiste. 

('  Je  cède,  dit  M.  d'Audiffret  dès  le  commencement  de  sa  préface,  au 
vœu  des  partisans  de  l'économie  politique  démontrée  par  l'expérience,  en 
composant  une  nouvelle  édition  de  l'ouvrage  intitulé  :  Système  financier 
de  la  France.  »  Si  les  partisans  de  l'économie  politique  démontrée  par 
l'expérience  approuvent  toutes  les  appréciations  contenues  dans  cet  ou- 
vrage, toutes  les  conclusions  qu'il  présente ,  ils  sont  bien  distincts  des 
économistes  ordinaires.  Les  sciences  n'ont,  cependant,  point  de  principe 
qui  redoute  l'expérience;  car  toute  science  est  une  partie  de  la  vérité; 
et  quand  donc  les  données  de  l'économie  politique  ont-elles  été  expéri- 
mentées en  France  ?  M.  d'Audiffret  le  dit  plus  loin  avec  grande  raison  : 
«  Les  théories  dangereuses  qui  séduisent  la  bonne  foi  et  qui  trompent  le 
patriotisme  sont  ordinairement  les  fruits  d'une  ignorance  présomptueuse 
et  plus  souvent  encore  d'une  instruction  superficielle,  qui  égarent  le 
maître  et  les  disciples.  »  Or,  les  sciences  n'ont  et  ne  sauraient  avoir  de 
théories  dangereuses;  l'erreur  seule  a  des  périls.  Si  les  savants  se  trom- 
pent, il  faut  au  moins  le  montrer. 

Je  vais,  sur  les  questions  les  plus  importantes  traitées  parM.  d'Audif- 
fret, passer  en  revue  les  divergences  d'opinion  qui  le  séparent  des  écono- 
mistes. Ce  sera  donner  à  la  fois  une  analyse  assez  exacte  de  son  livre. 
M.  d'Audiffret  commence  l'exposition  du  système  financier  de  la  France 
par  l'examen  de  nos  revenus  publics.  11  trouve  que  le  produit  des  impôts 
ne  s'élève  pas  parmi  nous  à  une  somme  trop  élevée,  surtout  si  l'on 
distingue  des  dépenses  de  l'État  celles  des  départements  et  des  communes. 
Les  impôts,  dit- il,  sont  les  sacrifices  demandés  à  la  société  pour  la  pro- 

*  Nouvelle  édition ,  revue  et  cotisidérableraent  augmentée.  Cinq  forts  volumes 
in-S",  J854.  Paris,  Guillaumin. 
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tection  de  son  existence,  ainsi  que  pour  la  conservation  et  le  développe- 
ment de  sa  puissance  et  de  son  bien-être.  Si  les  impôts  doivent,  en  effet, 
répondre  au  développement  de  la  puissance  et  du  bicn-éfrc  d'un  État,  il 
est  certain  que  les  nôtres  ne  sont  pas  excessifs.  Je  ne  puis  même  voir 
comment  ils  le  deviendraient  jamais  ;  quand  la  puissance  de  la  France 
ne  pourra-t-elle  plus  être  développée  ,  et  à  quel  moment  se  dira-t-elle 
arrivée  à  la  plénitude  du  bien-être?  Si  j'étais  socialiste,  je  ne  deman- 
derais qu'une  telle  définition  de  l'impôt,  et  je  serais  bien  sûr  d'en  faire 
sortir  le  comnumisnie. 

Pour  connaître  les  limites  de  l'impôt,  il  faut  se  rendre  compte  des 
fonctions  mêmes  de  l'État.  Or,  l'État  n'existe  que  pour  veiller  au  main- 
tien de  l'indépendance  nationale,  à  la  garde  de  l'ordre  intérieur  et  à 
l'exécution  des  travaux  d'utilité  publique  nécessaires,  que  des  particuliers 
ou  des  Compagnies  ne  peuvent  pas  entreprendre.  Toute  autre  altribu- 
tion  de  sa  part  est  acte  arbitraire.  Et  ce  sont  les  peuples  chez  qui  ces 
notions,  ces  principes  les  plus  exacts  de  la  science,  ont  été  le  mieux 
respectés,  qui  ont  accompli  le  plus  de  progrès,  ont  été  les  plus  heureuses, 
et  les  seules  libres,  lorsque,  d'ailleurs,  la  volonté  générale  y  a  remplacé, 
dans  la  sphère  souveraine,  le  caprice  d'un  seul.  Quant  à  la  distinction 
des  dépenses  de  TÉtat  d'avec  celles  des  départements  et  des  communes, 
je  n'en  puis  voir  le  mérite,  bien  qu'elle  ait  été  adoptée  dans  nos  derniers 
budgets.  Ces  dépenses,  quoique  locales,  sont  ordonnées  par  l'Etat,  faites 
sous  sa  direction,  contrôlées  par  lui,  qu'importe  le  nom  particulier 
qu'elles  prennent? 

L'appréciation  spéciale  de  nos  divers  impôts,  présentée  par  M.  d'Au- 
difîret,  ne  me  semble  pas  non  plus  exempte  de  critique.  Voici,  par 
exemple ,  comment  il  parle  des  impôts  indirects  :  «  Quand  une  rede- 
vance iniposée  à  la  population  a  pour  effet  de  satisfaire  un  besoin,  un 
goût,  une  fantaisie,  ou  de  payer,  soit  un  service  rendu,  soit  une  garantie 
donnée  par  l'État,  le  sacrifice  du  contribuable  prend  le  caractère  d'un 
libre  échange  entre  deux  parties,  où  le  débiteur  se  libère  sans  peine,  et 
presque  sans  le  savoir,  avec  le  Trésor  public.  Telle  est,  en  effet,  la  nature 
particulière  des  droits  indirects,  que  leur  perception  facile  et  opportune 
se  justifie  à  tous  les  yeux  et  se  confond  ordinairement  avec  la  valeur  des 
objets  livrés,  ou  avec  le  prix  des  avantages  procurés  à  ceux  qui  les  ac- 
quittent'.» Que  de  telles  paroles  se  trouvent  dans  les  vieux  financiers 
ou  dans  des  discours  de  ministres  en  quête  d'un  budget^,  on  n'en  saurait 
être  étonné  ;  mais  il  est  permis  de  les  trouver  étranges  dans  un  ouvrage 
sérieux  imprimé  de  nos  jours.  Quoi!  il  y  a  libre  échange  entre  la  con- 
sommation sociale  et  les  monopoles  ou  les  régies  de  l'État  !  Quoi  !  on 
paye  les  taxes  indirectes  sans  le  savoir,  et  elles  se  justifient  à  tous  les 
yeux!  Pourquoi  donc  sont- ce  ces  taxes  dont  la  perception  entraîne  le 

1  T.  I,  p.  17. 
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plus  de  frais?  Pourquoi  donc  toutes  ces  fraudes  et  ces  révoltes  qu'elles 
occasionnent?  Et  le  moment  est  singulièrement  choisi  pour  de  pareilles 
affirmations.  Les  cortès  d'Espagne,  obéissant  à  l'opinion  publique, 
viennent  d'être  contraintes  d'abolir  les  octrois.  L'Angleterre,  en  proie 
aux  nécessités  de  la  guerre,  loin  de  revenir  sur  les  abaissements  de  ses 
droits  indirects,  décrétés  en  si  grand  nombre  dans  ces  derniers  temps,  a 
demandé  toutes  les  ressources  dont  elle  avait  besoin  à  l'impôt  direct.  Et 
que  disait  Rober  Peel,  vers  la  fin  de  sa  vie,  des  contributions  indirectes? 
Et  que  répétait  à  leur  sujet  Cobden,  devant  ses  électeurs,  il  y  a  trois 
semaines  à  peine?  Ce  n'est  pas  les  justifier,  au  reste,  que  d'en  dissi- 
muler les  difficultés  et  l'impopularité.  Quelle  en  est  la  base?  A  quoi  se 
mesurent-elles?  Voilà,  pour  les  juger,  ce  qu'il  faut  surtout  examiner. 
Or,  il  n"est  aucune  taxe  qui  ne  doive  se  prélever  sur  le  revenu  et  y  être 
proportionnel.  Ce  sont  là  deux  conditions  absolues.  Et  l'impôt  indirect 
ne  se  mesure  à  rien,  si  ce  n'est  aux  demandes  du  Trésor,  et  s'acquitte 
par  le  besoin,  au  lieu  de  s'acquitter  par  le  revenu.  La  parole  de  Mira- 
beau n'a  pas  encore  reçu  de  démenti. 

La  définition  et  la  justification  que  donne  M.  d'Audiffret  des  taxes  di- 
rectes, taxes  réellement  inattaquables,  ne  sont  pas  à  l'abri  non  plus  de 
reproche.  En  cela  encore,  M.  d'Audiffret  manque  des  connaissances  de 
la  théorie.  Mais  je  reviens  aux  taxes  indirectes;  je  ne  puis  pas,  dans  ce 
journal,  passer  sous  silence  l'approbation  que  reçoivent  de  M.  d'Audiffret 
les  droits  de  douane.  «  Nous  ne  pouvons  pas  consentir,  dit-il  en  parlant 
des  doctrines  libre-échangistes,  à  faire,  avec  de  si  dangereuses  illusions, 
de  la  popularité  contre  le  peuple.  II  a  toujours  existé  et  il  existera  tou- 
jours entre  les  divers  pays  des  inégalités  inévitables  dans  leurs  produc- 
tions de  toute  nature,  qui  amèneraient  infailliblement  l'invasion  et  la 
ruine  des  plus  faibles  contre  les  plus  forts,  et  qui  ne  permettraient  jamais 
d'obtenir  un  nivellement  complet,  ou  même  des  compensations  suffi- 
santes pour  les  différents  peuples  de  la  terre,  sans  l'appui  tutélaire  des 
tarifs  de  douane,  qui  les  empêchent  de  succomber  entièrement  sous  l'in- 
fériorité relative  de  leur  climat,  de  leur  intelligence,  de  leur  activité  ou 
de  leur  civilisation...  Le  système  de  protection  est  d'autant  plus  néces- 
saire à  la  France,  qu'elle  serait  vaincue,  sur  presque  tous  les  articles, 
dans  sa  lutte  commerciale  contre  les  similaires  étrangers,  même  sur  ceux 
pour  lesquels  son  climat  la  favorise,  tels  que  les  vins  et  les  céréales,  qui 
rencontreraient  une  rivalité  dangereuse  en  Espagne  et  dans  la  Cri- 
mée, etc.  ^.  »  Conservons  donc  nos  tarifs.  Empressons-nous  même  de 
les  élever,  en  riant  de  la  sottise  des  autres  États,  qui  marchent  d'un  pas 
si  pressé,  depuis  quelque  temps,  vers  les  franchises  commerciales.  Les 
malheureux  !  ils  ne  s'aperçoivent  pas  qu'ils  font  de  la  popularité  contre 
ie peuple.   Seulement,  qu'est-ce  en  réalité  que  la  liberté   du  travail? 

'  T.  I,  p.  119,  120,  121. 
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M.  d'Auditfret  atiirine  bien,  à  la  fin  de  son  paragraphe  sur  les  tarifs  pro- 
tecteurs, que  le  libre  échange  repose  sur  les  principes  abstraits  de  la 
science  la  plus  problématique^;  mais  c'est  s'en  tirer  trop  commodément. 
Ou  la  liberté  du  travail,  pleine,  entière,  absolue,  est  un  droit,  ou  ce  n'est 
rien,  ce  n'est  qu'une  fantaisie.  Dans  le  premier  cas,  le  libre  échange  est 
inattaquable  ;  dans  le  second,  qu'opposer  au  socialisme  ?  Des  baïonnettes  ; 
soit  !  mais  seulement  des  baïonnettes.  Que  les  principes  soient  ou  non 
abstraits,  il  y  faut  tenir,  et  avant  d'appeler  une  science  'problématique, 
il  y  a  certaines  conditions  à  remplir. 

Après  avoir  traité  de  nos  impôts,  en  approuvant  et  leur  classification, 
et  leur  nombre,  et  leurs  prélèvements,  M.  d'Auditfret  parle  de  notre  dette 
publique.  Bien  que  cette  partie  de  son  ouvrage  ne  présente  rien  de  très- 
neuf,  sa  lecture  en  est  fort  intéressante  et  servira  beaucoup.  Je  n'en 
pourrais,  malheureusement,  dire  autant  de  V Examen  de  la  circulation  des 
valeurs  de  la  richesse  publique,  qui  la  suit.  Ce  qui  s'y  rapporte  surtout 
aux  banques  aurait  besoin  d'être  complété  :  l'auteur  nous  semble  avoir 
tenu  trop  peu  de  compte  des  grandes  théories  du  crédit  et  des  faits  de 
l'histoire  des  banques  étrangères.  Dans  le  paragraphe  consacré  aux 
banques  d'Angleterre,  il  n'est  même  pas  une  fois  question  des  banques 
d'Ecosse  ;  celui  qui  a  trait  aux  banques  des  États-Unis  n'occupe  qu'une 
page  et  demie.  L'organisation  de  la  Banque  de  France  seule  s'y  trouve 
convenablement  exposée,  et  c'est,  pour  M.  d'Audiffret,  la  perfection  en 
matière  de  crédit.  Je  ne  puis  croire  que  M.  d'Audiffret  ait  lu  les  der- 
niers ouvrages  publiés  sur  les  banques  et  la  circulation,  entre  autres 
ceux  de  MM.  Gilbart  et  Coquelin  2.  II  y  a  là  une  bien  autre  méthode  et 
de  bien  autres  vues. 

L'exposition  du  système  financier  de  la  France,  qui,  en  réalité,  se  trouve 
dans  le  premier  volume  de  l'ouvrage  que  j'examine,  se  termine  par 
V Examen  de  notre  comptabilité  publique.  L'histoire  de  celte  comptabilité, 
la  comptabilité  de  l'Etat,  celles  des  départements  et  des  communes  y  sont 
parfaitement  tracées.  Dans  ces  sujets,  M.  d'Auditfret  parait  bien  l'homme 
d'expérience  et  de  savoir  administratif,  dont  j'ai  déjà  reconnu  le  mérite. 

Mais  le  plus  beau  titre  de  M.  d'Audiffret,  c'est  assurément  le  Rapport  ou 
roi  sur  l'administration  des  finances,  du  mois  de  mars  1829.  M.  d'Audiffret 
était  alors  l'un  des  directeurs  du  ministère  des  finances,  et  3L  de  Chabrol 
le  chargea  de  ce  rapport,  bien  plus  dans  le  but  de  montrer  la  vérité  au 
pays  sur  les  finances,  que  de  la  révéler  au  roi,  qui  déjà  la  connaissait. 
Dans  ce  rapport,  l'économiste  trouve  également  beaucoup  à  reprendre; 
mais  comme  tout  y  est  bien  exposé  !  Quel  bel  ordre  !  Quelle  clarté  s'y  re- 


'  T.  1,  p.  122. 

'  Notre  collaborateur  aurait  pu  citer  aussi  les  deux  remarquables  volumes  qu'il 
a  récemment  publiés  sous  le  litre  :  De  la  Monnaie,  Du  Crédit  et  De  l'Impôt, 
2  vol.  in-S",  1835.  Paris,  Guillaumin.  [Note  du  Rédacteur  en  chef.) 
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tlète,  jusque  dans  les  moindres  détails!  Ce  travail  restera  l'honneur  de 
M.  d'Audiffret, comme  le  digne  couronnement  de  l'administration  finan- 
cière de  la  Restauration  ;  administration  si  profondément  honnête,  si  no" 
blement  sage.  Je  l'ai  dit  ailleurs,  et  je  veux  le  répéter,  les  libertés  publi- 
ques données  h  la  France  et  sa  gestion  des  finances  sont  les  deux  gloires 
de  la  Restauration.  Sans  tenter  de  diminuer  le  mérite  de  M.  d'Audiffret, 
j'aurais  aimé,  je  l'avoue,  qu'il  attribuât  quelque  part  de  son  travail  au 
ministre  sous  les  ordres  duquel  il  travaillait.  Je  ne  puis  penser  qu'un  mi- 
nistre comme  M.  de  Chabrol  n'ait  influé  en  rien,  n'ait  influé  beaucoup  sur 
la  rédaction  d'un  rapport  où  se  trouvait  examinée  toute  son  administra- 
tion, par  ses  avis,  par  ses  plans,  ses  indications,  ses  vues,  ses  correc- 
tions. 

Le  rapport  au  roi  sur  l'administration  des  finances  occupe  tout  le  se- 
cond volume  du  Système  financier  de  la  France.  Les  trois  derniers  sont 
consacrés  à  la  reproduction  d'autres  travaux  publiés  à  des  époques  très- 
diverses  par  M.  d'Audiff'ret.  Ce  sont  nn  Essai  sur  V organisation  du  mi- 
nistère des  finances,  un  écrit  sur  le  Budget,  un  Examen  de  la  crise  financière 
de  1848,  d'autres  ouvrages  intitulés  :  la  Libération  de  la  propriété,  Réforme 
de  t administration  financière  des  hypothèques,  Notice  historique  sur  Col- 
bert,  Souvenirs  sur  le  baron  Louis,  Règlement  généy^al  sur  la  comptabilité 
publique,  Règlements  sur  les  contrôles  du  Trésor.  On  le  voit,  il  y  a  là  bien 
des  sujets  d'étude  pour  l'économiste,  le  financier  et  l'homme  public.  La 
manière  dont  ces  sujets  sont  traités,  d'ailleurs,  révèle  toujours  chez 
M.  d'Audiffret  et  les  mêmes  qualités  et  les  mêmes  défauts.  M.  d'Audiffret 
a  trop  vécu  dans  l'administration  pour  croire  à  la  puissance,  à  la  nécessité 
des  principes,  qui  sont  la  seule  boussole  pourtant  qui  conduise,  en  dehors 
de  l'arbitraire,  dans  l'appréciation  des  faits  sociaux.  Par  là  même  aussi, 
il  a  très-peu  lu  les  ouvrages  de  science,  et  ce  défaut  de  lecture  laisse  un 
grand  vide  dans  son  livre.  Je  n'examinerai  en  détail  aucun  des  écrits 
dont  je  viens  de  rappeler  le  titre.  Les  plus  importants  reproduisent  les 
idées  émises  dans  le  premier  volume  de  M.  d'Audiffret,  dont  j'ai  suffi- 
samment parlé,  et  la  plupart  des  autres  ont  été  déjà  examinés  dans  ce 
journal,  lorsqu'ils  ont  paru. 

Je  voudrais  avoir  été  moins  sévère  dans  mes  appréciations  ;  mais  je  ne 
sais  dire  que  ce  que  je  pense,  et  M.  d'Audiffret  doit  aisément  me  par- 
donner mes  critiques,  en  pensant  au  succès  de  son  ouvrage,  aux  services 
qu'il  a  rendus,  et  à  la  considération  qui  l'entoure. 

GUSTAVE  DU  PUYNODE, 
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LA  PROPRIÉTÉ  FONCIÈRE 

KT 

LES  POPULATIONS  AGRICOLES  DE  LA  LOMBARDIE 
ETUDES  ÉCONOMIQUES  i. 


Le  travail  important  dont  nous  venons  d'écrire  le  titre  a  été  entrepris 
à  l'occasion  d'un  concours  proposé  en  1851  par  la  Société  d'encoura- 
gement des  sciences,  lettres  et  arts  de  Milan,  et  nous  ne  pouvons  en 
mieux  exposer  le  but  et  la  portée  qu'en  reproduisant  ici  le  pro- 
gramme du  concours,  dont  voici  les  termes  :  «  Exposer  la  condition 
économique  et  morale  des  populations  agricoles  de  la  Lombardie  dans 
ses  rapports  avec  la  possession  de  la  terre  et  avec  les  diverses  cultures  ; 
examiner  spécialement  l'influence  des  contrats  de  fermage  et  de  colo- 
nat  partiaire  en  usage  dans  les  diverses  régions  ;  indiquer  les  moyens  les 
plus  convenables  pour  aider  la  propriété  et  soulager  les  cultivateurs,  en 
proposant  les  améliorations  législatives  et  économiques  estimées  les  plus 
efficaces  ;  examiner  aussi  si  les  institutions  de  crédit  foncier  seraient  im- 
médiatement applicables  à  notre  pays.  » 

M.  Jacini,  ancien  élève  d'Hofwyl,  a  remporté  le  prix,  et  son  livre  n'est 
autre  chose  que  le  Mémoire  présenté  à  la  Société  d'encouragement  de  Mi- 
lan, avec  quelques  additions.  Mais  cet  ouvrage,  composé  d'ailleurs  sur  un 
excellent  programme,  est  très-supérieur  au  commun  des  Mémoires  aca- 
démiques. II  se  distingue  par  une  connaissance  précise  des  faits,  par  un 
sens  pratique  éminent,  par  une  bonne  et  solide  instruction  agricole  et 
économique.  L'auteur  connaît  bien  les  généralités  et  il  s'y  plaît,  sans  tou- 
tefois négliger  les  détails  ni  les  faits  positifs.  Il  a  pour  son  pays  cet  amour 
passionné,  partial  quelquefois,  toujours  noble  et  respectable,  qu'inspire  aux 
âmes  élevées  une  patrie  malheureuse  ;  mais  cet  amour  n'est  point  aveu- 
gle ;  et  s'il  lui  fait  repousser  avec  vivacité  les  attaques,  souvent  injustes 
et  presque  toujours  exagérées,  dirigées  contre  l'Italie  par  les  écrivains 
étrangers,  il  ne  lui  fait  pas  méconnaître  les  côtés  faibles  de  l'état  agricole 
de  la  Lombardie.  En  somme,  ce  livre  est  bien  fait,  instructif,  et  il  se  lit 
avec  intérêt.  Mais  au  lieu  de  nous  livrer  à  une  critique  développée  et 
toujours  contestable,  essayons  de  faire  connaître  à  nos  lecteurs  ce  qui 
nous  a  semblé  le  plus  saillant  dans  le  travail  de  M.  Jacini. 

1  La  Proprieta  fondiaria  e  le  Popolazioni  agricole  in  Lombardia,  studj  eco- 
nomici,  par  Etienne  Jacini.  Milan,  \8M,  1  vol.  in-8;  chez  BorronietScotti. 
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Ces  Études  se  divisent  en  cinq  parties  ou  livres,  précédées  d'une  intro- 
duction. La  première  traite  des  conditions  générales  de  l'agriculture  et 
des  populations  agricoles  de  la  Lombardic.  Elle  contient  la  description 
sommaire  des  cultures  et  les  renseignements  que  fournit  la  statistique, 
tant  sur  le  nombre  et  la  condition  des  habitants  que  sur  la  quantité  des 
produits  et  sur  toutes  les  questions  qui  se  rattachent  aux  hommes  et  aux 
choses,  et  notamment  aux  établissements  de  bienfaisance  ;  puis  viennent 
des  observations  générales  sur  l'état  moral  et  intellectuel  de  la  popula- 
tion agricole,  un  résumé  des  vicissitudes  qu'elle  a  subies  et  une  descrip- 
tion de  son  état  actuel.  Les  trois  parties  suivantes  décrivent  en  détail 
chacune  des  trois  régions  agricoles  de  la  Lombardie,  avec  leurs  cultures, 
leurs  contrats  et  leurs  usages.  Enfui;,  la  cinquième  partie  traite  des 
améliorations  qui  pourraient  être  les  plus  convenables  et  les  plus 
efficaces. 

Nous  n'insisterons  ni  sur  la  première,  ni  sur  la  dernière  partie  du  livre. 
La  statistique  officielle  de  la  Lombardie  est  généralement  connue  depuis 
les  grandes  et  récentes  publications  du  gouvernement  autrichien,  sources 
naturelles  de  cette  portion  du  travail  de  M.  Jacini.  Quant  aux  projets  d'a- 
méliorations, dont  nous  reconnaissons  volontiers  l'importance,  la  modé- 
ration et  la  sagesse,  ils  n'ont  pas  pour  les  étrangers,  qui  d'ailleurs  en  se- 
raient mauvais  juges,  le  même  intérêt  que  pour  les  Italiens  en  général 
et  particulièrement  pour  les  habitants  de  la  Lombardie.  Nous  préférons 
insister  sur  les  trois  autres  parties  du  livre,  plus  spécialement  consacrées 
à  l'exposé  des  faits,  en  y  rattachant  quelques  observations  faites  par  l'au- 
teur dans  le  reste  de  son  ouvrage. 

Rappelons  cependant  ici  les  principales  données  de  la  statistique  offi- 
cielle de  la  Lombardie.  On  comptait  en  1832,  en  Lombardie,  2,773,910 
habitants,  répandus  sur  une  superficie  totale  de  2i,417  kilomètres  car- 
rés, ce  qui  présente  en  moyenne  130  habitants  par  kilomètre  carré  ; 
mais  la  densité  de  la  population  y  est  très-inégale.  Sur  les  4,038  kilo- 
mètres carrés  de  la  province  montagneuse  de  Sondrio,  il  n'y  avait  que 
25  habitants  en  moyenne  par  kilomètre,  tandis  que  Ton  comptait  340 
habitants  en  moyenne  sur  chacun  des  1,823  kilomètres  de  la  province  de 
Milan.  Le  nombre  moyen  des  habitants  par  kilomètre  carré  était  de  174 
dans  la  province  de  Côme,  de  90  dans  celle  de  Bergame,  de  175  dans 
celle  de  Pavie;  de  167  dans  celle  de  Crémone,  de  117  dans  celle  de 
Brescia,  de  190  dans  celle  de  Lodi,  et  de  116  dans  celle  de  Mantoue.  De 
1838  à  1852,  la  population  totale  de  la  Lombardie  a  augmenté  de  12, 
22  pour  100. 

On  évaluait  le  nombre  des  cultivateurs  mâles  à  480,277,  exploitant 
une  superficie  de  11,327,030  perches  métriques  ou  1,132,763  hectares, 
produisant  1,328,041  hectolitres  de  froment,  2,372,582  hectolitres  de 
maïs,  323,923  hectolitres  de  riz,  484,228  hectolitres  de  vin,  278,384 
hectolitres  de  seigle,  13,389,411  kilogrammes  de  beurre,  et  5,210,344 
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kilogrammes  de  lin.  On  y  comptait  08,550  chevaux,  d2,'210  mulets, 
i5,iil  ânes,  451,000  têtes  de  la  race  bovine,  330,342  têtes  de  menu 
bétail. 

M.  Jacini  établit  que  ce  pays  est  celui  de  l'Europe  où  la  propriété  fon- 
cière est  le  plus  grevée  d'impôts  et  celui  où  la  terre  est  le  plus  divisée,  car 
il  y  compte  un  propriétaire  foncier  sur  huit  habitants.  Ses  observations 
générales  sur  les  mœurs  et  rinstru(;tion  des  Lombards  attestent  qu'ils 
sont  dans  le  même  état  de  civilisation  que  les  habitants  du  Midi  de  la 
France.  Mais  passons  à  quelques  détails  de  la  description  spéciale  de 
chacune  des  diverses  parties  de  la  Lombardie. 

Les  circonscriptions  agricoles  correspondent  assez  rarement  aux  cir- 
conscriptions administratives,  et  cette  circonstance,  soit  dit  en  passant, 
diminue  beaucoup  le  prix  de  la  plupart  des  statistiques  agricoles.  M.  Ja- 
cini constate  en  Lombardie  trois  principales  régions  agricoles  ayant  un 
caractère  propre  et  en  quelque  sorte  une  individualité  :  1"  région  des 
montagnes  ;  elle  comprend  près  de  la  moitié  de  la  surface  totale  de  la 
Lombardie,  savoir  :  toute  la  province  de  Sondrio,  la  plus  grande  partie 
de  celles  de  Côme  et  de  Bergame,  et  plus  des  deux  cinquièmes  de  celle  de 
Brescia,  c'est-à-dire  toute  la  portion  de  la  Lombardie  située  sur  le  haut  du 
versant  méridional  des  Alpes  rhétiques,  où  prennent  leur  source  la  plupart 
des  nombreux  affluents  septentrionaux  du  Pô  et  une  partie  de  ce  plateau 
étroit  et  élevé  d'où  les  eaux  se  partagent  entre  les  trois  bassins  de  la 
mer  du  Nord,  de  la  mer  Noire  et  de  la  mer  Adriatique,  par  le  Rhin, 
rinn,  l'Adda  et  l'Oglio.  '2°  Région  des  collines  et  des  hautes  plaines.  Les 
collines  s'étendent  sans  interruption  du  lac  Majeur  au  lac  de  Garde, 
entre  les  vallées  du  Tessin,  de  l'Adda,  de  l'Oglio  et  d'autres  affluents 
gauches  du  Pô,  et  forment  une  des  contrées  les  plus  belles  et  les 
plus  pittoresques  de  l'Europe  :  les  plaines  qui  se  rattachent  à  ces  col- 
lines sont  moins  belles  aux  yeux  du  paysagiste,  mais  elles  n'en  diffèrent 
sensiblement  ni  par  les  cultures,  ni  par  l'organisation  économique  de  la 
société.  Cette  région  renferme  la  partie  méridionale  de  la  province  de 
Côme,  la  partie  moyenne  de  celles  de  Bergame  et  de  Brescia,  la  partie 
septentrionale  de  celles  de  Milan  et  de  Mantoue.  C'est,  par  excellence,  la 
région  industrieuse  et  manufacturière  de  la  Lombardie.  3"  Région  de  la 
basse  plaine,  dont  les  limites  assez  peu  définies  sont  marquées  par  le  grand 
système  d'irrigation  qui  fait  depuis  longtemps  l'admiration  de  l'Europe. 
Elle  comprend  toute  la  partie  méridionale  de  la  province  de  Milan,  les 
provinces  de  Pavie  et  de  Lodi,  de  Crémone,  et  la  portion  méridionale  des 
provinces  de  Brescia,  de  Bergame  et  de  Mantoue,  tant  à  droite  qu'à 
gauche  du  Mincio. 

En  résumé,  si  l'on  se  rappelle  que  la  Lombardie,  limitée  par  les  Alpes 
rhétiques  au  nord,  et  par  le  Pô  au  sud,  est  presque  toute  située  sur  le 
versant  septentrional  du  bassin  de  ce  grand  fleuve,  on  voit  qu'elle  se 
divise  naturellement  en  haute,  moyenne  et  basse,  selon  qu'elle  s'étend 
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sur  les  Alpes  et  sur  leurs  contreforts  méridiotiaux,  ou  sur  les  collines 
qui  leur  succèdent,  ou  dans  la  vallée  même  du  Pô  et  à  l'extrémité  des 
vallées  de  ses  affluents.  Cette  division  si  simple  et  si  claire  au  point  de 
vue  topographique  est  marquée  par  des  cultures  différentes,  par  des 
contrats,  par  des  usages  et  par  des  mœurs  particulières. 

La  région  des  montagnes  souff"re  du  défaut  de  communications  suffi- 
santes :  elle  n'a  point  de  manufactures  :  des  forêts,  des  espaces  déboisés 
et  incultes  couvrent  une  grande  partie  de  sa  surface,  et  les  pâturages  sont 
le  principal  produit  de  la  terre.  Mais  le  montagnard  des  Alpes  rhétiques 
ne  prend  guère  plus  souci  de  ses  forêts  que  celui  des  Alpes  françaises  : 
il  néglige  la  sylviculture  et  déboise  facilement,  quelque  déplorables  que 
soient  les  résultats  de  son  imprévoyance.  Il  entend  peu  l'élève  du  bétail  : 
ses  forêts  et  pâturages,  presque  tous  communaux,  sont  peu  exploités 
et  conservés  à  la  grâce  de  Dieu.  Bois  coupés  et  bourgeons  rongés  par 
les  chèvres,  communaux  usurpés  et  repris,  parcours,  et  en  un  mot  tous 
les  inconvénients  signalés  dans  les  parties  montueuses  de  la  France,  se 
retrouvent  dans  cette  partie  de  laLombardie.  Le  paysan,  robuste,  labo- 
rieux, énergique,  ardent,  manque  également  d'instruction,  d'invention 
et  de  capitaux  :  il  va  volontiers,  comme  nos  Auvergnats,  chercher  pen- 
dant quelque  temps  dans  les  villes,  à  Gènes  et  à  Venise,  par  exemple,  et 
dans  l'exercice  de  la  profession  de  portefaix,  un  salaire  qu'il  ne  peut 
obtenir  au  pays.  Il  rentre,  comme  l'Auvergnat,  dans  ses  montagnes,  et 
s'empresse  comme  lui  d'acheter  à  tout  prix  un  petit  lopin  de  terre,  sur 
lequel  il  place  à  deux  et  souvent  à  un  pour  cent  le  petit  pécule  amassé  au 
prix  d'un  travail  pénible.  Dans  les  parties  les  moins  élevées  de  cette  ré- 
gion, on  cultive  le  châtaignier,  le  nmrier  de  montagne,  qui  nourrit  les 
vers  à  soie  les  plus  estimés,  et  la  vigne  ;  au  fond  des  vallées,  le  seigle, 
l'orge,  la  pomme  de  terre,  le  sarrasin,  le  chanvre  et  le  maïs.  On  y  fait 
un  peu  et  on  pourrait  y  faire  beaucoup  de  miel.  C'est  un  pays  de  petite 
culture  et  de  petite  propriété,  où  la  terre  est  très-divisée  et  lend,  ajoute 
notre  auteur,  à  se  diviser  davantage.  «  Un  père  de  fimiille,  dit-il,  qui  lais- 
serait à  trois  fils  quatre -vingt-dix  perches  carrées  i  de  terre,  divisée  en  trois 
portions  égales  dont  une  de  pré,  une  de  terre  arable  et  une  de  châtai- 
gneraie, ne  pourrait,  lors  même  que  ces  trois  portions  seraient  de  valeur 
égale,  les  partager  entre  ses  trois  fils,  parce  que  chacun  aurait  besoin 
pour  sa  consommation  personnelle  de  pré,  de  terre  et  de  châtaigneraie. 
C'est  ainsi  que  l'héritage  se  divise  en  neuf  parts,  »  Les  choses  se  sont 
passées  de  cette  manière  en  France,  à  une  certaine  époque  ;  mais  depuis 
vingt  ans  elles  commencent  à  prendre  un  autre  tour,  et  il  est  probable  que 
le  paysan  des  montagnes  de  Sondrio  et  de  Bergame  s'éclairera  sur  ce 
point  comme  le  paysan  français,  sous  l'enseignement  de  l'expérience  et 
de  la  nécessité  2. 


La  perche  métrique  est  le  dixième  de  l'hectare. 

La  statistique  officielle  ne  fait  pas  ressortir  autant  qu'on  pourrait  s'y  attendre 
2"  si':niE.  T.  V.  —  15  ii/((/-,î  isr.s.  26 
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M.  Jaojni,  partisan  d'ailleurs  de  la  grande  propriété,  reconnaît  que, 
dans  ces  montagnes  et  malgré  les  inconvénients  du  morcellement  et 
l'appauvrissement  de  l'agriculture  qui  en  est  la  suite,  la  petite  propriété 
est  nécessaire  à  la  conservation  de  la  culture.  Elle  seule  peut  inspirer  au 
cultivateur  assez  d'énergie  pour  faire  les  prodiges  de  patience  et  de  tra- 
vail sans  lesquels  il  serait  impossible  de  cultiver  cette  région,  où  la  terre 
reproduit  à  peine  les  frais  d'exploitation  et  ne  peut  être  utilisée  que  par 
un  travail  fortement  stimulé  et  qui,  sans  elle,  manquerait  d'emploi.  Dans 
cette  contrée,  la  terre,  qui  ne  produit  qu'une  rente  à  peu  près  insigni- 
fiante ,  se  vend  couramment  de  cinquante  à  cent  fois  le  montant  de 
cette  rente. 

A  mesure  qu'on  descend  vers  les  vallées,  le  nombre  des  paysans  non 
propriétaires  augmente.  La  terre  s'y  afferme  k  prix  d'argent  ;  on  trouve 
quelques  traces  de  métayage  dans  les  hauteurs  de  la  province  de  Côme, 
dans  la  partie  basse  de  la  Valteline  et  dans  les  montagnes  de  Brescia  et 
de  Bergame.  Le  contrat  de  métayage  varie  selon  que  la  terre  est  plus  ou 
moins  fertile.  En  général,  les  feuilles  de  mijrier  ne  sont  point  partagées, 
mais  on  partage  par  moitié  les  cocons  élevés  avec  ces  feuilles  ;  dans 
quelques  localités,  le  propriétaire  se  réserve  deux  tiers  ou  trois  cinquiè- 
mes des  cocons,  et  alors  il  indemnise  le  métayer  en  lui  laissant  quelques- 
uns  des  produits  immédiats  du  sol.  Au  milieu  de  la  Val  Camonica,  on 
pratique  le  fermage  payable  en  nature.  Le  fermage  se  paye ,  près  de 
Breno,  en  trois  sortes  de  grains,  savoir  :  froment,  seigle,  mais  ou  orge, 
et  la  quotité  de  fermage  se  règle  sur  la  fertilité  du  sol.  Quant  aux  co- 
cons, ou  voit  souvent,  dans  la  même  vallée,  le  propriétaire  donner  au 
colon,  aux  périls  et  risques  de  celui  ci,  une  quantité  donnée  de  feuilles, 
contre  laquelle  il  reçoit  une  quantité  donnée  de  cocons.  Le  contrat^ 
pr<^rement  dit,  se  substitue  peu  à  peu  au  métayage,  à  l'arrangement  fait 
par  la  coutume  ;  mais  M.  Jacini  estime  que  le  contrat  est  généralement 
désavantageux  au  colon  auquel  cependant  il  arrache  plus  de  travail. 

11  existe  dans  une  grande  partie  de  la  Valteline  un  contrat  qui  y  est  en 
usage  depuis  deux  ou  trois  siècles  :  c'est  celui  des  locations  héréditaires 
pour  la  vigne  et  pour  quelques  autres  cultures.  Aux  termes  de  ce  contrat 
le  fermier  paye  régulièrement  au  propriétaire  {direttario)^  une  quantité 
déterminée  du  produit  qu'il  obtient  de  la  terre,  soit  raisin  ,  ou  foin  ou 
grain.  Le  colon  ne  peut  exiger  du  propriétaire  aucune  amélioration  ,  et 
celui-ci  ayant  droit  à  une  somme  fixe  de  produits,  en  quantité  et  en  qua- 
lité, peut  s'opposer  à  toute  innovation  dans  le  système  de  culture  établi 

le  morcellement  signalé  par  notre  auteur.  On  compîait,  en  1858,  en  Lombardic 
38o,82G  cotes  foncières.  En  'J8o0,  le  no'.nbre  de  ces  cotes  s'élevait  à  457,723.  Le 
progrès  moyen  du  morcellement  était  donc  de  '11,43  pour  100.  Ce  |)rogrès  est 
bien  marqué  dans  la  province  de  Sondrio,  où  il  s'élève  à  21,29  pour  100  :  il  est 
très-sensible  dans  celle  de  Corne,  où  il  est  de  19,56  et  dans  celle  de  Brescia,  où  i' 
est  de  19,33  pour  100  ;  mais  celle  de  Bergame  ne  donne  que  9,93  pour  100. 
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par  Tiisage.  Le  coion  cr-,1  d'ailieiirs  iiidépondanl,  ol  los  chargos  pul)liqups 
se  divisent  généralement  entre  les  intéressés,  selon  la  part  présumée  de 
chacun  dans  le  produit  de  la  terre.  A  la  mort  du  colon,  ses  héritiers  se 
partagent  sa  ferme.  On  trouve  aussi  dans  cette  partie  de  la  Lombardie 
l'emphytéose  et  la  dime,  soit  au  profit  de  prêtres,  soit  au  profit  de  par- 
ticuliers. 

En  général,  le  montagnard  est  assez  mal  logé;  il  vit  de  légumes  et  est 
commodément  vêtu;  son  humeur  est  processive;  il  lient  beaucoup  à 
sa  commune,  dans  l'administration  de  laquelle  il  se  trouve  intéressépar 
l'importance  des  communaux,  et  s'est  guéri  de  la  superstition  par  l'ha- 
bitude des  voyages  et  des  émigrations.  D'ailleurs  ses  mœurs  sont  bonnes 
et  ses  habitudes  tenaces. 

La  région  des  collines  et  des  hautes  plaines  est  plus  riche.  Elle  a  sur- 
toutdes  cultures  perpétuelles,  comme  celles  de  la  vigne,  du  mûrier  et  de 
l'olivier.  Le  maïs  abonde  sur  le  territoire  de  Bergame,  et  la  pomme  de 
terre  s'étend  chaque  jour,  mais  les  fourrages  sont  rares.  La  culture  ma- 
raîchère y  est  aussi  fort  étendue.  La  population  est  dense  et  la  propriété 
très-divisée  ;  cependant  les  paysans  propriétaires  y  sont  beaucoup  moins 
nombreux  que  dans  la  région  des  montagnes,  et  la  terre  y  est,  en  géné- 
ral, possédée  parla  classe  moyenne,  enrichie  par  le  commerce  ou  par 
l'industrie  à  Milan,  à  Côme,  à  Bergame  et  à  Brescia.  La  terre  est  dans 
cette  contrée  une  véritable  caisse  d'épargne,  sur  laquelle  vont  se  placer 
les  économies.  La  dimension  des  héritages  y  varie  entre  50  et  500  per- 
ches métriques  ;  quelques-uns  s'étendent  jusqu'à  1,000,  et  ceux  qui  vont 
au  delà  constituent  une  exception.  La  terre  se  subdivise  encore  pour  la 
culture  en  portions  plus  ou  moins  considérables,  selon  qu'on  la  travaille 
avec  la  bêche  ou  avec  la  charrue.  Les  placements  en  terre  y  rapportent 
environ  3  pour  iOO.  Le  mtîrier  et  la  culture  à  la  bêche  sont  les  deux 
sources  principales  de  la  richesse  de  cette  contrée,  sur  laquelle  vit  une 
des  populations  les  plus  denses  de  l'Europe.  La  rente  de  la  terre  s'y 
élève  à  8, 10,  à  14  et  jusqu'à  18  lire  autrichiennes  par  perche  métrique. 

Les  contrats  agraires  sont  moins  nombreux  dans  cette  partie  du  terri- 
toire lombard  que  dans  la  région  des  montagnes.  Le  colonage  partiaire 
y  règne  presque  partout,  et  principalement  sur  le  territoire  de  Bergame. 
Dans  les  provinces  de  Milan  et  de  Côme,  le  fermage  en  nature  tend  à  se 
substituer  au  métayage,  conservé  cependant  pour  la  vigne  et  les  cocons. 
Dans  la  province  de  Brescia,  le  colonage  partiaire  se  maintient  ;  mais  le 
paysan,  au  lieu  d'y  avoi^la  moitié  du  produit  du  sol,  n'en  a  pour  sa  part 
que  le  tiers. 

Dans  cette  région,  le  métayage  a  un  caractère  un  peu  dilïérent  de  celui 
qui  existe  en  France.  Le  i)étail  appartient  généralement  au  métayer  et 
non,  comme  presque  toujours  chez  nous,  au  propriétaire.  Le  colon  est 
donc  un  peu  plus  riche,  mais  le  contrat  a  les  mômes  défauts  qu'en  deçà 
des  Alpes.  La  durée  du  bail  écrit  ou  verbal  est  habituellement  d'un  an , 
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qui  commence  à  la  Saint-Martin  et  il  se  renouvelle  par  tacite  reconduc- 
tion. Les  charges  publiques  se  partagent  par  moitié,  à  l'ouest  de  l'Adda; 
à  l'est,  elles  restent  à  la  charge  du  propriétaire.  Les  produits  se  parta- 
gent par  moitié,  et  la  part  du  propriétaire  doit  lui  être  livrée  chez  lui  ; 
lorsque  la  vigne  donne  la  plus  grande  partie  du  produit,  la  part  du  pro- 
priétaire est  de  plus  de  moitié  de  la  vendange  ;  il  en  prend  les  trois 
quarts  ou  les  trois  cinquièmes,  ou  bien  il  prélève  une  portion  déterminée 
et  une  part  proportionnelle  de  l'excédant,  sous  le  nom  de  dîme.  En  ces 
cas,  le  paysan  est  indemnisé  par  une  part  plus  considérable  dans  les  au- 
tres produits.  Les  cocons,  qui  sont  le  produit  principal  du  pays,  se  par- 
tagent par  moitié,  mais  le  propriétaire  conserve  cependant  la  faculté  de 
vendre  la  feuille  de  mûrier,  A  l'est  de  l'Adda,  la  feuille  du  mûrier  appar- 
tient au  propriétaire,  qui  en  cède  au  métayer  une  quantité  déterminée, 
soit  70  ou  80  pesées  pour  une  once  de  cocons.  S'il  faut,  pour  obtenir 
cette  once  de  cocons,  80  ou  90  pesées  de  feuilles,  le  propriétaire  et  le 
métayer  achètent,  par  moitié ,  ce  qu'il  faut  en  excédant  de  la  quantité 
fournie.  Cette  coutume,  introduite  pour  obliger  le  métayer  à  ne  pas  gas- 
piller la  feuille,  tend  à  dégénérer  en  abus,  et  dans  la  province  deBergame, 
il  y  a  des  propriétaires  qui  ne  fournissent  plus  que  60  pesées  pour  une 
once  de  cocons.  Déjà  cet  abus  a  fait  diminuer  la  production. 

Les  bois  restent  au  propriétaire  ;  les  prés  rentrent  dans  le  contrat  de 
métayage  ;  quelquefois  ils  sont  affermés  séparément  à  prix  d'argent  par 
le  métayer.  Le  métayer  donne  une  part  de  la  volaille,  des  œufs,  et  sou- 
vent quelques  charrois  ou  quelques  journées  de  travail,  à  un  prix  fixé 
d'avance  par  le  bail.  Les  comptes  se  règlent  à  la  Saint-Martin,  mais  les 
créances  et  les  dettes  se  reportent  indéfiniment  d'une  année  à  l'autre. 

M.  Jacini  signale  en  Lombardie  des  restes  d'associations  patriarcales, 
autrefois  plus  communes,  mais  qui  existent  encore  en  assez  grand  nom- 
bre dans  la  région  moyenne,  et  qui  exploitent  les  masserie  ou  grandes 
métairies.  Dansées  familles,  dit-il,  quatre  ou  cinq  couples  d'époux  vi- 
vent sous  le  même  toit  et  reconnaissent  l'autorité  d'un  chef  appelé 
reggitore,  qui  conserve  les  épargnes  de  la  famille,  dirige  les  travaux  et 
l'administration  et  s'occupe  des  ventes  et  achats  ;  l'intérieur,  et  parti- 
culièrement la  cuisine,  sont  sous  la  direction  d'une  massai^a,  ou  ména- 
gère, et  un  bifolco  prend  soin  des  étables.  Ces  associations  exploitent  la 
terre  sous  le  contrat  de  métayage ,  et,  dans  les  provinces  de  Milan  et  de 
Bergame,  l'auteur  en  signale  un  assez  grand  nombre  comme  exploitant 
sous  la  charge  d'un  fermage  en  nature.  Elles  sont  très-propres  à  une 
bonne  culture  de  la  terre ,  dans  un  système  traditionnel,  mais  dispa- 
raissent chaque  jour  devant  les  exigences  des  propriétaires  et  sous  l'in- 
fluence de  l'esprit  d'indépendance  qui  se  développe  chez  chacun  de  leurs 
membres,  et  surtout  chez  les  femmes,  qui  supportent  impatiemment  l'au- 
torité de  la  massara. 

M.  Jacini,  comme  un  bon  et  fidèle  Latin,  défend  le  contrat  de  mé- 
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tayagc  contre  les  attaques  dont  il  est  l'objet.  Il  trouve  la  justification  du 
contrat  dans  les  cultures  variées  et  perpétuelles  qui  dominent  dans  les 
pays  où  le  métayage  s'est  maintenu.  En  efîet,  ces  cultures  demandent 
des  soins  plus  assidus  et  moins  variables  que  les  cultures  annuelles,  qui 
d'ailleurs  exigent  un  capital _beaucoup  plus  considérable.  Toutefois,  nous 
croyons  plutôt  que  le  métayage  correspond  à  un  état  donné  de  civilisation 
et  de  développement  économique,  à  un  état  dans  lequel  les  traditions 
de'  culture  sont  fixes ,  et  le  cultivateur  assez  élevé  dans  l'échelle  sociale 
pour  devenir  Tassocié  du  propriétaire,  à  un  état  dans  lequel  les  pro- 
duits de  l'agriculture  ne  dépassent  pas  beaucoup  les  besoins  du  pays 
et  ne  font  pas  l'objet  d'une  exportation  importante.  Les  vers  à  soie,  qui 
sont  la  richesse  de  la  Lombardie,  sont  probablement  une  des  causes  de 
la  décadence  du  métayage  sous  l'empire  duquel  ils  sont  pourtant  pro- 
duits. En  France,  dès  que  les  capitaux  mobiliers  deviennent  moins 
rares  dans  une  contrée,  dès  qu'il  faut  y  obtenir  des  produits  meilleurs 
ou  plus  abondants,  en  vins,  par  exemple,  le  métayage  se  modifie  et  dis- 
paraît. 

En  Lombardie  même,  il  est  manifeste  qu'on  tend  de  diverses  manières 
à  s'éloigner  de  ce  contrat  par  des  modifications  que  notre  auteur  signale 
avec  conscience.  Dans  la  partie  supérieure  de  la  province  de  Milan  ,  et 
dans  la  partie  basse  de  celle  dé  Côme,  on  conserve  le  métayage  pour  la 
culture  perpétuelle,  et  on  pratique  pour  des  récoltes  annuelles  le  fer- 
mage en  nature,  qui  se  paye  soit  en  seigle,  soit  en  froment,  soit  en  sei- 
gle et  froment,  soit  en  froment.  Le  propriétaire  préfère  ces  produits, 
parce  qu'ils  manquent  rarement  et  qu'ils  sont  faciles  à  vendre  :  il  aime 
mieux  un  fermage  fixe  en  un  seul  produit,  que  sa  part  dans  une  multi- 
tude de  produits  dont  il  était  obligé  de  surveiller  la  culture  et  la  récolte. 
Le  fermage  varie,  suivant  la  plus  ou  moins  grande  fertilité  de  la  terre, 
de  28  à  70  litres  par  perche  métrique. 

Dans  les  contrées  où  ce  contrat  est  en  usage,  les  paj;sans  se  divisent  en 
deux  classes,  les  massariet  les  pigionanti  ou  locataires.  Les  premiers  sont 
soumis  au  régime  de  l'association  patriarcale,  et  dans  toute  la  contrée 
cultivée  à  la  charrue,  ils  sont  propriétaires  du  bétail  et  du  mobilier  agri- 
cole. Les  pigionanti  cultivent  à  la  bêche  et  ne  possèdent  d'autre  bétail 
qu'une  vache  et  un  veau.  Il  y  a  aussi  des  massariqui  cultivent  à  la  bêche, 
et  leur  condition  extérieure  ne  difiere  guère  de  celle  des  pigionanti  ;  seu- 
lement, réunis  en  familles  de  trois  ou  quatre  couples  d'époux,  ils  ont  des 
exploitations  de  60,  80,  100  et  450  perches  métriques,  tandis  que  le  pi- 
gionante  ne  peut  exploiter  que  15,  20,  30  perches.  Le  contrat  mixte,  dit 
M.  Jacini,  malgré  ses  inconvénients,  a  été  favorable  à  la  production.  Il 
est  vrai  qu'il  tend  à  exagérer  la  culture  des  céréales,  mais  il  encourage 
le  propriétaire  à  faire  des  améliorations  ,  et  il  stimule  le  paysan  auquel, 
une  fois  le  fermage  payé ,  le  reste  du  produit  appartient  ;  il  permet 
de  varier,  en  dehors  de  la  coutume,  la  quotité  du  fermage  et  de  la  régler 
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sur  la  plus  ou  moins  grande  fertilité  de  la  terre.  Malheureusement,  dès 
que  le  paysan  cesse  d'être  protégé  par  la  coutume ,  et  tombe  sans  lu- 
mières et  sans  capitaux  sous  la  loi  des  contrats,  il  peut  facilement  deve- 
nir victime  de  Tavidité  d'un  propriétaire  auquel  il  est  loisible  d'élever 
arbitrairement  le  prix  de  location  dans  un  système  de  baux  annuels,  de 
spéculer  sur  les  fléaux,  comme  la  grêle,  qui  détruisent  la  récolte  pour 
faire  tomber  le  cultivateur  dans  l'esclavage  d'une  dette  qu'il  est  hors 
d'état  de  payer,  et  de  le  réduire  peu  à  peu  à  la  condition  du  cottarjer  d'Ir- 
lande. Un  petit  nombre  de  propriétaires  seulement,  nous  dit  M.  Jacini, 
ont  profité  de  celle  déplorable  facilité;  mais  le  nombre  de  ceux  qui  élè- 
vent le  chiffre  nominal  de  la  redevance  sans  en  exiger  le  payement  in- 
tégral est  plus  grand  :  de  là  aux  dernières  extrémités  il  n'y  a  pas  loin, 
et  la  pente  est  bien  glissante.  Notre  auteur  préfère,  et  avec  raison ,  la 
façon  d'agir  des  propriétaires  qui,  tout  en  exigeant  des  redevances  éle- 
vées, ne  dépassent  jamais  les  limites  du  possible  et  ont  soin  de  tenir  le 
paysan  dans  une  situation  d'aisance  plutôt  que  dans  une  situation  déses- 
pérée. Pour  obtenir  un  gros  revenu,  ils  instruisent,  conseillent  et  aident 
au  besoin  le  paysan  à  bien  cultiver,  et  font  plus  de  bien  que  les  proprié- 
taires bons  mais  indolents  qui,  tenant  à  maintenir  à  un  taux  élevé  le  fer- 
mage stipulé  dans  le  contrat ,  sont  toujours  prêts  à  faire  des  remises  et 
des  aumônes.  «  Là  où  existe  la  petite  culture,  dit  à  ce  propos  M.  Ja- 
cini, il  suffit  que  les  propriétaires  connaissent  les  bons  principes  d'aj^ri- 
culture  et  comprennent  leurs  intérêts,  pour  qu'ils  désirent  éloigner  la 
misère  des  paysans.  C'est  pourquoi  la  petite  culture  est  plus  conforme 
que  la  grande  à  l'harmonie  sociale.  Il  n'en  est  pas  toujours  de  même  de 
la  grande  culture,  et  dans  certaines  parties  de  la  Lombardie,  les  paysans 
les  plus  malheureux  sont  ceux  employés  au  service  d'une  grande  cul- 
ture florissante.  » 

Notre  auteur  préfère  le  métayage  simple  au  contrat  mixte  :  dans  les 
contrées  de  métayage  simple,  dit-il,  le  paysan  est  mieux  nourri,  moins 
endetté,  et  sa  condition  sociale  est  plus  élevée  que  dans  les  contrées  où 
domine  le  contrat  mixte.  Mais  ce  dernier  contrat  peut  s'améliorer,  et  il 
est  un  acheminement  vers  de  grandes  améliorations  :  c'est  le  contrat  qui 
atteste  une  époque  de  transition.  Une  fois  le  joug  de  la  routine  secoué,  il 
serait  facile  d'introduire,  par  le  contrat  mixte,  un  bon  système  d'assole- 
ments, et  de  changer,  en  l'améliorant,  tout  le  système  de  culture.  Mais 
qui  y  songe?  Un  ancien  élève  d'Hofwyl. 

La  région  moyenne  de  la  Lombardie  comprend  les  grandes  villes,  c'est- 
à-dire  les  grandes  fortunes  industrielles  et  commerciales  du  pays.  Il  s'y 
trouve  donc  un  certain  nombre  de  gr^andes  fortunes  territoriales,  celles 
des  hôpitaux  et  autres  institutions  de  bienfaisance  entre  autres.  Ni  un 
grand  propriétaire,  ni  un  administrateur  d'institution  charitable  ne  peu- 
vent ou  ne  veulent  surveiller  des  métayers  et  les  détails  d'une  petite  cul- 
ure,  et  on  sait  ce  que  coûtent  les  intendants.  Aussi  a-t-on  introduit 
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pour  ces  grandes  propriétés  l'usage  d'affermer  aux  enchères  publiques. 
En  théorie,  cet  usage  peut  sembler  excellent  ;  en  pratique,  il  donne  des 
résultats  déplorables.  Le  fermier  n'y  est  point  un  grand  entrepreneur  d'a- 
griculture, éclairé,  possédant  un  capital  d'exploitation  suffisant  et  disposé 
à  exploiter  lui-même.  C'est  un  homme  ignorant  et  hardi  qui  attend  tout 
le  bénéfice  de  son  entreprise  de  ce  qu'il  pourra  gagner  ou  prendre  sur 
]e  paysan.  C'est  un  (\es  middkmen  d'Irlande,  un  personnage  que  l'on  con- 
naît un  peu  dans  ceux  de  nos  départements  qui  sont  soumis  au  métayage. 
Le  plus  souvent  les  enchères  et  son  ignorance  le  portent  à  offrir  un  prix 
de  ferme  exagéré;  une  fois  placé  dans  une  situation  désespérée,  il  exerce 
à  outrance  et  par  tous  les  moyens  les  droits  du  propriétaire,  sans  aucun 
souci  de  l'avenir,  ruine  les  colons,  bouleverse  et  appauvrit  les  exploita- 
tions. M.  Jacini  considère  avec  raison  l'usage  des  enchères  comme  un 
des  plus  funestes  pour  la  culture  et  pour  les  cultivateurs. 

On  rencontre  dans  toute  la  région  moyenne  de  la  Lombardie  des  prés, 
des  coins  de  terre  loués  à  prix  d'argent  ;  mais  le  fermage  à  prix  d'argent 
est  une  exception  dans  ce  pays  de  petite  culture,  et  il  n'a  point  eu  les 
mauvais  résultats  qu'on  a  observés  ailleurs.  Les  baux  aux  enchères  et  les 
baux  de  petite  culture  à  prix  d'argent,  ces  deux  éléments  de  la  misère 
irlandaise,  existent  en  Lombardie,  mais  seulement  par  exception.  On  y 
trouve  aussi  par  exception  nos  tierceurs  et  nos  bordiers  du  Midi  de  la 
France.  Les  propriétaires  des  héritages  de  quelque  étendue  emploient 
souvent  comme  intermédiaire  un  homme  d'affaires  ou  fattore,  chargé  de 
la  portion  de  surveillance  qui,  aux  termes  du  contrat  de  métayage  ou  du 
contrat  mixte,  incomberait  au  propriétaire,  comme  les  maîtres-valets 
de  nos  vallées  de  l'Agout  et  du  Tarn.  Le  régime  des  fattori  àox\n&,  à  ce 
qu'il  paraît,  de  bons  résultats  en  Lombardie  aussi  bien  que  chez  nous, 
et  31.  Jacini  nous  dit  que  les  terres  qui  y  sont  soumises  sont  à  la  fois  les 
mieux  cultivées  et  celles  où  les  paysans  jouissent  de  l'aisance  la  plus 
grande. 

La  basse  région  de  la  Lombardie  est  couverte  de  prés  arrosés  au 
moyen  de  canaux  artificiels,  de  rizières  :  on  y  cultive  aussi  des  céréales. 
La  superficie  arrosée  en  été  par  les  canaux  est  évaluée  à  4,272,000  per- 
ches métriques.  La  partie  de  ces  plaines  qui  s'étend  entre  le  Turin  et 
l'Adda  est  aujourd'hui  un  des  pays  les  plus  fertiles  de  la  terre,  grâce  à 
l'industrie  qui  y  a  créé  d'immenses  prairies,  dont  le  produit  alimente  de 
nombreux  bestiaux^,  qui  fournissent  incessamment  à  la  terre  des  masses 
considérables  d'engrais.  Il  y  a  dans  cette  contrée,  souvent  décrite,  des 
prairies  perpétuelles  et  des  prairies  d'assolement.  Les  prairies  perpé- 
tuelles ou  marcite  (pourries),  toujours  couvertes  d'un  voile  d'eau  cou- 
rante, produisent  une  récolte  tous  les  soixante  ou  soixante-dix  jours,  et 
là  où  l'eau  reçoit  les  balayures  de  Milan,  tous  les  quarante  ou  quarante- 
cinq  jours.  Les  prairies  d'assolement  sont  semées  de  trèfle  qui  est,  en 
temps  convenable,  remplacé  par  des  céréales.  On  fabrique  en  grand  dans 
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cette  contrée  le  fromage  improprement  appelé  parmesan.  Dans  la  pro- 
vince de  Pavie  et  dans  la  partie  basse  de  celle  de  Milan,  où  la  produc- 
tion du  riz  a  une  grande  importance,  les  assolements  sont  de  neuf  ans. 
Mais  le  riz  et  les  prairies  y  occupent-  le  premier  rang  :  le  mûrier  ne  donne 
plus,  dans  cette  contréC;,  qu'un  produit  accessoire.  Les  environs  de  Milan 
sont  livrés  à  la  culture  maraîchère,  qui  y  est  comparable  à  celle  des  en- 
virons de  Paris. 

Les  irrigations,  le  riz,  l'élève  des  bestiaux  entraînent  la  nécessité  delà 
grande  culture,  et  elle  est  en  vigueur  dans  cette  contrée.  Il  faut  de  larges 
espaces  de  terrain,  des  troupeaux  nombreux  et  choisis,  de  vastes  gran- 
ges, de  vastes  étables.  La  grande  culture  règne  donc  sur  toute  cette  région. 
Il  en  est  de  même  au  dclù  de  l'Adda  ;  mais  dans  cette  dernière  partie  de  la 
basse  plaine,  les  irrigations  sont  moins  étendues  et  les  caractères  géné- 
raux de  la  grande  culture  moins  tranchés  ;  les  prairies  y  tiennent  encore 
'e  premier  rang,  mais  les  rizières  y  occupent  moins  de  place,  et  les  cé- 
réales y  sont  plus  abondantes.  Le  Mantouan  et  la  partie  inférieure  des 
provinces  de  Bergame  et  de  Brescia  sont  le  grenier  de  la  Lombardie.  On 
y  retrouve  aussi  le  mûrier,  la  vigne  et  le  lin.  Toutefois,  dans  ce  pays  si 
riche,  les  méthodes  agricoles  laissent  beaucoup  à  désirer,  et  le  bétail  y 
est  en  trop  petite  quantité,  comme  dans  la  région  moyenne. 

Dans  la  basse  Lombardie,  comme  en  Angleterre  et  dans  la  partie  sep- 
tentrionale de  la  France,  la  grande  culture  est  dirigée  par  d'intelligents 
et  riches  fermiers,  qui  apportent  dans  l'exploitation  un  capital  de  roule- 
ment considérable.  Les  fermiers  forment  en  cette  contrée  une  classe  im- 
portante de  la  société.  Le  fermage  n'est  pas  cependant  un  fait  sans  ex- 
ception; car,  d'après  une  statistique  faite  sur  la  province  de  Pavie  par  la 
Chambre  de  commerce  de  cette  ville  en  1852,  on  comptait  200,000  per- 
ches cultivées  directement  par  le  propriétaire,  100,000  perches  par  des 
métayers,  et  850,000  perches  par  environ  trois  mille  gros  ou  petits 
fermiers. 

Cette  classe  de  fermiers  est  très-recommandable,  dit  M.  Jacini,  par  ses 
qualités  physiques  et  morales  ;  quelques-uns  d'entre  eux  possèdent  une 
bonne  instruction  générale  et  technique.  Leurs  baux  commencent  à  la 
Saint-Martin,  et  sont  généralement  de  neuf  et  douze  ans  ;  ceux  de 
quinze,  dix-huit  ou  vingt  et  un  ans,  sont  une  exception.  Au  mois  de 
juillet  qui  précède  sa  sortie ,  le  fermier  doit  laisser  à  la  disposition  de 
son  successeur  des  locaux  déterminés,  et  le  tiers  des  terres  arables.  Ou- 
tre le  privilège  qu'a  le  propriétaire  sur  le  bétail  et  le  mobilier  agricole, 
il  exige  du  fermier  une  caution  hypothécaire,  ou  une  année  de  fermage 
payée  d'avance.  Un  ingénieur-expert  est  chargé  de  faire  laconsegna,  ou 
état  des  lieux,  statistique  dans  laquelle  il  diten  détail  l'étendue,  la  forme, 
l'état  de  culture  de  chaque  champ,  où  il  énumère  et  décrit  les  planta- 
tions, les  canaux,  les  écluses,  les  ponts,  les  routes,  les  sentiers,  les  bâti- 
ments et  leurs  accessoires.  Le  fermier  s'oblige  à  améliorer  plutôt  qu'à 
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détruire,  à  entretenir  un  nombre  déterminé  de  lêtes  de  bétail,  à  con- 
sommer surplace  tout  le  foin  et  toute  la  paille  de  la  propriété,  à  quel- 
ques exceptions  près.  Les  impôts  sont  tantôt  à  la  charge  du  bailleur, 
tantôt  à  la  charge  du  fermier,  qui  paye  presque  toujours  les  taxes  com- 
munales. Quelques  fermiers  s'obligent  à  certaines  prestations  en  nature. 
Les  réparations  sont  à  la  charge  du  propriétaire,  et  un  grand  nombre  de 
baux  interdisent  au  fermier  d'entreprendre  une  amélioration  quelcon- 
que, sans  en  avoir,  au  préalable,  obtenu  de  son  bailleur  l'autorisation 
écrite,  parce  que  le  propriétaire  est  tenu  d'indemniser  le  fermier,  à  la 
sortie,  des  dépenses  que  les  améliorations  lui  auraient  coûté.  Quelques 
baux  imis  aux  enchères  par  les  établissements  charitables,  pour  neuf 
ans  en  général,  donnent  de  mauvais  résultats  :  M.  Jacini  propose  d'y  ob- 
vier, en  introduisant  une  coutume  de  notre  pays  Chartrain. 

Les  paysans  de  cette  contrée  se  divisent  en  plusieurs  classes,  qui  ont 
des  conditions  d'existence  diverses.  Les  famigli  ont  soin  des  bestiaux  et 
des  vaches  à  lait,  et  gagnent,  de  la  Saint-George  à  la  Saint-Michel, 
22,50  livres  autrichiennes  par  mois,  et,  pendant  le  reste  de  Tannée, 
11  livres  20,  en  tout  180  livres  environ- par  an,  s'ils  sont  célibataires; 
alors  ils  n'ont  aucune  part  au  produit,  mais  ils  sont  nourris  et  reçoivent 
une  ration  déterminée  de  polenta  et  de  lait.  S'ils  sont  mariés,  ils  ont  la 
jouissance  d'une  maisonnette,  et  subissent  une  diminution  de  salaire, 
mais  ils  reçoivent  les  rations  en  nature,  et  trouvent  un  emploi  salarié 
pour  leur  femme  et  leurs  enfants.  Les  garzoni  se  divisent  en  trois  clas- 
ses, savoir  :  cavallanti,  chargés  de  soigner  les  chevaux  ;  bifolchi,  char- 
gés de  soigner  les  bœufs,  et  fatutti,  ou  pour  tout  faire.  Les  deux  pre- 
mières classes,  composées,  en  général,  de  pères  de  famille,  ont  un 
salaire  de  80  livres  environ  par  an,  la  nourriture,  une  maisonnette,  un 
jardm.  Le  fatutto  est  un  célibataire  ;  il  n'a  pas  de  maison,  et  couche  au 
fenil.  M.  Jacini  évalue  le  salaire  fixe  des  famigli,  cavallanti  et  bifolchi  à 
240  livres,  tant  en  argent  qu'en  vivres,  indépendamment  des  accessoires 
éventuels.  Cette  classe  de  paysans  jouit,  en  général,  d'une  certaine 
aisance. 

Les  plus  pauvres  paysans  de  la  Basse-Lombardie,  et  peut-être  de  tout 
le  pays,  sont  les  journaliers  ou  faucheurs.  Ils  sont  attachés  aux  grandes 
prairies  dans  lesquelles  la  journée  du  faucheur  est  marquée  à  la  tâche  ; 
s'il  travaille  à  l'excès,  et  de  nuit,  il  gagne  davantage  ;  mais  son  salaire 
est  presque  toujours  minime.  Ils  payent  le  loyer  de  la  cabane  qu'ils  ha- 
bitent, et  des  rations  moindres  que  celles  du  garzoni,  Enfm,  dans  les 
contrées  des  rizières,  il  y  a  des  journaliers  de  passage  qui  viennent  du 
dehors,  et  louent  temporairement  leur  travail.  Ils  sont  peu  rétribués,  et 
vivent  misérablement,  et  pourtant  on  sait  combien  le  travail  des  riziè- 
res est  malsain;  celui  des  marcite  ne  l'est  guère  moins. 

On  trouve  aussi  dans  la  Basse-Lombardie  des  fattori,  qui  sont,  en 
quelque  sorte,  les  lieutenants  des  fermiers  ;  leur  salaire  s'élève  habituel- 
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lement  au  double  de  celui  des  famigli,  et  ils  jouissent  d'une  certaine 
considération.  Au-dessous  des  fattori  sont  les  lampari  dacqua,  pré[)0- 
sés  aux  irrigations.  L'agent  le  plus  rétribué  de  l'exploitation  agricole  est 
le  casaro,  ou  fromager.  Du  reste,  l'industrie  de  la  fabrication  du  fromage 
tend  à  se  spécialiser  et  à  se  séparer  de  l'agriculture. 

Bornons  ici  celte  sèche  analyse  des  faits  si  soigneusement  recueillis 
et  si  lumineusement  décrits  par  M.  Jacini.  Elle  ne  peut  donner  au  lec- 
teur qu'une  idée  très-incomplète  de  son  travail,  mais  elle  lui  inspirera 
peut-être  le  désir  de  le  lire  et  de  l'étudier  dans  son  ensemble,  et  il  trou- 
vera rarement,  sur  un  sujet  aussi  intéressant,  un  livre  mieux  fait  et  plus 
substantiel. 

Sans  doute  ,  on  pourrait  faire  une  part  à  la  critique,  et  trouver  à  re- 
prendre quelque  chose  dans  le  livre  de  M.  Jacini  ;  on  pourrait  signaler 
cjuelques  redites,  des  lacunes,  et  dire  qu'il  n'est  pas  complet,  comme  si 
un  travail  semblable  pouvait  jamais  être  complet  !  Quant  à  nous,  nous 
serions  heureux  d'avoir,  dans  une  vingtaine  d'ouvrages  semblables,  une 
description  pareille  de  la  France,  de  ses  cultures,  des  contrats  de  tra- 
vail et  des  mœurs  des  cultivateurs.  Quoique  la  Lombardie  soit  peu  éten- 
due, elle  présentait  encore  un  champ  trop  vaste  pour  qu'en  assez  peu 
de  temps  un  seul  homme,  même  distingué,  laborieux  et  instruit,  pût 
relever  tous  les  détails  qu'il  serait  important  de  connaître  ;  et  il  serait 
bon  que  les  travaux  analogues  fussent  entrepris  sur  des  circonscriptions 
moins  larges.  M.  Jacini  a  tourné  la  difficulté  avec  beaucoup  d'esprit, 
en  résumant  les  faits  avec  bonheur,  et  en  les  rapprochant  des  considé- 
rations générales  auxquelles  ils  se  rattachent  naturellement.  11  adonné 
par  là  plus  d'attrait  à  son  travail,  tout  en  l'établissant  sur  une  base  so- 
lide de  connaissances  positives.  Puisse-t-il  avoir  des  imitateurs  et  des 
émules  en  deçà  et  au  delà  des  monts!  On  ne  doit  pas  craindre  de  quelque 
temps  une  abondance  excessive  dans  ce  genre  de  littérature. 

COLRCELLE-SENEUIL. 
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RAPPORT 
SUR  LA  SITUATION  FINANCIÈRE  DE  LA  FRANCE, 

EN  FÉVRIER  1855. 

Sire,  au  moment  où  le  budget  de  iSoG  va  être  son  mis  aux  délibéra- 
jtions  du  Corps  législatif,  je  demande  à  Votre  Majesté  la  permission  de 
placer  sous  ses  yeux,  suivant  l'usage,  un  aperçu  sommaire  des  deux  prin- 
cipaux éléments  de  la  situation  générale  des  finances  ;  je  veux  parler  des 
budgets  et  de  la  dette  flottante,  ou,  en  d'autres  termes,  des  découverts 
du  Trésor  et  des  ressources  variables  au  moyen  desquelles  il  y  est 
pourvu. 

Pour  donner  une  idée  complète  de  cette  situation,  il  est  indispensable 
de  rappeler  quelques  faits  anciens  relatifs  aux  exercices  clos  et  réglés,  et 
d'indiquer  les  résultats  certains  ou  probables  de  l'exercice  1853  qui  est 
en  cours  de  règlement,  de  l'exercice  1854  qui  est  en  cours  de  liquidation, 
de  l'exercice  1855  qui  commence,  et  du  budget  de  1856  qui  n'est  qu'à 
l'état  de  prévision. 

Les  découverts  produits  par  les  budgets  antérieurs  à  la  révolution  de 
Février  1848  ne  s'élevaient  en  apparence  qu'à  la  somme  de  581  mil- 
lions (581,388,165  fr. );  mais,  en  réalité,  ils  atteignaient  le  cbitïre 
de  près  de  800  millions,  car  on  n'a  pas  oublié  que  20^2  millions 
(  202,316,175  fr.  ),  prélevés  sur  les  fonds  des  caisses  d'épargne  et 
aft'ectés  aux  dépenses  de  l'Etat  ;,  quoique  convertis  en  rentes ,  n'en 
restaient  pas  moins  exigibles  à  la  volonté  des  déposants  qui  n'avaient 
pas  consenti  à  cette  transformation  de  leurs  titres. 

Il  faut  se  hâter  de  dire  que  la  masse  de  ces  découverts,  appartenant 
aux  anciens  gouvernements,  ne  pèse  plus  en  entier  sur  le  Trésor  ;  elle  a 
été  considérablement  réduite  en  1848.  La  consolidation  définitive  des 
fonds  des  caisses  d'épargne  et  des  bons  du  Trésor  permit  à  cette  époque 
de  faire  descendre  à  292  millions  (292,541,375  fr.)  la  charge  qui  en  ré- 
sultait ;  c'est  cette  dernière  somme  qui  figure  aujourd'hui,  comme  legs 
du  passé,  parmi  les  causes  de  notre  dette  flottante  actuelle. 

L'exercice  1848,  en  raison  des  graves  événements  qui  agitèrent  alors 
le  pays,  aurait  eu  un  découvert  énorme  sans  les  ressources  spéciales  qui 
furent  employées  pour  l'empêcher.  Grâce  à  ces  ressources,  qui  dépas- 
sèrent 450  millions,  cet  exercice  a  pu  se  solder,  en  fin  de  compte,  par 
un  simple  déficit  de  3  millions. 

Les  budgets  de  1849,  1850,  1851,  1852,  tous  clos  et  réglés,  ont  eu, 
dans  leur  ensemble,  une  insuffisance  de  382  millions.  Ce  chifl're,  qui  peut 
paraître  élevé,  trouverait  déjà  sonj  explication  dans  les  circonstances 
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particulières  des  années  d849  et  1850  encore  at^itées,  de  l'année  1851 
si  pleine  d'incertitudes,  de  l'année  1852  consacrée  à  la  fondation  d'un 
nouveau  gouvernement  sur  des  bases  plus  conformes  à  la  grandeur  du 
pays  ;  mais,  bien  plus,  c'est  sa  modicité  qui  doit  surprendre  si  l'on  con- 
sidère que,  dans  le  même  espace  de  temps,  il  a  été  dépensé  en  travaux 
extraordinaires,  destinés  à  féconder  l'avenir,  plus  de  366  millions,  dont 
209  (ce  qui  en  bonne  justice  n'aurait  pas  di!i  être)  ont  porté  exclusive- 
ment sur  les  ressources  ordinaires  des  budgets. 

Le  budget  de  1853  est  en  voie  de  règlement.  La  loi  des  comptes  est 
préparée  et  va  être  soumise  au  Conseil  d'Etat.  Les  résultats  généraux  de. 
cet  exercice  sont  donc  connus  aujourd'hui  avec  certitude.  Malgré  les 
difTicultés  qui  ont  surgi  pendant  le  dernier  semestre,  ils  font  ressortir 
une  amélioration  notable  sur  les  prévisions.  L'excédant  de  dépense,  qui 
était  de  34  millions  au  moment  du  vote,  se  trouve  ramené  à  23  millions. 
Mais  une  somme  de  plus  de  88  millions  (88,65  4 ,490  fr.)  a  été  consacrée 
à  l'exécution  des  grands  travaux  publics ,  tandis  que  les  ressources 
spéciales  qui  leur  étaient  applicables  n'étaient  que  de  55  millions 
(54,894,945  fr.).  Sans  les  34  millions  fournis  par  le  budget  ordinaire,  le 
déficit  dont  j'ai  parlé  aurait  donc  fait  place  à  un  excédant  de  recette  de 
plus  de  10  millions. 

L'exercice  de  1854,  qui  est  en  cours  de  liquidation,  présentera,  sui- 
vant les  vraisemblances,  un  résultat  tout  à  fait  analogue.  En  compensant 
entre  elles  les  augmentations  de  recettes  et  de  dépenses  et  les  annulations 
probables  de  crédits,  on  peut  admettre  qu'il  se  balancera  par  un  déficit 
d'environ  60  millions.  Ce  résultat  s'expliquerait  suffisamment  par  les 
circonstances  imprévues  et  de  force  majeure  qui  ont  motivé,  en  cours 
d'exercice,  l'ouverture  de  crédits  considérables.  Je  citerai  notamment 
les  arrérages  de  l'emprunt  de  250  millions  ;  les  subventions,  s' élevant  à 
plus  de  10  millions,  accordées  aux  communes  et  aux  établissements  de 
l)ienfaisance  ;  la  construction  des  annexes  destinées  à  l'Exposition  uni- 
verselle des  beaux-arts  et  de  l'industrie,  et  d'autres  besoins  non  moins 
urgents,  tels  que  les  secours  pour  le  choléra.  Mais  le  fait  qui  est  sur- 
tout digne  de  remarque,  c'est  qu'en  sus  des  ressources  spéciales  qui  leur 
étaient  particulièrement  affectées,  les  travaux  extraordinaires  ont  ab- 
sorbé la  somme  énorme  de  66  millions.  ^Sans  cet  emprunt,  prélevé  sur 
les  revenus  ordinaires,  ce  budget,  comme  le  précédent,  se  terminerait 
donc  par  un  excédant  de  recettes  de  plusieurs  millions ,  malgré  les 
charges  tout  à  fait  accidentelles  dont  il  a  été  grevé. 

A  l'occasion  de  l'année  1854,  Votre  Majesté  verra  avec  satisfaction 
combien  sont  puissantes  les  ressources  du  pays  et  combien  sa  confiance 
est  grande,  puisque,  malgré  l'état  de  guerre,  malgré  la  crise  des  subsis- 
tances, malgré  l'épidémie  répandue  sur  un  très-grand  nombre  de  dé- 
partements ,  les  revenus  indirects  ont  égalé  les  prévisions  et  atteint  le 
niveau  si  élevé  de  l'année  précédente. 
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Le  budget  de  18")5,  voté  avec  un  excédant  de  recette  de  3,981 ,903  fr,, 
n'est  qu'à  son  début.  11  est  absolument  impossible  de  prévoir  quelle  en 
sera  la  balance.  Les  résultats  du  premier  mois,  en  ce  qui  concerne  les. 
revenus  indirects ,  sont  magnifiques.  Ils  dépassent  de  près  de  8  mil- 
lions (7,939,000  fr.)  ceux  du  mois  correspondant  de  1834.  Il  ne  serait 
certainement  pas  sage  d'exagérer  les  conséquences  d'un  si  beau  com- 
mencement. Cependant  il  ne  paraît  pas  être  le  produit  d'une  cause  acci- 
dentelle et  passagère.  Déjà  les  mois  d'octobre,  de  novembre  et  décembre 
avaient  signalé  un  mouvement  de  reprise  très-marqué.  On  peut  donc 
espérer  que  ce  mouvement  continuera,  que  les  affaires  suivront  la  marche 
ascendante  signalée  depuis  quelque  temps,  et  due,  il  ne  faut  pas  en  dou- 
ter;, à  la  cessation  des  inquiétudes  que  l'épidémie  et  la  crise  des  subsis- 
tances avaient  occasionnées . 

Je  prie  Votre  Majesté  de  me  permettre  d'arrêter  un  instant  son  atten- 
tion sur  le  budget  de  1836,  dont  la  préparation  s'achève  aujourd'hui 
même  et  qui  va  être  transmis  au  Corps  législatif. 

Dans  un  premier  travail  d'élaboration,  les  prévisions  de  dépense  étaient 
telles  qu'on  devait  considérer  comme  impossible  d'y  pourvoir  sans  la 
création  de  nouvelles  ressources.  La  nécessité  d'inscrire  au  budget  les 
arrérages  du  nouvel  emprunt  de  500  millions  semblait  devoir  entraîner 
celle  de  rétablir  les  17  centimes  additionnels  à  la  contribution  foncière 
dont  la  loi  du  7  août  1830  avait  prononcé  la  suppression.  Votre  Majesté 
veut  que  le  budget  soit,  avant  tout,  une  œuvre  de  sincérité.  Comptant 
sur  le  concours  du  pays  qui  vient,  en  souscrivant  à  l'emprunt  avec  un 
empressement  si  extraordinaire,  de  donner  à  l'Empereur  un  témoignage 
de  confiance  sans  précédent  dans  l'histoire  des  nations,  Votre  Majesté 
n'aurait  pas  reculé  devant  les  conséquences  nécessaires  de  ce  grand  acte;, 
malgré  sa  vive  sollicitude  pour  la  propriété  foncière  et  pour  les  contri- 
buables. 

Mais  j'ai  montré,  par  l'exemple  des  anciens  budgets,  que  les  déficits 
avaient  eu  pour  cause  les  emprunts  prélevés  sur  les  revenus  ordinaires 
au  profit  des  grands  travaux  publics.  Le  même  résultat  allait  se  produire 
pour  le  budget  de  1836.  Malgré  les  27  millions  provenant  du  rétablisse- 
ment des  17  centimes,  ce  budget  se  balançait  d'avance  par  un  déficit  de 
plus  de  10  millions,  si  la  dotation  des  travaux  publics  extraordinaires 
n'avait  pas  pu  être  modifiée  et  répartie  sur  les  budgets  ultérieurs. 

Il  n'est  pas  sans  utilité  de  rappeler,  à  ce  propos,  la  marche  suivie  par 
les  anciens  gouvernements.  Ils  empruntaient  pour  exécuter  les  grands 
travaux  d'utilité  générale.  Une  somme  de  9  millions  (8,960,200  fr.) 
figure  encore  chaque  année  dans  nos  budgets  pour  acquitter  la  dette 
contractée  par  la  Restauration  pour  la  construction  des  canaux.  Les  arré- 
rages des  600  millions  empruntés  par  le  gouvernement  de  Juillet  pèseront 
à  perpétuité  sur  notre  grand-livre.  Il  faut  le  reconnaître,  ces  charges 
prolongées  sont  légitimes  :  les  grands  travaux  publics  profitent  surtout 
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à  l'avenir,  ils  consliliionl  imo  vôritahlo  création  de  richesses  dont  les 
générations  f'iilures  retirent  le  bénéfice  ;  il  est  donc  équitable  do,  leur  en 
léguer  le  fardeau,  au  moins  en  partie.  Cela  est  surtout  incontestable 
pour  les  chemins  de  fer  :  indépendamment  de  leur  action  puissante  sur 
l'industrie  qui  doit  donner  à  la  fortune  publique  des  accroissements  que, 
pour  ma  part,  je  crois  incalculables,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'ils  doivent 
un  jour,  d'après  les  cahiers  des  charges,  faire  retour  à  l'Etat.  C'est  donc 
une  propriété  de  plusieurs  milliards,  destinée  à  produire  annuellement 
un  revenu  de  plusieurs  centaines  de  millions*,  qui  se  forme  dans  le 
temps  présent  au  profit  du  temps  futur.  Toute  combinaison  tendait  à 
répartir  sur  un  grand  nombre  d'années  la  dépense  qui  en  résulte  est 
donc  raisonnable  et  juste. 

Votre  Majesté  a  bien  voulu  approuver  ces  principes  et  m'autoriser  à 
en  poursuivre;,  autant  que  possible,  l'application  dans  les  dernières  con- 
ventions provisoires  conclues  avec  les  Compagnies  de  chemins  de  fer. 

Sans  doute,  le  résultat  obtenu  ne  produira  pas  un  soulagement  égal 
à  celui  qu'un  emprunt  spécial  aurait  pu  procurer.  Cependant,  grâce  à 
ces  conventions,  une  somme  de  34,650,000  fr.  a  pu  être  retranchée, 
pour  l'exercice  1856,  du  budget  des  travaux  publics, 

Un  avantage  considérable,  accueilli  avec  enipressement  par  Votre  Ma- 
jesté, a  été  la  conséquence  immédiate  de  ce  retranchement  :  les  17  cen- 
times additionnels  à  la  contribution  foncière  qu'il  s'agissait  de  rétablir 
ont  été  abandonnés. 

D'un  autre  côté,  il  a  paru  possible,  sans  gêner  les  transactions,  de  sou- 
mettre les  obligations  et  les  quittances  aux  droits  qui  existaient  avant  la 
loi  du  7  août  1850,  et  d'augmenter  ainsi  de  7  millions  les  produits  de 
l'enregistrement. 

Ces  mesures,  qui  ont  fait  disparaître  la  nécessité  de  rétablir  les  charges 
supportées  autrefois  par  la  propriété  foncière,  ont  permis  en  même  temps 
d'inscrire  au  budget  des  dépenses  les  intérêts  des  deux  emprunts,  dégre- 
ver l'Etat  d'une  surcharge  de  2  millions  pour  les  prisons  départemen- 
tales, et  d'arriver  néanmoins  à  un  excédant  de  recette  de  4-  millions 
(4,140,486  fr.). 

Si  les  traités  conclus  provisoirement  avec  les  Compagnies  des  chemins 
de  fer  reçoivent,  en  ce  qui  concerne  les  clauses  financières,  la  sanction 
du  Corps  législatif,  le  budget  de  1856  n'en  éprouvera  pas  seul  les  favo- 
rables effets. 

En  général,  les  engagements  de  l'Etat  envers  ces  Compagnies  n'avaient 
pas  d'échéance  fixe.  La  marche  plus  ou  moins  rapide  des  travaux  entraî- 
nait les  payements  plus  ou  moins  considérables  que  le  Trésor  devait  faire 
chaque  année.  De  là  l'incertitude  des  prévisions  et  les  énormes  crédits 

*  Déjà,  en  18S4,  le  revenu  brut  des  chemins  de  fer  s'est  élevé  à  196  millions; 
il  avait  été  de  165  millions  en  1855. 
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supplémentaires  qui  venaient  ordinairement  les  accroître.  A  l'avenir,  cet 
inconvénient  n'existera  pas.  Toutes  les  dettes  de  FEtat,  résultant  des 
anciens  traités  ou  des  nouvelles  concessions,  sont  déterminées,  divisées 
en  parties  invariables  dont  l'échéance  est  indépendante  de  l'exécution 
des  travaux.  L'État  arrivera  au  terme  de  ses  sacrifices  et  assurera  le 
complet  achèvement  du  réseau  des  chemins  de  ter,  au  moyen  d'annuités 
relativement  peu  considérables.  En  effet,  les  sommes  consacrées  parle 
Trésor  aux  chemins  de  fer  se  sont  élevées,  dans  ces  derniers  temps,  aune 
dépense  moyenne  d'environ  64  millions  par  an.  Or,  il  résulte  du  tableau 
annexé  au  présent  rapport  que  toutes  les  charges  de  l'Etat,  y  compris 
les  subventions  accordées  au  Grand-Central  et  aux  chemins  de  fer  bre- 
tons et  normands,  se  solderont  ainsi  qu'il  suit  : 

35  millions  en  1857  -,  30  millions  en  1858;  22  millions  en  1859; 
17  millions  dans  chacune  des  années  suivantes  jusqu'en  1865,  et  8  mil- 
lions et  demi  seulement  en  1866,  1867  et  1868.  D'après  toutes  les  pro- 
babilités, les  subventions  qui  pourraient  être  nécessaires  pour  les  che- 
mins restant  à  concéder  dans  la  région  pyrénéenne,  si  elles  changent 
ces  conditions,  n'y  produiront  qu'un  effet  très-peu  sensible. 

On  peut  donc  espérer  que  les  dépenses  des  chemins  de  fer,  ainsi  ré- 
duites et  réglées,  ne  viendront  plus,  comme  on  l'a  vu  souvent,  concourir 
pour  une  forte  part  à  déranger  l'économie  des  prévisions  budgétaires. 

Revenant  aux  exercices  clos,  les  seuls  dont  les  découverts  imposent 
au  Trésor  une  charge  actuelle  et  certaine,  on  voit,  Sire,  que  la  situation 
se  résume  ainsi  : 

Exercices  antérieurs  à  la  révolution  de  1848.  .  .    292,541 ,375 

Exercice  1848 3,005,050 

Exercicesl849, 1850, 1851,1852 382,128,127 

Exercice  1853 23,148,545 

700,823,097 

Avec  les  ressources  de  la  dette  flottante  et  celles  qui  sont  fournies  par 
les  anticipations  des  recettes  sur  les  dépenses  des  budgets,  le  Trésor  a 
pu,  sans  embarras,  faire  face  à  ces  découverts,  aux  78  millions  rembour- 
sés en  1852  aux  propriétaires  de  rentes  5  pour  100  qui  n'acceptèrent  pas 
la  conversion,  et  aux  besoins  courants  du  service. 

Grâce  aux  ressources  du  dernier  emprunt,  qui  ont  permis  à  mon  pré- 
décesseur de  rembourser  à  la  Banque  de  France  les  30  millions  dont 
elle  avait  fait  l'avance  momentanée,  la  dette  flottante,  au  moment  où  je 
parle,  est  peu  différente  de  ce  qu'elle  était  l'année  dernière,  lorsque  l'ex- 
posé des  motifs  du  budget  de  1855  l'évaluait  à  697,339,400  fr. 

Si  on  déduit,  comme  on  le  fit  alors  avec  raison,  les  65  millions  de  bons 
dus  à  la  Banque,  et  qui  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  une  dette  flot- 
tante, puisque,  d'après  les  conventions,  ils  sont  remboursables  par  termes 
annuels  de  5  millions,  ainsi  que  les  fonds  de  dotation  des  Sociétés  de 
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secours  mutuels  et  de  la  Caisse  des  retraites  ecclésiastiques,  qui  ne  sont 
pas  remboursables,  on  arrive,  pour  la  dette  flottante  actuelle  propre- 
ment dite,  au  chiffre  de  091,948,045  fr. 

Les  éléments  dont  cette  somme  est  composée  n'ont  rien  que  de  nor- 
mal et  de  rassurant. 

La  partie  la  plus  mobile,  celle  qui  exige  le  plus  de  vigilance,  je  veux 
parler  des  bons  du  Trésor  remis  à  divers,  et  des  fonds  des  Caisses  d'épar- 
gne, est  réduite  à  des  limites  convenables  :  les  bons  du  Trésor  ne  dépas- 
sent pas  218  millions,  et  les  fonds  des  Caisses  d'épargne  180  millions. 

Je  n'ai  pas  parlé  des  frais  extraordinaires  occasionnés  par  la  guerre 
d'Orient,  auxquels  doivent  pourvoir  les  ressources  fournies  par  les  deux 
emprunts.  Un  compte  particulier  en  sera  rendu  à  Votre  Majesté  aussitôt 
que  la  liquidation  des  dépenses  permettra  d'en  préciser  les  résultats. 

Je  me  bornerai  à  dire  à  Votre  Majesté  que  l'encaisse  du  Trésor,  qui  est 
en  ce  moment  de  88  millions ,  donne  toute  facilité  pour  pourvoir  aux 
besoins  courants  des  services  publics. 

Je  ne  terminerai  pas  cet  exposé  sans  signaler  à  l'attention  de  l'Em- 
pereur deux  faits  bien  remarquables,  qui  témoignent  d'une  manière  écla- 
tante de  la  bonne  volonté,  de  la  confiance,  de  l'aisance  des  populations 
en  1854,  malgré  les  divers  fléaux  qui  les  ont  si  cruellement  éprouvées. 

Dans  son  rapport  de  l'année  dernière,  mon  prédécesseur,  se  fondant 
sur  ce  que,  au  31  décembre  4853,  les  recouvrements  des  contributions 
directes  dépassaient  de  13  millions  et  demi  les  termes  exigibles,  tandis 
que  la  proportion  des  frais  de  poursuites  s'était  affaiblie,  disait  avec  rai- 
son que  jamais  l'avance  des  recouvrements  n'avait  été  aussi  forte.  Eh 
bien,  un  nouveau  progrès  s'est  accompli  en  1854.  Au  31  décembre  der- 
nier, l'avance  était  de  16  millions  et  le  montant  des  frais  était  encore 
réduit. 

L'autre  fait  n'est  pas  moins  favorable,  car  il  est  à  la  fois  un  signe  de 
bien-être  et  une  cause  de  sécurité  :  je  veux  parler  des  achats  de  rentes 
opérés  par  le  Trésor  pour  le  compte  des  habitants  des  départements. 
L'excédant  des  achats  sur  les  ventes  était,  en  moyenne,  d'une  quaran- 
taine de  millions  par  an  ;  une  seule  fois,  par  l'effet  de  circonstances  par- 
ticulières, il  avait  atteint  68  millions.  En  1853,  cet  excédant  s'est  élevé 
à  86  millions,  et  il  a  dépassé  le  chiffre  énorme  de  94  millions  en  1854. 

Telle  est.  Sire,  malgré  la  difflcuhé  des  temps,  la  situation  générale. 
Dans  un  pays  qui  possède  de  tels  éléments  de  richesse,  et  sous  l'action 
ferme  et  prudente  du  gouvernement  de  l'Empereur,  elle  doit  inspirer 
confiance  à  tous  les  intérêts. 

Je  suis,  etc.  P.  Magne. 

{Moniteur  du  20  février  1855.) 
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RÉSULTATS  SOMMAIRES 

ou 

COMMERCE  EXTÉRIEUR  DE  LA  NAVIGATION  DE  LA  FRANCE 

PENDANT    l'année    1854  ET   LES  ANNÉES   PRÉCÉDENTES*. 
EFFETS   DES   RÉDUCTIONS    DE    DROIT. 


En  attendant  la  publication  nouvelle  des  tableaux  du  commerce  exté- 
rieur et  du  résumé  analytique  qui  les  précède  et  que  nous  reproduisons 
tous  les  ans,  l'administration  de  la  douane  vient  de  publier,  en  même 
temps  que  les  résultats  partiels  du  mois  de  décembre,  les  résultats  som- 
maires de  l'année  1854,  comparativement  à  1853  et  1852.  Nous  allons 
en  présenter  les  chiffres  principaux. 

Comme  dans  ces  tableaux  les  principales  marchandises  sont  indiquées 
par  les  quantités  arrivées  et  les  quantités  acquittées,  la  totalisation  et  les 
rapprochements  ne  peuvent  être  faits  que  d'après  le  montant  des  droits 
produits  au  Trésor. 

Le  total  des  droits  perçus  en  1854  s'élève  à  149,337,510  francs. 

Il  s'était  élevé  pendant  les  années  précédentes  comme  suit  : 

1854-  (guerre,  cherté,  choléra)  149,5 

1855 141,6 

1852 159,8 

']8ol  (appréhension   de  1852)  117,1 

1850 124,7 

1849 127,8 

1848  (révolution) 89,9 

1847  (disette  et  crise) 156,5 

1846 153,9 

1845 151,9 

Sans  la  guerre,  le  choléra  et  la  cherté  des  subsistances  qui  ont  alourdi 
la  situation,  l'année  1854  aurait  été,  ce  semble,  aussi  productive  que  les 
deux  années  1846  et  1845,  qui  furent  les  deux  années  les  plus  remarqua- 
bles, à  cet  égard,  antérieurement  à  la  révolution  de  Février  ;  à  en  juger 
parles  nombres  que  nous  venons  de  reproduire,  l'activité  commerciale 
et  industrielle  de  la  France  tend,  depuis  quatre  ans,  à  se  rapprocher  de 
ce  qu'elle  était  avant  cet  ébranlement. 

Voici  les  chiffres  relatifs  àquelques  marchandises  importantes  pendant 
les  trois  dernières  années. 

'  Voir  les  résultats  pendant  les  six  premiers  mois,  n"  9  di^  septembre  1854, 
t.  III,  nouvelle  série,  p.  450. 

2*  SÉRIK.    T.  V.  —    t5  Murs  iS55.  27 
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Matières  premières.  1854  1853  1852 

Acier  en  barres 245,000  421 ,000  508,000 

Bois  d'acajou 417,000  522,000  523,000 

Cochenille 100,000  192,000  174,000 

Coton 15,51 4,000  1 0,270,000  1 5,662,000 

Cuivre 179,000  178,000  182,000 

Ter  en  barres 1,571,000  680,000  728,000 

Fils  de  lin  et  de  chanvre. . .  363,000  644,000  817,000 

Fonte  brute 3,972,000  3,867;000  2,210,000 

Graine  de  lin 1,049,000  807,000  592,000 

Graine  de  sésame 2,300,000  2,079,000  1 ,697,000 

Houilles 5,608,000  6,190,000  6,718,000 

Huile  d'olive 2,803,000  3,1 1 1 ,000  3,884,000 

Indigo 607,000  562,000  770,000 

Laines  en  masse 10,430,000  9,399,000  13,753,000 

Plomb 854,000  890,000  814,000 

Toiles  de  lin  et  de  chanvre..  789,000  1,456,000  1,223,000 

Marchandises  diverses 18,548,000  23,697,000  24,095,000 

Substances  alimentaires. 

Cacao 2,150,000  1,817,000  1,504,000 

Café 20,764,000  18,529,000  .20,025,000 

Céréales 1 ,  423,000  1 ,598,000  44,000 

Eaux-de-vie 805,000  342,000  322,000 

Poivre 858,000  65,000  984,000 

Sucres  des  colonies 53.297,000  26,481 ,000  23,482,000 

Sucres  étrangers 23,674,000  19,297,000  15,758,000 

Viandes 59,000  58,000  46,000 

Vins 78,000  382,000  324,000 

Bestiaux. 

Bœufs  et  taureaux 108,000  98,000  60,000 

Vaches 60,000  215,000  228,000 

Génisses  et  veaux 13,000  47,000  47,000 

Béliers,  brebis  et  moutons..  65,000  327,000  529,000 

Parmi  les  matières  premières,  les  fers  en  barres,  les  graines  de  lin  et  de  sé- 
same,les  laines  présentent  des  augmentations  un  peu  notables.  Les  cotons, 
les  tils  de  lin  et  de  chanvre,  les  houilles,  l'huile  d'olive,  les  toiles  de  lin 
et  de  chanvre  et  les  marchandises  diverses  portent,  au  contraire,  des  di- 
minutions. 11  est  à  remarquer  que  malgré  la  diminution  relative  aux 
aciers,  l'importation  de  ce  produit  a  sensiblement  augmenté.  Ces  deux 
effets  s'expliquent  par  la  réduction  notable  des  droits,  prononcée  par  le 
décret  du  22  novembre;  évaluées  en  poids,  les  importations  de  l'acier 
ont  été  de  4,000  quintaux  métriques  en  1852,  de  près  de  lO.OOOen  1853 
et  de  5,000  en  1854..  La  même  réforme  a  produit  un  effet  analogue 
sur  les  fers  qui  ont  donné,  en  1854,  une  recette  double  de  celles  de 
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1853  et  de  1852.  En  poids,  on  a  importé    40,000  quintaux  en  1852, 
39,000  en  1853,  et  01, 000  en  185-4. 

Dans  les  substances  alimentaires,  il  y  a  eu  augmentation  pour  tous  les 
produits,  excepté  pour  les  vins,  à  raison  de  la  diminution  des  droits  par 
suite  de  la  disette;  l'augmentation  sur  les  sucres  s'est  élevée  à  7  millions 
pour  les  sucres  des  colonies  et  à  4  millions  pour  les  sucres  étrangers.  Il 
est  arrivé  des  quantités  notables  de  céréales,  savoir  : 

Arrivés  (commerce  giinéral).  Acquittés  (commerce  spécial). 

1854 5,493.000  4,745,000  quintaux  métriques. 

1855 5,5!)8,000  5,8.^0,000              — 

1852 1,242,000  251,000             — 

La  suspension  de  l'échelle  mobile  et  la  suppression  des  droits  a  été 
prononcée  le  18  août  1853.  Si  l'on  considère  aussi  le  vin  par  les  quan- 
tités, on  trouve  qu'il  en  est  arrivé  13^000  hectolitres  en  1852,  31,000  en 
1853  et  149,000  en  1854.  Il  n'en  a  presque  pas  été  acquitté  (3,000  et 
4,000)  en  1852  et  1853  ;  il  en  a  été  acquitté  121,000  en  1854. 

Les  droits  perçus  sur  les  viandes  sont  sensiblement  les  mêmes  que 
ceux  perçus  en  1853  et  1852,  mais  il  est  arrivé  en  1854  49,000  quintaux 
de  viande  fraîche  et  salée,  40,000  de  plus  qu'en  1853  et  43,000  de  plus 
qu'en  1852.  Sur  ces  quantités,  il  n'en  a  été  cependant  acquitté  que  7,000 
comme  en  1854,  près  de  14,000  en  1853  et  un  peu  plus  de  3,000  en  1852. 

Les  droits  perçus  sur  les  bestiaux  semblent  indiquer  que  les  importa- 
tions en  1854  ont  été  inférieures  à  celles  de  1853  et  1852  ;  mais  il  y  a 
ici  la  même  remarque  à  faire  que  pour  les  aciers,  les  vins  et  les  viandes. 
Cette  diminution  provient  de  la  réduction  radicale  des  droits  par  le  dé- 
cret de  septembre  1853.  Voici  quelles  sont  les  quantités  de  bestiaux  dont 
les  droits  ont  été  acquittés. 

1854. 

Bœufs  et  taureaux 55,971 

Vaches 53,675 

Génisses,  veaux 33,704 

Béliers,  brebis,  moutons 272,296 

D'où  il  résulte  que  l'importation  des  bestiaux  a  doublé  et  triplé  en 
1853,  comparativement  à  1852,  et  augmenté  dans  la  même  proportion 
en  1854,  comparativement  à  1853.  Cette  introduction  n'a  pas  été  suffi- 
sante pour  abaisser  le  prix  des  anirhaux  et  des  viandes  ;  mais  elle  a  natu- 
rellement agi  pour  retenir  la  hausse. 

A  l'exportation,  le  mouvement,  comparé  à  1853,  a  été  varié,  comme 
l'indique  le  relevé  suivant,  fait  dans  le  tableau  du  commerce  spécial  (en 
millions)  1. 

'  Ajoutez  trois  zéros  à  chaque  nombre  pour  avoir  la  somme  entière. 

Dans  les  chifires  donnés  dans  un  article  semblable,  numéro  142,  févr.  1853, 
tome  XXXIV,  p.  295,  quelques  nombres  de  1852  sont  un  peu  dilTérents,  parce 
qu'ils  ont  été  rectifiés  dans  les  documents  officiels,  sans  doute,  par  suite  des  nouveaux 
renseignements  de  la  douane.  Dans  ce  môme  article,  il  a  été  oublié  une  virgule 
avant  le  dernier  ctiilTre  pour  les  nombres  relatifs  aux  porcelaines  et  aux  tissus. 


1853. 

1852. 

11,555 
24,445 

20,849 
187,166 

3,745 

8,577 

13,358 

106,165 
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1854.  1853.  1582. 

Vins  ordinaires  (hectolitres) d.îJOO  1,97(>  2,426 

Alcools  et  eaux-de-vie  (liectoliires) 153  268  338 

Céréales  (quintaux  métriques) 292  3,403  2,943 

Machines  et  mécaniques  (francs) 2,894  3,485  2,872 

Modes  (francs) 5,882  5,G25  4,377 

Porcelaines  (quintaux  métriques) 50,5  47  34 

Sel  marin  (quint,  met,)- 840  822  945 

Sucre  rafliné  (quint,  met.) 248  180  152 

Tissu  de  colon  cru  et  blanc  (quint,  met.)'..  36  35  27 

Dito   teints  et  imprimés  (quint,  met.).  .  .  26  28  28 

Toiles  (quint,  met.) 15  16  13 

Draps  et  mérinos  (quint,  met.) 18  19  16 

Autres  tissus  de  laine  (quiut.  met.) 24  25  24 

Tissus  de  soie  (quint,  met.) 22  23  19 

Verres  et  cristaux  (quint,  met.)  ' 226  233  225 

L'exportation  des  vins,  des  alcools,  a  naturellement  diminué  par  suite 
de  la  maladie  de  la  vigne  et  du  manque  des  récoltes.  Elle  n'a  plus  été 
en  1854  que  la  moitié  de  celle  de  1852. 

L'exportation  des  céréales  a  été  réduite  à  un  petit  chiffre  relativement, 
par  suite  de  la  disette.  11  y  a  eu  augmentation  sur  les  modes,  les  porce- 
laines, les  sels,  les  sucres,  et  diminution  sur  les  machines,  les  verres  et 
les  cristaux,  et  tous  les  tissus,  en  général ,  sauf  sur  les  tissus  de  coton, 
légèrement  en  hausse. 

Le  mouvement  de  la  navigation  se  mesure  par  les  chiffres  suivants,  se 
rapportant  à  la  navigation  de  la  France  avec  l'étranger,  les  colonies  et  la 
grande  pêche. 

On  a  compté  en  : 


A    L ENTRÉE. 

A 

LA  SORTIE. 

Navires. 

Tonnage. 

Navires. 

Tonnages. 

1854... 

..     20,407 

2,744,000 

13,803 

1,863,000 

1853... 

. .     20,779 

2,730,000 

15,481 

1,854,000 

1832... 

.     1 8,692 '^ 

2,438,000 

16,406 

1,863,000 

1851... 

.     17,424 

2,201,000 

17,212 

1,886,000 

1830... 

.     16,500 

2,068,000 

15,626 

1,666,000 

1849... 

.     13,264 

1,887,000 

13,868 

1,450,000 

En  1854,  le  mouvement  à  l'entrée  a  sensiblement  fléchi,  et  l'augmen- 
tation successive  qui  se  manifestait  depuis  quelques  années  s'est  arrêtée. 
A  la  sortie,  le  symptôme  est  plus  tranché  sur  le  nombre  des  navires, 
mais  le  tonnage  reste  le  même. 

^  On  a  ajouté  les  marchandises  exportées  avec  primes  à  celles  exportées  sans 
primes. 

*  Les  chiffres  de  l'année  1852  diffèrent  un  peu  de  ceux  donnés  dans  l'article 
rappelé  ci-dessus.  Nous  les  prenons  tels  qu'ils  sont  dans  le  tableau  de  la  douane, 
où  ils  ont  été  rectifiés. 


CORRESPOJNDAÎNCE.  421 

En  résumé,  les  résultats  du  commerce  extérieur  de  la  France  en  4854, 
supérieurs  à  divers  égards  à  ceux  de  1853,  témoignent,  à  d'autres  égards, 
de  la  fâcheuse  influence  de  la  guerre,  du  choléra  et  de  la  cherté  des  sub- 
sistances. Joseph  Gârisier. 


CORRESPONDANCE. 


Do  Charlatanisme   se  faisant  commerçant,  ou  plutôt  du  Commerçant 

PASSANT   AU    charlatanisme.  —  LeTTRE   DE   M.    EmILE   BèRES. 

A  Monsieur  le  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes, 

Monsieur,  jusqu'ici,  et  par  bonheur,  le  charlatanisme,  qu'il  n'est  pas 
besoin  de  définir,  car  tout  le  monde  le  comprend,  s'était  tenu  renfermé 
dans  la  sphère  qui  seule  lui  convenait. 

Le  pavé  de  la  rue,  les  murailles  les  plus  délaissées  de  nos  villes  et  de 
nos  campagnes,  le  prospectus  fanfaron,  c'était  là  son  théâtre  et  ses 
moyens  les  plus  ordinaires  pour  capter  la  crédulité  publique  :  c'était  déjà 
certes  beaucoup,  et  même  beaucoup  trop  pour  le  public  acheteur,  comme 
pour  le  commerçant  vendeur  honorable  et  soldant  bien  et  dûment  ses  fac- 
tures et  sa  patente. 

Mais  aujourd'hui,  enhardi  par  le  succès  et  gagnant  du  terrain,  le  char- 
latanisme entre  en  boutique  ;  il  essaye  même  de  gagner  les  sommités  du 
haut  commerce  et  de  l'élégance. 

Ceci  est  plus  grave  et  mérite  d'appeler  une  sérieuse  attention. 

Il  appartient  surtout,  ce  nous  semble,  à  la  presse  économique,  ayant 
pour  mission  de  défendre  les  principes  de  la  science  aussi  bien  que  les 
intérêts  et  la  dignité  du  travail  et  des  affaires,  d'intervenir  ofiicieuse- 
ment  ;  si  elle  ne  réussit  pas  à  conjurer  le  mal,  elle  aura  tout  au  moins  fait 
son  devoir,  et  c'est  toujours  chose  honorable. 

C'est  ainsi  qu'à  l'heure  qu'il  est,  dans  la  ville  de  Paris,  un  grand 
nombre  d'épiciers  annoncent,  à  l'aide  d'une  grande  et  même  étiquette 
imprimée,  qu'ils  sont  chargés  de  vendre  un  excellent  chocolat  a  50 
POUR  100  de  rabais,  parce  qu'il  est  chocolat  brisé  par  l'éclat  d'une  ma- 
chine à  vapeur. 

Nous  voulons  bien  croire  à  pareil  accident,  tout  à  fait  dans  l'ordre  des 
choses  possibles;  mais  ce  que  nous  ne  croyons  pas,  c'est  à  un  mal  assez 
grand  pour  fournir  aux  besoins  d'une  clientèle  aussi  considérable. 

C'est  donc  simplement  là  un  acte,  tout  au  moins  blâmable  et  bien  pe- 
tit, de  ce  que  l'on  appelle  ajuste  raison  charlatanisme. 

L'épicier,  devenu  un  moment,  à  tort  ou  à  raison,  le  type  personnifié 
de  la  petitesse  commerciale,  s'était  senti  piqué  au  vif,  et  par  suite  il  se- 
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tait  évertué  à  sortir  du  cercle  étroit  dans  lequel  on  lui  reprochait  d'aimer 
à  se  renfermer. 

Il  avait  donc  agrandi,  approprié,  décoré  même  sa  boutique  ;  il  avait 
accepté  généralement  le  prix  fixe,  banni  justement  les  concessions 
ou  plutôt  la  tricherie  avec  les  domestiques  ;  il  avait  même  voulu , 
comme  les  autres  membres  du  commerce  et  de  la  cité,  goûter  les  charmes 
du  dimanche,  et  donner  aussi  quelque  repos  à  ses  laborieux  jeunes 
gens  :  tout  cela  était  fort  bien,  et  nous  le  félicitons  sincèrement  de  ce 
progrès. 

Mais  après  s'être  si  bien  et  si  honorablement  relevé  lui-même,  com- 
ment consent-il  à  redescendre  à  l'occasion  d'une  aussi  étroite  et  misé- 
rable spéculation  que  celle  du  genre  que  nous  signalons  ? 

Nous  connaissons  un  estimable  commerçant  à  qui  on  reprochait  sa  fai- 
blesse en  cette  occasion,  et  qui  n'a  pu  que  répondre  :  Je  sais  que  ce  n'est 
pas  bien;  mais  mon  voisin  l'ayant  fait,  j'ai  cru  pouvoir  le  faire. 

C'est  là,  disons-le  bien  haut,  une  fort  mauvaise  excuse  ;  car  alors  il 
n'est  rien  que  l'on  ne  pût  justifier,  même  les  plus  condamnables  pro- 
cédés ;  les  fausses  balances,  la  vente  des  marchandises  avariées,  celle 
des  liqueurs  sophistiquées,  etc.,  etc. 

Le  mal  est  toujours  le  mal,  le  charlatanisme  toujours  le  charlatanisme  ; 
il  ne  faut  dès  lors  ni  les  inventer  soi-même,  ni  vouloir  les  pratiquer  à 
Texemple  des  autres. 

Autre  chose,  et  plus  grave  encore ,  car  la  situation  commerciale  est 
ici  plus  élevée,  et  par  cela  même  la  faute  moins  excusable...  dans  l'un 
des  plus  riches  quartiers  de  la  capitale,  une  puissante  maison  de  kouveau- 
TÉs  annonce  à  grand  fracas  d'enseigne  et  de  prospectus  une  vente  de 
PLUSIEURS  millions  de  marchandises  à  quarajjte  pour  cent  de  rabais. 

Si  nous  comprenons  bien  notre  langue  et  sa  logique,  c'est  dire  que 
l'on  trouvera,  dans  la  maison  de  commerce  qui  s'annonce  ainsi,  au  prix 
de  60  francs,  ce  que  l'on  ne  trouverait  partout  ailleurs  qu'au  prix  de 
100  francs. 

Eh  bien  !  nous  déclarons  une  pareille  concession  un  fait  tout  à  fait  impos- 
sible, puisqu'il  est  généralement  reconnu  que  le  bénéfice  brut  du  com- 
merce de  la  nouveauté  n'a  qu'une  marge  en  moyenne  de  12  à  15  pour  100, 
et  par  conséquent  un  bénéfice  net  de  4  à  5  pour  100,  et  encore  dans  les 
circonstances  supposées  les  plus  favorables. 

Un  commerçant  n'est  pas,  en  définitive,  un  philanthrope  qui  puisse  ve- 
nir convier  toute  une  population  au  partage  normal  et  soutenu  d'une 
magnifique  libéralité  de  quelques  millions.  Une  pareille  promesse  ne 
peut  être  de  sa  part  qu'un  appât  décevant  pour  attirer  le  chaland. 

Et  si  l'on  venait  à  nous  demander  des  preuves  plus  certaines  que  celles 
que  nous  fournit  la  science  dont  nous  nous  honorons  d'être  l'un  des 
plus  croyants  adeptes,  nous  accepterions  volontiers  celles  que  nous  four- 
nirait la  comptabilité  des  premières  maisons  de  la  capitale,  maisons  que 
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choisiraient  à  leur  gré  ceux-là  mêmes  dont  nous  mettons  en  doute  la  vé- 
racité. 

Au  commerce  parisien  de  la  nouveauté,  si  nous  ne  nous  trompons,  ap- 
partient l'honneur  d'avoir  établi  le  principe  commode  et  honnête  du  prix 
fixe;  à  lui  aussi  la  tâche  de  le  défendre,  et  à  ne  pas  permettre  que  l'on 
joue  sur  les  mots,  pour  l'altérer  d'abord  et  bientôt  le  ruiner,  et  nous 
ramener,  par  voie  indirecte,  aux  petitesses  de  village  et  de  marchandage. 
Nous  espérons  qu'il  sutlira  de  signaler  le  mal  pour  l'arrêter  à  sa  source; 
mais  si,  contre  toute  attente,  il  en  était  autrement,  nous  croirions  devoir 
en  appeler  à  l'intervention  naturelle  et  si  intelligemment  protectrice  de 
la  Chambre  du  commerce  de  Paris.  Ce  serait  de  sa  part,  non-seulement  un 
droit,  mais  encore  un  devoir  que  de  nous  dire  si  les  tentatives  qui  nous 
préoccupent  dans  l'intérêt  général  sont  opportunes  et  permises. 

L'excellente  institution  des  Chambres  de  commerce  a  pour  mission  de 
protéger  aussi  bien  le  côté  moral  des  affaires  commerciales  que  leur  côté 
matériel.  C'est  même  là  leur  plus  bel  attribut. 

Au  reste,  puisque  nous  en  sommes  aux  conseils,  continuons  notre 
tâche.  Ce  n'est  pas  tout,  dans  un  pays,  que  de  savoir  bien  et  beaucoup 
produire,  il  y  a  encore  à  savoir  diriger  et  à  maintenir  dans  les  voies  hon- 
nêtes la  plus  habile  production,  le  plus  intelligent  négoce,  et  ces  derniers 
points  sont  parfois  trop  négligés  parmi  nous.  Les  étrangers,  à  cet  égard, 
nous  donnent  d'assez  bons  exemples,  et  comme  nous  en  avons  vu  de 
près  les  excellents  résultats,  nous  aimons  à  les  signaler. 

On  connaît  à  Paris  la  fréquence  et  les  fâcheux  effets,  surtout  dans  la 
partie  de  la  nouveauté,  des  prétendues  ventes  par  suite  de  liquidation. 
Ce  sont  des  liquidations  qui  ne  liquident  jamais,  ou  tout  au  moins  beau- 
coup trop  lentement. 

En  Belgique,  on  a  très-heureusement  remédié  à  ce  mal,  et  voici  com- 
ment : 

Aussitôt  qu'un  commerçant  annonce  une  vente  par  liquidation  à  la 
criée,  soit  pour  cause  de  cessation  d'aiïaires,  soit  pour  embarras  com- 
merciaux, l'autorité  intervient;  elle  prend  connaissance  des  livres,  fait 
état  des  marchandises  en  magasin,  et  surveille  attentivement  pour  qu'il 
n'en  soit  pas  introduit  de  nouvelles  jusqu'à  la  tin  de  l'opération.  Il  résulte 
de  là  que  le  commerçant  qui  se  retire  des  affaires  est  aidé  du  mieux 
possible  dans  ses  dernières  transactions;  mais  aussi  qu'il  ne  nuit  que  fai- 
blement à  ses  confrères  qui  poursuivent  leur  commerce. 

Ce  sage  exemple  de  nos  voisins  mérite  d'être  examiné  et  de  passer,  ce 
nous  semble,  dans  nos  usages  commerciaux. 

Il  y  a  une  autre  habitude  qui  nous  frappe  chez  les  Anglais,  et  très  en 
vogue  surtout  chez  les  Écossais ,  c'est  celle  qui  admet  une  époque  de 
l'année  où  les  maisons  de  nouveautés  peuvent,  sans  nuire  à  la  suite  de 
leurs  affaires  et  à  leur  solidité,  consacrer  un  temps  de  l'année  à  vendre 
avec  rabais  leurs  restants  de  magasin  5  cette  époque  est  d'ordinaire  à  la  fin 
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de  l'hiver.  On  la  désigne  par  le  selling  off,  c'est-à-dire  vente  en  dehoi-s 
des  usages  ordinaires. 

Il  résulte  de  cette  habitude  divers  avantages  :  on  se  débarrasse  des  ar- 
ticles qui  ne  sont  plus  de  première  mode  ;  on  réalise  avec  commodité  des 
ressources  importantes  pour  se  fournir  abondamment  des  produits  fraî- 
chement confectionnés;  on  offre  au  consommateur  qui  ne  tient  pas  à  la 
nouveauté  l'occasion  heureuse  d'avoir,  sans  trop  de  peine,  une  excel- 
lente marchandise.  II  résulte  aussi  de  là  que  les  gens  à  la  mode ,  à  la 
suite  de  cette  espèce  de  purgation  de  tout  ancien  produit,  accourent  avec 
confiance  dans  les  magasins  rajeunis,  et  favorisent  ainsi  puissamment  la 
reprise  des  affaires. 

Nous  recommandons  particulièrement  à  nos  magasins  de  nouveautés 
cet  intelligent  usage,  qui  accommode  tout  le  monde  sans  nuire  à  per- 
sonne. 

Cet  usage  pourrait  avoir  lieu  du  15  février  au  15  mars;  il  y  aurait 
quinze  à  vingt  jours  de  vente  effective.  Les  dix  à  quinze  jours  restant 
seraient  employés  à  rafraîchir  les  locaux  et  à  placer  les  marchandises 
nouvelles.  On  pourrait  désigner  l'opération,  pour  lui  ôter  toute  idée  de 
brocantage,  d'embarras  commerciaux,  de  leurre  pour  le  public,  par  la 
désignation  bien  simple,  adoptée  par  nos  voisins  :  vente  avant  renouvel- 
lement. Ces  ventes  se  feraient  connaître,  comme  en  Angleterre,  par  des 
affiches,  des  annonces  dans  les  journaux,  des  circulaires. 

Une  dernière  recommandation,  et  applicable  à  nos  principales  indus- 
tries parisiennes,  sera  la  suivante;  nous  la  signalons  d'autant  plus  volon- 
tiers qu'elle  est  d'origine  tout  à  fait  française. 

Nous  ne  nous  plaignons  que  d'une  chose,  c'est  que  cette  institution 
n'a  encore  été  ni  assez  signalée  ni  assez  imitée. 

Son  exemple  appartient  à  la  librairie,  à  l'imprimerie,  à  la  papeterie 
parisiennes.  Ces  intelligentes  industries  se  sont  entendues  pour  défendre 
en  commun  leur  intérêt  sous  le  nom  bien  modeste  de  Cercle  de  la  li- 
brairie et  de  limprimetHe  ;  elles  ont  obtenu  les  plus  signalés  résultats. 

Par  les  soins  attentifs  et  suivis  de  son  bureau,  l'association  est  arrivée 
à  faire  cesser  le  fâcheux  antagonisme  qui  existait  entre  patrons  et  ouvriers. 
Le  bien  a  été  si  manifeste  que  la  révolution  de  Février  elle-même  est 
passée  non-seulement  sans  trouble,  mais  encore  avec  une  parfaite  har- 
monie, lorsque  ailleurs  il  n'y  avait  qu'hostilité  et  souvent  pomt  d'arrêt 
complet. 

Par  son  intervention  auprès  de  l'autorité,  toujours  bienveillante  à  son 
égard,  le  Cercle  est  arrivé  aussi  à  faire  reconnaître  à  l'étranger  le  droit 
si  important  de  la  propriété  littéraire  ;  sous  d'autres  rapports  encore,  le 
bien  se  poursuit,  s'étend,  se  popularise  de  plus  en  plus.  Chacun  s'aide, 
chacun  s'éclaire  au  foyer  commun,  chacun  aussi  se  respecte,  parce  que 
chacun  se  sent  surveillé  et  tient  à  conserver  l'estime  et  l'appui  de  ses 
confrères. 
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C'est  en  un  mot  ici  tout  le  profit  de  la  vieille  corporation,  moins  ses 
inconvénients. 

Si  la  nouveauté,  si  l'épicerie  eussent  eu  pareille  entente,  nul  doute 
que  les  abus  que  nous  avons  eu  l'occasion  et  le  devoir  de  signaler  n'eus- 
sent pas  eu  lieu. 

C'est  donc  avec  empressement  que  nous  appelons  sur  ce  même  ter- 
rain nos  principales  industries  parisiennes,  nos  plus  importants  et  hono- 
rables négoces. 

Nous  convions  en  ce  moment  toutes  les  nations  à  venir  nous  visiter  ; 
faisons  en  sorte  qu'en  se  retirant,  elles  puissent  dire  que  nous  avons  non- 
seulement  un  Paris  élégant,  mais  encore  que  l'on  y  trouve  partout  l'hon- 
nêteté et  la  sincérité  la  plus  entière  dans  les  transactions. 

Emile  Bères. 
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Emigration.  — Décret  réglementaire,  précédé  d'un  rapport  au  ministre 

DE  l'agriculture,  DU  COMMERCE  ET  DES  TRAVAUX  PUBLICS,  par  M.  HeURTIER, 

directeur  général  de  l'agriculture  et  du  commerce. 

L  Rapport  au  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
fait  au  nom  de  la  Commission  chargée  d'étudier  les  différentes  questions 
qui  se  rattachent  à  Vémigration  européenne  ',  par  M.  Heubtier  ,  directeur  gé- 
néral de  l" agriculture  et  du  commerce,  président  et  rapporteur  de  cette  Com- 
mission. 

Monsieur  le  Ministre,  de  tout  temps,  l'histoire  a  constaté  des  émigra- 
tions plus  ou  moins  considérables,  provoquées,  soit  par  l'esprit  de  con- 
quête, soit  par  l'intolérance  religieuse,  soit  enfin  par  ce  désir  de  bien-être 
qui  est  si  naturel  à  l'homme,  et  qui  le  pousse  à  chercher  loin  du  sol  natal 
une  existence  plus  en  harmonie  avec  ses  besoins  et  ses  aspirations. 

Toutefois,  jamais  à  aucune  autre  époque  le  mouvement  qui  entraîne 
aujourd'hui  les  populations  européennes  loin  de  la  mère-patrie  n'a  été 

^  Cette  Commission  était  composée  de  ; 

MM.  Ileiirlier,  conseiller  d'Etat,  directeur  général  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, président  ;  Ancel,  député  au  Corps  législatif,  maire  du  Havre;  Coulaux, 
député  au  Corps  législatif,  maire  de  Strasbourg  ;  Mestro,  conseiller  d'Etat,  direc- 
teur des  colonies  ;  CoUcl-Meygret, directeur  général  de  la  sûreté  publique;  comte 
Reinhard,  ministre  plénipotentiaire;  Rougelot,  administrateur  des  douanes  et  des 
contributions  indirectes  ;  De  Clercq,  sous-dlrecteur  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères ;  Fleury,  chef  de  la  division  du  commerce  extérieur;  Tourneux,  chef  de  la 
division  d'cxplollalion  des  chemins  de  fer  ;  ïestu,  chef  du  bureau  de  la  coloni- 
sation de  l'Algérie;  Ozenne,  chef  du  bureau  de  la  législation  des  douanes  de 
France,  secrétaire. 
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aussi  impétueux,  ni  surtout  aussi  régulier  dans  ses  effets.  Ce  sont  prin- 
cipalement les  pays  transatlantiques  qui  ont  le  don  d'appeler  à  eux  cette 
masse  de  déserteurs  de  la  vieille  Europe,  à  tel  point  que  les  Etats-Unis 
d'Amérique,  sur  une  population  libre  de  19,987,r397  âmes,  constatée  par 
le  recensement  de  1850,  renfermaient  2,210,828  étrangers.  Ce  nombre 
s'est  accru  depuis  dans  de  notables  proportions. 

La  découverte  de  l'or  a  aussi  exercé  sa  puissante  attraction  et  versé 
un  grand  nombre  d'émigrants  dans  les  solitudes  de  l'Australie  et  de  la 
Californie,  qui  se  sont  peuplées  comme  par  enchantement. 

A  quelles  causes  faut-il  attribuer  ce  dépeuplement  de  l'ancien  au  profil 
du  nouveau  monde?  C'est  là  une  étude  qui  se  recommande  à  l'attention 
de  l'homme  d'État  par  la  grandeur  et  la  variété  des  questions  qu'elle 
soulève. 

La  transformation  des  industries  européennes,  en  substituant  au  tra- 
vail isolé  la  concentration  des  grandes  manufactures;  les  perfectionne- 
ments de  la  mécanique  industrielle,  en  supprimant  les  petits  métiers  et 
les  moyens  d'existence  qui  s'y  rattachaient,  avaient  déjà  déterminé  une 
émigration  intérieure  ;  car  les  bras  suivent  le  travail  partout  où  il  juge  à 
propos  de  se  fixer.  Déjà  le  village  n'était  plus  la  patrie.  L'établissement 
des  chemins  de  fer,  l'application  de  la  vapeur  à  la  locomotion  générale, 
les  progrès  de  l'art  nautique,  toutes  causes  qui  ont  amené  la  facilité  et 
l'économie  des  voyages,  ont  altéré  fortement  le  sentiment  de  la  natio- 
nalité chez  l'individu  et  favorisé  l'émigration  extérieure.  i\Iais  ces  raisons, 
il  faut  le  dire,  ne  sont  pas  suffisantes  pour  expliquer  l'immense  déplace- 
ment d'hommes  qui  s'opère  tous  les  jours  sous  nos  yeux,  et  dont  les  chif- 
fres suivants,  puisés  à  des  sources  officielles,  permettent  d'apprécier 
l'importance. 

Dès  4840,  le  nombre  d'émigrants  partis  d'Angleterre  était  de  90,000. 
En  1846,  il  atteignait  129,000,  et  de  1847  à  1853,  le  chiffre  a  successive- 
ment atteint  et  dépassé  200,000  et  300,000.  Ainsi,  en  1853,  il  s'est  élevé 
jusqu'à  329,937. 

Si  l'on  remonte  à  1815,  et  si  Ton  prend  l'ensemble  des  émigrants  sor- 
tis, depuis  cette  époque  jusqu'en  1853 ,  des  ports  de  la  Grande-Bretagne, 
on  arrive  à  un  chiffre  total  de  3,793,529. 

L'émigration  allemande  est  moins  considérable  que  l'émigration  an- 
glaise. Elle  s'écoule  par  les  ports  hanséates,  ainsi  que  par  Liverpool,  An- 
vers, le  Havre  et  Dunkerque. 

On  ne  possède  de  statistique  complète  que  pour  Anvers ,  Brème  et 
Hambourg.  En  1853,  les  départs  de  Hambourg  ont  été  de  29,652  émi- 
grants ;  ceux  de  Brème  de  58,000. 

D'après  les  renseignements  fournis  par  la  Chambre  de  commerce  du 
Havre,  il  serait  parti  par  ce  port,  en  1853,  un  total  de  68,836  émigrants, 
dont  environ  54.000  Allemands. 

Voici  d'ailleurs  quel  aurait  été,  d'après  un  document  publié  à  Hara- 
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bourg,  le  mouvement  de  l'ensemble  de  l'émigration  allemande  de  4846 
à  1852. 

En  18-46,  92,000;  en  1851,  120,000;  en  1852,  155,000;  et  enfin, 
pour  les  sept  années  de  1,846  à  1852,  un  total  de  725,144. 

La  France  aurait  donné,  en  1853,  à  l'émigration,  14,500  individus, 
plus  particulièrement  originaires  du  Haut-Rhin.  Mais  on  ne  possède  au- 
cun renseignement  sur  l'émigration  basque,  qui  s'opère  par  les  ports  de 
Bayonnc  et  de  Bordeaux,  à  destination  des  rives  de  la  Plata. 

L'Angleterre  et  l'Allemagne,  sont,  comme  on  vient  de  le  voir,  les  deux 
pays  qui  fournissent  le  plus  à  l'émigration.  Quant  à  la  France,  si  l'on  en 
excepte  l'Alsace  et  quelques  départements  pyrénéens,  dont  les  popula- 
tions suivent  deux  courants  différents,  se  dirigeant  l'un  vers  l'Amérique 
du  Nord,  l'autre  vers  l'Amérique  du  Sud  ,  ses  habitants  restent ,  en 
quelque  sorte,  étrangers  à  l'entraînement  qui  se  manifeste  autour  d'eux. 

Maintenant,  comment  concilier  la  richesse  de  la  Grande-Bretagne,  sa 
puissance  industrielle,  la  fécondité  de  son  agriculture,  avec  cette  grande 
exportation  de  bras,  de  capitaux  et  d'intelligences?  Faut-il  penser,  avec 
Malthus,  que  l'exubérance  de  la  population,  loin  de  constituer  la  force  des 
États,  engendre  la  misère, et  qu'un  jourviendra  où  la  terre  ne  pourra  plus 
suffire  à  nourrir  ses  habitants?  C'est  là  une  pensée  antichrétienne  qu'on 
ne  saurait  admettre  comme  la  cause  unique  et  nécessaire  de  l'émigration 
qui  s'opère  des  ports  de  la  Grande-Bretagne.  Sans  doute  la  misère  qui 
désole  r]#iande,  et  qii'on  doit  attribuer  moins  à  l'excès  de  sa  population 
qu'à  la  situation  économique  et  politique  dans  laquelle  elle  se  trouve  pla- 
cée, a  contribué  et  contribue  encore  à  augmenter  le  courant  de  l'émi- 
gration. Sans  doute  aussi,  le  grand  nombre  d'hommes  qui  se  font  con- 
currence pour  le  travail  sur  les  marchés  européens,  et  avilissent  ainsi  le 
salaire,  peut  inspirer  à  beaucoup  d'entre  eux  la  pensée  de  l'expatriation; 
mais  en  Irlande,  en  Angleterre  et  dans  plusieurs  parties  de  l'Allemagne, 
les  difficultés  qu'on  rencontre  pour  arriver  à  la  possession  du  sol  en  sont 
les  motifs  déterminants.  La  possession  du  sol  est  le  but  des  plus  ardentes 
et  des  plus  légitimes  convoitises  de  l'homme  civilisé.  Si  ces  difficultés 
résultent  soit  de  la  constitution  politique  du  pays,  soit  de  l'extrême  mor- 
cellement des  terres,  comme  dans  la  Prusse  rhénane,  par  exemple,  il 
est  naturel  qu'elles  poussent  les  habitants  à  chercher  ailleurs  l'air,  l'espace 
et  les  institutions  libérales  qu'ils  ne  trouvent  pas  chez  eux.  Grâce  à  la 
facilité  des  communications,  les  lois  de  l'équilibre  ont  recouvré  leur  em- 
pire. Là  où  la  terre  abonde  et  où  les  bras  manquent  pour  la  cultiver,  vient 
s'abattre  un  essaim  d'émigrants  qui  fécondent,  avec  leurs  sueurs  et  leurs 
capitaux,  une  nature  vierge  qui  n'attendait  pour  produire  que  ces  puis- 
sants générateurs.  C'est  ainsi  qu'en  désobstruant  les  voies  du  travail  agri- 
cole et  industriel,  les  émigrants  rendent  un  autre  service  en  agrandissant 
le  domaine  de  la  civilisation.  Ce  n'est  point  une  perte,  mais  un  dépla- 
cement, une  répartition  meilleure  des  moyens  de  production.  Envisagée 
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au  point  de  vue  plus  étroit  de  la  nation  dont  les  sujets  émigrent,  la  ques- 
tion fournit  le  même  résultat  ;  car  il  n'y  a  pas  de  perte  à^constater  là  où 
le  capital  et  les  bras  étaient  sans  emploi,  et,  par  conséquent,  sansutilité. 

Ainsi,  dans  les  pays  où  la  population  est  excessive,  dans  ceux  où  la 
terre  appartient  aune  minorité  privilégiée  ;  dans  ceux,  enfin,  où  le  mor- 
cellement du  sol  engendre  une  exploitation  misérable,  que  l'usure  achève 
de  rendre  ruineuse  ,  l'émigration  a  des  causes  sensibles  pour  l'écono- 
miste et  pour  l'homme  d'Etat. 

A  ces  causes,  il  faut  ajouter  celles  que  le  philosophe  a  pu  saisir  dans 
l'ensemble  des  théories  sociales  qui  se  sont  fait  jour  dans  les  dernières 
années.  Quelques  réformateurs  dont  les  idées  bizarres,  pour  ne  rien  dire 
de  plus  ,  sont  venues  se  briser  contre  les  vieilles  assises  de  la  société 
européenne,  ont  embarqué  leurs  doctrines  et  leurs  adeptes  pour  les  ri- 
vages du  nouveau  monde,  où  ils  font  encore,  avec  un  succès  si  problé- 
matique, l'essai  de  leurs  étranges  nouveautés  en  matière  de  religion,  de 
famille  et  de  -propriété.  Des  esprits  crédules,  des  imaginations  faciles  à 
surprendre,  et  que  séduit  toujours  l'idée  de  l'inconnu  et  du  merveilleux, 
des  existences  décousues  que  rien  n'attachait  plus  à  l'ancien  continent, 
ont  fourni  et  fournissent  encore  un  certain  lot  au  contingent  de  l'émi- 
gration. Quoi,  d'ailleurs,  de  plus  persistant  et  de  plus  ingénieux  que 
l'esprit  de  secte?  L'histoire  des  Mormons  n'est-elle  pas  là  pour  nous  ap- 
prendre avec  quelle  déplorable  facilité  un  prosélytisme  souvent  inepte 
itfa  des  dupes,  même  chez  les  peuples  vieillis? 

Quoi  qu'il  en  soit,  toutes  ces  causes  réunies  ne  donnent  pas  à  l'émi- 
gration un  caractère  accidentel  ,  et  passager.  Leur  action  permanente 
semble  redoubler  d'énergie,  et  son  effet,  au  lieu  de  se  ralentir,  s'étend 
chaque  année  de  plus  en  plus,  ainsi  que  l'attestent  les  chiffres  qui  nous 
ont  été  soumis. 

En  ce  qui  touche  l'Angleterre,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que,  maî- 
tresse de  colonies  immenses,  elle  a  un  intérêt  non-seulement  d'actualité 
mais  encore  d'avenir,  à  diriger  sur  ses  possessions  d'outre  mer  le  trop- 
Ipleinde  sa  population.  Elle  crée  ainsi  à  son  industrie  de  nouveaux  dé- 
bouchés en  même  temps  qu'elle  met  en  valeur  des  terres  incultes,  qui 
ui  fournissent  d'abondantes  matières  premières.  Aussi  l'émigration, 
dans  la  Grande  -  Bretagne ,  s'étend-elle  aujourd'hui  aux  Anglo-Saxons 
eux-mêmes.  Les  regards  se  tournent  surtout  avec  ardeur  vers  les  riches 
horizons  de  l'Australie. 

Par  sa  position  géographique,  la  France  est  le  pays  par  lequel  le  cou- 
rant de  l'émigration  allemande  doit  tout  naturellement  s'écouler.  Stras- 
bourg et  Forbach  sont  les  points  d'arrivée,  le  Havre  et  Dunkerque  les 
ports  d'eml)arquement.  Mais,  si  l'on  veut  que  ce  courant  ne  se  détourne 
pas  de  sa  voie  naturelle,  il  faut  qu'aide  et  protection  soient  données  à 
ceux  qui  viennent  chercher  une  hospitalité  momentanée  sur  notre  terri- 
toire. 
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Il  appartenait  au  gouvernement  de  l'Empereur  de  combler  une  lacune 
qui  existe  à  cet  é{j;ard  dans  notre  législation,  et  Votre  Excellence,  par  un 
sentiment  d'humanité  autant  que  par  le  désir  d'assurer  à  la  France  les 
bénéfices  de  cet  important  transit ,  a  chargé  une  Commission  d'étudier 
les  questions  qui  se  rattachent  à  l'émigration,  et  de  rechercher  en  même 
temps  les  moyens  de  mettre  un  terme  aux  abus,  malheureusement  trop 
nombreux,  qui  ont  été  signalés. 

Cette  Commission,  dont  vous  avez  bien  voulu,  monsieur  le  Ministre, 
me  confier  la  présidence ,  était  composée  de  fonctionnaires  supérieurs, 
appartenant,  pour  la  plupart ,  aux  divers  départements  ministériels  in- 
téressés dans  la  question  complexe  de  l'émigration,  et  dont  le  choix  vous 
avait  été  proposé  par  vos  collègues  eux-mêmes.  Parmi  ses  membres 
figuraient  les  deux  maires  des  deux  importantes  villes  du  Havre  et  de 
Strasbourg,  députés  tous  deux  au  Corps  législatif,  et  que  leurs  lumières 
personnelles,  ainsi  que  le  double  mandat  dont  ils  sont  revêtus,  recom- 
mandaient naturellement  à  la  désignation  de  Votre  Excellence. 

La  Commission  a  tenu  de  nombreuses  séances,  et  elle  m'a  chargé, 
monsieur  le  Ministre,  devons  rendre  compte  du  résultat  de  ses  travaux. 

Tout  d'abord  elle  s'est  demandé  s'il  convenait  de  réglementer  chez 
nous  le  mouvement  de  l'émigration ,  ou  s'il  valait  mieux  lui  laisser  ses 
libres  allures,  sous  le  seul  bénéfice  des  lois  de  police  qui  régissent  notre 
territoire.  Mais  elle  s'est  bien  vite  rappelé  les  plaintes  si  vives  et  si  fon- 
dées, les  justes  doléances ,  les  légitimes  inquiétudes  des  représentants 
ofticiels  des  États  à  émigrants  ;  elle  a  gémi  devant  le  tableau  des  mé- 
comptes, des  déceptions,  des  tromperies,  dont  les  passagers  ont  souvent 
à  souffrir,  soit  par  la  négligence  ou  l'incurie  des  entrepreneurs  de  trans- 
ports, soit  par  les  exactions  des  intermédiaires  et  des  fournisseurs  qui 
exploitent  leur  ignorance  avec  l'impitoyable  àpreté  du  gain. 

Elle  s'est  souvenue  que  ce  ne  sont  pas  des  hommes  isolés,  mais  des 
femmes,  des  enfants,  des  vieillards,  des  familles  entières,  qui  portent 
sous  d'autres  cieux  les  débris  de  leurs  foyers.  Ces  masses  humaines,  ces 
colonies  flottantes  qui  empruntent  notre  territoire  pour  aller  fonder  ou 
peupler  de  nouveaux  Etats,  et  peut-être  servir  de  semence  à  de  grandes 
nations  à  venir ,  ne  sont-elles  pas  dignes  d'une  protection  spéciale?  La 
misère,  fùt-elle  le  seul  mobile  de  cette  immense  expatriation,  ne  doit- 
elle  pas  être  auprès  d'un  peuple  humain  et  généreux  comme  un  pavillon 
sacré  qui  la  couvre  de  nos  égards  et  de  nos  sympathies? 

C'est  quelque  chose  de  respectable  ,  en  effet,  que  la  courageuse  rési- 
gnation de  ces  hommes  qui,  ne  trouvant  plus  à  vivre  sur  un  sol  trop 
resserré,  au  lieu  de  se  plaindre  des  institutions  de  leur  pays  et  de  faire 
appel  à  la  révolte,  se  soumettent  chrétiennement  aux  desseins  de  la  Pro- 
vidence, et  vont,  au  delà  des  ,mers  ,  s'établir  sur  les  terres  incultes  que 
la  Confédération  américaine  leur  vend  au  prix  de  12  à  15  fr.  l'hectare. 
On  a  compris  chez  nos  voisins  l'utilité,  à  plusieurs  points  de  vue,  de 
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cette  expansion  des  familles  européennes  dans  les  lointaines  régions  du 
globe,  où  la  nature  n'attendait  que  la  visite  de  rhomme  pour  se  mettre 
en  travail  de  production.  Aussi,  depuis  plusieurs  années,  l'émigration  est- 
elle  entretenue  et  encouragée  par  des  Comités  philanthropiques  qui 
veillent  tout  particulièrement  au  bien-être  des  émigrauts  pendant  le 
voyage,  et  à  leur  installation  au  lieu  de  destination.  Elle  a  reçu  même 
les  honneurs  du  patronage  officiel,  car  la  libre  Angleterre  n'a  pas  craint 
défaire  descendre  son  Parlement  dans  la  réglementation  minutieuse  de 
tous  les  détails  de  l'expatriation.  Les  lois  et  statuts  qui  régissent  cette 
matière  de  l'autre  côté  du  détroit  seraient  trop  longs  à  énumérer.  Qu'il 
nous  suffise  de  dire  que  le  gouvernement  britannique,  et  on  ne  saurait 
l'en  blâmer,  n'est  pas  entré  à  demi  dans  la  voie  des  règlements,  mais  qu'il 
a  poussé  aussi  loin  que  possible  la  prévoyance  sur  un  sujet  qui  touchait 
si  éminemment  aux  intérêts  et  à  la  vie  même  de  ses  nationaux, 

La  Belgique,  à  son  tour,  pour  assurer  à  son  port  d'Anvers  les  profits 
de  l'émigration  allemande,  a  posé  les  bases  d'une  législation  spéciale  dans 
deux  arrêtés  royaux  de  4843  et  de  1850.  A  l'exemple  de  l'Angleterre 
[colonial  land  and  émigration  commissioners),  elle  a  institué  une  Commis- 
sion d inspection  des  émigrants,  qui,  sous  les  ordres  du  gouverneur  de  la 
province,  a  accumulé  toutes  les  mesures,  toutes  les  garanties  qui  doivent 
protéger  l'émigrant  contre  les  abus  dont  il  pourrait  être  victime.  Peut- 
être  même  a-t-elle  poussé  jusqu'à  l'exagération  les  prescriptions  régle- 
mentaires, qui  n'ont  pas  oublié  même  la  carte  du  repas  de  chaque  jour. 

Le  sénat  de  Brème,  le  grand  Conseil  de  Hambourg  ont  aussi  compen- 
dieusement  légiféré  sur  cet  objet;  et,  il  faut  bien  le  reconnaître^  la  voix 
de  l'humanité  ne  faisait  point  seule  appel  à  la  sollicitude  des  gouverne- 
ments dans  une  matière  où  l'intérêt  commercial  et  maritime  de  chacun 
de  ces  pays  était  si  vivement  engagé.  En  présence  des  efforts  communs 
et  persévérants  de  la  plupart  des  gouvernements  de  l'Europe,  pour  di- 
riger et  protéger  le  mouvement  de  l'émigration  ;  en  présence  de  la  légis- 
lation américaine,  qui  renferme  un  Code  complet  de  dispositions  à  cet 
égard  ;  en  présence  enfin  de  la  récente  enquête  que  le  cabinet  anglais  a 
prescrite,  et  dont  nous  avons  parcouru  les  principaux  éléments,  la  Com- 
mission a  été  unanime  à  reconnaître  la  nécessité,  tout  en  observant  une 
sage  réserve,  de  substituer  l'intervention  tutélaire  du  pouvoir  au  régime 
du  laissez- faire  et  du  laissez-passer,  qui,  en  cette  matière,  ne  s'est  distin- 
gué que  par  ses  abus  et  ses  dangers.  Dans  ses  préoccupations,  la  raison 
d'humanité  a  tenu  la  première  place  ;  et  bien  qu'il  s'agisse,  au  fond, 
d'une  question  de  concurrence  commerciale  entre  les  États  qui  se  dispu- 
tent les  bénéfices  du  transit,  elle  a  pensé  que  le  gouvernement  français 
se  devait  à  lui-même,  et  devait  aux  motifs  de  bienséance  et  de  justice 
internationales  qui  l'ont  toujours  dirigé,  d'assurer  aux  sujets  des  nations 
amies  qui  traversent  notre  territoire  le  bienfait  d'une  loyale  hospitalité. 

Ce  point  capital  étant  résolu ,  l'objet  de  sa  mission  était  de  préparer 
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nn  règlement  qui,  tout  en  chargeant  l'administration  de  surveiller  l'émi- 
gration, n'apportât  que  la  moindre  gène,  que  la  moindre  entrave  possible 
au  libre  exercice  de  la  nouvelle  industrie  qui  s'est  créée  en  France. 

Trois  phases  distinctes  s'accomplissent  pendant  le  transit  de  l'émigrant 
à  travers  le  territoire  de  l'Empire  :  \^  son  arrivée;  S**  son  séjour;  3**  son 
départ. 

Il  importe ,  dans  un  sentiment  auquel  tout  le  monde  s'associera,  que 
laction  paternelle  de  l'autorité  suive  l'émigrant  dans  les  divers  incidents 
de  son  voyage.  De  là,  des  mesures  générales  de  protection,  qui  incom- 
bent plus  spécialement  à  l'administration  supérieure  ;  de  là  aussi  des  me- 
sures qui  appartiennent  à  l'autorité  municipale,  et  dont  l'objet  doit  être 
de  mettre  l'émigrant  en  garde  contre  les  tromperies  dont  il  pourrait  être 
victime  dans  l'achat  de  ses  approvisionnements ,  comme  aussi  de  lui 
doimer,  en  cas  de  maladie,  tous  les  secours  que  son  état  exige. 

Cette  dernière  partie  des  mesures  de  protection  qui  doivent  entourer 
l'émigrant,  dès  qu'il  a  touché  le  sol  français,  ne  pouvait  prendre  place 
dans  le  projet  de  règlement.  Slais  ilsufiu-a  d'appeler  sur  ce  point  l'atten- 
tion des  administrations  mimicipales  qui  ont  reçu,  des  lois  de  1790  et 
4791,  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  garantir  les  habitants  étrangers 
ou  régnicoles  contre  les  tentatives  de  la  mauvaise  foi. 

La  facilité  et  l'économie  des  transports  était  une  question  qui  ne  pou- 
vait manquer  de  frapper  la  Commission.  L'émigrant  est  souvent  accom- 
pagné d'une  nombreuse  famille ,  et  il  est  facile  de  concevoir  qu'une 
économie,  quelque  modique  qu'elle  soit,  peut,  alors  surtout  qu'il  y  a  con- 
currence entre  les  divers  pays  par  lesquels  s'opère  l'émigration,  exercer 
une  certaine  action  sur  le  choix  du  port  d'embarquement.  La  Commis- 
sion a  fait  venir  auprès  d'elle  les  directeurs  des  chemins  de  fer  de  l'Est 
et  de  Paris  au  Havre,  atin  d'obtenir  d'eux,  d'abord  la  modification  d'un 
traité  passé  avec  une  agence  de  Nancy ,  puis  une  réduction  sur  le  prix 
général  de  transport. 

Un  premier  résultat  a  été  atteint.  Le  traité  qui  avait  soulevé  de  justes 
plaintes  n'a  pas  été  renouvelé  ;  mais  quant  au  prix  de  transport,  il  n'a 
pas  été  diminué  ;  seulement,  tout  émigrant,  lorsqu'il  justifie  de  sa  qua- 
lité, obtient  son  transport  au  prix  du  tarif  réduit.  C'est  là,  sans  contre- 
dit, une  amélioration,  en  ce  sens  qu'elle  permet  à  l'émigrant  de  se  pas- 
ser d'un  intermédiaire  toujours  plus  ou  moins  coûteux.  La  reprise  des 
négociations  amènerait  peut-être  un  plus  heureux  résultat  sous  votre 
influence  personnelle,  favorisé  qu'il  serait  par  l'intérêt  bien  entendu  des 
chemins  de  fer  français,  lesquels ,  en  présence  des  réductions  de  tarifs 
des  chemins  de  fer  belges  et  allemands,  et  des  effets  que  cette  réduction 
a  produits  pendant  les  deux  dernières  années ,  ne  pourront  prolonger 
longtemps  encore  leur  quiétude  et  leurs  illusions. 

En  ce  qui  concerne  le  transport  par  mer,  il  était  difficile,  sinon  impos- 
sible, de  rien  statuer  sur  le  prix.  En  eflet,  il  n'en  est  pas  de  la  navigation 
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comme  des  chemins  de  fer.  (]eiix-ci  exercent  une  sorte  de  monopole  ; 
celle-là,  au  contraire,  est  livrée  à  toutes  les  chances  de  la  concurrence 
et  à  tous  les  événements  qui  peuvent  influer  sur  le  prix  du  fret.  Ce  qui 
peut  être  considéré  aujourd'hui  comme  un  prix  élevé  sera  demain  un 
prix  insuffisant,  et  vice  ve?^sâ.  D'ailleurs,  par  cela  même  que  la  concur- 
rence existe,  non-seulement  de  Français  à  Français,  mais  encore  entre 
tous  les  pavillons  du  globe ,  on  peut  être  certain  que  le  prix  du  passage 
sera  toujours  modéré;  autrement,  il  faudrait  renoncer  au  transport  des 
émigrants. 

La  question  des  vivres  pendant  la  traversée  a  placé  la  Commission  en 
présence  de  deux  principes  entre  lesquels  elle  a  dû  opter.  Devait-on 
mettre  à  la  charge  de  l'armement  les  vivres  nécessaires  à  la  nourriture 
des  passagers  ,  ou  fallait-il  laisser  à  ceux-ci  la  liberté  dont  ils  jouissent 
aujourd'hui,  de  faire  eux-mêmes  l'acquisition  de  leurs  vivres  et  de  se 
nourrir  à  bord  ? 

Le  premier  système  aurait,  sans  contredit,  offert  plus  de  garanties; 
mais  il  aurait  apporté  une  modification  radicale  dans  les  habitudes  des 
émigrants,  et  imposé  à  ceux-ci  un  surcroît  de  dépense  qui,  peut-être, 
aurait  sufli  pour  les  éloigner  de  nos  frontières. 

La  Commission  a  pensé  qu'il  n'y  avait  rien  à  innover  à  cet  égard,  sauf 
à  exercer  une  surveillance  plus  directe  sur  la  qualité  comme  sur  la  quan- 
tité des  vivres  que  l'émigrant  emporte  avec  lui. 

Dans  la  réglementation  à  établir,  il  y  avait  un  écueil  à  éviter  et  qui 
n'a  pas  échappé  à  l'attention  de  la  Commission. 

Le  transport  des  émigrants,  du  Havre  à  leur  destination  définitive,  se 
fait  moins  sur  navires  français  que  sur  navires  étrangers,  principalement 
sur  navires  américains.  Or,  le  gouvernement  de  Washington  a  déjà,  de- 
puis longtemps,  réglementé  le  transport  des  émigrants,  et,  dès  lors,  il  y 
avait  pour  nous  intérêt  à  ce  que  cette  partie  de  notre  règlement  fût, 
autant  que  possible,  en  harmonie  avec  les  prescriptions  de  la  loi  améri- 
caine. Sans  doute  la  France,  comme  tout  Etat  indépendant,  aurait  eu 
parfaitement  le  droit  d'établir  une  législation  qui  lui  fût  propre ,  sans 
s'inquiéter  d'ailleurs  des  règlements  existants  dans  les  autres  pays.  Mais 
comme  le  Havre  n'est  pas  le  seul  port  d'embarquement  pour  les  émi- 
grants, les  navires  étrangers  seraient  allés  opérer  leur  chargement  sur 
d'autres  points,  si  les  conditions  imposées  par  nous  eussent  été  trop  ri- 
goureuses; et,  loin  de  favoriser  le  transit  des  émigrants  à  travers  la  France, 
nous  l'aurions,  au  contraire,  singulièrement  entravé. 

Enfin,  monsieur  le  Ministre,  la  Commission  a  dû  porter  son  attention 
sur  les  moyens  à  employer  pour  assurer  l'exécution  des  diverses  mesures 
proposées.  Un  règlement  ne  peut  édicter  de  pénalité,  celle-ci  étant  du 
domaine  exclusif  de  la  loi.  Mais  comme  il  importait  surtout  de  mettre 
sous  la  surveillance  et  le  contrôle  de  l'administration  les  Compagnies  ou 
agences  qui  s'occupent  du  recrutement  et  du  transport  des  émigrants, 
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la  Commission  a  pensé  qu'elle  trouverait,  dans  la  responsabilité  imposée 
à  ces  Compagnies  ou  agences,  un  moyen  suffisant  pour  inspirer  toute  sé- 
curité. A  cet  effet,  le  projet  de  règlement  porte  qu'aucune  Compagnie 
ou  agence  ne  pourra  s'établir  sans  avoir  préalablement  obtenu  l'autori- 
sation du  gouvernement,  et  déposé  un  cautionnement  qui  a  été  lixé  à 
un  chiffre  assez  élevé  pour  que  la  responsabilité  fût  sérieuse. 

Telle  est  la  garantie  donnée  à  l'exécution  des  contrats. 

Il  en  est  une  autre  que  réclamait  impérieusement  l'absence  de  pénalité 
et  de  coercition  :  c'est  un  mode  de  sanction  qui  ne  permette  ni  à  l'entre- 
preneur d'émigration  ni  au  capitaine  de  navire  étranger  d'enfreindre 
impunément  les  dispositions  protectrices  du  règlement.  Cette  sanction 
consistera  dans  le  refus  du  permis  d'embarquement,  qui  devra  être  déli- 
vré par  le  commissaire  d'émigration,  lorsque  les  formalités  auront  été 
remplies.  Dans  les  combinaisons  réglementaires  proposées  à  Votre  Ex- 
cellence, l'institution  des  commissaires  spéciaux  d'émigration  joue  un 
rôle  principal,  auquel  cette  sorte  de  droit  de  veto  prêtera  l'appui  d'une 
grande  force  morale  et  d'une  incontestable  autorité. 

Maintenant,  monsieur  le  Ministre ,  que  j'ai  eu  l'honneur  d'exposer  les 
principes  généraux  qui  ont  guidé  la  Commission  dans  son  travail,  per- 
mettez-moi d'entrer  dans  le  détail  des  divers  articles  du  projet  de  règle- 
ment. 

Le  titre  Y^  a  pour  objet  d'instituer  les  commissaires  spéciaux  dont  je 
viens  de  parler,  et  qui  seront  chargés  de  surveiller  l'émigration ,  ainsi 
que  des  bureaux  où  les  émigrants  trouveront  gratuitement  tous  les  ren- 
seignements qu'ils  peuvent  désirer,  soit  pour  leur  séjour  en  France,  soit 
pour  leur  transport  à  l'étranger.  Ces  commissaires  seront  établis  d'abord 
à  Paris,  point  central  de  circulation  ;  ensuite  au  Havre,  port  d'embar- 
quement, où  viennent  converger  les  branches  principales  de  l'émigration 
par  la  France  ;  enfin  ,  à  Strasbourg ,  Forbach  et  Saint-Louis,  qui  sont 
comme  les  points  d'émergence  de  cette  source  d' émigrants  qu'alimen- 
tent si  abondamment  la  Prusse,  la  Hongrie,  la  Bavière,  le  Wurtemberg, 
le  grand-duché  de  Bade  et  la  Suisse. 

Le  titre  P""  règle  également  les  obligations  imposées  aux  émigrants 
pour  être  reçus  sur  le  territoire  de  l'Empire  ,  ainsi  que  les  conditions 
que  devront  remplir  les  Compagnies  ou  agences  qui  voudront  s'occuper 
d'émigration. 

L'institution  des  commissaires  spéciaux  est  la  clef  de  voûte  du  nou- 
veau système  qu'il  s'agit  d'inaugurer.  Nommés  directement  par  l'admi- 
nistration supérieure  ,  ces  agents  auront  la  haute  main  sur  toutes  les 
atfaires  de  l'émigration.  Leur  surveillance  s'exercera  surtout  au  profit  de 
ces  étrangers  devenus  momentanément  nos  botes,  qui  trouveront  en  eux 
un  ministère  secourable  et  un  moyen  de  se  soustraire  aux  exigences 
d'intermédiaires  dont  ils  n'ont  eu  que  trop  souvent  à  regretter  les  pré- 
tendus services.  Toutefois,  pour  que  leur  action  soit  complètement  effi- 
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cace,  il  faut  qu'elle'se  combine  avec  celle  de  rautoritc  municipale.  Le 
projet  (le  règlement  ne  contient  à  cet  égard  aucune  disposition  expresse, 
parce  qu'il  a  paru  convenable  de  laisser  à  l'administration  supérieure  le 
soin  de  régler  les  rapports  de  ses  nouveaux  agents  avec  le  maire  qui, 
d'après  les  principes  de  nos  lois,  représente  plus  spécialement  et  plus 
directement  l'intérêt  des  communes.  En  fait,  il  s'agit  de  deux  autorités 
qui  doivent  se  prêter  im  mutuel  concours,  en  agissant  d'ailleurs  chacune 
dans  la  sphère  qui  lui  est  réservée. 

Autant  la  France  est  désireuse  d'offrir  toute  sécurité  aux  émigrants 
qui  traverseront  son  territoire,  autant  elle  doit  se  montrer  rigoureuse  à 
l'égard  des  hommes  sans  ressources  aucune  pour  Taccomplissement  du 
voyage,  et  qui,  sous  prétexte  d'émigration,  franchiraient  la  frontière  et 
viendraient  ajouter  le  poids  de  leur  misère  à  celle  qui,  malgré  tous  les 
efforts  de  la  charité  publique  et  privée,  pèse  encore  si  lourdement  sur 
notre  pays.  Aucun  émigrant  ne  sera  reçu  en  France  qu'autant  qu'il  jus- 
tifiera, soit  de  la  possession  d'une  somme  dont  le  minimum  a  été  fixé  à 
200  fr.  pour  les  émigrants  arrivant  par  terre,  et  à  450  fr.  pour  ceux  qui 
viennent  par  mer,  soit  d'un  contrat  qui  assure  son  transport  à  travers  la 
France  et  son  passage  pour  un  pays  d'outre  mer. 

Lorsque  le  contrat  portera  le  signalement  de  l'émigrant  et  que  l'iden- 
tité de  celui-ci  sera  d'ailleurs  constatée,  il  lui  tiendra  lieu  de  passe- 
port. Économie  de  temps  et  d'argent,  tel  sera  le  résultat  de  cette  mesure 
hbérale. 

11  va  sans  dire,  toutefois,  que  cette  exception  confirme  la  règle  géné- 
rale du  passe-port.  La  présentation  de  cette  pièce  est  indépendante  des 
garanties  ci-dessus  stipulées  ,  lesquelles  ont  uniquement  pour  objet  de 
préserver  d'un  accroissement  indéfini  la  somme  de  secours  consacrée  à 
l'assistance  publique.  On  nous  opposera  peut-être  le  peu  de  solidité  de 
ces  garanties  et  la  facilité  avec  laquelle  la  fraude  saura  les  éluder.  Nous 
ne  pouvons  méconnaître  effectivement  la  possibilité  d'une  connivence 
qui  transmettrait  d'une  main  à  l'autre  le  même  numéraire  destiné  aux 
frais  de  route  de  plusieurs  individus.  On  se  rassure  néanmoins  quand  on 
songe  que  l'œil  vigilant  de  la  police  est,  dès  à  présent,  ouvert  sur  l'em- 
ploi d'un  semblable  stratagème,  et  que  des  États  voisins  n'ont  eu  qu'à 
se  louer  d'avoir  adopté  cette  mesure  de  précaution. 

Convenait-il  de  demander  autre  chose  que  le  passe -port  :  par  exemple, 
la  justification,  de  la  part  de  l'émigrant,  qu'il  a  rempli  dans  son  pays  les 
obligations  que  la  loi  lui  impose,  notamment  celle  du  service  militaire? 
La  Commission  a  été  unanime  à  repousser  toute  autre  exigence.  En 
principe ,  chaque  puissance  est  exclusivement  chargTÎe  de  la  police  de 
son  propre  territoire,  et  il  ne  saurait,  sous  aucun  rapport,  appartenir  à 
la  France ,  en  l'absence  de  traités  diplomatiques  portant  engagement 
réciproque,  de  réprimer  par  l'interdiction  de  sa  frontière  des  violations 
de  cette  nature.  Où  s'arrêter  d'ailleurs  dans  cette  voie,  et  ne  serait-ce 
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point  élever  des  obstacles  là  même  où  nous  cherchons  à  aplanir  les  dif- 
ficultés? 

Quant  aux  Compagnies  ou  agences  qui  voudront  s'occuper  du  recru- 
tement et  du  transport  des  émigri\nts,  elles  devront,  comme  je  l'ai  indi- 
qué tout  à  l'heure,  être  numies  d'une  autorisation  qui,  en  cas  d'infrac- 
tion aux  prescriptions  du  règlement,  sera  toujours  révocable.  Il  va  là 
une  première  garantie  dont  il  est  facile  d'apprécier  toute  la  valeur  ;  elle 
suffirait  à  elle  seule  pour  donner  à  cette  nouvelle  industrie  un  caractère 
d'honnêteté  et  de  moralité  qui,  à  quelques  exceptions  près,  lui  a  manqué 
jusqu'ici.  La  Commission  est  allée  plus  loin,  elle  a  voulu  que  ces  Compa- 
gnies ou  agences  eussent  un  intérêt  direct  à  agir  loyalement,  et  que  leur 
responsabilité  vis-à-vis  du  gouvernement  et  vis-à-vis  des  émigrants  ne 
fût  pas  illusoire.  En  conséquence,  le  règlement  porte  que  toute  Compa- 
gnie ou  agence  autorisée  devra  verser  un  cautionnement  dont  le  mini- 
mum a  été  fixé  à  15,000  fr.  et  le  maximum  à  40,000  fr. 

L'émigration  laisse  dans  les  mains  de  ceux  qui  s'en  occupent  des  bé- 
néfices assez  considérables  pour  qu'il  soit  possible  de  leur  imposer,  sans 
inconvénient  réel,  le  dépôt  d'un  cautionnement  déterminé  dans  ces  li- 
mites. 

Ce  sera  là,  d'ailleurs,  avec  l'autorisation  préalable  ,  indépendamment 
de  la  garantie  d'une  bonne  gestion,  le  moyen  d'éconduire  certaines  gens 
dont  l'industrie  interlope  fait  tache  sur  notre  vieux  renom  de  probité, 
en  même  temps  que  les  précautions  des  commissaires  d'émigration  et 
de  l'autorité  municipale,  relatives  à  la  fidélité  du  débit  et  à  la  sincérité 
des  transactions,  mettront  un  terme  à  de  sordides  spéculations,  qui  au- 
raient fini  par  offenser  gravement,  dans  l'esprit  de  l'étranger,  notre  ca- 
ractère national. 

Peut-être  dira-t-on  que  le  système  de  l'autorisation  préalable  est  une 
flagrante  dérogation  au  principe  de  la  liberté  du  commerce.  Nous  répon- 
drons sans  hésiter  que  cette  dérogation  se  justifie  par  des  considéra- 
tions supérieures  d'ordre  et  de  morale,  en  môme  temps  que  par  la  force 
des  plus  frappantes  analogies.  On  ne  saurait,  en  eff'et,  sans  faire  violence 
à  la  nature  des  choses ,  assimiler  à  un  commerce  ordinaire  les  relations 
qui  s'établissent  entre  les  émigrants  et  les  personnes  qui  leur  procurent 
les  moyens  de  transport.  Certes,  il  faut  accorder  aux  conventions  des 
parties  les  immunités  du  droit  commun,  en  ce  qui  touche  les  choses  du 
libre  arbitre  ;  mais  la  conscience  publique  se  révolte  à  l'idée  de  jeter  en 
pâture  à  l'industrialisme,  et  de  laisser  sans  défense  contre  les  manœu- 
vres astucieuses  des  premiers  venus,  la  fortune  et  la  vie  de  cette  multi- 
tude de  gens,  ignorants  de  notre  langue,  de  nos  lois,  de  nos  usages,  et 
dont  il  est  aisé  de  surprendre  la  bonne  foi  et  d'exploiter  la  crédulité.  A 
l'étranger,  d'ailleurs,  les  agents  d'émigration  français  ne  peuvent  opérer 
qu'en  vertu  d'une  permission  délivrée  sur  le  vu  d'un  certificat  spécial 
émanant  des  autorités  de  leur  domicile  originaire.  Qui  ne  voit  l'insuffi- 
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sance  du  préservatif,  et  combien  il  est  plus  rationnel  d'imposer  aux 
maisons  que  ces  agents  représentent  la  double  garantie  de  probité  et 
de  solvabilité  qui  se  formulera  dans  l'autorisation  et  le  cautionnement 
préalables. 

Il  y  a,  du  reste,  dans  notre  législation ,  de  nombreux  exemples  de 
restrictions  apportées  à  la  liberlé  professionnelle.  Sans  parler  des  pro- 
fessions réglementées,  et  dont  l'exploitation  constitue  un  véritable  pri- 
vilège l'intérêt  politique  et  social  a  souvent  exigé  des  mesures  de  pré- 
caution dans  le  genre  de  celle  que  nous  discutons  ici.  L'imprimeur  ne 
peut  ouvrir  ses  ateliers  sans  une  autorisation  ministérielle.  Certains  com- 
merces, comme  celui  du  colportage  ;  certains  établissements,  comme 
ceux  réputés  dangereux,  insalubres  ou  seulement  incommodes,  ne  peu- 
vent être  librement  entrepris.  Les  boulangers,  les  bouchers,  les  charcu- 
tiers, les  marchands  de  vin,  les  cafetiers  relèvent  de  la  tolérance  muni- 
cipale. Les  bureaux  de  placement  d'ouvriers  et  de  domestiques  ne 
peuvent  s'établir  également  sans  une  autorisation  administrative.  On  a 
sagement  compris  que  le  gouvernement  ne  pouvait  rester  indifférent  au 
mode  d'exercice  de  certaines  industries,  et  que  là  où  il  y  avait  pour  lui 
responsabilité  morale,  quant  à  la  surveillance,  il  devait  y  avoir  aussi  un 
•  droit  d'intervention  directe,  à  titre  préventif,  soit  dans  le  choix  des  per- 
sonnes qui  veulent  s'y  livrer,  soit  dans  les  conditions  à  prescrire  afin 
d'empêcher  les  abus. 

Aussi  la  jurisprudence  a-t-elle  toujours  sanctionné  la  légalité  des  actes 
du  pouvoir  exécutif  en  cette  matière.  Dans  un  arrêt  du  9  novembre  4839^ 
la  Cour  de  cassation  a  rappelé,  avec  une  nouvelle  force,  cette  règle  de 
notre  droit  public ,  par  un  considérant  ainsi  conçu  :  «  Attendu  que  la 
«liberté  des  professions  et  industries  n'a  été  proclamée  par  l'art.  7  de  la 
«  loi  du  2-17  mars  1791  qu'à  la  charge  de  se  conformer  aux  règlements 
(c  de  police  qui  sont  ou  pourront  être  faits,  etc.  » 

Le  système  de  l'autorisation  préalable  offrait,  en  outre,  aux  yeux  de  la 
Commission,  l'avantage  de  faire  participer  un  plus  grand  nombre  de  ci- 
toyens aux  bénéfices  de  ce  genre  d'opérations,  en  permettant  de  réduire 
à  un  chiffre  relativement  très-modéré  le  cautionnement  qui ,  sans  cette 
garantie  complémentaire,  eût  été  élevé  dans  des  proportions  telles,  que 
cette  industrie  serait  devenue  le  monopole  de  quelques  riches  armateurs 
ou  de  quelques  puissantes  Compagnies. 

Le  projet  de  règlement  fait  ainsi  deux  parts  bien  distinctes  au  ministre 
de  l'intérieur  et  au  ministre  du  commerce.  Le  premier  a  dans  ses  attri- 
butions tout  ce  qui  concerne  l'organisation,  la  surveillance  et  la  gestion 
des  commissariats  de  l'émigration,  connue  aussi  l'initiative  de  toutes  les 
mesures  générales  de  police  que  peut  provoquer  le  mouvement  de  l'é- 
migration ,  au  double  point  de  vue  de  la  tutelle  des  intérêts  publics  et 
privés.  Le  second  délivre  l'autorisation,  c'est-à-dire  une  sorte  de  patente 
ou  de  licence  pour  l'exercice  d'une  industrie  toute  spéciale;  fixe  le  taux 
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du  cautionnement  dans  les  deux  limites  de  minimum  et  de  maximum 
posées  dans  le  règlement,  et  enfin  modifie,  quand  il  y  a  lieu,  le  délai 
accordé  pour  les  traversées,  suivant  les  circonstances  et  les  progrès  de 
la  navigation  :  toutes  choses  essentiellement  de  sa  compétence. 

Les  deux  départements  ministériels  concourront  donc  au  même  but, 
mais  par  des  moyens  différents,  dont  l'application  respective  n'entraînera 
ni  embarras  ni  conflit. 

Le  titre  !«-•  se  termine  par  une  disposition  dont  l'émigrant  appréciera 
toute  la  libéralité.  Déjà,  dans  la  pratique ,  l'administration  des  douanes 
accorde  de  grandes  facilités  pour  l'introduction  et  le  transport,  jusqu'au 
port  d'embarquement,  des  bagages  qui  l'accompagnent.  Il  a  paru  con- 
venable d'introduire  dans  le  règlement  lui-même  une  disposition  qui 
transforme  en  droit  ce  qui  n'est  aujourd'hui  qu'une  pure  faculté.  Désor- 
mais, en  se  soumettant  à  quelques  mesures  préventives  faciles  à  obser- 
ver, les  bagages  des  émigrants  seront  affranchis  de  toute  taxe  de  douane 
et  de  toute  perquisition  gênante. 

Le  titre  II  du  projet  de  règlement  détermine  les  conditions  que  devra 
remplir  tout  navire  affecté  au  transport  des  émigrants. 

La  Commission  a  d'abord  voulu  indiquer  d'une  manière  précise  le 
chiffre  à  partir  duquel  un  navire  doit  être  considéré  comme  spécialement 
affecté  au  transport  des  émigrants,  et,  par  suite,  soumis  à  toutes  les  pre- 
scriptions du  règlement.  Elle  s'est  arrêtée  au  chiffre  de  40  passagers.  La 
Commission,  en  adoptant  ce  chiffre  un  peu  large  peut-être,  à  première 
vue,  a  cherché  à  concilier  les  intérêts  de  l'émigration  toute  particulière 
qui  s'effectue,  dans  de  bonnes  conditions,  des  ports  de  Bayonne  et  de 
Bordeaux,  à  destination  des  rives  de  la  Plata,  avec  les  intérêts  de  l'é- 
migration beaucoup  plus  nombreuse  dont  le  Havre  est  pour  ainsi  dire  le 
chef-lieu. 

Ce  point  fixé,  la  Commission  s'est  occupée  des  mesures  d'hygiène. 
L'espace  alloué  à  chaque  émigrant,  à  bord  du  navire  qui  le  transporte, 
a  été  fixé  à  l-,83  carrés  ou  à  2-,  04,  selon  la  hauteur  du  pont.  Cet  em- 
placement, égal  à  celui  qui  est  exigé  par  les  règlements  américains,  est 
suffisant  pour  que  la  traversée  se  fasse  selon  les  prescriptions  de  l'hy- 
giène, et  pour  empêcher  le  retour  de  ces  accusations,  malheureusement 
trop  fondées,  qui  ont  fait  donner  le  nom  de  traite  des  blancs  à  la  manière 
dont  s'est  souvent  effectué  le  transport  des  émigrants. 

En  dehors  de  la  fixation  de  l'espace  réservé  à  chaque  passager ,  le 
règlement  prescrit  des  modes  spéciaux  d'aménagement,  de  ventila- 
tion, etc.,  etc.,  qui  ont  pour  objet  d^issurer,  autant  que  possible,  le  bien- 
être  de  tous  pendant  la  traversée. 

Ce  sont  là  des  questions  de  détail  qui  ont  sans  doute  leur  importance, 
mais  sur  lesquelles  il  me  paraît  inutile  d'appeler  plus  longuement  l'at- 
tention de  Votre  Excellence.  .l'ajoute  que  la  plupart  de  ces  dispositions 
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sont  omprnntées  aux  règlements  qui  existent  déjà  à  l'étranger,  et  dont 
l'expérience  a  démontre  toute  l'utilité. 

Dans  une  vue  d'humanité  à  laquelle  tout  le  monde  applaudira,  le  rè- 
glement exige  la  présence  d'un  chirurgien  à  bord  ,  ainsi  que  l'installa- 
tion d'une  pharmacie  de  voyage.  11  était  impossible,  en  effet,  de  permet- 
tre qu'un  navire  qui  emporte  à  la  fois  300,  400  et  même  500  émigrants, 
fût  dépourvu  de  tout  moyen  de  porter  secours  à  ceux  que  la  maladie 
vient  atteindre,  alors  surtout  qu'une  agrégation  aussi  considérable,  com- 
prenant des  individus  de  tout  âge,  de  tout  sexe  et  des  plus  divers  terï^-^ 
péraments,  est  exposée  à  voir  des  germes  morbides  fréquemment  se 
développer  dans  son  sein. 

La  question  des  vivres  à  emporter  devait  tout  particulièrement  fixer 
l'attention  de  la  Commission.  J'ai  eu  l'honneur  de  dire  à  Votre  Excel- 
lence que  le  principe  qui  avait  été  adopté  était  celui  de  la  liberté  ;  mais 
cette  liberté  ne  saurait  s'exercer  sans  contrôle  :  il  ne  faut  pas  que  l'émi- 
grant,  cédant  à  une  économie  mal  entendue,  puisse  être  exposé,  dans  le 
cas  où  la  traversée  se  prolongerait,  à  souffrir  de  la  faim.  Il  importait  dès 
lors  que ,  tout  en  lui  laissant  la  faculté  de  faire  lui-môme  ses  approvi- 
sionnements, la  sollicitude  de  l'administration  veillât  sur  tous,  en  forçant 
au  besoin  chacun  des  passagers  à  faire  des  approvisionnements  en  quan- 
tité suffisante. 

Dans  ce  but,  le  règlement  fixe  la  durée  maxima  des  voyages  selon 
les  distances  à  parcourir,  laisse  à  l'administration  le  soin  de  déterminer 
la  nature  des  vivres,  les  quantités  qui  devront  être  embarquées,  et  donne 
au  commissaire  de  l'émigration  la  mission  de  vérifier  les  provisions  et 
de  s'assurer  qu'elles  sont  de  bonne  qualité. 

Par  une  conséquence  logique  de  la  faculté  donnée  à  l'émigrant  de  faire 
lui-même  ses  approvisionnements,  le  navire  est  tenu  d'avoir  à  son  bord 
les  ustensiles  de  cuisine  et  la  vaisselle  nécessaires. 

Après  avoir  ainsi  assuré  l'existence  matérielle  des  émigrants,  la  Com- 
mission a  reporté  son  esprit  sur  la  possibilité  des  accidents  de  mer  et 
sur  les  moyens  de  sauvetage.  A  cet  effet,  le  règlement  exige  que  le  na- 
vire soit  muni  de  chaloupes  et  de  canots  en  nombre  suffisant  pour  toutes 
les  éventualités  de  la  traversée. 

Le  titre  III  et  dernier  du  projet  de  règlement  est  spécialement  relatif 
à  l'armement  du  navire  et  aux  mesures  de  police  à  prendre  pour  assurer 
la  fidèle  exécution  des  contrats  passés  avec  l'émigrant  pour  son  transport 
outre  mer.  Le  même  titre  détermine  la  durée  du  séjour  que  l'émigrant 
peut  faire  à  bord,  soit  avant  le  départ,  soit  après  l'arrivée  du  navire,  et 
fixe  l'indemnité  à  laquelle  il  a  droit  en  cas  de  retard  volontaire  dans  le 
départ,  ou  si  le  capitaine  se  détourne  de  la  route  directe  qu'il  doit  sui- 
vre. A  ce  sujet,  nous  avons  eu  la  douleur  de  voir  dans  des  rapports  de 
consuls  étrangers  avec  quel  dédain  on  traitait  parfois  de  pauvres  émi- 
grants, auxquels  on  imposait  des  parcours  onéreux  et  les  escales  les  plus 
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inattendues,  ni  plus  ni  moins  que  s'il  s'agissait  de  colis  à  lester  le  navire, 
ou  de  la  marchandise  la  plus  vulgaire. 

Le  capitaine  ou  l'armateur  de  tout  navire  spécialement  affecté  au 
transport  dos  éniigrants  doit  prévenir  le  commissaire  de  l'émigration  et 
l'autorité  maritime  du  port  de  la  mise  en  armement ,  afin  que  les  visites 
prescrites  par  la  loi  du  43  août  4791,  pour  certifier  la  navigabilité  du 
navire,  puissent  être  faites  en  temps  utile ,  et ,  qu'en  outre ,  l'autorité 
compétente  puisse  constater  que  les  aménagements  sont  conformes  aux 
prescriptions  du  règlement,  et  que  l'équipage  est  suffisant  pour  la  navi- 
gation à  eftectuer. 

Ces  opérations  préliminaires  terminées,  le  commissaire  de  l'émigration 
intervient  et  reçoit,  des  Compagnies  ou  agences  d'émigration,  la  liste 
nominative  de  tous  les  émigrants,  avec  l'indication  de  leur  nationalité, 
de  leur  âge  et  de  leur  sexe.  L'utilité  de  cette  prescription  n'échappera 
pas  à  Votre  Excellence,  d'abord  au  point  de  vue  des  renseignements 
statistiques  à  recueillir  sur  l'émigration,  ensuite  au  point  de  vue  même 
des  intérêts  de  l'émigrant.  Il  importe,  en  effet,  que  le  commissaire  de 
l'émigration  sache  d'une  manière  pertinente  quelle  a  été  l'agence  ou  la 
Compagnie  qui  a  servi  d'intermédiaire,  afin  que  toute  réclamation  re- 
connue fondée  reçoive  immédiatement  la  satisfaction  qu'elle  comporte. 

Le  règlement  donne  à  l'émigrant  le  droit  de  s'installer  à  bord  du  na- 
vire la  veille  du  jour  fixé  pour  le  départ,  et  d'y  rester  vingt-quatre  heu- 
res après  l'arrivée  dans  le  port  de  destination.  Ces  deux  mesures  s'expli- 
quent d'elles-mêmes  :  la  première,  par  la  nécessité  d'une  installation 
convenable;  la  seconde ;,  par  l'équitable  opportunité  de  ne  point  jeter 
sur  une  plage  inconnue  l'émigrant  et  sa  famille,  mais  de  leur  accorder 
un  délai  moral  pour  se  procurer  un  abri. 

L'indemnité  pour  retard  volontaire  dans  la  mise  en  mer  du  navire  est 
fixée  à  i  fr.  50  c.  par  jour  et  par  tête  d'émigrant  ;  et,  de  plus,  si  le  retard 
dépasse  dix  jours,  le  contrat  peut  être  résilié  et  le  prix  du  passage  doit 
être  restitué,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts  qui  pourraient  être 
dus  à  l'émigrant. 

Le  règlement  prévoit  aussi  le  cas  où  le  navire  n'accomplirait  pas  di- 
rectement sa  traversée,  et  il  impose  à  l'armateur  de  prendre  à  sa  charge 
la  nourriture  des  passagers  pendant  tout  le  temps  de  la  relâche  volon- 
taire dans  les  ports  intermédiaires,  en  réservant,  d'ailleurs,  tous  les  droits 
en  raison  du  préjudice  causé. 

Tout  en  reconnaissant  la  sagesse  de  ces  prescriptions,  on  pourrait  ob- 
jecter qu'elles  manquent  de  sanction,  et  que  le  navire,  une  fois  hors  des 
eaux  de  France,  échappe  complètement  à  toute  action  répressive. 

La  Commission,  monsieur  le  Ministre,  a  prévu  l'objection,  et  c'est  pré- 
cisément en  vue  de  suppléer,  autant  que  possible,  au  défiiut  d'action  sur 
le  navire  lui-même  qu'elle  a  voulu  faire  peser  toute  la  responsabilité  sur 
les  Compagnies  ou  agences  cmi  s'occupent  d'émigration  :  de  là,  le  chiffre 
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du  caiitionnomont  que  celles-ci  doivent  fournir.  Dans  le  système  du  rè- 
glement préparé  par  la  Commission,  l'administration,  ou  le  commissaire 
de  l'émigration  qui  la  représente,  ne  connaît  que  la  Compagnie  ou  l'a- 
gence qui  a  recruté  les  émigrants  et  passé,  soit  avec  l'armateur,  soit 
avec  le  capitaine  du  navire,  le  marché  du  transport.  Or,  comme  ces 
agences  ou  Compagnies  doivent  avoir  leur  siège  en  France,  elles  demeu- 
rent toujours  sous  la  main  de  l'autorité,  qui  surveille  leurs  opérations  et 
disposen  des  moyens  nécessaires  pour  rendre  leur  responsabilité  sérieuse 
et  efficace. 

Ce  système,  Votre  Excellence  le  reconnaîtra  sans  doute,  était  le  seul 
praticable  ;  autrement,  on  se  serait  jeté  dans  des  complications  nom- 
breuses, et  peut-être  même  aurait-on  soulevé  des  difficultés  internationa- 
les. En  efi[et,il  est  au  moins  douteux  que  les  navires  étrangers  se  fussent 
volontairement  soumis  à  des  exigences  qui  les  eussent  atteints  directe- 
ment, tandis,  qu'au  contraire,  il  y  a  tout  lieu  de  penser  qu'ils  ne  feront 
aucune  difficulté  à  remplir  les  obligations  imposées,  du  moment  qu'elles 
seront  la  conséquence  du  contrat  passé  par  l'armement  avec  les  Compa- 
gnies ou  agences  d'émigration. 

Voilà ,  monsieur  le  Ministre,  dans  leur  détail  et  dans  leur  ensemble, 
les  diverses  mesures  que  la  Commission  croit  devoir  proposer  pour  sau- 
vegarder les  intérêts  des  émigrants. 

Je  suis  heureux  d'ajouter  qu'il  est  entré  dans  ses  prévisions,  et  elle  en 
forme  le  vœu  sincère,  que  des  institutions  de  bienfaisance  s'établiront 
bientôt  chez  nous  comme  chez  nos  voisins,  pour  seconder  les  intentions 
bienveillantes  du  gouvernement  à  leur  égard.  Ce  qui  restera  à  faire,  il 
appartient  à  la  charité  française,  si  ingénieuse  et  si  active,  de  l'accom- 
plir. En  fait  de  bonnes  œuvres,  nous  avons  tout  à  espérer  de  sa  noble 
initiative.  Aussi ,  ne  tarderons-nous  pas  à  voir  se  former  au  Havre,  à 
Dunkerque,  à  Strasbourg  et  à  Paris  des  Comités  philanthropiques  dans 
lesquels  l'administration  trouvera  d'utiles  auxiliaires,  et  qui,  après  avoir 
protégé  les  intérêts  matériels  des  émigrants,  adouciront  pour  eux  les 
amertumes  de  l'exil,  les  angoisses  du  séjour  et  les  derniers  moments  du 
départ. 

Notre  projet  de  règlement,  bien  que  nous  ayons  essayé  de  le  rendre 
complet,  tout  en  écartant  avec  soin  des  prescriptions  qui  auraient  pu  pas- 
ser pour  minutieuses  ou  tracassières,  ne  saurait  néanmoins  tout  prévoir. 
Il  pose  des  principes  dont  il  appartient  à  l'administration,  chargée  de 
l'exécution,  de  tirer  les  conséquences  pratiques,  au  moyen  des  instruc- 
tions qu'elle  adresse  à  ses  agents,  et  qui  se  complètent  au  fur  et  à  me- 
sure que  l'expérience  révèle  les  lacunes  à  combler. 

Mais,  tel  qu'il  est  formulé,  ce  règlement  atteste  la  sollicitude  de  la 
France  pour  les  sujets  des  nations  voisines  ;  et  il  offre  à  leurs  gouverne- 
ments, qui  se  préoccupent  avec  raison  du  sort  de  leurs  nationaux,  toutes 
les  garanties  désirables. 
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Le  temps  est  loin  déjà  où  l'on  affectait  h  ces  pérégrinations  lointaines 
des  navires  usés  qui  sombraient  quelquefois  à  moitié  route ,  ou  qui  sou- 
vent marquaient  leur  sillage  par  de  nombreux  cadavres.  La  civilisation 
a  reconquis  ses  droits  sur  la  barbarie,  et  non-seulement  ces  cargaisons 
humaines  ont  été  protégées  par  une  législation  libérale,  mais  encore  le 
sentiment  général  et  le  progrès  des  mœurs  publiques  leur  assurent  cha- 
que jour  un  complément  de  sécurité.  II  semble  qu'on  ait  fini  par  aper- 
cevoir, dans  le  rapprochement  sympathique  des  deux  hémisphères, 
quelque  chose  de  providentiel,  et  comme  une  intuition  de  l'avenir. 
L'Allemagne,  qui  n'a  pas  et  ne  peut  avoir  de  colonies,  serait-elle  destinée 
à  transfuser  le  sang  de  la  vieille  Germanie  dans  les  veines  de  la  jeune 
Amérique  ?  Dieu  le  sait  ;  mais  dans  l'état  pléthorique  où  se  trouvent  les 
peuples  du  continent  européen,  c'est  avec  empressement  et  faveur  que 
nous  devons  accueillir  sur  notre  sol,  et  saluer  au  passage,  ces  hardis 
colonisateurs,  qui  vont  payer  si  loin  leur  dernier  tribut  à  la  loi  du  travail. 

C'est  sous  l'influence  de  cette  impression,  monsieur  le  Ministre,  que 
nous  avons  délibéré.  Pourquoi  la  France  reste-t-elle  à  peu  près  impas- 
sible dans  le  mouvement  qui  l'enveloppe  sans  la  troubler  ?  Heureuse- 
ment, cela  tient  en  partie  à  ce  que  le  paupérisme  y  est  moins  général 
qu'en  h^lande  et  dans  la  Confédération  germanique  ;  mais  cependant  la 
faim  seule  ne  jette  pas  ces  légions  d'hommes  sur  les  vagues  de  l'Océan, 
puisque  la  moyenne  du  pécule  de  chaque  émigrant  est  évaluée  à  \  ,000 
ou  1 ,100  fr.,  ce  qui  suppose  chez  plusieurs  d'entre  eux  un  capital  d'une 
certaine  importance.  L'esprit  d'entreprise  nous  fait-il  donc  défaut,  et 
ne  prendrons-nous  aucune  part  à  cet  élan  irrésistible  qui  pousse  les 
provinces  du  Nord  dans  des  voies  nouvelles  etineonnues  jusqu'ici?  Nous 
ne  le  pensons  pas.  Le  temps  viendra  bientôt  où  la  France,  économe  de 
ses  enfants,  utilisera  les  bénéfices  de  sa  prudente  réserve  au  profit  de 
l'Algérie,  vaste  champ  ouvert  à  l'activité  humaine,  et  magnifique  dé- 
bouché pour  l'exubérance  de  notre  population.  Il  nous  serait  difficile  de 
prévoir  exactement  les  conséquences  de  cette  transmigration  ,  mais  on 
peut  les  pressentir.  Quel  sera  le  régime  économique  le  plus  favorable 
au  développement  de  la  colonisation  ?  Quel  parti  pourrait-on  tirer  dès 
à  prçsent  de  cet  immense  mouvement  d'hommes,  qui,  dédaignant  la  terre 
d'Afrique  pour  les  zones  les  plus  éloignées  du  globe,  semblent  nous  dire 
que  la  Méditerranée  serait  une  barrière  insuffisante  entre  eux  et  la  mère- 
patrie  ?  Ces  questions  gravés,  monsieur  le  Ministre ,  le  fonctionnaire 
chargé  plus  spécialement  de  représenter  le  département  de  la  guerre  n'a 
pas  jugé  qu'il  fût  opportun  de  les  traiter,  ni  de  provoquer  en  ce  mo- 
ment une  émigration  étrangère  trop  nombreuse  dans  nos  possessions 
algériennes.  Une  dépêche  du  maréchal  ministre  de  la  guerre  vous  a  té- 
moigné en  termes  explicites  le  même  sentiment.  Des  raisons  de  l'ordre 
politique,  tirées  notamment  des  nécessités  que  nous  imposent  les  affaires 
d'Orient,  onl:fait  prévaloir  cet  avis  au  sein  de  la  Commission. 
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L'Afrique  n'est  point,  au  surplus,  le  seul  asile  que  la  France  puisse 
offrir  à  ses  enfants  sous  des  latitudes  éloignées.  Elle  a  des  colonies  flo- 
rissantes dans  l'autre  hémisphère ,  et  voici  que  la  marine  française, 
comme  incitation  au  développement  des  aptitudes  nationales,  vient  de 
l'enrichir  de  la  Nouvelle-Calédonie.  Par  son  climat,  son  sol  et  les  autres 
avantages  naturels  dont  elle  est  pourvue,  cette  partie  des  terres  australes 
semble  ouvrir  au  génie  de  la  colonisation  de  séduisantes  perspectives. 

Tels  sont,  monsieur  le  Ministre,  les  points  de  vue  généraux  et  les  con- 
sidérations spéciales  qui  ont  dominé  l'étude  que  vous  nous  avez  confiée 
de  la  question  si  intéressante  de  l'émigration  europénne.  Depuis  dix  ans 
environ,  des  flots  d'étrangers  filtraient,  pour  ainsi  dire,  à  travers  la 
France ,  sans  que  les  pouvoirs  publics  eussent  rien  fait  pour  diriger  et 
protéger  leur  marche  ;  le  gouvernement  de  l'Empereur,  dans  sa  con- 
stante sollicitude  pour  les  intérêts  du  pays  et  de  la  civilisation,  aura  eu 
le  mérite  de  tracer  sur  notre  territoire  un  cours  régulier  à  cette  dériva- 
tion humaine,  qui  va  féconder,  avec  les  bras,  les  mœurs  et  les  idées  de 
la  vieille  Europe,  les  parages  de  l'Atlantique  et  de  l'Océanie.  Puisse-t-elle 
ne  porter  jamais  dans  ces  contrées  hospitalières  que  l'abondance  et  la 
fertilité!... 

Ma  mission  ne  serait  point  accomplie  si  je  ne  vous  signalais,  monsieur 
le  Ministre,  le  cachet  particulier  de  l'émigration  au  dix-neuvième  siècle. 
Il  y  a,  dans  la  nature  de  l'homme,  une  tendance  qui  est  le  résultat  de 
sa  perfectibilité  morale,  c'est  le  besoin  d'élever  ses  facultés  et  d'améliorer 
sa  condition.  Cette  tendance  se  développe  en  raison  de  l'intensité  du 
progrès  intellectuel.  Les  institutions  politiques  et  les  croyances  religieu- 
ses peuvent  la  comprimer,  mais  ne  sauraient  la  détruire.  C'est,  en  même 
temps  que  son  honneur,  la  partie  vulnérable  de  l'humanité,  et  les  uto- 
pistes se  sont  bien  gardés  de  la  négliger.  Cette  tendance  a  sommeillé 
pendant  tout  le  moyen  âge ,  et  si  elle  se  réveille  de  nos  jours  avec  un 
certain  ensemble,  sous  la  forme  de  l'émigration,  les  faits  par  lesquels 
elle  se  manifeste  lui  ôtent  cependant  toute  ressemblance  avec  les  migra- 
tions bibliques,  dont  le  touchant  récit  a  ému  notre  enfance.  Dans  les 
premiers  âges,  la  fuite  des  peuples  se  motivait  par  le  sort  de  la  guerre  et 
la  crainte  des  persécutions  réservées  aux  vaincus.  Ceux-ci,  à  la  voix  d'un 
chef  respecté,  se  levaient  comme  un  seul  homme  et  marchaient  à  l'exil 
d'étape  en  étape,  comme  une  armée.  La  vie  pastorale  rendait  d'ailleurs 
facile  le  passage  d'une  contrée  à  l'autre.  Aujourd'hui  que  la  tente  n'a- 
brite plus  le  citoyen  et  qu'il  ne  reste  rien  des  tribus  nomades,  pas  plus 
que  des  liens  mystérieux  qui  rattachaient  l'existence  de  tous  à  la  suprême 
volonté  d'un  seul,  l'émigration  n'est  plus  un  mot  d'ordre,  mais  le  fruit 
spontané  de  la  liberté  individuelle.  Il  est  vrai  que  l'Irlande  a  eu  son 
Exode,  et  que  nous  avons  vu  des  villages  entiers,  maire  et  curé  en  tête, 
se  détacher  et  partir  de  l'Europe  :  qu'en  conclure,  si  ce  n'est  qu'ils  liqui- 
daient volontairement  les  charges  d'une  situation  intolérable,  pour  aller 
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rejoindre  an  delà  des  mers  les  parents  et  les  amis  qui  les  conviaient  à 
un  meilleur  avenir? 

L'instinct  de  la  conservation  et  le  besoin  d'amélioration,  qui  sont  soli- 
daires dans  leurs  effets  comme  dans  leurs  causes ,  impriment  donc  à  l'é- 
migration moderne  son  véritable  caractère  :  elle  est  spontanée  ;  c'est 
ce  qui  explique  son  universalité.  Effectivement,  ce  vaste  transbordement 
d'hommes  et  de  choses  n'est  point  circonscrit  dans  le  périmètre  euro- 
péen. L'esprit  nouveau  a  soufflé  partout  ;  il  a  soufflé  même  sur  la  morne 
Asie,  antique  berceau  des  nations,  et  voilà  que  les  Chinois,  cette  pétrifi- 
cation vivante,  émigré  à  son  tour!  Sans  parler  des  Coolies,  ouvriers  la- 
borieux et  infatigables,  qui  louent  leurs  services  pour  un  temps  déter- 
miné à  des  contmctors  qui  les  transportent  par  masses  dans  les  colonies, 
à  Panama  et  dans  les  Indes  occidentales ,  notre  délégué  commercial 
dans  les  mers  de  l'Indo-Chine  évalue ,  d'après  la  Gazette  du  gouverne- 
ment de  Hong-kong,  à  14,837  les  Chinois  qui  ont  librement  quitté  ce 
port,  du  1"  janvier  au  30  juin  4854,  pour  se  rendre  en  Australie  et  en 
Californie. 

En  vérité,  ceci  est  digne  des  plus  sérieuses  méditations.  Quelle  in- 
fluence exerceront  sur  nos  destinées  futures  ce  mélange  de  nationalités, 
cet  amalgame  de  races  qui  donnera  lieu  aux  croisements  les  plus  hétéro- 
gènes, cette  promiscuité  de  religions  et  de  mœurs  que  nous  apercevons 
sur  ce  lointain  théâtre?  Quel  sera  le  produit  de  la  fermentation  de  tous 
ces  éléments  divers  et  disparates,  à  l'époque  de  leur  reflux  sur  notre 
société  européenne?  Est-ce  le  caravansérail  du  progrès?  seraient-ce  les 
gémonies  de  la  civilisation?  Encore  quelques  années,  et  nous  aurons  la 
solution  du  problème.  Mais  cependant  l'esprit  nouveau  qui  déracine  les 
hommes  du  sol  qui  les  a  vus  naître,  pour  les  jeter  dans  le  courant  de 
cette  force  centrifuge,  ne  serait-il  point  celui-là  même  auquel  nous  de- 
vons les  audacieuses  conquêtes  de  notre  temps?,..  Eiîcore  quelques 
années  donc,  et  la  vapeur,  les  chemins  de  fer  et  l'électricité  susciteront 
peut-être  bien  d'autres  étonnements. 

Le  président  de  la  Commission  ne  laissera  pas  s'achever  la  tâche  du 
rapporteur  sans  rendre  un  juste  hommage  au  concours  éclairé  que  cha- 
cun de  ses  membres  a  prêté  à  votre  département.  Si  elle  a  regretté  l'ab- 
sence de  M.  le  comte  Reinhard ,  que  ses  hautes  fonctions  retiennent  à 
l'étranger,  nous  éprouvons  le  besoin  de  déclarer  que,  par  les  documents 
nombreux  et  pleins  d'intérêt  qu'il  a  transmis  à  votre  collègue  des  affai- 
res étrangères  pour  être  communiqués  à  la  Commission,  il  s'est  montré 
l'un  des  plus  instruits  et  des  plus  actifs  de  nos  coflaborateurs. 

Je  joins  à  ce  rapport  :  1"  le  projet  de  règlement  délibéré  par  la  Com- 
mission ;  2°  les  renseignements  statistiques  les  plus  récents  ;  S"  les  dé- 
crets qui  régissent  en  France  l'émigration  coloniale  ;  4°  le  résumé  d'abord 
puis  les  textes  de  la  législation  étrangère  sur  la  matière  ;  5"  enfin  des 
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extraits  dfi  la  correspondance  diplomatique,  qui  m'ont  paru  propres  à 
éclairer  divers  côtés  de  la  question. 

Agréez,  monsieur  le  Ministre,  l'assurance  de  mes  sentiments  respec- 
pectueux  et  dévoués.  F.  Heuutier. 

II.  Décret  relatif  aux  émigrations. 
Napoléon,  etc. 

Titre  premier.  —  Article  i".  Il  sera  établi  dans  les  villes  de  Strasbourg  , 
Paris,  le  Havre,  Forbach  et  Saint-Louis,  et  dans  les  lieux  où  le  ministre  de 
l'intérieur  le  jugera  nécessaire,  des  commissaires  spéciaux  chargés,  sous 
son  autorité,  de  surveiller,  dans  l'intérêt  de  la  police  et  des  émigrants,  les 
mouvements  de  l'émigration  française  et  étrangère. 

Ces  commissaires  et  leurs  délégués  auront  pour  mission  d'assurer  l'exé- 
cution des  mesures  prescrites  par  les  lois  et  par  le  présent  décret. 

Art.  2.  Dans  chacune  des  villes  que  l'autorité  désignera,  il  sera  institué, 
sous  la  direction  du  commissaire  de  l'émigration,  un  bureau  de  renseigne- 
ments auquel  les  émigrants  pourront  s'adresser  pour  obtenir  gratuitement 
toutes  les  informations  relatives,  soit  à  leur  voyage  à  travers  la  France,  soit 
à  leur  séjour  à  terre,  soit  à  la  rédaction  des  contrats  d'embarquement. 

Dans  les  localités  où  il  n'existera  pas  de  bureau  de  renseignements,  les 
commissaires  d'émigration,  à  défaut,  les  commissaires  de  police,  seront 
chargés  d'y  suppléer. 

Art.  3.  Nul  émigrant  étranger  ne  sera  admis  en  France  s'il  ne  justifie, 
quand  il  arrive  parla  froutière  de  terre,  de  la  possession,  en  espèces  ou  en 
bonnes  valeurs,  d'une  somme  de  200  fr.  pour  les  adultes  et  de  80  fr.  pour 
les  enfants  de  six  à  quinze  ans  ;  ou,  quand  il  arrive  par  la  frontière  de  mer, 
d'une  somme  delSOfr,  pour  les  adultes  et  de  60  fr.  pour  les  enfants  de  six 
à  quinze  ans  :  à  moins  qu'il  ne  soit  porteur  d'un  contrat  qui  lui  assure  son 
transport  à  travers  la  France  et  son  passage  pour  un  pays  d'outre  mer. 

Ce  contrat  ne  sera  valable  que  s'il  a  été  délivré  suivant  les  formes  vou- 
lues par  la  législation  du  pays  où  il  aura  été  passé. 

Si  le  contrat  contient  le  signalement  de  l'émigrant,  ainsi  que  les  indica- 
tions nécessaires  pour  établir  l'identité,  il  pourra,  après  avoir  été  visé  par 
la  légation  ou  le  consulat  de  France,  tenir  lieu  de  passe-port.  Le  visa  sera 
gratuit. 

Art.  4.  Les  Compagnies  ou  agences  qui  entreprennent  le  recrutement  ou 
le  transport  des  émigrants  doivent  être  autorisées  par  le  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux  publics,  et  fournir  un  cautionnement 
qui  sera  fixé  par  lui,  dans  la  limite  de  15,000  à  40,000  fr.,  si  mieux  elles 
n'aiment  fournir  une  soumission  dûment  cautionnée  de  la  somme  qui  sera 
déterminée  en  garantie  de  l'accomplissement  de  leurs  obligations. 

L'autorisation  sera  toujours  révocable  par  le  ministre,  en  cas  d'abus. 

Art.  5.  Si  le  cautionnement  est  versé  en  numéraire,  il  portera  intérêt  à 
raison  de  3  pour  100  par  an. 

Il  ne  sera  restitué  que  six  mois  après  la  déclaration  faite  par  les  Compa- 
gnies ou  agences  qu'elles  renoncent  à  l'exercice  de  leur  industrie,  ou  après 
le  retrait  de  l'autorisation. 

Si  le  cautionnement  est  représenté  par  une  soumission,  la  caution  ne 
sera  déchargée  qu'après  l'expiration  du  même  délai. 
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Art.  6.  Les  Compagnies  ou  agences  autorisées  pourront  employer,  soit  en 
France,  soit  à  rétranger,  des  agents,  à  la  condition  que  ceux-ci  seront 
munis  d'une  procuration  en  règle. 

Les  Compagnies  ou  agences  seront  responsables  des  actes  de  leurs  agents. 

Art.  7.  Les  Compagnies  ou  agences  d'émigration  seront  tenues  de  re- 
mettre à  rémigrant  avec  lequel  elles  auront  traité,  soit  en  France,  soit  à 
l'étranger,  à  délaut  d'une  copie  de  son  contrat,  un  bulletin  nominatif  indi- 
quant la  nationalité  de  l'émigrant,  le  lieu  de  sa  destination,  les  conditions 
stipulées  pour  le  transport. 

Dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'arrivée  des  émigrants  dans  le  port 
d'embarquement,  les  Compagnies  ou  agences  devront  remettre  au  commis- 
saire de  l'émigration  une  liste  portant,  avec  le  nom  de  l'émigrant,  les  indi- 
cations spécifiées  dans  le  paragraphe  précédent. 

Art.  8.  Les  bagages  et  denrées  alimentaires  appartenant  aux  émigrants 
transportés  sur  le  territoire  français  par  chemins  de  fer  seront,  à  moins  de 
soupçons  de  fraude,  affranchis,  à  la  frontière  française,  de  toute  vérifica- 
tion de  douane  et  du  plombage  par  colis. 

Les  bagages  non  visités  seront  accompagnés  d'une  feuille  de  route  dressée 
par  l'administration  du  chemin  de  fer  et  visée  par  la  douane  de  départ.  Ils 
seront  placés  dans  des  wagons  à  coulisses  ou  sous  bâches,  dûment  scellés 
par  le  plomb  de  la  douane,  et,  au  besoin,  mis  sous  l'escorte  de  ses  préposés. 

Les  émigrants  ne  pourront  conserver  avec  eux,  dans  les  voitures  affectées 
à  leur  transport,  aucun  colis  contenant  des  marchandises  soumises  aux 
droits  ou  prohibées. 

A  l'arrivée  du  convoi  au  port  d'embarquement,  le  transbordement  des 
bagages  dans  le  navire  exportateur  pourra  s'elTectuer  également  sans  visite 
et  en  franchise  de  toute  taxe  de  douane. 

Titre  IL  —  Art.  9.  Tout  navire  qui  reçoit  à  son  bord  quarante  émigrants 
est  réputé  spécialement  affecté  à  l'émigration. 

Art.  10.  Il  est  alloué  à  chaque  passager,  à  bord  d'un  bâtiment  affecté  au 
transport  des  émigrants,  1  mètre  85  cent,  carrés  ou:2  mètres  4  cent.,  suivant 
la  hauteur  du  pont. 

Les  enfants  au-dessous  d'un  an  ne  sont  pas  comptés  dans  le  calcul  du 
nombre  des  passagers  à  bord. 

Art.  11.  Les  navires  affectés  au  transport  des  émigrants  doivent  avoir  un 
entre-pont,  soit  à  demeure,  soit  provisoire,  présentant  1  mètre  85  cent,  au 
moins  de  hauteur  entre  barrots. 

Lorsqu'ils  recevront  un  nombre  de  passagers  suffisant  pour  occuper  l'es- 
pace déterminé  d'après  les  bases  ci-dessus  indiquées  (1"\85  ou  2'",0i  par 
passager),  l'entre-pont  sera  laissé  entièrement  libre,  sauf  les  parties  ordi- 
nairement occupées  par  le  logement  du  capitaine,  des  officiers  et  de  l'é- 
quipage. 

Lorsque  le  chiffre  de  passagers  sera  inférieur  à  la  capacité  réglementaire 
du  navire,  l'espace  inoccupé  pourra  être  affecté  au  placement  des  provi- 
sions (la  viande  et  le  poisson  exceptés),  des  bagages,  et  même  d'une  cer- 
taine quantité  de  marchandises;  le  tout  réglé  proportionnellement  à  la 
diminution  du  nombre  de  passagers  qui  aurait  pu  être  embarqué. 

Art.  12.   î!  est  interdit  de  charger  à  bord  d'un  navire  affecté  au   tr.uis- 
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port  des  émigrants  aucune  marchandise  qui  serait  reconnue  dangereuse  ou 
insalubre. 

Art.  13.  Les  approvisionnements,  soit  qu'ils  aient  été  embarqués  par  les 
émigrants  eux-mêmes,  soit  qu'ils  doivent  être  fournis  par  le  capitaine  du 
navire,  seront  faits  en  prévision  de  la  plus  longue  durée  probable  du 
voyage . 

La  durée  du  voyage  sera  calculée  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  New-York  et  les  autres  ports  de  l'Union  américaine  situés  sur  l'o- 
céan Atlantique  septentrional [)o  jours. 

Pour  le  Canada 60 

Pour  la  Nouvelle-Orléans 63 

Pour  les  Antilles 5o 

Pour  le  golfe  du  Mexique 70 

Pour  le  Brésil 70 

PourlaPIata , 80 

Pour  les  pays  situés  au  delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espé- 
rance, au  sud  de  l'équateur 120 

Pour  les  pays  situés  au  delà  des  caps  Horn  et  de  Bonne-Espé- 
rance, au  nord  de  l'équateur d60 

Des  arrêtés  du  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  pourront,  soit  modifier  les  chiffres  ci-dessus,  soit  fixer,  pour  les 
destinations  non  prévues  par  le  présent  article,  la  durée  maxima  des  tra- 
versées. 

^Art.  li.  Les  quantités  et  espèces  de  vivres  dont  l'émigrant  ou  l'entre- 
preneur devra  s'approvisionner  seront  fixées,  pour  chaque  destination;,  par 
le  commissaire  de  l'émigration. 

Art.  15.  Le  navire  sera  pourvu  des  ustensiles  de  cuisine,  du  combustible 
et  de  la  vaisselle  nécessaires.  Il  y  aura  une  balance,  des  poids  et  des  me- 
sures de  capacité  dont  il  sera  fait  usage  à  la  réquisition  des  passagers. 

Art.  16.  Les  couchettes  devront  avoir  intérieurement  1  mètre  83  centi- 
mètres de  longueur  et  46  centimètres  de  largeur. 

H  n'y  aura,  en  aucun  cas,  plus  de  deux  rangées  de  coucheîtes. 

Le  fond  des  couchettes  inférieures  devra  être  élevé  au  moins  de  14  cen- 
timètres au-dessus  des  bordages  du  pont  inférieur.  Le  fond  des  couchettes 
supérieures  devra  être  à  la  moitié  de  la  distance  qui  sépare  le  pont  supé- 
rieur du  fond  des  couchettes  inférieures. 

Les  objets  de  couchage  seront  chaque  jour  exposés  à  l'air  sur  le  pont, 
lorsque  le  temps  le  permettra. 

L'entre-pont  sera  purifié  avec  du  lait  de  chaux,  au  moins  une  fois  par 
semaine. 

Art.  17.  Le  navire  aura,  sur  le  pont  et  sur  l'avant,  au  moins  deux  lieux 
d'aisances  destinés  à  l'usage  des  passagers. 

Il  aura,  en  outre,  un  cabinet  d'aisances  à  l'usage  exclusif  des  femmes. 

Art.  18.  11  y  aura  à  bord  un  chirurgien. 

Le  navire  sera  muni  d'un  cotTre  à  médicaments  suffisamment  pourvu, 
ainsi  que  d'une  instruction  sur  l'emploi  desdits  médicaments. 

Art.  19.  Le  navire  devra  être  muni  d'une  chaloupe  et  de  canots,  en 
nombre  suffisant  pour  les  éventualités  de  la  traversée. 
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Il  sera  poitrvii  do  pièces  à  eau,  de  manches  à  vent  et  autres  appareils 
propres  à  assurer  la  ventilation. 

Titre  III.— Art.  20.  L'armateur  ou  le 'capitaine  de  tout  navire  affecté  au 
transport  des  émigrants  doit  aviser  de  la  mise  en  armement  du  navire,  et  de 
l'époque  du  départ,  le  capitaine  de  port  et  le  commissaire  de  l'émigration. 
Art.  21.  Avant  le  départ,  le  navire  sera  visité  par  les  officiers  institués 
par  la  loi  du  13  août  1791  pour  certifier  sa  navigabilité  ;  ces  officiers  con- 
stateront, en  outre,  si  l'équipage  est  suffisant  pour  la  traversée,  et  remet- 
tront au  commissaire  de  l'émigration  le  certificat  de  cette  double  vérifi- 
cation. 

Le  commissaire  de  l'émigration  devra,  de  son  côté,  vérifier  l'état  des 
aménagemenis  et  approvisionnements,  au  point  de  vue  des  prescriptions 
du  présent  décret. 

Les  résultats  de  cette  double  visite  seront  constatés  sur  les  papiers  de 
bord. 

En  cas  d'inexécution  des  prescriptions  édictées  par  le  présent  décret,  le 
commissaire  de  l'émigration  pourra  s'opposer  à  l'embarquement  des  émi- 
grants. 

Art.  22.  Le  capitaine  ou  l'armateur  devra  remettre,  vingt-quatre  heures 
avant  le  départ,  au  commissaire  de  l'émigration,  la  liste  exacte  des  passa- 
gers émigrants  qu'il  doit  transporter,  avec  indication  de  l'âge,  du  sexe,  de 
la  nationalité  et  de  la  destination  de  chacun  d'eux. 

Si,  après  la  remise  de  cette  liste,  de  nouveaux  passagers  émigrants  se 
présentent  pour  l'embarquement,  le  capitaine  ou  l'armateur  adressera  au 
commissaire  de  l'émigration  autant  de  listes  supplémentaires  qu'il  sera  né- 
cessaire, rédigées  dans  la  même  forme  que  ci-dessus. 

La  liste  primitive,  ainsi  que  les  listes  supplémentaires,  dont  un  double 
sera  annexé  aux  papiers  de  bord,  seront  définitivement  visées  et  signées, 
au  moment  du  départ,  par  le  commissaire  de  l''émigration  et  par  le  capi- 
taine ou  l'armateur. 

Après  la  clôture  de  ces  listes  définitives,  aucun  émigrant  ne  sera  admis 
à  bord. 

Art.  23.  11  est  interdit  de  recevoir  à  bord  aucun  passager  atteint  de  ma- 
ladie grave  ou  contagieuse. 

Les  sommes  payées  pour  le  passage  seront  restituées  à  tout  émigrant 
empêché  de  partir  pour  cette  cause,  ainsi  qu'aux  membres  de  sa  famille,  si 
ceux-ci  restent  à  terre  avec  lui. 

Art.  24.  Les  émigrants  auront  le  droit  d'être  reçus  à  bord  la  veille  du 
jour  fixé  pour  le  départ. 

Ils  auront  également  le  droit  de  séjourner  à  bord  pendant  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivront  le  mouillage  du  navire  dans  le  port  de  destination,  à 
moins  que  le  navire  ne  soit  obligé  de  repartir  immédiatement. 

Art.  25.  Dans  le  cas  où  le  navire  ne  quitterait  pas  le  port  au  jour  fixé  pour 
le  départ,  le  capitaine,  l'armateur  ou  l'entrepreneur  sera  tenu  de  payer  aux 
émigrants  une  somme  de  1  fr.  SO  c.  par  jour  de  retard,  afin  de  les  indemni- 
ser de  leurs  dépenses  à  terre. 

Si  le  délai  dépasse  dix  jours,  le  contrat  souscrit  parl'émigrant  pourra,  au 
gré  de  celui-ci,  être  résilié,  et,  dans  ce  cas,  le  prix  du  passage  sera  restitué, 
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sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pourront  être  alloués  à  l'émi- 
grant  par  les  tribunaux  ordinaires. 

Si  le  retard  est  produit  par  le  mauvais  temps  ou  le  vent  contraire  (cir- 
constances qui  seront  appréciées  par  le  commissaire  de  l'émigration),  l'in- 
demnité prévue  par  le  premier  paragraphe  du  présent  article  ne  sera  point 
due,  pourvu  que  les  émigrants  soient  logés  à  bord. 

Art.  2G.  Tout  navire  affrété  pour  transporter  des  émigrants  devra,  quel 
qu'en  soit  le  nombre,  les  conduire  directement  dans  le  port  de  destination,  à 
moins  de  stipulations  contraires. 

Dans  le  cas  où,  volontairement,  le  navire  se  détournerait  de  sa  route  ou 
ferait  relâche,  les  émigrants  seront  logés  et  nourris  à  bord,  au  compte  du 
navire,  pendant  toute  la  durée  de  la  relâche,  ou  indemnisés  de  leurs  dé- 
penses supplémentaires  par  le  capitaine,  l'armateur  ou  l'entrepreneur;  le 
tout  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  qui  pourront  être  dus. 

Art.  27.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  exécutoires  à  partir  du 
!«■■  mars  1855. 

Art.  28.  Nos  ministres  secrétaires  d'Etat  au  département  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics,  au  département  de  l'intérieur,  au  dé- 
partement des  affaires  étrangères  et  au  département  des  finances,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  13  janvier  1853.  Napoléon. 

Situation  du  paupérisme  en  France  et  de  l'administration  des  secours 

A  domicile. 

(Extrait  du  Rapport  de  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  par  M.  le  baron  de  Watteville.) 

(  Suile  el  fin.) 

Il  résulte  de  ce  que  je  viens  d'exposer  que  la  quotité  des  sommes  an- 
nuelles distribuées  aux  indigents  varie  de  4  centime  à  899  fr.  51  cent., 
c'est-à-dire  que  les  uns  n'ont  rien,  tandis  que  les  autres  regorgent  de  se- 
cours, ou  bien  de  graves  abus  (ce  qui  est  encore  plus  déplorable)  existent 
dans  les  établissements  dont  les  distributions  s'élèvent  à  des  sommes  qui 
pevivent  donner  l'aisance  aux  familles  qui  les  reçoivent.  Quant  à  la  moyenne 
générale  de  dO  fr.  42  c,  déduction  faite  de  2  fr.  28  c.  pour  frais  généraux 
d'administration,  elle  est  tout  à  fait  insuffisante,  et  l'on  peut  dire  hardiment 
que  si  la  moyenne  dont  il  s'agit  n'était  pas  distribuée  aux  pauvres,  ces  der- 
niers n'en  seraient  pas  plus  malheureux.  Aussi  regarde-t-on  généralement 
comme  inefficace  ce  qu'on  appelle  l'assistance  à  domicile.  Que  peuvent  pro- 
duire, en  effet,  quelques  centunes  dépensés  en  achats  de  viande,  de  vin,  de 
vêtements,  de  combustible,  etc.?  Hien;  et  l'on  peut  affirmer  que  l'indigent 
ne  souffrirait  pas  davantage  si  ces  secours  dérisoires,  distribués  si  uniformé- 
ment et  avec  une  complète  inintelligence,  cessaient  de  lui  être  donnés  men- 
suellement. Depuis  soixante  ans  que  l'administration  de  l'assistance  publique 
à  domicile  exerce  son  initiative,  on  n'a  jamais  vu  un  seul  indigent  retiré  de 
la  misère  et  pouvant  subvenir  à  ses  besoins,  par  les  efforts  de  ce  mode  de 
charité.  Au  contraire,  elle  constitue  souvent  le  paupérisme  à  l'état  héré- 
ditaire. Ainsi,  nous  voyons  aujourd'hui  inscrits  sur  les  contrôles  de  cette 
administration  les  petits-fils  des  indigents  admis  aux  secours  publics  en 
1802,  alors  que  le  fils  avait  été,  en  1850,  porté  également  sur  ces  tables  fa- 
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taies.  Quelques  bureaux  de  bienfaisance  à  Bordeaux,  à  Morlaix,  à  Saint-Lô, 
au  Havre,  à  Lille,  ont  introduit  de  grandes  améliorations  dans  leur  service, 
mais  ils  sont  encore  loin  de  la  perfection.  Quant  à  la  grande  majorité  de  ces 
établissements,  elle  dépense  des  sommes  considérables  sans  résultats  au- 
cuns. Une  réorganisation  complète  dans  la  distribution  des  secours  est  la 
première  des  conditions  pour  l'amélioration  du  sort  des  pauvns.  Les  distribu- 
tions régulières,  périodiques,  à  jour  et  à  heure  fixes,  empêcheront  toujours 
l'indigent  de  sortir  de  la  cruelle  position  où  quelquefois  les  circonstances 
imprévues  et  indépendantes  de  sa  volonté  l'ont  placé.  Elles  lui  donnent 
même  souvent  un  esprit  d'imprévoyance  qui  aggrave  sa  situation.  Avec  le 
système  actuel,  on  dépense  dans  le  cours  d'une  année  dix-sept  millions  pour 
Tenir  en  aide  à  quatorze  cent  mille  indigents,  dont  le  nombre  se  trouve  être 
exactement  le  même  le  51  décembre  de  chaque  année,  s'il  n'a  pas  aug- 
menté. Ne  vaudrait-il  pas  mieux,  en  donnant  quelquefois  une  somme  assez 
forte  à  une  famille  indigente,  la  tirer  à  tout  jamais  de  la  misère  et  lui  faci- 
liter les  moyens  de  venir  un  jour  en  aide  à  de  plus  malheureux  ?  Ces  ques- 
tions, je  ne  l'ignore  pas,  sont  très-complexes,  bien  difficiles  à  résoudre  ;  mais 
toujours  est-il,  et  c'est  ma  conviction  profonde,  que  l'administration  des 
secours  à  domicile,  sur  toute  l'étendue  de  l'Empire,  doit  être  réorganisée 
sur  de  nouvelles  bases.  Les  vices  de  cette  administration  ne  tiennent  nul- 
lement à  la  législation;  ils  tiennent,  je  crois,  à  la  mauvaise  gestion  des  éta- 
blissements chargés  d'en  faire  l'application. 

Bien  dirigé,  le  système  des  secours  à  domicile,  plus  moral  que  celui  des 
hospices  et  non  pas  des  hôpitaux,  peut  produire  plus  de  bien  que  tous  les 
autres  modes  de  l'assistance  publique  ;  mais  il  faut  qu'une  impulsion  intel- 
ligente, vigoureuse,  lui  soit  donnée,  et  qu'un  dévouement  sans  bornes  pré- 
side à  tous  les  actes  des  personnes  charitables  qui  sont  en  contact  avec  les 
pauvres.  C'est  pour  ce  motif  surtout  que  je  regarde  comme  indispensable 
le  concours  des  religieuses  comme  intermédiaires  entre  l'administrateur  et 
l'indigent.  Les  limites  de  ce  travail  ne  me  permettent  pas  d'énumérer  les 
moyens  à  prendre  pour  la  réorganisation  que  je  crois  vraiment  utile  dans 
l'intérêt  des  pauvres  et  dans  l'intérêt  de  l'administration.  Il  me  suffit,  en 
ce  moment,  d'établir  la  nécessité  de  cette  réorganisation  comme  un  des 
moyens  les  plus  essentiels  à  l'amélioration  du  sort  des  pauvres. 

En  dehors  des  bureaux  de  bienfaisance,  il  existe  en  France  un  nombre 
considérable  d'œuvres  particulières  de  charité.  Ces  œuvres  s'occupent  de 
l'enfant  pauvre,  pour  ainsi  dire  avant  sa  naissance,  puisqu'elles  donnent 
des  soins  et  des  secours  à  la  mère  indigente  avant  ses  couches.  Elles  se 
transforment  ensuite  pour  le  suivre  dans  les  diverses  phases  de  sa  vie, 
depuis  la  crèche  jusqu'au  refuge  où,  recueilli  dans  sa  vieillesse,  l'indigent 
trouve  enfin  le  repos  après  tant  de  douleurs.  A  la  mort  du  pauvre,  la  cha- 
rité ne  l'abandonne  pas  non  plus,  car  des  œuvres  se  sont  formées  qui  pour- 
voient à  ses  funérailles. 

Le  nombre  des  œuvres  de  charité  privée  est  plus  considérable  que  celui 
des  bureaux  de  bienfaisance,  et  ces  œuvres  disposent  de  sommes  encore 
plus  importantes  que  nos  établissements  publics.  Ces  sommes  sont-elles 
toujours  bien  employées,  et  lours  dépenses  produisent-elles  aussi  tout  le 
bien  qu'on  aurait  le  droit  d'eu  attendre?  Je  ne  puis  l'aflirmer.  Par  mes 
2«  sÉRir.  T.  V.  — ir.  niai-i  isir..  29 
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fonctions,  j'ai  été  mis  à  môme  de  visiter  plusieurs  institutions  particulièrea 
de  bienfaisance,  de  vérilier  leur  comptahililé,  et  souvent  j'ai  trouvé  désordre, 
gaspillage  et  mauvaise  tenue  dans  ces  comptabilités.  A  cet  égard,  je  crois 
qu'il  serait  convenable,  dans  l'intérêt  de  la  morale  publique,  de  forcer  les 
œuvres  de  bienfaisance  privée  qui  exercent  sous  forme  collective  et  admi- 
nistrative et  qui  reçoivent  des  fonds  soit  par  quêtes,  par  loteries,  par  sou- 
scriptions ou  par  subventions  provenant  des  communes,  des  départements 
ou  de  l'Etat,  à  tenir  une  comptabilité  régulière,  uniforme,  et  à  rendre  des 
comptes. 

L'assistance  publique  est  dans  une  situation  bien  supérieure  à  celle  de 
l'assistance  privée,  en  ce  qui  concerne  la  régularité  de  son  organisation.  Les 
comptes  rendus  par  la  première  sont  tellement  clairs,  lucides  et  détaillés, 
qu'on  ne  peut  élever  le  plus  léger  doute  sur  sa  gestion  ;  on  peut  la  blâmer, 
mais  jamais  la  suspecter.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde,  où  tout  est 
à  créer  en  comptabilité. 

L'obligation  de  rendre  des  comptes  dans  une  forme  donnée  ne  peut  bles- 
ser la  cliarité  privée  ;  au  contraire,  c'est  lui  donner  les  moyens  de  prouver 
sa  bonne  administration  aux  yeux  de  tous.  Celte  obligation  n'entravera  pas 
sa  mission,  puisqu'on  ne  lui  demande  qu'une  chose,  de  constater  réguliè- 
rement ses  recettes  et  ses  dépenses.  Dans  tous  les  cas,  les  œuvres  qui  se  re- 
fuseraient à  remplir  ce  devoir  devraient  être  exclues  de  toute  participation 
aux  secours  distribués  par  les  communes,  les  départements  et  l'Etat. 

il  est  encore  un  autre  point  relatif  aux  œuvres  de  bienfaisance  privée  sur 
le(iuel  je  vous  demanderai  la  permission  d'appeler  votre  attention  :  c'est  le 
désir  de  ces  diverses  œuvres  de  se  faire  reconnaître  par  l'Etat  comme  éta- 
blissements d'utilité  publique.  Ces  reconnaissances  multipliées  sont  un  mal- 
heur pour  la  société  et  pour  les  pauvres.  On  a  dit  souvent  qu'une  des  plaies 
de  la  France  avant  la  révolution  de  1789  était  la  multiplicité  des  établisse- 
ments de  mainmorte;  cependant,  ces  établissements  possédaient  alors  des 
revenus  suftisants  pour  atteindre  le  but  que  les  fondateurs  s'étaient  proposé. 
Aujourd'hui  ces  sortes  d'établissements  augmentent  dans  une  proportion 
inquiétante,  et  voici  pourquoi  :  sans  avoir  les  mêmes  ressources  (car  en 
général  ils  ne  possèdent  rien,  et  leur  mission  n'intéresse  pas  assez  la  société 
pour  que  des  donations  leur  soient  faites),  ils  demandent  l'existence  légale, 
afin  de  posséder,  et  ils  achètent  quelques  rentes  sur  l'Etat  avec  le  produit 
des  souscriptions  destinées  à  venir  en  aide  aux  infortunes  qu'ils  sont  ap- 
pelés à  soulager.  Que  résulte-t-il  de  ce  mode  de  gestion  ?  1"  Assistance  très- 
incomplète  des  classes  souffrantes;  2"  immobilisation  de  capitaux  plus  ou 
moins  considérables,  immobilisation  qui  augmente  chaque  année. 

Les  reconnaissances  dont  il  s'agit  sont-elles,  d'ailleurs,  vraiment  néces- 
saires aux  œuvres  qui  les  réclament  ?  Non,  car  elles  n'ont  presque  jamais 
occasion  de  s'en  servir,  si  ce  n'est  pour  contracter  plus  facilement  des  dettes 
qu'elles  ne  peuvent  jamais  payer,  autre  abus  qu'il  convient  de  réprimer'. 

1  La  Commission  du  budget  des  recettes  {18i7)  s'est  livrée  à  des  investigations 
sur  les  biens  de  mainmorte,  dans  la  pensée  ([ue  le  gouvernement  devrait  en  faire 
un  relevé  exact,  pour  les  placer  à  l'avenir  dans  les  mêmes  conditions  d'impôt  que 
les  autres  propriétés  de  l'Empire,   il  résulte  du  tableau,  incomplet  sans  doute, 
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Je  vais  essayer  maintenant  d'indiquer  les  causes  principales  de  la  misère 
dans  notre  pays  et  les  moyens  d'y  porter  remède.  Ces  causes  sont  de  plu- 
sieurs natures  :  les  unes  dépendent  des  vices  et  des  passions  des  hommes, 
les  autres  de  circonstances  que  la  sagesse  et  la  volonté  humaine  sont  im- 
puissantes à  dominer.  11  en  est  de  générales  qui  ont  une  certaine  durée,  il 
en  est  de  locales  et  de  transitoires. 

Je  signalerai  seulement  quelques-unes  des  causes  dépendant  des  pas- 
sions des  hommes  et  qui  me  paraissent  avoir  le  plus  d'influence  sur  l'ac- 
croissement du  paupérisme;  car  c'est  aux  vices  et  aux  passions  humaines 
surtout,  qu'il  faut  attribuer  la  permanence  de  la  misère. 

lo  Absence  de  toute  culture  morale  et  religieuse  dans  les  villes  et  dans 
les  campagnes;  2°  alTaiblissement  de  l'autorité  paternelle  et  do  l'esprit  de 
famille  ;  3°  fréquentation  des  cabarets,  goût  immodéré  pour  les  boissons'  ; 
4°  exagération  du  luxe,  goût  excessif  de  la  toilette,  envie  de  paraître  dans 
une  condition  supérieure  à  celle  où  l'on  est  placé  ;  5"  désordre  et  esprit 
d'imprévoyance  ;  0"  abandon  de  l'enfance  ;  1°  répulsion  des  parents  à  envoyer 
leurs  enfants  des  deux  sexes,  les  filles  surtout,  dans  les  salles  d'asile  et  les 
écoles  primaires;  8°  peu  d'entente  des  soins  du  ménage  de  la  part  des  jeunes 

dressé  par  la  Commission  :  1"  que  les  immeubles  productifs  possédés  par  lesgens 
de  mainmorte,  quoique  présentant  une  contenance  de  4,985,127  hectares,  qui 
est  le  dixième  de  toutes  les  propriétés  imposables  de  France,  ne  produisent  cepen- 
dant qu'un  revenu  de  64,209  450  fr.,  c'est-à-dire  le  tiers  du  revenu  ordinaire; 
2°  que  les  départements,  les  couimunes,  les  hospices,  les  établissements  de  bii  u- 
faisance  possèdent  4,938,454  hectares,  c'est-à-dire  environ  les  dix-neuf  ving- 
tièmes de  tous  les  biens  de  mainmorte;  3°  que  les  établissements  ecclésiastiques 
n'en  possèdent  environ  qu'un  vingtième,  c'est-à-dire  la  deux  centième  partie  de 
l'étendue  totale  des  biens  imposables  en  France  ;  4"  enfin,  que  si  tous  les  biens 
productifs  étaient  dans  la  circulation,  ils  donneraient  au  Trésor,  d'après  le  mou- 
vement ordinaire  delà  propriété,  calculé  sur  une  mutation  tous  les  vingt-cinq  ans, 
un  produit  annuel  de  3,600,000  fr. 

Ml  y  a  en  France  347,528  cabarets  ou  cafés,  soit  1  cabaret  pour  101  habitants. 

Chacun  de  ces  établissements  vend  : 

5,299  litres    2  centilitres  de  vin, 
226    —     88        —       de  spiritueux. 

11,458,539  hectolitres  devin  et 788,030  hectolitres  de  spiritueux  ont  été  con- 
sommés dans  ces  diverses  maisons,  ce  qui  porte  la  consommation  de  chaque  in- 
dividu à  52  litres  58  centilitres  de  vin  et  2  litres  24  centilitres  de  spiritueux.  En 
portant  à  25  fr.  le  prix  moyen  marchand  de  l'hectolitre  de  vin  et  à  45  fr.  celui  des 
spiritueux,  il  en  résulterait  une  dépense  de  521,924,850  fr.,  savoir  : 

Vin 286,463,475  fr. 

Spiritueux 55,461 ,355 

Total  égal 521,924,850  fr. 

Soit  9  fr.  15  c.  par  individu,  somme  considérable  si  l'on  remarque  que,  sur 
55  millions  d'habitants,  il  y  a  18  millions  de  femmes,  et  que,  sur  les  17  millions 
d'hommes  restants,  il  existe  plus  de  9  millions  de  jeunes  gens  ayant  mdins  de 
vingt  ans.  Si  l'on  défalque  des  8  millions  d'hommes  âgés  de  plus  de  vingt  ans  les 
gens  sobres  et  les  buveurs  d'eau,  on  aura  facilement  laconviction  que  la  consom- 
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femmes  dans  les  classes  ouvrières  et  souITrantes;  9"  mariages  précoces; 
W^  propension  l'unesle  des  habitants  des  campagnes  à  se  jeter  dans  les  villes 
pour  se  livrer  à  l'industrie;  IP  état  précaire  des  cultivateurs,  que  le  moin- 
dre accident  force  à  contracter  des  dettes  usuraires  ;  12**  abus  de  la  division 
de  la  propriété,  poussé  au  morcellement  indéfini;  15"  goût  excessif  de  la 
procédure  dans  les  campagnes  ;  14"  préoccupations  politiques  dans  les  villes; 
et  15,  chômage  du  lundi. 

S'il  est  facile  d'énumérer  les  causes  de  la  misère,  il  ne  l'est  pas  autant 
d'indiquer  les  moyens,  non  de  l'éteindre,  mais  d'en  amortir  les  elfets. 

Je  vais  néanmoins  soumettre  quelques  observations  à  ce  sujet.  Ce  n'est 
pas  sans  hésitation  que  j'aborde  une  pareille  matière;  car  jusqu'ici  rien  de 
décisif  n'a  été  proposé  à  cet  égard. 

En  première  ligne,  je  place  comme  indispensable  la  réduction  du  nombre 
des  cabarets  et  des  cafés.  Ce  nombre  est  de  530,000  ;  je  crois  qu'en  en  lais- 
sant subsister  100,000,  1  pour  500  habitants,  il  y  en  aura  encore  plus  qu'il 
ne  sera  nécessaire  aux  besoins  des  populations  des  villes  et  des  campagnes. 
Il  faudrait,  en  outre,  qu'une  législation  très-sévère  vînt  régir  et  les  maîtres 
et  les  habitués  de  ces  maisons.  Ainsi,  des  peines  rigoureuses  et  pécuniaires 
devraient  simultanément  être  infligées,  suivant  la  gravité  des  délits,  au  ca- 
baretierqui  vend  à  boire  à  des  jeunes  gens  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  ; 

matioa  de  52  litres  de  via  et  de  2  litres  de  spiritueux  par  individu  est  plus  que  dé- 
cuplée. 

Dans  les  Deux-Sèvres  il  y  a. . .  1  cabaret  ou  café  sur      35  habit. 

Dans  la  Seine-Iuférieure. ......  1                —  60 

Dans  le  Uhône 1                —  62 

Dans  le  Nord 1               —  6S 

Dans  les  Ardennes 1                —  66 

Dans  le  Pas-de-Calais 1                —  68 

Tandis  que 

Dans  le  Gers,  il  existe 1  cabaret  ou  café  sur     222 

Dans  Seine-et-Oise 4                —  192 

Dans  les  Pyrénées-Orientales  . .     1                —  1 80 

Dans  la  Somme 1                —  178 

Dans  le  Tara 1  —  '       104 

Dans  la  Ciiareule-Ioférieure... .     1                —  162 

Dans  les  Bouches-du-Rhôae,  on  a  coasoramé. ...     106  lit.  22  de  via  par  habit. 

Dans  les  Deux-Sèvres —            ....     105  28 

Dans  la  Seine —           ....       98  25 

Dans  la  Loire-Inférieure ... .            —            ....       72  85 

Dans  le  Gaid —            67  43 

Dans  la  Seine-Inférieure,  la  consora.  des  spir.  a  été  de. . .  10  lit.  85  par  habit. 

Dans  les  Deux-Sèvres. . .                     —                     ....  7        27 

Dans  la  Seine —                     ....  6        21 

Dans  la  Somme —                     ....  5        41 

Dans  le  Nord —                     ....  4        20 

En  général,  sauf  le  département  de  la  Seine,  la  consoramalioo  du  vin  est  in- 
verse de  celle  des  spiritueux.  Plus  l'une  est  forte,  moins  l'autre  est  considérable. 
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à  ceux  qui  laissent  un  homme  s'enivrer  chez  eux  ou  qui  vendent  des  bois- 
sons à  un  homme  ivre.  Comme  si  une  source  de  corruption  ne  suffisait  pas 
pour  attirer  leur  clientèle,  la  plupart  des  maîtres  de  ces  tristes  lieux  joignent 
à  leur  commerce  une  industrie  plus  honteuse  et  plus  dégradante,  celle  de 
la  prostitution.  Non-seulement  le  cabaret  réduit  l'ouvrier  à  la  plus  profonde 
misère,  mais  il  le  démoralise  complètement  et  détruit  sa  santé  à  tout  ja- 
mais. Sans  une  législation  spéciale  contre  les  hommes  qui  tieiuient  et  ceux 
qui  fréquentent  les  cafés  et  les  cabarets,  et  dont  l'application  serait  faite  avec 
fermeté,  il  n'y  a  rien  à  faire  pour  améliorer  le  sort  des  classes  pauvres. 
L'Irlande,  l'Irlande  même,  où,  suivant  l'énergique  expression  d'un  moraliste, 
les  enfants  étaient  baptisés  dans  l'ivrognerie,  l'Irlande  nous  a  précédés  dans 
cette  voielsalutaire,  et  ce  vice  a  disparu  de  son  sol  purifié. 

L'Amérique,  la  Suède  ',  la  Norwége,  une  multitude  de  petits  Etats  de  l'Al- 
lemagne, prennent  les  mesures  les  plus  justes  et  les  meilleures  pour  arriver 
à  ce  but.  Sachons  imiter  ces  sages  gouvernements,  et  qu'un  vice  qui  ravale 
l'homme  au-dessous  de  la  brute  soit  enfin  poursuivi  et  dans  ses  fauteurs, 
les  cabaretiers,  et  dans  les  malheureux  qui  se  livrent  à  cette  ignoble  pas- 
sion. Une  mesure  indispensable  à  prendre,  dans  la  répression  de  l'ivrognerie, 
est  celle  de  la  fermeture  des  cabarets,  en  toute  saison,  à  la  chute  du  jour. 
Le  cabaret,  je  le  répète,  est  à  la  fois  la  ruine  du  peuple,  la  cause  de  sa  dé- 
moralisation;, de  ses  infirmités,  de  sa  vieillesse  presque  toujours  anticipée. 
Il  ne  faut  pas  oublier  une  vérité  trop  méconnue  jusqu'à  ce  jour  :  c'est  que 
la  charité  la  plus  utile  est  celle  qui  écarte  de  la  route  du  pauvre  les  obstacles  au 
bien  et  les  tentalions  du  mal. 

L'abolition  du  chômage  du  lundi  serait,  sans  nul  doute,  une  des  choses 
les  plus  désirables;  mais  il  me  semble  que  là,  il  n'y  a  aucune  mesure,  soit 
législative,  soit  administrative,  à  prendre.  C'est  une  réforme  qui  ne  peut 
s'opérer  que  lentement  et  par  la  seule  force  d'habitudes  meilleures. 

L'augmentation  excessive  delà  population  est  indubitablement  une  cause 
de  misère. 

L'Etat  doit  donc  faire  les  plus  grands  sacrifices  pour  favoriser  l'émigration 
là  où  il  y  a  chance  de  prospérer  par  le  travail.  Mais  il  faut  favoriser  l'émi- 
gration de  la  population  robuste  et  morale,  saine  de  corps  et  d'esprit,  et 
non  pas  envoyer  pour  cultiver  les  terres  des  ouvriers  débiles,  qui  n'ont 
jamais  touché  la  charrue  ni  la  herse.  Il  faut  surtout  se  garder  de  placer  à  la 

'  Les  lois  contre  l'ivresse  sont  très-sévères  eu  Suède  :  pour  la  première  fois, 
on  est  condamné  à  une  amende  de  IS  francs,  pour  la  seconde,  à  50  francs,  pour 
la  troisième  et  pour  la  qualriènie  fois  ,  le  délinquant  paye  une  somme  plus 
forte  ;  il  perd ,  en  outre,  le  droit  de  voter  et  d'être  élu.  Le  dimanche  suivant, 
il  subit  la  peine  du  pilori  à  l'église  paroissiale.  A  la  cinquième  fois,  il  est  ren- 
fermé dans  une  maison  de  correction  et  condamné  à  six  mois  d'un  travail  forcé  ; 
et  à  la  sixième  fois,  cette  punition  dure  un  an.  Une  personne  convaincue  d'avoir 
poussé  un  individu  à  l'ivresse  [layera  15  francs,  ou  une  sonunc  double  si  ce- 
lui-ci est  mineur.  Un  ecclésiastique  qui  commet  une  pareille  faute  perd  son 
bénéfice;  un  laïque  occupant  une  place  importante  est  suspendu  de  ses  fonc- 
tions et  même  destitué.  L'ivresse  n'est  jamais  acceptée  comme  excuse  pour  un 
délit  quelconque  ;  un  homme  mort  en  état  d'ivresse  n'est  pas  enterré  dans  le 
cimetière. 
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tête  des  émigrants  des  hommes  du  monde,  qui,  après  avoir  perdu  leur  for- 
tune, leur  santé,  déshonoré  leur  famille,  vont  porter  dans  un  autre  hémi- 
sphère leur  incapacité  et  leurs  vices,  avec  le  seul  désir  de  réaliser  quelques 
fonds  pour  rentrer  plus  tard  dans  la  mère-patrie,  afin  de  recommencer  leur 
vie  de  désordre.  Une  émigration  annuelle  bien  dirigée  et  conduite  par  des 
hommes  d'honneur  serait  un  des  moyens  les  plus  certains  d'alléger  la  mi- 
sère dans  notre  pays. 

L'éducation  des  enfants  pauvres,  dans  des  bornes  convenables,  et  parti- 
culièrement sous  le  rapport  trop  négligé  de  la  culture  morale  et  religieuse, 
à  laquelle  il  faut  bien  revenir  enfin,  si  l'on  veut  soulager  les  douleurs  du 
pauvre;  «  car  l'homme  ne  vit  pas  seulement  de  pain,  »  aussi  bien  qu'amé- 
liorer sa  situation  matérielle  ;  surtout  l'éducation  des  jeunes  filles,  me  sem- 
ble devoir  apporter  également  de  notables  allégements  à  la  misère.  Il  est 
rare  de  rencontrer  une  jeune  femme  du  peuph?  sachant  tenir  avec  ordre, 
avec  propreté,  avec  intelligence  et  économie  son  petit  ménage.  Presque 
toujours  elle  ne  sait  pas  faire  ses  vêtements,  encore  moins  ceux  de  son  mari 
et  de  ses  enfants.  Elle  ne  sait  pas  apprêter  avec  soin  les  repas  de  la  famille. 
11  en  résulte  que  le  mari  fatigué  de  son  intérieur,  dégoûté  des  aliments  qui 
lui  sont  présentés,  va  chercher  au  cabaret  un  meilleur  repas  et  des  distrac- 
tions qu'il.ne  trouve  pas  chez  lui.  De  là,  gêne  d'abord,  misère  ensuite.  La 
mère  de  famille  tient  entre  ses  mains  le  bonheur  de  l'intérieur,  l'avenir  de 
ses  enfants  et  par  conséquent  de  la  société.  Mais  pour  établir  sa  prépon- 
dérance, il  faut  que  son  intelligence  soit  assez  développée,  que  son  éduca- 
tion soit  assez  forte  pour  savoir  faire  aimer  par  son  mari  son  modeste  pou- 
voir et  le  faire  respecter  par  ses  enfants.  La  mère  de  famille  est  un  des  plus 
puissants  ressorts  de  la  société.  Sachons  donc,  lorsqu'elle  est  jeune  fille,  l'é- 
lever de  telle  sorte  qu'elle  puisse  accomplir  la  mission  que  Dieu  lui  a  donnée. 
J'énumérerai  encore  quelques  moyens  de  combattre  la  misère,  quoique 
ces  divers  moyens  n'aient  rien,  selon  moi,  de  fondamental  ;  ainsi  je  propo- 
serai les  mesures  suivantes  ; 
Créer  des  institutions  de  prévoyance  sur  tous  les  points  de  l'Empire  '  ; 
Ouvrir  de  nouvelles  voies  de  communication; 
Etablir  des  canaux  dans  les  pays  marécageux; 

Et  supprimer  autant  que  possible  les  droits  de  navigation  sur  les  canaux 
et  sur  les  rivières  ; 

Admettre  gratuitement,  et  sans  restriction  aucune,  les  malades  indigents  des 
campagnes  dans  les  hôpitaux  des  villes. 

Réorganiser  complètement  l'administration  des  secours  à  domicile.  Cette 
réorganisation,  en  améliorant  d'une  manière  notable  le  sort  des  classes  né- 
cessiteuses, réduirait  considérablement  les  dépenses  des  hospices,'institutions 
si  contraires  aux  liens  de  la  famille,  et  les  sommes  qu'on  économiserait 
ainsi,  réparties  sur  l'assistance  à  domicile,  permettraient  de  venir  en  aide  à 
un  bien  plus  grand  nombre  d'indigents. 


1  11  n'y  a  encore  en  France  que  365  Caisses  d'épargne  et  2,7S6  Caisses  de 
secours  mutuels. 
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H  m'a  été  plus  facile  d'indiquer  les  causesjde  la  misère  que  les  moyensde  la 
combattre.  Les  unes  sont  des  faits  saisissables,  les  autres,  malheureusement, 
sont  encore  à  l'état  de  théorie;  c'est  qu'il  n'est  pas  donné  à  l'homme  de  ré- 
soudre le  problème  de  la  misère;  il  peut  en  sonder  les  profondeurs,  l'allé- 
ger; mais  l'éteindre,  jamais.  Dans  ma  carrière  administrative,  j'ai  cherché 
avec  persévérance  s'il  était  possible  de  réduire  d'une  manière  notable  le 
nombre  des  indigents  et  d'améliorer  leur  sort  avec  les  ressources  dont 
l'assistance  publique  dispose.  J'ai  acquis  la  conviction  qu'on  pouvait,  en 
effet,  améliorer  beaucoup  le  sort  des  classes  souffrantes  avec  ces  ressources, 
mais  non  réduire  considérablement  la  misère.  Des  mesures  exceptionnelles 
et  législatives,  comme  l'émigration,  une  loi  répressive  contre  les  abus 
monstrueux  des  cabarets  et  des  cafés  ou  contre  les  crimes  enfantés  par 
l'ivresse,  un  système  d'éducation  morale,  peuvent  seules  atteindre  ce  but. 

C'est  au  gouvernement  de  l'Empereur,  si  disposé  à  s'occuper  du  bien-être 
matériel  et  de  l'amélioration  morale  des  classes  nécessiteuses,  à  examiner 
cette  grande  question. 

Pour  moi,  en  terminant  le  rapport  que  j'ai  Thonneur  de  vous  adresser, 
je  n'ai  qu'un  désir  et  qu'un  but,  celui  d'appeler  votre  attention,  celle  de  la 
société  tout  entière  sur  une  partie  de  l'administration  publique  dont  chacun, 
aujourd'hui,  comprend  l'importance  et  la  gravité. 

Heureux  si  mes  efforts,  couronnés  de  succès,  peuvent  contribuera  sécher 
quelques  larmes,  à  soulager  quelques  douleurs,  à  rendre  enfin  plus  sup- 
portable le  sort  des  classes  pauvres  auxquelles,  par  mes  sympathies  comme 
par  mes  fonctions,  j'ai  consacré  mes  travaux  et  ma  vie. 

Je  suis  avec  respect,  etc.. 

L'inspecteur  général  des  établissements  de  bienfaisance, 
Baron  AD.  de  WATTEVILLE. 

Situation  de  la  banque  de  frange  et  de  ses  succursales  aux  12  octobre, 
9  novembre,  14  décembre  ISoi,  11  janvier,  8  février,  8  mars  1855. 
—  Le  mois  dernier,  nous  avons  eu  à  signaler  une  augmentation  de 
quinze  millions  et  demi  dans  les  portefeuilles;  cette  fois,  nous  avons  à 
constater  sur  ce  chapitre  une  diminution  de  45  millions.  L'encaisse  mé- 
tallique a  éprouvé  un  nouvel  accroissement,  en  même  temps  que  la  cir- 
culation des  billets  de  banque  a  subi  une  réduction.  Cet  accroissement 
de  l'encaisse  et  cette  réduction  de  la  circulation  paraissent  provenir  de 
l'inaction  d'une  certaine  quantité  de  capitaux,  inaction  constatée,  d'autre 
part,  par  la  réduction  des  portefeuilles  et  par  l'accroissement  des  sommes 
déposées  en  comptes  courants. 

L'encaisse  métallique  s'est  accru  de  15  millions  et  demi,  savoir  de  10 
millions  et  demi  à  Paris,  et  de  près  de  5  millions  dans  les  succursales. 
Le  total  de  l'encaisse  s'élève  actuellement  à  441  millions. 

La  circulation  des  billets  de  banque  a  décru  de  5  millions  et  demi.  La 
diminution  s'élève  même  à  7  millions  à  Paris,  mais  elle  est  en  partie 
compensée  par  une  augmentation  dans  les  succursales. 

L'ensemble  de  la  circulation  est  de  631  millions  de  francs.  La  circula- 
tion ne  dépasse  plus,  en  conséquence^  l'encaisse  de  190  millions. 
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Les  comptes  courants  particuliers  se  sont  accrus  de  plus  de  21  millions  ; 
savoir,  de  18  millions  et  demi  à  Paris,  et  de  2  millions  et  demi  dans  les 
succursales.  Le  total  des  sommes  disponibles  par  suite  de  ces  co  mptes 
courants  est  de  173  millions. 

Le  compte  courant  du  Trésor,  par  suite  d'une  diminution  de  40  mil- 
lions, n'est  plus  que  de  81  millions. 
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Bourse  de  Paris.  —  Février  i855.  —  Durant  la  première  quinzaine  de 
février,  les  fonds  se  sont  maintenus  avec  assez  de  fermeté  dans  les  der- 
niers cours  de  janvier,  c'est-à-dire  en  hausse  sur  les  premiers  cours  de 
l'année  ;  la  seconde  quinzaine  a  été  plus  faible,  par  suite  de  bruits  rela- 
tifs à  la  politique  étrangère.  Le  3  mars,  la  nouvelle  de  la  mort  de  Tem- 
pereur  Nicolas,  en  faisant  présumer  que  cet  événement  nous  amènerait 
enfin  la  paix,  adonné  aux  cours  une  impulsion  extraordinaire  ;  depuis,  le 
mouvement  s'est  un  peu  ralenti. 

On  a  détaché,  sur  le  Rouen,  le  6  février,  un  coupon  semestriel  de 
37  fr.  80  c.  A.  C. 
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DOUnSE  DE  PARIS.   FÉVRIER  1855. 

RENTES. — BANQUE. — CHEMINS    DE    FER. 


4  1/2  %  (i852),  jouiss.  22  septen.bre  1854. 
4  1/2  "1^  {1S25),  jouiss.  22  septembre  1854. 
4  l/2  7„(Emp.  1854).  jouiss.  22  sept.  1854. 
4   i/î"/,  (Emp.  1855),  jouiss.22  sept.  1854. 

4  7»!  jouiss.   22  septembre  1854 

3  0/0,  jouiss.  22  décembre  1854 

3  7„  (ICmp.  1854),  joui.<s.  22  décembre  1854 
3  7,  (Etnp,  1855),  jouiss.  22  décembre  1854 

Banque  de  France,  jouiss.  janvier  1»55 

Crédit  foncier,  actions,  jouiss.  janv.  1855.. 

Crédit  mobilier,  jouiss.  janv.  1855 

l'aris  à  Saint-Germain,  jouiss.  oct.  1854.. 

Paris  à  Orléans,  jouiss.  oct.  1 854 

Paris  à  l'.ouen,  jouiss.  janvier  1855 

Rouen  au  Havre,  jouiss.  oct.  1854 

Nord,  jouiss.  janvier  1855 

Est  (Paris  à  Strasbourg),  jouiss.  nov.  1854 

nouvelle  émission 

Paris  à  Lyon,  jouiss.  janv.  1855 

Lyon  à  la  Méditerranée,  jouiss.  oct.  1854. 
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Réunion  du  Q  mars  1855.  — Présidence  de  M.  Ch.  Duisoyer, 
membre  de  l'Institut. 

Des  Causes  de  la  cherté  des  subsistances  et  particulièrement 
de  la  cherté  de  la  viande. 

La  séance  a  été  présidée  par  M.  Ch.  Dnnoycr,  l'un  des  présidents 
de  la  Société,  et  que  l'état  de  sa  santé,  aujourd'hui  heureusement  ré- 
tablie, avait  empêché  d'assister  aux  réunions  depuis  le  mois  d'octobre. 
Il  avait  à  sa  droite  M.  le  duc  d'Harcourt,  que  son  séjour  à  la  campagne 
tient  également  éloigné  des  réunions  de  la  Société. 

M.  de  Béhague,  un  des  agronomes  les  plus  distingués  du  pays,  et  un 
des  éleveurs  dont  le  nom  a  le  plus  souvent  brillé  dans  les  concours  agri- 
coles; M.  Louis  Marchai,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  assistaient, 
en  qualité  de  membres  récemment  admis  par  le  bureau,  à  cette  réunion 
à  laquelle  avaient  été  invités  M.  le  prince  San-Giacomo,  économiste  na- 
politain, et  M.  Lecouteux,  ex-directeur  des  culturesà  l'Institut  agronomi- 
que de  Versailles,  et  auteur  de  divers  écrits  sur  les  questions  agricoles'. 

La  conversation  a  porté  sur  les  causes  de  la  cherté  des  subsistances, 
et  plus  spécialement  sur  les  causes  de  la  cherté  de  la  viande,  par  suite 
de  deux  questions  inscrites  à  l'ordre  du  jour  :  l'une  présentée  par  M.  Hub- 
bard,  et  demandant  pourquoi  la  diminution  des  droits  de  douane  n'a  pas 
fait  baisser  le  prix  de  la  viande  ;  l'autre  de  M.  Joseph  Garnier,  sur  les  cau- 
ses de  la  cherté  des  choses  en  général. 

M.  le  comte  Hervé  de  Kergorlay,  qui  a  le  premier  demandé  la  parole, 
s'est  plus  spécialement  tenu  dans  la  première  question  et  a  recherché  les 
causes  de  la  cherté  de  la  viande  avant  et  après  la  réforme  du  tarif.  Selon 
lui,  ces  causes  sont  au  nombre  de  trois. 

La  première  se  trouve  dans  les  événements  de  1848  et  les  ébran- 
lements quij  s'ensuivirent  et  qui  mirent  le  trouble  et  le  découragement 
dans  l'esprit  des  cultivateurs  et  des  éleveurs,  ainsi  que  dans  une  mesure 
financière  prise  à  cette  époque ,  l'établissement  de  l'impôt  de  45  cen- 
times, qui  fut  exigé  en  une  seule  fois  et  dans  un  laps  de  temps  très-court, 
et  dont  la  perception  coïncida,  pour  beaucoup  de  localités,  avec  la  saison 
d'achat  des  bestiaux  destinés  à  l'engraissement.  Les  ressources  des  culti- 
vateurs ayant  passé  dans  la  caisse  du  percepteur,  beaucoup  d'achats  de 
bestiaux  furent  ajournés  ;  il  en  est  résulté  naturellement  qu'à  cinq  ou  six 

*  V.  dans  le  numéro  12  de  décembre  1854,  t.  IV,  p.  462,  un  coraptê  rendu 

sur  son  Guide  du  cultivateur  améliorateur. 
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ans  de  distance,  les  animaux  engraissés  (ont  manqué  à  la  boucherie,  par 
cette  double  circonstance  que  l'incertitude  des  événements  et  l'exigence 
du  percepteur  ont  empêché  l'achat  des  animaux  qu'on  aurait  élevés  pen- 
dant cette  période. 

En  second  lieu,  M.  de  Kergorlay  fait  remarquer  que  depuis  trois  ans 
les  ouvriers  employés  aux  travaux  publics  dans  la  ville  de  Paris  et  à  de 
grands  travaux  sur  d'autres  points,  recevant  des  salaires  réguliers  et  éle- 
vés, se  nourrissent  mieux  et  consomment  en  plus  grande  quantité  du 
pain,  du  vin  et  de  la  viande.  Il  ajoute  que  partout  dans  les  campagnes  il 
y  a,  depuis  quelques  années,  une  tendance  bien  sensible  à  l'amélioration 
du  régime  alimentaire.  Cette  tendance  ne  serait  peut-être  pas  encore 
accusée  par  la  statistique,  mais  elle  est  réelle  pour  l'observateur  attentif. 
On  voit  des  bouchers  établis  dans  des  localités  qui  n'en  avaient  jamais 
eu  ;  on  voit  ailleurs  leur  nombre  s'augmenter.  Tels  ménages,  qui  ne  pre- 
naient de  la  viande  que  par  exception  et  de  temps  en  temps,  en  man- 
gent régulièrement  un  certain  nombre  de  fois  par  semaine. 

Troisièmement,  la  consommation  de  la  viande  a  encore  augmenté  par 
suite  de  la  cherté  des  céréales.  C'est  déjà  ce  qui  a  eu  lieu  en  -1847  :  à 
cette  époque,  le  prix  de  la  viande  ne  s'est  pas  élevé  comme  celui  du 
pain,  mais  il  a  augmenté.  L'action  a  été  la  même  en  4853  et  1854. 

M.  de  Kergorlay  examine  ensuite  l'effet  de  la  réduction  des  droits,  dont 
l'influence  probable,  dit-il,  avait  été  exagérée  en  sens  opposé;  d'un 
côté,  par  les  prohibitionistes,  qui  avaient  applaudi  aux  paroles  du  général 
Bugeaud,  disant  un  jour  à  la  tribune  qu'il  redoutait  plus  l'invasion  des 
bœufs  étrangers  que  celle  des  Cosaques  ;  et,  d'un  autre  côté,  par  ceux  des 
partisans  de  la  réforme,  qui  en  attendaient  une  grande  diminution  de 
prix.  Une  fois  la  mesure  prise,  on  a  attendu  en  vain  les  deux  effets  an- 
noncés, et  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  apparu  ;  de  là  un  étonnement  qui  cesse 
cependant  lorsqu'on  va  au  fond  des  choses. 

L'honorable  membre  expose  ensuite  comment  l'importation  des  ani- 
maux vivants  ou  de  la  viande  sur  pied  a  pris  un  grand  développement 
en  Angleterre,  après  la  réforme  de  Robert  Peel  ;  cojnment  des  courtiers 
anglais,  parcourant  les  pays  du  continent,  ont  organisé  ce  courant  qui 
n'a  pu  changer  naturellement,  par  le  fait  de  la  réduction  des  droits  en 
France,  six  ans  après  la  réduction  en  Angleterre.  Toutefois  la  France  a 
déjà  reçu,  par  le  fait  de  celte  utile  mesure,  une  certaine  quantité  de  bes- 
tiaux étrangers;  c'est  ce  qu'accusent  les  tableaux  de  la  douane  *.  M.  de 
Kergorlay  ne  doute  pas  que  ce  mouvement  une  fois  déterminé  ne  prenne 
une  plus  grande  proportion,  et  qu'il  ne  produise,  concurremment  avec 
l'augmentation  de  la  production,  une  diminution  de  prix,  d'autant  plus 

'  Voir,  page  417,  les  résultats  sommaires  du  commerce  extérieur,  par  M.  Joseph 
Garnier. 
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que  la  hausse  a  apporté  un  ralentissement  dans  la  consommation.  Il 
compte  aussi,  pour  atteindre  ce  résultat,  sur  les  chemins  de  fer,  qui 
ont  encore  besoin  toutefois  de  perfectionner  le  mode  de  transport  des 
bestiaux,  pour  éviter  la  perte  assez  grave  que  subissent  les  animaux,  et 
qui  s'est  élevée  jusqu'à  15  pour  dOO  dans  certains  cas. 

Sur  la  demande  de  M.  Joseph  Garnier,  M.  de  Kergorlay  estime  que  la 
hausse  des  prix,  dans  ces  derniers  temps,  comparativement  avec  les  prix 
réguliers  des  années  précédentes,  peut  être  évaluée  à  25  ou  30  pour  100 
mais  il  fait  remarquer  qu'il  ne  faut  pas  prendre  les  prix  de  Paris  comme 
terme  de  comparaison.  A  Paris,  les  prix  sont  altérés  par  l'action  du  mo- 
nopole des  bouchers. 

M.  Pommier,  rédacteur  en  chef  de  l'Écho  agricole,  ne  croit  pas  qu'il 
faille  attribuer  aux  causes  tirées  des  événements  de  1 848,  et  à  l'impôt  des 
45  centimes  en  particulier,  la  portée  que  lui  a  assignée  M.  de  Kergorlay, 
Selon  lui,  la  production  a  pu  diminuer,  mais  pas  d'une  manière  aussi 
notable.  Les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy  ont  été  plus  garnison  1854 
qu'en  1852,  et  cependant  les  prix  se  sont  élevés;  d'où  il  faut  conclure 
que  la  consommation  a  augmenté  et  que  la  demande  a  pesé  sur  l'offre. 

M.  Pommier  a  calculé  qu'en  1854  on  avait  importé  26  millions  de  ki- 
logrammes de  viande  sur  pied  en  Angleterre,  et  21  millions  en  France. 
Or,  en  Angleterre  il  y  a  l'application  du  free  trade  depuis  sept  ans,  tandis 
qu'en  France  nous  ne  jouissons  de  la  faculté  d'importer  que  depuis  le 
décret  du  14  septembre  1853.  Il  résulte  de  cette  comparaison  que  déjà 
l'introduction  des  viandes  étrangères  mérite  d'être  prise  en  considéra- 
tion. En  effet,  Paris  achetant  sur  les  marchés  de  Sceaux  et  de  Poissy 
de  45  à  50  millions  de  kilogrammes  (ce  n'est  pas  toute  sa  consommation), 
l'importation  des  viandes  étrangères  équivaut  déjà  à  cinq  mois  à  l'appro- 
visionnement de  Paris  sur  ces  deux  marchés.  Ce  serait  effrayant  si  les 
protectionistes  avaient  raison  de  's'alarmer. 

M.  Pommier  montre  comment  l'importation  en  France  se  fera  plus  fa- 
cilement que  celle  en  Angleterre,  qui  exige  l'embarquement  et  le  débar- 
quement des  bestiaux  ;  et  il  pense  qu'elle  ne  cessera  de  prendre  de  l'ac- 
croissement, surtout  lorsque  la  mesure  qui  a  réduit  le  droit  aura  reçu  un 
caractère  définitif.  La  production  et  le  commerce  du  bétail  exigent  de 
fortes  mises  de  fonds,  qui  seront  toujours  contrariées  par  l'incertitude 
tant  que  la  réforme  du  tarif  énoncée  dans  un  décret  portant  ces  mots  : 
«  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  décidé  autrement,  »  n'aura  pas  été  consacrée 
par  une  loi  plus  fixe. 

M.  DE  Lavergne  partage  au  fond  toutes  les  opinions  de  MM.  de  Ker- 
gorlay et  Pommier  ;  il  n'en  diffère  que  par  quelques  nuances.  Ainsi,  il 
croit,  plus  que  M.  Pommier,  au  déficit  actuel  de  la  production.  Il  est  in- 
contestable que  les  événements  de  1848,  non-seulement  par  l'impôt  des 
45  centimes,  mais  par  les  autres  perturbations  qu'ils  ont  apportées  dans 
la  situation  des  producteurs,  notamment  par  la  baisse  désastreuse  qu'il 
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ont  amenée  dans  le  prix  des  denrées  agricoles,  ont  arrêté  pour  quelque 
temps  le  mouvement  progressif  de  la  production,  et  porté  dans  la  cul- 
ture, comme  dans  toutes  les  autres  branches  de  l'activité  nationale,  le 
découragement  et  la  désorganisation.  D'autres  causes  encore  ont  agi, 
qu'il  faut  ajouter  à  celles  dont  a  parlé  M.  de  Kergorlay.  Ainsi,  les  in- 
fluences climatériques  de  ces  deux  dernières  années  n'ont  pas  seulement 
diminué  la  récolte  des  grains  ;  elles  ont  encore  eu  une  action  fâcheuse 
sur  la  quantité  et  surtout  sur  la  qualité  des  fourrages,  ce  qui  a  amené  des 
maladies  épizooliques,  surtout  parmi  les  moutons.  Enfin,  il  ne  faut  pas 
croire  que  la  guerre  soit  non  plus  sans  influence  sur  la  production  rurale; 
quand  une  nation  met  sous  les  armes  le  dixième  de  sa  population  virile, 
toutes  les  branches  de  la  production  se  ressentent  de  cet  immense  dé- 
tournement de  forces  ;  les  capitaux  font  comme  les  hommes,  ils  s'éloi- 
gnent des  services  productifs  pour  se  porter  vers  les  services  militaires  ; 
quand  on  fait  plus  de  canons  et  de  boulets,  on  fait  moins  de  charrues; 
quand  les  épargnes  du  pays  servent  à  entretenir  d'immenses  armées  de 
terre  et  de  mer,  il  en  reste  moins  pour  les  améliorations  foncières. 

Quant  à  la  consommation,  M.  de  Lavergne  est  tout  à  fait  de  l'avis  de 
M.  de  Kergorlay  sur  ce  point,  que  la  demande  de  viande  va  en  France 
en  s'accroissant  d'une  façon  régulière  et  constante  5  c'est  le  résultat  du 
progrès  de  la  population,  d'une  part,  et,  de  l'autre,  du  progrès  plus  sen- 
sible encore  de  la  richesse  moyenne  ;  mais  il  ne  croit  pas  que  cette  pro- 
gression de  la  consommation  ait  été  depuis  quelque  temps  aussi  rapide 
que  par  le  passé,  il  croirait  plutôt  qu'elle  a  subi  une  réduction,  non  pas 
à  Paris,  où  le  progrès  est  visible,  ni  sur  quelques  autres  points  privilé- 
giés, mais  dans  l'ensemble  du  pays.  A  Paris,  l'impulsion  artificielle  don- 
née aux  travaux  publics  a  attiré  un  nombre  considérable  d'ouvriers  bien 
payés,  qui  ont  fait  monter  la  consommation  de  la  viande  en  même  temps 
({ue  le  prix;  il  en  est  de  même  partout  où  les  travaux  publics  amènent 
des  agglomérations  extraordinaires  d'ouvriers;  mais,  au  bout  du  compte, 
ces  localités  exubérantes  sont  peu  nombreuses  en  France,  et  à  prendre 
les  choses  dans  leur  ensemble,  la  condition  de  la  masse  générale  de  la 
population  ne  s'est  pas  améliorée  dans  ces  derniers  temps.  Elle  soufîre 
beaucoup,  en  ce  moment,  et  de  la  disette  et  de  la  cherté  des  vivres,  soit 
dans  les  campagnes,  soit  même  dans  les  villes  qui  n'ont  pas  d'ateliers 
extraordinaires  ;  et  si  l'on  mange  plus  de  viande  sur  quelques  points,  au 
total  on  en  mange  moins.  La  progression  de  consommation  reprendra 
certainement  son  cours,  c'est  la  loi  générale,  mais  il  y  a  maintenant  une 
interruption. 

M.  de  Lavergne  pense  que  l'entrée  libre  du  bétail  étranger  n'a  eu  et 
ne  pouvait  avoir  aucun  eflét  sensible  sur  le  prix  de  la  viande  en  France. 
Il  s'était  prononcé  sur  cette  question,  bien  avant  l'établissement  de  la 
liberté.  Selon  lui ,  les  pays  étrangers  n'ont  pas  et  ne  peuvent  pas  avoir 
assez  de  viande  à  nous  vendre  pour  agir  sur  les  prix,  soit  en  Angleterre, 
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soit  en  France.  Qu'est-ce  que  40  ou  50  millions  de  kilos  de  plus  ou  de 
moins,  pour  deux  pays  qui  en  consomment  ensemble  3  milliards  de  kilos 
et  qui  pourraient  aisément  en  consommer  le  double?  On  comprend  que 
les  droits  protecteurs  puissent  élever  les  prix  dans  un  petit  pays  entouré 
de  grands  pays  producteurs;  mais  en  France,  avec  l'immensité  du  marché 
national,  et  surtout  avec  un  sol  aussi  propre  à  tous  les  genres  de  pro- 
duction, c'est  la  situation  intérieure  qui  règle  les  prix.  A  cet  égard,  il 
lui  a  toujours  paru  que  l'association  pour  la  liberté  des  échanges,  dont  il 
partageait  d'ailleurs  toutes  les  idées,  a  commis  une  erreur  en  inquiétant 
les  producteurs  français  sur  le  prix  à  venir  des  denrées  agricoles  ^  Elle  a 
tourné  ainsi  contre  elle  une  portion  influente  de  la  population,  qui  aurait 
dû,  au  contraire,  l'appuyer  de  toutes  ses  forces.  En  réalité,  les  cultiva- 
teurs français  n'ont  rien  à  perdre  à  la  liberté  du  commerce  ;  ils  sont  à 
l'abri,  par  l'état  ordinaire  des  prix,  de  toutes  les  concurrences  étrangères, 
et  ce  qui  le  prouve  surabondamment,  c'est  que  même  aujourd'hui,  quand 
la  hausse  a  atteint  des  proportions  qu'eux-mêmes  regrettent,  la  concur- 
rence extérieure  n'y  fait  rien;  à  plus  forte  raison,  quand  les  prix  seront 
rentrés  dans  des  conditions  plus  normales.  Les  cultivateurs  français  ont 
joué  le  rôle  de  dupes;  ils  ont  cru  avoir  besoin  de  protection,  ils  n'en 
avaient  pas  besoin  ;  ils  ont  cru  être  protégés,  ils  ne  l'étaient  pas. 

Il  y  a  plus  :  loin  d'avoir  à  perdre  à  la  liberté  du  commerce ,  les  pro- 
ducteurs agricoles  français  ont  beaucoup  à  y  gagner.  Dès  qu'il  sera  bien 
démontré  pour  eux  que  les  droits  prétendus  protecteurs  ne  sont  absolu- 
ment d'aucun  effet  sur  le  prix  de  leurs  denrées,  il  est  probable  qu'ils  en 
abandonneront,  et,  par  suite,  qu'ils  demanderont,  avec  l'autorité  qui  lui 
appartient,  l'abolition  ou  la  réduction  des  droits  plus  efficaces  qui  enché- 
rissent réellement  d'autres  marchandises.  Ce  jour-là,  ils  auront  le  fer  à 
meilleur  marché,  par  exemple,  et  le  meilleur  marché  du  fer  est  un  in- 
térêt immense  pour  l'agriculture.  Ce  jour-là  encore,  ils  verront  le  prix 
de  leurs  denrées  non  pas  baisser,  mais  hausser  par  suite  du  progrès  de 
la  richesse  générale  ;  ils  verront  s'ouvrir  de  plus  en  plus  devant  eux  la 

'  Nous  ne  pensons  pas  que  ce  reproche  soit  mérité.  Si  M.  L.  de  Lavergne  avait 
fait  partie  de  cette  association,  il  aurait,  au  contraire,  vu  avec  quels  soins  et  quels 
niénagemeuts  on  cherchait  à  rassurer  les  producteurs  français,  et  surtout  les  pro- 
ducteurs agricoles,  et  à  les  éclairer  sur  leurs  véritables  intérêts.  Mais  à  cette  épo- 
que le  vent  soufflait  du  côté  opposé  à  la  liberté  du  commerce  ;  les  écrivains  agri- 
coles, les  orateurs  du  Conseil  général  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
manufactures,  ainsi  que  ceux  du  Congrès  agricole;  enlin,  les  agronomes  qui  se 
trouvant  à  la  tête  de  l'opinion  (sauf  de  rares  exceptions),  ou  ne  comprenaient  pas 
encore  la  question,  ou  manquaient  du  courage  nécessaire  pour  résister  au  courant. 
Toutefois  les  efforts  de  l'association  n'ont  pas  été  perdus,  et  les  membres  ont  au- 
jourd'hui la  satisfaction  de  voir  leurs  arguments  fortifiés  par  l'expérience  et  vul- 
garisés même  par  d'anciens  adversaires.  {Note  durédacteur  en  chef.) 
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carrière  de  l'exportation.  A  ce  sujet,  M.  de  Lavergne  ne  partage  pas  l'o- 
pinion émise  par  M.  de  Kergorlay  sur  la  baisse  probable  de  la  viande  à 
l'avenir;  sans  doute  le  prix  actuel,  qui  est  excessif,  ne  pourra  pas  se 
maintenir,  mais  il  ne  faut  pas  compter,  à  moins  de  circonstances  impré- 
vues, sur  une  baisse  au-dessous  des  anciens  prix.  Quand  la  paix  sera 
revenue  et  que  la  progression  de  la  consommation,  un  moment  suspen- 
due, aura  repris  son  cours,  les  prix  tendront  plus  à  monter  qu'à  descen- 
dre, et  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'en  affliger.  Dans  la  plus  grande  partie  de  la 
France,  avant  la  hausse  actuelle,  le  prix  de  la  viande  était  plutôt  trop 
bas  que  trop  haut,  faute  de  débouchés.  11  n'est  pas  à  désirer  qu'il  se 
maintienne  au  taux  actuel,  mais  il  est  à  désirer  qu'il  reste  à  un  taux  suf- 
fisant pour  exciter  les  capitaux  à  se  porter  sur  la  production  du  bétail; 
ce  surcroît  de  demande  est  d'ailleurs  par  lui-même  un  signe  de  richesse 
et  de  bien-être. 

La  hausse  actuelle  est  une  mauvaise  hausse,  d'abord  parce  qu'elle  a 
passé  toutes  les  bornes ,  et  ensuite  parce  qu'elle  tient  à  un  déficit  de  la 
production  ;  mais  quand  une  hausse  tient,  non  à  une  réduction  de  l'offre, 
mais  à  un  surcroît  de  demande,  sa  nature  est  bien  différente.  C'est  cette 
dernière  espèce  de  hausse  qui  s'est  produite  en  France  depuis  cinquante 
ans,  à  prendre  les  choses  dans  leur  ensemble ,  sur  le  prix  de  la  viande  ; 
c'est  encore  elle  qui  se  reproduira  quand  les  circonstances  exceptionnelles 
où  nous  sommes  aujourd'hui  auront  cessé  d'exister. 

M.  Emile  Péreire  fait  remarquer  qu'il  est  important  de  ne  pas  omettre 
au  nombre  des  circonstances  qui  ont  fait  hausser  le  prix  de  la  viande  une 
des  causes  qui  ont  élevé  le  prix  des  autres  substances  alimentaires ,  et 
même  le  prix  de  toutes  choses,  c'est-à-dire  la  baisse  de  la  valeur  des  mon- 
naies, par  suite  de  l'accroissement  extraordinaire  de  la  production  de  l'or. 

M.  HippoLYTE  Peut,  rédacteur  en  chef  des  Annales  coloniales,  fait,  lui 
aussi,  résider  la  principale  cause  de  cherté  dans  le  progrès  de  la  consom- 
mation. Depuis  quelques  années,  les  idées  et  le  besoin  de  bien-être  ont 
fait  des  progrès  constants  et  universels.  On  mange  généralement  plus  de 
viande,  et  on  la  recherche  bonne.  Il  en  est  de  même  pour  le  pain  :  les 
populations  sont  plus  difficiles  sur  la  qualité,  et  le  pain  blanc  tend  à 
remplacer  le  pain  noir  :  c'est  ce  besoin  de  la  consommation  que  l'impor- 
tation est  venue  satisfaire,  et  c'est  ainsi  que  Tentrée  des  bestiaux  étran- 
gers n'a  pas  eu  d'influence  sur  les  prix. 

M.  H.  Peut  croit  à  la  continuation  de  la  cherté,  principalement  à  cause 
de  la  raison  rappelée  par  M.  Emile  Péreire,  et  qu'il  faut  combattre  par 
le  complément  des  mesures  de  liberté  et  par  le  développement  de  l'ac- 
tivité et  des  forces  vives  du  pays. 

M.  Michel  Chevalier  croit,  comme  M.  de  Lavergne,  que  les  étrangers 
ont  peu  de  denrées  à  nous  donner,  et  que  c'est  là  la  cause  principale  de 
la  faiblesse  des  importations  et  du  maintien  des  prix.  A  ses  yeux,  les 
45  ou  50  millions  de  kilogrammes  de  viande  dont  a  parlé  M.  Pommier 
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sont  une  quantité  relativement  insignifiante  quand  il  s'agit  d'un  pays  qui 
a  30  millions  d'habitants,  et  dont  les  uns  mangent  de  la  viande  deux 
fois  par  jour,  d'autres  une  fois  par  jour,  et  d'autres  plusieurs  fois  dans  la 
semaine. 

M.  Chevalier  pense  également,  avec  M.  de  Kergorlay,  que  les  événe- 
ments de  d848  et  le  payement  de  l'impôt  des  45  centimes  ont  dû  influer 
sur  la  production  pour  la  ralentir. 

Il  pense  encore,  avec  M.  Péreire,  qu'il  faut  tenir  grand  compte  de  la 
dépréciation  des  métaux  monétaires  ;  mais  il  croit  surtout  qu'il  y  a  lieu 
de  s'effrayer  pour  l'avenir.  Au  commencement  de  ce  siècle,  la  quantité 
d'or  annuellement  versée  sur  le  marché  était  de  24,000  kilogrammes  ; 
elle  était  de  72,000  kilogrammes  en  1848;  elle  est  aujourd'hui  de 
300,000  kilogrammes,  c'est-à-dire  douze  fois  plus  forte.  Pendant  les  qua- 
torze années  du  Consulat  et  du  premier  Empire,  on  a  frappé,  en  moyenne, 
pour  40  millions  de  francs  de  monnaie  d'or,  soit  528  millions  ;  pendant 
les  dix  ans  du  règne  de  Louis  XVIII,  il  en  a  été  frappé  39  millions  par 
an,  soit  390  millions  ;  sous  Charles  X,  il  en  a  été  frappé  10  millions  par 
an,  soit  52  millions;  sous  Louis-Philippe,  il  en  a  été  frappé  12  millions 
par  an,  soit  215  millions.  Eh  bien  !  pendant  la  seule  année  1854,  il  en 
a  été  frappé  pour  527  millions  ! 

Est-il  étonnant  qu'avec  de  pareils  accroissements  la  valeur  de  l'or  et 
de  l'argent  baisse,  et  que  les  prix  des  choses  haussent? 

Sans  cette  cause  de  hausse  permanente,  il  y  aurait  des  raisons  de 
croire  à  la  baisse  du  prix  de  la  viande,  dans  le  développement  du  pro- 
grès agricole  de  la  France,  la  diminution  des  obstacles  douaniers,  et 
l'augmentation  des  capitaux.  En  Angleterre,  les  progrès  de  l'agriculture 
ont  très-positivement  contribué  à  la  baisse  du  prix  des  blés. 

M.  HuBBARDfait  remarquer,  au  sujet  des  effets  du  décret  du  14  sep- 
tembre 1853,  portant  réduction  des  droits  sur  les  bestiaux,  qu'il  n'a  pas 
encore  eu  le  temps  d'agir.  On  vient  de  signaler  l'action  des  événements 
de  1848,  s'exerçant  à  cinq  et  six  ans  de  distance.  Nous  ne  pourrons  savoir 
la  portée  de  la  réduction  du  tarif  que  dans  quelques  années.  Tout  juge- 
ment antérieur  serait  prématuré. 

M.  DuNOYER  fait  aussi  remarquer,  au  sujet  de  la  monnaie,  à  laquelle 
M.  Michel  Chevalier  fait  jouer  un  rôle  considérable  relativement  au  prix 
des  choses,  que  si  la  matière  monétaire  s'est  accrue,  elle  ne  s'est  pas 
accrue  seule,  et  que  les  quantités  des  autres  produits  se  sont  accrues  en 
proportion  plus  grande. 

M.  DupuiT ,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées ,  parmi  les 
causes  de  l'augmentation  de  la  viande  de  boucherie  qu'on  a  indiquées, 
en  signale  deux  qui  paraissent  incompatibles.  On  a  dit  que,  par  suite 
des  événements  politiques  de  1848  et  de  1849,  la  production  avait 
diminué  ;  que,  pendant  plusieurs  années,  les  agriculteurs,  découragés 
par  le  bas  prix  du  marché,  n'avaient  pas  fait  d'élèves,  ce  qui  ferait  sup- 
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poser  qu'il  y  a  aujourd'hui  disette.  On  a  dit  aussi  que,  depuis  quelques 
années,  l'usage  de  la  viande  s'était  considérablement  répandu  dans  les 
villes  et  dans  les  campagnes,  par  suite  des  profits  que  les  agriculteurs 
avaient  réalisés  dans  ces  derniers  temps,  et  des  salaires  élevés  des  ou- 
vriers industriels;  d'où  il  faudrait  conclure  qu'il  y  a  aujourd'hui  abon- 
dance. Or,  on  ne  peut  admettre  qu'il  y  ait  à  la  fois  disette  et  abondi'.nce. 
Quant  à  la  libre  introduction  des  bestiaux  étrangers  en  France,  on  ne 
saurait  contester  qu'elle  n'ait  produit  un  certain  abaissement  sur  le  prix 
delà  viande;  mais  les  causes  qui  influent  sur  les  prix  sont  très-nom- 
breuses et  très-complexes,  et  l'influence  de  l'une  d'elles  peut  être  para- 
lysée et  détruite  par  les  autres,  sans  que  pour  cela  on  soit  en  droit  d'en 
contester  l'existence.  On  peut  certainement  afllrmer  que  cette  introduc- 
tion, si  elle  n'a  pas  fait  baisser  le  prix,  l'a  du  moins  empêché  d'augmen- 
ter autant  qu'il  l'aurait  fait  sans  elle.  Il  ne  faudrait  pas  du  reste  que  les 
économistes  abusassent  de  cet  argument  que  le  libre  échange  n'a  pas 
pour  effet  d'abaisser  les  prix  ;  car  cet  argument  n'est  pas  juste,  et  il 
fournirait  au  gouvernement  un  excellent  motif  pour  ne  pas  admettre  un 
principe  que  les  uns  représenteraient  comme  ne  devant  pas  produire  de 
résultat,  et  les  autres  comme  devant  avoir  les  conséquences  ies  plus  fâ- 
cheuses. 

Pourquoi  demande-t-on  le  libre  échange,  si  ce  n'est  pour  obtenir  les 
marchandises  à  meilleur  marché?  Loin  de  cherchera  tirer  parti  de  faits 
qui  semblent  en  contradiction  avec  la  théorie,  pour  rassurer  nos  adver- 
saires sur  [ses  conséquences,  il  faut  au  contraire  expliquer  que  ces  faits 
ne  sont  que  momentanés,  et  qu'il  doit  bientôt  s'en  produire  d'autres  tout 
différents.  Or,  qu'y  a-t-il  déplus  facile  en  ce  qui  concerne  la  libre  intro- 
duction des  bestiaux  étrangers  ?  Chaque  pays  ne  produit  évidemment 
que  ce  qu'il  peut  vendre  à  un  prix  suffisant  pour  indemniser  le  produc- 
teur de  ses  frais  de  production.  Lorsqu'on  lui  ouvre  tout  à  coup  un  nou- 
veau débouché  où  ses  produits  doivent  trouver  un  prix  rémunérateur 
supérieur,  il  ne  peut  y  importer  d'abord  qu'une  ,  faible  partie  de  ses  pro- 
duits, parce  que  cette  exportation  amène  bien  vite  une  auguientation  de 
prix  dans  le  pays  producteur  ;  bientôt  cette  augmentation  provoque  la 
production,  d'où  résulte  une  nouvelle  baisse  de  prix  et  une  augmenta- 
tion de  l'exportatiou  jusqu'à  ce  que  l'équilibre  s'établisse  entre  les  deux 
pays.  Mais  l'augmentation  de  la  production  de  la  plupart  des  marchan- 
dises demande  du  temps;  on  n'improvise  pas  des  bœufs,  des  moutons  et 
des  vaches  ;  pour  qu'un  pays  en  produise  plus  qu'il  n'en  produisait  au- 
paravant, il  faut  qu'il  augmente  la  surface  des  pâturages,  le  nombre  des 
étables,  etc.,  etc.;  il  faut  rompre  d'anciennes  habitudes,  créer  des  rela- 
tions commerciales  nouvelles  ;  tout  cela  n'est  l'aiïaire  ni  d'un  jour,  ni 
d'une  année.  Les  mesures  économiques,  pour  avoir  leurs  effets  com- 
plets et  défmitifs,  ont  besoin  d'être  appliquées  pendant  longtemps;  c'est 
un  avantage  que  n'a  pas  celle  dont  la  Société  s'occupe  en  ce  moment; 
2"  si^RiE.   T.  V.  ^  ir.il/aM  IB55.  50 
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on  aurait  donc  tort  d'apprécier  son  infliienco  l'uturfi  par  sfs  résultats 
actuels. 

Quelques  membres  se  sont  préoccupés  aussi  de  la  question  de  savoir 
si  Taugmentation  signalée  dans  le  prix  do  la  viande  était  passagère  ou 
définitive.  Suivant  M.  Dupuit,  il  faut  mettre  de  côté  dans  cette  question 
l'influence  de  la  baisse  des  métaux  précieux  qui  servent  de  monnaie, 
parce  que  cette  influence  aura  le  même  eflet  sur  toutes  les  denrées,  et 
sous  ce  rapport  le  prix  de  la  viande  n'ofïriia  rien  de  particulier.  Ce  qui 
dans  cette  question  mérite  de  fixer  l'attention  des  économistes,  c'est  de 
savoir  si  le  prix  de  la  viande  doit  croître  plus  rapidement  que  celui  des 
autres  denrées,  du  pain,  par  exemple,  et  si,  par  conséquent,  la  quantité 
moyenne  de  viande  qui  entre  dans  la  consommation  annuelle  d'un  indi- 
vidu doit  avec  le  temps  augmenter  ou  diminuer.  C'est  un  problème  in- 
téressant dont  Smith*  s'est  occupé;  il  a  fait  voir  que  ce  prix  relatif,  très- 
faible  chez  les  nations  où  la  culture  n'était  pas  développée,  s'augmentait 
avec  l'extension  qui  lui  était  donnée,  à  mesure  que  l'on  convertissait  de 
la  terre  à  bestiaux  en  terre  à  blé. 

M.  Dupuit  pense  donc,  qu'en  défalquant  du  prix  actuel  ce  qui  peut 
tenir  à  des  circonstances  passagères,  dont  l'influence  pourra  cesser  de  se 
faire  sentir  et  produire  une  baisse  momentanée,  la  tendance  générale  du 
prix  relatif  de  la  viande,  par  suite  de  l'augmentation  de  la  population, 
est  certainement  la  hausse. 

M.  Emile  Péreire,  répondant  à  l'observation  de  MM.  Dunoyer  et  Dupuit, 
dit  que  l'augmentation  du  numéraire  et  la  dépréciation  des  valeurs  qui 
en  est  résultée  a  particulièrement  agi  sur  le  prix  des  substances  alimen- 
taires dont  la  production  est  limitée  :  il  ajoute  qu'il  ne  faut  pas  seulement 
tenir  compte  de  l'accroissement  des  métaux  précieux,  mais  encore  de 
celle  des  signes  représentatifs  circulants,  des  actions,  par  exemple,  qui 

^  G'e.st  dans  le  chapitre  xi  intitulé  :  De  la  rente  de  la  terre,  que  Smith  a  traité 
celle  question  avec  beaucoup  de  développements.  Voici  un  passage  de  ce  chapitre 
(page  285,  t.  I,  édition  Guillaumin),  où  se  trouve  résumée  la  théorie  à  laquelle 
M.  Dupuit  a  sans  doute  fait  allusion. 

«  I/exlension  du  labourage,  en  diminuant  la  quantité  des  vaines  pâtures,  dirai- 
«  nue  la  quantité  de  viande  de  boucherie  que  le  pays  produisait  naturellement 
«  sans  travail  ou  sans  ctilture,  et  elle  en  accroît  la  demande,  parce  qu'elle  augmente 
a  le  nombre  de  ceux  qui  ont  du  blé,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  qui  ont  le  prix 
<r  du  blé  adonner  en  échange  pour  de  la  viande.  Ainsi,  le  prix  de  la  viande  de 
•t  boucherie,  et  par  conséquent  du  bétail  doit  s'élever  par  degrés  jusqu'à  ce  qu'il 
«  monte  assez  haut  pour  qu'on  trouve  autant  de  profit  à  employer  les  terres  les 
«  plus  fertiles  et  les  mieux  cultivées  à  y  faire  venir  de  la  nourriture  pour  le  bé- 
«  tail,qu'ày  faire  venir  du  blé;  mais  il  faut  que  l'avancement  ait  déjà  fait  bien 
«  des  progrès,  avant  que  le  labourage  se  soit  assez  étendu  pour  faire  monter  à  ce 
«  point  le  prix  du  bétail  ;  et  jusqu'à  ce  que  ce  prix  ait  atteint  un  tel  degré,  il  ira 
«  toujours  en  s'élevant,  si  le  pays  est  constamment  dans  un  état  progressif.  » 

(  Note  du  rédacteur  en  chef.) 
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se  sont  tant  multipliés  dans  ces  derniers  temps.  Ces  signes  représentent  un 
fonds  de  3  ou  i  milliards,  très-réel  et  donnant  un  revenu  qu'on  peut 
déposer  à  la  Banque,  comme  le  lingot  d'or  ou  d'argent. 

Revenant  aux  causes  de  la  cherté  de  la  viande,  31.  Péreire  la  trouve 
dans  l'exportation  ou  dans  la  consommation  progressant  par  l'accroisse- 
ment de  la  population  et  par  l'amélioration  dans  le  régime  alimentaire 
des  ouvriers  occupés  aux  travaux  dont  on  a  parlé.  M.  Péreire  croit  aussi  à 
l'influence  de  l'impôt  des  45  centimes,  des  agitations  de  1848  et  de  J849, 
qui  ont  dû  détourner  une  partie  des  agriculteurs  de  l'opération  brute  de 
la  production  des  bestiaux. 

Quant  à  l'importation,  elle  ne  paraît  pas  à  l'honorable  membre  devoir 
agir  d'une  manière  bien  efficace.  Les  pays  qui  nous  environnent  ont  de 
faibles  ressources;  et  les  Anglais,  en  explorant  les  marchés,  ont  fait  la 
baisse  que  nous  avons  trouvée  quand  nous  nous  sommes  présentés.  Les 
prix  s'étant  ainsi  nivelés,  il  n'y  a  plus  eu  raison  d'importation.  Ce  nivel- 
lement des  prix  est  un  des  effets  du  développement  des  voies  de  com- 
munication, lesquelles  en  permettant  une  plus  prompte  répartition  des 
substances  alimentaires,  ont  empêché  la  production  d'une  baisse  consi- 
dérable, et  épargné  aux  populations  une  véritable  disette. 

M,  Péreire,  trouvant  les  causes  de  la  cherté  de  nature  permanente, 
n'ose  pas  espérer  la  diminution  du  prix  de  la  viande. 

M.  DE  Laveugne  ne  croit  pas  que  l'augmentation  de  la  monnaie  d'or  ait 
eu  jusqu'ici  une  influence  appréciable  sur  les  prix  en  France  et  sur  le 
prix  de  la  viande  en  particulier.  Il  ne  se  hasarde  pas  à  prévoir  si  cette 
influence  deviendra  ou  non  plus  sensible  à  l'avenir  ;  cette  question  lui 
paraît  très-obscure  et  très-complexe,  mais  il  est  porté  à  croire  qu'on 
en  exagère  l'effet  probable.  D'abord,  il  s'agit  d'an  seul  métal,  l'or,  et  ce 
métal  peut  s'accroître  considérablement ,  sans  que  la  masse  métallique 
en  circulation  dans  le  pays  s'accroisse  en  proportion,  si  l'argent  s'ex- 
porte plus  ou  moins  pendant  qu'a  lieu  l'importation  de  l'or  ;  le  rôle  des 
deux  métaux  peut  en  être  changé,  l'un  peut  prendre  la  place  de  l'autre 
dans  les  transactions,  sans  que  l'abondance  de  la  monnaie  en  soit  par  elle- 
même  beaucoup  plus  grande.  Puis,  si  l'offre  d'or  s'accroît  dans  le  monde, 
la  demande  s'accroît  aussi  ;  la  somme  des  produits  et  des  échanges  s'aug- 
mente rapidement  partout  ;  les  nations  anciennes  voient  monter  leur  po- 
pulation et  leur  production  dans  des  proportions  autrefois  inconnues,  e 
il  se  forme  tous  les  jours  des  nations  nouvelles  qui  ont  besoin,  elles 
aussi,  de  monnaie  métallique,  et  qui  ouvrent  aux  métaux  précieux  de 
nouveaux  débouchés.  Enfin,  il  est  une  considération  qui  domine  toutes 
les  autres,  c'est  l'influence  delà  circulation.  Cette  influence  est  telle  que, 
dans  un  pays  où  la  circulation  est  peu  active,  la  monnaie  peut  paraître 
rare,  quoiqu'elle  soit  en  réalité  assez  abondante,  tandis  que  dans  un  pays 
où  la  circulation  est  rapide,  la  monnaie  peut  paraître  abondante,  sans 
l'être  en  réalité. 
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M.  de  Lavergne  cite  à  ce  sujet  deux  exemples  :  l'un  est  tiré  de  la  pro- 
vince française  de  Bretagne,  oii  tout  est  à  bon  marché  relativement,  et  où 
cependant  il  y  a  beaucoup  d'argent  ;  on  en  a  eu  la  preuve  quand  on  a 
démonétisé  certaines  pièces  d'argent  :  la  Bretagne  est  une  des  provinces 
qui  en  a  fourni  le  plus.  Cet  argent  était  caché  au  fond  des  vieux  bahuts; 
il  y  dormait  inaclif  et  ne  se  montrait  pas  à  l'extérieur  ;  son  immuabilité 
avait  les  mêmes  effets  que  sa  rareté  ;  il  en  est  de  même  partout  où,  par 
une  cause  ou  par  une  autre,  accidentelle  ou  permanente,  la  circulation 
tend  à  se  réduire.  L'autre  exemple  est  tiré  de  l'Angleterre.  Tout  le 
monde  sait  qu'en  Angleterre  il  y  a  moins  de  monnaie  métallique  qu'en 
France,  il  semble  donc  que  les  prix  doivent  y  être  moins  élevés  ;  ils  le 
sont  davantage,  au  contraire.  Quiconque  se  dirait  qu'il  doit  y  avoir  profit 
à  importer  des  métaux  précieux  de  France  en  Angleterre,  parce  qu'ils  y 
sont  moins  abondants,  ferait  un  mauvais  calcul.  D'où  vient  cette  ano- 
malie? De  ce  que  la  circulation  en  Angleterre  est  extrêmement  active, 
tellement  active  qu'il  a  fallu  substituer  à  sa  monnaie  métallique,  dans  la 
plupart  des  échanges,  un  signe  représentatif  de  cette  monnaie,  plus  por- 
tatif et  plus  conuîiode,  et  que  non-seulement  l'or  y  a  pris  la  place  de 
l'argent  comme  se  prêtant  à  des  transactions  plus  multipliées,  mais  le 
billet  de  banque  et  toute  sorte  d'autres  moyens  de  crédit  y  ont  pris  la 
place  de  l'or.  En  présence  de  ce  phénomène  de  la  circulation,  qui  peut 
réduire  ou  multiplier  à  l'infini  les  moyens  d'échange,  le  plus  où  moins  de 
production  d'un  métal  perd  beaucoup  de  son  importance. 

M.  de  Lavergne  demande  donc  à  ne  faire  entrer  pour  rien  la  question 
de  la  monnaie  dans  ses  prévisions  sur  l'avenir  du  prix  de  la  viande. 
Quand  même  la  monnaie  métallique  ne  se  déprécierait  pas,  il  persisterait 
à  croire  que  le  prix  de  la  viande  en  France  serait  plutôt  destiné  à  monter 
qu'à  baisser,  non  pas  quant  au  prix  actuel,  qui  est  beaucoup  trop  haut, 
mais  quant  au  prix  moyen  de  ces  dix  dernières  années,  qui  était  de 
riO  pour  100  plus  bas.  Sans  admettre  complètement  les  théories  de  Ri- 
cardo  sur  la  hausse  progressive  des  denrées  alimentaires,  il  faut  recon- 
naître que  ces  théories  sont  fondées  jusqu'à  un  certain  point  ;  l'expé- 
rience montre  partout  le  prix  des  denrées  alimentaires  s'élevant  à 
mesure  que  les  peuples  se  multiplient  et  s'enrichissent  ;  cette  progres- 
sion n'est  pas  et  ne  peut  pas  être  indéfinie  ;  mais  renfermée  dans  ses  li- 
mites, elle  est  incontestable.  L'augmentation  est  surtout  probable  pour 
les  parties  de  la  France  qui  n'alimentaient  pas  ou  qui  n'alimentaient  que 
de  loin  le  marché  de  Paris.  Là,  la  viande  était  généralement  à  un  prix 
qui  a  probablement  disparu  pour  ne  plus  revenir.  On  dit  que  la  produc- 
tion s'accroîtra:  sans  aucun  doute;  mais  doit-elle  s'accroître  plus  vite 
que  la  demande?  C'est  ce  que  M.  de  Lavergne  ne  croit  pas.  Cette  appli- 
cation des  capitaux  à  la  culture,  qui  peut  et  doit  augmenter  dans  une 
proportion  énorme  la  production  de  la  viande  en  France,  a  déjà  eu  lieu 
dans  un  pays  voisin  qui  produit  beaucoup  plus  de  viande  que  nous,  et 
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cependant  la  viande  y  est  plus  chère.  Pourquoi?  Parce  que  la  différence 
de  la  consommation  est  encore  plus  grande  que  la  différence  de  la  pro- 
duction. Le  même  fait  se  produira  en  France  suivant  toute  apparence, 
et  il  se  produit  déjà  sur  certains  points,  comme  à  Paris,  où  la  hausse  a 
coïncidé  avec  une  augmentation  notahle  de  l'approvisionnement. 

M.  Renolard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  veut  redire,  ainsi  que 
l'a  fait  remarquer  M.  Dupuit,  que  si  la  mesure  qui  a  réduit  les  droits  de 
douane  sur  les  bestiaux  n'a  pas  fait  baisser  les  prix,  elle  a  évidemment 
,  contribué  à  empêcher  un  renchérissement  plus  considérable  que  celui 
dont  on  se  plaint.  C'est  ce  qui  résulte  évidemment  de  la  raison  des 
choses  et  de  la  nature  des  faits  qui  se  sont  produits.  Il  est  d'ailleurs  arrivé 
ici  ce  qui  arrive  souvent,  c'est  que  l'utilité  ne  se  manifeste  pas  d'abord 
par  des  signes  visibles  et  palpables,  mais  elle  n'en  existe  pas  moins  pour 
cela.  Si  les  uns  ont  eu  tort  de  trop  s'effrayer  de  l'exportation,  les  autres 
avaient  tort  de  se  décourager,  parce  que  le  résultat  qu'ils  attendaient 
n'est  pas,  par  suite  d'autres  circonstances,  apparente!  sensible. 

La  loi  des  prix,  quant  aux  subsistances,  est  une  loi  d'homme,  et  de 
même  que  les  hommes  ont  besoin,  en  avançant  en  civilisation,  de  plus 
de  moralité  et  de  liberté,  ils  ont  aussi  besoin  de  mieux  vivre  et  de  con- 
sommer davantage.  Il  faut  donc  que  la  législation  corresponde  à  ces  be- 
soins, qu'elle  s'améliore  en  enlevant  tout  obstacle  au  développement  de 
la  production  et  à  l'étabhssement  de  l'équilibre  naturel  entre  la  popula- 
tion et  les  subsistances. 

M.  Michel  Chevalier,  reprenant  une  observation  de  M.  Péreire,  insiste 
sur  la  révolution  produite  dans  les  approvisionnements  de  toute  l'Europe 
par  le  développement  des  voies  de  communication.  En  effet,  il  y  a  vingt- 
cinq  ans,  on  observait  des  écarts  de  16  à  18  francs  sur  le  prix  d'un  hec- 
tolitre de  blé  dans  des  pays  rapprochés  ;  ces  faits  deviennent  impossibles 
avec  les  chemins  de  fer,  transportant  à  raison  de  5  centimes,  et  même 
moins,  par  tonne  et  par  kilomètre,  de  sorte  qu'un  hectolitre  de  blé  peut 
venir  de  Paris  à  Berlin  avec  une  dépense  de  -i  francs.  C'est  un  nouvel 
horizon  qui  s'ouvre  devant  l'humanité. 

Par  suite  du  perfectionnement  des  voies  de  communication,  les  sol- 
dats qui  combattent  pour  la  civilisation  en  Crimée  peuvent  manger  de 
la  viande  produite  dans  les  pâturages  des  vallées  du  bas  Danube. 

M.  Michel  Chevalier  croit  que  le  développement  de  la  production  inté- 
rieure, aidé  par  le  perfectionnement  des  voies  de  communication,  agira 
toujours  plus  sur  les  prix  que  l'importation  étrangère,  laquelle  toutefois 
aidera  à  combattre  la  hausse. 

M.  Péreire  ajoute  à  ce  que  vient  de  dire  M.  Chevalier,  au  sujet  des 
effets  des  voies  de  communication,  qu'entre  Pau  et  Bayonne  les  prix  des 
céréales  présentent  une  différence  de  3  à  4  francs,  que  le  chemin  de  fer 
réduira  au  tiers  ou  au  quart. 

M.  Pommier  persiste  à  espérer  la  baisse  dans  l'avenir.  II  en  sera,  se- 
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loii  lui,  do  la  viande,  comme  il  en  a  été  du  blé  :  à  diverses  époques  de 
cherté,  on  a  avancé  qu'il  ne  baisserait  plus,  et  pourtant  il  a  baissé.  L'a- 
griculture française  n'a  pas  atteint  l'apogée  de  ses  progrès,  et  lorsque 
les  capitaux  lui  viendront  en  aide,  elle  pourra  avoir  trois  ou  quatre  bêtes 
par  hectare,  au  lieu  d'une  ou  d'une  et  demie  qu'elle  a  maintenant,  et 
elle  pourra  laire  en  Angleterre  des  exportations,  sans  les  regretter. 

M.  Pommier  fonde  son  espoir  de  baisse  sur  cette  circonstance  qu'on 
n'a  pas  encore  proclamé  la  liberté  intérieure  du  commerce  de  la  viande 
et  supprimé  le  privilège  des  bouchers,  qui  prélèvent  une  augmentation 
de  2o  cà26  centimes  par  livre  sur  le  prix  des  producteurs. 

M.  de  Béhague  croit  que  linsécurité  des  années  18  48  et  1849  a  décou- 
ragé la  production.  Il  entre  aussi  dans  quelques  détails  relatifs  à  ce 
monopole  de  la  boucherie,  dont  il  a  eu  déjà  occasion  d'entretenir  la  So- 
ciété. Avec  la  liberté  de  la  boucherie  cesseraient  toutes  les  entraves  que 
les  éleveurs  trouvent  sur  les  marchés,  et  que  rencontreraient  ceux  qui 
voudraient  fonder  de  grandes  boucheries,  en  vue  de  diminuer  les  frais 
généraux  des  bouchers,  qui,  de  leur  aveu,  entrent,  dans  le  prix  de  la 
viande^  dans  la  proportion  énorme  de  25  à  2G  centimes  par  livre. 

Dans  Tétat  actuel ,  quand  la  viande  est  chère,  les  bouchers  font" la  loi 
à  leurs  clients;  ils  ne  sont  point  intéressés  à  solliciter  la  consommation. 
Ils  sont  organisés  pour  vendre  un  bœuf  ou  un  bœuf  et  demi  seulement;  il 
ne  peut  s'établir  de  plus  grandes  boucheries,  parce  que  les  règlements 
ne  permettent  pas  de  prendre  des  ouvriers  où  Ton  veut.  En  ce  moment, 
les  gros  bouchers  seuls  achètent  aux  producteurs ,  pour  revendre  aux 
petits;  avec  la  liberté  du  commerce,  les  petits  pourraient  acheter  direc- 
tement. On  ne  peut  faire  sortir  delà  viande  sans  des  formalités  gênantes; 
avec  la  liberté  du  commerce ,  on  réexporterait  la  basse  viande  qui  ne 
peut  se  vendre  dans  la  capitale,  et  on  irait  la  vendre  au  dehors;  on  pour- 
rait encore  foire  vendre  à  bras  dans  les  quartiers  éloignés  du  centre , 
comme  on  le  fait  pour  d'autres  substances ,  et  ce  qui  n'est  pas  permis 
pour  la  viande.  Le  droit  d'ociroi  est  un  grand  obstacle  à  l'approvision- 
nement, et  son  taux  une  cause  directe  et  indirecte  de  cherté  :  il  y  a  54  fr. 
de  droit  d'entrée  à  Paris  et  pour  certaines  provinces  ;  ii  n'en  coûte  guère 
plus  pour  conduire  un  bœuf  à  Londres  '. 

1  V.  t.  XXVIII,  l"""  série,  p.  528,  le  Compte  rendu  de  la  séance  du  10  mars  1851 . 
Dans  cette  réunion  la  Société  s'élait  entrelenne  du  monopole  de  la  boucherie  et 
du  droit  de  douane  sur  les  bestiaux  étrangers,  et  M.  de  Béhague,  présent  à  la 
séance,  avait  donné  de  curieux  détails  sur  l'organisation  de  la  boucherie  parisienne. 
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Le  Matériel  agricole,  ou  Description  et  Examen  des  instruments,  des 
machines  et  des  outils,  par  Alg.  Jourdier,  ancien  fermier,  etc.  —  Un 
petit  volume  de 250  pages;  Paris,  Hachette,  4855. 

On  a  eu,  en  France,  l'heureuse  idée  d'imiter  cette  foule  de  petits 
livres  qu'on  trouve  en  Ancjleterre  à  toutes  les  stations  de  chemins  de 
fer,  et  qui,  par  leur  format  commode,  par  leur  prix  modique,  engagent 
le  voyageur  à  les  acheter,  à  les  mettre  dans  sa  poche,  et  à  les  parcourir, 
tout  en  allant  d'un  bout  du  pays  à  l'autre  ;  parmi  eux  se  trouvent  beau- 
coup de  manuels  sur  des  sujets  agricoles,  et  ce  ne  sont  pas  les  moins 
recherchés.  Combien  de  fois  j'ai  lu  ainsi  d'excellents  petits  traités  sur  les 
cozvs,  les  pigs,  les  sheep,  les  impkments,  les  mamires,  etc.  !  Bien  que  le 
goût  pour  l'agriculture  soit  infiniment  moins  répandu  chez  nous  que 
chez  nos  voisins,  la  Bibliothèque  fy^ancaise  des  chemins  de  fer  contient 
aussi  quelques  volumes  sur  des  sujets  ruraux,  et,  dans  le  nombre,  il  est 
facile  de  remarquer  un  charmant  petit  livre  bleu,  avec  ce  titre,  qui  aurait 
fait  reculer  tout  le  monde  dans  d'autres  temps,  et  qui  aujourd'hui  n'a 
pas  semblé  trop  effrayant  à  l'éditeur  :  le  Matériel  agricole  ! 

Quelle  que  soit  l'élégance  du  format,  et  bien  que  faisant  partie  d'une 
collection  destinée  en  apparence  à  divertir  des  désœuvrés,  le  Matériel 
agricole  est  un  ouvrage  sérieux.  L'auteur  est  un  homme  compétent,  un 
ancien  fermier,  qui  écrit  très-bien  sur  l'agriculture,  après  avoir  très-bien 
cultivé  lui-même.  Il  y  est  question  tout  uniment  de  charrue,  de  buttoir, 
de  bineuse,  de  houe,  de  herse,  de  semoir,  de  machine  à  moissonner,  de 
machine  à  battre,  de  manège,  de  moteur  à  vapeur,  d'auge  à  porcs,  de 
presse  à  fromages,  etc.. Te  crois  même.  Dieu  me  pardonne,  qu'on  y  parle, 
sans  cérémonie,  de  fumier,  de  purin,  et  même  de  poudrette.  C'est  un 
traité  technique  dans  toute  la  force  du  mot.  L'auteur  a  divisé  son  sujet 
en  cinq  parties,  qui  se  suivent  dans  leur  ordre  naturel  ;  la  première  traite 
des  travaux  qui  ont  pour  but  de  préparer  la  terre  elle-même,  comme 
les  sondages,  les  défrichements  et  le  drainage  ;  la  seconde ,  des  la- 
bours et  des  ensemencements;  la  troisième,  des  récoltes  et  des  emmaga- 
sinages ;  la  quatrième,  de  l'emploi  et  de  la  conservation  des  produits  ; 
la  cinquième,  des  équipages  de  transport  ;  et,  dans  chacune,  il  fait  con- 
naître parfaitement,  soit  par  des  descriptions,  soit  par  des  figures,  les 
meilleurs  instruments  qui  s'  y  rapportent.  Un  appendice  traite  du  prix 
des  machines,  des  précautions  à  prendre  pour  les  acheter,  et  donne  la 
liste  des  meilleurs  constructeurs  connus,  avec  leurs  prix  courants. 
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Il  n'y  a  pas  bien  longtemps  qu'un  pareil  livre  aurait  été  repoussé  à 
première  vue,  non-seulement  par  les  indifférents,  mais  par  les  agricul- 
teurs eux-mêmes.  Le  préjugé  parmi  eux, était  contraire  aux  machines; 
et  quiconque  en  usait  était  considéré  comme  un  fou.  Ce  n'est  que  depuis 
quelques  années  que  le  mouvement  contraire  a  commencé.  Aujourd'hui 
les  instruments  perfectionnés  pénètrent  à  peu  près  partout.  On  com- 
prend peu  à  peu  que  ce  sont  là  des  ouvriers  qui  ne  demandent  pas  de 
salaires,  et  qui  font  à  la  fois  beaucoup  de  besogne.  Les  machines  à  bat- 
tre, par  exemple,  deviennent  d'un  usage  assez  général,  soit  sous  forme 
de  machines  fixes,  soit  sous  celle  de  locomobiles  à  manège  ou  à  vapeur, 
qui  se  transportent  de  ferme  enferme.  M.  Jourdiera  même  pu  emprun- 
ter à  une  ferme  située  h  deux  heures  de  Paris,  celle  de  Bresles,  près  Cler- 
mont  (Oise),  un  exemple  d'une  série  d'instruments,  machine  à  battre, 
hache-paille,  coupe-racines,  concasseur,  etc.,  marchant  ensemble  à 
l'aide  d'une  force  commune.  Parmi  les  machines  d'une  invention  ré- 
cente, on  peut  remarquer  aussi  le  tue-teignes  imaginé  par  M.  Doyère, 
ancien  professeur  à  l'Institut  national  agronomique,  pour  détruire  les 
insectes  parasites  qui  dévorent  le  blé  ;  le  tue-teignes  est  entré  déjà  dans 
la  pratique,  et  son  efficacité  n'est  pas  douteuse. 

Mais  pour  que  l'usage  des  machines  agricoles  prenne  en  France 
toute  l'extension  désirable,  il  faut  deux  conditions  que  M.  Jourdier  lui- 
même  a  développées  dans  le  Journal  des  Economistes,  et  dont  on  ne 
saurait  trop  parler  après  lui.  La  première  est  une  plus  grande  facilité 
pour  l'introduction  en  France  de  machines  de  fabrication  étrangère  ;  les 
Anglais  sont  nos  maîtres  en  fait  d'instruments  aratoires  ,  et  quand  un 
de  nos  agriculteurs,  pénétré  des  avantages  du  rouleau  Croskill  ou  de  tout 
autre  implement,  veut  en  employer  un  dans  sa  culture,  il  est  obligé  de 
payer  des  droits  qui  en  doublent  et  en  triplent  la  valeur.  Nos  propres  fa- 
bricants sont  ainsi  privés  de  modèles,  et  nos  cultivateurs  entretenus  dans 
une  ignorance  préjudiciable  à  leurs  intérêts.  Il  faut  espérer  qu'à  la  suite 
de  l'Exposition  universelle,  cette  anomalie  disparaîtra.  La  seconde  con- 
dition est  plus  importante  encore  ;  il  s'agit  du  prix  du  fer.  Je  ne  revien- 
drai pas  sur  les  calculs  présentés  par  M.  Jourdier,  pour  montrer  la  perte 
énorme  que  le  haut  prix  du  fer  impose  à  l'agriculture  française;  même 
en  admettant  que  ces  calculs  soient  un  peu  exagérés,  le  fait  en  lui-même 
n'est  pas  moins  incontestable,  et  l'agriculture  n'est  pas  la  seule  indus- 
trie qui  souffre  parmi  nous,  non-seulement  du  prix  du  fer,  mais  de  l'in- 
sutiîsance  de  sa  production. 

En  attendant  que  ces  deux  réformes  se  réalisent,  M.  Jourdier  a  rendu 
un  véritable  service  à  l'agriculture  nationale,  en  lui  présentant  un  ré- 
sumé aussi  exact  et  aussi  complet  de  l'état  actuel  de  l'industrie  des  ma- 
chines aratoires,  et  la  Bibliothèque  des  chemins  de  fer  compte  un  bon 
livre  de  plus,  qui  ne  peut  manquer  de  populariser  des  idées  utiles. 

L.  DE  Layergme. 
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Manuel  pratique  des  consulats  de  tous  les  pays  [Pi'aktisches  Handbuch 

der  Consulate  aller  Lander),^a.v  Henry-Bernakd  Oppenheim,  docteur  en 

droit,  1854.   1  vol.   in-8%    imprimé  à  Erlangen  ,   chez  Ferdinand 

Encke. 

II  y  a  une  quinzaine  d'années,  un  savant  publiciste  allemand,  le  baron 
de  Miltitz,  en  présence  de  la  masse  d'ouvrages  spéciaux  qu'étaient  obli- 
gées de  consulter  les  personnes  qui  voulaient  étudier  l'organisation  des 
consulats  et  se  rendre  compte  des  attributions  si  multiples,  si  impor- 
tantes que  l'usage  a  partout  fait  conférer  aux  agents  chargés  de  la  pro- 
tection des  intérêts  commerciaux  et  maritimes,  imagina  de  fondre  tout 
ces  ouvrages  en  un  seul  et  d'en  composer  une  sorte  d'encyclopédie  des 
consulats. 

C'était  assurément  là  une  grande  et  belle  conception,  quoiqu'elle  dé- 
passât peut-être  les  forces  d'un  seul  homme,  ainsi  que  les  faits,  au  sur- 
plus ,  l'ont  prouvé,  puisque  le  Manuel  des  consulats  de  Miltitz,  après 
avoir  laborieusement  atteint  son  cinquième  volume,  est  resté  inachevé 
juste  au  point  où,  après  avoir  mis  la  dernière  main  à  l'histoire  des  ori- 
gines de  l'institution  consulaire,  l'auteur  allait  enfin  pouvoir  aborder  la 
partie  théorique  et  pratique  de  son  œuvre. 

Ainsi  qu'il  le  dit  dans  sa  préface,  M.  Oppenheim  s'est  proposé,  par 
son  Manuel  ^watique  des  consulats  de  tous  les  pays,  de  donner  la  suite, 
le  complément  du  livre  inachevé  de  Miltitz.  Comment  s'est-il  acquitté 
de  cette  tâche  ?  Son  livre  répond-il  à  l'attente  que  le  titre  fait  conce- 
voir? Nous  répondrons  sans  hésiter  que  M.  Oppenheim  a  traité  son  sujet 
avec  une  lucidité,  une  précision  des  plus  remarquables,  et  dans  un  ordre 
méthodique  qu'on  rencontre  trop  rarement  chez  les  publicistes  d'outre- 
Rhin.  Quant  au  titre,  il  faut  bien  le  dire,  le  livre  n'y  répond  nullement, 
ce  qui  pour  nous  ne  saurait  d'ailleurs  être  un  déftuit,  car  à  nos  yeux  un 
bon  Manuel  pratique  universel  des  consulats  n'a  pas  de  raison  d'être,  ne 
se  conçoit  même  pas.  * 

Nous  comprenons  un  Guide  pratique  des  consuls  de  tel  ou  tel  pays 
particulier,  dans  le  genre  de  ceux  que  MM.  de  Clercq  et  de  Vallat 
ont  publié  pour  la  France;  M.  Ribeiro  dos  Santos,  pour  le  Portugal; 
M.  Magnone,  pour  la  Sardaigne;  M.  Bursotti,  pour  les  Deux-Siciles  ; 
MM.  Mensch  et  Koènig,  pour  la  Prusse  ;  M.  Neumann,  pour  l'Autri- 
che, etc.,  etc.  ;  mais  un  Guide  ou  Manuel  pratique,  universel,  complet, 
pouvant  également  bien  et  indistinctement  servir  aux  consuls  de  tous 
les  pays,  c'est  là,  nous  le  répétons,  un  rêve,  une  chose  matériellement 
impossible  ;  un  publiciste  dût-il  y  consacrer  sa  vie  entière  et  vingt  vo- 
lumes in-folio. 

Nous  avons  bien  vu  entreprendre  des  études  de  législations  compa- 
rées, publier  des  concordances  plus  ou  moins  étendues  et  complètes  de 
Codes  étrangers  ;  mais  personne,  que  nous  sachions,  n'a  encore  songé, 


474  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

même  en  Allemagne,  à  mettre  au  jour  un  Manuel  pratique  des  magistrats 
ou  fonctionnaires  publics  de  tous  les  pays,  que  ceux-ci  s'appelassent 
juges,  préfets,  maires  ou  ingénieurs. 

En  ce  qui  concerne  les  consuls,  un  vade-mecum  pratique,  universel, 
est  peut-être  encore  plus  irréalisable,  à  moins  qu'on  ne  veuille  décorer 
de  ce  titre  la  collection  complète  du  texte  des  lois,  ordonnances,  décrets, 
règlements  et  circulaires  administratives,  promulgués  dans  tous  les  pays 
qui  se  sont  approprié  l'institution  consulaire  *. 

Du  reste,  M.  Oppenheim  partage  sans  doute  au  fond  l'opinion  que 
nous  venons  de  développer  relativement  à  un  Guide  pratique  universel 
des  consuls,  car  son  Manuel  n'est  en  réalité  qu'une  analyse  des  règle- 
ments consulaires  de  plusieurs  pays,  et  un  parallèle  critique,  une  sorte 
de  concordance  entre  les  dispositions  les  plus  saillantes  de  ces  mêmes 
règlements. 

A  ce  point  de  vue,  nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  l'ouvrage  de 
M.  Oppenheim,  qui  a  été  fait  avec  un  soin  des  plus  consciencieux,  et  qui 
abonde  en  matériaux  puisés  à  des  sources  officielles  ou  dans  les  meil- 
leures publications  spéciales  sur  la  matière,  est  un  bon  livre,  qui  mérite 
d'être  lu  et  qui  sera  toujours  consulté  avec  fruit.  Deuerme. 

Notions  fondamentales  d'économie  sociale  et  de  science  du  commerce 
[Nozioni  dicconomia  sociale,  etc.),  adaptées  à  Fintelligence  des  élèves 
des  écoles  élémentaires  supérieures  et  des  cours  spéciaux,  par  le  doc- 
teur Angelo  Fava,  inspecteur  des  écoles  primaires,  Turin,  Paravia, 
1853.  1  petit  volume  de  100  pages. 

M.  le  docteur  Fava  a  voulu  mettre  entre  les  mains  des  maîtres  et  des 
élevés  des  écoles  élémentaires  sardes  une  série  de  notions  sur  le  com- 
merce et  l'économie  sociale,  qu'il  a  aussi  intitulées  séparément  Pt^emiè- 
res  Lignes  de  science  commerciale  et  Notions  élémentaires  d'économie  so- 
ciale. Ce  sont  deux  sujets  qui  vont  en  effet  bien  ensemble. 

Dans  le  premier,  M.  Fava  a  méthodiquement  classé  une  série  de  petits 
articles  dans  lesquels  il  initie  ses  lecteurs  à  la  connaissance  de  l'objet  du 
commerce  et  de  son  importance,  des  monnaies  et  des  signes  représenta- 
tifs qu'il  emploie,  aux  diverses  branches  qui  le  composent,  aux  opéra- 
tions auxquelles  il  donne  lieu  et  aux  inslitutions  telles  que  banques,  bour- 
ses, sociétés.  Chambres  de  commerce,  consulats,  entrepôts,  postes,  etc., 
qui  le  facilitent  et  le  développent. 

Dans  la  deuxième  partie,  l'auteur  consacre  une  vingtaine  de  pages,  qui 
forment  autant  de  chapitres,  à  une  vingtaine  des  principales  questions 
de  la  science  économique. 

La  première  partie  nous  a  semblé  mieux  réussie  que  la  seconde,  qui,  dans 

'  Une  collection  tie  ce  genre  a  été  publiée  il  y  a  trois  ans,  par  M.  le  baron  de 
Ciisy,  sous  le  titre  :  Règlements  consulaires  d'Europe  et  d'Amérique,  1  vol.  in- 8. 
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une  autre  édition  devrait  être,  selon  nous,  améliorée.  Tout  ne  nous 
parait  pas  exact,  quant  à  l'orthodoxie  des  doctrines,  quant  aux  opinions 
prêtées  aux  maîtres,  et  quant  aux  ouvrages  dont  il  recommande  la  lec- 
ture aux  étudiants  d'économie  politique.  C'est  ainsi  que  l'auteur  a  été 
induit  en  erreur  par  ses  lectures  au  sujet  des  idées  de  Malthus  sur  la 
population,  de  Rossi  sur  la  mesure  de  la  valeur  ;  c'est  ainsi  qu'il  met  au 
nombre  des  premiers  ouvrages  à  lire  \e&  Nouveaux  Principes  de  Sismondi, 
ceux  de  M.  Carey,  les  Contradictions  de  M.  Proudhon,  dont  la  lecture  n'est 
profitable  qu'à  des  esprits  fermes  et  exercés.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  y  a 
d'utiles  notions  dans  le  livre  de  M.  Fava,  particulièrement  sur  les  grands 
principes  de  la  liberté  du  travail  et  du  commerce.        Joseph  Garnier. 
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Sommaire.  La  mort  de  l'empereur  Nicolas,  Topinion  publique,  la  Bourse  el  le  télé- 
graphe.—Remaniemenl  du  cabinet  linglais.-Renlréede  M.  deBruckdans  le  cabinet 
auiricliieu.  — Silualion  tiiiancière  de  la  France;  rapport  du  ministre  desflnances; 
chiffre  de  la  deile  (loltaïue.  —Longueur  des  chemins  de  fer  exécutés.  —Projet 
de  rétorme  douanière  en  Belgique  :  réduction  des  tarifs;  suppression  des  droils  dif- 
férentiels. —  La  loi  des  couvents  dans  les  Etats  sardes  ;  abus  qu'elle  reforme.  —  Le 
Palais  de  Sydenhani;  ce  qu'il  a  coûté  et  ce  qu'il  produit.  —  Mort  de  M.  J.  Hume. 

La  mort  de  l'empereur  Nicolas,  arrivée  d'une  manière  si  imprévue, 
si  foudroyante,  est  un  grand  événement  politique;  mais  c'est  aussi  un 
grand  événement  économique,  qu'il  faut  consigner  ici.  Peu  de  jours  se 
sont  écoulés  depuis  cette  disparition  du  puissant  monarque  qui  a  entamé, 
il  y  a  deux  ans,  à  peu  près  à  pareille  époque,  la  croisade  de  la  prétendue 
foi  orthodoxe,  et  déjà  des  milliers  de  commentaires  ont  circulé  sur  l'op- 
portunité et  l'utilité  de  cette  mort,  et  sur  la  portée  de  la  proclamation 
de  son  fils  et  successeur  au  point  de  vue  de  la  paix  et  de  la  cessation  de 
cette  effroyable  consommation  d'hommes,  d'intelligences  et  de  capitaux, 
qui  se  fait  en  Crimée.  Cette  avidité  générale  des  esprits,  cette  soif  per- 
manente de  la  paix  est  un  symptôme  consolant  à  constater. 

La  nouvelle  de  la  mort  de  Nicolas,  sur  (jui  l'histoire  semble  devoir 
faire  retomber  en  grande  partie  la  responsabilité  des  malheurs  de  la 
guerre,  a  produit  une  forte  hausse  dans  toutes  les  Bourses,  y  compris 
celle  de  Saint-Pétersbourg  !  C'est  une  autre  expression  du  même  symptôme 
que  nous  venons  de  signaler.  Nicolas,  depuis  trois  années,  apparais- 
sait comme  un  perturbateur  du  repos  de  l'Europe  ;  et  il  y  a  dans  cette 
juste  appréciation  une  leçon  à  l'adresse  des  ambitieux  de  son  école. 

La  fin  dii  czar  a  montré  une  fois  de  plus  la  prodigieuse  révolution  opérée 
dans  la  propagation  des  nouvelles  des  événements  importants  par  le  té- 
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légraphe  électrique.  Nicolas  s'est  éteint  le  2  mars  (18  février  du  calendrier 
russe);  peu  d'heures  après  la  nouvelle  était  à  Berlin,  à  Stuttgard,  à  la 
Haye;  le  soir,  à  Londres,  lord  Clarendon  en  entretenait  le  Parlement;  et 
les  compositeurs  des  journaux  de  Paris  l'avaient  devant  leurs  casses, 
d'où,  en  quelques  heures  et  grâce  à  la  machine  à  vapeur  et  à  la  presse 
mécanique,  elle  allait  provoquer,  dans  l'esprit  des  lecteurs  des  feuilles  du 
3  mars,  de  sérieuses  réflexions  sur  l'instabilité  des  choses  .humaines ,  à 
commencer  par  les  plus  grands  de  la  terre. 

—  La  proposition  de  M.  Rœbuch  ayant  suivi  son  cours  au  sein  de  la 
Chambre  des  communes,  et  celle-ci  ayant  persisté  à  vouloir  l'enquête  sur 
les  désastres  de  Crimée,  trois  membres  du  cabinet  anglais  ont  été  con- 
duits à  donner  leur  démission  :  ce  sont  sir  James  Graham,  sir  Sidney 
Herbert  et  M.  Gladstone,  membres  du  cabinet  Aberdeen.  Lord  Palmer- 
ston  (et  la  Chambre  s'y  est  prêtée)  a  pu  manœuvrer  pour  éviter  une 
nouvelle  dislocation  ;  lord  Russell  a  consenti  à  se  charger  du  départe- 
ment des  colonies  ;  sir  George  Grey,  qui  occupait  ce  département,  est 
passé  à  celui  de  l'intérieur,  où  il  remplace  sir  Sidney  Herbert.  La  chan- 
cellerie de  l'Echiquier  a  été  donnée  à  sir  George  Cornwall  Lewis,  en 
remplacement  de  M.  Gladstone,  et  sir  Charles  Wood  a  passé  à  la  direc- 
tion de  l'amirauté,  en  remplacement  de  sir  James  Graham. 

Au  point  de  vue  économique  et  financier,  nous  devons  regretter  l'é- 
loignement  de  M.  Gladstone,  qui  a  si  bien  marché  sur  les  traces  de  sir 
Robert  Peel.  Nous  verrons  son  successeur  à  l'œuvre;  il  est  vrai  qu'il  ar- 
rive dans  un  bien  mauvais  moment  pour  les  réformes. 

—  La  rentrée  de  M.  de  Bruck  dans  le  ministère  autrichien  en  qualité 
de  ministre  des  finances  est  d'un  bon  augure  pour  la  conduite  des  af- 
faires de  ce  pays,  et  pour  la  continuation  des  réformes  économiques. 
M.  de  Bruck,  ancien  directeur  du  Lloyd,  a  déjà  été  ministre  du  com- 
merce, et  on  se  rappelle  qu'il  avait  adressé  (1850)  ^  aux  divers  Etats  al- 
lemands un  mémoire  sur  les  moyens  d'asseoir  leurs  rapports  économiques 
sur  une  base  commune. 

—  Peu  de  temps  après  son  entrée  aux  finances,  M.  Magne  a  voulu 
marquer  la  situation  financière  de  la  France,  et  il  a  adressé  à  l'Empereur 
un  rapport  que  nous  publions  dans  cette  livraison  (p.  411).  M.  le  minis- 
tre commence  cet  exposé  par  un  coup  d'œil  rétrospectif  sur  les  dé- 
couverts des  budgets  antérieurs,  en  remontant  même  au  delà  de  la 
révolution  de  1848.  Il  annonce  que  le  budget  de  1853  est  en  voie  de 
règlement,  et  que  celui  de  1854,  en  cours  de  liquidation,  se  balancera 
par  un  déficit  de  60  millions. 

Les  exercices  antérieurs  qui  sont  clos  imposent  au  Trésor  une  charge 
actuelle  de  700  millions,  dont  292  pour  les  exercices  antérieurs  à  1848, 
3  millionspour  celui  de  1848,  382  millions  pour  ceux  de  1849, 1850, 1851 

\V.  volume  XXV,  1'^  série,  p.  313. 
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eti8r>2,  23  millions  pour  celui  de  4853.  L'an  dernier,  à  pareille  époque, 
la  dette  flottante  était  de  697  millions.  En  déduisant  du  total  de  700  mil- 
lions les  65  millions  de  bons  dus  à  la  Banque,  qui  sont  remboursables  par 
termes  annuels  de  5  millions,  ainsi  que  les  fonds  de  dotationsde  secours  mu- 
tuelset  de  la  caisse  des  retraites  ecclésiastiques/iui  ne  sont  pas  remboursa- 
bles, M.  le  ministre  arrive  au  chiffre  de  692  millions,  et  il  dit  :  «  Les  élé-  ' 
ments  dont  cette  somme  est  composée  n'ont  rien  que  de  normal  et  de 
rassurant.  La  partie  la  plus  mobile,  celle  qui  exige  le  plus  de  vigilance, 
je  veux  parler  des  bons  du  Trésor  remis  à  divers,  et  des  fonds  des  Cais- 
ses d'épargne,  est  réduite  à  des  limites  convenables  :  les  bons  du  Trésor 
ne  dépassent  pas  218  millions,  et  les  fonds  des  Caisses  d'épargne  180  mil- 
lions. » 

M.  le  ministre  des  flnances  ajoute,  au  sujet  de  la  guerre  et  des  deux 
emprunts  qu'elle  a  nécessités  :  «  Je  n'ai  pas  parlé  des  frais  extraordinai- 
res occasionnés  par  la  guerre  d'Orient,  auxquels  doivent  pourvoir  les  res- 
sources fournies  par  les  deux  emprunts.  Un  compte  particulier  en  sera 
rendu  à  V.  M.  aussitôt  que  la  liquidation  des  dépenses  permettra  d'en 
préciser  les  résultats.» 

—Avant  de  quitter  le  ministère  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  M .  Magne  a  aussi  adressé  à  l'Empereur  un  rapport  sur  les  faits 
accomplis  en  1854  dans  les  voies  de  communication.  L'abondance  des 
matières  nous  force  à  ajourner  la  reproduction  de  ce  document,  duquel 
il  résulte  qu'en  1854  on  a  mis  en  exploitation  600  kilomètres  de  chemins, 
et  on  a  préparé  l'exploitation  d'un  millier  de  kilomètres.  Ainsi,  la  lon- 
gueur de  ces  nouvelles  voies,  qui  était,  avant  la  Révolution  de  1848,  de 
2,000  kilomètres,  sera  à  la  Hn  de  l'année  de  6,000  kilomètres.  Nous  ne 
parlons  que  des  lignes  exécutées. 

—  Le  gouvernement  belge  vient  de  soumettre  aux  Chambres  un  pro- 
jet de  réforme  douanière.  C'est  le  même  projet  qui  a  été  présenté  il  y  a 
deux  ans.  L'exposé  des  motifs  a  été  déposé  dans  la  séance  du  19  janvier 
1853  ;  mais  c'est  seulement  le  15  février  que  M.  Mercier  en  a  présenté  le 
rapport  au  nom  de  la  Commission  centrale.  Ce  projet  porte  sur  divers 
produits  :  til  d'acier,  bois  de  construction,  boissons  fermentées,  borax, 
houille,  cordages,  cuivre,  chiffons,  drogueries,  tan,  fer,  huile  de  pois- 
son, laines,  peaux,  salpêtre  et  vins. 

Un  autre  projet  de  loi  porte  suppression  du  système  des  droits  diffé- 
rentiels, en  le  [conservant  pour  le  café  seulement  jusqu'au  1"  janvier 
1857. 

—  La  Chambre  des  députés  sardes  a  adopté,  à  la  majorité  de  95  contre 
64,  le  projet  de  loi  ayant  pour  but  la  suppression  des  couvents,  en  tant 
que  personnes  civiles;  la  dissolution  de  quelques-uns  de  ces  établisse- 
ments reconnus  inutiles  ou  dangereux ,  et  une  meilleure  distribution  des 
revenus  entre  les  évêques  et  les  établissements  religieux.  L'ordre  des 
choses  que  ce  projet  doit  changer  a  engendré  des  anomalies  criantes. 


478  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Ainsi,  il  y  .1  des  ecclésiastiques  extraordinairement  riches,  et  d'au- 
tres extraordinairement  pauvres  ;  des  évêques  ont  100,000  fr.  de  revç- 
niis,  d'autres  n'en  ont  pas  10,000.  La  niruie  chose  pour  les  paroisses. 
L'Etat  est  obligé  de  venir  au  secours  d'un  grand  noml)re  de  curés,  quand 
le  revenu  ecclésiastique  est  quadruple  de  la  somme  de  tous  les  revenus 
consacrés  au  môme  objet,  en  Belgique,  pays  à  peu  près  équivalent  au  Pié- 
mont en  population  et  en  étendue,  supérieur  en  richesse  et  non  moins 
catholique. 

Les  évêques  ont  pour  la  plupart  protesté  contre  ce  projet  de  loi,  et 
leurs  partisans  ont  été  jusqu'à  dire  que  les  malheurs  domestifiuesdu  roi 
(qui,  par  une  fatalité  bien  cruelle,  a  perdu,  à  peu  de  jours  d'intervalle, 
sa  mère,  la  reine  et  son  frère  le  duc  de  Gênes)  sont  la  juste  punition  de 
l'attentat  du  gouvernement  contre  l'Église  ! 

Sa  Sainteté  le  pape  Pie  IX  a  dit,  dans  un  monitoire  adressé  à  un  Con- 
sistoire, que  ce  projet  de  loi  «  est  en  opposition  à  la  fois  avec  le  droit  na- 
turel, divin  et  social;  qu'il  fevorise  manifestement  les  erreurs  si  perni- 
cieuses du  socialisme  et  du  communisme.  » 

II  n'y  a  que  sept  ans  que  des  fanatiques  imbéciles  ont  poignardé  Rossi, 
mais  il  y  a  plus  d'un  siècle  entre  la  politique  papale  de  1847-48  et  celle 
de  18o4-5o.  Ceux  qui  crient  à  la  spoliation  oublient  que  ces  biens  ont  été 
acquis  à  la  faveur  d'un  monopole  concédé  par  lElat,  et  (pie  celui-ci  ne 
fait  que  supprimer  ou  modifier  les  abus  du  monopole.  S'il  n'y  avait 
pas  monopole,  l'argument  papal  serait  plus  embarrassant. 

—  Le  rapport  des  directeurs  du  Palais  de  Cristal  de  Sydenham  con- 
state que  la  somme  des  dépenses,  jusqu'au  31  décembre  dernier,  a 
monté  à  28  millions  de  francs.  Le  20  juillet  dernier,  les  directeurs  con- 
stataient qu'outre  les  23  millions  versés  par  les  actionnaires,  7,500,000 fr. 
devenaient  nécessaires  pour  terminer  les  travaux.— Les  recettes,  depuis 
l'ouverture  du  Palais,  le  10  juin  1854,  jusqu'au  31  décembre,  se  sont 
élevées  à  1,400,000  fr.,  qui  ont  été  produits  par  l'admission  de  1 56,232 
visiteurs.  Les  billets  de  saison  ont,  en  outre,  apporté  dans  la  caisse  de  la 
Compagnie  près  de  1  million  de  fr.  Les  terrains  autour  du  Palais,  loués 
par  la  Compagnie,  ont  rapporté  520,000  fr.  La  dépense  de  la  Compagnie, 
pendant  le  même  semestre,  s'est  élevée  à 600,000 fr.,  sans  parler  d'une 
dépense  extraordinaire  d'environ  230,000  fr.,  nécessitée  par  la  cérémonie 
d'ouverture.  Pendant  les  sept  mois  que  le  Palais  a  été  ouvert,  le  bénéfice 
net  a  monté  à  1 ,800,000  fr. 

—  Le  Parlement  anglais  a  perdu  M.  Joseph  Hume,  un  de  ses  plus  la- 
borieux et  de  ses  plus  utiles  membres. 

Instruit,  libéral,  indépendant  des  partis,  traqueur  infatigable  des  abus 
ministériels  et  budgétaires  ,  M.  Hume  sera  ditTicilement  remplacé. 
Pendant  sa  longue  carrière  parlementaire,  M.  Hume  s'est  associé  à  tou- 
tes les  mesures  de  progrès.  Il  était  au  nombre  des  orateurs  de  la  célèbre 
ligue  contre  les  céréales,  qui  a  amené  la  réforme  commerciale. 

Paris,  leli  mars  1855.  Joseph  Garnieb. 

Errata.  —  Dans  le  dernier  numéro,  p.  461, 166  et  172  lisez  dans  les 
notes  :  Revue  encyclopédique^  au  lieu  de  :  Revue  britannique. 

Le  Gérant  responsable,  GUILLAUMIN. 
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LES  IMPOTS  GÉNÉRAUX 

SUR  LA  PROPRIÉTÉ  ET  LE  REVENU 

DANS  LA  GRANDE-BRETAGNE  ET  LIRLANDE. 

(étude  d'histoire  financière.) 


Nous  avons  étudié  l'histoire  des  impôts  généraux  sur  le  capital  et 
le  revenu  en  Italie  et  dans  les  Pays-Bas,  où  ces  taxes  n'appartiennent 
qu'au  passé,  et  sont  depuis  assez  longtemps  supprimées.  En  nous 
occupant  aujourd'hui  de  rechercher  les  précédents  de  Vincome-tax 
britannique,  le  lecteur  aperçoit  que  nous  n'allons  plus  disséquer 
des  systèmes  morts,  mais  étudier  un  organisme  actif  et  vivant. 

L'idée  d'atteindre  par  une  même  taxe  les  revenus  mobiliers  et 
immobiliers  des  citoyens  a  été  très-répandue  dans  les  sociétés  eu- 
ropéennes du  moyen  âge.  Outre  les  contributions  sur  la  propriété  et 
le  revenu,  qui  ont  été  véritablement  dignes  de  ce  nom  par  une  or- 
ganisation adaptée  à  la  fin  pour  laquelle  elles  ont  été  instituées,  on  a 
levé  dans  divers  pays  des  impôts  assis,  à  la  vérité,  sur  la  même  base 
de  généralité,  mais  dont  l'organisation  défectueuse  ne  permettait 
d'atteindre,  quant  à  la  fortune  mobilière,  qu'un  résultat  purement 
fictif.  On  pourrait  ranger  dans  ce  dernier  genre  de  taxes  la  taille 
personnelle,  telle  qu'elle  était  perçue  dans  plusieurs  provinces  de 
l'ancienne  France*. 

L'histoire  financière  de  la  Grande-Bretagne  présente  des  exemples 
de  contributions  analogues  antérieures  à  ïi7icome-tax  proprement 
dit.    Après   avoir  rappelé  un  impôt  foncier  ou  hydcKje,  levé  au 

«  Rau,  §  400,  note  a. 

2«  SÉRIE.  T.  VI.   —  15  Avril  1855. 
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onzième  siècle  par  Henri  l^%  M.  Tayler^nous  parle  d'un  scutage  levé 
au  douzième  siècle  par  Henri  II,  npon  ail  rents  and  moveablesK 

Les  quinzièmes  levés  sur  tous  les  hiens  sous  les  règnes  d'Henri  III  et 
d'Edouard  III,  et  dont  la  véritable  nature  a  quelque  chose  de  dou- 
teux*, les  subsides  qui  les  suivirent'',  les  assessments  perçus  au  dix- 
huitième  siècle,  sous  la  domination  du  Parlement  et  sous  le  règne 
de  Charles  II*,  ont  eu  pour  objet  la  Ibrlune  mobihère  et  immo- 
biUère  des  contribuables.  L'importance  supérieure  des  biens-fonds 
et  la  plus  grande  facilité  de  les  constater  rendaient  cependant 
l'élément  immobilier  dommant  dans  ces  diverses  contributions; 
et  l'historien  Sinclair,  en  nous  apprenant  que  les  assessments  por- 
taient sur  toute  espèce  de  propriétés,  on  the  personal  and  landed  pro- 
perty,  rapporte  aussi  qu'ils  avaient  reçu  le  nom  vulgaire  de  land-tax, 

'  The  History  of  the  taxation  in  England,  p.  4. 

'  Quin  ilecimuin  partein  omnium  bonorum,  dit  à  ce  sujet  Toinelins,  \">  La^d- 
TA\.  M.  Tayler,  p.  S,  dit  :  fifteenths  of  alimovenbles,  ce  (|ui  (liiïèicde  son  as- 
sertion sur  les  scutages,  comme  nous  l'avons  citée  plus  haut.  M.  de  Raumer  a  tou- 
tefois considéré  aussi  ces  quinzièmes  comme  purement  mobiliers  (p.  iOo  du  texte 
allemand  et  194  de  la  traduction  française  de  son  ouvrage  intitulé  :  Der  Brittische 
Besteuerungs  systeni.  Berlin,  18*0). 

Voici  comment  il  s'exprime  à  cet  égard  : 

«  Déjà,  dit-il,  à  ré|to(pie  de  la  concession  de  la  magna  charta,  on  avait  ac- 
cordé au  roi  d'Angleterre  un  (piinzième  de  tous  les  biens  mobiliers,  qui,  d'a- 
bord réparti  sur  les  parliculiers,  le  fut,  dans  la  suite,  sous  le  règne  d'Edouard 
ni,  sur  les  villes  et  districts,  et  il  fut  libre  aux  habitants  d'en  faire  l'estimation 
entre  eux.  Cet  impôt  |)roduisit,  sous  Edouard  III,  29,U00  liv.  st.;  mais  comme  il 
ne  suffisait  pas  aux  besoins  de  l'Etat,  on  le  doubla  et  le  tripla  en  exigeant  deux 
et  puis  trois  quinzièmes.  Ce  revenu  ne  suffisant  pas  encore,  on  y  ajouta,  sous  le 
nom  (\t  subsides  on  taxes  subsidiaires,  un  impôt  d'une  espèce  toute  différente. 
Il  comprenait  4  schellings  de  chaque  livre  sterfing  de  rente  foncière  et  "1  schellings 
8  deniers  de  chaque  livre  sterling  de  revenu  d'iuie  autre  espèce.  » 

^  Les  subsides  consistaient,  suivant  Tom'ins,  en  une  perception  de  5/15  sur 
les  revenus  fonciers,  et  de  2/io  sur  les  revenus  mobiliers.  Le  premier  subside 
fut  établi  en  1579.  Ce  genre  d'impôt  ne  parait  pas  devoir  être  confondu  avec  la 
taxe  de  20  deniers  pour  20  livres  de  terre  et  de  1  schelling  par  livre  d'argent  ou 
de  valeur  mobilière,  que  Tayler  rapporte  au  rèi/ne  d'Henri  IV  (|).  7j.  Le  même 
historien  mentionne,  à  propos  du  règne  d'Henri  VIII,  un  subside  levé  en  1544,  et 
qui  était  de  2  schel.  8  deu.  in  the  pound  on  goods,  et  de  4  schel.  in  the  pound 
on  land  (p.  12).  Divers  subsides  ont  aussi  été  levés  sous  le  règne  d'Elisabeth 
(Tayler,  p.  13).  Il  résulte  de  ce  qu'en  dit  Sinclair  {Historyofthe  public  revenue, 
p.  79),  que  cet  impôt  des  subsides  était,  au  moins  pour  les  classes  nobles,  un  im- 
pôt de  capitalion  graduée. 

Ce  dernier  caractère  se  retrouve  très-marqué  dans  l'impôt  levé  dans  ia  vingt- 
septième  année  du  règne  de  Henri  VI,  et  (|ue,Taylera  comparé  a.[i]property  tax  de 
Pitt,  dans  l'impôt  de  1515  sous  Henri  VIII,  et  dans  celui  de  1640  sous  Charles  I". 

*  Tayler,  the  History  a f  taxation,  p.  21 . 
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signe  certain  de  la  prépondérance  du  caractère  foncier  dans  l'as- 
siette générale  de  l'imposition'. 

Sous  Guillaume  III,  il  l'at  nécessaire  de  recourir  à  de  nouvelles 
ressources.  La  guerre  contre  la  France  avait  épuisé  les  finances.  Les 
produits  de  la  douane  et  de  l'excise  étaient  considérablement  dimi- 
nués'^. 

On  établit  alors  en  1689  une  taxe  de  2  schellings,  portée  en  1692 
à  4  schellings  par  livre  sur  tous  les  revenus  provenant  soit  de  biens- 
fonds,  soit  de  pensions  ou  traitements  civils.  A  l'égard  des  valeurs 
mobilières  qui  n'étaient  imposées  que  d'une  manière  très-incom- 
plète^  la  taxe  était  calculée  sur  le  pied  de  24  schellings  sur  100 
livres  de  capital,  ce  qui,  sur  un  intérêt  de  6  pour  100,  suivant  le 
taux  deTépoque,  constituait  la  même  proportion  du  cinquième  par 
rapport  au  revenu  imposé.  La  masse  des  revenus  atteints  par  le 
nouvel  impôt,  et  déclarés  par  les  citoyens  avec  une  exactitude  pro- 
portionnée à  leur  dévouement  aux  institutions  nouvelles*,  fut  éva- 
luée à  environ  10  millions  de  livres  sterling'. 

La  prépondérance  de  Télément  foncier  dans  cette  taxe  dès  son 
établissement,  l'assiette  de  l'impôt  d'abord  par  voie  de  déclarations 
volontaires*^  et  ensuite  de  répartitions  annuelles  %  la  fixité  des  con- 
tingents locaux  qui  dérivait  de  ce  système,  et  paraît  avoir  été  main- 
tenue constamment  depuis  l'origine,  ne  permirent  pas  de  tenir 
compte  des  augmentations  ultérieures  de  la  fortune  mobilière,  et  ne 


*  Sinclair,  History  of  the  public  revenue^  p.  172.  Dans  le  tableau  des  impôts 
levés  en  Angleterre,  de  164.0  à  1639,  il  comprend  six  subsides  pour  300,0001.  st., 
et  le  land-tax  or  varions  assessements  for  the  army,  pour  32,172,321  I.  st. 

2  Hallam,  Histoire  constitutionnelle^  t.  IV,  p.  306. 

*  D'après  Ad.  Smilh,  le  capital  employé  à  In  culture  des  terres  était  exempt  de 
l'impôt;  mais,  d'après  M.  de  Raumer,  les  dettes  actives,  le  mobilier  et  la  solde 
des  militaires  jouissaient  aussi  d'immunité  (traduction,  p.  199).  il  n'y  aurait  eu  de 
soumis  à  l'impôt  que  les  pensions,  annuités,  traitements,  bénéfices,  industriels  et 
professionnels  (les  fonds  publics  non  compris).  V.  en  ce  sens  Tayler,  p.  52,  et 
Maitland,  Property  and  income-tax,  p.  26. 

■*  Mac  Culloch,  Taxation^  p.  58. 

^Rau,  Finanz-ivissenschaft,  §  315,  note  a.  M.  de  Raumer  fait  cependant  remar- 
querque  ceUe  évaluation  s'ai)pliqiiait  seulement  au  revenu  foncier.  On  bonifiait  au 
propriétaire,  d'après  le  même  auteur,  le  montant  des  renies,  dîmes  et  redevances 
dues  par  sa  terre  et  supérieures  à  20  scb.  Les  personnes  dont  les  biens-fonds  ne 
rendaient  pas  au  delà  de  20  scb.  étaient  exemples  de  la  taxe.  Les  fermiers  payaient 
pour  les  propriétaires  et  retenaient  l'impôt  sur  les  fermages. 

"  Encyclopédie  méthodique  des  finances,  \^  Angleterre. 

'  Rau,  loc.  cit.,  Raumer,  p.  197  et  198  de  la  traduction  de  son  livre,  attestent  la 
fixité  des  cotes  de  chaque  conmiune. 
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laissèrent  à  l'impôt  sous  ce  dernier  rapport  qu'âne  valeur  dérisoire». 

En  1798,  la  taxe,  qui,  après  plusieurs  variations  de  taux  2,  était 
levée  sur  le  pied  de  4  schellings  par  livre,  comme  en  1692,  rappor- 
tait 2,037,627  livres^,  ou  environ  51  millions  de  notre  monnaie.  Sur 
ce  produit  total,  les  pensions,  les  traitements  et  la  fortime  mobilière 
[liersonal  estâtes)  ne  donnaient  qu'environ  150,000  livres  sterling, 
et  la  fortune  mobilière  en  particulier  ne  contribuait  que  pour  5,211 
livres  sterling*.  Le  comté  d'Essex,  qui  avait  un  contingent  immo- 
bilier de  88,638  liv.  10  sch.  3/4,  ne  payait  notamment  que  1  liv.  st. 
pour  son  contingent  mobilier  •'5. 

Aussi  l'impôt,  malgré  sa  généralité  légale  et  apparente,  portait-il 
dès  lors,  comme  les  assessments  qui  l'avaient  précédé,  le  nom  de 
land-tax,  sous  lequel  il  était  notamment  mentionné  par  Adam  Smith  *. 

En  1798,  le  land-tax  fut  rendu  permanent  sur  le  pied  où  il 
était  alors  de  4  sch.  par  livre,  et  sa  partie  immobihère  fut  déclarée 
rachetable,  soit  par  le  propriétaire  du  sol  grevé,  soit  même  par 
un   tiers,  moyennant  la  remise  d'un  titre  de  rentes  3  pour  100 

*  Ad.  Smith  rapporte  déjà  que,  de  son  temps,  la  majeure  partie  des  terres  de 
l'Angleterre  n'était  pas  imposée  au  land-tax  pour  la  moitié  de  leur  valeur  réelle, 
et  la  majeure  partie  du  capital  mobilier  de  l'Angleterre  peut-être  pas  au-dessus 
du  cinquantième  de  cette  même  valeur.  L.  5,  ch.  2. 

Nous  ne  voyons  nulle  part  écrit  expressément  dans  la  loi  le  principe  de  l'assiette 
du  land-tax  par  répartition.  Mais  les  résultats  prouvent  qu'il  fut,  peu  après  son  éta- 
blissement, réglé  sur  cette  base.  Son  produit,  qui  avait  été  sous  Guillaume  et  Marie 
de  1,977,715,  était,  dans  les  derniers  temps,  monté  seulementà  2  millions  ordinai- 
rement par  an  (Tayler,  p.  44  à  48).  Tout  indique  que  les  évaluations  primitives 
furent  maintenues  traditionnellement.  Ainsi,  dans  le  §  48  de  l'acte  de  16i)2,  on 
lit  que  les  terres  et  maisons  doivent  être  imposées  au  moins  au  double  de  1689, 
l'impôt  étant  porté  de  2  à  4  schellings.  Davenant  indiquait  déjà,  au  reste,  celte 
transformation  de  l'impôt  au  marc  la  livre  en  impôt  de  répartition,  comme  réali- 
sée de  son  temps.  V.  le'^"  vol.  des  Recherches  sur  les  finances,  de  Forbonnais, 
p.  319. 

^  Mac  Culloch  remarque  que  le  taux  de  l'impôt  descendit  à  1  sch.  par  livre  en 
1731  et  1732.  Rau  donne  pour  moyenne  3  sch.  3  p.  par  livre,  ou  16  1/4  pour  100. 

'  L'impôt  éprouva  un  petit  accroissement  dont  nous  ignorons  la  cause,  et  qui 
le  fit  peu  après  porter  à  2,037,000  liv.  st.  11  se  décomposait  ainsi  : 

Biens-fonds 1,907,920 

Biens  meubles 5,211 

Pensions 144,000 

2,037,131 

*  V.  Accounts  and  Papers,  t.  VU!  de  1833,  et  2«  rapport  fait  à  la  Chambre  des 
communes  en  1836,  par  MM.  John  Wood  et  W.  Garnett,  p.  2S5  et  s. 

"  Mac  Culloch,  On  Taxation,  p.  62. 

*  Richesse  des  nations,  liv.  V,  ch.  11. 
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supérieur  d'un  dixième  au  montant  de  la  contribution  rachetée  *. 

Relever  par  cet  amortissement  le  crédit  de  l'Etat  et  le  cours  de  la 
rente  3  pour  100,  alors  descendue  à  50,  éteindre  un  impôt  mal  assis 
et  ne  correspondant  plus  à  la  nouvelle  distribution  des  revenus*, 
préparer  en  même  temps  la  place  d'une  nouvelle  contribution,  plus 
convenablement  répartie,  plus  large  et  plus  productive  ;  telles  parais- 
sent avoir  été  les  vues  de  Pitt  dans  le  rachat  du  land-tax,  opération 
lenie  qui  avait  été  déjà  infructueusement  tentée  en  1713,  qu'un 
demi-siècle  n'a  pas  conduite  au  delà  de  la  moitié  de  son  cours'  et 
dont  l'Echiquier  s'occupe  aujourd'hui  de  faciliter  l'achèvement*. 

Quant  aux  deux  éléments  accessoires  du  land-tax,  laissés  en  dehors 
de  la  loi  du  rachat,  et  dès  lors  soumis  à  une  répartition  et  une  comp- 
tabilité séparées  de  celles  qui  concernaient  la  taxe  rachetable-'',  l'un, 
qui  était  relatif  à  la  fortune  mobilière  proprement  dite,  a  été  aban- 
donné par  le  gouvernement  en  1833.  Le  contingent  levé  sur  les 
pensions  et  salaires  a  été,  d'un  autre  côté,  continuellement  en  dé- 
croissant par  diverses  causes,  et  notamment  par  l'extinction  de 
plusieurs  emplois  anciens.  Son  produit,  qui  était  en  1798  d'environ 
145,000  liv.,  n'était  plus  en  1847  que  de  4,522  liv.  18  sch.  4  d.  ^ 

Cette  imposition  générale  du  revenu,  que  la  législation  du  land-tax 
avait  si  incomplètement  réalisée,  et  qui  avait  été  projetée  en  1701  \ 
Pitt,  au  milieu  des  grands  besoins  financiers  de  son  pays,  résolut  de 
l'accomplir  d'une  manière  sérieuse ,  en  perfectionnant,  conformé- 
ment à  la  tradition  de  son  pays,  l'entreprise  du  passé,  loin  d'imiter 
la  France  qui,  en  finances  comme  en  politique,  cherchait  des  voies 
d'amélioration  plus  radicales.  Il  conçut  l'établissement  d'une  nou- 
velle taxe  atteignant  toutes  les  fortunes,  à  l'exception  de  celles  que 
leur  infériorité  protégeait  contre  une  charge  nouvelle  ajoutée  sans 
compensation  à  un  système  fiscal  déjà  fort  onéreux. 

1  M.  Gladstone  a  proposé  en  4853 de  faciliter  le  rachat  du  land-tax,  en  deman- 
dant 7  1|2  pour  100  de  moins  au  lieu  de  10  pour  100  de  plus. 

*  L'enquête  curieuse  dans  laquelle  MM.  Wood  et  Garnettontété  entendus  en 
1836  constate  que  la  proportion  du  land-tax  varie  de  3  sch.  1/4.  d.  pour  la  cité 
de  Londres,  à  moins  de  1[4  d,  pour  livre  à  Marylebone,  Brighton  et  Liverpool. 
Du  reste,  les  conditions  de  l'union  de  l'Ecosseà  la  Grande-Bretagne  s'opposaient  à 
l'imposition  du  land-tax  sur  de  nouvelles  bases  (Rau,  51S,  note  a). 

*  Sur  47,600,000  francs,  valeur  du  land-tax  à  racheter  dans  l'origine,  il  en  res-« 
tait  en  1844  encore  26,747,600  à  racheter  (MacCulloch,  p.  486  et  59). 

'^  Discours  de  M.  Gladstone  du  18  avril  1853. 
'  Raumer,    traduction,  p.  196  et  suiv. 
^  Accounts  and  Papers  de  1847. 
^  Maitland,  p.  25. 


10  JOURISAL  DES  ECONOMISTES. 

L'impôt  sur  le  revenu  ou  income-tax,  appelé  souvent  aussi  impro- 
prement ;}ro;76Tfj/-/aa:',  lut  voté  en  1798,  sur  la  proposition  de  ce 
célèbre  ministre,  et  après  un  discours  dont  le  publicistc  Mallet  du 
Pan  a  rappelé,  dans  un  recueil  périodique  contemporain,  l'im- 
pression puissante. 

Le  property-tax,  dont  quelques  linanciers  anglais  ont  semblé 
trouver  la  proposition  tardive  de  la  part  de  Pitt  2,  frappait  les  revenus 
de  60  à  65  liv.  st.  d'un  faible  prélèvement  de  4/120.  Le  taux  de 
l'impôt  s'élevait  ensuite,  suivant  une  série  de  proportions  ascen- 
dantes de  5  liv.  en  5  liv.,  jusqu'aux  fortunes  de  200  liv.  de  rente  et 
au-dessus,  qui  supportaient  un  impôt  de  10  pour  100. 

Ces  proportions  géométriques  subissaient  cependant  quelques 
modifications,  suivant  les  charges  de  familles  supportées*  par  les 
contribuables. 

Celui  qui  avait  plus  de  deux  enfants  légitimes  non  établis 
déduisait  de  la  taxe,  pour  chaque  tête  d'enfant,  sur  les  revenus 

de 60  à     400  liv.  st.  4  p.  100 

400  à  1,000  3  p.  100 

1,000  à  5,000  2  p.  100 

Au  dessus  de.  .  .  5,000  1  p.  100 

L'impôt  était  assis  par  des  commissaires  gratuits  nommés  par 
les  francs-tenanciers  des  comtés  et  les  électeurs  des  bourgs,  à  peu 
près  par  la  même  voie  que  les  membres  du  Parlement,  mais  sous 
des  conditions  d'éligibilité  moins  rigoureuses. 

Ces  commissions  étaient  assistées  et  dirigées  par  des  inspecteurs 
appointés.  Le  revenu  des  fermiers  n'avait  pas  paru  susceptible 
d'évaluation  individuelle.  Il  était  estimé  à  forfait,  en  Angleterre 
aux  3/4,  en  Ecosse,  à  1/2  delà  rente. 

Pitt  avait  compté  sur  un  revenu  imposable  de  102  millions  de  liv. 
st.%  dont  il  espérait  retirer  10  millions  de  liv.  st. 

Le  résultat  trompa  son  attente,  et  le  produit  de  l'impôt  ne  dépassa 
guère  en  moyenne  5  millions  et  demi  par  an,  pendant  tout  le  temps 
de  la  durée  de  l'impôt,  dans  cette  première  période,  c'esl-à-dire  jus- 
qu'en 1802.  Le  properkj-tax  fut  alors  aboli  à  la  suite  de  la  paix  d'A- 

'  Ce  dernier  nom  est  un  misnomer,  comme  le  dit  Irès-bien  l'auteur  d'un  article 
inséré  dans  la  Revue  d^ Edimbourg  de  18S3.  L'acte  de  1842  est  intitulé  :  An  act 
for  granting  duties  on  profita,  etc. 

'  Réforme  financière  de  Parnell,  traduction  française,  p.  24o,  et  Discours  de 
M.  Gladstone  en  1855. 

"  V.  Discours  de  Fox  et  Pitt,  t.  VI.  Des  Finances  de  P Angleterre,  par  Henri 
Lassalle. 
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miens  ',  laissant  un  arriéré  de  36,400.000  fr.,  dont  le  recouvrement 
dura  jusqu'en  1824. 

Bientôtrallumée,  la  guerre  le  fitbientôtrétablir,  mais  sur  de  nou- 
velles bases.  Pilt,  sorti  du  ministère,  combattit  en  vain  le  rétablis- 
sement de  la  taxe  qu'il  avait  le  premier  proposée  \ 

Les  revenus  de  150  liv.  st.  et  au-dessus  supportèrent  un  impôt  de 
5  pour  100.  Par  chaque  livre  sterling  qui  manquait  au  chiffre  de 
150  liv..  on  déduisait  1  sch.  de  la  taxe  proportionnelle  au  revenu. 
Tout  revenu  inr*^rieur  à  00  liv.  st.  demeurait  exempt. 

En  1805  et  1806,  les  bases  de  la  contribution  furent  encore  modi- 
fiées. Dans  ce  troisième  système,  qui  fut  en  vigueur  jusqu'en  1816, 
tous  les  revenus  provenant  de  biens-fonds  ou  de  capitaux  furent  in- 
distinctement soumis  à  un  prélèvement  de  10  pour  100.  Les  reve- 
nus professionnels  furent  seuls  exempts  d'impôts,  quand  ils  res- 
taient au-dessous  de  50  liv.  st.  '^,  et  sujets,  entre  50  et  150  liv.,  à 
une  taxe  progressivement  élevée  jusqu'à  10  pour  100. 

Les  catégories  adoptées  pour  la  spécialisation  de  l'impôt  et  l'or- 
ganisation du  personnel  employé  à  l'assiette  et  à  la  perception  of-  ■ 
fraient  de  frappantes  analogies  avec  l'organisation  actuelle  de  Vin- 
cotne-tax,  sur  laquelle  nous  devons  bientôt  donner  quelques  détails. 

Le  produit  net  de  l'impôt  sur  les  dernièg^es  bases  fut  considérable  ; 
il  avait  atteint,  en  1815,  la  somme  de  15,298,932  liv.  st.,  ou 
382,473,500  francs  \  Un  revenu  annuel  de  près  de  400  millions 

'  Ene  pétition  de  la  cité  de  Londres  du  10  mars  1802  demandait  le  rappel 
de  Vincome-tax  comme  inquisitonal,  hostile  à  la  morale  et  à  la  liberté,  nui- 
sible au  commerce  et  injuste  par  la  confusion  faite  entre  le  revenu  certain  et  le 
revenu  précaire  (Tayler,  p.  53; .  Ces  motifs  furent  reproduits  en  1812  et  1816 
(Tayler,  60  et:  70). 

■'  Tayler,  p.  55. 

3  Les  artisans,  artistes  et  manufacturiers  étaient  en  outre  exem[>ts  d'impôt 
lorsqu'ils  établissaient,  par  des  certificats,  (jue  dans  aucune  semaine  de  l'année 
précédente  ils  n'avaient  ,;:;a,îiné  au  delà  de  50  schellings,  et  (pi'ils  n'av, lient  pas 
d'ailleurs  au  delà  de  5  !.  st.  de  revenu,  toutes  les  déductions  relatives  nu  nombre 
des  enfants  étaient  sup|)rimées  (Raumer,  p.  241  de  la  traduction). 

*  La  répartition  par  classes  identiques  avec  celles  de  ï mcomp.-tax  actuel  s'opé- 
rait, d'après  Mac-Culloch,  de  la  manière  suivante  : 

A.  5.925,189  liv.  st. 

B.  2,176,228 

C.  2,883,505 

D.  5,146,332 

E.  1,167,678 

15,298,932  liv.  st. 
Les  frais  de  perception   s'élevaient   à  1,250,000  liv.  st.  Dans  la  catégorie  C, 
ils  étaient  naturellement  nids  ;  dans  la  catégorie  A,  ils  étaient  de  297  liv.;  dans 
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était  le  produit  de  cette  taxe,  que  M.  Gladstone  appelait  naguère 
avec  raison  une  macJme  financière  colossale. 

L'mcomg-^aa;,  dont  le  produit  fait  assez  deviner  le  poids,  fut  aboli 
le  18  mars  1816  '.  Les  sentiments  qui  accompagnaient  ce  vole 
étaient  tels,  que,  sur  la  demande  de  lord  Brougham,  le  Parlement 
ordonna  la  destruction  de  presque  tous  les  documents  qui  pouvaient 
en  perpétuer  le  souvenir,  ou  en  faciliter  le  rétablissement^.  L'arriéré 
s'élevait  à  388,400,000  francs,  et  sa  liquidation  dura  jusqu'en  1831. 

Cependant  de  nombreux  financiers  anglais,  tels  que  lord  Althorp, 
MM.  Huskisson  et  Parnell  ■',  émirent  bientôt  successivement  des 
opinions  favorables  au  rétablissement  de  Vincome-tax.  Longtemps 
cette  mesure  pesa  comme  une  menace  sur  les  délibérations  du  Par- 
lement britannique. 

Lorsque  la  suppression  du  droit  sur  la  drèche"  fut  débattue  en 
1855,  Robert  Peel  la  combattit,  en  disant  que  cette  suppression 
aboutirait  au  rétablissement  d'un  impôt  sur  le  revenu  probablement 
progressif,  et  il  mettait  sous  les  yeux  du  Parlement,  en  présence  du 
léger  fardeau  du  droit  sur  le  malt,  le  fouef^uproperty-tax. 

C'était  ce  même  homme  d'Etat  qui  était  destiné  à  rendre  à  ce 
même  pays  l'impôt  aboli  vingt-cinq  ans  auparavant,  avec  tant  de 
confiance  de  ne  plus  le  subir  jamais. 

L'acte  du  22  juin  1842,  voté  sur  sa  proposition  et  par  suite  de  ses 
efforts,  rétablit  Yincome-tax  pour  une  durée  de  trois  ans,  et  sur  le 
pied  de  2,92  pour  100.  «Le  géant  qui,  suivant  l'expression  de 
M.  Gladstone,  avait  défendu  la  Grande-Bretagne  pendant  la  guerre, 
fut  appelé  au  secours  des  réformes  commerciales  introduites  comme 
les  conséquences  ,  et  jusqu'à  un  certain  point  le  gage  indirect  des 
travaux  industriels  de  la  paix.  » 

L'impôt,  suivant  cette  dernière  législation,  porte  sur  les  cinq 
classes  de  revenus  déterminés  par  l'acte  dans  les  termes  suivants  : 

«  Cédille  A.  —  Pour  toutes  terres,  ténements  et  héritaoes  dans  la 

la  catégorie  B,  de  5o8,513  liv.  (ou  20,41  pour  100  du  revenu  brut)  ;  dans 
la  catégorie  D,  de  684,7o6  liv.  (ou  17,87  pour  100)  ;  et  enfin,  dans  la  catégorie 
E,  de  6,778  liv.  (ou  0,57  pour  100  du  produit  brut).  Sur  la  totalité  des  perceptions, 
l'ensemble  des  frais  s'élevait  à  8,17  pour  100.  (V.  la  brochure  allemande  de 
M.  Baumstark  sur  la  question  de  l'impôtdu  revenu,  publiée  à  Greifswalden  18o0, 
p.  34.)  M.  de  Baumer  a  évalué  à  3  pour  100  seulement  les  frais  de  perception  de 
lincome-tax  sous  la  loi  de  1806  (traduction,  p.  221.) 

'  Il  l'avait  déjà  été  en  1813  ;  mais  le  retour  de  Napoléon  I*'  de  l'île  d'Elbe  l'a- 
vait fait  continuer  (Tayler,  p.  63). 

''  Journal  des  Économistes,  t.  XXI,  p.  98. 

'  Réforme  financière,  p.  231  et  suiv. 
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Grande-Bretagne,  il  sera  imposé  annuellement,  relativement  à  la 
propriété,  7  pence  par  20  schellings  de  la  valeur  annuelle*  [anmal 
value). 

CéduleB.  —  Pour  toutes  terres,  ténemeuts  et  héritages  en  Angle- 
terre, il  sera  levé  annuellement,  relativement  à  roccupation,  la 
somme  de  3  pences  1/2  par  20  schellings  de  la  valeur  annuelle.  Sur 
toutes  terres,  ténements  et  héritages  en  Ecosse,  il  sera  levé  annuelle- 
ment, relativement  à  l'occupation  S  la  somme  de  2  pence  1/2. 
«  Cédule  c.  —  Sur  tous  profits  provenant  d'annuités,  dividendes 
et  part  d'annuités  payables  sur  le  revenu  public  à  une  personne,  un 
corps  politique,  une  corporation,  compagnie,  société  constituée 
en  corporation  ou  non,  il  doit  être  annuellement,  et  sans  déduc- 
tion, payé  7  pence  par  20  schellings  de  la  valeur  annuelle. 

«  Cédiden.  —  Sur  les  profits  ou  gains  annuels  provenant  ou  ac- 
croissant à  une  personne  résidant  dans  la  Grande-Bretagne,  de  quel- 
que sorte  de  propriété  que  ce  soit,  située  dans  la  Grande-Bre- 
tagne ou  ailleurs,  il  sera  imposé  annuellement  7  pence  pour 
20  schellings  de  leur  montant  ;  et  sur  les  profits  annuels  ou  gains 
provenant  ou  accroissant  à  une  personne  résidant  dans  la  Grande- 
Bretagne,  profession  de  commerce,  emploi  ou  vocation,  soit  que 
ces  profits  doivent  être  recueillis  dans  la  Grande-Bretagne  ou  ail- 
leurs, il  sera  imposé  annuellement  par  20  schellings  du  montant  de 
ces  prolits  et  gains  une  somme  de  7  pence. 

«  Et  sur  les  profits  annuels  provenant  ou  accroissant,  à  quelque 
personne  que  ce  soit,  sujette  à  Sa  Majesté  ou  non,  même  non  rési- 
dant dans  la  Grande-Bretagne,  de  quelque  propriété  que  ce  soit,  si- 
tuée dans  la  Grande-Bretagne,  ou  de  toute  profession,  commerce  , 
emploi  ou  vocation  exercés  dans  le  même  pays,  il  doit  être  imposé 
annuellement  7  pence  pour  20  schellings. 

c(  Cédule  E.  —  Sur  tout  émolument,  office  ou  emploi  public  et 
sur  chaque  annuité,  pension  ou  salaire,  payable  par  Sa  Majesté,  ou 
sur  le  revenu  public  de  la  Grande-Bretagne,  excepté  les  annuités 
déjà  soumises  à  l'impôt  dans  la  catégorie  c,  il  sera  imposé  7  pence 
par  20  schellings.  » 

On  voit  par  les  termes  de  cet  acte  que  le  sol  et  l'industrie  de  l'h'- 
lande  ne  sont  point  atteints  directement  par  l'mcome-faa;  de  1842,  mais 

'  Il  s'agit  ici  de  la  valeur  annuelle,  non  de  la  rente  conventionnelle,  qui,  tou- 
tefois, est  prise  dans  certains  cas  comme  l'expression  réelle  du  produit  annuel. 
V.  \ Introduction  pratique  et  explicative  de  Paget,  p.  15.  On  distingue  la  tenure 
•Arackront  delà  tenure  à  volonté  ou  à  l'année,  dontle  prix  n'est  pas  regardé  comme 
Indicatif  de  la  rente,  lors  même  que  le  bail  serait  antérieur  à  l'assiette  de  la  taxe. 
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seulement  autant  qu'ils  seraituil  exploités  par  des  personnes  résidant 
dans  la  Grande-Bretagne.  Les  charges  qui  doivent  être  n'uijdiesen 
Irlande  d'une  manière  nécessaire  et  permanente,  et  les  fonds  publics 
payables  en  Irlande  sont  pareillement  exemptés  de  Vincome-lax 
(art.  148  de  l'acte).  Mais  les  Irlandais  peuvent  être  atteints  par  l'in- 
come-tax,  soit  comme  propriétaire  de  ibnds  publics,  ou  de  terres  si- 
tuées dans  la  Grande-Bretagne,  soit  comme  associés  à  l'industrie  ou 
investis  d'emplois  atteints  par  l'impôt  sur  les  revenus.  Aussi  voit- 
on  l'Irlande  elle-même  (igurer  pour  environ  5,000  iiv.  st.,  sous  les 
cédules  G  et  E  dans  les  comptes  de  ïincome-tax  *. 

Nous  avons  reproduit  la  teneur  fondamentale'  de  l'acte  législatif 
rétablissant  ï income-tax  en  Angleterre  ;  mais  si  nous  ajoutons  qu'à 
cet  énoncé  se  joignent  cent  quatre-vingt-quatorze  paragraphes  de 
développements  insérés  dans  l'acte,  lequel  constitue  ainsi,  suivant 
l'expression  de  M.  Gladstone,  presque  tout  un  code,  on  comprendra 
la  nécessité  de  faire  sur  chacune  de  ces  classes  et  sur  les  dispositions 
qui  les  concernent  quelques  observations  assez  étendues,  pour  pro- 
curer une  idée  tant  soit  peu  exacte  d'une  institution  financière 
aussi  compliquée. 

Si  l'on  induisait  des  termes  législatifs  que  nous  avons  textuelle- 
ment rapportés  que  chaque  contribuable  ,  percevant  un  revenu 
renfermé  dans  l'une  ou  l'autre  des  cinq  classes  ci-dessus,  est  direc- 
tement contraint  au  payement  de  l'impôt  afférent  à  son  revenu,  on 
se  méprendrait  profondément  sur  le  sens  de  l'acte  qui  a  rétabli 
Vincome-lax  en  Angleterre. 

Le  principe  adopté  par  la  loi  anglaise  eu  cette  matière  consiste  à 
se  placer,  en  quelque  sorte,  à  la  naissance  même  du  revenu,  et 
d'exiger,  à  ce  moment,  du  premier  possesseur  la  somme  totale  d'im- 
pôt que  le  revenu  peut  comporter,  sauf  aux  détenteurs  qui  partici- 
pent successivement,  dans  des  mesures  diverses,  à  la  distribution  de 
la  richesse  amsi  produite,  à  retenir  chacun  sur  celui  qui  lui  succède 
l'impôt  qu'il  a  avancé  pour  lui. 

Un  exemple  va  faire  comprendre  ce  procédé  :  supposons  un  do- 
maine en  Angleterre  exploité  par  un  fermier,  moyennant  un  canon 
déterminé,  et  grevé  en  même  temps  à  l'égard  du  propriétaire  d'une 
créance  hypothécaire  dont  les  intérêts  sont  servis  annuellement  sur 
le  prix  du  b;iil  qu'ils  absorbent  jusqu'à  concurrence  d'une  fraction 
donnée. 

Il  y  a  par  le  fait,  dans  un  cas  semblable,  trois  personnes  associées 

*  Financial  accounts  de  4849,  fol.  5S8. 


PROPRIÉTÉ  ET  REVENU  DANS  LA  GRANDE-BRETAGNE.  15 

à  la  jouissuijce  de  la  terre;  car  les  profils  de  la  culture  se  divisent 
successivement  en  trois  parties  distinctes  :  le  bénélice  du  fermier, 
l'intérêt  du  capitaliste,  la  rente  nette  du  propriétaire. 

Or,  c'est  au  fermier  seul  que  s'adresse  le  fisc  anglais;  il  exige  de 
lui  10  pence  1/2  par  20  schelliugs  de  la  valeur  annuelle,  dont 
3  pence  1/2,  comme  contribution  afférente  à  sa  part  dans  le  produit 
brut,  su[>posée  légalement  égale  à  la  moitié  de  la  rente  du  proprié- 
taire, et  les  7  pence  de  surplus  comme  payées  à  la  décharge  du  pro- 
priétaire ^  Le  fisc  ainsi  désintéressé,  le  fermier,  en  réglant  son 
compte  avec  le  propriétaire ,  retient  les  7  pence  qu'il  a  avancées 
pour  lui,  et  ce  dernier  déduit,  à  son  tour,  au  créancier  hypothé- 
caire comme  à  tout  créancier  de  redevance,  annuité  ou  charge  im- 
posée sur  le  sol,  la  part  d'impôt  atiérente  au  chiffre  de  l'intérêt  qu'il 
lui  paye.  Le  Trésor  rembourse  au  créancier  ce  qui  lui  a  été  retenu, 
s'il  prouve  quil  n"a  pas  150 liv. sterl.  de  rente '•^. 

De  sameudes  rigoureuses  consistant,  soit  dans  le  triple  du  capital 
de  la  dette,  soit  dans  une  somme  lixe  de  50  liv.  steii.  %  interdisent 
au  créancier  de  refuser  ou  d'éluder  cette  rétention,  toute  convention 
contraire  étant  dailleurs  frappée  de  nullité. 

Il  est  facile  de  voir  combien  cette  manière  de  procéder  à  laquelle 
il  est  rarement  dérogé  *,  est  avantageuse  et  simple  pour  le  Trésor. 

Supposons,  en  effet,  une  autre  marche  suivie.  Le  lise  devrait,  en 
ce  cas,  diviser  d'abord  sa  demande  entre  le  fermier  et  le  proprié- 
taire, conformément  à  lem's  cotes  respectives.  Mais  le  propriétaire, 
invoquant  en  sa  faveur  le  principe  équitable  de  la  déduction  des 
dettes  inhérent  à  la  notion  même  d'un  impôt  sur  le  revenu  net,  il 
serait  indispensable  de  discuter  coutradictoirement  avec  lui,  et  jus- 
qu'à un  certain  point  aussi,  avec  le  créancier  désigné,  la  réalité  de  la 
dette  assignée.  La  réduction  opérée  sous  ces  conditions,  le  lise  de- 
vrait demander  au  tiers  créancier  la  part  de  taxe  dont  le  propriétaire 
aurait  été  déchargé. 

Le  systèmequi  évite  au  fisc  ces  opérations  multipliées  of&^e  cepen- 

'  Si  le  propriétaire  exploite  lui-même  sa  terre,  il  paye  tout  à  la  fois  la  taxe  qui 
pèse  sur  la  propriété  et  celle  qui  est  relative  à  l'occupation. 

'  §163  de  l'acte. 

^  V.  g  105  de  l'acte. 

*  Il  y  a  exception  à  cette  règle  pour  les  terrains  occupés  pour  moins  d'un  an, 
et  pour  les  maisons  au-dessous  de  10  liv.  st.  de  revenu,  dont  les  propriétaires 
doivent  avancer  directement  la  taxe,  même  en  ce  qui  concerne  le  contingent  du 
locataire,  et  sous  réserve,  par  le  fisc,  de  poursuivre  celui-ci  à  défaut  de  payement 
par  le  propriétaire. 
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dant  quelques  inconvénients  joints  à  d'inconteslables  avantages. 
La  rétention  de  la  taxe  sur  les  intérêts  payés  par  le  débiteur  au 
créancier  n'est  autorisée,  en  effet,  par  la  loi  anglaise  qu'autant  qu'il 
s'agit  d'intérêts  annuels  (ce  qui  exclut  ceux  des  comptes  courants) 
et  payés  sur  des  profits  et  gains  imposés  à  Vincome-tax  ' .  De  là  pour 
le  créancier  la  nécessité  évidente  de  connaître  les  sources  sur  les- 
quelles son  intérêt  lui  est  payé,  afin  de  savoir  s'il  doit  faire  une  dé- 
claration distincte  de  ce  revenu,  ou  subir  simplement  la  rétention 
de  la  part  du  propriétaire  débiteur,  difficulté  qui  paraîtrait  presque 
insurmontable  si  elle  n'était  aplanie  par  l'entente  des  parties,  et  tou- 
jours d'ailleurs  remédiable  dans  les  conséquences  erronées  qu'elle 
peut  avoir  produites*. 

Il  est  une  autre  partie  de  la  législation  sur  Vincome-tax,  qui  apla- 
nit singulièrement  les  difficultés  que  l'application  directe  du  prin- 
cipe général  de  la  loi  pouvait  rencontrer,  c'est  celle  qui  est  relative 
à  l'estimation  des  profits  du  tenancier  ou  de  toute  autre  personne 
occupant  et  exploitant  le  sol.  Dans  l'esprit  général  de  la  législation 
sur  ['income-tax,  il  eût  paru  nécessaire  de  découvrir  par  une  décla- 
ration contrôlée  le  profit  de  chaque  fermier  ou  tenancier  exploitant 
une  partie  du  sol.  En  Angleterre  comme  ailleurs,  cette  industrie  doit 
avoir  des  chances  de  profit  extrêmement  variées.  Le  besoin  de  la 
simplicité  a  fait  adopter  sur  ce  point,  dès  le  premier  essai  de  Vin- 
come-tax, sous  le  ministère  de  Pitt,  une  autre  manière  de  procéder, 
et,  par  un  véritable  forfait,  les  bénéfices  du  fermier  sont  évalués  à 
une  quote-part  déterminée  du  produit  du  sol,  quote-part  différente 
en  Angleterre  et  en  Ecosse.  Le  fermier  seul  pourrait  réclamer  con- 
tre cette  fixation  légale  et  il  est  constaté  qu'il  le  fait  rarement. 

Chacune  des  catégories  de  revenus  atteints  par  Vincome-tax  exige 
quelques  explications  relativement  aux  dispositions  qui  la  régissent, 
et  dont  nous  allons  demander  un  résumé  sommaire  aux  sources 
anglaises. 

Cédules  k  et  B.  —  Ces  deux  premières  classes  renferment  tous  les 
revenus  du  sol  de  la  Grande-Bretagne,  y  compris  ceux  des  mines, 

'  Paget,  Introduction  explicative,  p.  37.  Cette  double  condition  s'applique  évi- 
demment aux  salaires  annuels  payés  sur  les  proûts  d'une  entreprise,  sauf  excep- 
tion, toutefois,  pour  les  salaires  et  gages  payés  par  les  compagnies  de  mines,  ca- 
naux etrail-ways,  qui  sont  exceptés  par  la  loi  ($  54). 

^  Si,  en  effet,  le  créancier,  par  une  erreur  commise  à  ce  sujet,  était  exposé  à 
payer  deux  fois,  subissant  par  exemple  le  payement  direct  de  la  taxe  et  le  droit 
de  rétention  du  débiteur  qu'il  aurait  méconnu,  il  serait  autorisé  à  se  faire  restituer 
la  somme  indûment  payée.  (V.  Paget,  fntroduction,  etc.,  p.  43.) 
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canaux,  carrières  et  usines.  Les  produits  des  pépinières  et  jardins 
maraîchers  y  sont  aussi  renfermés,  sauf  à  s'aider,  pour  leur  estima- 
tion, de  quelques-unes  des  règles  relatives  à  la  catégorie  d.  D'autres 
revenus  mixtes,  c'est-à-dire  ceux  des  marchands  de  bestiaux  et  de 
laitage  sont  imposés  à  la  fois  sous  les  cédules  a  et  b  pour  ce  qui  est 
relatif  aux  produits  du  sol,  et  sous  la  cédule  d  pour  ce  qui  est  bénéfice 
commercial  * . 

On  a  égard,  dans  l'appréciation  du  revenu  des  fonds  de  terre,  aux 
pertes  éprouvées  par  suite  d'inondation  ou  d'orage,  lorsque  le  pro- 
priétaire en  tient  lui-même  compte  au  fermier.  Des  décharges  sont 
accordées  aux  propriétaires  des  maisons  restées  inoccupées.  Il  n'est 
rien  alloué  pour  réparations. 

On  déduit  enfin  de  la  valeur  annuelle,  pour  le  calcul  de  l'impôt, 
non-seulement  toutes  les  charges  imposées  au  fonds  dans  l'intérêt 
de  l'État,  des  communes  et  de  l'agriculture,  mais  encore  certaines 
charges  ecclésiastiques^. 

On  applique  rigoureusement  le  principe  de  l'impôt  sur  les  revenus 
fonciers,  sans  avoir  égard  à  la  valeur  de  la  propriété.  «  Le  fonds  bâti 
qui  produit  un  revenu  de  100  liv.  par  an,  quoiqu'il  augmente  souvent 
pendant  le  même  temps  d'une  valeur  égale,  ne  contribue  pas  plus 
à  la  taxe  que  la  carrière  de  pierres  produisant  le  même  revenu,  et 
qui  sera  peut-être  au  bout  de  peu  d'années  épuisée  et  sans  valeur  ^.  » 

La  valeur  annuelle  est  obtenue  par  le  rapprochement  de  divers 
éléments  qui  sont  la  déclaration  du  possesseur,  le  taux  de  la  rente 
conventionnelle,  sous  certaines  conditions  déterminées  par  le  légis- 
lateur, l'évaluation  inscrite  sur  les  registres  de  la  taxe  des  pauvres 
de  la  paroisse,  enfin  l'estimation  directe  à  l'aide  d'experts*. 

Cédule  c.  —  L'étendue  de  la  troisième  classe  de  revenu  impo- 
sable est  fort  claire  par  les  termes  même  qui  la  désignent.  Il  suffît 
d'ajouter  que  cette  catégorie  comprend  les  dividendes  payables  par  la 
banque  d'Angleterre,  la  Compagnie  des  Indes  et  celle  de  la  mer  du 

'  Paget,  Introduction,  p.  21. 

"  V.  §  60  no  S.  —  11  n'est  point  fait  de  déduction  spéciale  au  fermier  pour  la 
dîme,  qui  est  considérée  comme  une  des  conditions  générales  du  sol.  Lorsqu'un 
fonds  en  est  exempt,  ou  que  la  dîme  a  été  rachetée  en  vertu  de  l'acte  de  commu- 
tation, la  rente  à  laquelle  l'impôt  est  proportionné  étant  alors  plus  élevée  et  plus 
rapprochée  du  produit  brut,  on  déduit  1/8  de  la  taxe  d'occupation  dans  cette  vue. 

Le  fermier  ou  possesseur  (occupier)  de  dîmes  en  nature,  paye  pour  cette  occu- 
pation 2  pence  4/2  par  20  schelliugs  de  la  valeur  annuelle  des  dîmes  (Paget, 
Introduction,  p.  19.) 

*  Paget,  Introduction,  p.  5. 

*  Paget,  ibid.,  p.  15eti6. 
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Sud.  «  La  taxe  sur  ces  revenus,  dit  M.  Paget*,  est  acquittée  par  leg 
personnes  et  administrations  chargées  du  payement  de  ces  annuités 
et  dividendes,  et  elle  est  ensuite  déduite  de  la  somme  payée  à  celui 
qui  reçoit  l'indemnité  ou  le  dividende,  de  même  à  peu  près  que  la 
taxe  doit  être  déduite  avant  d'établir  un  dividende  des  profits  sur  les 
rail-ways,  canaux  et  mines.  » 

Les  fonds  publics  appartenant  à  des  sociétés  de  secours  mutuels, 
aux  caisses  d'épargne,  aux  établissements  de  bienfaisance*,  à  la  tré- 
sorerie, au  muséum  Britannique,  au  roi,  aux  ministres  étrangers, 
sont  exemptés  de  l'impôt.  Les  parts  de  fonds  publics  inférieures  à 
50  sclielUngs  par  semestre  sont  rejetées  dans  la  catégorie  suivante. 

Cellule  D. — Cette  catégorie,  fort  complexe,  se  compose  principale- 
ment des  six  subdivisions  suivantes,  déterminées  par  l'acte  législatif 
de  1842  (§100). 

1°  Les  profits  des  manufactures  et  du  commerce  sont  calculés  sur 
la  moyenne  des  trois  dernières  années,  ou  d'un  nombre  d'années 
moindre  si  l'entreprise  est  plus  récente.  Aucune  réduction  dans  la  ba- 
lance des  profits  n'est  allouée  pour  réparations  dans  les  locaux  à 
l'usage  du  commerce,  ni  pour  renouvellement  de  mobilier  ou  d'ou- 
tils, au  delà  de  la  somme  moyenne  dépensée  à  cet  effet  dans  les  trois 
années  précédentes,  ni  pour  perte  non  intimement  liée  à  l'entreprise 
commerciale,  ni  pour  un  capital  retiré,  ni^our  T'intérét  d'un  capi- 
tal apporté  dans  le  commerce,  ni  pour  les  sommes  qui  auraient  été 
employées  à  l'amélioration  des  locaux  consacrés  au  commerce,  ni 
pour  les  intérêts  payés  relativement  à  des  capitaux  ainsi  employés, 
ni  pour  créances  à  recouvrer,  si  ce  n'est  pour  celles  qui  seraient 
reconnues  positivement  mauvaises,  ni  pour  une  moyenne  de  pertes 
excédant  celles  actuellement  encourues,  ni  pour  aucune  somme  re- 
couvrable en  vertu  d'un  contrat  d'assurance. 

S*»  Les  profits  des  professions,  emplois  ou  carrières  {vocations) 
non  contenues  dans  une  autre  catégorie  de  l'acte. 

On  ne  doit  déduire  de  ces  profits  ni  les  dépenses  étrangères  à  la 
profession  ou  l'emploi,  ni  celles  qui  sont  consacrées  à  l'entretien 
des  contribuables  ou  de  leur  famille,  ni  le  loyer  d'une  partie  de 
l'habitation  ou  de  services  domestiques  excédant  ce  qui  est  néces- 
saire pour  le  négoce  ou  l'emploi,  ni  enfin  aucune  dépense  étrangère 
à  l'objet  du  commerce,  de  la  profession  ou  de  l'emploi. 

*  Paget,  Introduction,  p.  50. 

^L'exemption  en  faveur  des  établissements  charitabies  s'étend  au.K  intérêts  ou 
payements  annuels  imi)osables  sous  la  catégorie  i». 
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3<*  Les  profits  Lrune  valeur  annuelle  incertaine  renfermés  dans  la 
catégorie  a;  par  exemple,  les  bénéfices  des  marchands  de  bestiaux 
et  débitants  de  lait,  lorsque  le  produit  des  fonds  par  eux  occupés  et 
déjà  imposés  ne  rend  pas  compte  de  la  totalité  des  profits  qu'ils 
réalisent^,  et  encore  les  intérêts  des  créances  sur  le  gouvernement 
non  comprises  dans  la  cédule  c,  et  ceux  des  créances  sur  particuliers, 
qui,  n'ayant  pas  le  caractère  annuel,  ne  sont  pas  sujets  à  rétention 
par  le  débiteur  ù  l'égard  du  créancier. 

4°  Les  intérêts  provenant  de  capitaux  en  Irlande  ou  dans  les 
possessions  coloniales  de  la  Grande-Bretagne,  excepté  ceux  imposés 
sous  la  catégorie  c. 

5°  Les  produits  des  terres  en  Irlande  ou  dans  les  colonies. 

6°  Les  profits  et  gains  ne  tombant  pas  sous  l'une  des  règles  pré- 
cédentes, et  non  imposés  sous  Tune  ou  l'autre  des  catégories  de  l'acte 
législatif.  Telles  sont  les  annuités  et  les  dividendes  provenant  de 
sources  imposables  sous  la  catégorie  c,  si  le  payement  de  la  moitié 
de  Tannée  ne  fait  pas  le  montant  de  50  scheliings. 

La  loi  de  1842  autorise  l'abonnement  triennal  au  sujet  des  reve- 
nus renfermés  dans  la  catégorie  d,  d'après  l'assiette  faite  pour  la 
première  année,  avec  accroissement  successif  de  i/20  pour  les  an- 
nées suivantes. 

Les  déclarations  des  revenus  compris  sous  la  catégorie  d  peuvent 
être  remises  cachetées  avec  la  suscription  du  nom,  de  la  résidence 
et  de  la  profession  du  déclarant.  Différentes  précautions  sont  égale- 
ment prescrites  pour  mentionner,  aussi  rarement  que  possible,  les 
noms  des  contribuables  atteints  par  la  cédule  d,  dans  les  registres 
et  écritures  relatives  à  la  perception  de  l'impôt  (art.  157).  Une  pro- 
cédure particulière  est  appliquée  par  le  législateur  à  la  découverte 
des  revenus  industriels  et  commerciaux  atteints  par  la  cédule  d. 
Les  commissaires  peuvent  demander  aux  contribuables  diverses  ex- 
plications sur  leurs  déclarations  ;  ils  peuvent  en  requérir  la  confir- 
mation par  serment,  et  aussi  en  soumettre  la  véracité  h  une  enquête 
(art.  123,  124,  125). 

Il  y  avait,  dans  la  législation  de  ïincome-tax  antérieure  à  1816, 
une  disposition  remarquable  pour  les  commerçants  qui  voulaient 
éviter  de  faire  connaître  l'étendue  et  les  détails  de  leurs  établisse- 
ments. Ils  avaient  la  faculté  de  faire  agréer  par  les  commissaires  de 
la  taxe  des  arbitres  [referces),  qui,  procédant  dans  les  délais  légaux 
et  sous  la  foi  du  serment,  évaluaient  secrètement  les  revenus  des 

'  Ces  profits  sont  calculés  sur  le  montant  de  l'aanée  précédente. 
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contribuables.  Ceux-ci  pouvaient  même  acquitter  leur  charge  par  un 
versement  à  la  Banque,  en  présence  des  arbitres,  sans  en  faire  con- 
naître le  montant  aux  commissaires*.  Rien  de  semblable  n'a  été 
reproduit  dans  la  législation  récente  de  ïincome-tax. 

Catégoriel:. — Cette  classe  comprend  toute  espèce  de  salaires,  émo- 
luments ou  traitements,  à  l'exception  de  ceux  affectés  à  des  emplois 
qui  sont  remplis  en  Irlande  d'une  manière  nécessaire  et  permanente. 
Quand  les  salaires,  gages,  épices  ou  pensions  renfermés  dans 
cette  catégorie  sont  payables  par  une  administration  ou  un  fonc- 
tionnaire public,  ces  autorités  doivent  retenir,  lors  du  payement, 
le  montant  de  la  taxe  qui  y  est  afférente. 

Lorsque  certains  salaires  ou  gages  sont  payés  par  imputation  sur 
d'autres,  comme  ceux  d'un  secrétaire  ou  commis  sur  le  traitement 
de  celui  qui  l'emploie,  il  y  a  lieu  à  une  retenue  opérée  par  ces  der- 
niers fonctionnaires  à  l'égard  de  ceux  qu'ils  sont  chargés  de  payera. 
Outre  les  imipunités  établies  par  l'acte  à  l'égard  de  certains  reve- 
nus, une  exemption  générale  est  consacrée  en  faveur  des  personnes 
dont  le  revenu  est  inférieur  à  150  liv.  sterl.  L'existence  d'un  mini- 
mum imposable  est  une  disposition  très-naturelle  à  tout  établisse- 
ment de  taxe  sur  le  revenu  ;  mais  nulle  part  ce  minimum  n'avait  été 
élevé  aussi  haut  que  dans  la  législation  actuelle  de  l'aristocratique 
Angleterre,  imitée  depuis  par  la  Prusse  sous  ce  rapport.  Vincome- 
tax  de  1842  peut  mériter,  à  ce  point  de  vue,  le  nom  d'/mj^df  dujia- 
triciat,  qui  lui  a  été  donné  par  M.  Léon  Faucher. 

L'exemption  de  taxe  pour  les  revenus  inférieurs  à  150  liv.  st., 
combinée  avec  la  retenue  générale  exercée  sur  les  versements  d'ar- 
rérages de  la  dette  publique,  comme  sur  les  créances  particulières, 
rejette  sur  les  contribuables  qui  en  réclament  le  bénéfice  l'obliga- 
tion d'établir  leurs  droits  à  cet  égard.  Mac  Culloch  affirme  que 
plusieurs  personnes  qui  auraient  droit  à  l'immunité  renoncent  à 
réclamer  plutôt  que  de  s'exposer  aux  questions  qu'elles  auraient  à 
subir  pour  arriver  à  constater  leur  droit  3. 

La  base  fondamentale  pour  l'assiette  de  l'impôt  est  la  déclaration 
des  contribuables.  Quiconque  reçoit  un  avertissement  doit,  à  peine 
d'une  amende  du  triple  de  l'impôt  sur  les  valeurs  omises,  déclarer 

1  Raumer  (traduction,  p.  256  et  257)  donne  à  cet  égard  des  détails  assez  étendus. 

'  $  146,  n«'  S,  6,  7,  8. 

'  Il  donne  en  même  temps  le  tableau  renfermant  les  principaux  résultats  de 
demandes  en  restitutions,  fondées  sur  l'exemption  pour  revenus  inférieurs  à 
150  liv.  st.  Sur  82,854  demandes  formées  avant  le  20  mai  \8U,  75,500  auraient 
amené  des  restitutions.  Taxation,  p.  140. 
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par  écrit  les  revenus  appartenant  à  l'une  ou  à  l'autre  des  cinq  caté- 
gories dont  il  se  trouve  en  jouissance  *.  Des  cadres  imprimés  facili- 
tent aux  contribuables  l'accomplissement  des  déclarations  qu'ils 
doivent  fournir. 

La  déclaration  qui  est  unique,  sauf  le  cas  où  le  contribuable, 
ayant  deux  résidences,  peut  être  requis  de  faire  une  déclaration 
dans  chacune  d'elles,  s'applique  et  se  vérifie  ensuite  suivant  certains 
lieux  déterminés  par  la  loi. 

Ainsi,  toutes  les  propriétés  classées  sous  la  catégorie  a  doivent 
être  imposées  dans  la  paroisse  ou  la  ville  dans  les  dépendances  de  la- 
quelle elles  sont  placées  (§  GO). 

Les  produits  d'une  mine  sont  imposés  dans  le  lieu  de  sa  situation 
ou  dans  celui  où  les  produits  sont  manufacturés. 

Les  profits  du  commerce  sont  taxés  au  lieu  où  l'industrie 
s'exerce  (§  406). 

Les  autres  revenus  personnels  sont  estimés  au  lieu  de  la  résidence 
du  contribuable  (§406). 

Les  profits  et  gains  provenant  des  possessions  coloniales  sont  éva- 
lués à  Londres,  Bristol,  Liverpool  ou  Glascow,  suivant  le  lieu  d'arri- 
vage de  ces  revenus  ^. 

Le  personnel  des  agents  employés  à  f  assiette  et  à  la  perception 
de  l'impôt  se  compose  : 

De  commissaires  généraux  3  choisis  par  ceux  du  land-tax,  et,  au- 
tant que  possible,  parmi  ces  fonctionnaires  qui  sont  élus  eux-mêmes 
par  le  pays*,  mais  qui,  pour  remplir  leur  mission  quant  à  l'm- 
come-tax,  doivent  satisfaire  à  certaines  conditions  déterminées  par 
les  §§  40  à  47  de  l'acte; 

lie  commissaires-adjoints  {additional)  choisis  par  les  commis- 
saires généraux,  et  qui  doivent  être  pris  dans  des  conditions  repré- 
sentant la  moitié  des  conditions  d'éligibilité  exigées  pour  les  com- 
missaires généraux. 

De  commissaires  spéciaux  »  [for  spécial  purposes),  qui  se  com- 


1 11  n'y  a  point  de  pénalité  pour  le  défaut  de  déclaration  des  profits  provenant 
des  fonctions,  pensions  et  salaires  renfermés  sous  la  catégorie  e;  g  150  de  l'acte. 

«  L'estimation  des  divers  revenus  s'opère  d'après  le  résultat  de  certaines  pé- 
riodes antérieures,  dont  l'étendue  varie  suivant  la  nature  des  revenus  à  appré- 
cier, depuis  une  jusqu'à  sept  années.  (Paget,  Introduction,  p.  49.) 

'^  For  gênerai  Purposes. 

^*  Voorthuysen,  t.  II,  p.  110.  Ils  sont  élus  par  le  Parlement  d'après  un  rensei- 
gnement que  je  dois  à  l'obligeance  de  M.  Ewart. 

^  Les  coramissaires  spéciaux,  qui,  par  le  salaire  qui  leur  est  propre  et  par  leur 
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posent  des  commissaires  du  timbre  {stamps  and  taxes),  et  de  cer- 
taines personnes  nommées  par  les  commissaires  de  la  trésorerie 
royale  '. 

D'assessem's  et  collectcm's  choisis  par  les  commissaires  géné- 
raux, et  qui  sont,  en  Ecosse,  les  assesseurs  et  percepteurs  du  land- 
tax  et  des  assessed-laxes ;  de  receveurs,  inspecteurs  et  réviseurs 
empruntés  à  l'administration  du  ïand  et  des  assessed-laxes;  enfin 
de  secrétaires  et  assistants  choisis  par  les  commissaires  généraux. 

Les  assesseurs  ont  l'initiative  des  avertissements  à  donner  aux 
contribuables;  ils  sont  charp:és  de  recevoir  leurs  déclarations  et  de 
préparer  la  taxation  à  défaut  de  déclaration. 

Les  inspecteurs,  réviseurs,  commissaires  adjoints  et  spéciaux 
contrôlent  et  modifient,  s'il  y  a  lieu,  ces  fixations  préliminaires. 

Les  commissaires  généraux  statuent  sur  les  différends  qui  s'é- 
lèvent entre  les  commissaires  adjoints  et  les  inspecteurs,  et  sur  les 
appels  relevés  par  les  contribuables  contre  les  fixations  des  commis- 
saires-adjoints. Ils  ordonnent  au  besoin  l'estimation  par  experts  du 
produit  des  immeubles.  Ils  peuvent,  pour'ce  qui  regarde  lesrevefius 
atteints  par  la  cédule  d,  exiger  des  parties  contractantes  un  état  dé- 
taillé renfermant  toutes  les  spécifications  par  eux  indiquées.  Ils  peu- 
vent enfin  appeler  la  partie,  ses  agents,  commis  ou  domestiques,  ou 
toute  tierce  personne,  à  leur  fournir  oralement,  sous  peine  d'a- 
mende et  sous  la  garantie  du  serment,  les  renseignements  qu'ils 
croient  devoir  demander.  Le  contribuable,  ses  agents  ou  commis 
peuvent  seuls  refuser  le  serment. 

origine,  semblent  représenter  plus  spécialement  l'intérêt  administratif  et  fiscal, 
ont  une  mission  qu'il  n'est  pas  facile  de  définir  à  l'aide  d'un  princi[)e  général,  lis 
interviennent,  à  défaut  des  I  commissaires  généraux,  ils  ont  la  mission  spéciale 
d'appliquer  les  exemptions  relatives  aux  droits  imposés  dans  la  cédule  c,  et  les 
dispenses  motivées  par  la  destination  charitable  ou  utile  au  public  de  certains 
immeubles  (art.  62  de  l'acte'*.  Enfin  ils  peuvent,  d'après  le  libre  choix  des 
contribuables,  être  appelés  à  remplacer  les  commissaires  généraux  pour  l'ap- 
plication de  la  taxe  imposée  par  la  cédule  d  (art.  150  et  151).  Ils  n'ont  pas  un 
droit  aussi  étendu  que  les  commissaires  généraux  pour  mander  les  parties  à 
comparaître  devant  eux  (art.  25j. 

^  La  loi  donne,  en  outre,  des  pouvoirs  spéciaux  au  chancelier,  aux  présidents 
des  Chambres,  aux  chefs  de  la  magistrature,  aux  maires  et  aldermen,  pour  l'oxé- 
culion  de  la  loi  relativement  aux  fonctionnaires  placés  dans  leur  dépendance,  aux 
gouverneurs  et  directeurs  des  Banques  et  grandes  Compagnies  commerciales^ 
pour  l'exéciUion  de  la  loi  relativement  aux  annuités,  intérêts,  salaires,  et  auîre's 
payements  faits  par  chacun  d'eux  ou  sous  son  contrôle,  et  aux  payeurs  des  ser- 
vices civils  pour  les  émoluments  à  la  charge  de  l'Etat. 
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Tous  ces  fonctionnaires  sont  assujettis  eux-mêmes  à  un  serment 
spécial. 

Vincome-taoc  est  payable  par  quartiers  trimestriels. 

Les  paroisses  sont  responsables  du  payement  de  la  taxe  imposée 
sur  leurs  habitants  en  vertu  des  catégories  a,  b,  d;  et  les  arrérages 
qui  n'ont  pu  être  recouvrés,  même  par  la  négligence  des  collec- 
teurs, sont  réimposés  sur  le  contingent  de  la  paroisse  entière  (§  174). 

Tels  sont  les  principaux  traits  de  l'organisation  compliquée  et 
obscure  qu'a  reçue  Vincome-tax  en  Angleterre. 

Les  résultats  qu'a  procurés  pécuniairement  le  rétablissement  de 
l'impôt  sur  le  revenu  dans  la  Grande-Bretagne  ont  amené  sa  proro- 
gation répétée  en  1845  et  1848. 

Il  a  été  question,  à  cette  dernière  époque,  d'une  part,  d'élever  le 
taux  de  Fimpôt,  qui  eût  été  porté  de  7  pence  à  1  schelling;  et, 
d'autre  part,  d'adopter  une  échelle  graduée  suivant  les  diverses 
natures  de  revenus  imposables. 

M.  Horsman  proposait  de  porter  l'impôt  à  8  deniers  par  livre, 
pour  les  revenus  provenant  du  sol  et  de  créances  sur  le  revenu  pu- 
blic, et  de  les  réduire  à  4  deniers  pour  les  revenus  professionnels, 
et  à  6  deniers  pour  les  revenus  mixtes,  tels  que  ceux  provenant  de 
spéculations  commerciales  et  industrielles. 

Cet  amendement  était  conforme  aux  observations  publiées  dans 
le  même  temps  par  Mac  Culloch. 

Combattu  par  divers  orateurs,  et  notamment  par  lord  John 
Russell ,  qui  pensait  que  ces  efforts  pour  rendre  la  taxe  plus  égale 
la  rendraientplusinquisitoriale,  etparM.  Goulburn,  qui  ajoutait  aux 
raisons  de  principe  une  objection  tirée  de  l'inconvénient  de  taxer 
les  rentes  sur  l'État  plus  fortement  que  les  profits  du  commerce, 
l'amendement  fut  rejeté,  malgré  l'adhésion  d'une  assez  forte  mi- 
norité ^ 

Le  désir  de  modifier  la  législation  de  Vipcome-tax  a  été  encore 
souvent  manifesté  en  Angleterre  dans  les  années  paisibles  qui  ont 
précédé  la  lutte  actuelle. 

En  1851,  l'impôt  a  été  renouvelé  pour  un  an  seulement,  et  en 
1852,  M.  dlsraëli,  chancelier  de  l'Echiquier,  a  proposé  au  Parlement 
une  refonte  à  peu  près  complète  du  système.  Suivant  le  plan  nou- 
veau, Vincome-tax  eût  été  appliqué  à  l'Irlande,  en  ce  qui  concerne 
les  fonds  publics  et  les  salaires.  Le  taux  de  l'imposition  et  la  quotité 
du  minimum  imposable  auraient  généralement  baissé  et  varié  sui- 

•  V.  sur  toute  cette  discussion  de  1848,  Voorthuysen,  t.  I",  p.  170  et  suiv. 
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vant  la  nature  du  revenu  précaire  ou  permanent.  Enfin  la  portion 
de  la  rente  représentant  le  bénéfice  du  fermier  aurait  été  réduite, 
en  Angleterre,  de  1/2  à  1/3.  Ces  diverses  modifications  auraient  dû 
produire  en  résultat  des  augmentations  et  des  diminutions  de  pro- 
duit réciproquement  compensées. 

Mais  cette  refonte  de  Vincome-tax  ne  composait  qu'une  partie  du 
plan  financier  de  M.  d'Israëli,  repoussé  dans  son  ensemble  par  la 
Chambre  des  communes,  après  un  débat  sur  une  autre  partie  du 
système,  celle  qui  était  relative  à  l'extension  de  la  taxe  sur  les 
maisons. 

L'année  suivante,  le  gouvernement  a  fait  adopter,  relativement 
à  Vincome-tax,  un  ensemble  de  mesures  qui  se  résument  principa- 
lement dans  sa  généralisation  par  l'abaissement  du  minimum  im- 
posable de  150  à  100  liv.  st.,  avec  un  tarif  allégé  pour  les  revenus 
de  100  à  150  1.,  dans  son  application  à  l'Irlande,  qui  est  assimilée 
à  l'Ecosse  pour  le  tarif  des  fermiers  et  occupants,  et  qui,  sur  d'autres 
points,  est  soumise  à  un  régime  particulier,  enfin  dans  l'annonce 
de  la  suppression  de  l'impôt  destiné  à  disparaître  en  1860,  à  la  suite 
de  réductions  successives  projetées  pour  1855  et  1857. 

Les  résultats  pécuniaires  du  rétablissement  de  Vincome-tax  en 
Angleterre  doivent  être  considérés  comme  heureux,  puisqu'en  sens 
inverse  de  la  déception  essuyée  par  Pitt,  ils  ont  dépassé,  au  con- 
traire, les  évaluations  de  Robert  Peel.  Ce  ministre  habile  bornait  ses 
prévisions  à  un  produit  de  3,771,000  liv.  st.». 

Le  tableau  suivant  des  produits  de  Vincome-tax,  que  nous  em- 
pruntons aux  publications  officielles  du  Parlement  britannique, 
montre  combien  cette  évaluation  a  été  dépassée. 

Produit  net  jusqu'au  5  janvier  1843 582,038 

—  —       1844 5,387,455 

—  —      1843 5,329,601 

—  —      1846 5,182,649 

-■  --       1847 5,543,682 

—  —      1848 5,612,654 

—  —      1849 5,485,164 

—  -      1850 3,564,833 

—  —      1851 5,540,859 

—  —      1852 5,440,3492 

'  Journal  des  Economistes,  t.  XXI,  p.  100. 

2  Ces  chiffres  en  partie  confirmés  par  ceux  que  donne  un  économiste  allemand, 
M.  Paumstark,  dans  un  écrit  intitulé  :  Zur  Einkommensteuer-Frage,  p.  34  et  35, 
diffèrent  de  ceux  reproduits,  nous  ne  savons  d'après  quelle  source,  par  le  Jour- 
nal des  Economistes,  t.  XXI,  p.  100,  et  qui  sont  même  un  p»u  supérieurs  aux 
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La  recette  brute  {qross  receipt),  telle  qu'elle  ressort  des  mêmes 
documents  officiels,  diffère  peu  de  la  recette  nette  {net  receipt). 

I.       s.       d. 

Elleaété,parexemple,au5janY.184ode      582,656  17     8 

—  — ■  1844  de  5,436,365  13  10 

—  «_  1845  de  5,448,380  19    6  3/4 

—  —  1846  de  5,306,458  15    5  3/4,  L 
Mais  cette  recette  brute  ne  diffère  de  ce  qu'on  appelle  le  revenu  net 

qu'à  raison  de  certaines  allocations  et  décomptes  déduits  pour  donner 
ce  revenu  net*.  Les  frais  de  perception  proprement  dits  [charges  of 
collection)  forment  un  article  séparé  des  comptes  officiels  ;  ils  ont  été, 
par  exemple,  pourl'année  expirant  au  5  janvier  1846,  de  348,638  liv. 
st.  lOsch.  8  1/4 d.  ^onvVincome-taxQiXQiassessed-laxesYèu.m's,',  pour 
l'année  expirant  au  5  janvier  1 849  et  relativement  aux  mêmes  impôts, 
de  344,056  liv.  st.  12  scli.  11  1/4  d.,  ce  qui  paraît  représenter  une 
proportion  de  5  à  4  pour  100  par  rapport  au  produit  brut,  si  la 
proportion  est  la  même  pour  Vincome-tax  que  pour  les  assessed-taxes, 
dont  le  produit  est  un  peu  inférieur  à  celui  de  l'impôt  sur  le  revenu. 

Quant  à  la  part  de  la  fortune  mobilière  dans  le  poids  de  Vincome- 
iax,  elle  est  à  peu  près  égale  à  celle  qu'y  prend  la  propriété  fon- 
cière; et  la  comparaison  du  produit  des  diverses  catégories  dès  l'éta- 
blissement de  Vincome-tax  montre  que  dès  l'origine  on  s'est  fort 
rapproché  de  ce  résultat,  assez  considérable  peut-être ,  sous  le  rap- 
port de  l'équité  et  de  l'utilité  financière,  pour  compenser  les  incon- 
vénients divers  reprochés  à  Vi7icome-tax,  et  au  prix  desquels,  peut- 
être,  un  pareil  but  pouvait  être  seulement  atteint. 

Notre  système  d'impôts  directs,  exempt  de  ces  inconvénients,  ne 

produits  bruts  des  années  correspondantes  d'après  les  Âccounts  and  Papers. 
Nous  trouvons,  du  reste,  dans  le  même  recueil  français,  une  répartition  cu- 
rieuse du  revenu  imposé  en  1847,  et  que  nous  reproduisons  comme  décompo- 
sition d'un  chiffre  total  de  144,061,22b  liv.,  à  comparer  avec  l'analyse  donnée 
plus  haut  du  produit  de  l'impôt  en  18H. 

Cat.  a 63,117,500 

B 8,113,425 

c 18,473,750 

D 43,978,625 

E 8,378,125 

La  proportion  entre  les  revenus  presque  tous  mobiliers  renfermés  dans  les 
trois  dernières  classes,  et  les  revenus  fonciers  groupés  dans  les  deux  pre- 
mières, est  celle  de  70  comparé  à  73. 

'  Sous  la  rubrique  générale,  pour  les  divers  impôts,  de  repayments  allowances 
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peut,  d'iin  autre  côté,  prétendre  à  l'avantage  d'une  taxation  aussi 
considérable  du  capital  mobilier,  moins  développé,  il  est  vrai,  en 
France  qu'en  Angleterre. 

«  De  nos  jours  la  fortune  mobilière  du  pays,  disait  en  1849 
«  un  publiciste  peu  favorable  à  l'impôt  du  revenu,  M.  Léon  Fau- 
«  cher^  a  pris  un  grand  essor.  La  contribution  personnelle  etmo- 
«  bilière,  jointe  à  celle  des  patentes,  ne  lui  fait  pas  une  part  suf- 
«  fîsante,  en  l'obligeant  à  payer  110  millions  sur  les  452  millions 
«  que  produit  l'impôt  direct.  » 

Il  serait  intéressant  de  savoir  combien  de  contribuables  sont 
atteints  par  V'mcome-tax;  mais  nous  n'avons  trouvé,  à  cet  égard, 
que  des  renseignements  fort  incomplets.  D'après  Y  Annuaire  de 
V Economie  jioUtique  de  1850,  les  contribuables  atteints  sous  la 
quatrième  catégorie,  pendant  l'année  finissant  au  5  avril  1848, 
étaient  au  nombre  de  147,659,  dont  73,095,  près  de  la  moitié,  ne 
dépassaient  pas  200  liv.  st.  de  rente,  sous  la  rubrique  spéciale  de 
cette  catégorie;  les  contribuables  atteints  par  la  cinquième  caté- 
gorie étaient  au  nombre  de  49,707»,  dont  30,605,  plus  de  moitié, 
n'avaient  point  un  revenu  supérieur  à  200  liv.  st.  De  la  décompo- 
sition du  nombre  des  contribuables  taxés  sous  ces  cédules,  on  a  in- 
duit, par  analogie,  qu'il  y  avait  environ  400,000  contribuables 
atteints  par  Vincome-tax,  payant  en  moyenne  13  liv.  st.  de  taxe 
ou  près  du  double  de  la  moyenne  correspondante  dans  ['Einkommen- 
steuer  de  Prusse,  moyenne  qui  est  de  179  fr.  [Edimburg  Revietv 
d'avril  1853). 

Les  résultats  financiers  de  Vincome-tax  ont  dépassé,  comme  on  le 
voit,  les  espérances  exprimées  par  sir  Robert  Peel,  et  qu'on  a  même 
supposé  avoir  été  avec  intention  réduites  par  lui.  Mais  ces  avan- 
tages fiscaux  sont  balancés,  aux  yeux  de  plusieurs  économistes 
anglais,  par  des  effets  moraux  très-regrettables,  et  qu'on  ne  peut 
passer  sous  silence. 

«  Nonobstant  toutes  les  investigations  et  la  modération  de  la  taxe, 
dit  Mac  Cullocli,  chacun  sait  que  l'évasion  et  la  dissimulation  sont 
pratiquées  avec  beaucoup  d'extension,  et  que  tandis  que  plusieurs 
sont  taxés  suivant  la  somme  entière  de  leurs  revenus,  et  peut-être 


discounts,  drawbaks  and  bounties,  andallowancesforpaper  and  parchment  to 
stamp  on. 

*  Revue  des  Deux-Mondes,  i"  volume  de  1849. 

^  Pour  l'année  finissant  au  5  avril  1835,  les  chiffres  de  ces  deux  catégories  ont 
été  146,882  et  49,800.  {Moniteur  du  7  juillet  1834.) 
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même  au-dessus,  le  grand  nombre,  étant  ou  moins  honnête  ou 
plus  heureux  dans  ses  réclamations,  réussit  à  esquiver  une  partie 
de  la  taxe  ' .  » 

Ce  même  auteur,  très-favorable,  il  est  vrai,  au  système  des  con- 
tributions indirectes,  va  jusqu'à  dire  que  l'impôt  sur  le  revenu 
occasionne  plus  d'irritation  et  de  fraude  pour  les  5  millions  sterling 
qu'il  produit  que  ['excise  pour  les  14  millions  qu'elle  procure». 

Cette  appréciation  a  été,  sous  quelques  rapports,  plutôt  confirmée 
qu'affaiblie  par  les  faits  rappelés  dans  le  remarquable  discours 
prononcé  à  la  Chambre  des  communes  par  M.  Gladstone  ,  le 
18  avril  1855.  Le  chancelier  de  l'Echiquier  a  raconté  qu'à  une 
époque  récente,  vingt-huit  habitants  d'une  rue  détruite  par  l'ouver- 
ture d'un  quartier  nouveau  réclamèrent  une  indemnité  pour  la  perte 
de  leur  commerce.  Cette  indemnité,  qui  avait  été  évaluée  par  eux  à 
48,000  liv.  st.,  fut  fixée  par  le  jury  à  27,000.  On  vérifia  la  somme 
pour  laquelle  ils  payaient  Vincome-tax  :  cette  somme  ne  dépassait 
pas  9,000  liv.  st. 

Il  paraît  difficile  de  supposer  cependant  que  Vincome-iax  ne  soit 
pas  prolongé  longtemps  en  Angleterre,  même  indépendamment  des 
charges  de  la  guerre.  Tout  système  de  taxation  étendu  réclame,  en 
effet,  l'intervention  de  l'impôt  direct  et  de  l'impôt  indirect.  Or, 
Vincome-tax  est  devenu  la  principale  forme  de  la  taxation  directe 
au  service  de  l'Etat  dans  la  Grande-Bretagne.  Les  discussions  qu'il 
soulève  tendent  beaucoup  plus  à  modifier  son  application  et  à  le 
rapprocher  d'un  impôt  sur  le  capital  qu'à  le  faire  disparaître  des 
sources  du  revenu  d'un  pays  oii  la  fîère  honnêteté  des  mœurs,  l'es- 
prit civique,  le  respect  du  serment,  doivent,  dit-on,  le  rendre  plus 
acceptable  que  partout  ailleurs  ^. 

Aussi,  tout  en  proposant  d'éteindre  graduellement  Vincome-tax 
au  moyen  de  l'extension  logique  et  juste  du  droit  sur  les  transmis- 
sions immobilières  à  titre  successif,  le  chancelier  de  l'Echiquier 
a  fait  ressortir  avec  soin,  en  1853,  les  immenses  services  que  Vin- 
come-tax, comme  impôt  extraordinaire,  avait  déjà  rendus  et  pouvait 
rendre  encore  à  la  Grande-Bretagne. 

Chose  étrange  !  il  s'occupait  d'en  perfectionner  et  d'en  généra- 

'  On  Taxation,  p.  127. 

-  Ibid.,  p.  144.  On  peut  trouver  dans  la  brochure  de  M.  Mailland,  que  nous 
avons  déjà  citée,  un  relevé  curieux  delà  fraude  présumée  sur  chaque  catégorie 
(ie  Vincome-tax,  avant  1816  (p.  22). 

^  Revue  des  Deux-Mondes  de  1849,  4"  vol.,  p.  87. 
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User  l'assiette,  en  même  temps  qu'il  préparait  les  moyens  de  le 
remplacer  et  de  l'abandonner.  On  dirait  quen  suspendant  au  mur 
(pour  renouveler  une  image  de  son  discours)  l'arme  de  guerre  ré- 
servée pour  les  dangers  de  là  patrie,  il  ne  voulait  pas  manquer  l'occa- 
sion de  l'aiguiser  et  de  la  polir. 

Politique  habile,  dont  il  est  résulté  que  la  Grande-Bretagne  a 
possédé  dans  son  budget  des  recettes  le  double  ressort  de  la  taxe 
sur  les  successions  immobilières,  capable  de  remplacer,  moyen- 
nant l'adjonction  de  quelques  autres  mesures,  Vincome-tax  un  jour, 
et  aussi  de  cet  mcome-tax  lui-même  encore  debout,  fortifié  même 
par  l'abaissement  du  minimum  imposable  et  par  l'extension  à  l'Ir- 
lande*, et  tout  prêt  à  fournir,  par  le  simple  ajournement  de  sa 
suppression,  160  millions  de  plus  aux  besoins  extraordinaires  du 
pays. 

Les  événements  ont  hautement  justifié  la  prévoyance  de  M.  Glad- 
stone, et,  une  année  plus  tard,  on  a  pu  l'entendre  proposer  et 
obtenir  non-seulement  la  continuation,  mais  le  doublement  pen- 
dant un  semestre  de  cette  grande  ressource  de  guerre  ^,  peu  après 
augmentée  d'une  manière  plus  considérable  et  portée  à  1  schelling 
2  pence  jusqu'à  la  paix  ^. 

Aux  yeux  de  l'observateur  politique  Yincome-tax  est  une  in- 
stitution remarquable,  constituant  un  budget  de  recettes  extraor- 
dinaires approprié  par  le  génie  fiscal  de  l'Angleterre  aux  grands 
besoins  de  la  guerre  et  aux  crises  de  la  paix. 

Pour  l'économiste ,  c'est  le  correctif  naturel  du  système  finan- 
cier de  nos  voisins,  presque  exclusivement  fondé,  quant  au  bud- 
get de  l'Etat,  surTimposition  des  consommations.  C'est  aussi  l'une 
des  solutions  les  plus  considérables  du  problème  difficile  que  les  dé- 
veloppements de  la  richesse  mobilière  semblent  devoir  poser  un 
jour  à  tous  les  financiers  modernes,  en  les  invitant  à  rechercher 
les  moyens  par  lesquels  cette  branche  de  la  fortune  sociale  peut  être 
appelée  à  contribuer  autant  que  la  propriété  foncière  au  poids  des 

charges  publiques. 

ESQUIROU  DE  PARIEU. 

'  Voyez  l'acte  du  28  juin  1853  ;  16  et  47,  Victoria,  ch.  xxxiv. 

'  Séance  du  6  mars  1854.  Le  bill,  lu  pour  la  troisième  fois  à  la  Ctiambre  des 
lords,  le  3  mai  (Morning-Chronicle  du  4  mal),  figure  dans  les  Statutes,  à  la  date 
légale  du  42  mai  4834. 

'  Acte  du  46  juin  1854. 
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LÉGISLATION  DES  CÉRÉALES 

POLICE  DES  SUBSISTANCES,  GRENIERS  PUBLICS  OU   POSITOS 

DANS  LE  ROYAUME  DE  CASTILLE, 

PENDANT  LE  RÈGNE  DE  PHILIPPE  II. 


Durant  le  seizième  siècle,  la  disette  était  le  fléau  habituel  des  pro- 
vinces de  la  Castille.  Cela  provenait  d'une  cause  naturelle,  la  séche- 
resse excessive  du  climat,  et  de  causes  accidentelles  fort  complexes, 
parmi  lesquelles  il  faut  signaler  :  la  répartition  très-inégale  des 
terres;  l'agglomération  des  habitants  dans  des  bourgades  éloignées 
souvent  de  plusieurs  lieues  des  terrains  exploités  ;  le  développement 
que  prit,  à  partir  de  l'année  1505,  l'usage  de  fonder  des  majorats 
substitués  qui  éloignaient  les  capitaux  de  l'agriculture  ;  le  mauvais 
état  ou  même  le  défaut  absolu  des  voies  de  communication,  et  l'ex- 
cessive cherté  des  transports  qui  en  résultait;  enfin  les  lois  qui 
sacrifiaient  la  culture  sédentaire  à  l'industrie  des  pasteurs  nomades. 

Cette  dernière  cause  fut  de  beaucoup  la  plus  active  ;  on  sait  quelle 
a  été  aussi  son  influence  sur  l'état  de  la  campagne  de  Rome,  et  quels 
efforts  les  papes  ont  inutilement  tentés  pour  peupler  et  féconder  les 
environs  de  cette  ville.  Des  observations  et  des  calculs  qui  ont  été 
faits  à  l'occasion  de  ces  projets,  on  a  pu  conclure  qu'une  même  éten- 
due de  terre,  appropriée  au  régime  pastoral  ou  à  la  culture  séden- 
taire, donne  douze  fois  plus  de  produit  brut  dans  le  dernier  cas  que 
dans  le  premier.  Mais  si,  au  lieu  de  la  surface  exploitée,  on  consi- 
dère le  capital  d'exploitation,  le  rapport  est  tout  autre;  car  lorsque 
sur  des  terres  incultes,  placées  dans  certaines  conditions  détermi- 
nées, on  destine  deux  sommes  égales  à  chacun  des  deux  modes 
d'exploitation,  l'éducation  du  bétail  produira  un  revenu  qui  pourra 
être  soixante  fois  plus  considérable  que  celui  de  la  culturei  perma- 
nente. 

C'est  par  cette  raison  que  dans  les  contrées  oii  les  hommes  sont 
peu  nombreux  et  les  terres  sans  valeur,  l'industrie  agricole  se  dirige 
de  préférence  vers  la  multiplication  du  bétail.  Le  défrichement  du 
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sol  s'opère  alors  avec  une  lenteur  extrême  et  seulement  dans  les 
lieux  très-favorablement  situés.  Telle  a  été  la  condition  de  l'agricul- 
ture en  Espagne  depuis  des  temps  reculés;  il  ne  faut  donc  pas  s'é- 
tonner que  les  moyens  de  subsistance  y  aient  presque  toujours  été 
insuffisants  et  précaires,  et  que  l'administration  ait  dû  continuelle- 
ment s'occuper  d'éloigner  le  fléau  delà  disette  ou  d'en"amoindrir  les 
désastreux  effets.  Les  moyens  qui,  à  cette  époque,  parurent  le  plus 
efficaces  pour  maintenir  le  bon  marché  des  subsistances,  ou  pour 
éviter  au  moins  la  famine,  furent  les  monopoles,  le  maximum  ou  les 
taxes,  et  les  greniers  publics  {posilos). 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  monopoles  établis  par  les  municipa- 
lités de  Gastille  avec  ceux  que  les  gouvernements  mettent  en  prati- 
que lorsqu'ils  élèvent  arbitrairement  le  prix  des  marchandises  dont 
ils  s'attribuent  la  vente  exclusive.  C'était,  au  contraire,  pour  main- 
tenir les  subsistances  à  bas  prix  que  l'on  en  concédait  le  monopole 
par  voie  d'adjudication  à  l'entrepreneur  qui  offrait  les  conditions  les 
plus  avantageuses  au  public.  On  comptait,  d'une  part,  que  les  pour- 
voyeurs adjudicataires,  obligés  par  de  solides  cautions,  ne  laisse- 
raient pas  manquer  la  ville,  aux  époques  critiques,  des  denrées  qu'ils 
s'engageaient  à  lui  fournir;  et  on  supposait,  d'autre  part,  que  moins 
il  y  aurait  d'intermédiaires  entre  le  producteur  et  le  consommateur, 
moins  il  y  aurait  de  frais  accessoires,  et  par  suite  d'enchérissement. 
Voilà  pourquoi  la  profession  de  regrattier  était  si  généralement  ré- 
prouvée, surtout  dans  le  commerce  des  subsistances.  Les  denrées 
sujettes  au  monopole  variaient  selon  les  lieux  ;  mais,  en  général, 
c'était  l'huile,  le  poisson  et  la  viande.  Les  contrats  relatifs  à  ce  der- 
nier article  portaient  d'ordinaire  sur  l'approvisionnement  du  bœuf, 
du  mouton  et  du  porc  ;  le  bélier  et  la  brebis  étaient  écartés  comme 
fournissant  des  viandes  insalubres,  et,  en  vertu  d'une  loi,  il  était  dé- 
fendu d'abattre  des  veaux  et  des  génisses,  afin  de  favoriser  la  repro- 
duction du  gros  bétail,  qui  n'était  en  proportion  ni  avec  la  quantité 
des  bêtes  à  laine  ni  avec  les  besoins  de  la  consommation. 

Il  y  avait  à  ce  régime  de  monopole  des  tempéraments  qui  le  ren^ 
daient  moins  odieux  qu'on  ne  serait  tenté  de  le  supposer.  Il  était 
permis,  par  exemple,  à  chaque  famille  d'engraisser  des  pourceaux, 
et  aux  propriétaires  d'abattre  et  de  consommer  les  bestiaux  de  leurs 
domaines.  C'était  seulement  le  droit  de  vendre  qui  était  monopolisé 
en  faveur  du  pourvoyeur;  encore  y  avait-il  à  ce  privilège  une  res- 
triction très-favorable  au  public,  c'est  qu'à  de  certains  jours  consa- 
crés par  l'usage,  le  commerce  de  la  viande  redevenait  libre,  pourvu 
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qu'il  eût  lieu  à  l'œil  seulement  et  non  au  poids,  chaque  famille 
pouvant  alors  acheter  la  moitié,  le  quart  d'une  bête,  ou  l'animai 
entier. 

Les  denrées  alimentaires  dont  la  fourniture  n'était  pas  concédée 
à  des  entrepreneurs  étaient  sujettes  à  la  taxe,  comme  la  vente  du  pain 
y  est  encore  assujettie  de  nos  jours.  C'était,  selon  les  coutumes  lo- 
cales, au  corrégidor,  ou,  sous  sa  surveillance,  aux  régidors  qu'il  ap- 
partenait de  fixer  les  tarifs,  en  prenant  en  considération  tout  ce  qui 
pouvait  iniluer  sur  la  valeur  des  marchandises. 

Le  principe  de  la  taxe  des  marchandises  passa  comme  tant  d'autres 
usages,  de  la  législation  romaine  dans  celle  de  la  Castille.  En  1252 
et  1256,  Alphonse  X  publia  à  Séville  des  ordonnances  qui  réglaient 
le  prix  de  la  main-d'œuvre  et  d'un  certain  nombre  de  marchandises; 
en  1569,  Henri  II,  de  concert  avec  les  certes  de  Toro,  fixa  la  valeur 
du  travail,  des  céréales,  des  bestiaux,  du  gibier,  de  la  volaille  et  des 
matériaux  de  construction,  laissant  aux  autorités  municipales  le 
soin  de  taxer  les  objets  qui  n'étaient  pas  compris  dans  son  tarif.  L'u- 
sage des  taxes  demeura  en  vigueur  pendant  les  siècles  suivants  ; 
mais  à  mesure  que  l'administration  devint  plus  expérimentée,  elle 
comprit  qu'il  fallait  laisser  une  grande  latitude  à  cet  égard  aux 
autorités  locales  ;  car  elles  seules  sont  placées  de  manière  à  connaître 
les  conditions  qui  règlent  le  cours  si  variable  du  travail  et  des  mar- 
chandises. Mais  encore  avec  ce  correctif,  le  principe  des  taxes  ne 
régnait  pas  sans  opposition.  Chacun  invoquant  la  taxe  lorsqu'elle 
était  à  son  profit,  et  tâchant  de  l'éluder  dès  qu'elle  pouvait  lui  cau- 
ser le  moindre  préjudice,  l'intervention  continuelle  des  autorités 
pouvait  seule  parvenir  à  rendre  l'échange  praticable.  On  ne  recon- 
nut qu'après  une  expérience  de  plusieurs  siècles  une  vérité  qui  pa- 
raît aujourd'hui  toute  simple,  c'est  qu'entre  deux  intérêts  égale- 
ment légitimes,  celui  du  vendeur  a  ne  pas  travailler  à  perte,  et  celui 
du  consommateur  à  n'être  pas  odieusement  rançonné,  la  liberté  est 
le  seul  arbitre  naturel  et  équitable. 

Au  lieu  de  la  liberté,  c'était  la  contrainte  qui  présidait  alors  à 
toutes  les  transactions  ;  elle  était  presque  toujours  nécessaire  pour 
décider  les  cultivateurs  à  porter  leurs  denrées  sur  le  marché,  d'où 
les  éloignait  la  crainte  ou  plutôt  la  certitude  de  vendre  à  perte.  On 
leur  défendait  ordinairement  de  livrer  leurs  produits  aux  reven- 
deurs, ce  qui  les  obligeait  de  subir  les  lenteurs  et  les  frais  de  la 
vente  au  détail,  et  de  livrer  même  leurs  marchandises  au-dessous 
du  tarif,  afin  de  pouvoir  revenir  plus  promptement  à  leurs  travaux. 
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Quelquefois  on  laissait  agir  le  revendeur,  mais  en  lui  imposant  l'o- 
bligation de  céder  aux  habitants,  pendant  un  certain  délai,  ce  dont 
ils  auraient  besoin  au  prix  du  premier  achat,  sans  prolit  par  consé- 
quent, ce  qui  revenait  encore  à  interdire  ou  à  décourager  le  com- 
merce de  seconde  main. 

Gomme  les  taxes  étaient  établies  et  calculées  par  les  autorités  lo- 
cales dans  l'intérêt  de  leurs  administrés,  on  trouvait  naturel  de  pri- 
ver de  cet  avantage  les  militaires,  les  campagnards  ou  les  étrangers 
de  passage.  Il  y  avait  donc  pour  eux  un  tarif  particulier,  au  moyen 
duquel  on  leur  faisait  souvent  supporter  une  grande  partie  des  im- 
pôts de  consommation,  qui  auraient  dû  être  à  la  charge  de  tous. 
L'un  des  plus  graves  inconvénients  de  l'usage  des  taxes  est  de  per- 
mettre ainsi  au  fisc  d'intervenir  aisément  dans  les  transactions,  ce 
qu'il  ne  pourrait  faire,  si  elles  demeuraient  libres.  Au  moyen  de  la 
taxe,  chaque  vendeur  était  exacteur  en  même  temps,  l'impôt  se  con- 
fondant avec  le  prix  de  la  chose  vendue,  sauf  au  fisc  à  s'entendre 
avec  le  vendeur.  On  s'y  prenait  pour  cela  de  deux  manières,  soit  en 
élevant  la  taxe  au-dessus  de  la  valeur  réelle,  de  tout  ce  que  le  fisc 
voulait  s'attribuer,  soit  en  réduisant  les  mesures  de  longueur,  de 
poids  ou  de  capacité,  proportionnellement  à  l'impôt  qu'il  s'agissait 
de  réaliser. 

Le  gouvernement,  tout  en  laissant  aux  municipalités  la  faculté  de 
taxer  la  plupart  des  comestibles,  s'était  réservé  le  droit  de  fixer  le 
prix  des  grains.  Toute  la  législation  du  seizième  siècle,  relative  aux 
céréales,  procède  des  ordonnances  publiées  par  les  rois  catholiques 
en  1502  et  en  1503.  La  première,  donnée  à  Madrid  le  25  décembre 
4502,  confirmait  la  liberté  du  transport  des  grains  d'une  province  à 
l'autre,  dans  l'intérieur  du  royaume  de  Castille,  prohibait  toute  ex- 
portation par  terre  ou  par  mer,  et  fixait  le  maximum  du  blé  à  100  ma- 
ravedis,  celui  de  l'orge  et  du  seigle  à  60  par  fanègue  pour  tout  le 
royaume,  à  l'exception  de  la  zone  maritime  des  provinces  du  Nord  i. 
Cette  distinction  était  fondée  sur  ce  que  ces  provinces,  s'approvi- 


1  La  fanègue  contient  55,S8  litres. 
La  livre  pèse  460,0465  grammes. 

Le  maravedi  est  ime  monnaie  de  compte  qui  représenta,  durant  l'époque  qu'em- 
brassent ces  études,  les  quantités  suivantes  d'or  ou  d'argent. 
Pendant  tout  le  seizième  siècle  100  mrs  représentèrent.  9,397  gr.  d'argent  fin. 

De  4497  à  1557 0,920  gr.  d'or  fin. 

De  1537  à  1566 0,886  — 

De  1366  à  1609 .'.  q  773  _ 
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sionnant  à  l'extérieur  du  royaume,  en  temps  de  cherté  ou  de  di- 
sette, le  régime  du  maximum  aurait  l'ait  cesser  les  arrivages.  C'était 
fort  bien  raisonner,  et  l'on  ne  comprend  guère  comment  le  législa- 
teur, capable  de  se  plier  ainsi  aux  circonstances  et  de  modeler  la  loi 
sur  la  nature  des  choses,  lorsqu'il  s'agissait  des  céréales  étrangères, 
se  conduisait  tout  autrement  à  l'égard  des  céréales  indigènes.  Puis- 
qu'on reconnaissait  que  le  maximum  appliqué  aux  grains  étran- 
gers aurait  suffi  pour  en  suspendre  l'importation,  ne  devait-on  pas 
conclure  que  la  même  règle  appliquée  aux  grains  indigènes  aurait 
pour  effet  inévitable  d'en  restreindre  la  culture  aux  seules  terres  où 
aucune  autre  récolte  ne  pouvait  réussir,  et  qu'on  travaillait  ainsi  à 
opérer  la  disette,  sous  prétexte  de  contribuer  à  l'abondance.  Mais 
l'autorité  croyait  qu'il  élait  de  son  devoir  d'intervenir  dans  ce  grand 
intérêt  social,  et  si  elle  laissait  au  commerce  des  céréales  étrangères 
son  entière  hberté,  c'était  uniquement  parce  qu'elle  ne  pouvait  la 
lui  ravir,  sans  anéantir  immédiatement  ce  commerce  même;  elle 
imposait,  au  contraire,  des  règles  minutieuses  et  oppressives  au 
commerce  intérieur,  parce  qu'elle  le  croyait  dans  sa  dépendance  ab- 
solue, oubliant  le  proverbe  national  :  Hecha  la  ley,  hecha  la  trampa, 
à  loi  faite  fraude  trouvée.  Car  si  le  public  ne  gagne  rien  aux  lois 
économiques  restrictives,  elles  profitent  toujours  à  deux  sortes  de 
gens  :  ceux  que  l'on  doit  payer  pour  en  surveiller  l'application  et 
ceux  qui  font  profession  de  les  violer. 

Dès  1503  (2  mai),  la  reine  Isabelle  était  obligée  de  renouveler, 
dans  l'ordonnance  d'Alcala,  les  prescriptions  de  l'année  précédente; 
en  déclarant  que,  malgré  la  loi  de  1502,  et  l'abondance  constatée 
des  céréales,  la  disette  continuait  à  peser  sur  le  peuple,  parce  que 
les  détenteurs  de  grains,  ne  voulant  pas  se  soumettre  au  maximum, 
n'alimentaient  plus  les  marchés.  Elle  ordonna  en  conséquence  que, 
dans  les  trois  jours,  chacun  eût  à  déclarer  la  quantité  de  grains  qu'il 
avait  dans  ses  greniers,  et  elle  enjoignit  aux  autorités  de  forcer  les 
détenteurs  à  vendre  au  prix  légal  tout  ce  qui  excéderait  leurs  propres 
besoins.  Il  ne  suffisait  pas  de  fixer  le  prix  des  grains,  il  fallait  encore 
régler  la  valeur  des  diverses  transformations  que  ces  grains  subis- 
sent, avant  de  parvenir  au  consommateur,  sous  une  forme  alimen- 
taire. La  même  ordonnance  de  1503  prescrivit  aux  autorités  locales 
d'entreprendre  les  expériences  nécessaires  pour  déterminer  le  prix 
des  farines  et  du  pain,  en  raison  du  rendement  de  chaque  espèce  de 
grains  et  du  cours,  qui  pouvait  toujours  varier  au-dessous  du  maxi- 
mum'. Les  tarifs  ainsi  calculés  ne  devaient  pas  dépasser  la  valeur  de 

2^  SÉIUK.   T.  VI,  —  15  Avril  1855.    i  5 


34  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

''1  mrs.  pour  chaque  livre  de  pain,  el  de  20  mrs.  pour  la  moulure 
d'une  iuuègue  de  blé. 

Ces  lois  tombèrent  peu  à  peu  dans  l'oubli;  les  céréales  partici- 
pèrent à  la  hausse  générale  qui  affecta  toutes  les  valeurs  pendant  la 
première  moitié  du  seizième  siècle,  et  on  ne  trouve  pas  de  nouvelles 
taxes  parmi  les  mesures  législatives  prises  sous  le  règne  de  Charles  V 
pour  arrêter  ce  désastreux  enchérissement.  Le  cours  du  blé  s'éleva 
dans  les  années  stériles  de  cette  période  jusqu'au  prix  énorme  de 
5  et  de  6  ducctts  par  fanegue. 

Il  importait  d'y  remédier;  c'était  une  occasion  de  répondre  aux 
espérances  du  peuple,  qui  était  las  du  gouvernement  de  l'empereur, 
et  qui  n'attendait  pas  moins  du  règne  de  Phihppe  II  que  la  paix  per- 
pétuelle et  le  bien-être  général.  Ou  ne  comprit  pas  alors  qu'il  était 
impossible  de  réformer  tout  à  coup  une  situation  qui  résultait  non- 
seulement  des  nouvelles  découvertes,  mais  d'un  vice  économique 
profondément  enraciné  dans  le  passé.  On  ne  prit  pas  même  la  peine 
d'étudier  avec  attention  le  phénomène  de  renchérissement,  afin  d'en 
découvrir  les  causes  et  de  distinguer  celles  qu'il  était  impossible 
d'écarter  et  celles  qui  dépendaient  des  règlements  économiques  que 
le  gouvernement  pouvait  à  son  gré  modifier  ou  abroger.  Il  parut 
préférable  d'obliger  les  hommes  à  la  modération  ou  à  l'obéissance, 
au  lieu  de  s'en  prendre  aux  choses  elles-mêmes  que  la  loi  pénale  ne 
peut  atteindre,  et  on  revint  au  principe  du  maximum  et  au  régime 
de  la  contrainte,  qui  en  est  inséparable. 

La  pragmatique  du  mois  de  mars  1558  reproduisit  à  peu  près  les 
dispositions  de  celle  de  1502  •  prohibition  d'exporter  ;  liberté  des 
transports  de  céréales  à  l'intérieur  ;  exception  des  provinces  mari- 
times du  Nord  au  régime  du  maximum.  Mais  les  prix  devaient  né- 
cessairement différer  ;  il  fallait  se  rapprocher  de  la  cote  moyenne  des 
marchés  libres,  sous  peine  de  voir  la  disposition  principale  de  la  loi 
demeurer  sans  application,  annulée  par  la  force  des  choses.  On  éleva 
donc  le  maximum  des  prix  ainsi  qu'il  suit  :  blé,  310  mrs.;  seigle^ 
200;  orge,  140;  avoine,  100;  millet,  242,  l'unité  de  mesure  étant 
toujours  la  fanègue. 

La  même  loi  taxait  la  mouture  à  raison  de  30  mrs.  par  fanè- 
gue, et  elle  laissait  aux  autorités  locales  le  soin  d'établir  la  taxe  du 
pain  selon  le  cours  du  blé,  et  en  ayant  égard  aux  frais  ainsi  qu'aux 
bénéfices  légitimes  de  la  boulangerie.  Venaient  ensuite  les  mesures 
de  rigueur,  destinées  à  prévenir  ou  à  réprimer  les  infractions.  Par 
les  visites  domiciliaires,  dont  nul  n'était  exempt,  et  par  le  recense- 
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ment  des  grains  emmagasinés,  on  prétendait  pourvoir  à  l'appro- 
visionnement régulier  des  marchés,  de  même  qu'on  espérait  dé- 
courager 1rs  fraudes  ouïes  résistances  par  des  amendes  ruineuses 
infligées  aux  infracteurs  et  aux  autorités  coupables  de  faiblesse  ou 
de  connivence. 

Cette  loi,  établissant  un  maximum  unique  pour  tout  le  royaume, 
aurait  rendu  les  transports  impossibles  aussitôt  que  les  prix  des 
grains  eussent  atteint  le  maximum  sur  les  lieux  mêmes  de  produc- 
tion; car  on  conçoit  aisément  que  personne  n'eût  voulu  transporter 
les  grains  gratuitement  d'une  province  à  l'autre.  On  pourvut  à  cette 
difficulté  un  mois  après  par  une  nouvelle  loi  qui  taxait  le  prix  des 
transports  à  raison  de  6  mrs.  par  fanègue  et  par  lieue  pour  le 
blé  et  le  seigle,  et  de  5  mrs.  pour  les  autres  grains.  Pour  assurer 
l'exécution  de  ce  décret,  on  imposa  aux  entrepreneurs  de  transports 
l'obligation  de  se  munir  de  cerlificats  d'origine  délivrés  par  les 
autorités  locales,  et  énonçant  le  point  de  départ,  ainsi  que  la  des- 
tination de  la  marchandise,  sans  quoi  il  eût  été  impossible  aux  agents 
chargés  de  la  police  des  marchés  de  calculer,  au  moment  de  la 
vente,  ce  qu'il  fallait  ajouter  au  maximum  pour  les  frais  de  dé- 
placement. 

En  1570,  les  certes  de  Cordoue,  se  fondant  sur  l'accroissement 
général  de  toutes  les  valeurs,  invitèrent  le  gouvernement  à  angm^en- 
ter  aussi  le  prix  des  grains  ;  en  conséquence,  la  pragmatique  de  1 571 
éleva  le  maximum  du  blé  à  11  rs.,  c'est-à-dire  à  374  mrs,  sans 
rien  innover  relativement  aux  autres  céréales.  Mais  on  crut  de- 
voir aggraver  les  moyens  répressifs  ;  aux  peines  fiscales  établies  en 
1558,  ia  loi  de  1571  ajouta  deux  ans  de  bannissement,  quatre  ans 
à  la  récidive,  l'exil  du  royaume  et  la  confiscation  des  biens  à  la 
troisième  infraction.  Après  avoir  rappelé  les  actes  qui  interdisaient 
le  commerce  du  pain  à  tous,  sauf  aux  boulangers  de  profession,  les 
auteurs  de  la  loi,  craignant  que  cette  prohibition,  ajoutée  à  tant 
d'autres,  ne  compromît  la  mise  en  vente  du  pain  de  chaque  jour, 
recommandaient  aux  magistrats  l'exécution  des  lois  en  vertu  des- 
quelles il  était  permis  de  saisir  en  tous  lieux  les  blés  et  les  farines, 
afin  d'alimenter  les  boulangeries  autorisées. 

L'abondance  progressive  des  métaux  précieux  altérant  sans  cesse 
la  valeur  apparente  des  marchandises,  les  lois  qui  en  fixaient  le 
prix  ne  pouvaient  avoir  qu'un  caractère  transitoire.  Aussi,  dès 
1582,  les  prix  des  céréales  furent  élevés  à  476,  204  et  272  mrs.  pour 
le  blé,  l'orge  et  le  seigle. 
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S'il  pouvait  demeurer  quelques  cloutes  sur  les  conséquences  d'une 
pareille  législation,  le  texte  de  cette  dernière  loi  est  bien  propre  à 
les  dissiper.  Plus  une  loi  économique  est  vicieuse,  plus  la  sanction 
pénale  qui  y  est  attachée  doit  être  sévère.  Un  siècle  d'expérience 
n'avait  pas  suffi  aux  législateurs  de  1582  pour  reconnaître  que  le 
principe  du  maximum  était  vicieux  et  insuffisant.  A  toutes  les  frau- 
des, à  tous  les  abus  que  ce  régime  encourageait,  le  gouvernement 
ne  voyait  d'autre  remède  que  la  rigueur  croissante  des  peines  et 
l'intervention  continuelle  du  magistrat.  Tout  vendeur  au-dessus 
du  maximum,  ou  tout  entremetteur  de  marchés  pareils,  fut  con- 
damné au  bannissement  pendant  six  années,  et  à  la  confiscation  du 
quart  de  ses  biens;  ces  peines  étaient  doublées  en  cas  de  récidive, 
et  à  la  troisième  infraction,  le  bannissement  devenait  perpétuel, 
et  la  confiscation  totale.  Les  juges  eux-mêmes,  assez  rarement  en- 
clins à  l'indulgence,  reculaient  néanmoins  devant  l'application 
d'une  pénalité  si  peu  proportionnée  au  délit,  et  ils  usaient  de  tous  les 
artifices  de  la  procédure  pour  différer  ou  modérer  l'exécution  de  ces 
mesures  barbares.  La  loi  de  1582  leur  interdit  tout  adoucissement 
dans  l'application  des  peines,  et  leur  accorda  de  nouvelles  facilités 
pour  motiver  les  condamnations,  au  risque  de  frapper  des  inno- 
cents. La  loi  ne  se  bornait  pas  là  ;  elle  devait  encore  punir  toutes 
les  fraudes  qu'elle  provoquait  elle-même  :  «L'expérience  a  fait  voir, 
«  disait  le  législateur  de  1582,  avec  quelle  audace  on  viole  les  ordon- 
«  nances,  en  mêlant  au  blé  des  graines  étrangères  ou  des  ordures, 
«  et  même  en  l'arrosant  pour  en  accroître  le  volume,  de  sorte  que 
«  le  vendeur,  ne  pouvant  plus  surfaire  sa  marchandise,  en  dimi- 
«  nue  frauduleusement  la  quantité.  Nous  enjoignons  aux  juges 
«  de  punir  rigoureusement  ces  falsifications,  chaque  fois  qu'elles 
a  leur  paraîtront  volontaires,  d'après  leur  simple  conviction  mo- 
«  raie.  » 

Il  fallut  élever  en  même  temps  la  taxe  des  transports  à  10  mrs. 
par  lieue  et  par  fanègue  de  blé  ou  de  seigle,  et  à  8  mrs.  pour 
l'orge  et  l'avoine.  On  voit  quelle  énorme  augmentation  le  trapsport 
faisait  subir  aux  prix  des  céréales,  puisqu'il  suffisait,  pour  avoir  le 
droit  de  vendre  au  double  du  maximum,  de  transporter  le  blé  à  une 
distance  de  47  lieues,  le  seigle  à  27  lieues,  l'orge  à  24,  et  l'avoine 
à  12  lieues  seulement.  Ces  dispositions  de  la  loi  étaient,  en  outre, 
le  plus  énergique  stimulant  de  la  fraude  ;  car,  en  se  procurant  un 
certificat  d'origine  dans  une  municipalité  quelconque,  ce  qui  était 
loin  d'être  difficile,  chacun  était  libre  de  vendre  ses  denrées  au  mar- 
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elle  le  pins  voisin,  avee  l'excédant  de  prix  dû  pour  le  transport  de- 
puis le  point  où  le  certificat  avait  été  délivré. 

Deux  mots  encore  pour  achever  d'exposer  les  actes  législatifs  du 
règne  de  Philippe  II,  concernant  les  céréales.  En  1590,  on  avait 
permis  aux  cultivateurs  de  vendre  le  blé  de  leurs  récoltes  sous  la 
forme  de  pain  ;  moins  d  une  année  après,  on  leur  retira  cette  fa- 
culté, qui  redevint  le  privilège  exclusif  des  boulangers.  Mais  les  cer- 
tes ayant  réclamé  dans  l'intérêt  des  cultivateurs,  ou,  pour  mieux 
dire,  en  faveur  des  villes  qui  profitaient  de  la  concurrence,  la  prag- 
matique de  1594  accorda  de  nouveau  aux  cultivateurs  le  droit  de 
panifier  la  moitié  seulement  de  leurs  récolles,  à  charge  par  eux  d'en 
faire  constater  légalement  la  quantité. 

Il  y  eut  donc,  touchant  la  législation  des  céréales,  trois  périodes 
distinctes  dans  toute  la  durée  du  seizième  siècle.  On  commença  par 
rétablir  le  régime  antique  des  taxes,  puis  on  le  laissa  tomber  dans 
l'oubli,  et  on  y  revint  ensuite  définitivement,  sans  avoir  jamais  pu 
parvenir  à  régulariser  les  oscillations  des  prix,  qui  ne  cessèrent  d'ê- 
tre brusques  et  fréquentes,  ni  à  préserver  le  peuple  des  souffrances 
que  la  moindre  irrégularité  des  saisons  lui  faisait  éprouver.  Le  gou- 
vernement, obligé  de  se  conformer  aux  variations  qui  survenaient 
dans  le  pouvoir  de  l'argent,  fut  contraint  d'élever  successivement 
le  maximum  du  blé  depuis  110  mrs.  jusqu'à  476  dans  l'espace  de 
quatre-vingts  ans.  La  taxe  ne  réglait,  d'ailleurs,  le  marché  qu'en 
temps  de  pénurie;  dans  les  années  d'abondance,  au  contraire,  rien 
ne  s'opposait  à  un  extrême  avilissement,  puisque  l'exportation, 
alors  même  qu'on  l'eût  permise  exceptionnellement,  aurait  été  im- 
praticable, à  cause  de  la  distance  des  provinces  de  grande  produc- 
tion aux  ports  d'embarquement  et  de  l'excessive  cherté  des  trans- 
ports. Cette  dernière  circonstance,  dont  il  avait  fallu  tenir  compte, 
annulait  en  partie  l'effet  du  maximum,  introduisait  des  complica- 
tions inextricables  dans  le  commerce  des  céréales,  et  ne  faisait  que 
rendre  plus  active  la  lutte  infatigable  de  l'intérêt  particulier  contre 
des  lois  qui  en  faisaient  si  peu  de  cas.  On  provoquait  la  résistance 
ou  les  fraudes,  et  on  y  répondait  par  la  violence  et  l'arbitraire.  Le 
corrégidor  était  d'autant  plus  impitoyable  à  l'égard  des  cultivateurs, 
que  sa  popularité  dans  la  ville  et  sa  considération  auprès  du  Con- 
seil de  Castille  dépendaient,  en  grande  partie,  de  l'iiabilelé  avec 
laquelle  il  parvenait  à  dominer  les  crises  des  subsistances  qui  se 
reproduisaient,  presque  chaque  année,  vers  le  temps  de  la  moisson. 
La  pohce  se  transportait  alors  sur  les  aires  et  dans  les  moulins, 
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afin  de  s'emparer  des  blés  ou  des  farines,  sous  la  promesse  d'une 
restitution  ultérieure;  elle  pouvait  également  saisir  entre  les  mains 
des  fermiers  de  rentes  en  nature  la  moitié  du  produit  de  ces  ren- 
tes, et  contraindre  les  cultivateurs,  et  tous  ceux  qui  possédaient 
des  moyens  de  transport,  de  charrier  à  la  ville  les  blés  ainsi  ra- 
massés. 

L'approvisionnement  de  la  ville  où  résidait  la  cour  était  l'objet 
d'une  sollicitude  encore  plus  active;  tous  les  cultivateurs  du  ressort 
étaient  contraints  à  transporter  au  marché  une  quantité  de  pain 
déterminée,  quel  que  fût  le  produit  de  leurs  récoltes.  Afin  d'éviter  à 
leurs  administrés  les  vexations  qui  auraient  été  la  suite  de  cette  es- 
pèce de  corvée  féodale,  les  municipalités  se  chargeaient  elles-mêmes 
de  ce  service  ;  et  comme  les  blés  récoltés  sur  leur  territoire  ne  suffi- 
saient pas  toujours,  elles  étaient  obligées  d'organiser  de  véritables 
entreprises  commerciales,  afin  d'assurer  la  subsistance  et  le  calme 
des  habitants  de  la  résidence  royale,  en  même  temps  que  la  sécurité 
de  la  cour. 

Le  prix  du  blé  variait  donc  sans  cesse,  tantôt  au-dessus  du  maxi- 
mum par  suite  des  frais  de  transport,  tantôt  au-dessous  lorsque  les 
récoltes  étaient  abondantes.  Le  Conseil  des  régidors  devait  suivre 
ces  variations  pour  établir  le  prix  du  pain.  Au  lieu  d'observer  la  loi 
de  1503,  et  de  faire  des  essais  périodiques  propres  à  déterminer  le 
rendement  des  grains,  on  avait  adopté  généralement  une  règle  em- 
pirique fort  simple,  trop  peut-être,  car  elle  faisait  abstraction  du 
poids  et  de  la  qualité,  toujours  variables  suivant  les  espèces,  le  sol 
qui  les  produit  et  les  cir'constances  atmosphériques  dans  lesquelles 
leur  croissance  a  eu  lieu.  Cette  règle  consistait  à  taxer  le  pain  de  deux 
livres  à  la  trente-quatrième  partie  du  prix  courant  de  la  fanègue  de 
blé.  Si  on  l'appliquait  aujourd'hui,  lorsque  le  blé  est  à  20  francs 
l'hectolitre,  par  exemple,  le  pain  devrait  être  taxé  à  54  centimes 
le  kilogramme. 

Le  régime  des  céréales  en  Castille  oflPre  un  précieux  enseignement 
à  ceux  qui  s'imaginent  que  l'autorité  peut  usurper  impunément,  ou 
même  avec  avantage,  le  domaine  réservé  à  l'activité  individuelle. 
La  coutume,  les  lois  et  la  docilité  du  peuple  donnaient  au  pouvoir 
toutes  les  facilités  désirables  pour  atteindre  à  son  but,  et,  cependant, 
il  n'y  parvenait  pas.  Pour  peu  que  la  pénurie  locale  vînt  à  se  pro- 
longer, le  magistrat,  à  bout  d'expédients,  était  réduit  à  mettre  de 
côté  tout  l'attirail  des  prescriptions  légales  et  à  laisser  agir  pure- 
ment et  simplement  l'intérêt  particulier,  en  tolérant  des  cours  très- 
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supérieurs  à  la  taxe.  Ainsi,  en  définitive,  après  avoir  épuisé  toute  la 
série  des  moyens  légaux  et  des  violences  arbitraires,  on  était  forcé 
de  revenir  à  la  liberté  comme  dernière  ressource,  ce  qui  prouve 
assez  combien  elle  eût  été  juste  et  féconde  en  tout  temps. 

Les  greniers  jmblics  ou  positos.  —  La  liberté  à  laquelle  on  atten- 
tait par  tant  de  voies  dans  la  question  des  subsistances  est  heureu- 
sement impérissable,  et  elle  ne  se  manifeste  jamais  avec  plus  d'à- 
propos  et  de  savoir-faire  que  lorsqu'elle  est  comprimée  ou  menacée. 
La  libre  initiative  des  citoyens  ou  des  corps  municipaux  découvrit, 
dans  cette  grande  affaire  des  subsistances ,  une  voie  négligée  par 
l'administration  et  où  le  bien  pouvait  se  faire  largement  et  sans 
violences.  Tel  fut  l'objet  que  se  proposèrent  les  fondateurs  des  gre- 
niers publics  {positos)  qui  se  propagèrent  rapidement  en  Espagne 
vers  le  commencement  du  seizième  siècle.  Les  premiers  furent  créés 
par  de  riches  particuliers,  qui  ne  crurent  pas  faire  un  mauvais  em- 
ploi de  leur  fortune  en  la  consacrant  au  bien  public.  Le  cardinal 
Ximenez  de  Gisneros  fut  l'un  des  plus  éminents  fondateurs  de  ces 
utiles  établissements.  Il  en  organisa  quatre,  en  1512,  dans  les  villes 
de  Tolède,  d'Alcala,  de  Gisneros  et  de  Tordelaguna,  et  il  les  dota  de 
ses  deniers  avec  une  générosité  digne  du  prélat  le  plus  opulent  de 
l'Espagne.  Il  eut  de  nombreux  imitateurs  dans  toutes  les  provinces 
de  Gastille.  Des  associations  se  formèrent  partout  où  la  richesse 
individuelle  ne  suffisait  pas,  et  les  corps  municipaux  eux-mêmes 
assignèrent  des  fonds  à  ces  créations  populaires,  au  moyen  d'em- 
prunts considérables,  qui  ne  pouvaient  recevoir  une  meilleure  des- 
tination. Gette  émulation  des  particuliers  et  des  Conseils  municipaux 
introduisit  une  grande  variété  dans  la  règle  de  ces  établissements. 
Geux  qui  devaient  leur  création  à  des  personnes  privées,  et  que  l'on 
nommait,  dans  quelques  provinces,  des  caisses  de  miséricorde,  re- 
çurent les  statuts  qa'il  plut  aux  fondateurs  de  leur  imposer,  et 
demeurèrent,  comme  tous  les  établissements  de  charité,  sous  la 
haute  surveillance  des  évêques  diocésains.  Geux  qui  étaient  d'insti- 
tution municipale  furent  régis  par  des  ordonnances  votées  par  les 
Conseils  et  sanctionnées  par  le  gouvernement,  jusqu'à  ce  que  celui- 
ci,  s'ingérant  de  plus  en  plus  dans  la  direction  des  affaires  commu- 
nales ,  soumit  les  greniers  publics  à  une  règle  uniforme  contenue 
dans  l'ordonnance  de  1584.  On  y  trouve  des  dispositions  tendant  à 
ôter  aux  administrateurs  des  positos  l'indépendance  dont  ils  avaient 
ioui  et  abusé  même,  à  ce  (|u'il  paraît,  jusqu'alors;  des  règles  de 
comptabilité  plus  précises  ;  la  défense  absolue  de  détourner  les  fonds 
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ou  les  grains  de  ces  établissements  pour  des  usages  étrangers  à  leur 
institution,  tels  que  des  prêts  auxrégidors. 

Ces  établissements,  qui  portèrent  aussi  le  nom  de  banques  des 
laboureurs,  avaient  deux  destinations  différentes,  selon  qu'ils  se 
trouvaient  dans  les  villes  populeuses  ou  dans  les  communes  rurales. 
Dans  le  premier  cas,  ils  devaient  contribuer,  par  des  acquisitions 
et  des  ventes  opportunes,  à  maintenir  le  bas  prix  des  céréales, 
ou  concourir  à  l'approvisionnement  de  la  cité,  et  des  classes  pauvres 
en  particulier,  dans  les  temps  de  disette.  Les  positos  des  communes 
rurales  avaient  et  ont  encore  aujourd'hui  pour  objet  de  secourir  les 
cultivateurs  en  leur  prêtant,  à  un  intérêt  plus  ou  moins  élevé,  des 
grains  ou  de  l'argent ,  soit  pour  leur  subsistance ,  soit  pour  leur 
assurer  les  moyens  d'ensemencer  les  terres. 

Comme  les  spéculations  à  long  terme  sur  les  céréales  étaient  ri- 
goureusement interdites  au  commerce,  les  greniers  publics,  qui 
avaient  seuls  le  privilège  de  faire  des  achats  considérables  au  mo- 
ment des  récoltes,  étaient  dans  les  meilleures  conditions  pour  remplir 
leurs  magasins  à  des  prix  relativement  avantageux,  et  pour  influer 
ensuite  sur  les  cours.  Dans  un  régime  de  liberté,  ces  établissements 
auraient  été  inutiles  ou  nuisibles,  et,  d'ailleurs,  leur  existence  eût 
été  sans  cesse  compromise  par  la  concurrence  du  commerce  ;  tandis 
qu'en  effet,  toutes  les  restrictions  imposées  à  celui-ci  profitaient  aux 
greniers  publics.  Ils  jouissaient  en  outre  de  privilèges  nombreux  et 
considérables.  Ainsi,  ce  qu'ils  possédaient  ne  pouvait  être  saisi  pour 
répondre  des  dettes  de  la  commune,  et  leurs  débiteurs,  même 
hidalgos,  étaient,  au  contraire,  sujets  à  la  contrainte  par  corps, 
comme  ils  l'étaient' envers  le  fisc.  Dans  les  marchés,  le  posito  avait 
la  préférence  sur  tous  les  autres  acheteurs  ;  et  une  fois  ses  gi^eniers 
remplis,  si  la  disette  ne  survenait  pas,  il  pouvait  répartir  contre 
argent,  bon  gré  mal  gré,  les  grains  qui  l'embarrassaient  aux  habi- 
tants aisés  de  la  communauté. 

Le  régime  des  céréales  se  résume  donc  ainsi  :  prohibition  d'ex- 
porter; point  de  barrières  intérieures;  le  commerce  réduit  au  trans- 
port et  à  la  vente  immédiate  sans  regratterie  ;  maximum  unique 
dans  tout  le  royaume,  à  l'exception  du  littoral  de  l'océan,  où  la 
liberté  s'était  maintenue;  taxe  mobile  du  pain  fixée  par  les  autorités 
locales;  établissements  particuliers  ou  municipaux  destinés  à  em- 
magasiner des  grains  pour  agir  sur  les  cours  et  subvenir  aux  be- 
soins les  plus  urgents  quand  la  denrée  devenait  rare. 

GOUNON-LOUBENS. 
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SOCIÉTÉS  HISPANO-AMÉRICAINES. 


I. 

Si  l'on  parle  de  l'Amérique  sans  spécifier  de  contrée,  on  peut  comp- 
ter que  sur  dix  personnes  capables  de  faire  une  distinction,  neuf  suppo- 
seront qu'il  s'agit  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  Cette  dernière 
partie  du  nouveau  monde  est  beaucoup  plus  connue  que  les  autres ,  et  il 
n'y  a  pas  lieu  d'en  être  surpris.  En  effet,  les  peuples,  comme  les  indivi- 
dus, se  manifestent  par  la  vie  ;  or,  la  vie  des  peuples  de  l'Union  amé- 
ricaine est  active,  féconde,  puissante;  elle  étonne  par  son  incomparable 
prospérité  ;  elle  attire  des  Ilots  d'émigrants,  qui  vont  chercher  à  son 
foyer  la  liberté,  le  travail,  le  salaire,  la  propriété,  qui  leur  manquent  dans 
la  patrie  natale.  La  vie  des  peuples  de  l'Amérique  espagnole  ne  semble 
avoir  d'activité,  au  contraire,  que  pour  détruire;  elle  présente  l'image 
désolante  des  frères  ennemis  et  des  soldats  de  Cadmus. 

Dès  lors,  quoi  de  plus  simple  que  l'attention  du  vieux  monde  se  porte 
de  préférence  vers  les  peuples  laborieux  et  riches,  au  contact  desquels 
ils  se  régénèrent  et  se  fortifient,  que  leur  prodigieuse  fortune  réjouit  et 
remplit  d'espérance?  Mais  on  ne  s'explique  pas  aussi  bien  cette  même 
prédilection  chez  les  publicistes.  Pour  ceux-ci,  tout  spectacle  qui  inté- 
resse la  science  doit  être  digne  d'examen  ;  la  monographie  du  mal  profite 
autant,  sinon  plus,  à  la  raison  que  celle  du  bien.  Peut-être  y  a-t-il  à  cela 
également  une  raison. 

Dans  notre  Europe  monarchique,  on  est  convenu  généralement  que 
république  et  anarchie  sont  deux  termes  inséparables.  Ce  n'est  pas  le 
cas  d'analyser  une  pareille  opinion  ;  nous  nous  contentons  de  la  consta- 
ter. A  ce  point  de  vue,  il  devient  en  quelque  sorte  inutile  d'étudier 
l'économie  morale  et  politique  de  sociétés  que  les  faits,  d'accord  avec 
la  croyance  reçue,  ont  condamnées  d'avance.  L'Amérique  espagnole  est 
républicaine,  dit-on  ;  elle  est  plongée  dans  l'anarchie  ;  eh  bien  ,  c'est 
conséquent,  c'est  naturel  ;  tout  est  dit.  Mais  voici  une  république  au 
sein  de  laquelle  régnent  l'ordre,  la  paix,  la  liberté,  la  richesse,  la  force  : 
c'est  un  prodige  ;  vite,  rendons-nous  compte  de  cette  anomalie.  Et  les 
penseurs  d'accourir,  comme  on  voit  dans  les  foires  le  gros  du  public  se 
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portpr  vers  tout  ce  qui  est  monstrueux,  les  géants,  les  nains,  les  enfants 
à  deux  têtes,  à  quatre  bras,  etc.  Toujours  est-il  que  nous  avons  nombre 
d'ouvrages  excellents  sur  la  morale,  la  politique  et  l'économie  des  Etats- 
Unis,  tandis  qu'il  n'en  existe  guère  en  ce  genre,  que  nous  sachions,  con- 
cernant l'Amérique  espagnole.  Si  cela  s'explique  avec  plus  ou  moins  de 
plausibilité,  cela  ne  se  justifie  en  aucune  manière.  Ne  fût-ce  qu'à  titre 
d'exemple  à  éviter,  il  convient  d'étudier  l'Amérique  espagnole,  il  con- 
vient de  mettre  à  nu  les  causes  de  l'anarchie  qui  dévore  ce  p.'iys  de 
merveilles,  où  la  nature  déploie  d'enivrantes  séductions,  mais  dont  les 
populations,  indifférentes  ou  sans  virilité,  se  refusent  aux  plus  riches 
épousailles  que  jamais  Dieu  ait  offertes  aux  enfants  de  la  terre. 

II. 

On  doit  se  demander,  avant  tout,  pourquoi  l'Amérique  espagnole  est 
républicaine.  La  réponse  est  simple. 

Eu  réalité,  ces  contrées  n'ont  jamais  connu  la  monarchie.  Gouver- 
nées, sous  le  régime  colonial,  par  des  magistrats  électifs  et  temporaires, 
on  peut  dire  que  la  république  est  la  première,  la  seule  condition  poli- 
tique de  toute  leur  histoire.  L'indépendance  n'a  presque  rien  changé 
foncièrement  à  cet  état  de  choses  ;  elle  aurait,  au  contraire,  créé  quelque 
chose  de  rien,  si  elle  eût  donné  naissance  à  la  monarchie.  D'ailleurs,  la 
monarchie  ne  s'enfante  pas  si  facilement  qu'on  pourrait  le  croire  ;  Dé- 
ranger a  eu  beau  dire  : 

D'un  roi  toujours  la  matière  se  troTive  ; 

C'est  Jean,  c'est  Paul,  c'est  mon  voisin,  c'est  moi. 

Il  n'en  est  rien  ;  des  siècles ,  ou  ,  tout  au  moins ,  des  circonstances 
exceptionnelles  sont  nécessaires  pour  former  de  la  matière  royale.  Il  a 
fallu  en  emprunter  aux  antiques  maisons  de  Saxe  et  de  Bavière  pour 
couronner  les  nationalités  nouvelles  de  Grèce  et  de  Belgique.  Personne 
n'a  songé  un  seul  instant  à  faire  roi  des  Belges,  un  Belge,  ni  roi  des 
Grecs,  un  Grec;  c'est  que  ni  un  décret  ni  une  convention  ne  suffisent  pour 
faire  d'une  famille  le  soudain  objet  du  respect  et  de  la  déférence  de 
tous ,  de  ceux-là  surtout  qui ,  naguère,  étaient  les  égaux,  les  compa- 
gnons de  ses  membres.  On  sait  ce  que  Napoléon  I«'"  eut  à  souffrir  pour 
ce  seul  fait  de  sa  récente  élévation.  Ah!  si  j'étais  mon  petit-fils!  s'é- 
criait-il. Pourtant,  c'était  bien  là  assurément  un  homme  exceptionnel. 
La  monarchie  n'est  pas  dans  un  homme,  elle  est  soit  dans  une  habi- 
tude, soit  dans  une  opinion,  soit  dans  une  autre  force  accidentelle  des 
choses  sociales.  Quand  l'opinion  ou  l'accident  a  duré  assez  pour  engen- 
drer l'habitude,  la  monarchie  persiste  en  vertu  de  l'habitude;  elle  peut 
encore  persister  en  vertu  d'une  pression  exercée  plus  ou  moins  directe- 
ment par  les  Etats  voisins.  Quoi  qu'il  en  soit,  toutes   ces  différentes 
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conditions  sont  des  forces  ;  de  sorte  que,  là  où  la  monarchie  existe,  on 
doit  toujours  dire  qu'elle  existe  en  vertu  de  la  force  des  choses.  Il  en 
est  de  même  de  la  république. 

La  république  s'est  établie  dans  l'Amérique  espagnole  en  vertu  aussi 
de  la  force  des  choses.  Cette  force  consistait  en  ce  que,  au  moment  de 
l'indépendance,  il  n'y  avait  pas  dans  le  pays  d'habitude,  de  tradition,  et, 
surtout,  pas  de  famille,  pas  de  matière  royale.  Nous  trouvons  la  preuve 
la  plus  éclatante  de  cela  dans  le  fait  de  la  monarchie  bré.'=:ilienne. 
Sans  l'invasion  du  Portugal  par  l'armée  française,  en  1807,  qui  força 
la  maison  de  Bragance  à  se  réfugier  à  Rio-Janeiro ,  alors  que  le  vent 
de  l'indépendance  n'avait  pas  encore  souiïlé  sur  l'Amérique,  le  Brésil 
serait  également  républicain  ;  il  ne  l'est  pas,  parce  que,  au  moment  où 
cette  forme  de  gouvernement  aurait  pu  s'y  établir,  la  place  était  déjà 
prise  par  la  monarchie  ;  et  comme  ,  en  réalité  ,  il  n'y  avait  guère  de 
prédilection  relative  aux  formes  gouvernementales  en  Amérique ,  tout 
fut  dit. 

L'exemple  du  Brésil  montre  clairement  que  la  question  de  forme  pour 
les  gouvernements  issus  de  l'indépendance  américaine  n'a  pas  été  dé- 
battue; elle  ne  pouvait  pas  l'être.  La  république  n'a  pas  été,  pour  les 
peuples  de  ces  contrées,  une  affaire  de  sentiment  ni  de  choix  réfléchi  ; 
ils  ont  purement  et  simplement  continué  ce  qui  était,  sauf  la  suppres- 
sion du  lien  avec  la  métrépole,  et  quelques  changements  forcés  dans  les 
institutions  résultant  d'une  réaction  contre  l'oppression  du  régime  anté- 
rieur. Une  preuve  également  de  cette  assertion  se  trouve  dans  les  déli- 
mitations adoptées  pour  lés  nouveaux  Etats;  ce  sont  exactement  celles 
établies  par  l'Espagne  pour  les  vice-royautés,  intendances  et  capitaine- 
ries générales. 

Comment  donc  l'Amérique  espagnole  se  serait-elle  constituée  en  mo- 
narchie ?  Aurait-elle  pris  des  monai^ques  dans  son  sein?  Nous  venons  de 
voir  combien  difficilement,  dans  tous  les  cas,  s'improvisait  la  matière 
royale  ;  et  les  conditions  particulières  de  ce  pays  ne  sont  pas  de  nature 
à  justifier  une  exception  en  sa  faveur.  Aurait-elle  demandé  des  princes 
à  l'Europe?  D'abord,  ce  ne  pouvait  être  à  l'Espagne  :  le  souvenir  palpi- 
tant du  joug  Colonial  et  des  guerres  de  l'indcpendance  s'y  opposait  in- 
vinciblement. Quant  aux  autres  Etats,  il  suffit  d'un  moment  de  réflexion 
pour  enrepousser  l'idée  :  d'où  serait  venue  l'initiative?  A  qui  se  serait- 
on  adressé?  Comment  négocier,  et,  en  attendant,  que  faire?  Bon  gré, 
mal  gré,  il  semble  que  l'Amérique  doive  s'en  tenir  à  la  république  :  ce 
n'est  pas  à  dire  qu'elle  doive  aussi  s'en  tenir  à  l'anarchie  ;  la  corréla- 
tion nécessaire  des  termes  république  et  anarchie  n'est  pas  démontrée  ; 
et,  n'eût-on  pas  sous  les  yeux  l'exemple  des  Etats-Unis,  qu'elle  ne  le  se- 
rait pas  encore. 

Entre  la  république  et  la  monarchie,  il  n'y  a  pas  de  diflerence  assez 
essentielle  pour  que  l'on  soit  fondé  à  dire  de  l'une  qu'elle  est  la  condi- 
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tionsme  qua  non  de  Tordre,  tandis  que  l'autre  comporte  infailliblement 
l'anarchie.  Les  deux  formes  ne  se  distinguent  plus,  dès  qu'on  supprime 
l'hérédité  dans  la  monarchie,  ou  qu'on  établit  la  perpétuité  dans  la  pre- 
mière magistrature  de  la  république  ;  quant  au  reste  des  institutions,  il 
est  commun  à  toutes  les  formes  ;  il  ne  dépend  ni  de  l'hérédité  ni  de  la 
perpétuité;  et,  à  cet  égard,  on  connaît  bien  des  républiques  qui  sont 
incontestablement  moins  démocratiques  que  certaines  monarchies.  En 
revenant  à  l'acception  étymologique,  la  plus  rationnelle,  d'ailleurs,  du 
mot  république,  celle  que  lui  donnaient  les  anciens  publicistes  jusqu'à 
la  fin  du  dernier  siècle,  on  devrait  dire  de  tous  les  gouvernements,  sans 
exception,  qu'ils  sont  des  républiques  démocratique,  aristocratique  ou 
monarchique,  en  tenant  compte  seulement  des  distinctions  afférentes 
aux  adjectifs  démocratique,  aristocratique  et  monarchique,  qui  n'ont 
pas  de  sens  absolu.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  faire  de  la  monarchie  à  l'ex- 
clusion de  la  république,  ni  de  celle-ci  à  l'exclusion  de  l'autre,  un  type 
nécessaire  de  l'ordre. 

On  nous  accordera,  sans  doute,  qu'il  y  a  confusion  dans  les  termes  ; 
mais  on  dira  que  le  fondement  de  l'ordre  politique  est  dans  le  pouvoir 
perpétuel  et  héréditaire.  S'il  en  est  ainsi,  il  reste  encore  à  savoir  com- 
ment on  établira  le  pouvoir  perpétuel  et  héréditaire  là  où  il  n'existe  pas  ; 
et  si,  pour  arriver  à  un  pareil  établissement,  il  faut  dépenser  plus  de 
temps,  surmonter  plus  d'obstacles,  et  vaincre  plus  de  résistances  que 
pour  fonder  l'ordre  sur  l'élection  et  la  périodicité  ;  si  des  aspirants 
monarques  ne  sont  pas  plus  inviolables  sur  leur  trône  d'hier  que  des  pré- 
sidents sur  leur  fauteuil,  la  cause  de  la  république  en  Amérique  se  trou- 
vera gagnée  dans  la  conscience  des  publicistes,  comme  elle  l'est  dans  l'or- 
dre irrésistible  des  faits.  Eh  bien  !  nous  le  demandons  en  toute  humilité 
de  sentiment,  et  sans  parti  pris  d'avance  :  dans  un  pays  où  le  pouvoir 
est  un  objet  d'envie,  une  sorte  de  mât  de  cocagne  pour  de  nombreux 
prétendants  que  rien  n'a  pu  contenir  efficacement  jusqu'à  ce  jour,  suffi- 
rait-il de  le  déclarer  perpétuel  et  héréditaire  pour  transformer  subite- 
ment le  dédain  de  la  loi  en  respect,  l'ambition  en  dévouement,  la  turbu- 
lence en  docilité  ?  Il  y  aurait  trop  de  naïveté  à  le  croire.  Mettons  un 
pareil  bonnet  de  Gessler  au  sommet  du  pouvoir  en  Amérique,  et  nous 
verrons  surgir  aussitôt  des  milliers  de  Guillaume  Tell. 

Nous  ne  prétendons  pas  défier  les  exceptions  ;  il  peut  se  faire  que, 
dans  certaines  parties  de  l'Amérique,  des  circonstances  particulières  en- 
gendrent la  perpétuité  et  l'hérédité  du  pouvoir  :  nous  en  avons  déjà  des 
exemples  ;  il  suffit  pour  cela  d'un  prestige  grand  et  durable  chez  un 
homme,  sans  rivalité  sérieuse.  Nous  n'en  persistons  pas  moins  à  croire 
que  tel  ne  sera  pas  généralement  le  port  où  les  institutions  américaines 
iront  chercher  un  refuge  contre  l'anarchie. 
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m. 

La  fonctionnomanie,  dont  on  s'est  plaint  en  Europe,  est  poussée  dans 
l'Amérique  espagnole  jusqu'au  scandale.  Voilà  un  malheur  dont  la  répu- 
blique ne  doit  pas  répondre.  C'est  dans  l'Amérique  que  l'Espagne  pla- 
çait ses  cadets,  comme  l'Angleterre  place  les  siens  daus  le  clergé,  dans 
la  marine  et  dans  l'armée;  elle  y  plaçait,  en  outre,  tousses  aventuriers. 
Chacun  allait  là  pour  faire  fortune,  n'importe  comment,  et  retourner  en- 
suite jouir  paisiblement  du  fruit  de  ses  spoliations  et  de  ses  rapines. 
L'administration  des  colonies  espagnoles  était  une  véritable  ferme,  une 
mine  exploitée  au  profit  des  puissants  et  des  intrigants  de  la  métropole. 
Aussi  les  familles  établies  depuis  longues  années  dans  le  pays,  celles  qui 
y  naissaient  et  y  mouraient,  se  voyaient-elles  exclues  de  toutes  les  pla- 
ces, de  tous  les  bénéfices  administratifs  ;  soumises  à  l'autorité,  aux  ca- 
prices, à  l'ignorance  des  nouveaux  venus,  elles  souffraient  dans  leur 
orgueil  et  dans  leurs  intérêts,  et  leurs  cœurs  s'éloignaient  chaque  jour 
de  la  mère-patrie.  Voilà  le  grand,  le  principal  grief  contre  l'Espagne. 
L'indépendance  est  sortie  de  la  rivalité  des  créoles  et  des  chapetons, 
c'est-à-dire  des  Espagnols  anciens  et  des  Espagnols  nouveaux. 

Aussitôt  que  l'indépendance  eut  balayé  la  route  des  fonctions  encom- 
brée par  les  chapetons,  les  créoles  s'y  portèrent  en  foule,  et  tout  le 
monde  voulut  arriver.  Mais  il  y  avait  moins  de  places  que  de  concurrents, 
plus  d'ambition  que  de  civisme,  et  on  se  disputa;  la  passion  n'est  pas 
assouvie,  et  l'on  se  dispute  encore. 

L'anarchie  des  républiques  espagnoles  n'est  rien  autre  chose  qu'une 
réaction  contre  l'exclusivisme  métropolitain  au  sujet  de  la  collation  des 
bénéfices  coloniaux.  Le  Brésil  nous  en  offre  une  preuve  :  ce  pays  est 
tranquille,  aucune  rivalité  ne  s'agite  dans  son  sein  depuis  que  la  maison 
de  Bragance  y  réside,  et  qu'elle  se  sert  des  Brésiliens  pour  remplir 
toutes  les  fonctions  de  l'Etat. 

IV. 

Les  pentes,  les  descentes  ont  dans  la  pensée  des  hommes  une  symbo- 
lique fatalité  ;  c'est  sur  les  pentes  rapides  que  se  précipitent  les  torrents 
et  les  avalanches  ;  on  descend  au  crime,  on  monte  au  contraire  à  la 
vertu  ;  on  monte  à  la  gloire,  à  la  fortune,  à  la  lumière  ;  on  monte  au 
ciel  enfin,  et  l'on  descend  aux  enfers.  L'anarchie  glisse  sur  une  pente, 
elle  se  creuse  une  ornière,  un  lit,  dans  les  sociétés  qui  ne  savent  pas 
l'étouffer  à  son  origine  ;  elle  se  crée  une  raison  de  persister,  après  sou- 
vent que  sa  primitive  raison  d'être  a  disparu.  C'est  là  un  des  phéno- 
mènes les  plus  intéressants  de  la  physiologie  des  individus  et  des 
peuples.  Dans  les  républiques  espagnoles,  l'anarchie  est  arrivée  à  se 
constituer;  elle  a  donné  naissance  à  des  intérêts,  nous  dirions  presque  à 
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des  droits,  fj ni  ont  ranciennetc  pour  excuse.  Autour  de  l'ambition  qui 
vise  à  la  présidence  se  groupent  mille  ambitions  sui)al(ernes  ;  réunies, 
elles  forment  un  parti  puissant,  une  administration  occulte,  un  gouver- 
nement m  paj'^îéiw  infidelium,  qui  travaille  de  la  sape,  de  la  pioche,  de 
la  mine,  des  dents  et  des  ongles.  Ne  disposant  de  rien  encore,  un  pareil 
gouvernement  est  par  cela  même  généreux,  et  il  dispose  de  tout  ;  il  use 
largement  des  promesses  ;  il  promet  pour  faire  des  recrues,  il  promet 
pour  enipêcher  les  défections  ;  il  promet  plus  qu'il  ne  peut,  plus  qu'il 
ne  veut  tenir,  et  déjà  par  conséquent  il  se  prépare  des  mécomptes. 
Même  avant  le  succès,  et  dans  son  propre  sein,  la  conspiration  nourrit 
le  germe  d'une  autre  conspiration  ;  le  mystère  de  la  génération  s'accom- 
plit partout. 

Aussitôt  le  triomphe  obtenu,  le  parti  tombé  prend  la  place  du  parti 
vainqueur  ;  il  se  grossit  des  mécontents  que  celui-ci  abandonne,  et  le  jeu 
de  bascule  recommence.  Pourtant  les  engagements  contractés  en  vue 
du  succès  sont  encore  les  plus  sacrés  pour  des  consciences  d'anarchistes  ; 
ils  obligent  comme  des  dettes  de  jeu  ;  aussi  les  promotions,  les  muta- 
tions, les  créations  d'emplois  abondent-elles  à  chaque  triomphe;  et 
comme,  en  vertu  d'une  sorte  d'accord  tacite  entre  les  partis,  sont  respec- 
tées les  nominations  n'emportant  pas  forcément  annulation  par  retrait 
d'emploi,  il  arrive  que  toutes  les  branches  de  l'administration  sont  en- 
combrées de  surnuméraires,  de  titulaires  hors  cadres,  etc.,  etc.  ;  l'armée 
surtout  a  plus  d'officiers  que  de  soldats,  et  le  budget  reste  écrasé  sous 
les  demi-soldes,  les  retraites  et  les  invalides. 

Mais  ce  n'est  pas  tout,  la  lutte  a  donné  lieu  à  une  masse  de  réclamations: 
ce  sont  des  cultivateurs  dont  on  a  fourragé  les  récoltes,  enlevé  les  bêtes 
de  somme  et  dévasté  les  greniers  ;  ce  sont  des  mineurs  dont  les  ouvriers 
ont  été  levés  pour  la  guerre  civile,  et  dont  les  mines  aliandonnées  se  sont 
noyées  ;  ce  sont  des  commerçants  dont  les  marchandises  sont  restées  en 
route,  faute  de  moyens  de  transport,  ou  ont  été  pillées  par  des  montone- 
ros^.  Combien  d'autres  encore!  Cependant  nous  ne  parlons  pas  de  tra- 
vaux suspendus,  de  commerce  arrêté,  de  confiance  évanouie,  et  de  mille 
dommages  indirects,  conséquences  forcées  de  l'anarchie  ;  cela  nous  con- 
duirait trop  loin.  Ah!  un  littérateur  coloriste  aurait  beau  jeu  !  mais  nous, 
nous  esquissons  à  peine  :  l'anarchie  n'est  pas  un  modèle  qu'on  aime  à 
faire  poser  longtemps. 

Le  torrent  de  l'anarchie  a  débordé  partout  sur  les  sociétés  américaines, 
partout  il  a  exercé  ses  ravages  ;  cependant  il  n'a  creusé  son  lit  funeste 
que  dans  une  classe,  celle  des  créoles.  C'est  en  vain  que  des  ambitieux 
ont  voulu  porter  en  Amérique  nos  questions  sociales  européennes  pour 
s'en  faire  des  armes  ou  une  base  d'opérations  révolutionnaires  ;  les  mots 
prolétariat,  paupérisme,  salariat,  droit  au  travail,  etc.,  transplantés  là- 

'  Espèce  de  partisans  qui  font  la  guerre  aux  hommes  et  aux  propriétés. 
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bas ,  se  sont  desséchés  faute  d'un  terrain  où  ils  pussent  prendre  racine, 
faute  d'une  classe  ouvrière.  Quant  à  ce  drapeau  si  simple  et  si  terrible, 
cet  antique  et  éternel  brandon  denvie  que  soulève  l'inégalité  des  for- 
tunes, il  a  également  succombé  devant  la  résignation  des  Indiens  et  l'im- 
puissance des  hommes  de  couleur. 

Ainsi  les  révolutions  en  Amérique  ne  naissent  ni  de  la  lutte  des  castes, 
quoique  les  sociétés  y  soient  profondément  hétérogènes;  ni  de  l'impa- 
tience des  classes  laborieuses,  quoique  l'inégalité  des  fortunes  y  soit  ex- 
cessive ;  ni  de  la  rivalité  de  quelques  familles,  quoique  l'esprit  aristocra- 
cratique  y  domine  ;  elles  naissent,  disons-nous,  de  la  soif  des  fonctions 
lucratives  chez  les  créoles.  Mais  cette  soif  atteste  un  vice  radical  et  chro- 
nique, dont  la  cause  est  encore  antérieure  à  l'indépendance. 


Si  les  nationalités  avaient  une  personnalité  responsable ,  l'Espagne 
aurait  un  terrible  compte  à  rendre.  La  patrie  de  don  Juan  et  de  don  Qui- 
chotte, de  Figaro  et  de  Sancho  Pança,  n'a  jamais  su  inspirer  l'amour  du 
travail  à  ses  enfants.  L'Amérique  a  hérité  de  ce  triste  patrimoine,  et  il 
faut  dire,  pour  rendre  hommage  à  la  vérité,  qu'elle  l'a  agrandi  de  tout 
ce  que  peut  sur  des  âmes  humaines  le  spectacle  pervers  de  l'esclavage, 
des  privilèges  et  de  l'opulence  acquise  sans  efforts.  Elle  a  réagi  à  son  tour 
sur  la  mère-patrie  pour  la  foire  tomber  des  hauteurs  de  Charles-Quint 
dans  les  misères  de  Charles  IV.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  classe  des  créoles 
américains  est  dominée  par  un  préjugé  tout -puissant  contre  le  travail 
industriel;  personne  ne  veut  souiller  ses  mains  par  l'exercice  d'un  art 
quelconque  ;  mais  tout  le  monde,  au  contraire,  veut  des  grades  dans  l'ar- 
mée, des  places  dans  la  magistrature ,  dans  l'administration,  dans  le 
clergé;  des  monopoles  dans  le  commerce,  toutes  ces  choses  enfin  qui 
procurent  le  dulce  far  niente  officiel  si  cher  en  Amérique.  Et  puisqu'il  n'y 
en  a  pas  assez,  on  les  prend  à  tour  de  rôle  ;  et  puisque  les  premiers  pour- 
vus ne  consentent  pas  à  se  dessaisir  volontairement,  on  conspire  contre 
eux  ;  et  puisque  le  salaire  légal  n'est  pas  suffisant,  on  malverse;  et  puisque 
enfin  l'ordre  et  la  tranquillité  ne  font  pas  le  compte  des  passions,  on  fo- 
mente, on  perpétue  l'anarchie. 

Et  qu'opposer  à  cela?— Fortifier  le  pouvoir,  sans  doute,  mais  le  moyen? 
—  En  lui  donnant  plus  d'étendue,  plus  de  sohdité,  plus  de  stabilité.  Hé- 
las 1  tout  cela  n'est  qu'un  cercle.  Le  pouvoir  est  solide  quand  il  est  fondé 
sur  une  large  base  comme  une  pyramide;  il  n'y  a  que  les  toupies  qui 
gardent  l'équilibre  autrement,  mais  c'est  à  l'aide  du  fouet,  et  encore  le 
fouet  s'use.  La  question  est  donc  toujours  de  chercher  une  base  ;  or,  il 
faut  bien  le  reconnaître,  une  base  ne  se  décrète  pas,  elle  ne  s'organise 
pas  eu  conseil  privé;  on  ne  la  proclame  pas  non  plus  du  haut  des  hus- 
tings  ;  elle  se  forme  d'elle-même.  La  plus  sûre  base  du  pouvoir  est 
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dans  l'opinion  publique,  et  ce  contre-poids  salutaire  des  ambitions  dé- 
sordonnées fait  défaut  dans  les  républiques  américaines. 

L'opinion  publique  est  à  l'ordre  politique  ce  que  la  conscience  est  à 
l'ordre  moral.  Sans  conscience,  pas  de  morale;  sans  opinion  publique,  pas 
de  sécurité,  pas  de  stabilité.  La  conscience  est  la  science  commune  à  tous 
du  bien  et  du  mal  ;  l'opinion  publi(|ue  est  une  sorte  de  science  aussi 
des  conditions  de  l'ordre  politique  ;  malheureusement  cette  dernière  est 
moins  générale  ,  elle  n'a  pas  son  catéchisme  bien  défini,  il  lui  manque 
surtout  un  décalogue.  Mal  édifiée  en  ce  qui  concerne  les  questions  de 
pure  forme  ,  l'opinion  publique  est  souvent  d'une  grande  indulgence, 
complaisante  même,  à  cet  égard,  pourtant  elle  ne  manque  pas  non  plus 
de  préventions  ;  mais  aussitôt  qu'il  s'agit  des  intérêts  immédiats ,  des 
intérêts  qui  touchent  à  la  vie,  au  bien-être,  au  travail,  elle  devient  im- 
placable ;  aussi  la  voit-on  presque  toujours  se  tourner  contre  les  révolu- 
tions dont  elle  a  été  quelquefois  le  premier  instrument.  A  ce  titre,  elle 
est  plus  économique  que  politique.  Le  commerce  et  l'industrie  rendent 
effectivement  solidaires  tous  ceux  qui  y  prennent  part;  ils  leur  inspi- 
rent les  mêmes  espérances,  les  mômes  craintes  au  sujet  de  ce  qui  peut 
les  favoriser  ou  leur  nuire  ;  ils  concourent  donc  puissamment  à  former 
l'opinion  publique.  Plus  ils  sont  actifs,  libres  et  prospères,  plus  le  nombre 
des  travailleurs  est  grand  relativement  dans  une  société,  et  plus  large, 
plus  profonde,  plus  prépondérante  est  l'opinion  publique. 

Mais,  nous  l'avons  dit,  dans  l'Amérique  espagnole  l'opinion  publique 
fait  défaut.  L'homogénité  des  populations,  qui  pourrait  la  donner,  ne  s'y 
trouve  pas;  et  l'industrie,  qui,  par  une  puissante  solidarité  d'intérêts, 
pourrait  relier  ce  que  les  préjugés  séparent ,  ne  s'y  trouve  pas  davan- 
tage. L'opinion  prépondérante  dans  les  sociétés,  objet  de  notre  étude, 
est  donc  une  opinion  de  parti  ;  c'est,  en  effet,  celle  des  créoles.  Les 
créoles  dominent,  régnent,  sont  les  maîtres-,  et  tant  que  ce  même  état 
de  choses  durera,  c'est  à  eux  qu'il  faudra  imputer  tout  le  mal,  de  même 
que  c'est  d'eux  qu'il  faudra  attendre  le  remède. 

VL 

Tout  excès  provoque  une  réaction,  l'excès  du  mal  en  particulier.  Si 
cette  loi  n'est  pas  toujours  vraie  des  individus,  elle  l'est  des  sociétés, 
elle  l'est  surtout  de  l'humanité.  Ainsi,  l'anarchie  se  réduit  d'elle-même 
à  l'absurde,  et  par  conséquent  au  néant,  comme  tout  ce  qui  est  con- 
traire à  la  marche  providentielle  du  monde.  Un  observateur  attentif 
peut  déjà  signaler  dans  l'Amérique  espagnole  les  symptômes  consolants 
de  ce  travail  réparateur,  Deux  forces  y  concourent  :  l'accroissement  de  la  ' 
classe  des  créoles  et  le  progrès  industriel. 

Nous  avons  montré  l'anarchie  des  républiques  américaines  comme  une 
sorte  de  joute  aux  places  entre  les  membres  d'une  classe  dominante. 
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Dans  cette  condition,  si  le  nombre  des  places  restant  le  même,  celui  des 
prétendants  augmente,  il  arrive  nécessairement  qu'à  un  moment  donné 
la,somme  des  mauvaises  chances  à  ce  jeu  déplorableexcède  celle  des  bon- 
nes, que  les  déceptions  se  multipliant,  chaque  jour  de  nouveaux  joueurs 
se  retirent;  mais  alors,  spectateurs  désintéressés  dans  le  succès,  quoique 
passibles  des  lourdes  charges  que  laUitte  fait  peser  sur  la  société  entière, 
ceux-ci  deviennent  forcément  les  adversaires  de  l'anarchie  ;  leur  voix, 
trop  faible  d'abord,  se  grossit  par  des  adjonctions  successives,  jusqu'à 
former  un  concert  puissant  de  plaintes,  auquel  répond  de  toutes  parts 
un  écho  sourd,  prolongé,  unanime,  bruit  précurseur  de  l'opinion  publi- 
que, qui  sommeille  encore  dans  les  consciences  opprimées. 

Du  sein  même  de  l'anarchie  une  opinion  s'élève  contre  l'^ar- 
cliie,  et  les  perturbateurs  sont  sans  force  morale  devant  elle  ;  ils  ne  peu- 
vent pas  dire  à  ceux  qui  la  représentent,  comme  aux  Européens  :  Votre 
influence  serait  une  conquête,  nous  la  repoussons  ;  comme  aux  Indiens 
et  aux  hommes  de  couleur  :  Vos  prétentions  sont  séditieuses,  nous  les 
étoufferons  dans  votre  sang  ou  nous  périrons  ;  ils  ne  peuvent  que  rentrer 
en  eux-mêmes  ou  lever  audacieusement  le  masque  déjà  percé  à  jour  de 
leur  faux  patriotisme.  Placés  dans  cette  alternative,  la  plupart  d'entre  eux 
se  rangent  au  parti  de  l'ordre^,  et  dès  lors  la  guerre  civile  prend  un  ca- 
ractère diiférent. 

Les  bons  citoyens  ont  désormais  un  drapeau,  et  le  triomphe  de  la 
justice  est  assuré.  Les  bons  citoyens  n'ont  jamais  manqué  dans  l'Amé- 
rique, non  plus  que  les  citoyens  éclairés  ;  mais  longtemps  leur  action 
s'était  noyée  dans  un  milieu  qui  les  débordait.  Aujourd'hui,  grâce  au 
phénomène  de  réduction  à  l'absurde  que  nous  venons  d'esquisser, 
grâce  à  l'accroissement  de  la  population  créole  par  la  naissance  de  fils 
d'Européens  en  Amérique  ;  grâce  enfin  aux  progrès  sensibles  de  l'in- 
dustrie et  à  la  générafisation  de  solutions  plus  saines  relativement  au 
travail,  la  vérité  reprend  ses  droits  oubliés,  et  la  paix,  la  concorde,  la 
prospérité  surgissent  de  récume  calmée  des  révolutions, 

VII. 

Voilà  rhistoire  morale  et  politique  des  républiques  hispano-améri- 
caines. Pour  quelques-unes,  les  plus  favorisées,  c'est  déjà  l'histoire  du 
passé;  pour  d'autres,  c'est  l'histoire  du  présent;  et  pour  les  plus  attardées 
enfin,  c'est  l'histoire  d'un  avenir  prochain.  Toutes  ne  marchent  pas  d'un 
pas  égal,  les  obstacles  étant  inégaux;  toutes  n'emploient  pas  non  plus  les 
n)êmes  moyens  :  les  unes,  comme  Guatemala  et  le  Mexique,  cherchent  la 
stabilité  dans  de  nouvelles  prérogatives  du  pouvoir  exécutif;  d'autres, 
comme  la  Nouvelle-Grenade,  la  cherchent,  au  contraire,  dans  son  aftai- 
blissement.  Il  n'y  a  rien  à  préjuger  d'une  manière  absolue  pour  ou  contre 
aucun  de  ces  deux  moyens  ;  cela  dépend  nécessairement  de  circonstances 
qu'il  est  difficile  de  connaître,  et  particuHèrement  de  l'opinion  publique, 
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là  où  elle  se  forme.  Le  premier  semble  convenir  à  Guatemala  ;  cela  tient, 
dans  ce  pays  sans  doute,  au  mérite  particulier  et  exceptionnel  du  chef  de 
l'Etat,  en  môme  temps  qu'à  l'intelligence  et  à  la  modération  des  hommes 
qui  l'entourent;  le  second  a  soulevé  une  effroyable  tempête  à  la  Nou- 
velle-Grenade; cependant  il  a  vu  triompher  ses  partisans  après  une  lutte 
acharnée,  ce  qui  doit  être  considéré  comme  un  témoignage  de  force. 

De  ces  divergences  de  moyens  et  de  résultats,  il  faut  conclure  que 
l'ordre  politique,  en  Amérique  comme  partout,  dépend  bien  moins  des 
formes  que  de  l'action  effective  des  pouvoirs,  et  surtout  de  leur  accord 
avec  l'opinion  publique  ;  mais  cela  précisément  exclut  tout  système  et 
fortifie  la  raison  des  faits.  L'opinion  qui  veut  un  pouvoir,  c'est-à-dire  un 
ordre  de  choses,  ne  peut  évidemment  le  vouloir  que  comme  elle  le  com- 
prend ;  et,  ne  le  comprît-elle  pas  bien,  chose  assurément  très-possible, 
qu'il  vaudrait  encore  mieux  la  satisfaire  que  d'entamer  avec  elle  une  lutte 
toujours  désastreuse.  Le  seul  problème  social  qui  puisse  réellement  in- 
téresser les  esprits  sérieux  consiste  donc  à  savoir  conunent  se  forme 
l'opinion  et  comment  elle  s'exprime  ;  une  fois  cette  solution  trouvée,  il 
n'y  a  plus  qu'à  marcher  dans  la  voie  qu'elle  indique. 

Ainsi  marche  le  Chili,  dont  la  prospérité  devrait  être  un  objet  de  loua- 
ble envie  pour  toutes  les  républiques  hispano-américaines  ;  ainsi  auraient 
marché  sans  doute  les  provinces  Argentines,  sans  la  longue  et  sanguinaire 
dictature  du  général  Rosas  ;  ainsi  marchait  le  Pérou  depuis  dix  ans,  quand 
les  débauches  de  la  consolidation  sont  venues  soulever  l'opinion  et  lui 
donner  la  triste  mais  rassurante  occasion  d'un  triomphe  -,  ainsi  marchera 
bientôt  la  Bolivie,  dès  qu'une  administration  mieux  inspirée  aura  renoncé 
au  système  des  restrictions,  si  fatal  à  son  commerce ,  à  son  industrie  et 
à  son  agriculture;  ainsi  marchera  également  l'Equateur,  dès  que  ses  sym- 
pathies, brutalement  comprimées,  auront  rappelé  les  généreux  proscrits 
qui  lui  ont  déjà  donné  de  longues  années  de  calme,  de  prospérité  et 
même  de  gloire  ;  ainsi  marchent  enfin  les  États  de  Guatemala,  de  San- 
Salvador  et  de  Costa-Rica,  membres  séparés  d'une  ancienne  confédé- 
ration, et  maîtres  de  cette  presqu'île  du  Centre-Amérique,  si  admirable- 
ment située  pour  servir  de  transit  et  d'entrepôt  au  commerce  de  l'univers. 
Paix  et  liberté  sur  l'Amérique  espagnole,  et  le  nouveau  monde  sera 
bientôt  digne  de  l'ancien,  s'il  ne  l'étonné  par  des  prodiges  de  splendeur 
et  de  magnificence. 

VIIL 

Nous  ne  saurions  trop  le  répéter  :  il  faut  encore  à  l'Amérique  espa- 
gnole, il  faut  surtout  l'industrie,  source  féconde  d'opinion.  Devant  l'in- 
dustrie s'effacent  les  distinctions  les  plus  profondes  ;  elle  ne  fait  acception 
ni  de  naissance,  ni  de  fortune,  ni  de  couleurs  :  liberté,  activité,  probité, 
voilà  tout  ce  qu'elle  exige  ;  et  ce  programme  est  à  la  portée  de  tout  le 
monde.  Mais  l'industrie  veut  des  bras  et  des  intelligences  en  grand  nom- 
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bre,  et  l'Amérique  espagnole  n'est  pas  peuplée...  A  l'émigration,  donc, 
de  combler  ce  vide.  Ouvrez,  Américains,  vos  ports  déserts,  vos  cités  si- 
lencieuses, vos  lacs  sans  noms,  vos  fleuves  rivaux  de  l'Océan,  à  cet  essaim 
de  travailleurs  que  vomissent  nos  vieilles  et  pléthoriques  sociétés;  laissez 
ce  flot  humain  envahir  paisiblement  vos  pampas,  vos  llanos,  vos  savan- 
nes,  vos  ténébreuses  forêts,  et,  semblable  au  Nil  antique,  il  y  déposera 
un  limon  puissant  d'où  germeront  la  forcC;,  la  richesse,  la  grandeur,  la 
civilisation;  la  vie,  enfin,  cette  vie  attendue  et  promise,  cette  vie  que  dans 
une  folle  impatience,  nous  aussi  nous  demandons  parfois  à  l'anarchie, 
qui  n'enfante  que  des  ruines  et  ne  prépare  que  des  regrets  ! 

A  vous  maintenant,  prolétaires  de  l'Irlande,  de  l'Angleterre,  de  l'Al- 
lemagne et  de  l'Italie^  vous  qui  connaissez  déjà  les  routes  désolées  de 
l'exil,  débris  accusateurs  d'une  opulence  boiteuse-,  a  vous,  ces  immen- 
ses friches  à  cultiver  ;  à  vous  à  exploiter  ce  chantier,  qui  s'étend  du  cap 
Horn  aux  montagnes  Rocheuses,  que  le  soleil  caresse  de  ses  rayons  les 
plus  froids  et  les  plus  brillants.  A  l'enfant  divin,  dans  son  berceau^  les 
mages  de  l'Orient  offraient  l'or,  l'encens  et  la  myrrhe,  comme  les  riches- 
ses les  plus  précieuses  du  monde  ancien  ;  à  vous ,  le  nouvau  monde  of- 
fre également  l'or,  l'encens  et  la  myrrhe,  et,  en  outre,  mille  produits 
divers  plus  précieux  encore.  Mais  souvenez-vous  que  ce  dernier  venu  des 
continents  est  consacré  au  travail  ;  travailleurs  vous  y  entrerez,  et  tra- 
vailleurs vous  devrez  y  mourir.  Puis  quand  vous  aurez  couvert  de  bril- 
lantes moissons  ces  vastes  solitudes  où,  sans  frein,  bondissent  aujour- 
d'hui le  cheval  et  le  bœuf  sauvages  ;  quand  vous  aurez  dompté  les  eaux 
puissantes  de  la  Plata,  de  l'Orénoque  et  des  Amazones  ;  quand  le  sifflet 
des  locomotives  éveillera  les  échos  glacés  des  Andes,  et  que  la  vapeur 
mêlera  ses  blancs  tourbillons  à  leurs  neiges  éternelles;  quand  enfin  du 
sommet  de  cette  arête  colossale  vous  contemplerez  d'un  côté  le  berceau 
de  vos  premiers  pères,  et  de  l'autre  le  rivage  où  s'arrêta  longtemps  le 
flot  pressé  de  vos  aïeux  que  Colomb  affranchit  du  joug  de  l'abîme  ;  alors 
préservez  vos  cœurs  du  vertige  ;  nouveaux  Titans ,  si  près  du  ciel 
que  vous  soyez,  gardez-vous  de  le  défier,  mais  glorifiez  le  travail,  et 
travaillez  encore.  C'est  par  le  travail  que  s'accompliront  les  destinées. 

TH.  MANNEQUIN. 
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LE   COMMERCE  DES  GRAINS. 

DIALOGUE 

ESTRE 

m  ÉMEUTIER,  UN  PROIIIBlïlONlSTE  ET  UN  ÉCONOMISTE. 


II.  —  lA  PROHIBITION  A  L\  SORTIE'. 

Leprohibitioniste.  —  On  me  dira  ce  qu'on  voudra,  mais  je  n'admet- 
trai jamais  que  le  meilleur  moyen  d'amener  l'abondance  dans  un  pays, 
ce  soit  d'en  laisser  sortir  les  grains.  Le  bon  sens  avant  tout  ! 

L économiste.  —  C'est  précisément  à  votre  bon  sens  que  je  veux  m'a- 
dresser.  C'est  votre  bon  sens  que  je  veux  convertir  à  la  liberté  du  com- 
merce. Pourquoi  demandez-vous  la  prohibition  à  la  sortie  des  grains? 

Le  prohibitioniste.  —  Belle  question!  Pour  préserver  nos  populations 
de  la  disette. 

L'économiste.  —  Vous  croyez  donc  que  la  prohibition  à  la  sortie  ramè- 
nera l'abondance  dans  le  pays  ? 

Le  prohibitioniste.  —  Une  abondance  relative.  Je  crois  que  la  prohi- 
bition à  la  sortie  mettra  un  terme  au  renchérissement  des  choses  néces- 
saires à  la  vie.  Sans  cela,  pourquoi  la  demanderais-je  ? 

L'économiste.  —  Fort  bien.  La  prohibition  à  la  sortie  est,  à  vos  yeux, 
un  procédé  qui  sert  à  arrêter  le  renchérissement  et  à  ramener  dans  le 
pays  une  abondance  relative. 

Ce  procédé  est  assurément  des  plus  simples  et  des  moins  coûteux. 
Hier,  les  grains  et  les  autres  aliments  pouvaient  être  transportés  hors 
du  pays.  Aujourd'hui,  une  ordonnance  en  quatre  lignes  est  insérée  au 
Moniteur.,  et  demain,  cette  nuit  môme,  le  commerce  des  grains  se  trouve 
arrêté  à  toutes  les  frontières.  C'est  encore  plus  simple  et  plus  écono- 
mique que  l'émeute. 

Le  prohibitioniste. —  Vous  nous  assimilez  à  des  émeutiers?  C'est  indé- 
cent! 

Lémeutier.  —  Comment  !  Mais  il  me  semblait  que  nous  poursuivions 
le  même  but. 

Le  prohibitioniste.  —  Allons  donc  ! 

Lémeutier.  —  Ne  voulez-vous  pas  faire  baisser  le  prix  des  grains? 

Leproliibitioniste.  —  Assurément. 

Lémeutier.  —  Nous  aussi. 

Leprohibitioniste.  —  Mais  quelle  différence  dans  les  procédés! 

Lémeutier.  —  Où  la  voyez-vous,  cette  différence?  Nous  entravons  le 

*  Y.  le  premier  Dialogue  au  numéro  de  novembre  1854,  t.  IV,  2*  sér.,  p.  186. 
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commerce  des  grains  à  l'intérieur,  vous  l'entravez  (à  la  frontière,  voilà 
tout. 

Le  prohibitioniste.  —  Mais  vous  portez  atteinte  à  la  propriété,  vous 
autres... 

L'économiste.  —  Et  vous,  la  respectez-vous  davantage?  Savez-vous  ce 
que  c'est  qu'une  prohibition?  C'est  une  confiscation. 

Le  prohibitioniste.  —  Vous  vous  moquez. 

L'économiste.  —  C'est  une  confiscation,  vous  dis-je.  Soyez-en  juge 
plutôt.  N'avez-vous  pas  une  part  d'intérêt  dans  une  fabrique  de  drap? 

Le  prohibitioniste.  — J'y  suis  associé  pour  une  moitié. 

L'économiste.  —  Et  où  avez-vous  votre  clientèle  ? 

Le  prohibitioniste.  —  Un  peu  partout.  Dans  le  pays  d'abord;  puis  en 
Allemagne,  en  Italie,  en  Turquie,  aux  Etats-Unis.  Notre  clientèle  est 
fort  éparpillée. 

L'économiste.  —  Eh  bien!  je  suppose  que  le  gouvernenjent,  considé- 
rant la  rigueur  de  l'hiver  et  la  cherté  du  drap,  et  voulant  donner  un  té- 
moignage de  sa  sollicitude  aux  pauvre  travailleurs  que'cette  cherté  oblige 
à  aller  vêtus  de  méchantes  blouses  de  coton,  je  suppose  que  le  gouver- 
nement prohibe  le  drapa  la  sortie. 

Le  prohibitioniste. —  Le  gouvernement  n'est  pas,  grâce  au  ciel,  stupide 
à  ce  point.  Prohiber  la  sortie  du  drap,  mais  ce  serait  absurde  et  odieux  ! 

L'économiste.  —  Ce  serait  une  confiscation,  n'est  il  pas  vrai  ? 

Le  prohibitioniste.  —  Assurément. 

Lémeutier.  —  Comment!  N'auriez-vous  pas  toujours  la  ressource  de 
vendre  votre  drap  dans  le  pays?  Vous  vêtiriez  nos  pauvres  travailleurs, 
qui  pourraient  échanger  leur  blouse  de  coton,  dans  laquelle  ils  grelot- 
tent, contre  un  bon  paletot  bien  chaud.  Cela  vaudrait  im  peu  mieux 
que  de  vêtir  les  nababs  américains  et  les  pachas  turcs.  Où  donc  serait 
la  confiscation? 

Le  prohibitioniste.  —  Vous  n'avez  pas  le  sens  commun.  Si  le  gouver- 
nement prohibe  mon  drap  à  la  sortie,  il  me  prive  de  ma  clientèle  du  de- 
hors. Or,  cette  clientèle,  j'ai  fait  des  sacrifices  pour  l'acquérir  et  elle 
constitue  une  partie  de  ma  propriété,  car  que  vaut  une  fabrique  ou  un 
magasin  sans  clientèle  ?îl  me  dépouille  donc  d'une  partie  de  ma  pro- 
priété, il  me  la  confisque  (s'exaspérant),  tranchons  le  mot,  il  me  la  vole; 
oui,  il  me  la  vole  ! 

Lémeutier.  —  Mais  le  marché  intérieur  ? 

Le  prohibitioniste.  — Qu'importe  le  marché  intérieur!  Je  le  possède 
déjà.  Et  si  je  ne  fournis  point  du  drap  aux  travailleurs  dont  vous  me  par- 
lez, c'est  tout  simplement  parce  qu'ils  n'ont  pas  les  moyens  d'en  acheter. 

Lémeutier.  —  Ou  parce  que  votre  drap  est  trop  cher.  Mais  qu'on  le 
prohibe  à  la  sortie,  et  il  baissera  de  prix. 

Le  prohibitioniste.  —  Oui,  il  baissera  jusqu'à  ce  que  les  draps  qui  ont 
clé  fabriqués  pour  le  déI)ouchc  extérieiu-,   et  que  votre  loi  de  confisca- 
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tion,  de  spoliation,  obligera  les  fabricants  d'écouler  dans  le  pays  môme, 
jusqu'à  ce  que  ces  draps  soient  vendus.  Mais  croyez-vous  qu'on  les  rem- 
placera ?  Croyez-vous  que  les  fabricants  se  résigneront  à  produire  à 
perte  ?  Non  !  les  hommes  intelligents  qui  sont  à  la  tête  de  l'industrie 
drapière  se  tourneront  vers  une  autre  branche  de  la  production.  Us  se 
mettront  à  fabriquer  un  produit  qui  ne  soit  pas  exposé  à  la  confiscation, 
un  produit  qu'ils  puissent  toujours  exporter  hbrement.  Que  s'il  n'en 
existe  point  dans  le  pays,  que  si  la  lèpre  de  la  confiscation  s'étend  à 
toutes  choses,  ils  transporteront  leur  industrie  et  leurs  capitaux  dans 
une  contrée  où  la  propriété  soit  plus  sûrement  garantie,  où  ils  n'aient 
aucune  spoliation  à  redouter.  Voilà  ce  qu'ils  feront,  n'en  doutez  pas,  si 
vos  tjiéories  communistes  viennent  à  prévaloir. 
L'émeuiier.  —  Communistes,  en  quoi  ? 

Leprohibitioniste.  —En  quoi?  Vous  me  le  demandez!  C'est  bien  clair 
pourtant  ;  c'est  trop  clair.  Si  vous  m'obligez  à  vous  vendre  mon  drap, 
sous  le  prétexte  que  vous  en  avez  besoin,  tandis  que  je  pourrais  le  vendre 
plus  avantageusement  aux  étrangers,  que  faites-vous?  Vous  établissez 
sur  moi  un  impôt  égal  à  la  différence  du  prix  auquel  je  vous  vends  mon 
drap  et  de  celui  auquel  je  pourrais  le  vendre  aux  étrangers.  C'est  un  im- 
pôt qui  me  dépouille  pour  vous  enrichir.  Or,  prendre  aux  uns  pour 
donner  aux  autres,  qu'est-ce  faire  ?  C'est  faire  du  communisme,  et  le 
communisme,  on  l'a  dit  avec  raison,  c'est  l'esclavage  et  le  vol. 

L'émeutier.  —  Phrases  que  cela.  A  quoi  me  servirait  d'être  votre 
compatriote,  si  je  n'avais  pas  le  droit  de  consommer  vos  produits  avant 
les  étrangers? 

Le prohibitioniste.  —Et  moi,  à  quoi  me  servirait  d'être  le  vôtre,  si 
c'était  pour  vous  gratifier  de  mes  produits,  quand  je  pourrais  les  vendre 
plus  cher  aux  étrangers?  Serviteur!  Je  me  soucierais  bien  vraiment 
d'une  communauté  dans  laquelle  vous  auriez  les  avantages  et  moi  les 
charges,  dans  laquelle  je  payerais  l'impôt  et  vous  le  percevriez.  Au  moins, 
admettez-vous  la  réciprocité? 

L'émeutier.  —  Comment  l'entendez-vous? 

Le  prohibitioniste.  —  Voici.  Aujourd'hui,  vous  êtes  le  maître  de  porter 
votre  travail  où  bon  vous  semble.  Vous,  par  exemple,  qui  êtes  ouvrier 
ébéniste,vouspouvezallertravailler  à  Paris,  si  l'on  vous  y  offre  un  sa- 
laire plus  avantageux  qu'à  Bruxelles. 

L'émeutier.  —  En  effet.  On  me  l'a  même  proposé,  et  peut-être  accep- 
terai-je  les  offres  qui  m'ont  été  faites ,  car  les  salaires  sont  plus  élevés  à 
Paris  qu'à  Bruxelles.  Plusieurs  de  mes  anciens  camarades  travaillent 
dans  les  ateliers  du  faubourg  Saint- Antoine,  et  ils  s'en  trouvent  bien.  J'ai 
été  déjà  plusieurs  fois  sur  le  point  d'aller  les  rejoindre. 

Le  prohibitioniste.  —  Admettez- vous  que  le  gouvernement  ait  le  droit 
de  vous  en  empêcher? 

L'émeutier.  —  Le  droit  de  m'empêcher  de  porter  mon  travail  ,où  bon 
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me  semble?  Je  voudrais  bien  voir  ça,  morbleu  !  Sachez  que  le  travail  est 
de  toutes  les  propriétés  la  plus  sacrée,  la  plus  imprescriptible,  et  que 
nous  avons  acheté  assez  cher  le  droit  d'en  disposer. 

Leprohibitioniste.  —  Vous  n'admettez  donc  pas  que  le  gouverne- 
ment ait  le  droit  de  prohiber  la  sortie  des  travailleurs? 

L'émeutier.  —  Non,  mille  fois  non.  Si  Ton  m'oblige  à  demeurer  à 
Bruxelles,  quand  je  pourrais  obtenir  un  salaire  plus  avantageux  à  Paris, 
on  me  spolie,  on  me  vole... 

Leprohibitioniste.  —  Oui,  mais  n'est-ce  pas  au  profit  de  vos  conci- 
toyens ?  ne  leur  devez-vous  pas  votre  travail  ? 

Vémeutier.  —  Qu'ils  me  le  payent  aussi  cher  que  les  étrangers,  et  je  le 
leur  donnerai,  sinon,  non.  Mes  compatriotes  n'ont  aucun  droit  sur  mon 
travail. 

Le  prohibitioniste.  —  Alors,  pourquoi  prétendez-vous  avoir  un  droit 
sur  le  drap  de  vos  compatriotes  ? 

r économiste.  — ^vdi\o\  Bien  touché!  Il  faut,  en  effet,  que  les  droits 
soient  réciproques.  Ceux-ci  sont  fabricants,  ils  vendent  du  drap  et  ils 
achètent  du  travail.  Ceux-là  sont  ouvriers,  ils  vendent  du  travail  et  ils 
achètent  du  drap.  Si  vous  admettez  que  les  ouvriers  ont  un  droit  sur  le 
drap  des  fabricants,  il  faut  admettre  aussi  que  les  fabricants  ont  un  droit 
sur  le  travail  des  ouvriers.  Sinon  vous  spoliez  les  uns  au  profit  des  autres. 

L'émeutier.  —  Oui,  mais  accorder  aux  fabricants  un  droit  sur  le  tra- 
vail des  ouvriers;,  n'est-ce  pas  rétablir  l'esclavage? 

L'économiste.  —  Je  n'ai  jamais  prétendu  le  contraire.  Voilà  pourquoi 
on  a  dit  avec  raison,  que  la  communauté,  c'est  l'esclavage.  On  a  dit 
aussi,  avec  non  moins  de  raison:  la  communauté,  c'est  le  vol!  car 
prendre  aux  uns  pour  donner  aux  autres,  n'est-ce  pas  voler? 

Le  prohibitioniste,  —  Oui,  l'esclavage  et  le  vol,  voilà  la  quintessence 
du  communisme,  et  la  prohibition  à  la  sortie  du  drap,  c'est  un  pas  dans 
la  route  du  communisme.  Aussi,  je  vous  le  répète  bien  haut,  si  vos  doc- 
trines sauvages  venaient  à  prévaloir,  si  le  gouvernement  s'avisait  de  tou- 
cher à  notre  propriété,  en  prohibant  la  sortie  du  drap,  nous  porterions 
notre  industrie  et  nos  capitaux  à  l'étranger.  Qu'auriez-vous  gagné  alors? 
Vous  auriez  eu  sans  doute  du  drap  à  vil  prix  pendant  une  saison,  mais 
ensuite? 

L'émeutier.  —  Eh  bien,  ensuite? 

Le  prohibitioniste.  —  Vous  auriez  privé  le  pays  d'une  source  abon- 
dante de  travail  et  de  richesse,  et  vous  payeriez  le  drap  plus  cher  que 
jamais. 

L'émeutier.  —  Comment  cela? 

Le  prohibitioniste.  —  C'est  bien  facile  à  comprendre.  Tout  fabricant 
travaille  en  vue  de  ses  débouchés.  Mais  voici  que  les  doctrines  commu- 
nistes se  propagent  dans  le  pays  et  qu'on  demande  la  prohibition  à  la 
sortie  du  drap.  La  prohibition  est  décrétée.  Aussitôt  les  fobricants  qui 
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travaillaient  pour  l'Allemagne,  l'Italie,  la  Turquie,  les  Etats-Unis,  éinl- 
grent  ou  s'appliquent  ù  une  autre  industrie.  Qu'en  résulte-t-il?  C'est 
que  la  fabrication  du  drap  ne  dispose  plus  du  même  nombre  d'intelli- 
gences ni  de  la  même  somme  de  capitaux;  c'est  qu'elle  se  trouve,  en 
conséquence,  arrêtée  ou  ralentie  dans  sa  marche  progressive.  Il  y  a  pis 
encore  :  la  fermeture  d'une  partie  de  ses  débouchés  doit  inévitablement 
la  ramener  en  arrière,  en  la  contraignant  de  renoncer  à  des  procédés  et 
à  des  méthodes  économiques,  dont  l'application  exige  un  débouché 
étendu. 

L'économiste.  —  En  effet,  un  débouché  étendu  permet  de  diviser  da- 
vantage le  travail  et  d'employer  des  machines  plus  puissantes. 

Le  proJdbitioniste .  —  Précisément.  La  fabrication  s'opère  donc  d'a- 
près des  procédés  lïioins  perfectionnés,  à  l'aide  de  machines  moins  puis- 
santes. Le  drap  revient  plus  cher,  et  il  ne  manque  pas  de  hausser  de 
prix.  Il  est  aussi  plus  mal  fabriqué,  car  les  manufacturiers  les  plus  intel- 
ligents et  les  ouvriers  les  plus  habiles  ont  abandonné  cette  industrie  que 
la  confiscation  a  frappée,  que  le  communisme  a  desséchée.  Quels  sont 
donc,  en  définitive,  les  résultats  de  votre  prohibition  à  la  sortie?  C'est, 
d'une  part,  d'avoir  tari  une  source  de  travail  et  de  richesse,  c'est  d'avoir 
amoindri  la  somme  des  ressources  dont  les  classes  ouvrières  pouvaient 
disposer  pour  se  vêtir  ;  c'est,  d'une  autre  part,  d'avoir  augmenté  le  prix 
des  vêtements. 

L'économiste.  —  Vous  parlez  vraiment  comme  un  économiste  pur  sang. 
Vous  êtes  donc  un  ennemi  de  la  prohibition  à  la  sortie? 

Le  prohibitioniste.  —  Entendons-nous.  Je  suis  un  ennemi  de  la  prohi- 
bition à  la  sortie  du  drap  ;  mais  pour  les  denrées  alimentaires,  c'est  une 
autre  afïaire.  Je  ne  suis  pas  un  esprit  absolu,  Dieu  merci. 

L'économiste.  —  Comme  il  vous  plaira  ;  mais  revenons  à  notre  point  de 
départ.  Vous  accusiez  avec  raison  les  émeutiers  de  porter  atteinte  à  la 
propriété.  A  mon  tour  je  vous  ai  fait  remarquer  que  la  prohibition  à  la 
sortie  des  grains  n'est  autre  chose  qu'une  confiscation,  c'est-à-dire  une 
atteinte  à  la  propriété  ;  car  enfin,  si  vous  admettez  qu'en  prohibant 
la  sortie  du  drap,  on  mette  la  main  sur  la  propriété  des  manufacturiers, 
on  commette  une  confiscation,  une  spoliation... 

Le  proinbitioniste.  —  ...  Inique  et  infâme  ! 

L'économiste.  -=-Eh  bien  !  ne  devez-vous  pas  admettre  aussi  qu'en  pro- 
hibant la  sortie  des  denrées  alimentaires,  on  porte  atteinte  à  la  pro- 
priété des  agriculteurs,  on  commet,  à  leur  détriment,  une  confiscation, 
une  spoliation? 

Le  prohibitioniste.  —  Quelle  différence  !  En  prohibant  la  sortie  du 
drap,  on  en  décourage  la  production  et  on  la  renchérit,  tandis  qu'en 
prohibant  la  sortie  des  grains,  on  fait  baisser,  au  profit  de  tous,  le  prix 
des  aliments  nécessaires  à  la  vie 

L'économiste. —  En  est-ce  moins  une  confiscation?  Pourquoi  l'agricul- 
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teur  vend-il  ses  denrées  au  dehors,  si  ce  n'est  parce  qu'il  y  trouve  un 
prix  plus  avantageux  qu'à  l'intérieur?  Si  vous  l'empêchez  de  les  y  ven- 
dre, ne  le  dépouillez-vous  pas  de  la  diflerence?  C'est  une  confiscation, 
ou  bien  la  chose  que  ce  mot  signifie  change  de  nature  avec  l'objet  au- 
quel il  s'applique.  Ce  qui  est  une  confiscation  lorsqu'il  s'agit  du  drap 
n'en  est  plus  une  lorsqu'il  s'agit  du  blé. 

Le  prohibitioniste .  —  Je  ne  dis  pas  cela  ;  mais  l'une  est  une  confisca- 
tion utile,  tandis  que  l'autre  est  une  confiscation  nuisible. 

L'économiste.  —  Pourquoi  ? 

Le  prohibitioniste.  —  Parce  que  le  drap  n'est  pas  un  objet  de  première 
nécessité,  parce  qu'on  peut  se  passer  de  drap,  tandis  qu'on  ne  peut  se 
passer  de  blé. 

L'économiste.  —  Et  c'est  pour  cela  que  la  prohibition  à  la  sortie  du 
drap  est  nuisible,  tandis  que  la  prohibition  à  la  sortie  des  grains  est 
utile? 

Le  prohibitioniste.  —  Sans  doute.  Ce  qui  est  vrai  pour  une  industrie 
ne  l'est  pas  toujours  pour  une  autre.  Il  n'y  a  pas  de  principes  absolus. 
Ainsi,  par  exemple,  je  vous  disais  que  la  prohibition  à  la  sortie  du  drap 
pourrait  provoquer  l'émigration  de  l'industrie  drapière.  On  ne  court  pas 
le  même  risque  avec  l'agriculture,  car  les  cultivateurs  ne  sauraient  ex- 
porter la  terre. 

L'économiste.  —  Voilà  donc  les  deux  motifs  qui  permettent,  selon 
vous,  de  toucher  à  la  propriété  des  agriculteurs  ;  le  premier,  c'est  que 
le  blé  est  une  denrée  de  première  nécessité  ;  le  second,  c'est  que  les 
agriculteurs  ne  sauraient  emporter  la  terre  à  l'étranger. 

Ne  me  disiez-vous  pas  dernièrement  que  vous  aviez  pris  des  actions 
dans  les  charbonnages  du  bassin  de  Charleroi? 

Le  prohibitioniste.  —  En  effet,  et  j'ai  fait  là  une  affaire  d'or.  Elles 
haussent  tous  les  jours,  mes  actions. 

L'économiste.  —  D'où  cela  vient-il?  , 

Le  prohibitioniste.  —  Celavient  de  ce  que  nos  houilles  sont  de  plus 
en  plus  demandées,  surtout  en  France.  La  Belgique,  vous  le  savez,  ne 
fournit  pas  aujourd'hui  moins  de  2  millions  de  tonnes  de  houille  à  la 
France,  sur  une  extraction  totale  de  5  millions  de  tonnes.  C'est  un  ma- 
gnifique débouché,  et  qui  s'agrandit  tous  les  jours. 

L'économiste.  —  Pourquoi  donc  ne  demandez-vous  pas  qu'on  le  ferme? 
qu'on  prohibe  la  sortie  de  la  houille? 

Le  prohibitioniste.  —  Prohiber  la  sortie  de  la  houille  !  Etes -vous  fou? 
et  mes  actions? 

L'économiste.  —  J'aime  à  croire  que  si  vos  intérêts  privés  étaient  en 
opposition  avec  l'intérêt  général,  vous  les  sacrifieriez  sans  hésiter,  dût- 
il  vous  en  coûter  la  moitié  de  votre  fortune. 

L^e  prohibitioniste.  —  Sans  doute,  sans  doute. 

Vérneutier.  —  Homme  désintéressé  et  généreux  ! 
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L'économiste.  — Eh  bien!  l'occasion  est  favorable  pour  mettre  votro 
désintéressement  à  l'épreuve.  Le  combustible  est  horriblement  cher,  et 
il  hausse  tous  les  jours.  Qu'on  en  prohibe  la  sortie,  et  il  baissera  infailli- 
blement, puisque  les  2  millions  de  tonnes  qui  s'exportent  actuellement 
en  France  reflueront  sur  le  marché  intérieur.  Cet  approvisionnement 
supplémentaire  fera  régner  chez  nous  l'abondance  et  le  bon  marché  du 
combustible. 

Lémeutier.  —  Et  ce  sera  un  bienfait  immense,  car  dans  notre  pays 
froid  et  humide,  on  ne  peut  se  passer  de  houille.  C'est  un  objet  de  pre- 
mière nécessité.  Jugez  donc  de  la  misère  et  des  souffrances  de  tant 
de  pauvres  familles  qui  sont  obligées  de  payer  aujourd'hui  moitié  plus 
cher  la  nourriture  et  le  chauffage,  sans  que  leur  revenu  ait  augmenté. 
Tant  que  la  bonne  saison  a  duré,  elles  pouvaient  encore  subsister  ;  mais 
à  présent  elles  sont  réduites  à  la  misère  la  plus  affreuse,  aux  extrémités 
les  plus  navrantes.  Hâtez-vous  donc  de  pétitionner  en  faveur  delà  prohi- 
bition à  la  sortie  de  la  houille.  Je  vous  appuierai,  et  si  une  petite  émeute 
est  nécessaire  pour  manifester  le  vœu  du  peuple... 

Leprohibitioniste. — Voulez-vous  bien  vous  taire.  Que  je  pétitionne 
en  faveur  de  la  prohibition  à  la  sortie  de  la  houille,  moi  !  mais  ce  serait 
insensé. 

Lémeutier.  —  La  houille,  n'est-ce  pas  un  objet  de  première  nécessité? 

Leprohibitioniste.  —  J'en  conviens,  mais... 

Lémeutier.  —  Les  charbonnages  pourraient-ils  émigrer  ?  les  proprié- 
taires de  houillères  pourraient-ils  emporter  leurs  gisements  de  combusti- 
ble en  France,  en  Angleterre  ou  en  Allemagne?  Pétitionnez  donc  sans 
crainte. 

Le  prohibitioniste.  — Avez-vous  fini?  Me  croyez-vous  assez  fou  pour 
sacrifier  ainsi  mes  intérêts...  et  les  intérêts  du  pays? 

Lémeutier. — Homme  dur  et  égoïste  !  On  vous  propose  une  mesure  qui 
aurait  pour  résultat  assuré  de  faire  baisser  le  prix  d'un  objet  de  première 
nécessité,  sans  en  compromettre  la  production...  puisqu'on  ne  saurait 
exporter  à  l'étranger  nos  gisements  de  combustible,  et  vous  refusez  ! 

Le  prohibitioniste.  —  Je  refuse,  et  j'ai  mille  fois  raison  de  refuser. 
Supposons  qu'on  prohibe  la  sortie  de  la  houille,  qu'en  résultera-t-il  ? 
On  consomme  actuellement  dans  notre  pays  les  trois  cinquièmes  environ 
des  produits  de  nos  charbonnages,  trois  millions  de  tonnes  sur  cinq.  La 
prohibition  à  la  sortie  est  décrétée... 

Lémeutier.  — .  .  .  Et  cinq  millions  de  tonnes  deviennent  disponibles 
pour  la  consommation  intérieure.  * 

Le  prohibitioniste.  —  Soit  !  mais  la  houille  tombant  aussitôt  à  vil  prix, 
par  suite  de  l'accroissement  subit  et  extraordinaire  de  l'approvisionne- 
ment intérieur,  on  en  extraira  moins.  Les  capitaux  cesseront  de  se  por- 
ter vers  la  production  du  combustible,  et  ceux  qui  y  sont  engagés  s'en 
retireront  peu  à  peu,  en  sorte  que  les  consommateurs  belges,  après  avoir 
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eu  pendant  un  an  tout  au  plus  cinq  raillions  de  tonnes  de  houille  à  leur 
disposition,  n'en  auront  plus  ensuite  que  trois  ou  quatre  millions,  et 
qu'ils  finiront,  selon  toute  apparence,  par  en  avoir  moins  qu'ils  n'en  ont 
aujourd'hui. 

r économiste.  —  C'est  parfaitement  exact.  La  prohibition  à  la  sortie 
de  la  houille  aurait  pour  résultat  inévitable  d'en  diminuer  la  production, 
et  de  rétrécir  ainsi  la  carrière  ouverte  au  travail  et  aux  capitaux  de  la 
nation,  sans  abaisser  le  prix  du  combustible.  Au  contraire,  le  combus- 
tible finirait  par  coûter  plus  cher,  puisque  l'exploitation  s'effectuerait 
sur  une  plus  petite  échelle,  avec  des  procédés  moins  économiques. 

L'émeutier.  —  Je  vous  l'accorde.  Aussi  m'en  tiendrais-je  à  un  moyen 
terme.  Je  ne  demanderais  pas  une  prohibition  permanente  de  l'exporta- 
tion des  houilles.  Je  me  contenterais  de  demander  une  prohibition  tem- 
poraire, aux  époques  où  le  combustible  serait  par  trop  cher.  Je  soulagerais 
ainsi  le  consommateur,  sans  nuire  au  producteur. 

Le  prohihitioniste.  —  Allons  donc,  vous  divaguez.  Comment  vou- 
lez-vous qu'une  industrie  se  développe  en  présence  d'un  risque  sem- 
blable ?  Croyez-vous  que  moi,  extracteur  de  houille,  j'irais  consacrer 
un  capital  considérable  à  l'extension  de  mon  exploitation,  si  j'étais 
exposé  à  ce  qu'on  me  ravît  mon  débouché,  au  moment  même  où  il  m'est 
le  plus  profitable  ? 

Vémeutier.  —  On  vous  le  restituerait  plus  tard. 

Le  prohibitioniste.  —  En  attendant,  j'en  serais  privé,  à  mon  grand 
dommage.  Au  moins,  aurais-je  la  certitude  de  le  récupérer?  En  aucune 
façon,  car  les  consommateurs  français  ne  s'exposeraient  pas  volontiers 
une  seconde  fois  à  manquer  de  combustible,  et  ils  remplaceraient  les 
houilles  belges  par  les  houilles  anglaises  ou  prussiennes. 

L'économiste.  —  C'est  encore  exact.  Vous  parlez  plus  que  jamais 
comme  un  livre  d'économie  politique.  Eh  bien  !  ce  que  vous  venez  de 
dire  de  la  production  du  drap  et  de  la  houille  s'applique  parfaitement  à 
celle  des  denrées  alimentaires.  La  prohibition  à  la  sortie  des  denrées  ali- 
mentaires, fùt-elle  même  purement  temporaire,  aurait  pour  résultat  in- 
évitable d'en  diminuer  la  production,  et,  par  conséquent,  de  réduire 
d'une  manière  permanente  la  masse  du  travail  et  la  masse  des  ah- 
ments  disponibles  dans  le  pays. 

Le  prohibitioniste.  —  Encore  une  fois,  c'est  une  comparaison  que  je  ne 
saurais  admettre. 

^économiste.  —  Pourquoi  ? 

Le  -prohibitioniste.  —  C'est  bien  simple.  Parce  que  nous  exportons  ha- 
bituellement du  drap  et  de  la  houille,  tandis  que  nous  ne  produisons  pas 
^assez  de  grain  pour  notre  consommation,  et  que  nous  sommes  obligés 
d'en  acheter  habituellement  au  dehors.  Le  bon  sens  le  plus  vulgaire 
ne  nous  conseille-t-il  pas  avant  tout  do  garder  le  nôtre  ? 

L'économiste.  —  Il  y  a  bien  des  produits  que  nous  exportons  habituel- 


60  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

lenient  et  dont  nous  sommes  obligés  cependant  d'acheter  au  dehors  des 
quantités  plus  ou  moins  considérables.  Les  fils  et  les  tissus  de  laine,  de 
coton,  de  soie,  le  fer,  la  houille  même  sont  dans  ce  cas.  Nous  en  im- 
portons et  nous  en  exportons  tout  à  la  fois?  Faudrait-il  donc  en  interdire 
l'exportation? 

Le  prohibitioniste.  —  Cela  n'aurait  pas  le  sens  commun. 

L'économiste.  —  Vous  convenez  donc  qu'il  serait  absurde  de  prohiber 
l'exportation  de  nos  produits  manufacturiers  et  minéraux,  sous  le  pré- 
texte que  nous  sommes  obligés  d'importer  des  produits  similaires? 

Le  prohibitioniste.  —  Assurément. 

^économiste.  —  Eh  bien  !  j'ajoute  qu'il  serait  absurde  de  prohiber 
l'exportation  de  nos  denrées  alimentaires,  sous  le  prétexte  que  nous 
sommes  obligés  d'importer  des  denrées  similaires. 

Le  prohibitioniste.  — Vous  direz  ce  que  vous  voudrez.  11  n'en  est  pas 
moins  déplorable  qu'un  pays  comme  le  nôtre  ne  produise  pas  assez  de 
grains  pour  sa  consommation,  et,  malgré  tous  vos  raisonnements,  je  per- 
siste à  croire  qu'avant  d'en  exporter,  il  doit  combler  son  déficit. 

L'économiste.  —  Comment  vous  expliquez-vous  qu'un  pays  comme  le 
nôtre  ne  produise  pas  toute  la  quantité  de  grains  nécessaire  à  sa  con- 
sommation? Que  faut-il  pour  produire  des  grains?  Des  terres,  des  capi- 
taux et  des  bras,  n'est- il  pas  vrai?  Manquons-nous  des  uns  ou  des  autres? 

Le  prohibitioniste.  —  Non,  à  coup  sur.  Nous  avons  des  terres  en  friche, 
des  capitaux  sans  emploi  et  des  bras  inoccupés. 

L'économiste.  —  Comment  donc  se  fait-il  qu'on  ne  les  emploie  pas  à 
produire  le  supplément  de  subsistances  qui  nous  est  nécessaire? 

Le 'prohibitioniste. —  Le  sais- je,  moi?  C'est  qu'on  préfère  généralement 
l'industrie  ou  le  commerce  à  l'agriculture. 

L'économiste.  —  Et  pourquoi?  Je  vous  l'ai  dit  :  parce  que  l'agriculture 
est  assujettie  à  des  charges  plus  lourdes,  à  des  entraves  plus  nombreuses 
que  les  autres  branches  de  la  production.  Je  suppose  maintenant  que 
l'on  prohibe  les  grains  à  la  sortie,  c'est-à-dire  que  l'on  ajoute  une  nou- 
velle entrave  à  toutes  celles  qui  mettent  déjà  l'agriculture  à  la  gêne, 
sera-ce  bien  un  moyen  d'engager  les  capitaux  à  s'y  porter? 

Le  prohibitioniste.  —  Non,  j'en  conviens." 

L'économiste.  —  Si  donc  nous  ne  produisons  pas  assez  de  denrées  ali- 
mentaires pour  notre  consommation,  ce  n'est  pas  la  prohibition  à  la 
sortie  qui  nous  en  fera  produire  davantage.  Au  contraire  !  Je  vais  plus 
loin,  et  j'ajoute  que  si  nous  soufTrons  actuellement  d'un  déticit,  la  faute 
en  est  surtout  aux  entraves  que  l'on  a  continué  d'apporter  à  la  liberté  des 
exportations. 

Nous  parlions  tout  à  l'heure  du  drap  et  de  la  houille.  Croyez-vous  que  -. 
si  Ton  avait  pris  l'habitude  de  prohiber  l'exportation  du  drap  et  de  la 
houille,  aux  époques  où  les  vêtements  et  le  combustible  renchérissent, 
ces  deux  productions  io,  fussent  beaucoup  développées  dans  notre  pays  P 
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Le  prohibitioniste.  —  Non  ,  cela  est  évident.  Les  capitaux  s'en  seraient 
détournés  pour  se  diriger  de  préférence  vers  les  industries  qui  auraient 
pleinement  joui  de  la  liberté  de  l'exportation. 

L économiste .  —  En  sorte  que  nous  ne  produirions  pas  aujourd'hui, 
selon  toute  apparence,  le  drap  et  la  houille  nécessaires  à  notre  consom- 
mation, et  que  nous  serions  obligés  d'en  acheter  régulièrement  à  l'étran- 
ger, pour  combler  notre  déficit  ? 

Le  prohibitioniste.  —  Cela  me  paraît  indubitable. 

L'économiste.  —  Eh  bien  !  il  en  est  de  même  pour  la  production  agri- 
cole. Que  nos  grains  et  nos  autres  substances  alimentaires  puissent  li- 
brement sortir  en  tout  temps,  comme  le  peuvent  la  houille  et  le  drap, 
et  vous  verrez  la  production  agricole  se  développer  à  son  tour,  de  ma- 
nière à  rendre  l'importation  de  moins  en  moins  nécessaire. 

Lémeutier.  —  Il  se  pourrait  bien  que  vous  eussiez  raison.  Cependant 
il  y  a  une  chose  qui  me  choque  plus  que  je  ne  saurais  le  dire,  c'est  de 
voir  la  masse  de  subsistances  de  toute  sorte  que  nous  exportons  depuis 
quelques  années  en  Angleterre.  Les  Anglais  viennent  faire  rafïle  sur 
notre  beurre,  notre  fromage,  nos  œufs,  nos  volailles,  notre  gibier,  nos 
légumes,  nos  fruits.  Je  me  promenais,  il  y  a  quelque  temps,  sur  le  quai 
d'Anvers.  On  était  en  train  d'embarquer  pour  l'Angleterre  d'énormes 
caisses  toutes  remplies  de  pommes,  de  poires,  de  noix  et  d'oignons.  Cela 
faisait  saigner  le  cœur...  et  l'estomac.  A  côté  de  ces  caisses,  je  remar- 
quai, chose  lugubre  !  un  amas  de  cercueils.  Je  m'en  approchai,  poussé 
par  je  ne  sais  quel  sentiment  de  curiosité  inquiète,  et  j'en  soulevai  un 
que,  naturellement,  je  croyais  vide...  il  était  remph. 

Le  prohibitioniste.  —  Rempli  !  achevez... 

L'émeutier.  —  Je  reculai  d'épouvante,  et  je  demandai  à  un  douanier  où 
l'on  expédiait  tous  ces  cercueils...  Il  me  répondit  :  En  Angleterre.  — 
Pourquoi  en  Angleterre?  —  Pour  nourrir  les  Anglais.  C'est  la  chair  que 
les  ouvriers  des  manufactures  préfèrent.  C'est  leur  régal  ! 

Le  prohibitioniste.  — Horreur!  Yoilà  donc  où  le  libre  échange  a  con- 
duit les  Anglais.  Doctrine  infâme  !  Peuple  abominable  ! 

L'émeutier.  —  Je  le  pensai  comme  vous,  et  je  regardai  le  douanier 
d'un  air  hagard...  Figurez-vous  que  cet  homme  se  mit  à  rire  à  se  tordre 
les  côtes.  Je  me  détournai  indigné,  et  mes  regards  se  portèrent  sur  un 
des  cercueils  dont  la  planche  de  dessus  s'était  brisée.  Quel  ne  fut  pas 
mon  étonnement  lorsque  j'aperçus,  quoi? 

Le  proJiibitioniste.  —  Les  restes  d'un  de  vos  proches,  peut-être  !  la 
dépouille  d'un  être  qui  vous  fût  cher... 

L'émeutier.  —  Non.  Des  lapins.  Le  cercueil  était  rempli  de  lapins. 

Le  prohibitioniste.  —  Est-ce  possible?  Des  lapins  ! 

L'émeutier.  —  Et  de  fameux  encore. 

I^e  prohibitioniste.  —  Mais  pourquoi  ces  cercueils? 
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Vémeutier.  —  On  les  utilise  en  Angleterre,  et  ça  diminue  d'autant 
les  frais  de  transport  des  lapins. 

Le  prohibitioniste.  —Ah!  les  Anglais,  les  Anglais! 

L'émeutier.  —  Pour  moi,  je  leur  abandonne  volontiers  le  contenant, 
mais  le  contenu,  halte-là!  De  quel  droit  les  Anglais  viennent-ils  nous 
dépouiller  de  nos  œufs,  de  nos  volailles,  de  nos  fruits,  de  nos  lapins? 

L économiste.  —  Ils  les  payent,  j'imagine. 

L'émeutier.  —  Et  cher  encore,  car  je  connais  de  bienheureux  pro- 
priétaires qui  ne  tiraient  presque  aucun  produit  de  leurs  vergers  et  de 
leurs  basses-cours,  avant  que  l'importation  des  fruits,  des  œufs  et  de  la 
volaille  ne  devînt  libre  en  Angleterre,  et  dont  c'est  maintenant  un  des 
principaux  revenus.  Mais  ce  n'en  est  pas  moins  un  scandale. 

L'économiste.  —  Qu'est-ce  qui  est  un  scandale? 

Vèmeutier.  —  De  voir  les  produits  de  nos  vergers  et  de  nos  basses- 
cours  s'en  aller  en  Angleterre.  Cela  ne  devrait  pas  être  toléré.  Nous 
autres  consommateurs  nationaux,  n'avons-nous  pas  un  droit  imprescrip- 
tible sur  les  produits  du  sol  national . 

Le  prohibitioniste.  —  C'est  ce  que  je  me  tue  à  dire. 

L'économiste.—  Soit!  je  vous  l'accorde.  Vous  avez  droit  aux  fruits  et 
aux  légumes,  droit  aux  volailles,  droit  aux  lapins  que  produisent  ou  que 
nourrissent  les  agriculteurs  du  pays.  Mais  vous  devez  reconnaître,  en 
retour,  que  les  agriculteurs  ont  droit  aux  cotonnades,  droit  au  drap, 
droit  à  la  toile  que  produisent  les  manufacturiers,  droit  à  la  houille 
qu'extrait  le  mineur,  enfin,  droit  au  travail  que  fournit  l'ouvrier,  sinon 
l'équilibre  serait  rompu.  Ou  il  ne  faut  aucune  prohibition,  ou  il  faut 
une  prohibition  universelle. 

L'émeutier.  —  Je  me  moque  de  l'équilibre,  et  je  demande  à  être 
nourri  avant  les  Anglais. 

L'économiste.  —  C'est  pour  cela  que  vous  demandez  qu'on  inscrive 
dans  notre  Constitution  le  droit  aux  fruits  et  aux  légumes,  le  droit  à  la 
volaille,  le  droit  aux  lapins... 

L'émeutier.  —Plaisantez  tant  que  vous  voudrez.  Les  produits  du  sol 
national  doivent  appartenir,  avant  tout,  aux  consommateurs  nationaux. 
Je  ne  sors  pas  de  là. 

L'économiste.  —  La  houille  est-elle  un  produit  du  sol  national  ? 

L'émeutier.  —  Oui,  sans  doute. 

L'économiste.  —  Autant  que  les  lapins  ? 

L'émeutier.  —  Autant  que  les  lapins,  cela  va  sans  dire. 

L'économiste. — Fort  bien.  Et  de  quoi  pensez-vous  que  le  peuple  puisse 
le  plus  aisément  se  passer,  de  houille  ou  de  lapins  ? 

L'émeutier.  —  Mais  puisque  la  prohibition  à  la  sortie  de  la  houille  se- 
rait nuisible  à  notre  industrie... 

Le  prohibitioniste.  —  Parfaitement  répondu. 

L'économiste.  —  Eh  !  croyez-vous  donc  que  la'  prohibition  à  la  sortie 
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(les  fruits  et  des  légumes,  de  la  volaille  et  des  lapins  ne  serait  pas  nui- 
sible à  notre  agriculture?  Lorsqu'un  grand  homme  d'Etat,  Robert  Peel, 
a  établi  en  Angleterre  la  libre  entrée  des  subsistances  de  toute  sorte, 
qu'est-il  arrivé  ?  Que  l'Angleterre  est  devenue  pour  nos  agriculteurs  un 
débouché  régulier,  stable,  qu'ils  se  sont  empressés  d'exploiter.  Ils  ont 
fourni  aux  Anglais  des  masses  croissantes  de  produits  de  leurs  vergers  et 
de  leurs  basses-cours.  Ils  leur  ont  fourni  aussi  des  grains,  mais  en  moin- 
dre quantité.  Pourquoi?  parce  que  nos  grains  ne  soutiennent  qu'avec 
peine  sur  les  marchés  anglais  la  concurrence  des  grains  de  Russie,  de 
Turquie  et  d'Amérique.  Mais  il  en  est  autrement  pour  les  produits  de 
nos  vergers  et  de  nos  basses-cours,  qui  sont  de  plus  en  plus  recherchés 
en  Angleterre,  et  que  nos  agriculteurs  y  vendent  à  gros  bénéfice.  C'est 
une  source  nouvelle  et  abondante  de  revenu  que  la  liberté  du  commerce 
leu>  a  procurée... 

Vémeutier.  —  Aux  dépens  de  nos  consommateurs. 

L'économiste. — Aux  dépens  de  personne  ;  au  profit  de  tous.  Sans 
doute,  la  production  de  nos  vergers  et  de  nos  basses-cours  n'a  pu  se  dé- 
velopper immédiatement,  de  manière  à  augmenter  son  offre  en  propor- 
tion de  la  demande,  et  il  en  est  résulté  une  hausse  dans  le  prix  de  ses 
produits.  C'était  là  un  mal  inévitable  ;  mais  c'était  aussi  un  mal  essen- 
tiellement temporaire.  Nos  agriculteurs  n'ont  pas  manqué  d'augmenter 
une  production  qui  leur  donnait  des  profits  extraordinaires,  et,  erî  peu 
d'années,  ils  ont  accru  et  perfectionné  les  produits  de  leurs  vergers  et 
de  leurs  basses-cours,  beaucoup  plus  qu'ils  ne  l'avaient  fait  auparavant  en 
un  siècle.  Aviez-vous  jamais  vu  des  fruits,  des  volailles  et  des  lapins  com- 
parables à  ceux  de  nos  dernières  expositions  agricoles?  Le  progrès  eût 
été  plus  rapide  et  plus  sensible  encore,  si  le  nouveau  débouché,  qui  four- 
nissait à  nos  agriculteurs  les  moyens  de  développer  ainsi  leur  produc- 
tion, leur  eût  été  pleinement  garanti,  s'ils  n'avaient  pas  eu  à  redouter  la 
prohibition  à  la  sortie,  par  exemple...;  alors  ils  se  seraient  mis  prompte- 
ment  en  mesure  de  subvenir  à  toutes  les  demandes,  et  la  rareté  dont 
vous  vous  plaignez  aurait  déjà  fait  place  à  l'abondance.  Nous  aurions 
déjà,  nous  autres  consommateurs  nationaux,  des  fruits,  des  légumes,  du 
beurre,  des  œufs,  de  la  volaille  et  des  lapins,  en  plus  grande  quantité, 
et  en  meilleure  qualité.  C'est  absolument  comme  pour  le  drap  et  la 
houille. 

L'émeutier. — Yous  croyez  donc  que  si  le  débouché  de  l'Angleterre 
venait  à  être  fermé  à  nos  agriculteurs,  ils  produiraient  moins  de  fruits, 
de  légumes,  de  beurre,  d'œufs,  de  volailles  et  de  lapins? 

L'économiste. —  Comme  les  fabricants  de  Vervins  produiraient  moins 
de  drap  si  on  leur  fermait  le  débouché  des  Etats-Unis  ;  comme  les  pro- 
priétaires de  charbonnages  du  Hainaut  extrairaient  moins  de  houille  si 
on  leur  fermait  le  débouché  de  la  France. 

L'émeutier.  —  Oui  ;  mais  en  attendant  que  nos  agriculteurs  eussent 
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restreint  la  production  de  leurs  vergers  et  do  leurs  basses-cours,  nous 
aurions  en  plus  ^q^ande  abondance,  et  à  meilleur  marché,  les  fruits,  les 
légumes,  le  beurre,  les  œufs,  la  volaille  et  les  lapins. 

L'économiste.  —  En  attendant,  soit  !  mais  combien  de  temps  cela  du- 
rera-t-il?  Connaissez-vous  la  définition  que  Montesquieu  donne  du  gou- 
vernement despotique  ? 

«  Quand  les  sauvages  de  la  Louisiane  veulent  avoir  des  fruits,  dit-il, 
ils  coupent  l'arbre  au  pied,  et  cueillent  les  fruits.  Voilà  le  gouvernement 
despotique  *.  k 

Couper  l'arbre  pour  avoir  des  fruits,  tel  est,  selon  Montesquieu,  la  pra- 
tique des  despotes.  Eh  bien  !  c'est  aussi  la  pratique  des  prohibitionistes. 
Ils  enlèvent  à  une  industrie  un  débouché  qu'elle  avait  acquis,  souvent  à 
grands  frais  et  à  grand'  peine,  en  vue  de  faire  refluer  ses  produits  sur  le 
marché  intérieur.  Ils  réussissent,  sans  aucun  doute,  à  créer  ainsi  pen- 
dant quelques  jours  une  abondance  artificielle.  Ils  coupent  le  fruit,  mais 
la  branche  est  morte. 

G.  DE  MOLIXARI. 

'  Esprit  des  Lois,  liv.  V,  chap.  xiii. 
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CONSACRÉS 

AUX  ÉTUDES  ÉCONOMIQUES. 


ESSAI   SUR   LA    POLITIQUE    ET    LA    STATISTIQUE    DES    SYSTÈMES    DE   CULTURE, 
Par  M.  G.  Roscher,  professeur  à  l'Université  de  Leipzig. 

I. 

L'universalité  de  la  langue  française  constitue  pour  notre  pays  à  la 
fois  une  force  et  une  faiblesse.  Sans  doute,  grâce  à  ce  puissant  véhicule, 
l'inlluence  de  nos  idées  se  répand  partout  ;  mais  n'arrive  -t-il  pas  aussi 
que  nous  ne  tenons  pas  un  compte  suftisant  des  faits  et  des  doctrines 
qui  se  font  jour  ailleurs? Les  études  économiques  nécessitent,  au  plus 
haut  degré,  les  communications  intellectuelles  entre  les  peuples,  car 
elles  ont  cela  de  conunun  avec  les  sciences  naturelles,  que  leur  champ 
d'exploration  ne  saurait  être  limité ,  les  nouveaux  faits  qui  surgissent, 
les  nouvelles  observations  qui  se  produisent,  viennent  sans  cesse  con- 
firmer ou  rectifier  les  enseignements  de  la  théorie.  A  côté  du  petit 
nombre  de  vérités  fondamentales,  constatées  par  la  science  et  basées 
sur  les  principes  éternels  de  justice  et  de  liberté,  on  rencontre  l'im- 
mense variété  des  phénomènes  qui  relèvent  de  V application^  pour 
lesquels  rien  n'est  absolu  ni  permanent,  tout  est,  au  contraire,  relatif  et 
successif. 

L'économiste  ne  saurait  se  contenter  des  précieux  enseignements  de 
l'histoire,  ni  se  borner  à  déduire  du  passé  les  lois,  dans  leur  développe- 
ment logique;  il  lui  faut  suivre  sans  cesse  d'un  œil  attentif  la  marche 
des  faits  et  la  formation  des  doctrines  ;  il  ne  peut  jamais  se  reposer  sur 
les  observations  déjà  réunies,  ni  renoncer  à  une  exploration  incessante, 
car  le  tissu  dont  la  science  est  faite  reste  éternellement  sur  le  métier. 

Pénétré  de  cette  pensée,  nous  croyons  entreprendre  une  œuvre  utile, 

en  employant  les  pages  que  la  direction  du  Journal  des  Economistes 

veut  bien  nous  réserver  à  une  Revue  des  recueils  étrangers  consacrés 

aux  études  économiques.  Il  en  est  un  grand  nombre,  qui  sont  spéciale- 

"2''  aiiVAF..  T.  VI.  —  «5  Ar.il  ir.r.r,.  o 
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ment  voués  à  cette  nature  de  travaux  ;  d'autres  leur  donnent  une  place 
•  accessoire,  de  plus  en  plus  considérable.  L'Angleterre,  l'Italie,  l'Alle- 
magne surtout  présentent,  sous  ce  rapport,  un  riche  champ  à  exploiter. 
Nous  essayerons  de  tenir  nos  lecteurs,  au  courant  de  ce  mouvement 
scientifique,  en  étendant  aussi  nos  explorations  sur  des  publications 
presque  entièrement  ignorées  jusqu'ici,  faites  en  langues  slaves. 

Peut-être  ce  genre  de  labeur  aura-t-il  une  autre  utilité,  à  cause  du 
génie  particulier  de  notre  langue.  Un  philosophe  allemand  disait  que 
pour  savoir  si  une  idée  était  juste,  il  fallait  commencer  par  la  traduire 
en  français  :  en  effet,  le  nerf,  la  précision,  la  clarté  de  l'expression  s'ac- 
commodent mal  chez  nous  des  notions  vagues  et  des  contours  indétermi- 
nés. C'est  grâce  à  cette  lucidité  unie  à  la  force,  que  la  langue  française  est 
devenue,  de  plus  en  plus,  l'idiome  souverain  des  peuples  civilisés. 

La  nécessité  de  passer  par  ce  creuset  les  idées  émises  dans  d'autres 
pays  n'aura- 1 -elle  pas  quelquefois  l'avantage  de  les  rendre  plus  nettes, 
et  par  conséquent  de  les  faire  contrôler  plus  facilement  ? 

Nous  commencerons  par  diriger  ces  études  du  côté  de  l'Allemagne  ; 
c'est  là  que  nous  rencontrons  la  matière  la  plus  riche  et  la  moins  ex- 
plorée. 

Un  des  meilleurs  recueils  publiés  de  l'autre  côté  du  Rhin,  les  Ar- 
chives d'économie  politique  et  d'administration  (Archiv  der  politischen 
OEkonomie  und  Polizeiwissentchaft),  dirigées  par  l'illustre  vétéran  de  la 
science,  M.  Ch.  Rau,  professeur  à  Heidelberg,  et  par  M.  Hansenn,  pro- 
fesseur à  Gœttingue,  ont  récemment  cessé  de  paraître,  comme  œuvre 
distincte,  ses  rédacteurs  ayant  résolu  d'unir  leurs  efforts  à  ceux  de  M.  le 
professeur  Robert  deMohl,  de  Heidelberg,  et  des  membres  de  la  Faculté 
deTubingue,  qui  ont  fondé  depuis  dix  ans  une  excellente  revue,  con- 
sacrée à  l'ensemble  des  études  économiques.  [Zeitschrift  fur  die  ge- 
sammte  Staatswissenscliaft.  ) 

Les  Archives  d'économie  politique  ont  rendu  à  la  science  des  services 
trop  signalés  pour  que  nous  les  passions  sous  silence.  La  collection  de  ce 
recueil  forme  quinze  volumes  (1835-1853),  elle  nous  fournira  un  fécond 
sujet  d'étude;  les  travaux  remarquables  y  abondent. 

C'est  là  que  des  hommes  distingués,  qui  depuis  ont  conquis  une  haute 
et  légitime  renommée,  ont  fait  en  quelque  sorte  leurs  premières  armes. 
Celui  dont  les  travaux  sont  jusqu'ici  le  moins  connus  en  France,  et 
méritent  peut-être  le  plus  de  l'être,  c'est  M.  Guillaume  Roscher,  pro- 
fesseur d'économie  politique  à  l'Université  de  Leipzig. 

M.  Roscher  occupe  aujourd'hui  une  place  éminente  parmi  les  écono- 
mistes allemands  -,  son  Programme  d'un  cours  d'économie  politique  suivant 
la  méthode  historique  a  ouvert  la  voie  à  d'importantes  recherches,  des- 
tinées à  donner  aux  études  économiques  une  direction  analogue  à  celle 
que  l'impulsion  de  Savigny  et  d'Eichhorn  a  imprimée  à  la  jurisprudence. 
Tout  récemment,  M.  Roscher  a  mis  au  jour  son  grand  ouvrage  inti- 
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liilé  :  Principes  de  l'économie  politique;  ce  livre  a  dignement  répondu 
aux  promesses  du  Programme  de  Gœttingue  i. 

Afin  de  faire  connaître  la  manière  et  les  tendances  de  cet  écrivain, 
nous  commencerons  notre  Revue  des  recueils  étrangers^  en  présentant  le 
résumé  fidèle  d'un  travail  étendu,  publié  par  M.  Roscher  [Archiv  der 
politischen  Œkonomie,  t.  VIII  de  la  collection,  p.  158-235,  p.  289-336  et 
t.  IX,  p.  i-42),  sous  le  titre  :  Essai  sur  la  politique  et  la  statistique  des 
différents  systèmes  de  culture. 

II. 

Les  considérations  développées  par  l'auteur  sont  présentées  au  point 
de  vue  de  l'économie  politique  et  non  à  celui  de  l'économie  rurale,  dont 
il  détermine  le  domaine  distinct.  La  science  administrative  (die  Came- 
rakvissensckaft).  ou  l'économie  privée,  s'occupe  de  l'état  actuel  et  du 
mode  complet  de  développement  des  principales  branches  de  la  pro- 
duction nationale,  de  l'agriculture,  de  l'exploitation  des  mines,  de  l'in- 
dustrie, du  commerce,  de  la  sylviculture,  etc.  De  quelle  manière  une 
mine,  une  terre,  une  forêt,  etc.,  donnent  régulièrement  le  plus  grand  re- 
venu, tel  est  l'objet  de  ses  investigations.  Elles  sont,  sans  contredit,  in- 
dispensables pour  le  législateur,  le  financier,  l'administrateur,    et  la 
science  administrative  doit  être  envisagée,  en  ce  qui  concerne  la  théorie 
économique,   comme  une  des  études  auxiliaires  les  plus  importantes  ; 
mais  ce  ne  peut  être  qu'une  étude  auxiliaire  !  L'économie  politique  n'a 
pas  affaire  tant  aux  choses  qu'aux  hommes,  mis  en  contact  avec  celles-ci; 
on  pourrait  la  nommer  l'étude  des  lois  du  développement  économique 
des  nations.  Comment  les  différents  peuples,  à  leurs  différents  âges,  arri- 
vent à  pourvoir  à  leurs  besoins  matériels,  et  quelle  influence  ce  mode 
de  satisfaction  exerce  sur  les  lois,  sur  l'administration,  et  en  général  sur 
tous  les  éléments  de  la  civilisation  et  réciproquement,  tel  est  l'objet  de 
la  science.  On  ne  saurait  mentionner  aucun  fait  humain  qui  n'ait  son  as- 
pect économique.  Le  rapport  qui  existe  entre  la  physiologie  et  la  psycho- 
logie se  reproduit  presque  en  ce  qui  concerne  l'économie  publique,  et 
la  politique  proprement  dite.  Sans  doute  le  régime  forestier  perfectionné, 
tel  qu'il  sert  de  modèle  aujourd'hui  à  l'Allemagne,  nous  intéresse  beau- 
coup; mais  celui  qui  était  usité  il  y  a  cinq  siècles,  et  que  la  Russie  con- 
serve encore,  ne  nous  intéresse  pas  moins.  Nos  lois,  nos  règles,  doivent 
toujours  être  conçues  de  manière  à  ce  qu'une  modification  dans  la  pra- 
tique ne  les  détruise  point.  La  création  des  chemins  de  fer,  par  exemple, 
ouvre  un  champ  nouveau  aux  études  administratives,  tandis  que  l'éco- 
nomiste appliquera  aux  chemins  de  fer,  par  rapport  aux  chaussées,  à  peu 
près  les  mêmes  observations  qu'aux  chaussées  par  rapport  aux  routes 

*Nous  avoQS  entrepris  latraducfioa  de  ce  travail,  elle  paraîtra  bientôt  dans  la 
Collection  des  Économistes  contemporains,  éditée  par  M.  Guillaumiu.      (L.  ^Y.) 
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ordinaires,  et  aux  routes  par  rapport  aux  voies  que  suivent  les  caravanes. 

Commençons  par  relever  les  traits  caractéristiques  des  divers  systèmes 
appliqués  à  rexploitalion  du  sol. 

Toute  culture  exige  l'emploi  d'un  certain  capital  et  d'une  certaine 
quantité  de  travail  ;  les  différents  systèmes  d'exploitation  du  sol  se  distin- 
guent les  uns  des  autres  au  point  de  vue  économique,  suivant  que  le  tra- 
vail et  le  capital  qu'ils  exigent  sont  plus  ou  moins  considérables.  On  ne 
saurait  donc  les  délimiter  par  une  ligne  nettement  tracée,  car  ils  se 
fondent  les  uns  dans  les  autres,  par  des  dégradations  de  nuances  diffi- 
ciles à  préciser.  Et  si  nous  désignons  sous  le  nom  de  systèmes  savants 
ceux  qui  exigent  un  capital  plus  important  et  un  travail  plus  intense, 
tandis  que  nous  appelons  les  autres  des  systèmes  simples  ,  nous  n'atta- 
cherons à  ces  dénominations  auciuie  idée  de  blâme  ou  d'éloge. 

Le  plus  simple  de  tous  les  systèmes  de  culture  est  pratiqué  encore 
aujourd'hui  en  Russie  et  dans  les  défrichements  de  l'Amérique.  Dans  la 
Sibérie  méridionale,  on  ne  sème  sur  la  steppe  grasse,  fraîchement  re- 
muée, les  grains  de  sarrasin  que  vers  le  milieu  de  mai,  afin  d'échapjier 
aux  gelées  de  la  nui!,  en  les  espaçant  de  manière  qu'on  a  l'air  d'avoir 
voulu  nourrir  les  oiseaux.  A  l'automne,  la  paille  est  brûlée  sur  place,  le 
battage  s'y  fait  également,  et  le  grain  qui  se  perd  suffit  pour  les  semailles 
de  l'année  suivante  ;  on  se  borne  à  le  herser  au  printemps.  De  cette 
manière  un  ensemencement  suffit  pour  cinq  ou  huit  ans,  et  fournit  des  ré- 
coltes successives  ;  ce  n'est  que  dans  les  mauvais  terrains  que  le  sol  ne 
rapporte  pas  au  delà  de  trois  ou  quatre  ans,  et  qu'il  a  besoin  d'être  aidé 
au  printemps,  au  moyen  d'une  sorte  desemaille  supplémentaire.  Ailleurs, 
on  sème  deux  ans  de  l'orge,  deux  ans  de  l'avoine,  deux  ans  du  seigle 
d'hiver  et  deux  ans  du  seigle  d'été.  Le  champ  est-il  épuisé,  on  se  trans- 
porte sur  un  autre,  car  en  présence  d'une  population  clair-semée,  ce  qui 
manque  le  moins  c'est  le  sol.  On  ne  saurait  songer  à  fumer  ces  terres, 
car  dans  beiuicoup  de  contrées  la  végétation  deviendrait  trop  active,  et 
le  blé  partirait  en  herbe.  On  jette  donc  souvent  les  engrais  à  l'eau,  ainsi 
que  la  paille,  en  dehors  de  celle  employée  pour  couvrir  les  toits  ou  con- 
sommée par  le  bétail.  Les  paysans  ne  se  décident  à  fumer  les  anciennes 
terres  plutôt  que  d'en  défricher  de  nouvelles,  que  là  où  se  rencontrent  des 
sapinières  touffues  et  marécageuses.  Dès  que  les  premières  neiges  sont 
fondues  et  jusqu'au  moment  où  l'hiver  rend  tout  pacage  impraticable ,  le 
bétail  est  abandonné  à  lui-même.  En  hiver,  la  nourriture  qui  lui  est  réser- 
vée est  tellement  misérable,  que  les  pauvres  animaux  peuvent  à  peine  se 
soutenir,  et  que  trois  chevaux  ne  font  guère  que  la  besogne  d'été  d'un  seul. 

En  Amérique,  dans  les  contrées  nouvellement  défrichées,  on  ren- 
contre un  système  de  culture  analogue.  Dans  la  Nouvelle- Angleterre, 
par  exemple,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  on  classait  encore  les  terrains 
d'après  l'essence  du  bois  qui  les  couvrait  spontanément.  On  désignait 
le  meilleur  sous  le  nom  de  terre  de  noyer  ou  de  châtaignier;  celui  de 
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deuxième  qualité,  sous  le  nom  de  terre  de  chêne  ou  de  hêtre,  et  celui 
de  troisième,  sous  le  nom  de  terre  de  pin  ;  celui  qui  ne  portait  que 
des  broussailles  ou  des  buissons  passait  pour  le  plus  mauvais,  tout 
comme  nous  disons  ^erre  à  froment,  terre  à  orge,  etc.,  et  ces  dénomi- 
nations sont  naturelles,  là  où  domine  le  défrichement  et  la  culture  par 
le  feu  (l'écobuage).  Quand  on  veut  établir  une  nouvelle  exploitation,  on 
abat  les  arbres  au  mois  de  juin,  et  on  les  briile  au  mois  de  mai  suivant. 
Par  un  temps  sec,  le  feu  se  propage  au  loin  dans  les  bois  voisins,  et  de 
fortes  pluies  peuvent  seules  l'éteindre.  C'est  ainsi  qu'en  mai  1780,  la 
flamme  dévora,  dans  le  Newhampshire,  une  épaisse  forêt  d'une  étendue 
de  43  milles  géographiques,  du  nord  au  midi. 

On  attend  les  premières  pluies,  et  après  avoir  remué  la  cendre  avec  la 
houe,  on  fait  les  semailles.  Une  charrue  serait  diflicilement  employée,  à 
cause  de  la  quantité  des  souches  d'arbre. 

L'abatage  des  arbres  est  un  travail  dispendieux ,  dans  un  pays  où  la 
main-d  œuvre  est  élevée;  aussi  les  co'ons  les  plus  pauvres  se  contentent- 
ils  de  dépouiller  par  le  bas  les  arbres  de  leur  écorce,  ce  qui  les  fait  sécher. 

On  introduit  une  sorte  de  culture  alterne,  en  laissant  les  arbres  re- 
pousser, pour  les  livrer  de  nouveau  à  la  flamme. 

Les  mauvaises  herbes  envahissent  promptement  les  terrains  ainsi  ex- 
ploités, en  étouffant  les  plantes  ;  c'est  la  plaie  de  la  Sibérie  comme  de 
l'Amérique  du  Nord  ;  au  Urésil,  on  est  souvent  forcé  de  leur  abandon- 
ner le  sol,  au  bout  de  deux  ou  trois  ans.  Partout  où  la  nature  a  une  part 
prépondérante  dans  Toeuvre  de  la  production,  elle  prend  promptement 
sa  revanche,  et  l'homme  ne  parvient  point  à  la  dompter. 

Les  contrées  marécageuses  du  nord-ouest  de  l'Allemagne  fournissent 
l'occasion,  aussi  facile  qu'intéressante,  de  suivre  de  l'œil  la  transition  de 
ces  systèmes  grossiers  d'exploitation  ,  à  des  systèmes  plus  avancés. 
Dans  le  voisinage  du  Weser  et  de  l'Ems,  la  culture  passe  successive- 
ment par  ces  trois  phases  :  elle  commence  par  l'écobuage  ;  on  écroùte  la 
couche  superficielle  du  terrain  avec  une  espèce  de  pioche  recourbée  en 
forme  de  houe  (l'écobue),  on  sèche  les  végétaux  ainsi  enlevés,  et  puis  on 
y  met  le  feu,  pour  répandre  sur  la  terre  les  produits  de  la  combustion. 
On  ftiit  ensuite  les  semailles,  et  l'on  herse  le  terrain;  le  sol  peut  être 
ainsi  exploité  de  trois  à  cinq  ans  ^  moins  il  s'épuise  et  plus  vile  j'epous- 
sent  les  broussailles.  Il  faut  conserver  cette  espèce  ùe.  jachère  pendant 
une  vingtaine  d'années.  On  n'emploie  point  d'engrais,  et  l'on  ne  peut 
guère  produire  que  du  sarrasin.  Les  terrains  oisifs  ont  une  grande  éten- 
due, et  ne  sauraient  généralement  servir  de  pâturage. 

Dans  la  seconde  période,  on  commence  à  fumer  le  sol,  ce  cpii  suppose 
la  possession  de  quelque  peu  de  bétail,  et  l'on  cultive  le  seigle.  On 
arrive  à  cette  transformation  quand  le  sol  végétal  enfoui  sous  la  tourbe, 
commence  à  se  montrer  par  places  ;  on  élargit  ces  îlots  à  la  bêche,  et 
l'on  ariive  à  y  établir  des  prés.  Dans  la  troisième  pério<l!\,  la  tourbe  ^sî 
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complètement  enlevée,  ce  qui  nécessite  une  grande  dépense  de  temps 
et  d'argent.  Il  faut  commencer  par  creuser  un  canal,  pour  fociliter  l'é- 
coulement des  eaux,  qui  ne  tarderaient  pas  à  créer  une  nouvelle  tour- 
bière. Dès  lors,  tout  s'enchaîne  et  marche  à  merveille.  Le  canal  transporte 
la  tourbe  au  marché  j  on  achète  en  échange  du  bétail,  des  instruments 
aratoires,  etc.,  et  l'on  établit  d'autant  mieux  une  culture  florissante  que 
l'on  dispose  à  volonté  de  Télément  indispensable  de  la  fécondité  du  sol, 
de  l'eau,  dont  on  règle  l'usage.  On  comprend  aisément  que  la  naviga- 
tion, le  transport,  la  pêche,  le  commerce,  l'industrie  se  développent  sur 
cette  base.  Popenburg  en  petit,  et  la  majeure  partie  de  la  Hollande  en 
grand,  sont  des  exemples  de  ce  qu'on  peut  obtenir,  en  prenant  pour  point 
de  départ  une  canalisation  bien  dirigée  ;  mais  il  faut  pour  cela  des  avan- 
ces considérables,  qui  ne  peuvent  devenir  productives  qu'à  la  longue. 

Le  système  d'assolement  triennal  ou  de  pâturage  perpétuel,  s'élève 
beaucoup  au-dessus  de  ces  modes  d'exploitation  semi-nomades  ;  son  trait 
caractéristique  est  la  division  du  domaine  en  deux  parties ,  employées 
d'une  manière  permanente,  l'une,  la  plus  rapprochée  de  l'habitation,  à 
la  culture  ,  et  l'autre  au  pâturage.  D'ordinaire,  un  tiers  de  la  première 
zone  est  consacré  aux  céréales  d'hiver,  un  autre  tiers  aux  céréales  d'été, 
et  le  troisième  reste  en  jachère. 

Il  est  douteux  que  les  Germains  de  Tacite  aient,  ainsi  que  le  suppose 
Eichhorn,  suivi  ce  système;  mais  il  était  bien  connu  du  temps  de 
Charlemagne,  et  il  a  été  généralement  pratiqué  dans  l'Europe  centrale 
jusqu'au  milieu  du  dix-huitième  siècle  :  il  domine  encore  aujourd'hui 
dans  la  majeure  partie  de  l'Allemagne,  dans  les  régions  du  centre  de  la 
France,  en  Hongrie  et  dans  les  provinces  mieux  cultivées  de  la  Russie. 
C'est  pourquoi,  dans  beaucoup  de  villages,  le  paysan  ne  possède  pas  ses 
terres  d'un  seul  tenant,  mais  divisées  en  trois  zones. 

Ce  mode  de  culture  suppose  des  habitations  fixes ,  mais  n'exige  pas 
nécessairement  une  attribution  absolue  du  droit  de  propriété  privée.  La 
constitution  territoriale  du  moyen  âge,  époque  à  laquelle  il  régnait  sans 
partage ,  part  de  l'idée  que  le  possesseur  du  sol  n'en  est  que  l'usufrui- 
tier, et  que  la  propriété  appartient  à  la  communauté.  La  confusion  pré- 
méditée des  parcelles,  et  l'uniformité  d'exploitation  qu'entraîne  cette 
disposition  du  terrain,  fait  persister  durant  des  siècles  dans  la  même 
routine,  dont  aucun  particulier  ne  peut  s'affranchir.  De  là  vient  aussi  la 
prééminence  de  la  jouissance  commune,  car  tout  se  lie,  tout  se  correspond. 

Il  va  de  soi  que  cette  demi-communauté  de  biens  élevait  un  obstacle 
insurmontable  au  développement  énergique  du  travail  et  à  l'application 
des  capitaux  à  la  terre. 

La  production  était  faible  ;  le  bétail,  nourri  au  moyen  du  parcours  et 
de  la  vaine  pâture  ,  restait  en  mauvais  état ,  et  la  récolte  successive  des 
céréales  engendrait  les  mauvaises  herbes  :  on  ne  cultivait  presque  que 
des  grains. 
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Cette  économie  rurale  cadrait  avec  les  besoins  du  moyen  âge  ;  on  re- 
cherchait alors  la  quantité,  et  non  la  qualité  ou  la  variété  des  objets  con- 
sommés, et  on  n'usait  presque  pas  de  légumes.  L'état  de  la  consommation 
était  aussi  bien  la  cause  que  le  résultat  du  système  rural  que  nous  ve- 
nons de  mentionner.  Plus  on  transforme  le  pâturage  en  champ ,  plus  on 
emploie  de  travail  et  d'engrais  en  tirant  parti  de  la  jachère ,  plus  aug- 
mente la  demande  des  produits  raffinés  ,  et  plus  on  se  rapproche  des 
systèmes  nouveaux  de  culture.  On  sait  quelle  heureuse  révolution , 
dans  ce  sens,  a  réalisée  la  méthode  de  Schubert,  en  introduisant  le  trèfle 
dans  la  rotation  des  assolements. 

Le  premier  pas  fut  fait  quand  les  céréales  et  les  plantes  fourragères  se 
succédèrent  sur  le  même  terrain ,  non  pas  d'année  en  année ,  mais  à 
plusieurs  années  de  distance.  On  renonça  dès  lors  au  pâturage  perma- 
nent ,  en  soumettant  successivement  tout  le  sol  à  la  charrue  ,  en  n'u- 
tilisant comme  prairie  que  les  parties  humides  ,  et  comme  bois  que  les 
parties  situées  au  loin  ou  tout  à  fait  escarpées.  La  culture  pastorale  ne 
possède  aucun  caractère  tout  à  fait  spécial. 

Ce  système  est  pratiqué  sous  une  forme  grossière  dans  une  grande 
partie  de  l'Ouest  de  la  France  ;  mais  on  rencontre  aussi  dans  ce  pays  des 
contrées  où  il  est  appliqué  avec  un  intelligent  succès  i.  L'Angleterre  le 
connaît  depuis  le  seizième  siècle  ;  il  subsiste  encore  dans  les  comtés  où 
domine  l'élève  du  bétail.  Les  plantes  fourragères  y  ont  une  importance 
si  grande,  que  le  Devonshire,  par  exemple,  livre  aux  céréales  un  tiers  du 
sol  arable ,  tandis  que  les  deux  tiers  sont  couverts  de  plantes  fourragères. 
Le  climat  des  contrées  de  l'Ouest  s'y  prête  merveilleusement. 

Le  même  système  est  suivi  dans  le  Holstein,  dans  les  contrées  monta- 
gneuses du  Midi  et  en  Suisse.  Pendant  que  l'Autriche  septentrionale  prati- 
que l'assolement  triennal,  la  culture  pastorale  domine  dans  les  provinces 
méridionales  ;  elle  s'étend  rapidement  en  Courlande,  et  dans  les  îles  du 
Danemarck. 

La  supériorité  relative  de  ce  système  vient  de  ce  qu'il  se  fonde  sur  une 
organisation  complète  de  la  propriété  individuelle.  Aussi,  dans  les  contrées 
où  il  est  pratiqué  depuis  longtemps  parles  paysans,  onrencontre  de  temps 
immémorial,  au  lieu  de  Penche vêtrement  et  de  la  confusion  des  parcelles, 
des  corps  de  domaine  bien  arrondis.  Il  convient  surtout  à  la  grande 
propriété.  Les  frais  du  premier  établissement  sont  assez  dispendieux ,  il 
exige  des  prévisions  complexes  et  un  plan  mûrement  réfléchi  ;  mais  la 
machine,  une  fois  montée,  marche  en  quelque  sorte  d'elle-même  ;  elle 
exige  comparativement  une  surveillance  beaucoup  moins  active. 

En  Angleterre,  au  seizième  siècle,  l'élève  des  moutons  dirigea  les  pro- 
priétaires dans  cette  voie,  en  provoquant  l'expulsion  des  tenanciers  ;  aussi 
Thomas  Morus  dit-il  que  les  moutons  dévorent  les  hommes  en  broutant 
l'herbe. 

*  V.  le  beau  travail  de  M.  Passy  sur  VAyriculturede  VEurc. 
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En  Ecosse,  au  dix-huitième  siècle,  le  système  féodal,  qui  tondait  à 
fournir  à  la  bannière  du  seigneur  un  grand  nombre  de  soldats,  céda  le 
pas  au  système  commercial  ;  l'émigration  ,  l'industrie  ,  la  pêche,  occupè- 
rent les  hommes  qui  cédaient  le  sol  aux  moutons. 

Dans  le  nord-ouest  de  l'Allemagne,  la  guerre  de  Trente  ans  eut  des 
effets  analogues  ;  la  culture  pastorale  s'établit  dans  le  Mecklembourg  ,  le 
Holstein,  etc.  Dans  la  seule  Poméranie,  depuis  4028,  plus  de  12,000 
paysans  ont  délaissé  leurs  tenures  ;  la  loi  a  eu  beau  vouloir  y  mettre 
obstacle,  cette  transformation,  là  surtout  où  les  bras  ont  trouvé  une 
occupation  suftisante,  a  également  servi  le  progrès  de  l'agriculture  et 
celui  de  l'industrie. 

Ce  système  exige  plus  de  capital  et  de  travail  que  la  culture  triennale; 
en  revanche,  il  donne  un  produit  brut  plus  considérable,  surtout  en 
matières  animales.  Le  sol  s'améliore  par  l'application  d'engrais  plus 
abondants  ,  et  la  division  régulière  du  terrain  prépare  la  division  de  la 
propriété  elle-même,  en  domaines  d'une  étendue  moindre,  connne  la 
culture  savante  en  a  besoin. 

Dans  la  culture  alterne ,  tout  le  sol  est  travaillé  chaque  année,  à  l'ex- 
ception des  prairies.  La  stahulation  s'y  relie  d'habitude,  car,  en  place 
des  pâturages,  on  n'y  conserve  que  des  prairies  artificielles.  En  même 
temps,  on  travaille  à  supprimer  la  jachère  au  moyen  d'une  succession  bien 
ménagée  des  végétaux  confiés  au  sol  ;  les  plantes  de  différente  nature 
se  nourrissent  tantôt  par  les  racines  et  tantôt  par  les  feuilles  ;  elles  réa- 
gissent diversement  sur  la  terre,  dont  elles  utilisent  successivement  les 
divers  éléments.  Les  unes  la  rendent  friable  et  plus  sensible  aux  influen- 
ces atmosphériques  ;  d'autres  l'affermissent  par  leurs  racines ,  d'autres 
encore  la  nettoient  et  la  purgent  de  mauvaises  herbes.  Là  où  cette  rota- 
tion ne  peut  être  pratiquée,  à  cause  de  la  culture  dominante  du  blé,  du  lin 
et  du  trèfle,  on  trace  des  sillons  profonds  entre  des  bandes  étroites,  de  ma- 
nière que  les  rigoles  constituent  une  sorte  de  jachère,  et  Ton  crible  très- 
soigneusement  la  semence,  afin  qu'il  ne  s'y  trouve  aucun  mauvais  grain. 
C'est  seulement  dans  les  terres  très-argileuses,  qui  se  durcissent  facile- 
ment, comme  on  en  rencontre  dans  plusieurs  contrées  bien  cultivées  de 
l'Angleterre,  que  la  jachère  pure  ne  peut  pas  être  complètement  évitée. 
La  base  de  ce  système  de  culture  repose  sur  les  plantes  fourragères  ,  qui 
servent  à  entretenir  un  bétail  nombreux  et  font  restituer  au  sol,  au  moyen 
des  engrais,  plus  de  substance  nutritive  qu'elles  ne  lui  en  enlèvent  par 
leur  végétation. 

L'avantage  du  système,  qui  prévaut  dans  tous  les  pays  très-peuplés 
et  bien  cultivés,  consiste  dans  un  accroissement  très-grand  du  produit 
brut.  Suivant  les  calculs  de  M.  de  Thùnen,  à  qualité  égale  du  sol,  la  cul- 
ture belge  nouriiî  aussi  facilement  7,000  hommes  par  mille  carré, 
que  la  culture  mecklembourgeoise  3,000.  Mais  aussi  ce  système  exige- 
l-il  beaucoup  plus  de  travail  et  de  capital,  des  constructions  considéra- 
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blés,  un  riche  mobilier  agricole,  de  nombreux  bestiaux.  II  ne  peut  s'éta- 
blir qu'avec  une  libre  exploitation  du  sol,  dégagé  de  toute  servitude, 
sur  des  domaines  l)ien  arrondis,  qui  n'ont  pas  trop  d'étendue,  et  surtout 
avec  des  cultivateurs  attentifs,  soigneux  et  intelligents.  Pendant  que  la 
culture  triennale  imprime  à  toute  une  sorte  de  terrain,  à  toute  une  po- 
sition donnée,  à  toute  une  province,  une  règle  uniforme,  la  culture  al- 
terne se  spécialise  presque  partout,  d'après  les  impulsions  individuelles; 
la  routine  ne  saurait  s'y  perpétuer.  Aussi  ce  n'est  pas  seulement  maté- 
riellement, mais  intellectuellement ,  qu'elle  demande  une  application 
plus  large  du  travail  et  du  capital. 

Un  des  signes  les  plus  décisifs  de  l'état  de  développement  de  l'agri- 
culture^ c'est  le  soin  plus  ou  moins  scrupuleux  dont  on  environne  les 
engrais.  La  Belgique  est  le  pays  classique  sous  ce  rapport,  et  surtout  la 
contrée  qui  s'étend  entre  Anvers,  Gand,  Ypres  et  Bruxelles.  A.  Young 
tlit  lui-même  :  Ishall  alivays  consider  myself  âs  ignorant  in  husbandry  till 
I  hâve  ivellviewed  the  Austrian  Flayiders.  Aucune  parcelle  d'engrais  n'est 
perdue  sur  les  routes;  les  pauvres,  les  enfants,  les  femmes  ramassent  tout 
avec  soin  ;  de  nombreux  magasins  pour  la  vente,  de  grandes  entreprises 
pour  l'exploitation  de  ces  matières  fertilisantes,  se  rencontrent  de  tout 
côté,  en  appelant  l'importation  à  leur  aide.  Au  commencement  de  ce  siè- 
cle, le  seul  département  de  l'Escaut  tirait,  chaque  année,  pour  plus  de 
700,000  francs  d'engrais  du  dehors.  Rien  n'est  perdu  ;  les  matières  ani- 
males de  toute  provenance  et  de  toute  nature  nourrissent  sans  cesse  le  sol. 
La  culture  s'élève  à  peu  près  à  la  même  hauteur,  et  cela  depuis  le  moyen 
âge,  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Italie  supérieure  et  dans  les  contrées 
populeuses  de  la  Toscane.  En  Espagne,  les  côtes  septentrionales,  la  Cata- 
logne, la  huerta  de  Valence,  Alicante  etMurcie,  présentent  un  bel  aspect. 
Les  prairies  artificielles  ont  été  presque  inconnues  en  France  jus- 
qu'au moment  de  la  révolution  ;  le  métayage  et  la  taille  détournaient  les 
capitaux  du  sol;  aujourd'hui,  surtout  dans  le  voisinage  des  grandes  villes, 
dans  les  départements  du  Nord,  sur  les  bords  du  Rhin  et  de  la  Garonne, 
la  culture  a  fait  de  très-grands  progrès.  Il  en  est  de  même  dans  la  vallée 
allemande  du  Rhin  et  en  Suisse. 

L'Angleterre  a  vu  se  développer  la  culture  alterne  ,  à  proportion 
que  Taccroissemenldes  villes,  de  la  population  et  de  l'industrie,  a  rendu 
la  production  des  grains  et  de  la  viande  plus  lucrative  que  celle  de 
la  laine.  C'est  dans  ce  pays  que  la  littérature  rurale  présente  les  plus 
nombreux  et  les  plus  utiles  travaux,  et  que  les  progrès  agricoles  ont  été 
les  plus  merveilleux*. 

La  Chine  et  l'Arabie  heureuse  méritent  encore  d'être  mentionnées. 
Dans  le  Yemen,  tout  est  soigneusement  travaillé,  arrosé  :  c'est  de  la  cul- 


'  V.  le  remarquable  ouvnigo  de  M.  de  Lavergne,  de  l'Economie  rurale  en  An- 
fllctrrre.  (L.  \\,) 
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ture-jardinage.  En  Chine,  le  travail  de  l'homme  est  remarquable,  mais 
le  capital  fait  défaut.  Les  neuf-dixièmes  de  la  population  sont  hors  d'état 
d'entretenir  du  bétail,  et  doivent  tout  faire  à  la  pioche  et  à  la  bêche  ;  on 
y  prend  grand  soin  du  fumier  et  de  l'irrigation.  Cependant  l'absence 
du  capital  entraîne  ce  pays  vers  le  déclin,  car,  à  la  longue,  les  forces 
morales  et  physiques  du  peuple  s'en  ressentent. 

Le  Bengale  confirme  cette  vérité  :  les  bœufs  y  sont  si  misérables,  qu'ils 
n'ont  pas  assez  de  force  pour  traîner  une  boime  charrue  anglaise  ;  on  y  fait 
succéderlesmêmes  récoltes  jusqu'à  épuisement  du  sol;  cela  a  lieu  dans 
les  pays  à  population  fort  dense,  où  le  sol  est  très-divisé,  et  le  paysan 
très-pauvre. 

Le  même  spectacle  se  reproduit  en  Irlande,  où  la  terre  subit  une  vé- 
ritable torture.  Le  peuple  y  a  perdu  le  sens  d'une  situation  meilleure. 
Sa  nourriture  nous  reporte,  par  son  uniformité,  aux  relations  du  moyen 
âge,  et  le  cochon  y  domine  aussi  comme  animal  domestique. 

Ce  genre  de  culture  a  cela  de  commun  avec  le  mode  le  plus  grossier 
d'exploitation  du  sol,  que  presque  tout  le  monde  est  forcé  de  vivre  du 
produit  immédiat  de  la  terre. 

Si  nous  passons  en  revue  les  divers  systèmes  de  culture  qui  se  sont 
développés  depuis  l'exploitation  semi-nomade,  jusqu'au  jardinage,  et  qui 
peuvent  rétrograder  ensuite,  le  fait  qui  nous  frappe  d'abord,  c'est  qu'à 
mesure  que  la  culture  devient  plus  savante,  le  produit  brut  s'accroît. 

Il  n'y  a  donc  rien  d'étonnant  à  ce  que  des  hommes  voués  à  l'étude  des 
intérêts  publics,  qui  avaient  visité  le  Palatinat  ou  les  Flandres,  se  soient 
laissés  séduire  par  les  résultats  qui  y  sont  obtenus,  et  qu'ils  aient  voulu 
les  naturahser  autant  que  possible  dans  leur  pays.  Il  n'y  a  pas  longtemps 
encore,  les  hommes  les  plus  éclairés  regardaient  comme  synonymes  les 
systèmes  simples  d'agriculture  et  une  mauvaise  agriculture.  Ebeling, 
dans  son  excellente  description  de  l'Amérique,  ne  manque  jamais  de  se 
plaindre,  en  toute  occasion,  du  défaut  d'habileté  des  agriculteurs,  qui  ne 
labourent  et  ne  hersent  qu'à  la  surface,  ont  peu  d'engrais,  ne  pratiquent 
pas  la  culture  alterne,  etc. 

L'histoire  nous  enseigne  aussi  que  les  colons  d'un  Etat  riche  et  bien 
cultivé,  qui  ont  voulu  transporter  les  procédés  de  la  mère-patrie  dans  des 
contrées  différentes,  ont  presque  toujours  échoué.  Après  de  nombreux 
et  lourds  sacrifices,  ils  n'ont  commencé  à  prospérer  que  lorsqu'ils  ont 
plus  ou  moins  pactisé  avec  les  habitudes  et  les  méthodes  indigènes. 

Rien  de  plus  instructif  ni  de  plus  divertissant,  sous  ce  rapport  que  le 
Voyage  de  Parkinson  dans  l'Amérique  du  Nord*.  C'était  un  habile  fer- 
mier du  Lincolnshire,  habitué  aux  procédés  perfectionnés  de  culture;  Sin- 
clair l'avait  recommandé  à  Washington,  pour  l'aider  à  améliorer  ses  pro- 
priétés. Parkinson  trouve  qu'en  Amérique  les  choses  se  passent  tout  de 

*  Parkinson  a  Tour  in  Américain  1798-1800. 
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travers  :  aucun  de  ses  principes,  devenus  pour  lui  une  seconde  nature,  et 
regardés  comme  inébranlables,  ne  peut  s'y  adapter.  Il  ne  sait  point  en 
imaginer  d'autres,  mieux  applicables  à  la  localité.  Il  a  comme  le  vertige 
de  ne  pouvoir  réussir  à  rien,  et  il  condamne  l'Amérique  comme  un 
monde  à  l'envers.  On  sympathise  avec  ses  souffrances,  sans  pouvoir 
s'empêcher  d'en  rire.  En  s'embarquant  en  Angleterre,  il  avait  emmené 
avec  lui  d'excellent  bétail,  des  bœufs  de  prix,  des  chevaux  pur  sang,  en 
partie  éprouvés  aux  courses,  etc.  Il  aborde  en  novembre,  et  apprend  avec 
effroi  qu'il  ne  peut  nulle  part  se  procurer  du  foin.  Le  bétail,  les  chevaux 
indigènes  se  contentent  d'une  grossière  nourriture.  Parkinson  s'étonne  de 
tout,  blâme  tout  ;  quel  que  soit  le  succès  obtenu,  il  dit  que  le  sol  lui-même 
est  déplorable,  parce  qu'il  ne  peut  pas  y  obtenir  le  gras  bétail  du  Lincoln. 

m. 

On  oublie  trop  facilement  que  les  systèmes  de  culture  qui  rapportent 
le  plus  sont  aussi  ceux  qui  coûtent  le  plus  cher,  et  par  conséquent  qu'ils 
sont  uniquement  praticables,  là  où  le  travail  et  le  capital  s'offrent  en  sur- 
abondance vis-à-vis  du  sol.  La  rente  foncière  doit  y  être  élevée,  et  quant 
aux  salaires  et  au  taux  de  l'intérêt,  il  faut  au  moins  qu'un  de  ces  deux 
éléments  se  rencontre  à  taux  réduit.  Il  appartient,  par  conséquent,  aux 
enseignements  les  plus  instructifs,  mais  aussi  les  plus  difficiles  à  se  pro- 
curer, de  la  statistique,  de  comparer  l'importance  relative  du  capital  con- 
sacré à  la  cuhure  dans  les  divers  Étals.  Rau  a  fourni  les  indications  les 
plus  complètes,  d'après  les  documents  actuels  (I,  §  215,  a),  mais  il  serait 
fort  désirable  que  ceux-ci  fussent  plus  multipliés  et  mieux  élaborés. 

Sans  doute  la  règle,  que  les  opérations  de  culture  qui  augmentent  le 
produit  brut  entraînent  plus  de  frais,  souffre  quelques  exceptions  ;  par 
exemple,  on  a  inventé  des  charrues  qui  unissent  l'économie  à  une  action 
plus  puissante,  mais  ces  exceptions  sont  rares. 

L'agriculture  savante  n'est  guère  possible  que  dans  un  État  avancé  de 
civilisation  ;  elle  exige  un  prix  plus  élevé  pour  les  produits  de  la  terre. 
Aussi  comprend-on  à  merveille  ce  que  Washington  écrit  à  Arthur  Young, 
qu'il  est  plus  avantageux,  en  Amérique,  d'exploiter  mal  une  grande 
étendue  de  terrain,  que  de  bien  cultiver  un  espace  restreint  i.  La  culture 
extemive  est  plus  profitable  aux  degrés  inférieurs  de  la  civilisation,  et  la 
culture  intensive  convient  à  une  société  plus  avancée  2,  Dans  un  cas,  le 
premier  facteur  de  la  production,  la  nature,  s'offre  en  abondance  ;  dans 
l'autre,  ce  sont  le  travail  et  le  capital.  Il  faut  savoir  se  régler  là-dessus. 

Cette  loi  mérite  de  prendre  rang  à  côté  des  vérités  fondamentales 
constatées  par  Adam  Smith,  par  Ricardo,  par  Malthus,  par  Rau;  et 

'  Statistical  Manual  for  the  united  states  1806,  p,  106. 
3  V.  l'excellent  ouvrage  de  M.  Passy,  les  Systèmes  de  culture  en  France. 

(L.  W.) 
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comme  il  serait  juste  de  transporter  dans  le  domaine  des  sciences  écono- 
miques un  usage  suivi  depuis  longtemps  dans  les  sciences  mathématiques 
et  naturelles,  on  devrait  lui  adjoindre  le  nom  de  M.  de  Thiinen,  qui  l'a 
sinon  découverte  le  premier^,  du  moins  le  mieux  mise  en  lumière,  par 
une  méthode  aussi  ingénieuse  que  pénétrante,  au  moyen  de  laquelle  il  a 
résolu  nombre  de  questions  économiques  d'un  grand  intérêt. 

Son  ouvrage  a  attendu  longtemps,  pour  être  étudié  et  consulté  autant 
qu'il  le  mérite  ;  cela  tient  en  grande  partie  à  la  forme  adoptée.  Comme 
cela  arrive  d'habitude  aux  praticiens  qui  mettent  rarement  la  plume  à  la 
main ,  M.  de  Thiinen  entre  dans  de  longs  développements  sur  des 
points  qui  s'expliquent  d'eux-mêmes  ;  il  a  une  prédilection  incommode 
pour  les  formules  algébriques,  et  l'ensemble  de  l'exposition  a  le  tort  de 
ne  pas  faire  suffisamment  ressortir  les  aperçus  principaux.  Enfin  l'auteur 
puise  trop  dans  son  propre  fonds,  en  négligeant  de  consulter  d'autres 
travaux  économiques ,  ce  qui  rend  sans  doute  ses  services  d'autant 
plus  remarquables,  mais  peut-être  moins  complets  qu'ils  auraient  pu 
le  devenir  avec  une  méthode  différente.  Néanmoins  son  livre  compte 
au  nombre  des  monuments  les  plus  importants  que  l'Allemagne  ait  élevés 
à  la  science  économique,  et  M.  Koscher  ajoute  qu'il  lui  doit  beaucoup  '. 

M.  de  Thiinen  pose  l'hypothèse  d'un  Etat,  séparé  du  reste  du  monde 
par  un  désert  infranchissable.  Il  a  la  forme  d'un  cercle,  et  présente  par- 
tout un  terrain  de  nature  identique,  qui  n'est  traversé  par  aucun  canal, 
par  aucune  rivière  navigable.  Une  grande  ville,  la  seule  qui  existe,  est 
placée  au  milieu.  Comment  l'agriculture  se  développera-t-elle  dans 
V Etat  isolé?  —  La  ville,  dans  laquelle  toutes  les  industries  se  concen- 
trent, est  le  seul  marché  de  consommation  ;  au  lieu  de  production  ,  le 
blé  vaut  ce  qu'il  se  vend  au  marché  de  la  ville,  déduction  faite  des  frais 
de  transport.  Aussi  les  prix  vont-ils  en  diminuant,  suivant  des  cercles 
concentriques,  à  mesure  que  l'on  s'éloigne  de  la  ville,  et  l'on  arrive  à 
un  point  oiile  coi!it  du  transport  s'élevant  au  niveau  du  prix  du  marché, 
on  ne  peut  plus  cultiver  de  blé  pour  la  vente,  en  dehors  de  la  consom- 
mation locale. 

Autour  de  la  cité  domineront  les  produits  qui  ne  sauraient  supporter 
de  frais  de  transport  considérables.  Ainsi  les  ileurs,  les  légumes^  le  lai- 
tage frais,  qui  exigent  un  envoi  immédiat  et  successif,  et  qui  souvent 
sont  portés  à  la  ville .  Tout  est  calculé  de  manière  à  faire  entretenir  le  plus 

'  Joseph  Henri  de  ïhiinen  (de  Teilow  en  Mecklembourg),  a  publié  en  1826 
une  première  édition  de  l'Etat  isolé  dans  ses  rapports  avec  Vagriculture  et  l'éco- 
nomie publique,  ou  Recherches  sur  l'influence  que  le  prix  des  grains,  la  richesse 
du  sol  et  les  impôts  exercent  sur  lemode  de  culture.  La  deuxième  édition,  revue 
et  augmentée,  a  paru  en  1842.  Ce  livre,  d'un  mérite  supérieur,  a  été  traduit  en 
français  par  iM.  Jules  Laverrière  (Paris,  1851  ;  chez  Guillaumiu).  Il  jette  un  jour 
nouveau  sur  les  problèmes  les  plus  compliiiués  de  l'écouoiuie  agricole,  et  no- 
tauimcntsur  la  (luestiou  di'  la  rente  foncière.  (L.  W.) 
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possible  de  bétail  ;  on  profite  de  la  facilité  d'obtenir  le  fumier  de  la 
ville,  à  bon  compte  et  selon  la  quantité  voulue  ;  on  peut  aussi  enrôler 
des  journaliers  au  marché.  Le  foin  et  la  paille  sont  vendus  pour  l'entre- 
tien des  chevaux  de  la  cité,  tandis  qu'une  exploitation  plus  éloignée 
doit  les  conserver  pour  les  consommer  sur  place,  afin  de  se  procurer 
ainsi  du  fumier.  Les  céréales  sont  cultivées  autant  pour  la  paille  que 
pour  le  grain,  et  les  semailles  sont  faites  très-dru,  car  les  objets  dont  le 
volume  est  considérable,  par  rapport  à  leur  valeur,  doivent  être  pro- 
duits tout  près  du  marché.  La  grande  abondance  du  capital  et  de  la 
main-d'œuvre  dispense  d'alterner  les  cultures,  en  adoptant  par  inter- 
valle les  moins  productives,  ce  qui  a  lieu  quand  on  ne  peut  restituer 
au  sol  les  substances  nutritives  qu'on  lui  enlève.  Par  conséquent^,  on  voit 
s'étendre  la  culture  libre,  dont  le  jardinage  est  l'exemple  le  mieux 
connu.  Plus  on  s'éloigne  de  la  ville ,  plus  augmente  le  coût  de  trans- 
port du  fumier  qu'on  en  retire,  jusqu'à  ce  qu'on  atteigne  le  point  où 
il  devient  plus  avantageux  de  le  produire  sur  place  que  de  l'importer. 

Alors  succèdent  des  régions  consacrées  principalement  à  la  culture 
du  blé ,  et  d'abord,  avec  un  système  savant,  le  mode  de  culture  belge  ; 
puis,  avec  des  systèmes  de  moins  en  moins  compliqués  et  étudiés,  la  cul- 
ture alterne,  la  culture  pastorale,  la  culture  triennale,  etc.  ;  puisque 
la  valeur  du  blé  diminue  à  mesure  qu'on  s'éloigne  du  centre,  il  faut  aussi 
que  les  frais  de  production  s'abaissent,  c'est-à-dire  qu'on  admette  des 
systèmes  d'exploitation  de  plus  en  plus  simples.  Mais  il  est  clair  que, 
comme  les  teintes  vont  en  se  dégradant  sans  que  la  couleur  soit  subitement 
modifiée,  les  7nodes  de  cultm^e  \civ\eYoni  sans  qu'il  y  ait  délimites  tranchées 
entre  les  exploitations  qui  se  succèdent  dans  le  ménage  des  champs. 

Quand  on  atteint  la  limite  à  laquelle  il  devient  impossible  de  cultiver 
du  blé  pour  le  marché,  on  a  recours  à  d'autres  produits  pour  lesquels  le 
transport  constitue  une  portion  moindre  du  prix.  A  cette  classe  appar- 
tiennent les  bestiaux.  Le  bétail  maigre  se  transporte  lui-même  presque 
sans  frais.  Il  n'en  est  pas  de  même  du  bétail  engraissé;  aussi  élèvera- 
t-on,  dans  les  régions  éloignées,  des  sujets  qui  seront  ensuite  engraissés 
<lans  les  régions  plus  rapprochées.  Le  cei^cle  consacré  à  l'industrie  du 
bétail  ne  produira  que  la  quantité  de  blé  nécessaire  pour  la  nourriture 
locale  d'une  population  clair-semée.  L'été,  le  bétail  trouve  des  pâturages 
en  abondance  ;  la  diftîculté  se  rencontre  pour  l'hivernage.  On  ne  saurait 
cultiver  de  fourrages ,  car  le  bas  prix  du  bétail  ne  pourrait  couvrir  ce 
supplément  de  dépense.  Les  prairies  naturelles  deviennent  l'unique  re- 
fuge ;  elles  seules  rendent  le  pâturage  d'été  profitable,  en  fournissant  le 
fourrage  pour  l'hiver.  C'est  sur  elles  que  repose  surtout  la  rente  du  sol. 

Enfin,  l'éloignement  du  marché  est-il  trop  grand  pour  que  les  produits 
de  l'industrie  du  bétail  puissent  y  paraître,  la  culture  proprement  dite 
s'arrête.  Il  ne  restera  plus  que  la  pèche  et  la  chasse,  et  des  pelleteries 
rares,  pour  alimenter  le  commerce  do  la  cité. 
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'  L'hypothèse  de  VEtat  isolé  écarte  toutes  les  circonstances  accessoires 
qui  pourraient  modifier  ce  grand  problème  :  Quelle  est  l'influence  de 
l'éloignement  du  marché,  du  débouché,  sur  le  ménage  des  champs  ?  La 
simplicité  des  données  jette  une  grande  clarté  sur  la  solution. 

Si  nous  mettons  cet  idéal  en  rapport  avec  la  réalité ,  il  saute  aux  yeux 
que  l'existence  des  divers  majxhés  de  consommation  entraîne  la  formation, 
autour  de  chacun  d'eux,  de  divers  cercles  concentriques  qui  se  pénè- 
trent réciproquement  de  mille  manières ,  bien  que  les  marchés  secondai- 
res dépendent  des  marchés  principaux.  De  même,  chaque  bonne  route, 
et  notamment  chaque  voie  fluviale,  chaque  canal,  chaque  chemin  de  fer, 
exercent  une  influence  considérable  sur  la  configuration  des  cercles , 
puisque  les  points  géométinquement  séparés  par  la  distance  se  trouvent 
économiquement  rapprochés.  Il  est  clair  aussi  que  tous  les  pays  très-peu- 
plés, riches,  d'une  civilisation  avancée  ,  dans  lesquels  ,  par  conséquent , 
la  consommation  des  produits  du  sol  est  considérable  en  quantité,  et  en 
qualité,  ont  une  parenté  rapprochée  avec  les  cercles  intérieurs  de  l'État 
isolé  ,  tandis  que  les  pays  à  population  clair-semée,  pauvres,  dont  la  ci- 
vilisation est  dans  l'enfance,  reproduisent  l'image  des  cordes  extérieurs. 

On  peut  voir  très-clairement ,  par  l'exemple  du  Danemarck  et  du 
Schleswig-Holstein,  combien  peu  l'on  réussit  à  précipiter  artificiellement 
les  choses  sous  ce  rapport.  La  théorie  nouvelle  avait  beau  condamner  la 
jachère,  on  l'a  introduite  dans  ces  contrées  depuis  soixante-dix  ans,  avec 
grand  profit,  comme  une  amélioration  rationnelle  de  la  culture.  La  cul- 
ture  pastorale  fait  d'elle-même  de  nombreux  prosélytes  en  Danemarck , 
pendant  que  la  Société  d'agriculture  de  Copenhague  dépense  en  vain 
les  récompenses  et  les  encouragements  pour  propager  la  culture  alterne., 
à  l'exemple  de  l'Angleterre.  Le  gouvernement  a  dissipé  des  millions  à 
vouloir  coloniser  trop  tôt  les  terres  incultes.  Nous  remarquons  fréquem- 
ment, en  Angleterre,  qu'à  mesure  qu'un  marché  augmente  d'impor- 
tance, tandis  qu'un  autre  décline,  la  culture  pastorale  se  transforme  en 
cultui'e  alterne,  et  réciproquement. 

Nous  craindrions  de  trop  étendre  cette  analyse,  en  suivant  M.  Roscher 
dans  les  intéressants  détails  qu'il  donne  sur  la  production  des  légumes  , 
du  laitage,  l'engraissement  des  bestiaux,  l'élève  des  chevaux,  la  fabrica- 
tion du  fromage  et  du  beurre,  la  vente  des  peaux,  de  la  laine ,  du  suif, 
du  lard,  sur  les  cultures  commerciales  et  l'influence  du  climat,  etc. ,  en 
contrôlant  l'application  des  principes  par  une  riche  nomenclature  de 
faits  empruntés  aux  divers  pays  du  monde,  qui  se  trouvent  à  des  degrés 
différents  de  civilisation  et  de  richesse  *.  Les  considérations  empruntées 
à  l'économie  rurale  de  l'Angleterre  ont  une  grande  portée. 

Mais  nous  ne  saurions  passer  sous  silence  l'espèce  de  démonstration 

D'ailleurs,  la  traduction  de  l'ouvrage  de  M.  de  Thunen  nous  dispense  de 
trop  insister  sur  celte  partie  du  travail  de  M.  Roscher. 
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plastique  à  laquelle  conduit,  suivant  M.  Uoscher,  l'image  de  Xétat  isolé, 
en  l'appliquant  à  deux  lois  économiques  d'une  grande  importance. 

Et  d'abord  la  loi  de  Ricardo  : 

Le  prix  des  produits  du  sol  est  déterminé  par  les  frais  de  produc- 
tion sur  les  terrains  les  plus  défavorables ,  dont  la  culture  est  nécessaire 
pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'ensemble  de  la  consommation.  Le  plus 
mauvais  terrain  ne  produit  point  de  rente  :  les  terrains  de  meilleure  qua- 
lité en  produisent  une  d'autant  plus  forte  ,  qu'ils  donnent  une  récolte 
plus  abondante  avec  un  emploi  égal  de  forces  et  de  capitaux.  Le  même 
résultat  se  manifeste  quand ,  avec  l'accroissement  dé  la  consommation  , 
au  lieu  de  recourir  aux  terrains  de  qualité  inférieure  ,  on  préfère  em- 
ployer, sur  un  sol  déjà  exploité,  plus  de  travail  ou  de  capital.  La  diffé- 
rence dans  l'avantage  de  la  situation  agit  de  la  même  manière  que  la  diffé- 
rence de  qualité  du  terrain. 

En  second  lieu  vient  le  principe  observé  par  Adam  Smith,  en  ce  qui 
concerne  la  variation  historique  du  prix  des  produits  : 

Plus  la  civilisation  d'un  peuple  se  développe,  et  plus  s'élève  le  prix  de 
tous  les  objets,  à  la  création  desquels  la  nature  contribue  en  majeure  par- 
tie, tandis  que  le  prix  de  tous  ceux  dans  lesquels  domine  l'action  du 
travail  et  du  capital  diminue. 

L'Etat  isolé  ne  nous  fournit  pas  seulement  la  clef  des  questions  les 
plus  intéressantes  de  la  statistique  agricole,  mais  aussi  celle  des  problèmes 
historiques. 

Les  rapports  sociaux  commencent  avec  la  chasse  et  la  pêche ,  limites 
extrêmes  de  l'État  isolé  ;  ils  traversent  l'industrie  du  bétail  pour  arriver 
à  l'agriculture,  qui  développe  des  systèmes  de  plus  en  plus  étudiés. 
L'industrie  de  la  ville  et  le  commerce  apparaissent  au  sommet. 

Quand  les  agriculteurs  vantent,  à  l'exclusion  de  tout  autre,  comme  le 
meilleur  d'une  manière  absolue,  le  système  qu'ils  pratiquent  avec  profit, 
ils  commettent  la  même  méprise  que  les  théoriciens  pohtiques ,  qui 
proclament  la  seule  bonne ,  la  forme  du  gouvernement  qu'ils  désirent 
voir  établir .  La  plus  grande  partie  des  erreurs  humaines  provient  de 
ce  qu'on  présente  ce  qui  est  vrai  et  salutaire,  dans  un  certain  temps  et 
dans  un  certain  lieu,  comme  la  vérité  absolue  et  le  salut  universel.  A 
chaque  degré  de  la  vie  nationale  s'adapte  une  organisation  politique 
qui  est  en  relation  continue,  comme  effet  et  comme  cause,  avec  tous 
les  autres  rapports  sociaux  ;  de  même  à  chaque  phase  de  développement 
de  la  civilisation  correspond  un  mode  spécial  de  culture.  Copier  les  exem- 
ples étrangers  est  chose  également  périlleuse  dans  les  deux  cas,  et  le 
passage  d'une  forme  aune  forme  n'est  pas  exempt  de  peine.  Personne  ne 
croit  plus,  en  médecine,  à  l'existence  d'une  panacée  universelle  ;  espé- 
rons qu'il  en  sera  bientôt  de  même  en  politique  et  en  agriculture.  L'homme 
politique  et  l'administrateur  doivent  agir  comme  le  médecin  habile,  qui 
ne  force  point  la  nature,  mais  qui  se  borne  à  l'étudier  et  à  l'aider. 
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Tous  les  progrès  politiques,  religieux  et  intellectuels,  s'accomplissent 
(l'abord  dans  le  voisinage  des  grandes  villes  et  des  routes  commerciales; 
il  n'en  est  pas  autrement  des  progrès  économiques.  C'est  là  que  la  rente 
foncière  et  la  population  grandissent  en  premier  lieu;  c'est  là  que  baisse 
d'abord  le  taux  de  l'intérêt,  et  que  les  systèmes  de  culture  plus  savante 
deviennent  le  plus  promptement  applicables  à  cause  du  débouché. 

Chez  tous  les  peuples,  l'agriculture  a  suivi  un  mouvement  parallèle  à 
celui  de  la  politique,  tous  les  éléments  de  la  civilisation  se  lient  et  s'en- 
chaînent. L'observation  des  faits  analogues,  l'explication  des  faits  diffé- 
rents, conduisent  à  connaître  l'essence  des  choses  et  à  formuler  leur  loi. 
Chaque  diversité,  dit  Montesquieu,  est  uniformité  ,  chaque  changement 
est  constance  ! 

Les  lois  humaines  ne  sont  bonnes  ou  tout  au  moins  durables  que  si 
elles  se  trouvent  en  harmonie  avec  les  lois  naturelles  du  développement 
social.  Les  hommes  d'Etat  véritablement  dignes  de  ce  nom,  ceux  qui 
ont  ouvert  pour  des  siècles  la  voie  dans  laquelle  leurs  peuples  ont  été 
engagés,  ont  en  réalité  le  mieux  approfondi  ces  lois,  et  ils  ont  le  plus  ha- 
bilement mis  d'accord  avec  celles-ci  les  mesures  adoptées  ;  mais  aussi , 
réciproquement,  les  institutions  qui  se  sont  maintenues  en  vigueur  pen- 
dant des  siècles,  chez  plusieurs  peuples  divers,  ont  toujours  en  leur  fa- 
veur une  forte  présomption  de  n'avoir  point  contrarié  les  lois  naturelles, 
ou,  en  d'autres  termes,  d'avoir  répondu  aux  besoins  vé?ntables.  Le  res- 
pectable Schwertzle  fait  observer  avec  raison  :  Nous  devons  toujours  être 
disposés  à  croire,  que  ce  qui  est  généralement  pratiqué  dans  une  contrée 
(et  j'ajouterai  dans  une  époque)  doit  avoir  sa  raison  d'être.  On  l'appelle 
souvent  préjugé,  et  souvent  aussi  on  ne  se  trompe  pas.  Mais  entre  un 
préjugé  et  une  erreur,  il  existe  une  différence  aussi  essentielle  qu'entre  le 
jugement  et  la  vérité*. 

De  pareilles  appréciations  ont  été  appliquées  depuis  trente  ou  qua- 
rante ans  à  tous  les  aspects  de  la  science  et  de  la  vie  ;  elles  ont  servi, 
sans  aucun  doute,  à  une  compréhension  plus  exacte  du  passé,  que  l'on 
avait  trop  souvent  l'habitude  de  regarder  avec  dédain,  de  la  hauteur  des 
idées  actuelles.  Avouons-le  cependant,  l'abus  n'a  pas  tardé  à  s'introduire 
avec  l'usage.  Une  réaction  aussi  absurde  que  malfaisante  a  voulu  gal- 
vaniser et  farder  le  passé,  en  essayant  de  donner  à  la  mort  l'apparence 
de  la  vie  ;  aussi  infidèle  aux  leçons  du  temps  que  la  doctrine  extrême 
qu'elle  venait  détruire,  elle  s'est  souvent  servi  du  masque  historique. 
Gardons-nous  de  pareils  excès,  si  nous  sommes  conservateurs,  car  la 
réaction  est  notre  pire  ennemi  ! 

Quand  on  a  clairement  approfondi  les  conditions  sur  lesquelles  repo- 
sent les  institutions  des  périodes  de  civilisation  que  l'humanité  a  traver- 
sées ;  quand  on  sait  pourquoi  elles  ont  été  nécessaires  dans  leur  temps, 

*  Schwerlz,  Observations  sur  l'ojjviiniUure  du  Palatinat,  8-2. 
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et  fondées  sur  laraison  et  l'utilité^  on  hésitera  sans  doute  à  porter  légère- 
ment la  main  sur  les  vestiges  qu'elles  peuvent  encore  conserver  dans  le 
présent.  Mais  il  ne  saurait  non  plus  être  admissible  de  les  maintenir,  là 
où  les  conditions  qui  leur  servaient  de  base  se  sont  complètement 
transformées,  là  où  elles  sont  devenues  déraison  et  fiéau^  d'autant  plus 
nuisibles  aujourd'hui,  qu'elles  ont  plus  vigoureusement  rendu  service 
au  passé. 

Le  vrai  sens  historique  donne  le  moyen  le  plus  sûr  de  distinguer  ce 
qui  est  suranné  et  décrépit,  de  ce  qui  conserve  la  vitalité  ou  se  déve- 
loppe avec  les  forces  de  la  jeunesse.  Les  sincères  amis  de  la  con- 
servation et  du  progrès  peuvent  se  rencontrer  sur  ce  terrain  neutre,  qui 
est  la  voie  de  la  vérité. 

Plus  on  pénètre  dans  la  connaissance  exacte  du  monde  économique 
et  moins  on  peut  croire  qu'il  puisse  être  bien  compris,  si  l'on  se  borne 
à  l'étude  exclusive  des  données  purement  économiques.  Qui  pourrait 
saisir  les  tendances  particulières  d'un  homme,  sans  avoir  étudié  son 
caractère  ?  La  vie  d'un  peuple  est  une  ;  quelque  divisées  que  pa- 
raissent à  la  surface  ses  diverses  manifestations,  politique,  droit,  reli- 
gion, organisation  sociale,  etc.,  elles  parlent  toutes  d'une  racine  com- 
mune, elles  se  supposent  et  s'expliquent  mutuellement.  Quel  admirable 
organisme!  Les  conditions  naturelles  du  sol,  du  débouché,  etc.,  choses 
éminemment  matérielles,  exigent-elles  un  système  particulier  de  cul- 
ture, vous  voyez  les  rapports  des  personnes,  de  la  constitution  de  l'Etat, 
de  la  commune,  et  toutes  les  relations  se  développer  de  manière  à  con- 
duire au  même  but.  Tout  naît  et  disparaît  en  même  temps.  Le  chrétien 
pressent  et  admire  l'harmonie  des  desseins  de  la  Providence  ! 

Nous  essayerons  de  relier  à  la  théorie  de  M.  Thunen  les  trois  catégo- 
ries principales  des  lois  qui  concernent  le  sol,  à  savoir  les  restrictions 
imposées  à  la  propriété  foncière,  au  triple  point  de  vue  deY  intérêt  de  la 
famille,  de  {'intérêt  de  la  commune  et  de  Y  intérêt  du  droit  domanial. 

Il  faut  ranger,  sans  contredit,  au  nombre  des  lois  les  plus  importantes 
du  progrès  politique,  le  développement  du  pouvoir  social,  en  lutte  avec  les 
personnes  juridiques  d'un  ordre  secondaire.  Au  début  de  toute  société, 
chaque  membre  ressent  très -peu  individuellement  l'action  de  l'ensem- 
ble ;  \ Etat  ne  se  meut  encore  que  dans  une  sphère  fort  restreinte.  Sa 
seule  mission,  au  début,  est  de  pourvoir  à  la  sécurité  du  pays,  vis-à-vis 
(le  l'étranger  ;  au  dedans  règne  toujours  le  droit  de  guerre  privée,  la 
vendetta,  et  l'on  songe  à  peine  à  l'action  publique  sur  le  bien-être,  le 
développement  intellectuel  et  matériel,  etc.  En  progressant,  l'Etat  étend 
de  plus  en  plus  le  domaine  de  son  activité.  Lorsque  la  paix  publique 
est  garantie,  la  sécurité  légale  du  pays  devient  le  but  principal  de  l'É- 
tat; il  se  charge  successivement  de  la  direction  do  l'industrie,  de  l'édu- 
cation, etc.;  le  domaine  de  l'administration  s'élargit  sans  cesse  ;  on  parle 
du  pouvoir  bienfaisant  de  l'Etai,  et  on  on  vient  à  lui  assigner  une  induite 
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de  tâches  à  remplir,  et  à  lui  fournir,  pour  cela,  une  infinité  de  moyens. 

La  mission  de  l'Etat  étant  fort  restreinte  aux  époques  primitives,  ses 
exigences  le  sont  également,  il  perçoit  peu  d'impôts.  De  petites  commu- 
nautés, la  famille,  la  corporation,  la  commune,  les  classes  supérieures, 
la  province,  suflisent  pour  satisfaire,  en  majeure  partie,  aux  besoins 
de  la  vie  politique.  Ces  agrégations  restent  donc  dans  une  position  beau- 
coup plus  indépendante  vis-à-vis  de  l'ensemble. 

Le  pouvoir  social  veut-il  s'étendre, — et  tout  pouvoir  humain  a  cette 
tendance, — il  entre  nécessairement  en  lutte  avec  ces  associations,  il 
cherche  à  leur  retirer  les  attributions  politiques.  La  famille  ne  doit  plus 
remplir  qu'un  rôle  purement  domestique,  confiné  dans  la  vie  civile. 
La  corporation  n'existera  qu'avec  l'autorisation  de  l'Etat,  et  sous  sa 
stricte  surveillance  ;  les  communes,  les  provinces,  au  lieu  de  constituer 
des  pouvoirs  indépendants,  ne  seront  plus  que  des  éléments  du  pouvoir 
public. 

Ce  mouvement  se  répète  avec  plus  ou  moins  de  netteté  et  d'énergie 
chez  tous  les  peuples  de  l'antiquité  et  des  temps  modernes  ;  nous  avons 
essayé  de  le  ramener  à  la  loi  de  la  division  du  travail. 

Plus  les  nécessités  politiques  se  manifestent  avec  force,  —  et  c'est  le  cas 
de  l'accroissement  de  la  population  et  de  la  culture  intellectuelle, — et 
d'autant  moins  peut  suffire  l'action  du  père  de  famille,  du  supérieur  de  la 
corporation,  etc., d'autant  plus  on  s'en  remet  à  ceux  dont  la  mission  spé- 
ciale est  d'administrer. 

Le  développement  du  commerce  engendre  cette  nécessité.  Là  où  les 
rapports  n'existent  qu'entre  les  membres  d'une  même  famille,  d'une 
corporation  ou  d'une  commune,  le  père  de  famille,  Yancien  ou  le  ma- 
gistrat municipal  peuvent  vider  les  conflits^,  satisfaire  aux  besoins  de  la 
vie  locale.  Dès  que  la  complication  des  rapports  s'accroît ,  un  autre 
pouvoir  plus  élevé,  plus  général,  devient  indispensable  ;  ce  pouvoir, 
c'est  VEtat. 

L.  WOLOWSKL 
{La  fin  au  'prochain  numéro.) 
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BREYETS  DINYENTION. 


LA  TAXK.  —  L'EXAMEN  PRÉALABLE. 


Les  deux  plaidoyers  de  M.  Alloury,  faits,  au  nom  des  principes  de  liberté 
</e89,  en  faveur  du  monautopole  hautement  avoué,  ont  eu  leur  réplique 
dans  \e  Journal  des  Economistes,  numéro  de  novembre.  Cette  réplique  de 
M.  Frédéric  Passy,  si  pleine  de  vraie  logique,  on  peut  dire  de  bon  sens 
pratique,  a  pour  singulier  mérite  d'avoir  répondu,  même  par  avance,  au 
dernier  article  de  M.  Alloury,  15  octobre.  Il  est  à  regretter  pourtant  que 
M.  Frédéric  Passy  n'ait  pas  eu  connaissance  de  cet  article  ultérieur,  il 
aurait  évité  la  seule  erreur  d'appréciation  qui  lui  soit  échappée  ;  car,  en 
se  demandant  si  M.  Alloury  a  abandonnéses  anciennes  croyances,  M.  Fré- 
déric Passy  suppose  a  s'être  laissé  prendre  à  la  mise  en  scène  du  doc- 
teur Mure,  après  avoir  été  entraîné  par  l'enthousiasme  communicatif  de 
M.  Jobard.  »  C'est  le  contraire  qui  a  eu  lieu. 

En  etfet,  le  19  août,  M.  Alloury  estime  le  projet  du  docteur  Mure, 
«  le  seul  qui  rentre  à  peu  près  complètement  dans  ses  idées  ;  »  il  le  dé- 
clare le  plus  libéral  de  tous  ceux  qui  ont  encore  été  proposés  ;  il  le  féli- 
cite d'être  entré  dans  une  voie  véritablement  nouvelle  5  »  enfin , 
«  il  ambitionne  pour  notre  pays  l'honneur  de  donner  cet  exemple  au 
monde.  »  Mais,  le  15  octobre,  après  avoir  étudié  le  projet  de  loi  com- 
muniqué par  M.  Jobart,  M.  Alloury  consacre  cinq  volumes  à  l'expliquer, 
le  commenter,  et  se  résume,  en  déclarant  «ce  projet  le  plus  court,  le 
plus  complet  et  le  plus  libéral  qui  lui  soit  passé  sous  les  yeux.  »  M.  Al- 
loury est  tellement  séduit,  que,  ne  se  rappelant  plus  avoir  lui-même  dé- 
claré injuste,  inéquitable,  une  taxe  uniforme  sur  tous  les  brevets  d'in- 
vention, il  se  prononce,  d'après  M.  Jobard,  pour  la  taxe  unique  de 
10  francs,  avec  la  progressivité.  «  Les  fortes  taxes,  dit-il,  font  des  bre- 
vets le  fief  de  l'aristocratie  industrielle.  »  Plus  maître  de  son  jugement, 
M.  Alloury  aurait  de  suite  entrevu,  lui  ennemi  des  fiefs,  qu'un  fief  déjà 
gros  et  gras  devient  naturellement  plus  gros  et  plus  gras  encore,  s'il 
n'est  soumis  qu'à  une  taxe  insignifiante,  telle  que  l'acquitterait  le  plus 
mince  industriel  ;  de  plus,  il  n'aurait  pas  perdu  de  vue  que  les  principes 
de  ^^  ç.x\^Q\\i\^  proportionnalité  des  charges.  Enfin,  sous  l'influence  de 
M.  Jobard,  le  jugement  habituellement  si  sain,  si  sûr  de  M.  Alloury,  s'est 
obscurci  au  point  de  désirer    que  «  l'on  accordât  aux  seuls  brevetés  le 
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travail  des  prisons,  »  oubliant,  ou  ne  sachant  peut-être  Jpas,  qu'une  foule 
d'industries  ont  aussi  à  lutter  contre  des  produits  similaires  de  l'étran- 
ger, et  que  les  priver  du  bas  prix  de  la  main-d'œuvre  dans  les  prisons,  ce 
serait  de  l'arbitraire  tout  pur. 

11  faut  en  convenir  avec  M.  Frédéric  Passy,  M.  Alloury  «  n'était  pas 
l'avocat  naturel  de  la  ihéoi-le  ;uiiilil)éra'e  (pi  il  vient  de  soutenir  de  son 
talent,  et  ses  opinions  sont  habituellemont  plus  justes.  »  Ses  erreurs 
dans  la  question  des  brevets  proviennent  de  ce  qu'il  a  voulu  assimiler 
les  travaux  de  l'industrie  aux  œuvres  de  l'écrivain,  pour  lesquelles  il  n'a 
pas  caché  sa  prédilection,  d'ailleurs  bien  naturelle.  C'est  même  à  l'occa- 
sion des  uns  qu'il  a  pris  la  défense  des  autres.  M.  Frédéric  Passy  a  lumi- 
neusement démontré  que  ces  œuvres  doivent  être  distinctes;  mais  n'ayant 
envisagé  que  la  question  de  la  pérennité  des  brevets,  il  reste  deux  autres 
questions  non  moins  capitales,  non  moins  controversées,  la  taxe  des  bre- 
vets et  Vexamen  préalable. 

IL 

Dans  ses  articles,  19  et  28  août,  sur  les  brevets  d'invention,  M.  Alloury 
a  démontré  avec  d'admirables  paroles  que  l'industrie,  devenue  une  puis- 
sance, réclame  une  protection  égale,  des  (jaranties  égales  à.  celles  des  autres 
propriétés  foncières.  Elle  a  besoin  d'avoir  son  Code  comme  la  propriété  a  le 
sien,  ou  plutôt  le  Code  de  Vindustrie,  comme  le  Code  de  la  propriété,  fera 
partie  intégrante  et  nécessaire  du  Code  civil. 

Partant  de  cette  proposition,  M.  Alloury  admet  que  le  brevet  d'inven- 
tion est  une  institution  bonne  en  elle-même,  qui  doit  être  maintenue; 
et,  comparant  le  brevet  d'invention  à  la  trouvaille  d'un  lingot  d'or,  il  ne 
veut  point  de  restrictions  posées  au  droit  des  inventeurs,  qu'il  considère 
absolu  et  perpétuel.  Toute  distinction  semble  arbitraire  et  vaine.  Qu'il 
soit  évident  que  les  inventeurs,  pour  la  plupart,  aient  trouvé  des  maté- 
riaux tout  préparés,  et  les  données  premières  dans  le  domaine  public, 
c'est  une  objection  sans  portée;  enfin,  lors  mêmq  que  des  hommes  sé- 
rieux veulent  que  toute  invention  appartienne  de  droit  et  profite  immé- 
diatement à  la  société,  M.  Alloury  se  place  résolument  du  côté  de  ceux 
qui  prétendent  que  la  société  soit  à  toujours  tributaire  des  bre^ 
vetés. 

Oui,  rinstitulion  des  brevets  d'invention  doit  être  maintenue,  car  si  le 
fruit  du  travail  des  inventeurs  n'était  sauvegardé,  leur  mission  comme 
pionniers  de  la  Providence,  comme  agents  les  plus  actifs  du  travail  et  de 
la  civilisation,  serait  un  non-sens.  Non,  malheureusement  non,  neuf  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  fois  sur  mille,  l'objet  d'un  brevet  n'est  pas  la  trou- 
vaille d'un  lingot  d'or.  Dans  notre  siècle,  à  juste  titre  l'ère  des  décou- 
vertes, ils  sont  peu  nombreux  ces  lingots  d'or,  extraits  par  les  seuls  ef- 
forts du  génie  et  snns  indices  déjà  signalés.  En  nommant  les  Nicolas 
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Brioti,  les  Berthollet^  les  Leblanc'',  les  Jacquard^,  les  Philippe  de  Gi- 
rard"», les  BaiTiiel^,  les  Lebon'^,  les  Dallery«,  les  Sauvage^,  les  Nicéphore 
Niépce^o^  on  a  déjà  cité  le  pins  grand  nombre.  Les  trouveurs  de  ces  belles 
et  vraies  pépites  ont  le  facile  moyen  de  rester  les  seuls  propriétaires  de 
leur  découverte,  en  se  mettant  en  dehors  du  droit  commun,  c'est-à-dire 
de  les  exploiter,  en  gardant  leurs  procédés  secrets  le  mieux  qu'ils  pour- 
ront. Mais  alors  la  société,  qui  ne  doit  rien  si  on  ne  lui  donne  rien,  reste 
pour  eux  tout  à  fait  désarmée  en  face  du  pillard.  Il  est  bon  nombre  d'in- 
venteurs qui  préfèrent  cette  chance,  et,  certes,  c'est  une  grande  accusa- 
tion contre  Tinconséquence  de  la  loi  de  I8-i-4.  En  effet,  cette  loi  exige 
la  confidence  bien  détaillée  des  secrets,  et,  moyennant  "2^  fr.,  elle  permet, 
sitôt  que  le  secret  est  confié,  d'en  donner  copie  à  qui  la  demande.  Croirait- 
on  qu'en  moins  de  neuf  mois  de  l'année  1854,  il  a  été  satisfait  à  167  de 
ces  demandes  !  Quand  on  songe  que  ces  copies  sont  toutes  envoyées  à 
l'étranger,  ne  doit-on  pas  vivement  désirer  la  prompte  cessation  d'un 
abus  si  préjudiciable  à  l'intérêt  de  nos  inventeurs  nationaux. 


'  Inventeur  du  premier  balancier  à  frapper  la  monnaie. 

aBerthollel  a  fait  une  foule  de  découvertes  dont  l'mdustrie  s'est  emparée.  Elle 
doit  notamment  à  ce  célèbre  chimiste  le  blanchiment  des  loiles  de  coton  et  de  fil  par 
le  chlore.  Un  industriel  anglais  s'est  montré  reconnaissant  ;  il  lui  envoya  une 
pièce  de  toile  comme  signe  de  sa  gratitude.  Il  est  mort  riche...  de  célébrité  et  de 
science. 

^  Le  chirurgien-chimiste  Nicolas  Leblanc  a  créé  la  soude  artlticiellc.  Mort  à 
l'hôpital. 

*  SansVaucanson,  la  mécanique  de  Jacquard  serait  peut-être  encore  au  néant,  et 
sans  Jacquard  la  mécanique  qui  porte  son  nom  ne  serait  venue  que  plus  tard. 
C'est  aussi  rare  que  glorieux  d'être  propriétaire,  pro  prioritateet  sans  contesta- 
lion.  La  mécanique  a  valu  des  millions  de  bénéfice  à  Lyon,  et  l'auteur  n'aurait 
pu  vivre  sans  la  rente  do  i  ,200  fr.  qu'il  tenait  de  Napoléon  1er. 

0  La  mécanique  à  filer  le  lin  est  due  à  Philippe  de  Girard.  Comme  au  Tasse,  la 
gloire  ne  lui  est  venue  qu'après  sa  mort. 

^  Barruel  est  le  premier  qui  ait  réalisé  en  grand  le  sucre  extrait  de  la  betterave. 
Peut-être  eût-il  fait  fortune  sans  nos  désastres  de  1814. 

'  C'est  à  Nicolas  Lebon  que  l'on  doit  le  premier  éclairage  au  gaz  extrait  de  la 
houille.  Les  brevetés  postérieurs  ont  fait  semblant  de  ne  pas  avoir  vu  ou  connu 
cette  lumière. 

8  Dallery  a  été  breveté  en  1803  poiu'  le  premier  bateau  à  vapeur  que  l'eau  ail 
porté;  l'essai  eut  lieu  à  Bercy.  Il  se  lit  aussi  breveler  pour  une  locomotive  destinée 
à  parcourir  les  routes  de  terre.  La  chaudière  tabulaire  en  cuivre,  ce  sine  quânun 
de  la  puissance  continue  de  la  vapeur,  a  été  exécutée  par  lui.  Ces  trois  décou- 
vertes, redécouvertes  un  peu  plus  tard^  ont  immortalisé  trois  hommes,  et  Dallery 
est  mort  ruiné  et  découragé. 

»  Le  premier  hélice  propulseur  a  été  construit  par  Sauvage.  Il  est  mort  fou  et 
en  prison, 

1'  Nicéphore  Niépce,  après  de  longues  et  laborieuse  recherches,  découvrit  la 
photographie.  Sic  vos  non  vobis,  Niépce!  Il  y  a  dix-huit  cents  ans  que  Virgile 
disait  :  Hos  ego  versiculos  feci,  tulit  aller  honores.  Ces  vols  ne  sont  pas  près  en- 
core d'avoir  leur  fin. 
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Les  Séguin  «,  lesdeRuolz  2,  les  Du  Trembley  •',  les  Franchot*,les  Sainte* 
Claire-Deville  ^,  les  Niépce  de  Saint-Victor  ^  et  assez  d'autres  encore,  sont 
certainement  de  belles  intelligences  incarnées.  Mais  leurs  trouvailles  sont- 
elles  de  l'ordre  de  celle  d'une  pépite  d'or,  sponte  sud,  proies  sine  matre 
creata?  On  doit  trop  présumer  de  leur  modestie,  de  leur  franchise,  pour 
ne  pas  avouer  qu'ils  n'auraient  pas  été  procréateurs,  si  les  Lavoisier,  les 
Chaptal,lesGay-Lussac,  lesThénard,  les  Dumas,  etc.,  ces  princes  de  la 
science,  n'eussent  rien  enseigné  de  leurs  expériences;  si  les  explorateurs 
de  ce  champ  sans  borne,  qu'on  nomme  la  science,  n'avaient  indiqué, 
d'après  les  échantillons  obtenus,  les  points  où  se  trouvent  ces  richesses 
exploitables  et  non  encore  mises  à  jour.  A  Dieu  ne  plaise  d'avoir  la  pensée 
d'atténuer  le  mérite  de  ces  inventeurs,  qui  sont  notre  gloire  !  L'essai  dans 
le  laboratoire,  c'est  le  bloc  de  marbre  dans  la  carrière  ;  il  faut  savoir  Tex- 
traire,  lui  donner  la  forme,  la  vie,  lui  assurer  sa  destinée.  Mais  si,  en 
quelque  sorte,  il  y  a  création  véritable,  il  n'en  reste  pas  moins  avéré  que 
l'idée  première,  qu'une  partie  des  moyens  ont  été  transmis  et  recueillis. 
Les  inventions  de  cet  ordre  sont  ordinairement  sérieuses,  exigent  du 
temps  pour  les  mettre  en  exploitation  ;  dans  ce  cas,  la  prolongation  du 
brevet  n'est  que  de  l'équité,  une  justice  qui  ne  saurait  être  refusée.  La 
gratitude  de  la  société  ne  doit-elle  pas  être  proportionnée  à  l'importance 
du  bienfait  que  lui  apporte  Tinventeur? 

*Les  voies  ferrées  et  les  ponts  suspendus  doivent  à  M.  Séguin  de  nombreuses 
inventions  et  améliorations. 

*  L'industrie  devrait  une  belle  couronne  àM.  de  Ruoiz,  ue  fût-ce  que  pour  sa 
découverte  de  la  galvanoplastie. 

'  M.  Du  Trembley  a  résolu  un  beau  problème,  celui  de  diminuer  sur  le  navire, 
et  sans  perte  de  vitesse,  le  poids,  l'emplacement  et  le  coût  de  la  houille,  par 
l'emploi  de  l'éther. 

*  M.  Franchot  est  un  de  ces  hommes  modestes  qui  sont  trop  savants  pour  sa- 
voir attacher,  à  défaut  de  fortune,  au  moins  leur  nom  à  ce  qu'ils  procréent.  La 
lampe  modérateur,  ce  nec  plus  ultra  de  la  puissance  éclairante  de  l'huile,  de- 
vrait porter  le  nom  de  Franchot.  Il  paraîtrait  qu'il  a  aussi  des  droits  sérieux  à  la 
priorité  du  système  de  compression  d'air  chaud  dans  les  chaudières.  Après  plus 
de  quinze  ans,  ce  travail  a  été  repris  par  lui.  Puisse-t-il  être  plus  heureux 
qu'Ericksou  ! 

'  Ce  nom,  pour  n'être  pas  ancien,  n'en  sera  pas  moins  beau,  si,  comme  les 
échantillons  d'aluminium  produWs  le  prouvent  d'avance,  M.  Sainte-Claire-Deville 
a  trouvé  le  moyen  de  mettre  en  pleine  exploitation  une  mine  déjà  connue  et 
indiquée,  c'est-à-dire  le  métal  contenu  dans  toutes  les  terres. 

®  S'il  est  un  savant  modeste,  laborieux,  désintéressé,  prêt  à  répondre  à  tous 
les  conseils  qu'on  veut  lui  demander,  à  tel  point  qu'on  ne  l'a  pas  encore  vu 
protester  contre  la  conduite  indélicate  de  certains  paons  qui  se  sont  parés  sans 
vergogne,  avec  brevet,  s'il  vous  plaît,  des  plumes  qu'il  avait  volontairement  dé- 
tachées de  son  aile,  c'est  bien  M.  Niépce  de  Saint- Victor,  neveu  digne  de  Nicéphore 
Niépce.  Ces  noms  sont  européens. 


BREVETS  D  INVENTION.  87 

III. 

Au  plaisir  que  l'on  éprDuve  de  constater,  de  contempler  les  belles 
découvertes,  succède  une  idée  de  surprise  mêléer  de  tristesse,  dès  que,  le 
catalogue  des  inventions  sous  les  yeux,  on  épluche  l'objet  du  plus  grand 
nombre  des  brevets.  Aussi  que  de  déceptions  !  que  de  chutes! 

Du  9  octobre  1841  au  1"  janvier  1846,  il  a  été  délivré  2,735  brevets. 
Brevets  demandés  pour  cinq  ans 68 

—  pour  deux  ans „.,. 173 

—  pour  quinze  ans • - 2,359 

Brevets  venus  de  l'étranger  (diverses  échéances) 135 

2,735 

Brevets  n'ayant  acquitté  que  la  première  annuité 1 ,233 

—  que  la  deuxième  annuité 583 

—  que  la  troisième  annuité 355 

—  que  la  quatrième  annuité 133 

—  que  la  cinquième  annuité 64 

—  que  la  sixième  annuité 53 

—  que  la  septième  annuité 33 

—  que  la  huitième  annuité 32 

Récapitulation. 

Brevets  venus  'de  l'étranger  ayant  acquitté  les  annuités. ...  92 

Brevets  français  ayant  acquitté  toutes  les  annuités  à  ce  jour. .  156 

Brevets  délaissés  à  la  neuvième  année  ! 2,487 

2,735 
Pendant  l'année  1846,  il  a  été  délivré  2,088  brevets. 
Brevets  demandés  pour  cinq  ans 50 

—  pour  dix  ans 89 

—  pour  quinze  ans 1^,801 

Brevets  venus  de  l'étranger,  diverses  échéances 148 

2,088 

Brevets  n'ayant  acquitté  que  la  première  annuité 1,011 

—  que  la  deuxième  annuité 539 

—  que  la  troisième  annuité 148 

—  que  la  quatrième  annuité 75 

—  que  la  cinquième  annuité 56 

—  que  la  sixième  annuité 34 

—  que  la  septième  annuité 36 

Récapitulation. 

Brevets  venus  de  l'étranger  ayant  acquitté  leurs  annuités 49 

Brevets  français  ayant  acquitté  toutes  leurs  annuités  à  ce  jour.  149 

Brevets  français  délaissés  à  la  huitième  année  ! \  ,088 

2,088 
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Quelles  sont  piteuses  ces  propriétés  dont  plus  de  la  moitié  sont  dé- 
laissées après  une  première  année  de  jouissance,  et  dont  moins  d'un 
quarantième  reste  encore  occupé  la  cinquième  année  !  Ce  qu'il  y  a  de 
plus  affligeant,  c'est  que  cette  déroute  de  propriétaires  de  brevets  se 
reproduit  annuellement  sur  la  même  échelle.  Les  inventions  succèdent 
aux  inventions,  comme  la  vague  succède  à  la  vague,  poussées  par  une 
force  irrésistible  et  constante.  Pourquoi  tant  d'épaves?  Si  des  sinistres 
sont  prévus,  inévitables,  ne  peut-on  éviter  l'écueil,  cause  des  plus  re- 
grettables naufrages  ? 

IV. 

Pour  arriver  à  résoudre  rationnellement  les  deux  questions  les  plus 
difficiles  et  les  plus  chaudement  agitées,  la  pérennité  ou  la  tempora- 
néité  des  brevets,  puis  l'examen  préalable  ou  la  faculté  sans  limite, 
sans  règles,  de  prendre  un  brevet,  il  n'y  a  rien  de  mieux  que  de  com- 
pulser, éplucher  la  nature  des  brevets. 

L'économiste  qui  ne  voudrait  adopter  qu'un  parti  extrême,  ou  celui 
de  refuser  à  l'inventeur  tout  droit  de  propriété,  ou  celui  de  reconnaître 
un  droit  absolu,  perpétuel  sm'  une  invention,  n'a  qu'à  étudier,  sur  les 
œuvres  mêmes,  une  litanie  mensuelle  des  brevets.  Quelque  robuste  que 
soit  l'opinion  formée  dans  le  cabinet,  elle  se  modifiera  à  l'évidence  la 
mieux  constatée  qu'il  existe  des  inventions,  mais  très-rares,  nées  spon- 
tanément du  génie.  Celles-ci,  à  moins  de  bouleverser  la  raison,  appar- 
tiennent incontestablement  à  leur  auteur  en  propre,  sans  partage,  sans 
rendement  décompte.  Il  s'assurera  qu'il  en  est  d'autres  encore  assez 
nombreuses,  dont  l'idée-mère  existe  quelque  part,  il  est  vrai,  mais  qui 
doivent  passer  pour  création  tout  à  fait  nouvelle,  tant  leurs  auteurs  ont 
uni,  pour  approprier  cette  idée-mère  à  un  nouveau  service,  de  patience, 
de  ténacité,  de  savoir  et  d'art,  qualités  qui  aussi  tiennent  du  génie.  Re- 
connaître que  ces  inventions,  dont  le  principe  existe  déjà,  appartiennent 
de  droit  sans  dédommagement  à  la  société,  ce  serait,  outre  l'utilité  de 
l'émulation  déniée,  attribuer  au  carrier  qui  fournit  le  bloc  de  marbre 
un  certain  droit  de  propriété  sur  la  statue.  D'autre  part,  celui  qui  ré- 
clame un  droit  absolu,  perpétuel  sur  toute  invention,  qui  exige  que, 
sans  réciprocité,  la  société  couvre  de  sa  protection  tout  inventeur,  trouve 
son  système  démenti  par  l'inspection  de  plus  des  trois  quarts  de  brevets 
qui  ne  reposent  que  sur  des  différences,  des  coordinations  de  forme, 
des  transpositions,  des  emprunts  plus  ou  moins  déguisés,  des  modifica- 
tions d'effets,  des  imitations  qui  vont  jusqu'à  la  copie  exacte.  Douze  à 
quinze  cents  auditeurs,  du  simple  ouvrier  jusqu'à  l'éminent  manufac- 
turier, reçoivent  gratuitement  les  leçons  de  nos  professeurs  expliquant, 
vulgarisant  avec  autant  de  zèle  que  de  talent  les  miracles  les  plus  ré- 
cents de  la  chimie  et  de  la  physique.  On  peut  compter  les  brevets  nés 
de  ces  leçons,  aussi  bien  que  ceux  qui  sont  conçus  sur  les  modèles  étalés 
dans  le  Conservatoire  des  arts  et  métiers. 
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Si  la  question  des  brevets  présente  cela  de  particulier  qu'une  opinion 
extrême  puisse  trouver  quelques  preuves  à  son  appui,  la  loi  dans  son 
action  recherche  le  plus  grand  nombre  pour  s'imposer;  et,  sans  contra- 
diction possible,  le  plus  grand  nombre  des  brevets  sont  empruntés  sans 
peine  comme  sans  génie  à  ce  qui  existe  déjà,  viennent  des  semences  jour- 
nellement répandues  par  la  science.  La  vérité  ne  peut  donc  trouver  sa 
place  qu'au  milieu  de  ces  deux  antipodes,  tout  ou  rien.  "Si  l'on  reçoit, 
c'est  un  devoir  de  donner  à  son  tour.  J)o  ut  des.  Une  fois  ce  principe 
humanitaire  admis,  on  n'a  qu'à  songer  à  faire  une  part  aussi  équitable 
que  possible  entre  les  intérêts  de  l'inventeur  et  ceux  de  la  société,  ayant 
toujours  en  vue  qu'une  nation  industrielle  comme  la  France  doit  être, 
par  sa  libéralité  envers  l'inventeur,  plutôt  en  avant  qu'en  arrière  de  ses 
rivales.  La  loi  permettrait  donc  un  nouveau  bail  de  vingt  ans  aux  rares 
brevets,  rari  nantes,  qui  auraient  reçu  leur  première  vie  sans  obtenir 
les  bénéfices  sur  lesquels  ils  devaient  légitimement  compter. 

Les  raisons  qui  battent  en  brèche  le  système  de  la  pérennité  parais- 
sent trop  concluantes  pour  tirer  parti  de  cette  limitation  à  cinq  et  dix 
ans  que  s'imposent  volontairement  un  certain  nombre  d'inventeurs. 

V. 

La  taxe  de  25  fr.,  proposée  dans  le  projet  de  loi  élaboré  par  l'Associa- 
tion des  inventeurs,  cesse  d'être  hbérale  par  son  uniformité  irrationnelle. 
D'un  côté  elle  n'est  pas  suffisante;,  de  l'autre  elle  est  trop  lourde. 

329  brevets  français  sont  allés,  en  1853,  se  mettre  sous  la  protection 
de  la  législation  anglaise.  Leur  constitution  était  donc  assez  robuste  pour 
supporter  une  taxe  qui,  avec  les  frais,  dépasse  -4,000  francs.  Si,  aux 
possesseurs  de  ces  solides  brevets,  on  pouvait  dire  :  i°  un  brevet  de 
première  classe  assure  trois  années  pour  compléter  gratis  l'invention 
par  toutes  les  additions  dont  il  plaira  de  faire  la  demande  ;  2"  les  moyens, 
les  secrets,  une  fois  reconnus  sincères,  ne  seront  divulgués  que  lors- 
qu'ils devront  l'être,  c'est-à-dire  à  l'expiration  du  brevet  ;  3"  la  contre- 
façon patentée  n'aura  plus  heu,  parce  qu'on  l'empêchera  de  se  produire; 
A°  la  contrefaçon  clandestine,  dès  qu'elle  sera  dénoncée,  sera  sévèrement 
punie  ;  les  dommages-intérêts  ne  seront  pas  une  dérision  ;  à  coup  sûr, 
avec  ces  garanties,  le  possesseur  d'un  bon  brevet,  certain  d'avoir  une 
propriété  qui  ne  pourra  être  ni  disputée  ni  morcelée  entre  ses  mains, 
trouvera  profit  et  tiendra  à  honneur  de  se  faire  classer  (chaque  breveté 
devant  se  classer  ad  libitum)  dans  la  première  catégorie  des  brevets.  Les 
inventions  moins  importantes,  qui  ordinairement  sont  d'un  seul  jet, 
n'auraient  qu'une  année  pour  se  compléter  par  des  additions;  ce  serait 
la  seule  différence  entre  la  première  et  la  deuxième  classe  des  brevets. 

La  taxe  de  25  fr.  est  trop  légère  parce  que,  quel  que  soit  le  nombre 
des  brevets,  le  produit  ne  peut  être  suffisant  pour  remplir  utilement  le 
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but  auquel  il  devrait  être  destiné  ;  achat  des  inventions  qui  seraient 
d'une  utilité  publique,  c'est-à-dire  dont  le  monopole  mettrait  une  indus- 
trie nationale  en  état  d'infériorité  avec  un  produit  étranger  analof^uo; 
récompense  aux  trouveurs  de  pépites,  qui  en  général,  sont  les  plus  dés- 
intéressés ;  aide  aux  inventeurs  qui ,  faute  d'argent,  ne  peuvent  achever 
une  œuvre  reconnue  belle.  Des  économistes  sérieux  contestent  la  mo- 
ralité, la  justice  d'un  impôt  sur  les  inventions;  ne  serait-il  pas  bien  de 
le  moraliser,  de  le  justifier  ainsi? 

La  taxe  de  25  fr,  est  beaucoup  trop  lourde,  si  elle  doit  s'appliquer  à  ces 
mille  petites  inventions  qui,  chaque  année,  s'échappent  par  essaims  des 
mille  fabriques  en  articles  de  nouveautés.  Tous  ces  papillons,  la  plupart 
éphémères,  iront  s'abriter  sous  une  taxe  légère,  et  c'est  leur  place  d'être 
confondus  avec  les  modèles  et  dessins  proprement  dits.  Gomme  aussi, 
dans  les  modèles  et  dessins,  il  en  est  qui,  réunissant  une  invention  à  une 
nouveauté  d'effet  et  de  forme,  sont  constitués  de  manière  à  pouvoir  se 
caser  dans  la  seconde,  et  même  dans  la  première  catégorie  des  brevets  ; 
c'est  ce  qui  implique  la  nécessité  de  renfermer  inventions,  modèles  et 
dessins,  dans  une  seule  et  même  loi  des  brevets. 

Les  partisans  de  la  taxe  àSSfr.,  s'ils  ont  en  vue,  en  étendant  la  rede- 
vance à  tous  ceux  que  le  titulaire  peut  appeler  ultérieurement  au  par- 
tage de  ses  droits,  d'indemniser  le  Trésor  de  la  perte  de  ses  revenus, 
l'exposeront,  au  contraire,  à  un  mécompte  certain.  En  effet: 

L'année  4850  ne  présente  que  68  cessions  sur  1,687  brevets. 

1851 73  sur  1,836        » 

1852 87  sur  2,-469        » 

1853 488  sur  3,011        » 

VL 

Si  l'on  pouvait  débarrasser  le  mot  examen  préalable  de  la  signification 
hideuse  qu'il  semble  porter  avec  lui,  une  fois  expurgé  ce  mot  trouverait 
grâce  en  devenant,  dans  la  question  qui  nous  occupe,  le  synonyme  de 
mesure  salutaire  et  indispensable. 

Le  non-examen  préalable,  tel  qu'il  a  été  consacré  dans  la  seconde  loi 
sur  les  brevets,  25  mai  1791 ,  était  une  nécessité.  S'il  n'était  compris  au- 
jourd'hui que  comme  on  le  comprenait  alors,  nul  ne  songerait  à  le  sup- 
primer. Le  non-examen,  tel  qu'il  a  été  défini  et  entendu  dans  la  loi  de 
184-4,  a  changé  de  sens  et  de  caractère.  En  lui  donnant  une  exten- 
sion forcée,  erronée,  on  l'a  rendu  absurde  et  désastreux  pour  les  inven- 
teurs. 

Déjà  en  1770,  Turgot,  dans  son  édit  de  courte  durée  malheureuse- 
ment, avait  obtenu  l'abrogation  de  ces  institutions  arbitaires  «  qui  éloi- 
gnent l'émulation  et  l'industrie,  et  rendent  inutiles  les  talents  de  ceux  que 
les  circonstances  excluent  d'une  communauté,  qui  retardent  les  progrès 
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des  arts  par  les  difficultés  multipliées  que  rencontrent  les  inventeurs 
auxquels  les  différentes  communautés  disputent  le  droit  d'exécuter  des 
découvertes  qu'elles  n'ont  point  faites.  » 

Encore  en  1789,  le  fripier  ne  pouvait  confectionner  du  neuf  à  l'instar 
du  tailleur.  Le  savetier  n'avait  pas  le  droit  d'élever  son  art  au  soulier 
neuf  du  cordonnier.  Qu'un  barbier  eût  inventé  une  perruque,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  roi,  difficile  et  coiiteuse  surtout,  ce  bar- 
bier, parce  qu'il  n'avait  pas  l'honneur  d'être  perruquier,  ne  pouvait  fa- 
briquer ni  poser  la  perruque  inventée  ou  perfectionnée  par  lui.  En  un 
mot,  chaque  état  avait  sa  spécialité,  dans  laquelle  il  devait  se  tenir  en- 
fermé, sous  peine  d'être  pris  en  procès  par  la  corporation  sur  laquelle  il 
s'avisait  d'empiéter. 

Le  besoin  de  liberté  qui  débordait  de  toutes  parts  s'étant  fait  jour,  la 
loi  sur  les  brevets,  7  janvier  4791,  devait  s'harmoniser,  en  admettant 
toutes  les  professions  aux  mêmes  droits  et  aux  mêmes  devoirs.  Cette  loi 
déclare,  art.  1",  que  toute  découverte  ou  nouvelle  invention,  dans  tous 
les  genres  d'industrie^  est  la  propriété  de  son  auteur,  et  lui  en  garantit  la 
pleine  et  entière  jouissance,  suivant  le  mode  qu'elle  définit.  L'art.  16  n'é- 
tait pas  moins  sage,  il  ne  livrait  les  légendes  descriptives  à  la  publicité 
qu'en  cas  de  délit  de  la  part  des  brevetés. 

Cette  loi  du  7  janvier  était  incomplète.  L'industrie,  trop  longtemps 
garrottée,  avait  besoin  d'une  preuve  d'entière  libération.  On  la  satisfit 
dans  le  supplément  de  loi  du  25  mai  suivant. 

«Art.  1".  Il  sera  délivré,  sur  une  simple  requête  au  roi,  et  sans  examen 
préalable,  des  patentes  nationales,  sous  la  dénomination  de  brevets  d'in- 
vention, à  toutes  les  personnes  qui  voudront  exécuter  ou  faire  exécuter 
dans  le  royaume  des  objets  d'industrie  jusqu'alors  inconnus.  »  Evidem- 
ment ces  mots,  sans  examen  préalable,  n'exprimaient  alors,  dans  l'esprit  et 
dans  la  lettre  de  la  loi,  qu'une  faculté  limitée  dans  son  extension  et  non  pas 
indéfinie. 

Toute  personne  avait  droit  de  prendre  un  brevet  pour  la  découverte 
qu'elle  avait  faite  ;  toute  invention,  si  elle  était  nouvefie,  quels  que  fussent 
sa  valeur^  son  mérite,  sa  nature  (  sauf  les  exceptions  déterminées),  pou- 
vait être  brevetée.  La  loi  ne  devait  avoir,  n'avait  que  cette  limite  du 
bon  sens  et  de  l'équité.  Dans  cette  espace  de  justice,  elle  ne  devait,  pro- 
fession et  objets,  rien  examiner.  Mais  aussi  en  rejetant  implicitement,  ex- 
plicitement l'invention  non  nouvefie,  elle  ajoutait  comme  barrière  des 
pénalités,  dont  quelques-unes  étaient  excessives,  et  punissait  les  dé- 
linquants par  la  perte  de  leurs  brevets,  dont  chaque  département  avait 
avis  par  le  directoire  des  brevets  d'invention.  Il  était  tellement  dans  l'esprit 
et  les  vœux  de  la  loi  de  n'admettre  que  les  brevets  d'inventions  réelles, 
celles  exemptes  de  copie  même  lointaine,  qu'elle  ne  mettait  pas  (on  les 
met  aujourd'hui  avec  raison)  au  rang  des  perfections  industrielles  les  chan- 
gements de  forme,  non  plus  les  ornements,  de  quelque  genre  qu  ils  fussent. 
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VII. 

Jamais,  au  début  d'une  législation  nouvellft,  une  loi  ne  saurait  devan- 
cer les  révélations  de  l'avenir.  Elle  ne  peut  à  la  fois  prévenir  tous  les 
besoins  qui  peuvent  naître,  et  parer  aux  inconvénients  et  aux  abus,  si  in- 
génieux à  se  faire  jour.  Les  brevetés  abusèrent  de  leurs  titres  ;  ils  soule- 
naient  leur  validité,  mérite  et  valeur,  hors  de  doute,  à  l'abri  de  toute 
attaque,  puisque  la  sanction  de  la  loi  était  acquise.  Afm  de  faire  tenir  cha- 
cun en  garde,  toutes  les  expéditions  des  brevets,  d'après  un  arrêté  du  5 
vendémiaire  an  IX,  furent  revêtues  du  post-scriptum  suivant  :  «  Le  gouver- 
nement, en  accordant  un  brevet  d'invention,  sans  examen  préalable,  n'en- 
tend garantir  en  aucune  manière  ni  la  priorité,  mie  mérite,  ni  le  succès  d'une 
invention.  »  Ce  mot  de  priorité  devint  un  nouvel  aliment  de  discussion. 
Était-ce  priorité  de  la  découverte,  ou  de  l'exploitation,  ou  de  la  demande? 
Le  décret  du  25  janvier  d807  fixa  la  manière  dont  le  mot  devait  être  en- 
tendu, et  arrêta  que  la  priorité  serait  le  prix  de  celui  qui,  le  premier;, 
serait  arrivé  devant  le  fisc. 

La  loi  de  1791,  révisions  et  augmentations  jusqu'en  1807  comprises, 
n'a  donc  proclamé  le  non-examen  qu'à  l'égard  du  mérite  intrinsèque, 
des  succès  ultérieurs  des  inventions.  Dans  toute  Targumentation  du 
rapporteur,  M.  de  Boufflers,  il  n'y  a  pas  un  mot  qui  puisse  prêter  à  l'in- 
terprétation plus  étendue  du  non-examen.  L'examen,  au  contraire,  pre- 
nait de  suite  ses  droits  dès  que  se  présentait  un  breveté  voulant  s'arro- 
ger une  découverte,  qui  déjà  a  été  décrite  et  publiée.  Si,  alors,  on  rejetait 
l'invention  qui  n'était  pas  nouvelle,  si  on  n'admettait  pas  comme  per- 
fection industrielle  le  changement  de  forme,  à  plus  forte  raison  on  de- 
vait exclure  le  breveté  qui  copiait  un  autre  breveté. 

Non-seulement  il  était  dans  l'esprit  de  tous  que  les  brevets  dussent  être 
joyaux  et  honnêtes,  mais  quelques-uns  désiraient  encore  qu'ils  fussent 
dignes,  c'est-à-dire  ni  erreur  du  postulant,  ni  tromperie  pour  le  public, 
ni  empiétement  sur  un  brevet  déjà  pris.  Eudes,  dans  son  rapport  au  Con- 
seil des  Cinq-Cents,  14  pluviôse  an  VIII,  trouvait  «  conforme  à  la  saine 
raison  et  aux  véritables  intérêts  de  l'inventeur,  qu'un  jury  spécial  exa- 
minât mûrement  et  avec  une  très-grande  connaissance  de  cause  toutes 
les  demandes  de  brevets,  atin  qu'il  ne  résultât  pas  une  très-grande  distri- 
bution de  brevets  illégitimes,  également  nuisibles  au  commerce  et  aux 
droits  de  ceux  qui  en  ont  justement.  » 

VIII. 

Si  la  propriété  des  brevets  est  aujourd'hui  si  décriée,  si  le  plus  grand 
nombre  des  brevets  sont  si  vite  délaissés,  qu'on  n'en  accuse  que  cette  dé- 
plorable admission,  sur  l'étiquette  du  sac,  de  toutes  les  demandes  qui 
sont  faites.  Sur  les  3,0 M  brevets  de  1853,  il  n'y  a  eu  que  27  demandes 
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rejetées.  Sans  doute  il  y  a  des  inventions  malvenues,  malingres,  difformes, 
sans  chance  possible  de  longévité,  et  celles-là  ne  peuvent  être  exclues, 
parce  que  l'esprit  de  la  loi  est  d'abandonner  l'homme  à  son  propre  exa- 
men, et  de  ne  point  appeler  le  jugement  d'autrui  sur  ce  qu'on  pourrait 
bien  être  impossible  à  juger.  » 

Il  y  a  des  brevets  déchus  par  oubli  d'en  avoir  acquitté  la  taxe.  Il  y  en 
a  de  perdus  par  impuissance  d'avoir  pu  acquitter  cette  taxe.  Mais  une 
grande  partie  des  délaissements,  surtout  à  partir  de  la  deuxième  année, 
sont  dus  aune  cause  qui  subsistera  tant  qu'on  n'emploiera  pas  l'unique 
moyen  qui  puisse  la  faire  disparaître,  et  le  partisan  de  la  pérennité  des 
brevets  se  montre  inconséquent  dès  qu'il  répudie  ce  moyen.  Tous  ceux 
qui  s'occupent  d'industrie  savent  que,  sitôt  les  légendes  descriptives 
publiées,  une  invention  quelconque  est  investie,  étudiée,  tournée  dans 
tous  les  sens  par  ceux  dont  les  spécialités  les  en  rapprochent.  Un,  deux, 
dix,  vingt  industriels,  tous  sont  à  l'afifiit,  trouvent  facilement  moyen 
d'y  ajouter  une  perfection  vraie  ou  supposée,  d'y  faire  quelques  modifi- 
cations qui  améliorent  ou  n'améliorent  pas,  si  bien  que,  quelques  mois 
après,  surgissent  un,  deux,  dix,  vingt  nouveaux  brevets  pour  une  inven- 
tion ayant  coûté  à  son  premier  auteur  des  dépenses  infinies.  Aussi  le 
premier  inventeur  est-il  toujours  coulé  (expression  en  usage),  c'est  la  rè- 
gle la  mieux  confirmée  de  toutes.  Telle  invention  qui  eiit  fait  la  fortune 
d'un  seul  devient  donc  le  plus  souvent  stérile,  et  pour  son  auteur  et  pour 
tous  ceux  qui  l'ont  pour  ainsi  dire  émiettée.  C'est  le  cas  de  dire  avec 
M.  Et.  Blanc  ^,  qu'on  ne  cultive  pas  un  champ  livré  à  la  vaine  pâture.  On 
peut  ajouter  qu'on  ne  le  cultive  pas,  parce  la  plupart  des  inventeurs  ne 
sont  pas  suffisamment  riches,  même  pour  entammer  un  procès,  parce 
que  beaucoup  connaissent  la  fable  de  VHultre  et  les  Plaideurs,  parce 
qu'enfin  les  frais  de  justice,  bien  souvent,  sont  plus  considérables  que  le 
rapport  d'un  brevet. 

Une  invention  d'une  grande  importance  d'exploitation  s'est  faite,  il  n'y 
a  pas  deux  années.  Son  auteur  n'eut  pas  de  peine  à  réunir  des  capita- 
listes. Presque  de  suite  cette  découverte  est  remaniée  par  un  autre 
inventeur,  qui,  trouvant  un  nouveau  tour  demain,  une  nouvelle  amélio- 
ration au  moins  contestable,  réussit  à  former  une  Compagnie  en  concur- 
rence de  la  première.  La  première  Compagnie  conteste  à  la  seconde  la 
nouveauté,  la  réalité  de  l'amélioration.  De  son  côté,  la  seconde  Compa- 
gnie attaque  la  brevetabilité  du  brevet  de  la  première.  Entre  ces  deux 
Compagnies  30  millions  sont  engagés!  La  lutte  promet  d'être  longue, 
poussée  aux  dernières  extrémités.  Si  c'est  une  bonne  aubaine  pour  les 
hommes  d'affaires,  quelle  triste  perspective  pour  les  actionnaires  des 

«  Avocat  à  la  Cour  impériale  de  Paris,  M.  Et.  Blaac  est  auteur  du  Code  des 
inventions  et  du  Traité  de  la  contrefaçon.  Ces  deux  ouvrages,  surtout  le  premier, 
devraient  être  dans  les  mains  de  tout  inventeur. 
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deux  partis  qui  ont  eu  foi,  les  uns  en  la  brevetabilité  du  premier  brevet, 
les  autres  en  la  nouveauté  et  la  réalité  de  l'amélioration  du  second  bre- 
veté !  II  y  a  une  foule  continue  de  causes  dans  la  même  situation. 

IX. 

L'esprit  inventeur  ne  veut  aucune  entrave  dans  sa  marche,  il  a  besoin 
du  plus  grand  espace  possible  pour  se  mouvoir  et  s'étendre  ;  c'est  la  con- 
dition absolue  de  son  incessante  activité.  Aujourd'hui  il  n'y  a  plus  d'en- 
traves, puisque  chaque  inventeur  est  libre  de  se  faire  breveter.  Le 
plus  grand  espace  possible  lui  est  acquis,  puisqu'on  admet  comme  bre- 
vetables  non-seulement  toutes  les  inventions,  mais  encore  les  ornementa- 
tions quelconques,  les  changements  de  forme  qui  ne  sont  pas  de  simples 
changements  de  dimension,  l'exploitation  d'une  chose  non  exploitée, 
fût-elle  déjà  indiquée  et  décrhe.  Ce  qui  manque,  ce  qu'il  faut  à  l'inven- 
teur réel,  c'est  de  la  quiétude  dans  sa  propriété,  et  la  loi,  dont  l'essence 
est  d'être  protectrice,  la  loi  lui  doit  cette  quiétude.  Sans  l'examen  préala- 
ble, le  brevet  temporaire  n'est  qu'une  illusion;  si  on  l'accordait  perpétuel, 
il  ne  deviendrait  qu'une  amère  dérision.  Eh  quoi!  le  laborieux  pionnier 
trouve  un  lingot  d'or,  et  il  sera  permis  au  premier  venu  de  le  lui  arra- 
cher des  mains,  de  le  partager,  de  le  morceler,  sous  le  prétexte  qu'il  a 
le  moyen  de  le  rendre  plus  pur!  Un  explorateur,  à  force  de  recherches, 
découvre  un  champ  inculte,  dont  il  obtient,  à  prix  d'argent,  la  conces- 
sion, parce  que  ce  champ  n'a  ni  maître  ni  propriétaire  connu,  et  le  pre- 
mier rustre  sera  libre  de  piétiner  ce  champ,  de  s'y  installer,  d'y  cultiver, 
parce  qu'il  prétendra  avoir  une  meilleure  manière  de  bêcher?  Partout, 
et  en  tout  temps,  on  a  appelé  cela  de  la  spoliation.  Voilà  pourtant  ce 
que  veulent  maintenir,  à  leur  insu  sans  doute,  les  partisans  du  non- 
examen. 

Un  maltendu,  un  malheureux  quiproquo  existe  sur  le  sens  de  l'exa- 
men que  réclament  tous  les  industriels  loyaux.  Il  importe  de  le  faire  ces- 
ser, afin  qu'on  n'appelle  plus  pression,  censure,  entraves,  ce  qui  est  or- 
dre, moralité,  protection.  L'examen  sur  la  valeur,  sur  le  mérite,  sur  le 
succès  d'une  invention,  n'est  pas  possible  dans  une  mesure  certaine,  in- 
variable ;  on  s'exposerait  souvent  à  rejeter  comme  fruits  secs  des  pro- 
duits de  réelle  valeur.  Cet  examen  serait  du  purhanisme  ;  il  n'est  pas 
demandé.  Mais  l'examen  dont  l'effet  serait  de  vérifier  si  une  légende 
descriptive  est  exacte ,  non  dissimulée  ;  si  une  invention  est  nouvelle, 
suivant  le  sens  de  la  loi,  c'est-à-dire  si  elle  n'est  pas  déjà  sous  la  protec- 
t  ion  d'un  brevet,  ou  si  déjà  elle  est  tombée  dans  le  domaine  public,  parce 
qu'elle  aurait  été  déjà  brevetée  ;  si  un  perfectionnement  pour  lequel  on 
réclame  un  brevet  est  réellement  une  addition  avantageuse  ou  économi- 
que à  un  produit  déjà  breveté  j  si  toute  invention,  dessin  ou  modèle, 
n'est  pas  la  copie  plus  ou  moins  servile  d'une  invention,  d'un  dessin  ou 
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modèle  déjà  breveté  ou  déjà  dans  le  domaine  public  ;  cet  examen,  qui 
n'est  qu'une  sauvegarde  accordée  aux  propriétés  acquises,  ne  peut  être 
vraiment  repoussé  que  par  ceux  qui  auraient  des  intentions  suspectes. 
L'économiste  qui  se  ferait  scrupule  de  l'admettre  devrait,  pour  être 
conséquent,  demander  la  suppression  de  tous  les  examens  servant  à 
constater  les  capacités,  comme  étant  une  censure,  une  entrave  au  libre 
arbitre  de  chacun.  En  bout  de  compte,  l'illettré,  le  rustaud,  le  manant, 
se  faisant  médecin,  notaire,  pharmacien  sans  contrôle,  comme  l'indus- 
triel se  fait  breveté  sans  examen,  peuvent  tout  aussi  bien,  lorsqu'ils  com- 
mettront des  âneries,  des  méftiits,  être  renvoyés  par-devant  les  tribu- 
naux, recours  et  refuge  que  l'on  assigne  si  naïvement  aux  inventeurs 
lésés  dans  leurs  droits. 

X. 

Il  serait  trop  long,  pour  le  moment,  de  discuter  ce  qui  paraît  discuta- 
ble au  point  de  vue  de  la  pratique  dans  les  projets  de  loi  publiés  par 
M.  le  docteur  Mure,  et  par  l'honorable  M.  Jobard,  de  Bruxelles.  Le  projet 
de  loi  élaboré  par  le  Comité  de  l'Association  des  inventeurs  industriels, 
malgré  l'opinion  de  M.  Alloury,  renferme  des  améliorations,  d'heureuses 
innovations  qui  doivent  le  faire  adopter  de  préférence  àtous  les  autres.  Mais 
est-ce  à  dire  que  ce  projet  si  libéral,  si  plein  de  bon  sens  pratique,  ne  soit 
pas  susceptible  de  plus  de  perfection?  Par  exemple,  l'article  l'^''  est  vague 
à  force  de  généraliser.  C'est  le  fdet  qui  embrasse  beaucoup,  mais  aussi 
laissant  beaucoup  échapper  au  travers  de  ses  larges  mailles.  M.  Et.  Blanc, 
l'honorable  et  habile  jurisconsulte  que  nous  connaissons  tous,  n'a  pas 
craint  d'avouer  *  «  que  la  loi  de  1844  est  une  œuvre  dans  laquelle  la  plus 
révoltante  injustice  le  dispute  à  la  rédaction  la  plus  vicieuse  ;  que  jamais 
loi  n'a  été  plus  féconde  en  interprétations  diverses,  c'est-à-dire  féconde 
en  procès,  au  point  que  quelques  malins  esprits  se  sont  avisés  de  soutenir 
que  cette  loi,  faite  parles  avocats  de  la  Chambre,  avait  été  rédigée  dans 
l'intérêt  de  la  chicane,  et  qu'il  y  avait  du  vrai  dans  ce  reproche,  à  l'inten- 
tion près,  bien  entendu.  »  Le  premier  article  du  projet  de  loi  des  inven- 
teurs ne  spécifiant  rien,  ne  confirmant  rien,  parce  qu'il  embrasse  tout, 
serait  tout  aussi  fécond  en  interprétations  diverses.  C'est  avec  un  grand 
sens  que  la  loi  autrichienne  a  fixé  la  signification  des  mots  invention, 
découvejHe,  perfectionnement.  Le  sensorium  de  la  loi  est  là,  et  l'on  de- 
vrait, pour  les  besoins  de  l'application,  les  préciser  avec  encore  plus 
de  soin. 

^  L'auteur  ne  prend  pas  garde,  ce  nous  semble,  qu'il  se  heurte  lui-même  à  la 
difficulté.  Tout  jury  d'examen  qui  aura  droit  d'apprécier  si  une  invention  est 
nouvelle,  brevetée  ou  non,  avantageuse  et  économique,  sera  conduit  à  examiner 
la  valeur,  le  mérite  et  le  succès,  chose  que  l'auteur  considère  comme  inaccep- 
table. (Jl'H  G.  ) 

^  Voir  le  journal  V Invention,  numéro  de  déceml)re. 
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XI. 

S'il  est  un  fait  acquis  à  la  notoriété  publique,  c'est  la  diversité,  clans 
des  causes  tout  à  fait  identiques,  des  décisions  des  tribunaux  en  matière 
de  brevets.  Pour  justifier  ce  qui  subsiste,  ou  fiiire  prendre  patience  en 
attendant  mieux,  qu'on  allègue  «que  plusieurs  séries  de  procès  très- 
importants,  après  avoir  été  perdus  à  une  autre  époque,  ont  été  parfaite- 
ment jugés  et  gagnés  par  les  inventeurs,  sous  l'influence  des  idées  plus 
saines  qui  commencent  à  se  propager  ;  »  tout  au  plus  celte  raison  té- 
moignerait (jue,  si  rien  ne  devait  être  changé,  le  vœu  exprimé  par  l'ho- 
norable M.  Wolowski,  notre  savant  professeur  de  législation  industrielle, 
de  créer  à  Paris  une  magistrature  spéciale,  une  nouvelle  Cour  de  cas- 
sation chargée  de  régulariser  les  jugement  relatifs  à  la  propriété  indus- 
trielle, deviendrait  désormais  superflu.  Mais  cette  uniformité  de  législa- 
tion, qui  seule  impose  confiance  et  respect,  commence-t-elle  à  exister, 
peut-elle  même  exister  dans  les  tribunaux  de  la  France  entière  ?  Cela 
n'est  pas  à  espérer,  cela  n'est  même  pas  possible,  tant  la  loi  actuelle  est 
absurde  dans  quelques-unes  de  ses  prescriptions,  tant  elle  est  ambiguë, 
obscure,  lorsque  quelquefois  elle  parle  ;  tant  elle  est  muette  dans  une  in- 
finité de  cas,  non  pas  exceptionnels,  mais  se  reproduisant  chaque  jour. 
11  faut  des  prescriptions  nettement  formulées  pour  donner  lieu  à  des  ap- 
plications si!ires  et  uniformes.  Une  loi  sur  les  brevets  eût-elle  minu- 
tieusement défini  tout  ce  qui  est  susceptible  d'être  breveté,  eût-elle  posé 
les  bornes  protectrices  qui  ne  doivent  pas  être  franchies,  si  elle  ne 
commet  pas  un  pouvoir  pour  vérifier  préalablement  les  droits  nouveaux 
d'un  côté,  et  faire  respecter  les  droits  acquis  de  l'autre;  cette  loi,  enfin, 
si  elle  n'est  appliquée  par  une  magistrature  primordiale,  spéciale,  uni- 
que, se  prêtera  toujours,  à  peu  de  chose  près,  à  tous  les  errements  du 
passé. 

La  comparaison  suivante  résume  tous  les  raisonnements  ;  qu'on  veuille 
bien  la  permettre.  Supposons  l'existence  de  l'abbaye  du  célèbre  abbé 
Martin,  avec  sa  libérale  inscription  sur  la  porte  d'entrée  : 

Porta  patens  esto;  nulli  claudatur  honesto. 

N'y  aurait-il  pas  un  concierge,  un  fonctionnaire  spécialement  chargé 
de  s'assurer,  au  moins  sur  la  mine,  si  celui  qui  demande  l'hospitalité  n'est 
pas  un  coquin  déguisé?  Dans  le  cas  où,  à  de  certains  signes,  il  viendrait 
à  reconnaître  un  voyageur  dangereux,  est-ce  que  ce  fonctionnaire,  ce 
concierge  n'aurait  pas  le  droit  de  lui  barrer  l'entrée,  de  crainte  que 
ce  coquin  ne  fît  des  siennes  ou  ne  gaspillât  la  réserve  destinée  à  l'hon- 
nête voyageur?  Il  n'aurait  pas  le  sens  commun  celui  qui  prétendrait 
qu'en  vertu  des  principes  de  89,  ce  malhonnête  homme  avait,  bon  gré, 
mal  gré,  son  droit  d'entrée,  son  droit  d'hébergement,  et  qu'on  ne  peut 
réconduire  que  par  l'intervention  et  le  pouvoir  de  la  justice. 
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Disons  donc  que  l'institution  d'une  magistrature  spéciale,  d'une  nou- 
velle Cour  de  cassation  ne  serait,  sans  l'examen  préalable,  qu'un  mince 
progrès  ;  qu'en  réalité  elle  ne  guérirait  le  mal  qu'à  sa  surface.  Pour 
mieux  dire,  elle  ne  serait  un  abri  que  pour  ceux  (il  n'y  en  a  qu'un  nom- 
bre infiniment  petit)  qui  auraient  eu  la  force  d'arriver  jusqu'à  elle.  Dans 
l'intérêt  réel  de  l'industrie,  des  inventeurs,  pour  obtenir  une  justice  siire, 
uniforme,  prompte,  économique,  il  n'y  a  de  rationnel  que  la  constitu- 
tion d'un  directoire  des  brevets. 

M.  Adrien  Chenot,  l'habile  métallurgiste,  a  déjà  formulé  cette  opinion. 
Son  tribunal,  le  mode  qu'il  propose,  beau  et  sage  comme  les  lois  du  peu- 
ple de  Salente,  ne  serait  peut-être  guère  applicable  à  notre  société  telle 
qu'elle  est.  Que  nos  lois  soient  sages  autant  que  possible  ;  mais,  au  nom 
de  l'industrie,  il  les  faut  aussi  pratiques. 

Tel  que  nous  le  concevons,  le  directoire  des  brevets  se  composerait 
d'un  personnel  très-restreint,  ayant  sous  la  main  tout  ce  qui  se  rattache 
aux  brevets  d'invention.  La  vitalité,  la  puissance  d'action,  résideraient 
dans  le  jury  spécial,  dont  les  premiers  éléments  se  trouvent  comme  dé- 
signés d'avance.  Ce  sont  nos  professeurs  de  physique,  de  chimie,  de  mé- 
canique, etc.,  etc.  Pour  les  aider,  les  compléter,  on  leur  adjoindrait 
des  négociants,  des  fabricants  dans  tous  les  principaux  genres  d'indus- 
trie, et,  autant  que  possible,  retirés  des  affaires.  Les  fonctions  de  ce 
jury,  toutes  gratuites,  se  borneront  à  s'assurer  et  à  décider  si  les  brevets 
sont  brevetables  suivant  l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi.  Qu'on  fasse  bien  at- 
tention qu'il  n'aura  pas  à  se  prononcer  sur  le  mérite,  sur  la  valeur,  sur 
le  succès  ni  même  sur  la  priorité  dans  le  sens  d'invention,  mais  seule- 
ment si  le  brevet  peut  être  pris  légalement  et  honnêtement.  Un  brevet 
n'est  pas  légal,  s'il  n'y  a  pas  invention  réelle;  il  n'est  pas  honnête  si 
déjà  quelqu'un  est  en  possession  d'un  brevet  semblable. 

Quoique  la  réponse  à  un  postulant  de  qui  le  brevet  serait  rejeté  doive 
contenir  la  preuve  motivée  évidente  du  rejet,  pour  ne  pas  laisser  place 
aux  soupçons  même  de  méprise  ou  d'arbitraire,  le  postulant  aura  la  fa- 
culté d'adressersa  réclamation  à  la  magistrature  spéciale  de  M.  Wolowski, 
ou  à  la  Cour  actuelle,  ou  au  directoire  des  brevets  (ceci  doit  être  décidé 
par  les  hommes  compétents,  cuiquesuum),  qui,  après  avoir  pris  avis  de 
nouveaux  experts,  déciderait  en  dernier  ressort. 

Les  procès  sont  la  plaie  des  inventeurs.  On  fera  plus  en  leur  faveur, 
en  faisant  garder  soigneusement  leur  propriété  pendant  vingt-cinq  ans, 
qu'en  promettant  à  perpétuité  une  possession  livrée  à  toutes  les  chances 
delà  déprédation.  SANTALLIEÏl,  ancien  négociant. 


2"  si^r\iF.  T.  VI.  —  15  Ai'ïil  i8r, 
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LES  FINANCES  DE  LA   VALACHIE. 


La  fortune  de  la  guerre,  l'attitude  militante  ou  diplomatique  de  l'Eu- 
rope ont  écarté,  momentanément  au  moins,  l'action  russe  des  principau- 
tés danubiennes,  et,  par  là,  ont  profondément  modifié  la  situation  de  ces 
pays,  tant  à  l'intérieur  qu'à  l'extérieur. 

Le  moment  est  peut-être  venu  de  préciser  cette  situation  en  l'expo- 
sant, et  de  rechercher  s'il  y  aurait  opportunité,  possibilité  et  nécessité  de 
l'améliorer. 

J'ai  pensé  que  grâce  au  séjour  que  j'ai  fait  dans  ces  contrées  pendant 
la  dernière  occupation  russe,  je  pourrais  essayer  l'esquisse  du  tableau. 
Je  l'ai  tentée  dans  l'écrit  qui  suit.  Puisse  mon  travail  être  utile  à  ces  con- 
trées, aussi  dignes  d'intérêt  que  de  compassion,  et  aider  à  leur  préparer 
un  avenir  qui  les  dédommage  du  passé,  voire  même  du  présent  ! 

L  —  Organisation  financière. 

En  1761,  le  prince  Phanariote  Constantin  Maurocordato,  hospodar  de 
Valachie,  à  la  nouvelle  de  sa  révocation,  imagina,  pour  rendre  la  position 
de  son  successeur  insoutenable,  de  doubler  le  chiffre  du  tribut  payé  par 
la  Valachie  à  la  Porte,  à  chaque  mulation  de  souverain.  L'acte  législatif 
qu'il  rendit  en  résignant  le  pouvoir  fut  exécuté,  et  depuis  lors  la  taxe  de 
joyeux  avènement  de  chaque  prince  fut  de  4  million  de  lews  au  lieu  de 
500,000.  Voilà  comment  on  établissait  les  impôts  en  Valachie  sous  les 
princes  grecs. 

En  1815,  sous  le  prince  Phanariote  Yanko  Garadja,  un  receveur  des 
contributions  demande  à  une  femme  le  solde  de  sa  taxe.  Pour  obtenir  un 
sursis,  la  pauvre  contribuable  exposa  son  dénûment,  l'absence  de  son 
mari,  l'espoir  de  prochaines  rentrées.  Rien  n'adoucit  le  zabatchi  :  la  Va- 
laque  est  saisie,  terrassée,  frappée  de  verges;  un  trou  creusé  en  terre 
sert  à  placer  le  ventre  fécondé  de  la  misérable  prête  d'accoucher.  L'exé- 
cution ne  cessa  que  quand  la  victime,  rendant  le  dernier  soupir,  resta 
morte  sur  laplace.  Voilà  comment  on  percevait  les  impôts  en  Valachie  sous 
les  princes  grecs. 

Si  ces  procédés  ruinaient  le  pays,  ils  enrichissaient  les  princes  :  ce  der- 
nierrésultat  répondait  à  tout.  Grâce  à  eux,  Garadja,  dont  les  percepteurs 
d'impôts  commettaient  ces  atrocités,  réalisait  une  fortune  felle  que  son 
avarice  fut  un  jour  assouvie.  En  1818^  repu  jusqu'à  la  satiété,  il  songea 
à  mettre  le  produit  de  six  ans  d'exactions  à  l'abri  d'une  reddition  de 
compte,  et  se  sauva  nuitamment  avec  ses  trésors  dans  Kronstad.  Les 
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boyards^  assemblés  pour  remplacer  ce  souverain  échappé  à  la  manière 
des  voleurs,  n'usèrent  de  leur  éphémère  pouvoir  que  pour  supplier  le 
sultan  de  ne  jamais  confier  l'hospodarat  à  des  Grecs.  L'influence  russe 
fit  rejeter  cette  supplique,  et  le  mal  financier  dura  sans  adoucissement 
jusqu'au  jour  où  f  administration  fut  remise  à  des  mains  indigènes. 

Aujourd'hui,  les  hospodars  élus  parmi  les  nobles  du  pays  font  un  peu 
moins  de  leur  dignité  un  engin  de  fortune.  L'établissement  des  impôts 
ne  dépend  plus  entièrement  des  fantaisies  d'un  esprit  méchant  ;  leur  per- 
ception n'est  plus  livrée  à  la  brutalité  sauvage  d'agents  dont  les  rigueurs 
comptent  pour  des  services.  Les  ressources  se  sont  accrues;  la  régu- 
larité se  fait  un  tant  soit  peu  jour-,  l'assietto  de  l'impôt,  quoique  immuable 
en  droit,  tend  à  devenir  plus  rationnelle  en  fait;  la  perception  est  moins 
dure,  les  déprédations  moins  ouvertes,  et  les  recours  moins  impossibles; 
en  somme,  il  y  a  tendance  vers  une  situation  meilleure.  Loin,  bien  loin 
encore,  pourtant,  est  un  état  satisfaisant  ;  la  situation  du  pays  est  trop 
complexe  pour  que  son  système  Hnancier  soit  un  modèle  de  logique  ;  ses 
mœurs  publiques  sont  trop  voisines  des  anciennes  habitudes  pour  que 
l'honnêteté  soit  la  règle  commune. 

La  plus  grande  anomalie  du  système  valaque  est  peut-être  l'immobi- 
lité ;  les  Roumans  ne  s'imposent  point  à  leur  volonté  et  suivant  leurs  be- 
soins. Vainement  ils  jouissent  d'une  administration  indépendante  et  d'une 
assemblée  dont  la  mission  est  surtout  financière  ;  ils  ne  tiennent  pas, 
comme  on  dit,  les  cordons  de  leur  bourse.  Le  nombre,  l'assiette,  la  na- 
ture et  la  répartition  des  impôts  sont  fixés  par  un  sened  de  4783.  Le  fir- 
man  de  1802  annule  toutes  les  taxes  postérieures  à  cet  acte,  et  interdit  de 
changer  ceux  qu'il  consacre.  Réglées  donc,  une  fois  pour  toutes,  en  4783 
par  la  Porte,  les  contributions  doivent  rester  à  l'état  d'immobilité  per- 
pétuelle. Ce  firman,  protecteur  quand  les  princes  n'étaient  que  des  em- 
ployés éphémères,  est  devenu  une  entrave  depuis  que  les  institutions  sont 
changées  ;  mais  ni  les  faits  ni  les  traités  ne  l'étayent,  et  la  Porte,  mieux 
éclairée,  pourra,  avec  le  temps  et  la  circonspection  convenables,  rapporter 
cette  loi. 

Les  traités  anciens  et  récents  constatent  que  la  Valachie  a  droit  à  une 
administration  et  à  des  finances  indépendantes.  Ce  point  est  si  important 
pour  l'avenir  du  pays,  qu'il  mérite  d'arrêter  l'attention. 

Le  traité  de  4393,  signé  à  Nicopolis,  porte  que  le  sultan  Bajazid  I" 
veut  :  «  Art.  1"...  Que  la  principauté  nouvellement  soumise  par  notre 
«  force  invincible  se  gouverne  d'après  ses  propres  lois... —  Art.  5.  Mais... 
«  le  prince  raya  sera  tenu  de  payer,  par  an,  à  notre  trésor  impérial, 
«  3,000  piastres  rouges  du  pays,  ou  500  piastres  d'argent  de  notre  mon- 
«  naie.  »  En  4460,  le  tribut  de  3,000  piastres  fut  porté  à  40,000,  mais  il 
fut  dit  «  que...  (art.  2)  la  Sublime  Porte  ne  s'ingérera  en  rien  dans  l'ad- 
«  ministration  locale  de  la  principauté.  — Art.  3.  Chaque  année,  un  offi- 
«  cier  de  la  Porte  se  rendra  en  Valachie  pour  recevoir  le  tribut,  et  sera 
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«  accompagné,  à  son  retour,  par  un  officier  du  vaivode  jusqu'à  Giurgevo, 
«  sur  le  Danube,  où  l'on  comptera  de  nouveau  la  somme  remise,  et  l'on 
«  donnera  un  nouveau  reçu.  Lorsqu'elle  aura]été  transportée  de  l'autre 
«  côté  du  Danube,  la  Valachie  ne  sera  plus  responsable,  quelque  acci- 
«  dent  qui  arrive.  » 

Cette  situation  dura  peu;  mais  la  Turquie  n'y  est-elle  pas  aujourd'hui 
revenue?  Le  traité  signé  à  Kutschouc-Kainardj,  le  15  juillet  1774,  porte, 
dans  le  §  8  de  l'art.  16,  que  «  la  Porte  promet  d'user  (envers  les  habi- 
«tants  des  deux  principautés  de  Valachie  et  de  Moldavie),  de  toute  l'hu- 
«  nianitéetde  toute  la  générosité  possibles  dans  l'imposition  des  tributs 
«  consistant  en  argent,  et  de  les  recevoir  par  le  canal  des  commissaires 
«  qui  seront  envoyés  tous  les  cinq  ans  ;  et  après  le  payement  de  ces  tri- 
ce  buts  sur  eux  imposés,  aucun  pacha  ou  gouverneur  ou  autre  personne 
«  quelconque  ne  pourra,  en  aucun  cas,  les  molester  ni  exiger  d'eux  au- 
«  cun  autre  payement  et  imposition  quelconque,  sous  quelque  nom  ou 
«  prétexte  que  ce  soit.  » 

Dans  la  convention  explicative  de  ce  traité,  signé  en  1779,  il  fut  dit 
que  la  Porte  s'obligeait  de  nouveau  «  d'imposer  avec  modération  et  bu- 
te manité  le  tribut  des  deux  principautés,  qui  sera  apporté  à  Constantino- 
«  pie  par  des  députés  nationaux,  que  chaque  hospodar  enverra  à  la  Porte 
«  tous  les  deux  ans.  » 

Les  traités  de  Bukarest  en  1812  (art.  5),  et  d'Ackerman  en  1826 
(art.  3),  contirrnèrent  tous  les  privilèges  dont  jouissait  la  Valachie.  On  les 
précisa  dans  un  acte  séparé  joint  à  la  convention  d'Ackerman,  contenant 
les  dispositions  suivantes  :  «  Le  hatti-shérif  de  1802  ayant  ordonné  l'a- 
ce bolition  des  impôts,  redevances  et  réquisitions  introduits  depuis  l'an- 
«  née  1198  (1783),  les  hospodars  et  les  boyards  des  divans  respectifs 
«  détermineront  et  fixeront  les  impôts  et  les  charges  annuelles  de  la  Mol- 
a  davie  et  de  la  Valachie,  en  prenant  pour  bases  les  règlements  qui  ont 
«  été  établis  à  la  suite  du  hatti-shérif  de  1802.  Les  hospodars  ne  pour- 
«ront,  dans  aucun  cas,  manquer  au  strict  accomplissement  de  cette  dis- 
«  position.  Ils  auront  égard  aux  représentations  de  S.  M.  L  et  à  celles 
a  que  les  consuls  de  Russie  leur  adresseront,  d'après  ses  ordres,  tant  sur 
t<  cet  objet  que  sur  le  maintien  des  privilèges  du  pays.» 

La  convention  séparée  du  traité  d'Andrinople  de  1829  renouvelle  la 
déclaration  que  ce  les  hospodars  régleront  librement  toutes  les  affaires 
«  intérieures  de  leurs  provinces,  en  consultant  leurs  divans  respectifs, 
«  sans  pouvoir  porter  néanmoins  aucune  atteinte  aux  droits  garantis  aux 
«  deux  pays  par  les  traités  ou  les  hatti-shérifs.  » 

Enfin,  «  la  Sublime  Porte  s'engage  solennellement  à  confirmer  les  rè- 
«  glements  administratifs  qui,  durant  l'occupation  de  ces  deux  provinces 
((  par  les  armées  de  la  cour  impériale,  ont  été  faits  d'après  le  vœu  ex- 
ce  primé  par  les  assemblées  des  plus  notables  habitants  du  pays,  et  qui 
ce  devront,  à  l'avenir,  servir  de  base  pour  le  régime  intérieur  des  deux 
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«  provinces.  »  Cette  ratification  du  règlement  administratif  élaboré  par 
le  comte  Kisselef,  et  accepté  par  les  boyards,  fut  confirmée  par  la  Porte 
dans  le  traité  de  Saint-Pétersbourg  du  20  janvier  1843.  Il  accorde  au 
prince  et  à  l'assemblée  le  droit  de  régler  le  budget  ;  mais,  par  une  ano- 
malie regrettable,  il  n'abolit  point  expressément  l'état  de  choses  né  et 
aggravé  sous  l'administration  des  Phanariotes.  Aujourd'hui  donc,  en- 
core, le  sened  de  1783  règle  en  droit  strict  le  nombre,  la  nature  et  l'as- 
siette des  impôts.  Mais,  comme  il  a  déjà  été  dit,  le  fait  ne  répond  guère 
à  ce  droit  si  peu  en  harmonie  lui-même  avec  le  texte  des  traités  cités, 
traités  que  les  contestations  entre  la  Turquie  et  la  Russie  ne  sauraient 
abroger  ni  amoindrir  en  ce  qu'ils  concernent  les  droits  et  les  devoirs  des 
États  étrangers  à  ces  conflits. 

La  Valachie  a  tous  les  besoins  et  tous  les  devoirs  de  l'indépendance. 
Forcée  de  subvenir  à  toutes  ses  dépenses  par  ses  seules  ressources,  sol- 
licitée de  les  accroître  pour  satisfaire  à  un  développement  matériel  et 
moral  remarquable,  ainsi  que  pour  répondre  aux  exigences  d'une  situa- 
tion nouvelle  et  d'une  activité  croissante,  la  principauté  élargit  ses  langes 
financiers,  augmente  ses  anciens  impôts  et  en  crée  de  nouveaux.  En  dé- 
cembre 1828,  le  prince  Grégoire  Ghika  accrut  les  impôts  de  120,000  du- 
cas.  En  1843,  le  prince  Bibesco,  d'accord  avec  l'Assemblée,  doubla  les 
droits  sur  les  vins  et  les  spiritueux,  frappa  d'un  droit  de  5  paras  par  tête 
l'entrée  dans  les  villes  de  chaque  bœuf  et  de  chaque  cheval  attelé,  créa  le 
monopole  des  jeux  de  cartes  au  profit  des  municipahtés,  et  contraignit 
annuellement  les  paysans  à  six  jours  de  travail  pour  réparer  les  routes  ; 
depuis,  encore,  et  toujours,  pour  l'entretien  des  chemins,  on  étendit  la 
capitation  aux  nobles  ;  enfin,  on  accrut  les  droits  de  douane  de3  à  5  pour 
100.  On  a  relevé  encore  les  impôts  par  des  moyens  moins  directs,  mais 
aussi  certains,  et,  à  l'aide  d'un  tarif  non  approuvé  par  la  Porte,  le  gouver- 
nement a  porté  les  droits  de  douane  jusqu'au  taux  de  la  prohibition. 

Aucune  de  ces  taxes  n'aurait  dû  être  établie  ou  aggravée  qu'avec  l'as- 
sentiment des  deux  cours,  ou  tout  au  moins  qu'avec  le  consentement  de 
l'État  souverain  d'après  la  législation  créée  sous  les  princes  Phanariotes. 
Sous  ce  rapport  même,  la  régularité  et  la  légalité  font  défaut.  Si  le  prince 
Bibesco  a  obtenu,  comme  on  le  prétendit  dans  le  temps,  le  concours  de 
la  Russie  à  ses  mesures  fiscales,  il  n'en  a  jamais  fait  montre.  C'est,  au 
reste,  à  cette  seule  puissance,  que  les  princes  scrupuleux  se  sont  adres- 
sés ;  son  approbation  leur  a  paru  suffisante.  Grégoire  Ghika  s'est  contenté 
d'un  ukase  impérial  pour  lever  l'impôt  qu'il  a  perçu  en  1828.  La  situa- 
tion des  deux  cours  en  Valachie  explique  cette  dernière  anomalie,  qu'ij 
importe  de  faire  cesser.  La  Turquie  a  la  position  du  maître  qui  perçoit 
les  tributs,  exige  des  services  et  donne  au  hospodar  une  investiture  qu'on 
s'obstine  à  considérer  comme  le  signe  d'une  solidarité  perpétuelle  entre 
le  suzerain  et  le  prince  tributaire;  enfm  son  passé  plein  de  cruautés  et  de 
vexations  n'est  pas  oublié.  Or,  nulle  part  on  n'a  plu3  de  penchant  à  appli  - 
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quer  le  mot  de  La  Fontaine  :  «Notre  ennemi  c'est  notre  maître.  »  Grâce 
à  cette  tendance  exploitée  sans  relâche  par  une  police  habile,  le  peuple 
valaque  met  ses  malaises  au  compte  du  prince,  et,  partant,  à  celui  du 
sultan.  Ce  souverain,  qui  a  conscience  du  rôle  qu'on  lui  attribue,  con- 
sentirait difficilement  à  l'établissement  de  contributions  nouvelles  et  à 
l'aggravation  des  anciennes  taxes.  Quel  prince  besoigneux  se  hasarderait 
à  solliciter  une  approbation  si  laborieuse?  Plus  facile  à  obtenir  et  plus 
prompt  à  arriver  est  l'assentiment  de  la  Russie;  son  rôle  est  aisé. 
Après  chaque  campagne  heureuse  contre  la  Turquie,  elle  a  demandé  et 
obtenu,  en  faveur  du  pays  valaque,  une  décharge  d'impôts,  l'abandon  des 
revenus  échus  ou  la  remise  des  dettes  arriérées.  A  la  suite  de  ses  succès 
sont  tombées  une  à  une  les  redevances  vexatoires  en  bois,  en  moutons 
ou  en  blé,  payées  à  Constantinople.  Écho  et  interprète  des  plaintes,  elle 
s'ingénie  à  découvrir  les  travers  du  pouvoir,  se  fait  à  grand  bruit  le  re- 
dresseur des  torts,  et  joue  en  Valachie  le  rôle  populaire  du  defensor  des 
villes  municipales  dans  le  vieil  Empire  romain,  et  de  l'opposition  dans 
les  États  constitutionnels  modernes.  Elle  se  soucie  peu  qu'on  aggrave  les 
souffrances  de  la  population,  et  elle  en  est  même  intérieurement  heu- 
reuse, car  toute  surcharge  est  pour  elle  une  cause  d'intervention,  de 
bons  offices  et  d'influence,;  elle  cueille  la  popularité  sur  les  malheurs  pu- 
blics. Pourvu  donc  qu'on  n'exige  d'elle  aucun  acte  ostensible,  elle  approu- 
vera aisément  les  surtaxes.  Voilà  pour  quelles  causes  les  princes  besoigneux 
ne  s'adressent  point,  pour  aggraver  ou  créer  des  impôts,  au  sultan,  dont 
ils  relèvent,  mais  au  tzar,  dont  la  mission  serait  de  les  entraver. 

Le  règlement  organique  élaboré  en  d83J  fixe  l'assiette  et  le  vote 
de  l'impôt,  d'accord  avec  le  sened  de  1802.  La  mission  des  hospodars 
se  borne  à  proposer  aux  assemblées  annuelles  un  budget  réglé  d'après  les 
bases  posées  dans  cet  acte.  Les  assemblées  votent  le  budget  et  contrô- 
lent les  comptes,  opèrent  la  répartition  des  impôts  directs,  et  approu- 
vent les  contrats  passés  pour  les  fermes  des  contributions  indirectes.  On 
a  vu  combien  les  faits  avaient  sapé  les basesdecettelégislation  avant  1848. 
Depuis  cette  époque,  elles  ont  été  renversées,  car  les  assemblées  ont  été 
ajournées  indéfiniment.  En  1848,1a  population  s'insurge  contre  le  prince 
Bibesco,  les  troupes  turques  et  russes  entrent  dans  le  pays,  et  on  investit 
pour  sept  ans  M.  Stirbey  d'une  large  dictature.  Il  administre  le  pays 
sans  assemblées  nationales,  établit,  répartit  et  perçoit  directement  les 
impôts  sans  contrôle  sérieux.  L'examen  de  ce  système  passager,  que  j'ai 
vu  fonctionner  en  septembre  1853,  serait  pour  l'avenir  sans  plus 
d'utilité  que  l'étude  de  l'état  bien  autrement  fatal  qui  lui  a  succédé. 
L'occupation  du  pays  par  l'armée  russe,  la  fuite  du  prince  Stirbey,  l'om- 
nipotence d'un  commissaire  moscovite,  ont  jeté  le  trésor  dans  un  désarroi 
et  le  système  financier  dans  un  oubli  qu'exposeront  les  historiens  futurs, 
mais  dont  l'exposé  serait  sans  profit  pour  préparer  une  meilleure  organi- 
sation des  finances  valaques.  Le  budget  voté,  reste  à  en  percevoir  le  mon- 
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tant.  La  perception  des  impôts  directs  est  confiée,  au  premier  degré,  aux 
contribuables  eux-mêmes.  Les  patentés  des  villes  choisissent  parmi  eux 
des  délégués  nommés  staortes,  chargés  de  percevoir  les  contributions  de 
la  ville;  dans  les  villages,  des  délégués  semblables,  appelés  paraakbes, 
recueillent  également  les  taxes.  Les  uns  et  les  autres  versent  les  impôts 
recueillis  dans  les  caisses  des  receveurs.  Il  y  en  a  un  dans  chaque  district, 
et  la  Valachie  en  compte  dix-sept.  Us  sont  nommés  par  le  prince,  assistés 
de  secrétaires,  d'assesseurs  et  de  registreurs,  et  ont  pour  mission  de  pres- 
ser les  staortes  et  les  paraalebes  de  recouvrer  l'impôt  et  d'en  verser  le 
montant  à  la  vestiairie,  nom  donné  au  ministère  des  finances. 

Ce  système,  aussi  simple  que  protecteur,  évite  une  perception  coûteuse 
et  des  écritures  compliquées,  prévient  le  contact  du  contribuable  avec  le 
receveur  commissionné,  et  empêche  le  retour  des  abus  que  ce  rappro- 
chement enfantait. 

Les  impôts  indirects  sont  affermés.  On  les  met  en  adjudication  aux 
enchères  publiques,  et  le  dernier  surenchérisseur  procède,  à  ses  frais, 
sous  le  contrôle  du  gouvernement,  à  la  perception  des  taxes.  Elles  sont 
fixées  suivant  un  tarif,  comme  en  matière  de  douane,  ou  réglées  de  gré 
à  gré  entre  le  fermier  et  le  contribuable. 

II. —  Ensemble  de  la  situation  financière. 

En  1842,  sous  l'administration  du  prince  Alexandre  Ghika,  la  situation 
financière  se  chiffrait  de  la  façon  suivante  : 

Les  revenus  étaient  de 1 8,099,873  piastres^. 

Les  dépenses  étaient  de 15,770,303       » 

La  caisse  de  réserve  possédait.   .    .    .        1,100,000       » 

La  caisse  centrale  avait  une  réserve  de.  2, 1 70,4. o  6       » 

La  principauté,  qui  n'avait  pas  de  dettes  publiques,  possédait  des  fi- 
nances que  les  Etats  les  plus  riches  pouvaient  envier,  puisque  les  recettes 
excédaient  les  dépenses  de  2,329,390  piastres,  ou  846,869  francs,  et  qu'il 
y  avait  une  réserve  de  3,270,456  piastres,  ou  1,176,620  fr.  36  c.  Les 
États-Unis  d'Amérique  ont  seuls  des  finances  aussi  prospères. 

Ces  réserves  furent  employées  sous  l'administration  du  prince  Bibesco. 
En  1847,  un  an  avant  sa  fuite,  il  avait  perçu  et  dépensé  : 

En  impôts  ordinaires i  81,468,083  piastres. 

En  impôts  extraordinaires 18,072,000       » 

Les  fonds  de  la  caisse  de  réserve.    ....  1,100,000       » 

Les  fonds  de  la  caisse  centrale 2,170,456       » 

'  La  piastre  vaut  environ  0,36  c,  ou  plus  exactement  40  paras.  Il  en  faut  105  à 
109  pour  faire  1  franc. 
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Les  revenus  de  la  caisse  centrale  pendant 

quatre  ans 9^000,000       » 

Les  réserves  de  divers  établissements  reli- 
gieux   4,297,758        » 

I  es  revenus  des  évêchés  et  monastères  va- 
cants           3,500,000       » 

Coupes  des  forêts  du  clergé  et  des  monas- 
tères    3,000,000       » 

Droits  sur  Texportation  des  céréales.    .    .         1,500,000       » 

124,008,297  piastres. 

Toutes  ces  sommes  n'ont  point  été  demandées  directement  aux  con- 
tribuables. Les  vacances  des  évêchés  et  des  monastères,  les  coupes  de 
forêts,  les  réserves  des  caisses  religieuses  ou  de  bienfaisance  avaient  donné 
des  produits  étrangers  à  l'impôt  annuel;  néanmoins,  cet  impôt  s'était 
élevé,  en  dix-huit  années,  du  cliitire  de  18,099,893  piastres  à  27,530,020 
piastres. 

M.  Joano  Mano,  ministre  d'État  dn  prince  Stirbey,  fit  de  grands  efforts 
pour  ramener  le  budget  à  un  chiffre  plus  modéré.  Celui  de  1853  offre 
les  totaux  suivants  : 

1»  Recettes.    .      20,532,867 piastres,  ou  7,466,497  francs. 
2°  Dépenses.  .      20,532,867       »  ou  7,466,497       » 

Ce  budget,  rigoureusement  équilibré,  ne  présente  pas,  comme  ceux 
du  prince  Ghika,  une  réserve  prudente  et  un  excédant  notable,  mais  il 
offre,  sur  le  chiffre  des  budgets-Bibesco,  une  diminution  d'autant  plus 
remarquable  qu'il  y  avait  à  solder  les  intérêts  et  le  capital  d'une  dette  in- 
connue avant  4848. 

in.  —  Recettes. 

Les  recettes  se  composent  de  revenus  directs  et  de  revenus  indirects. 

§  1".  Les  impôts  directs  donnent, un  produit  de  10,662,155  piastres, 
ou\061,773  fr.  33  c. 

Il  y  en  a  deux  ;  ce  sont  :  1"  la  capitation,  2°  les  patentes. 

4°  L^  capitation  ne  repose  pas  sur  chaque  tête  comme  son  nom  le  fait 
supposer  ;  elle  est  due  par  chaque  famille,  et  tout  célibataire  en  est  affran- 
chi. J'ai  entendu  regretter  ce  système.  La  facilité  des  mœurs,  l'aisance 
de  la  vie  matérielle,  Tabsence  presque  complète  de  besoins  et  de  désirs 
ambitieux,  sollicitent  faiblement  la  population  au  mariage.  Pourquoi 
donc,  dit-on,  frapper  ce  grand  acte  d'une  taxe,  quand  la  politique  con- 
seillerait de  le  favoriser  par  des  franchises  ? 

Si  les  fmanciers  valaques  n'ont  point  prêté  l'oreille  à  la  politique,  ils 
ont  écouté  la  voix  de  l'humanité,  en  affranchissant  de  la  taxe  les  veuves 
et  leurs  familles. 

Les  familles  soumises  à  la  capitation  se  répartissent  de  la  manière  sui- 
vante : 
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Familles  de  villageois  payaut  30 piastres.  .  286,675  j  ^  ^^^  y50 piastres. 
»        dans  les  villes  payant  30  piastres.  18,310  | 
w        tzigans  affranchis  à  30  et  S 0  pias- 
tres   0,120         196,420       » 

»        mazihles  à  45  piastres 0,197         278,865        » 

317,302     9,629,835  piastres. 

Tel  est  le  nombre  des  familles  assujetties  à  l'impôt  de  la  capitation;  tel 
est  le  chiffre  exigé  de  chacune  d'elles  ;  tel  est,  enfin,  le  total  auquel  il 
s'élève,  et  qui  représente  la  somme  de  3,499,940  fr.  Chacun  de  ces  points 
demande  des  explications  ;  les  voici  : 

i^  Le  nombre  des  familles  soumises  à  la  capitation  est  loin  de  les  com- 
prendre toutes.  Dans  cette  contrée  de  privilèges  et  d'aristocratie  ad- 
ministrative, tout  est  frappé  au  coin  de  cette  double  empreinte,  malgré 
les  traces  de  démocratie  romaine  qu'on  y  rencontre  encore.  Il  y  a  des 
familles  que  leur  dignité  et  leur  caractère  placent  au-dessus  de  tout  im- 
pôt ;  elles  sont  exemptes  de  la  capitation  :  ce  sont  les  familles  apparte- 
nant au  clergé  et  à  la  noblesse.  Il  y  a  des  familles  qui  sont  dispensées 
de  la  capitation,  à  cause  des  autres  charges  qu'elles  supportent  :  ce  sont 
les  familles  de  dorobantz  et  de  miliciens.  Il  y  a  enfin  des  familles  placées 
comme  en  dehors  de  la  nation,  à  cause  de  la  situation  de  leurs  membres  : 
ce  sont  les  familles  de  bohémiens  appartenant  aux  particuliers,  les  do- 
mestiques et  les  étrangers;  celles-là  ne  payent  pas  non  plus  l'impôt. 

Si  l'on  voulait  dresser  un  tableau  de  ces  privilégiés,  d'après  les  statisti- 
ques valaques,  on  aurait  les  chiffres  suivants  : 

1"  Clergé.  —  Popes  à  0  par  famille.   .  6,906  familles.       34,500  âmes. 

Diacres 1,800  «  9,000  » 

Chantres 3,200  »  16,000  » 

2"  Noblesse.  —  Boyards  et  autres  no- 
bles   7,500  )i  37,500  « 

3"  Exemptés  par  la  milice 500  w  2,500  » 

—        par  le  gouvernement .    .  1,000  »  5,000  » 

4"  Bohémiens  aux  particuliers.    .    .    .  17,000  »  35,000  « 

Domestiques »  »  150,000  » 

Etrangers »  »  25,000  » 

20,900  familles.     31 4,500  Ames. 

Outre  ces  familles,  sont  encore  exempts  de  l'impôt  les  Valaques  appar- 
tenant aux  catégories  suivantes  : 

!•*  Les  moines  et  les  religieux »  »  4,500     » 

2"  Les  miliciens  et  les  dorobantz  .    .    .  »  »  14,000     » 

3"  Les  veuves  et  leurs  tamilles.    .    .    .      37,347         ■>^  188,735     » 

t    58,253  iamilles.     52 1,735  âmes. 
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Ces  privilèges  enlèvent  au  trésor  près  de  2  millions  de  piastres  (en 
chiffres  exacts  1,749,590  piastres)  par  an;  mais  on  a  entamé  le  principe 
en  soumettant  les  nobles  à  une  légère  capitation  pour  l'entretien  des 
routes. 

2"  Létaux  de  la\capitation\2cne  suivant  la  classe  à  laquelle  le,contribuable 
appartient.  Le  taux  normal,  celui  que  les  villageois'et  les  citadins  payent, 
est  de  30  piastres.  La  majorité  des  tzigans  affranchis  donnent  aussi  30  pias- 
tres, mais  ceux  qui  ont  obtenu  une  licence  pour  la  recherche  de  l'or,  les 
aourari,  sont  taxés  à  50  piastres.  Les  mazihiles  payent  45  piastres.  Les 
raazihiles  sont  des  privilégiés  exempts  de  certaines  charges  publiques,  à 
cause  des  fonctions  qu'eux  ou  leurs  auteurs  ont  exercées  ;  tels  sont  les 
dorobantz  et  les  fils  de  prêtres.  Il  a  paru  légitime,  pour  les  rapprocher  de 
la  masse  des  contribuables  dont  ils  évitent  une  partie  des  charges,  d'é- 
lever le  taux  de  la  capitation. 

Puis-je  quitter  cet  impôt  sans  faire  remarquer  qu'il  diffère  essentielle- 
ment de  l'ancienne  capitation  française?  Cette  dernière  reposait  sur  une 
double  base  :  4*^  les  classes  élevées  étaient  taxées  d'après  un  tarif  inva- 
riable ;  2*>  les  classes  inférieures  étaient  imposées  proportionnellement  à 
leur  fortune  présumée. 

Pour  les  premières  classes,  l'impôt  était  très-inégal,  puisque  tous  les 
hommes  du  même  rang  ne  jouissent  pas  de  la  même  fortune.  Pour  les 
secondes,  il  était  souverainement  arbitraire  et  oppressif,  car  on  ne  pou- 
vait constater  la  fortune  des  contribuables  qu'à  l'aide  de  recherches  dé-, 
sagréables,  accomplies  par  des  agents  dont  les  appréciations  dépendaient 
de  dispositions  hostiles  ou  bienveillantes.  Nul  ne  doit  donc  s'étonner  si 
cet  impôt  était  en  horreur  au  peuple  français.  Il  n'est  pas  détesté  de  même 
dans  les  principautés;  en  voici  les  causes.  Cet  impôt  n'est  assis  ni  sur  le 
capital  présumé,  ni  sur  le  revenu,  ni  d'après  le  rang,  ni  suivant  un  ta- 
rif; il  est  uniforme  et  égal  pour  la  masse  de  tous  les  contribuables.  On 
peut  lui  reprocher  son  inégalité,  puisque  le  riche  fermier  et  le  pauvre 
paysan  payent  la  même  somme,  mais  répartie  sur  la  famille  tout  entière, 
au  lieu  de  frapper  chaque  individu,  il  est  acquitté  aisément  et  sans  que 
l'inégalité  fasse  trop  souffrir. 

Il  n'a  pas  non  plus  le  caradtère  flétrissant  de  la  taxe  nommée  obroc, 
qu'on  perçoit  en  Russie  sur  les  serfs,  car  les  esclaves  n'y  participent  pas; 
il  est  même  de  son  essence  de  n'atteindre  que  les  hommes  libres.  Enfin, 
quoique  cette  taxe  ait  tous  les  inconvénients  des  impôts  sur  les  salaires, 
à  la  classe  desquels  elle  appartient,  elle  ne  les  produit  qu'à  un  faible  degré, 
tant  son  chiffre  est  modéré.  Elle  ne  nuit  donc  ni  au  bien-être  ni  à  la  sé- 
curité des  classes  inférieures,  et  comme  elle  se  perçoit  à  peu  de  frais  et 
donne  un  revenu  assuré,  le  fisc  la  réclame  sans  dangers  et  les  contribua- 
bles la  payent  sans  répugnance. 

2^  Les  patentes  sont  fixées  d'après  l'importance  du  commerce  fait  par 
le  contribuable.  Tous  les  négociants  sont  divisés  en  deux  catégories,  les 
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commerçants  et  les  industriels.  La  première  catégorie  se  subdivise  en 
trois  classes  :  la  première  comprend  les  négociants  qui  font  le  commercé 
à  l'intérieur  et  à  l'extérieur  ;  la  seconde  les  commerçants  en  gros  à  l'in- 
térieur ;  la  troisième  les  détaillants.  Les  industriels  se  divisent  en  deux 
classes  :  la  première  est  composée  des  gros  industriels,  la  seconde  des 
petits.  Dans  toutes  les  classes,  le  chiffre  de  l'impôt  est  modéré.  Les  plus 
forts  commerçants,  ceux  qui  négocient  à  l'intérieur  et  à  l'extérieur,  ne 
payent  que  240  piastres,  soit  87  fr.;  les  industriels  de  première  classe 
n'acquittent  que  90  piastres  (32  fr.  72  c).  Le  gouvernement  agit  avec 
cette  modération  pour  encourager  l'industrie  et  le  commerce  du  pays. 
Le  nombre  des  patentables,  le  taux  de  la  patente  elle  rendement  géné- 
ral de  l'impôt  étaient  ainsi  fixés  en  1853  : 

Nombre  des  commerçants.   Classes.  Taux  de  la  patente.  Rendement  de  l'impdt. 

29  commerçants.       1"  240  piastres.                 6^960 

3o8            »                    2«  120       »                       42,960 

7,231            »                    3«  60       »                    433,860 

101  industriels.           V^  90       »                        9,090 

10,889          »                     2«  50       ))                    544,450 

1,037,320 

§  2.   Les  impôts  indirects  sont  les  suivants  : 

Ferme  des  salines  nette  de  frais.    .  3,514,525  piastres 

Douanes 3,570,420  » 

Pacage  des  troupeaux  transylvains.  102,000  » 

Revenus  du  domaine  de  rÉtat.   .    .  841,400  » 

Exportation  du  bétail 143,390  » 

Exportation  du  suif  et  du  saindoux 

des  animaux  abattus 260,100  » 

Taxe  sur  les  ventes  forcées,  mobiliè- 
res et  immobilières 91,205  » 

Taxe  pour  entamer  un  procès.    .    .  402,165  » 
Prélèvement  sur  le  traitement  des 

vatachels 26,268  » 

Exportation  du  saindoux 157,500  » 

Passe-ports 100,670  » 

Amendes  pour  contravention  de  po- 
lice   25,000  » 

Taxe  sur  les  rangs  accordés  par  le 

prince 80,000  « 

Fonds  pour  le  rachat  des  tzigans .    .  410,989  »         20 
Ventes  volontaires  devant  les  tribu- 
naux   145,080  » 

,9,870,712  piastres  20  p. 
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i**  Douanes.  —  La  Valachie,  quoique  régie  par  une  administration  in- 
dépendante, fait  partie  de  la  Turquie,  et  conséqueniment^nc  peut  modifier 
ses  relations  avec  les  puissances  étrangères  par  des  arrangements  inté- 
rieurs. Le  sultan  traite  avec  les  autres  peuples  pour  toutes  les  parties  de 
son  empire,  dont  la  Valachie  est  une  province.  Les  traités  qu'il  signe 
obligent  donc  la  principauté  comme  les  autres  fractions  de  l'Etat. 

Les  traités  de  commerce  passés  entre  le  gouvernement  ottoman  et 
les  Etats  européens,  notamment  celui  du  ,2.":)  novembre  1838  avec  la 
France,  portent  que  les  droits  de  douane,  à  la  sortie  et  à  l'entrée,  seront 
de  3  pour  100  ad  valorem.  11  est  donc  légalement  interdit  à  l'adminis- 
tration valaque  de  dépasser  ce  chiffre  :  elle  a  pourtant  élevé  les  droits 
de  3  à  5  pour  100  ;  elle  les  a  même  portés  pins  haut  pour  certaines  ma- 
tières. Dressant  un  tarif  dans  lequel  beaucoup  d'articles  sont  dénom- 
més, elle  en  a  fixé  le  prix  arbitrairement  bien  au-dessus  de  la  va- 
leur réelle  :  le  prix  de  la  soie  grége,  par  exemple,  porté  de  84  à  120 
piastres,  est  infiniment  supérieur  au  chiffre  que  sa  qualité  lui  permet 
d'atteindre.  C'est  sur  ce  prix  arbitraire  que  les  droits  de  douane  sont 
perçus  :  on  les  double  en  doublant  la  valeur  attribuée  à  la  marchandise. 
Le  seigle  est  imposé  au  même  taux  que  le  blé  ;  le  maïs  et  Torge  ne  sont 
tarifiés  qu'à  la  moitié  de  leur  prix.  Les  droits  deviennent  en  nombre  de 
cas  presque  prohibitifs.  Le  sel  est  frappé  à  l'exportation  d'un  droit  de  5 1/2 
pour  100,  ou  de  18  pour  100^,  suivant  le  cas  ;  le  gros  bétail  ne  peut  sortir 
de  la  Valachie  sans  une  autorisation  spéciale  du  ministre  des  finances,  et 
sans  l'acquit  de  7  zwanzwigers  (5  fr.  95  c.)  par  tête  ;  le  suif  et  la  moelle 
de  bœuf  sont  aussi  Tobjet  de  taxes  particulières.  Enfui  l'exportation  du 
saindoux  est  interdite,  puisqu'on  exige  2  ducats  et  demi  (environ  30  fr.) 
de  droits  pour  la  sortie  de  chaque  occa  (1  kilog.  225  gram.),  c'est-à-dire 
une  somme  supérieure  à  sa  valeur.  Toutes  ces  surélévations  sont  illéga- 
les ;  les  pays  avec  lesquels  la  Porte  a  des  traités  peuvent  s'en  plaindre,  et 
les  commerçants  de  ces  pays  en  refuser  le  payement,  car,  encore  un 
coup,  le  gouvernement  valaque  n'a  pas  le  droit  d'établir  et  de  percevoir 
d'autres  taxes  douanières  que  celles  créées  par  la  Cour  suzeraine.  Diffi- 
cile aussi  serait  d'applaudir  aux  dispositions  du  tarif,  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  valaque.  A  part  l'utilité  qu'en  retire  le  trésor,  la  douane  n'a  qu'un 
avantage,  c'est  d'exciter  la  nation  protégée  à  entrer  dans  les  voies  in- 
dustrielles. La  Valachie  aurait  sans  doute  profit  à  les  suivre  :  entourée 
de  nations  riches  en  matières  premières,  dénuées  de  génie  commercial, 
la  principauté,  devenue  manufacturière,  aurait  promptement  conquis  le 
monopole  d'un  immense  marché.  Mais  les  mœurs,  les  penchants,  les 
préjugés  du  Valaque,  disposent  mal  à  l'activité ,  à  la  souplesse  et 
aux  conceptions  qu'exigent  le 'commerce  et  l'industrie.  Les  auteurs 
du  tarif  l'ont  conçu  au  rebours  de  ceux  de  l'Occident.  Les  tarifs 
sont  établis  chez  nous  en  vue  d'assurer  un  monopole  ou  un  avantage  aux 
nationaux  sur  le  marché  intérieur,  plutôt  qu'en  vue  de  combler  un  vide 
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dans  le  trésor.  En  Valachie,  on  n'a  songé  qu'aux  coffres  de  la  vestiairie, 
sans  s'occuper  des  conséquences  économiques  de  l'impôt.  Les  droits  les 
plus  élevés  ne  frappent  pas  sur  les  marchandises  manufacturées  importées 
par  l'étranger,  mais  sur  les  produits  indigènes  exportés  :  ceux  perçus  sur 
le  blé,  la  soie,  le  sel,  le  bétail,  retombent,  avec  une  énorme  surcharge ,  du 
marchand  sur  le  propriétaire,  découragent  le  travail  agricole,  et  étouf- 
fent toute  amélioration.  L'agriculture  souffre  de  ces  droits  mal  assis,  sans 
que  l'industrie  en  tire  profit.  A  part  les  petits  détaillants,  dont  les  4/5" 
vendent  des  liqueurs  et  des  épices,  on  ne  compte  pas  cent  industriels 
dans  toute  la  Valachie,  et  quels  industriels,  si  on  excepte  les  étrangers! 

Pour  connaître  tout  le  malaise  que  cause  le  tarif,  il  faut  ajouter  aux 
erreurs  de  l'assiette  les  inconvénients  de  sa  perception  :  elle  est  opérée 
par  des  adjudicataires  retors  et  rapaces,  inventeurs  de  procédés  inouïs, 
pour  chicaner  l'exportateur  sur  le  poids,  la  nature,  la  valeur,  la  qualifi- 
cation, la  provenance  de  la  marchandise.  Familiarisés  avec  toutes  les 
subtilités  de  ce  code,  ils  arrachent  au  commerçant  inexpérimenté  des 
droits  supplémentaires,  accidentels,  complémentaires,  exceptionnels, 
également  illégaux.  Les  exigences  de  leurs  visites  laissent  bien  loin  les 
minuties  de  l'Occident,  et  ne  sont  pas  même  égalées  par  les  investiga- 
tions de  la  douane  autrichienne. 

Pour  éviter  les  vexations  des  visites  et  la  surélévation  des  droits, 
nombre  de  marchands  jettent  d'illicites  pourboires  en  pâture  à  la  vénalité 
éhontée  des  employés,  autre  plaie  morale  qu'envenime  un  tarif  trop  élevé. 

^"Domaine  de  l'État.  —  Dans  la  plupart  des  tiontrées  qui  sont  ou  qui 
ont  été  turques,  l'Etat  possède  d'immenses  domaines  confisqués  sur  les 
vaincus,  après  la  conquête.  En  Valachie,  l'Etat  est  presque  sans  domaine; 
la  raison  en  est  connue  :  laprincipauté  n'a  point  été  conquise  par  les  Turcs; 
elle  s'est  placée  d'elle-même  et  volontairement  sous  leur  suzeraineté  ; 
nul  propriétaire  n'a  donc  été  dépossédé.  Ainsi  l'État  ne  possède  que  les 
maisons  et  le  territoire  des  villes  de  Tourno,  Giurgevo  etBraïla,  évacués 
par  les  Turcs  après  le  traité  d'Andrinople.  Louées  aux  particuliers,  terres 
et  maisons  rapportent  à  l'État  un  revenu  en  voie  de  croissance,  grâce 
au  développement  des  villes  du  Danube. 

^°  Droits  (ï entrée  sur  les  troupeaux  transylvains. — De  temps  immémo- 
rial, les  pâtres  transylvains, ^presque  tous  de  race  sicule,  exercent  la  vaine 
pâture  dans  les  steppes  de  la  Valachie.  Quand  la  Transylvanie  et  la  Va- 
lachie faisaient  partie  du  même  empire,  cette  pratique  n'était  pas  plus 
choquante  que  les  migrations  de  la  Mesta  en  Espagne,  et  la  conduite  des 
troupeaux  de  la  plaine  dans  la  montagne,  en  Suisse  ou  dans  les  Pyrénées. 
Mais  depuis  que  la  fortune  de  la  guerre  a  donné  la  Transylvanie  à  l' Au- 
triche et  laissé  la  Valachie  à  la  Turquie,  il  paraît  étrange  que  les  sujets 
d'une  puissance  aient  le  droit  d'élever  et  de  nourrir  leur  bétail  sur  les 
terres  d'un  État  voisin.  Mais  la  force  l'a  imposé  ainsi  :  après  une 
guerre  malheureuse  avec  l'Autriche,  la  Turquie  fut  contrainte  de  si- 
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gner,  en  1791 ,  le  traité  de  Sistow,  dans  lequel  on  stipula  que  la  Porte 
souffrirait  les  passages^  repassages  et  séjour  des  pâtres  et  troupeaux  de 
Transylvanie  dans  les  provinces  de  Valachie  et  de  Moldavie.  Le  gouver- 
nement valaque  tire  de  cette  servitude  le  meilleur  parti  possible,  en 
obligeant  les  bergers  à  payer  une  redevance  proportionnée  à  l'importance 
de  leurs  troupeaux;  redevance  dont  la  perception,  donnée  à  ferme  au 
dernier  enchérisseur,  rapporte  annuellement  à  l'Etat  102,000  piastres, 
soit  plus  de  37,000  francs. 

k°  Les  taxes  sur  les  ventes  forcées, — sur  les  ventes  volontaires  faites  en  jus- 
tice,— celles  pour  entamer  un  procès,  —  les  amendes  pour  contravention  de 
police,  —toutes  taxes  perçues  à  l'occasion  de  l'intervention  de  la  justice, 
ne  demandent  presque  point  d'explication.  Si,  au  lieu  d'examiner  la 
question  financière,  il  s'agissait  ici  de  l'organisation  judiciaire,  on  ferait 
remarquer  :  1°  que  les  tribunaux,  investis  de  la  même  juridiction  volon- 
taire qu'exerçaient  les  curies  des  villes  dans  l'Empire  romain,  donnent 
l'authenticité  aux  actes  quand  ils  en  sont  requis  :  ces  cas  sont  rares,  car 
le  mode  le  plus  ordinaire  de  constater  les  conventions  est  l'acte  sous 
seing  privé  ;  2°  que  la  taxe  imposée  aux  plaideurs  qui  veulent  entamer 
un  procès  rend  la  justice  inaccessible  à  la  pauvreté,  mais  prévient  les 
chicanes,  dont  on  a  trop  souvent  à  gémir  en  France  :  elle  consiste  en  une 
somme  suffisante  pour  couvrir  les  frais  du  procès,  somme  que  le  de- 
mandeur est  tenu  de  consigner. 

5°  Les  passe-ports  sont  exigés  avec  une  rigueur  et  une  fréquence  qui 
rappellent  l'Autriche  :  tout  étranger,  tout  indigène  qui  veut  voyager 
dans  la  principauté,  soit  qu'il  aille  d'une  ville  à  une  autre,  soit  qu'il  passe 
dans  les  Etats  voisins,  est  obligé  de  s'en  munir.  Nul  paysan  ne  peut 
quitter  son  village,  nul  citadin  sa  ville  sans  obtenir  un  laissez-passer,  tou- 
jours refusé  quand  s'élève  contre  lui  une  plainte  ou  une  dette.  Force  est 
à  tout  voyageur  de  se  rendre  au  lieu  indiqué  sur  sa  feuille,  en  suivant 
un  itinéraire  désigné  ;  malheur  à  l'employé  qui  ne  veille  pas  à  l'exécution 
des  règlements.  Voici  un  fait  particulièrement  connu  de  l'auteur  de  ces 
lignes  qui  l'attestera  :  un  étranger,  porteur  d'un  passe-port  visé  par  erreur 
pour  la  Russie,  obtint  des  employés  de  Giurgevo  de  se  rendre  à  Buka- 
rest  :  sa  position  le  mettait  au-dessus  des  tracasseries,  nulle  autorité  ne 
l'inquiéta  ;  mais  le  capitaine  du  port  fut  destitué,  et  le  directeur  de  la 
quarantaine  suspendu  pour  n'avoir  pas  contraint  le  voyageur  à  se  rendre 
en  Russie,  où  il  n'avait  que  faire.  Le  prix  du  passe-port  est  très-modéré; 
aussi  l'impôt  ne  produit  que  36,607. 

6°  Taxe  sur  les  ?^angs.  — Dans  ce  pays  la  noblesse  est  purement  admi- 
nistrative; elle  est  divisée  en  quatre  rangs  :  entrer  dans  le  premier,  pas- 
ser du  premier  dans  le  second,  du  second  dans  le  troisième,  et  enfin  arri- 
ver au  quatrième  est  l'objet  de  grands  soucis  et  de  vifs  désirs.  Imposer 
les  vanités,  en  exigeant  de  tout  sujet  qui  arrive  à  la  réalisation  de  ses 
vœux  une  taxe  proportionnée  à  l'importance  du  rang  qu'il  obtient,  est 
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d'une  bonne  administration.  Le  contribuable  court  au-devant  de  riiupôt, 
et  sa  bourse  n'est  jamais  au  dépourvu  pour  satisfaire  son  orgueil.  Cette 
taxe  ne  frappe  que  ceux  en  position  de  l'acquitter,  n'atteint  ni  les  objets 
de  première  nécessité,  ni  les  salaires,  elle  n'entrave  donc  ni  le  dévelop- 
pement agricole,  ni  l'activité  commerciale.  C'est  assez  faire  son  éloge. 
Telles  sont  les  sources  du  revenu  valaque.  Les  vices  du  système  en 
vigueur  étaient  sentis  par  les  administrateurs  du  pays  lorsque  je  le  visitai. 
Assis  sur  les  personnes  plutôt  que  sur  les  choses,  les  impôts  directs  sont 
conçus  dans  un  esprit  de  servitude  qui  choque  l'esprit  libéral  soufflant  au- 
jourd'hui sur  la  Valachie.  Demandés  à  une  seule  classe  de  personnes 
respectant  des  privilégiés  nombreux,  ils  ont  tous  les  vices  des  impôts  de 
privilèges  ;  comme  ils  rendent  peu,  ils  joignent  aux  inconvénients  d'une 
inégalité  inique  les  désavantages  financiers  d'une  taxe  restreinte.  Les 
hommes  éclairés  gémissent  sur  ces  maux,  mais  n'y  ont  pu  remédier,  à  cause 
des  exigences  du  hatti-shériff"  de  1802.  Beaucoup  de  Valaques  souhaite- 
raient que  les  terres  fussent  imposées  modérément  ;  que  les  maisons  des 
villesfussent  assujetties  à  une  taxe  immobilière;  qu'on  frappât  d'un  droit  lé- 
ger chaque  tête  de  bétail,  et  que  de  la  sorte  on  fît  passer  l'impôt  de  l'homme 
à  la  terre  et  à  ses  poduits.  Mais  de  telles  réformes  bouleverseraient  l'as- 
siette de  l'impôt,  et  les  mains  de  tout  réformateur  sont  liées  par  les  pre- 
scriptions surannées  de  la  Porte.  Il  faut  donc  rapporter  le  hatti-shériff 
de  4783  et  de  1802,  mais  agir  avec  circonspection.  Le  tribut  simple  et 
léger  de  la  capitation,  par  exemple,  sa  perception  économique  et  aisée, 
son  assiette  sur  la  famille,  sa  nature  compréhensible  pour  les  intelligen- 
ces primitives,  conviennent  admirablement  aux  peuples  de  ces  contrées. 
Les  subtilités  financières  de  notre  système  économique  seraient  difficile- 
ment saisies  par  des  contribuables  qui  ne  peuvent  s'expliquer,  me 
disait  un  Valaque  distingué ,  comment ,  à  l'aide  de  l'impôt  sur  les 
portes  et  les  fenêtres,  on  ose,  dans  un  état  civilisé,  taxer  l'air  que  le 
bon  Dieu  dispense  à  toute  la  nature.  Nulle  réforme  ne  réussira  si  elle 
n'est  en  harmonie  avec  la  tendance  des  esprits,  le  courant  des  idées  et 
les  règles  delà  prudence.  L'extension  de  la  capitation  à  tous  les  domes- 
tiques et  à  tous  les  bohémiens  des  particuliers  présente  ces  caractères  ; 
sans  froisser  aucun  des  préjugés  locaux,  elle  aurait  les  avantages  d'une 
répartition  plus  équitable  :  affranchir  les  personnes  de  cette  condition, 
c'est  accorder  à  leur  maître  un  avantage  d'autant  plus  inexplicable,  que 
la  plupart  de  ces  propriétaires  sont  déjà,  à  cause  de  leur  qualité  nobi- 
liaire, affranchis  de  tout  impôt.  Pourquoi  étendre  le  bénéfice  de  leurs 
privilèges  aux  gens  qui  les  servent?  Si  ces  gens  étaient  laboureurs  ou 
industriels,  c'est-à-dire  agents  producteurs  utiles  à  l'État,  n'y  seraient- 
ils  pas  soumis?  Les  en  affranchir,  parce  qu'ils  suivent  une  carrière  où  leurs 
services  ne  contribuent  en  rien  à  la  prospérité  publique,  n'est-ce  pasune 
monstruosité? 
La  réforme  des  impôts  indirects  est  plus  facile  et  non  moins  désirable 
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que  celle  des  contributions  directes  :  en  un  point,  elle  satisferait  tout  le 
monde,  excepté  les  traitants  grecs,  sangsues  de  la  Valachie.  La  percep- 
tion des  impôts  indirects  est  faite  par  des  fermiers  :  le  recouvrement 
de  chaque  branche  de  ces  impôts  estmis^annueliemenl  en  adjudication, 
et  il  est  confié  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur.  Il  n'est  sorte 
de  brigue  que  les  concurrents  n'imaginent  pour  s'exclure  réciproque- 
ment lors  de  l'adjudication,  ou  pour  laisser  le  champ  libre  à  l'un  d'entre 
eux,  et  n'otirir  à  l'Etat  que  le  moins  possible.  L'adjudication  à  peine 
prononcée,  commencent  et  se  développent  tous  les  maux  du  système  des 
fermes,  si  souvent  signalés  en  France  avant  1789.  Ici  ces  maux  sont  cen- 
tuplés par  l'esprit  inventif,  la  rapacité  artificieuse,  les  exigences  tracas- 
sières  et  outrecuidantes  des  traitants  grecs,  adjudicataires  ordinaires  de 
ces  fermes.  Grâce  à  un  système  d'exaction  sans  frein  ni  pudeur,  ils  font 
des  profits  immenses,  qui  leur  permettent  d'insulter  à  la  misère  com- 
mune par  l'étalage  d'un  luxe  subit  et  de  fortunes  démoralisantes.  Le  plus 
grand  mal  de  cette  perception  n'est  pas  dans  l'importance  des  fortunes 
des  traitants  :  que  ces  gens-là  pressurent  le  peuple,  qu'ils  arrachent  de 
l'impôt  le  triple  de  ce  qu'autorise  leurbail,qu'ilssurpassent,parleluxede 
leurs  palais  ou  l'élégance  de  leurs  jardins,  les  familles  les  plus  vénérées; 
que,  grâce  à  la  toute-puissance  de  leur  or,  ils  obtiennent  des  princes  des 
règlements  vexatoires  et  inquisitoriaux;  je  gémis  de  tant  de  monstruo- 
sités, mais  là  n'est  pas,  il  me  semble,  la  plus  dommageable  conséquence 
du  système  des  fermes.  Le  plus  funeste  de  ses  résuhat  est  que  les  hom- 
mes engraissés  par  les  vices  soient  considérés,  et  que  de  leur  arrivée  à 
la  fortune  date  leur  élévation  aux  honneurs  et  aux  emplois.  Tant  que  les 
fonctions  publiques  ne  seront  pas  déclarées  inaccessibles  à  de  tels  hom- 
mes et  incompatibles  avec  de  telles  pratiques,  il  n'y  aura  pas  d'esprit  pu- 
blic. Jusque-là  le  peuple  méprisera  les  moyens  légitimes  mais  lents  de 
s'enrichir,  dédaignera  les  états  honnêtes  mais  pénibles,  ridicuHsera  l'hon- 
nêteté modeste  pour  encenser  la  rouerie  enrichie. 

Que  l'Etat  perçoive  donc  lui-même  les  impôts  indirects,  il  préviendra 
tous  ces  scandales,  fera  profiter  le  trésor  de  tous  les  gains  réalisés  par  les 
fermiers,  et  n'aura  à  supporter  que  des  frais  de  perception  relativement 
faibles.  Les  employés  des  quarantaines  percevront  sans  embarras  les 
droits  de  douanes  et  les  redevances  dues  par  les  Transylvains  ;  les  gens 
de  justice  verseront  sans  frais,  au  Trésor,  les  amendes  et  autres  impôts 
sur  les  procès  et  les  ventes  ;  la  vestiairie  affermera  directement  les  pro- 
priétés de  l'Etat;  à  peine  si,  pour  les  salines,  une  régie  directe  serait 
nécessaire,  car  personne  ne  concédera  qu'il  soit  indispensable  de  donner 
à  ferme  la  taxe  sur  les  rangs  ou  celle  destinée  au  rachat  des  tzigans. 

Le  régime  actuel  n'a  qu'un  mérite  aux  yeux  des  fonctionnaires  vala- 
ques  :  il  facilite  leur  paresse  ;  il  enlève  aux  administrateurs  les  embarras 
et  la  surveillance  des  régies,  et  le  repos  a,  pour  les  molles  et  douces  na- 
tures de  ces  contrées,  d'inappréciables  attraits.  Malgré  ces  penchants, 
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qui  refuserait  de  reconnaître  la  nécessité  de  modifier  le  tarif  des  douanes 
et  d'en  abaisser  le  taux?  Si,  au  dégrèvement  sur  ces  produits  devait  cor- 
respondre une  surcharge  sur  d'autres  objets  pour  combler  les  vides  du 
trésor,  pourquoi  ne  tomberait-elle  pas  sur  l'importation  des  articles  manu- 
facturés, et  en  particulier  sur  les  objets  de  quincaillerie  venus  d'Angleterre 
ou  de  carrosserie,  d'ébénisterie,  de  modes  expédiés  de  Vienne  et  quelque- 
fois de  Paris.  Seraient  également  profitables  et  faciles  à  établir  :  1°  une 
légère  taxe  sur  les  transactions  écrites  et  sur  les  effets  de  commerce,  à 
l'aide  d'un  timbre  sur  le  papier  ;  2"  un  droit  sagement  gradué  sur  les 
successions  et  surtout  sur  les  successions  immobilières.  Le  premier  de  ces 
impôts  atteindrait  les  étrangers  actuellement  peu  surchargés,  le  second 
frapperait  surtout  les  classes  privilégiées,  presque  exclusivement  pro- 
priétaires des  immeubles,  et  les  assujettirait  aux  charges  publiques,  sans 
les  soumettre  à  des  contributions  que  l'usage  repousse  et  à  une  égalité 
que  les  mœurs  n'admettent  pas  encore.  Certes  là  ne  se  bornent  pas  les 
vœux  que  mon  cœur  sympathique  à  ces  peuples  forme  pour  le  bonheur 
de  ces  contrées,  mais  j'en  suspends  l'expression  pour  ne  pas  changer  mon 
rôle  de  narrateur  en  celui  de  censeur. 

IV.  —  Dépenses. 

Tribut  à  la  Sublime  Porte 1^230,000  piastres. 

Liste  civile  du  prince 1,600,000  » 

Traitements,  pensions   et  chauffage 

des  employés 7,550,180  » 

Traitement  de  la  Cour  administrative.  31,500  » 

Frais  de  police 1,005,520  » 

Louage  de  propriété  pour  un  usage 

public 140,900  » 

Milice 3,866,260  » 

Quarantaines  et  traitement  des  doc- 
teurs   667,000  )) 

Postes 855,353  » 

Direction  des  postes 28,560  » 

Entretien  des  routes  et  du  pavage  des 

villes  de  Bukarest  et  de  Craïova.   .  340,000  » 

Entretien  des  prisons .    .......  406,000  » 

Salines  systématiques 137,500  » 

Traitement  des  chefs  des  mazihles.  18,199  » 

Tutelle  des  orphelins 60,743  » 

Taxe  pour  les  paysans  du  domaine  .  14,514  » 
Remboursement  de  Temprunt  pour 

construire  la  caserne  de  la  milice..  283,156  » 

Recensement  général 353,700  » 

Achat  d'une  caserne  pour  les  dorobantz  15,750  » 

Rachat  de  zigans 434,789  «         20 

Dépenses  extraordinaires 452,820  » 


20,532,867  piastres  20. 

2«   SÉRIE.    T.  \1.    —  15  /ll'n/  1855.  ^ 
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Tfillfis  sont  les  (Jéi)f;n>;«i5;  de  la  Valachie  sui'  les<^uelles  quelques  expli- 
cations paraîtront  peut-être  utiles. 

§  ï-^f.  —  Tribut  à  la  Porte.  —  Lorsqu'en  1392  lu  Valachie  réclama  la 
suzeraineté  de  la  Porte,  on  convint  qu'elle  payerait  au  sultan  3,000  pias- 
tres rouj^es  du  pays,  équivalant  à  500  piastres  turques  d'alors.  Porté  à 
10,000  piastres  en  1450,  accru  arbitrairement  depuis,  ce  tribut  fut  ré- 
duitd'abordàSOO, 500 piastres  par  le  senedde  1783,  puis  à  1,250,000  pias- 
tres vainques  par  le  traité  de  Saint-Pétersbourg,  signé  en  1834.  C'est  au 
payement  de  cet  impôt  annuel,  équivalent  à  470,000  fr.  de  notre  mon-^ 
naie,  que  se  bornent  les  charges  dont  la  Valachie  est  tenue  envers  la  Porte. 
Toutes  les  autres  redevances  en  bois,  en  beurre,  en  grains,  en  moutons, 
auxquelles  elle  était  jadis  abusivement  assujettie,  ont  été  supprimées. 
La  réception  de  ce  tribut  était  pour  les  officiers  turcs  l'occasion  d'exac- 
tions, d'entreprises  et  de  difficultés  de  toute  nature.  Pour  les  prévenir, 
on  stipula  d'abord  que  les  espèces  seraient  conduites  à  Constantinople 
par  des  envoyés  valaques,  aux  risques  et  périls  des  tributaires,  puis, 
qu'elles  seraient  comptées  dans  la  forteresse  de  Giurgevo,  où  décharge 
en  serait  donnée  aux  envoyés  de  l'hospodar.  Aujourd'hui,  le  payement 
s'en  fait  à  l'avance,  par  trimestre,  et  lorsque  les  Russes  entrèrent,  le 
10  juillet  1853,  dans  les  principautés,  le  payement  du  trimestre  à  courir 
était  acquitté  par  la  Valachie. 

§  IL  —  La  liste  civile  du  prince,  quoique  supérieure  au  tribut  que  re- 
çoit la  Porte,  et  quoiqu'elle  ait  été  récemment  accrue,  serait  encore  infé- 
rieure aux  revenus  d'un  bon  banquier  parisien,  si  elle  ne  s'augmentait  de 
profits  inconnus,  qui  transforment  les  chiffres  budgétaires  en  accessoires 
d'une  importance  secondaire. 

§  lll.  —  Traitements  et  pensions.  —  Le  traitement  des  employés  de 
tout  grade,  dans  l'administration,  s'élève  à  6,155,100  piastres.  Les  juges 
et  employés  des  tribunaux  reçoivent  1-45,080  piastres  ;  les  chefs  des  ma- 
zihles  18,199  piastres,  et  la  Cour  administrative,  composée  des  minis- 
tres et  des  chefs  de  service,  comme  le  directeur  des  quarantaines,  reçoi- 
vent 31,500  piastres;  c'est  à  peine  3,000  piastres  pour  chacun.  De  si 
faibles  traitements  poussent  à  la  concussion  et  aux  exactions.  Le  père  de 
famille,  qui  ne  peut  satisfaire  avec  les  émoluments  licites  de  sa  place  aux 
besoins  de  son  intérieur,  cherche  à  les  couvrir  en  en  faisant  d'illicites, 
La  vénalité  des  fonctionnaires  est  une  des  plaies  profondes  de  la  Valachie, 
sur  lesquelles  je  reviendrai.  Le  peuple  vaîaque  gagnerait  beaucoup  à  les 
rémunérer  davantage.  Les  pensions  faites  aux  employés  retraités  mon- 
tent à  1,580,000  piastres.  Sur  cette  somme,  1,500,000  sont  affectées  à 
l'acquit  des  pensions  des  employés  qui  comptent  plus  de  vingt-quatre  ans 
de  services,  et  qui,  à  raison  de  ces  services,  touchent  une  pension  égale  à 
l'intégralité  de  leur  traitement  d'activité. 

§  ÏV.  —  La  milice  se  compose  de  7,000  hommes,  dont  l'éducation  se 
ftiit  avec  une  merveilleuse  rapidité.  Les  miliciens  sont  habiUés,  exercés 
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et  chargés  pesammoiU,  comme  les  soldats  russes,  qui  portent  CC  kilogram- 
mes en  temps  de  guerre.  Les  frais  d'équipement,  d'armement  et  d'entre- 
tien de  cette  petite  armée  s'élèvent  à  3,866,260  piastres,  c'est-à-dire 
environ  0,55  centimes  par  jour.  Avec  cette  somme,  qui  est  la  moyenne 
des  neuf  dernières  années,  on  donne  à  chaque  soldat  un  habit  de  grand 
uniforme  et  deux  vêtements  de  petite  tenue,  l'un  pour  l'été,  en  toile  fort 
légère,  l'autre  en  gros  drap  assez  chaud  pour  l'hiver.  En  petite  tenue,  les 
miliciens  portent  la  casquette  moscovite  ;  en  grande  tenue  ils  ont  reçu, 
depuis  l'occupation  de  4853,  un  casque  en  cuir  noir  presque  entièrement 
semblable  à  celui  des  soldats  russes.  J'étais  à  Bukarest  le  jour  où  les 
miliciens  moldaves  étrennèrent  cette  dernière  coiffure,  et  si  j'en  juge 
par  l'attitude  embarrassée  des  soldats,  la  mauvaise  humeur  des  ofliciers 
et  les  quolibets  des  passants,  l'importation  ne  jouissait  pas  d'une  immense 
popularité.  Les  frais  de  cette  innovation  ne  sont  pas  compris  dans  le 
chiffre  indiqué  plus  haut. 

L'administration,  présidée  par  M.  Joano  Mano,  a  montré  beaucoup  de 
sollicitude  pour  la  milice.  Elle  a  fait  construire  une  caserne  pour  elle,  et 
283,150  piastres  sont  inscrites  au  budget,  afin  de  rembourser  l'emprunt 
contracté  pour  faire  face  aux  dépenses.  Elle  en  a  acheté  une  autre  15,000 
piastres  pour  les  dorobants.  La  nourriture  qui  est  donnée  aux  troupes 
est  infiniment  supérieure  en  quantité  et  en  qualité  à  celle  du  soldat  russe. 
J'ai  vu  dans  les  rues  de  Bukarest,  au  mois  de  septembre  1853,  un 
soldat  russe  chercher  dans  un  tas  d'ordures  les  restes  de  nourriture 
jetés  sur  la  voie  publique  ;  j'en  ai  vu  d'autres  demander  et  recevoir  l'au- 
mône. Jamais  soldat  valaque  n'a  été,  que  je  sache,  réduit  à  ces  misères. 
J'ai  vu  sur  la  route  de  KoUentina  d'énormes  quantités  de  pains  avariés, 
coupés  en  menus  morceaux,  exposés  aux  ardeurs  d'un  soleil  caniculaire 
pour  lui  enlever  l'odeur  et  le  goût  du  moisi  et  le  donner  à  manger  aux 
Russes;  jamais  milicien  valaque  ne  reçoit  de  telles  rations.  Ils  sont  sans 
doute  moins  bien  nourris  que  les  soldats  turcs,  mais  bien  mieux  que  les 
militaires  russes;  ils  ne  sont  guère  mieux  traités  que  ces  derniers,  car  les 
officiers  valaques,  pour  la  moindre  erreur  dans  l'exercice,  leur  tirent  les 
oreilles  jusqu'au  sang,  les  soufflètent  ou  les  frappent  des  pieds  et  des 
mains,  ni  plus  ni  moins  que  s'ils  n'étaient  que  des  Moscovites. 

§  V,  —  Les  quarantaines  sont  tenues  avec  sévérité.  Tout  le  long  de  la 
rive  valaque  du  Danube,  on  voit  de  petites  maisons  en  planches  ou  en 
troncs  d'arbre,  élevées  sur  pilotis  à  deux  mètres  au-dessus  du  sol.  Au- 
tour de  ces  maisons  suspendues  règne  une  galerie  protégée  contre  la 
pluie  et  le  soleil  par  l'avançage  du  toit.  Du  haut  de  ce  balcon,  une  senti- 
nelle vêtue  de  toile  blanche  en  été,  de  gros  drap  en  hiver,  veille  inces- 
samment sur  les  arrivages  du  fleuve.  Ces  cabanes  senties  corps  de  garde 
des  soldats  préposés  à  l'exécution  des  règlements  sanitaires.  Dans  les 
villes  de  la  côte  et  dans  les  ports  importants,  il  y  a  des  agences  fort  bien 
organisées  et  très-attentives,  installées  dans  des  établissements  reconi- 
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mandables  par  leur  étendue.  On  coinplo  onze  chefs-lieux  de  quarantaine 
sur  toute  la  rive.  Des  inspecteurs  les  visitent  périodiquement,  et  à  chaque 
district  est  attaché  un  docteur.  Ce  service  se  fait  assez  bien  et  à  peu  de 
frais;  il  a  préservé  plus  d'inie  fois  l'Europe  du  fléau  de  la  peste.  Malgré 
le  grand  développement  des  côtes  à  garder,  il  n'exige  pas  plus  de  600,000 
piastres  (à  peine -218,000  francs),  sans  compter  les  honoraires  des  mé- 
decins, qui  ne  dépassent  pas  G7,000  piastres  (25,524  fr.).  Malheureuse- 
ment, ces  médecins,  gradués  dans  les  écoles  russes  ou  allemandes, 
sont  peu  instruits;  ceux  qui  ont  étudié  dans  les  Facultés  de  Paris  refusent 
d'abandonner  les  grandes  villes  pour  occuper  ces  postes  peu  productifs. 
La  Russie  s'était  réservé  le  contrôle  et  la  direction  des  quarantaines  ; 
elle  avait  préposé  à  leur  administration  un  Grec,  autrefois  consul  dans  les 
principautés.  Il  faisait  planer  sur  la  tête  de  ses  subordonnés  la  terreur 
d'une  perpétuelle  menace.  La  justice  présidait-elle  toujours  à  ses  déci- 
sions, et  ne  prenait-il  jamais  ses  intérêts  ou  ses  fantaisies  pour  règle  de 
conduite?  C'est  ce  que  je  n'ai  point  à  rechercher;  mais  qu'il  ait  trans- 
formé les  quarantaines  en  agences  de  police  russe,  indépendantes  du 
gouvernement  valaque,  souvent  hostiles  à  son  action,  toujours  la  contrô- 
lant et  ne  relevant  que  de  son  chef,  c'est  ce  qu'on  assurait  en  Valachie 
à  mon  passage,  et  ce  qu'on  doit  prévenir  en  organisant  les  quarantaines, 
au  moment  où  elles  passeront  sous  la  domination  autrichienne.  Il  fliudra 
prévenir  aussi  l'importance  de  ce  chef  de  service.  Le  directeur  des  qua- 
rantaines russes  avait  abusivement  conquis  l'importance  d'un  ambas- 
sadeur, et  il  était  aussi  vain  d'appartenir  à  la  Russie  et  de  recevoir  son 
salaire  du  tzar  qu'un  proconsul  romain  était  fier  en  disant  le  fameux 
civis  romanus  sum. 

§  VI.  —  Les  postes  constituent  le  service  qui  surprend  peut-être  da- 
vantage un  voyageur,  non-seulement  à  cause  de  son  matériel  plein  d'é- 
trangeté,  mais  à  cause  de  son  organisation;  qu'on  en  juge.  Il  n'y  a  pas 
en  Valachie  une  administration  unique  des  postes  chargée  de  recevoir 
les  lettres  pour  toutes  les  destinations,  et  de  les  transporter,  pour  l'in- 
térieur, dans  toutes  les  localités  de  la  principauté,  et,  pour  l'extérieur, 
jusqu'aux  frontières.  Il  y  a  trois  directions  des  postes  :  la  poste  autri- 
chienne, la  poste  russe,  la  poste  valaque.  De  toutes  ces  postes,  la  poste 
valaque  est  la  moins  importante,  quoique  le  gouvernement  valaque  ne 
paye  pas  moins  de  28,560  piastres  pour  la  seule  direction  centrale; 
elle  ne  reçoit  et  ne  transporte  que  les  dépêches  à  l'intérieur  ;  son  service 
ne  se  fait  qu'une  fois  par  semaine  pour  chaque  ville  :  un  jour  la  poste  part 
pour  Craïova;  un  autre  pour  Braïla^  le  jour  suivant  c'est  pour  Kimpou- 
long,  et  ainsi  de  suite,  de  huitaine  en  huitaine.  La  poste  autrichienne 
reçoit,  expédie  et  distribue  les  lettres  adressées  dans  l'Occident  et  la  Tur- 
quie ;  elle  a  des  départs  quotidiens  qui  s'effectuent  tantôt  par  la  Transyl- 
vanie, tantôt  par  le  Danube,  à  l'aide  des  bateaux  à  vapeur  de  la  Compa- 
gnie impériale  du  Danube.  La  poste  russe  fait  le  service  des  dépêches 
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pour  toutes  les  contrées  soumises  à  la  domination  russe,  pour  la  Serbie 
et  pour  l'Asie.  Le  voyageur  s'étonne  grandement  de  voir  ainsi  instal- 
lées sur  le  soi  valaque  des  agences  d'une  aussi  capitale  importance,  to- 
talement étrangères  au  pays,   et  complètement  indépendantes  de  son 
gouvernement.  Elles  ont  des  employés  à  elles,  un  service  à  elles,  des  bé- 
néfices propres.  On  parle  dans  leurs  bureaux  des  langues  complètement 
inconnues,  car  leurs  employés,  généralement  ignorants  et  mal  appris, 
ne  connaissent  ni  le  rouman  ni  le  français.  On  y  impose  des  formalités 
coûteuses,  comme  l'obligation  d'affranchir,  de  recevoir  des  récépissés 
d'expédition  et  même  de  retour.  Le  trésor  valaque  est  frustré  de  tous  les 
bénéfices  licites  ou  illicites  qu'elles  font,  soit  à  l'aide  de  ces  affranchis- 
sements, soit  à  l'aide  des  transports,  quoiqu'elles  exécutent  ces  transports 
sur  son  territoire,  sur  ses  routes,  et  avec  des  chevaux  à  l'entretien  des- 
quels le  trésor  rouman  concourt  par  des  subventions.  Rarement  on  fit 
meilleur  marché  du  pouvoir  politique  et  des  droits  financiers  d'un  État. 
Le  service  des  postes  est  cependant  l'un  de  ceux  qui  coûtent  le  plus  à  la 
vestiairie,  puisque  l'État  accorde  aux  entrepreneurs  des  postes  855,355 
piastres,  et  que  la  direction  des  postes  coûte  annuellement  28,560  pias- 
tres. La  secrétairie  d'Etat  et  le  gouvernement  payent  en  outre,  pour  les 
chevaux  et  les>oitures  nécessaires  à  l'expédition  de  leurs  dépêches  et  de 
leurs  courriers,  550,000  piastres  par  an.  La  poste  coûte  donc  1,405,355 
piastres  de  subvention  (544., 897  francs)  au  gouvernement,  qui  n'en  retire 
nul  profit.  Tout  l'avantage  est  pour  les  agences  autrichiennes  et  russes,  et 
pour  les  entrepreneurs.  Ils  transportent  non-seulement  les  lettres,  mais 
encore  les  voyageurs,  conformément  à  un  tarif  fixe.  Pour  les  voyageurs, 
le  tarif  est  de  3  piastres  par  cheval  et  par  poste.  On  met  ordinairement 
huit  chevaux  aux  équipages  particuliers  et  quatre  chevaux  aux  voitures 
de  poste,  llya  205  postes  en  Valachie,  garnies  du  matériel  nécessaire. 
lise  compose  d'environ  25  chevaux  en  moyenne,  et  d'un  certain  nom- 
bre de  voitures  de  poste  ;  ce  sont  les  véhicules  les  plus  incommodes,  les 
plus  brisants  et  les  plus  primitifs  de  l'Europe.  Imaginez  quatre  morceaux 
de  bois  disposés  en  parallélogramme  sur  quatre  roues  en  bois  hautes  d'un 
demi-mètre.  A  ces  quatre  morceaux  de  bois  s'adaptent  quatre  ridelles 
également  en  bois,  d'un  pied  et  demi  de  haut.  Le  fond  de  cette  caisse 
ainsi  formée  est  garni  de  deux  ou  trois  planches  que  rien  ne  fixe  ;  on  la 
remplit  de  foin  :  voilà  la  voiture  et  sa  garniture.  Pas  un  clou,  pas  un  mor- 
ceau de  fer  n'entre  dans  sa  confection.  Le  voyageur  se  pelotonne  comme 
il  peut  sur  le  foin,  sans  s'appuyer,  parce  que  le  véhicule  n'a  pas  de  dos- 
sier ;  sans  s'asseoir,  parce  qu'il  manque  de  profondeur  ;  sans  se  coucher, 
parce  que  sa  longueur  est  insuffisante.  Quatre  chevaux,  petits,  maigres, 
la  tête  pendante,  les  yeux  mourants,  les  flancs  creux,  sont  attelés  au  char, 
à  l'aide  de  deux  cordes  nouées  à  une  sangle  qui  sert  de  collier  ;  un  pos- 
tillon à  l'air  piteux,  aux  sandales  attachées  par  des  cordes  roulées  sur  le 
pantalon  jusqu'aux  genoux,  au  bonnet  de  peau  et  à  la  chemise  flottante, 
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serrée  à  la  taille  panine  ceinture  de  cuir  ou  de  coton  rouge,  attend,  armé 
d'une  longue  lambourde.  Au  signal  du  voyageur  accroupi,  le  postillon 
somnolent  s'éveille  ;  il  s'élance  sur  son  cheval,  pousse  des  cris  effroya- 
bles, frappe  du  talon,  secoue  les  cordes,  lève  les  bras,  agite  circulaire- 
ment  son  fouet  autour  de  la  tête,  et  en  décharge  de  vigoureux  coups  sur 
les  pauvres  bêtes,  qui  partent,  s'animent,  s'élancent,  et  emportent  avec 
une  rapidité  sans  égale  la  charrette,  qui  grince,  crie,  mais  vole  comme  une 
flèche  avec  son  voyageur  surpris,  ahuri,  cahoté,  brisé,  sur  des  routes  non 
tracées,  au  travers  des  champs,  dans  des  fondrières  et  des  fossés,  sans  que 
rien  ne  puisse  ni  arrêter  ni  ralentir  le  satanique  équipage.  Mais  autant  la 
course  est  rapide  une  fois  enrayée,  autant  elle  est  lente  à  commencer. 
Piarement  les  chevaux  sont  sous  les  hangars  du  relai  de  poste,  à  l'arrivée 
du  voyageur;  ils  paissent  en  liberté  dans  quelque  bois  ou  quelque  vallon 
écarté.  Ilfautd'aborddécouvrirleurretraite,  puis  les  rassembler,  ensuite  les 
amener  en  les  poussant  devant  soi  comme  on  assemble,  amène  et  pousse 
les  chevaux  demi-sauvages  des  pampas  de  l'Amérique  du  Sud.  Ainsi,  le 
voyageur  perd  dans  l'ennui  de  l'attente  les  heures  que  la  rapidité  de  la 
course  lui  avait  fait  gagner  aux  dépens  de  l'iiarmonie  de  ses  membres. 
Pourquoi  l'État  ne  chasserait-il  pas  le  pittoresque  de  ces  moyens  de 
transport  en  y  amenant  plus  de  confortable?  que  ne  peut-il  aussi  chasser 
ces  agences  russes  et  autrichiennes,  et  se  substituera  elles?  que  n'élève- 
t-il  le  transport  des  lettres,  en  supprimant  l'obligation  d'affranchir  impo- 
sée à  l'expéditeur,  tandis  qu'il  est  plus  naturel  et  plus  financièrement 
avantageux  de  mettre  le  payement  de  la  taxe  à  la  charge  du  destinataire  ?quc 
n'organise-t-il,  enfin,  le  système  postalsur  le  pied  occidental?  Il  en  retire- 
rait les  mêmes  bénéfices  que  les  États  civiUsés  en  obtiennent,  et  procure- 
rait les  mêmes  avantages  qu'ils  donnent  aux  voyageurs.  Piien  n'empêche 
actuellement  de  faire  cette  réforme . 

§  VII.  — •  Routes,  et  pavage  des  villes  de  Craïova  et  de  Bukarest.  —  Le 
budget  valaque  n'alloue  que  200,000  piastres  (76,190  fr.)  pour  ce  ser- 
vice. Cette  somme  serait  tout  à  fait  insuffisante  pour  satisfaire  les  besoins 
d'un  pays  qui  a  3,820  lieues  carrées  de  superficie  ;  mais  il  y  a  d'autres 
ressources.  En  première  ligne,  il  faut  placer  les  prestations  en  nature 
imposées  aux  paysans.  Chaque  famille  imposée  doit  six  journées  de  travail 
par  an.  Le  gouvernement  peut  donc  disposer  annuellement  de  1,903,812 
journées  d'hommes,  et  il  en  dispose  ;  bien  plus,  on  double  et  on  triple  abu- 
sivement ce  travail,  quoique,  depuis  1848,  les  paysans,  mieux  éclairés, 
demandent  quelquefois,  leur  tâche  achevée,  des  décharges  et  des  quittan- 
ces, et  se  refusent  aux  corvées  supplémentaires.  Les  nobles  campagnards 
sont  encore  tenus  d'un  impôt  pour  les  routes,  qu'on  évalue  à  60  piastres 
par  tête,  et  dont  le  produit  général  s'élevait,  avant  18-48,  à  1,800,000 
piastres.  Les  bois  nécessaires  aux  travaux,  enfm,  sont  pris  sans  rétribu- 
tion dans  les  forêts  monastérielles.  Malgré  ces  ressources  variées,  les  tra- 
vaux exécutés  ont  si  peu  d'importance,  qu'on  ne  compte  guère  plus 
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de  40  ou  45  kilomètres  de  route  véritablement  carrossable,  à  savoir  : 
4<*  4  kilomètres  entre  Bukarest  et  Bassiassa  ;  2^  8  kilomètres  à  Cormanie  ; 
3*^  16  kilomètres  d'Orsowa  àïchernetz  ;  4**  4  kilomètres  près  de  Craïova; 
5^  4  kilomètres  à  la  barrière  do  Mogochoy.  Si  à  ces  travaux  on  joint  les 
chaussées  commencées  vers  les  Krapalhs,  trois  ponts  de  bateaux  :  l'un 
sur  l'Ardjich,  entre  Giurgevo  et  Bukarest,  dans  l'état  le  plus  pitoyable  ; 
l'autre,  sur  l'Olto,  à  Statina^,  détruit  par  la  guerre;  le  troisième,  sur  la 
Jalonitza;,  à  Onrtzisteni,  aussi  lamentable  que  le  premier;  un  pont  en 
pierre  sur  la  Drombowitza,  dans  Bukarest,  de  bonne  apparence,  et  deux 
en  planches  vermoulues  et  crevées  dans  la  même  ville,  on  aura  une  idée 
exacte  de  l'ensemble  des  travaux  publics  exécutés  en  Valachie  pour  ta- 
ciliter  les  communications.  L'administration,  présidée  par  M.  Joano  Mano, 
dans  la  louable  espérance  de  donner  une  vive  impulsion  à  ce  service, 
appela  à  grands  frais  en  Valachie  des  ingénieurs  français  largement 
rémunérés.  Mais  soit  que  les  ressources  du  trésor  aient  manqué,  soit 
que  les  plans  fussent  trop  grandioses,  soit  que  le  temps  ait  fait  défaut, 
soit  encore  que  la  guerre  ait  coupé  court  à  l'exécution  des  projets,  les 
ingénieurs  n'ont  pas  réalisé  les  espérances  ministérielles.  Leurs  vues  s'é- 
taient tournées  vers  les  montagnes  pour  ouvrir  un  débouché  aux  richesses 
minérales  qu'on  leur  suppose  ;  et  le  Danube,  cette  grande  artère  commer- 
ciale des  principautés,  ne  tenait  que  le  second  rang  dans  leur  projet.  Le 
pays  tout  entier  est  donc,  à  vrai  dire,  dépourvu  de  routes.  On  n'en  ren- 
contre pas  d'autres  pour  aller  vers  les  points  les  plus  importants,  que 
des  sentiers  mal  battus  par  les  chevaux  et  les  voitures.  Dans  les  passages 
ditïiciles,  les  véhicules,  en  s'écartant  des  points  embarrassés,  donnent 
une  largeur  inouïe  au  chemin.  Les  conducteurs  cherchent  leur  route  au 
milieu  des  fondrières,  et  le  voyageur  est  conduit  à  la  grâce  de  Dieu.  En 
hiver,  quand  la  neige  a  voilé  la  trace  des  chevaux,  le  voiturier  ne  se  re- 
connaît qu'en  s'aidant  des  croix  élevées  en  commémoration  d'un  assassi- 
nat ou  d'un  accident,  croix  qui  jalonnenttoutes  les  routes.  Rien  n'est  plus 
commun,  même  dans  la  saison  la  plus  favorable,  que  de  s'égarer  en  les 
suivant.  Je  me  souviens  que  le  guide  du  Karoutza,  qui  me  conduisait  de 
Braïla  à  Bukarest,  sur  la  route  la  plus  fréquentée  du  pays,  se  trompa  si 
complétementque,  n'eijtété  la  rencontre  heureuse  d'une  bande  de  tzigans, 
juchés  sur  leurs  chariots  de  peaux  de  bêles,  il  m'eût  mené  à  Rimnik, 
au  lieu  de  me  conduire  à  Bukarest.  La  méprise  reconnue,  nous  en  fûmes 
quittes  pour  faire  à  travers  champs  un  temps  de  galop  à  toute  bride, 
jusqu'à  la  rencontre  de  certaines  traces  qui  se  trouvèrent  être  heureu- 
sement celles  de  la  grande  route  de  la  capitale  valaque. 

Malgré  cette  absence  de  routes,  le  besoin  de  communication  est  si 
grand,  que  des  entreprises  particulières  se  sont  formées  pour  le  transport 
des  voyageurs,  et  que  deux  diligences  circulent  de  Giurgevo  à  Bukarest 
et  une  de  Bukarest  à  Cronstad.  Quand  il  fait  beau,  la  circulation  se  lait 
sans  trop  d'encombre  ;  les  voyageurs,  asphyxiés  par  les  Ilots  d'une  pou.'s- 
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sière  inimaginable,  attrapent  bien  des  ophthalmies  plus  ou  moins  intenses, 
mais  les  chevaux  galopent  et  la  voiture  chemine.  Quand  la  pluie  tombe, 
le  sol  se  détrempe,  les  fondrières  se  forment,  et  chevaux  et  voitures 
s'embourbent  dans  un  mortier  terreux.  En  hiver,  toute  communication 
cesse. 

Les  villes  sont-elles  mieux  traitées  que  les  campagnes  ?  Il  n'y  a  pas 
longtemps  encore,  Bukarest  n'avait  pas  un  pavé  ;  quelques  planches  je- 
tées en  travers  des  rues  permettaient  seules  aux  passants  d'y  circuler, 
malgré  un  pied  de  boue.  Aujourd'hui,  les  rues  Mogochoï,  Française,  de 
la  Poste  sont  pavées.  La  grande  rue  de  Braïla,  les  principales  artères  de 
Ginrgevo  et  de  Craïova  sont  également  pavées.  Quand  j'entrai  dans 
Tourno-Severin,  je  traversai  une  bande  de  condamnés,  les  fers  aux  pieds, 
transformés  en  paveurs.  Partout,  ce  pavage,  fait  avec  des  galets  pointus, 
est  très-incommode  aux  piétons,  très-dommageable  pour  les  voitures. 
Ce  service  est  très-négligé,  quoiqu'il  soit  fait  à  si  grands  frais.  L'entretien 
du  pavé  de  Craïova  et  de  Bukarest  coûte  140,000  piastres  par  an. 

Pas  besoin  n'est  de  dire  combien  intéressant  est  ce  chapitre  et  com- 
bien il  importerait  d'en  accroître  le  chiffre,  dùt-on  réduire  ceux  de  quel- 
ques autres  allocations,  car  rien  ne  saurait  aider  plus  puissamment  au 
développement  de  la  prospérité  valaque  quelacréation  de  routes  pratica- 
bles. L'établissement  d'une  chaussée  carrossable  dans  la  vallée  du  Sereth, 
fleuve  qui  traverse  toute  la  Moldavie,  a  permis  aux  propriétaires  éloignés 
de  Galatz  de  doubler  le  prix  de  leurs  revenus.  Faute  d'une  semblable 
route,  les  prix  de  transport  en  Valachie  sont  exorbitants.  Ils  sont  de 
2  fr.  50  à  3  fr.  par  lieue,  pour  le  voyageur  qui  se  sert  des  voitures  particu- 
lières ;  ils  sont,  pour  chaque  hectolitre  de  blé,  de  45  c.  par  lieue  ;  ils  sont, 
pour  le  bois  à  brûler,  de  3  fr.  25  pour  un  charroi  à  deux  bœufs  ;  aussi 
les  villes  ne  peuvent  tirer  le  bois  qu'elles  consomment  que  de  faibles 
distances,  et  on  ne  peut  exporter  par  le  Danube  que  les  blés  récoltés  à 
moins  de  vingt  lieues  de  la  rive.  Pris  au  delà,  les  frais  de  transport  se- 
raient tels  que  le  blé, arrivé  sur  le  port  de 'Marseille,  coûterait  un  cinquième 
de  plus  que  les  blés  français.  La  difficulté  de  la  vente  du  blé  a  pour  con- 
séquence leur  distillation.  Quiconque  ne  convertit  pas  la  matière  pre- 
mière en  une  marchandise  assez  chère  pour  supporter  les  frais  de  tran- 
sport ne  peut  en  tirer  parti.  Un  Français,  établi  à  Craïova,  exploita 
les  futaies  d'une  forêt  en  douves  pour  les  tonneaux.  Les  douves  ache- 
vées, il  s'aperçut  que  leur  tran.sport  entraînerait  des  frais  fabuleux, 
il  les  laissa  dans  la'forêt;  les  Russes  sont  venus  et  s'en  sont  chauffés.  Un 
autre,  aussi  persévérant  qu'actif,  ne  parvint  à  écouler  des  articles  sem- 
blables qu'en  les  faisant  flotter  sur  l'Olto  en  immenses  trains,  malgré  les 
plus  nombreuses  et  les  plus  grandes  difficultés. 

THIBAULT  LEFEVRE, 

Avocat  au  Conseil  d'ttat  et  à  la  Gourde  cassation. 
{La  suite  à  un  prochain  numéro.) 
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II. 

LE  PALAIS  DE  L'INDUSTRIE  AUX  CHAMPS-ELYSÉES. 

Le  jour  de  l'Exposition  universelle  est  enfin  arrivé  ;  les  portes  vont 
s'ouvrir,  et  malgré  la  guerre,  malgré  l'incertitude  des  conférences  de 
Vienne,  Paris  semble  uniquement  préoccupé  de  rapproche  de  ce  grand 
événement.  Le  résultat  justifie  nos  prévisions,  et  tout  tend  à  faire  croire 
qu'au  1"  mai,  l'ouverture,  si  impatiemment  attendue,  pourra  avoir  lieu 
au  milieu  de  la  satisfaction  générale.  Nous  avions  bien  pressenti  qu'au- 
cun délai  n'était  possible. 

Sur  toutes  nos  voies  de  communication  circulent  en  ce  moment  les 
chefs-d'œuvre  de  l'industrie  du  monde,  qui  doivent  être  soumis  à  la 
curiosité  publique.  Mais,  en  attendant  que  nous  soyons  admis  à  les  exa- 
miner et  à  en  apprécier  les  divers  mérites,  il  convient  de  décrire  l'édi- 
fice destiné  à  les  recevoir,  d'en  faire  connaître  les  principales  divisions,  et 
d'éclairer  ainsi  les  futurs  visiteurs  sur  la  place  qu'occuperont  les  objets 
qui  les  intéressent  et  sur  les  principales  merveilles  qui  s'offriront  à  leur 
admiration. 

Le  Palais  de  l'Industrie  n'a  pas  été  jugé  capable  de  recevoir  tous  les 
produits  industriels  de  l'Exposition  universelle  ;  deux  annexes  spéciales 
ont  dû  être  construites.  Cette  insuffisance  s'explique  par  la  destination 
du  premier  monument,  uniquement  bâti  pour  suffire  aux  exigences  de 
nos  expositions  nationales,  et  pour  suppléer  à  toutes  les  constructions 
provisoires  que  nécessitaient  tous  les  cinq  ans  les  expositions  des  pro- 
duits de  l'industrie,  et  tous  les  ans  celles  des  beaux-arts. 

On  doit  se  souvenir  des  décrets  qui  ont  présidé  à  sa  fondation  :  le 
premier  en  date  du  27  mars  1852,  ordonnait  la  construction  dans  le 
grand  carré  des  Champs-Elysées,  qui  fut  loué  pour  cet  effet  à  l'Etat  par 
la  ville  de  Paris,  d'un  édifice  destiné  à  recevoir  les  expositions  nationales^ 
et  de  plus  pouvant  servir  aux  cérémonies  publiques  et  aux  fêtes  civiles 
et  militaires.  Une  fois  ce  principe  admis,  comme  l'industrie  privée  ne 
fait  jamais  défaut  aux  gouvernements,  quand  ils  s'adressent  sincèrement 
à  elle,  il  se  trouva  bientôt  une  Compagnie  pour  assumer  tous  les  risques 
deU'entreprise,  et  dès  le  mois  d'août  1852,  une  convention  était  signée 
pour  établir  les  droits  réciproques  de  l'Etat  et  des  concessionnaires. 
Mais  ce  n'est  que  le  8  mars  1853  que  fut  décidée  l'Exposition  des  pro- 
duits de  toutes  les  nations;  la  date  en  fut  fixée  au  1"  mai  1855,  et 
l'Exposition  quinquennale,  qui  devait  s'ouvrir  Icl^'  mai  1854,  fut  reçu- 
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lée  d'un  année.  Entre  les  deux  décrets,  Topinion  publique  s'était  vive- 
ment émue  de  l'infériorité  où  plaçaient  la  France  les  expositions  succes- 
sives et  heureuses  de  Londres  et  de  New-York  ;  ayant  conçu  l'idée, 
pouvions- nous  la  laisser  réaliser  exclusivement  par  d'autres? 

A  l'extérieur,  le  Palais  de  l'Industrie  ne  se  distingue  guère  des  autres 
grands  édifices  de  la  capitale  que  par  un  certain  raflinement  d'ornemen- 
tation. L'architecte,  suivant  l'exemple  donné  par  l'artiste  qui  a  élevé  la 
bibliothèque  Sainte-Geneviève,  a  cru  devoir  décorer  les  murs  extérieurs 
par  des  médaillons,  où  sont  gravés  les  noms  de  nos  principales  villes 
manufacturières.  Sur  la  façade  principale,  comme  pour  annoncer 
que  la  science  est  la  mère  généreuse  qui  féconde  l'industrie,  il  a  inscrit 
en  lettres  d'or  les  noms  des  savants  les  plus  éminents  auxquels  le  pays 
est  redevable  de  ses  plus  belles  découvertes.  La  statue  de  la  France  do- 
mine la  grande  porte  d'entrée  ;  elle  couronne  de  ses  deux  mains  l'Art  et 
l'Industrie,  agenouillés  à  ses  côtés.  Au-dessous  de  ce  groupe  colossal  s'é- 
tend la  frisC;,  soutenue  par  quatre  colonnes  corinthiennes,  établie  dans  de 
vastes  proportions,  et  dont  les  figures  dépassent  toutes  la  grandeur  natu- 
relle. Lorsqu'arrivé  auprès  de  l'édifice,  on  l'observe  dans  tout  son  déve- 
loppement, malgré  la  hauteur  de  sa  toiture  et  son  dôme  de  verre,  c'est 
par  la  vue  de  la  pierre  que  l'œil  est  surtout  frappé,  et  l'esprit  emporte 
plutôt  une  impression  de  durée  et  de  solidité  que  de  grâce  et  d'élégance. 

C'est  le  contraire  à  lintérieur.  Ici  se  trouvent  réalisées  toutes  les  mer- 
veilles fantastiques  du  palais  d'Hyde-Park.  La  pierre  ne  s'aperçoit  plus.  On 
est  transporté  dans  une  immense  cité,  sous  un  ciel  de  verre,  que  soutien- 
nent mille  colonnes  de  fonte,  aux  formes  élégantes  et  arrondies.  Nous  avons 
vu  des  oiseaux  voltiger  dans  cette  vaste  enceinte,  ne  pouvant  s'y  croire 
emprisonnés,  tant  était  large  le  filet  où  ils  étaient  enveloppés,  et  cher- 
chant les  grands  arbres  des  Champs-Elysées,  dont  le  sommet  n'aurait  pas 
dépassé  le  faîte  de  l'édifice. 

Le  monument  se  compose  de  cinq  galeries,  dont  quatre,  attenant  aux 
murs  extérieurs,  ont  un  rez-de-chaussée  et  un  étage.  La  cinquième,  oc- 
cupant tout  le  centre  du  bâtiment,  n'est  dominée  que  par  la  voûte  de  la 
toiture,  et  rien  ne  peut  arrêter  les  flots  de  lumière  qui  viennent  l'inonder. 
On  compte  près  de  35  mètres  du  sol  de  cette  nef  jusqu'au  sommet  de 
l'édifice,  et,  dans  les  deux  dimensions,  192  mètres  de  long  sur  -48  de 
large.  Près  de  400  colonnes  séparent  le  transsept  des  nefs  latérales,  et 
soutiennent  les  galeries  du  premier  étage,  dont  le  plancher,  solidement 
assis,  a  été  mis  à  l'épreuve  des  charges  les  plus  lourdes.  Plus  de  800  au- 
tres colonnes  supportent  les  arceaux  de  fonte,  entre  lesquels  sont  placés 
les  châssis  vitrés.  Suf  tout  le  pourtour  de  la  grande  nef  règne  une  frise 
qui  sera  peinte,  et  dont  les  ornements  doivent  concorder  avec  ceux  de  la 
galerie  supérieure.  Cette  frise  se  compose  de  panneaux  découpés  à  jour, 
entre  lesquels  sont  placés  des  écussons  surmontés  de  couronnes  murales 
et  peints  aux  armes  des  villes  de  France. 
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La  superficie  totale  du  Palais  s'élève  à  45^000  mètres  carrés,  dont 
27,000  pour  le  rez-de-chaussée  et  18,000  pour  les  galeries  supérieures. 
Quelque  vaste  qu'elle  soit,  et  bien  qu'elle  dépasse  de  plus  de  la  moitié 
celle  qui  était  consacrée  à  l'exposition  nationale  de  d849,  cette  superficie 
est  loin  d'égaler  celle  du  palais  d'Hyde-Park,  qui  comptait  un  peu  plus 
de  66,000  mètres  carrés.  C'est  pour  combler  l'énorme  difiérence  qui  ré- 
sulte de  la  comparaison  de  ces  chiffres  qu'il  a  fallu  construire  le  long  des 
quais  de  la  Seine  l'annexe,  qui  s'étend  du  pont  do  la  Concorde  jusqu'à  la 
pompe  h  feu.  On  a  ainsi  obtenu  en  plus  38,000  mètres  carrés  ;  et  cet 
espace,  en  raison  du  grand  concours  des  exposants,  a  encore  été  jugé 
insufiîsant,  puisqu'il  vient  d'être  décidé  qu'une  galerie  nouvelle  serait 
construite,  qui,  en  reliant  le  Palais  à  l'annexe  principale,  permettrait  en- 
core de  recevoir  de  nouveaux  produits. 

Il  est  impossible  dès  à  présent  de  se  faire  une  idée  précise  de  l'effet  général 
de  l'intérieur  du  grand  Palais  ^  force  est  d'attendre  l'installation  définitive 
des  produits.  Toutefois,  les  dispositions  prises  semblent  annoncer  que  les 
exposants  devront  sacrifier  leur  goût  particulier  à  l'harmonie  de  l'ensem- 
ble. Les  dimensions  des  vitrines  sont  calculées  et  réglées  à  l'avance  ^  elles 
sont  seulement  divisées  en  quelques  catégories  de  grandeurs  différentes. 

Tout  a  été  prévu  pour  éviter  aux  abords  du  monument  les  embarras 
d'une  foule  trop  pressée  et  trop  nombreuse.  De  larges  avenues  ont  été 
pratiquées  au  pied  de  ses  nmrs,  et  une  nouvelle  chaussée  permettra  aux 
visiteurs  de  l'aborder  du  côté  de  la  place  de  la  Concorde.  Pour  déblayer 
le  terrain  et  faciliter  la  circulation,  quelques  arbres  ont  été  coupés,  sa- 
crifice toujours  pénible  pour  la  population  parisienne,  si  privée  d'om- 
brage. Mais,  comme  pour  compenser  cette  perte^  d'élégants  jardinets, 
des  gazons  verdoyants,  rafraîchiront  la  vue  et  préviendront  ceux  qui 
vont  admirer  les  beautés  de  l'activité  humaine  qu'ils  ne  doivent  pas  ou- 
blier les  charmes  de  la  nature  et  ses  aimables  productions. 

Quel  doit  être  maintenant  dans  cet  ensemble  de  constructions  l'es- 
pace afférent  à  chaque  nation?  On  se  rappelle  qu'à  Londres,  en  4851, 
l'Angleterre  s'était  fait  la  part  du  lion  :  sur  87,000  mètres  carrés,  elle 
s'en  était  attribuée  pour  elle  seule  50,000,  n'en  laissant  que  37,000  à 
toutes  les  autres  nations.  Nous  nous  sommes  montrés  plus  modestes  :  quoi- 
que disposant  d'une  superficie  à  peu  près  égale,  nous  nous  sommes  con- 
tentés pour  nos  exposants  de  moins  de  40,000  mètres  carrés.  Espérons 
qu'on  nous  saura  gré  de  cette  modération,  qui  certes  n'est  pas  causée  par 
l'infécondité  de  notre  production,  puisque  tant  d'exposants  nationaux  se 
trouvent  actuellement  refusés,  faute  de  place.  L'Angleterre,  après  la 
France,  a  naturellement  obtenu  la  plus  grande  part  dans  la  distribution 
de  l'espace  :  elle  occupera  15,000  mètres.  C'est  avec  satisfaction  que 
nous  devons  observer  que  le  Zollwercin,  l'Autriche,  la  Belgique  et  la 
Suisse  ont  montré  plus  d'empressement  à  coopérer  à  notre  exposition 
c[u'ils  n'en  avaient  niontré  à  participer  à  celle  de  Londres.  Aussi  avons- 
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nous  été  plus  gcnérnux  à  leur  égard  que  ne  Tavaient  été  les  Anglais  :  le 
Zollwerein  n'avait  à  Londres  que  7,000  mètres,  il  en  aura  de  8  à  9,000  ; 
l'Autriche  en  aura  5  à  6,000,  au  lieu  de  4,400  ^  la  Belgique  disposera 
de  1,000  mètres  de  plus,  et  la  Suisse,  d'environ  700.  Dans  le  grand  Palais, 
la  France  sera  logée  dans  tout  le  côté  nord  du  rez-de-chaussée,  et  occu- 
pera en  même  temps  le  milieu  des  galeries  situées  au-dessus  :  on  a  accordé 
à  l'Angleterre  une  moitié  du  côté  sud,  dont  l'autre  moitié  est  réservée  aux 
États-Unis,  à  la  Belgique,  à  l'Autriche  et  au  Zollwerein.  Aux  deux  côtés 
delà  France  seront  logés  tous  les  peuples  d'origine  latine,  que  l'histoire 
et  la  tradition  groupent  autour  d'elle  5  à  sa  gauche^  sont  placés  l'Espagne, 
le  Portugal  et  plus  loin  la  Suisse  ^  à  sa  droite,  la  Sardaigne  et  les  autres 
États  de  l'Italie. 

Le  Iranssept  est  considéré  dans  le  Palais  comme  la  place  d'honneur  ; 
c'est  là  que  doivent  briller  les  chefs-d'œuvre  des  industries  qui  tiennent 
des  beaux-arts,  tels  que  l'orfèvrerie,  la  bijouterie,  la  céramique,  les 
bronzes  et  les  meubles.  Le  Palais  tout  entier  est  affecté  aux  produits 
manufacturés  proprement  dits.  Les  matières  premières  et  les  machines 
seront  reléguées  dans  les  annexes.  Ici,  comme  à  Londres,  les  machines 
seront  mises  en  mouvement;  on  a  établira  à  cet  effet  des  chaudières  à 
vapeur  spéciales. 

La  répartition  de  l'emplacement  général  entre  la  France  et  les  autres 
nations  a  été  faite  par  la  Commission  impériale,  au  prorata  des  demandes. 
C'est  aux  comités  départementaux  et  étrangers  qu'il  appartiendra  de 
subdiviser  entre  les  exposants  de  leur  circonscription  l'espace  ainsi  dé- 
terminé. Le  nombre  des  exposants  de  la  plupart  des  nations  est  déjà 
connu.  L'Angleterre,  qui  à  Londres  comptait,  en  comprenant  ses 
colonies,  7,380  exposants,  nous  en  envoie  plus  de  3,000,  dont  2,180 
appartiennent  exclusivement  au  Royaume-Uni.  L'Autriche  a  obtenu 
l'admission  de  plus  de  1,760  exposants,  tandis  qu'à  Londres  elle  n'en 
avait  que  7M.  La  Prusse  avait  déjà,  lors  du  concours  de  Munich,  ma- 
nifesté par  l'absence  d'un  grand  nombre  de  ses  industriels,  qu'elle  ne 
tenait  pas  à  éclairer  l'opinion  publique  sur  le  prix  de  revient  de  ses  pro- 
duits et  les  conditions  de  sa  fabrication.  Cette  fois  encore,  elle  fournit  un 
contingent  moindre  que  celui  de  l'Autriche  ;  elle  n'est  représentée  que 
par  1,412  exposants.  Le  Zollwerein,  pris  dans  sa  totalité,  n'envoie  que  le 
double  de  ce  dernier  nombre,  et  cette  représentation  est  assez  restreinte  ; 
mais  il  faut  espérer  que  la  qualité  des  produits  sera  assez  variée  pour 
compenser  leur  petit  nombre  et  pour  nous  donner  une  idée  sérieuse  de 
l'industrie  générale  de  cette  importante  association.  On  sait  déjà  que  la 
Belgique  se  présente  avec  680  exposants,  la  Suisse  avec  460,  la  Toscane 
avec  220,  la  Sardaigne  avec  200.  Parmi  les  340  exposants  de  l'Espagne, 
la  Catalogne,  qui  n'avait  pas  été  représentée  à  Londres,  en  1851,  compte 
plusieurs  de  ses  industriels  les  plus  distingués. 

Quoique  l'on  ne  puisse  pas  encore  déterminer  d'une  manière  exacte  le 
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nombre  total  des  exposants,  on  l'évalue  cependant,  d'après  les  indica- 
tions les  plus  précises,  de  17  à  18,000.  On  atteindra  ainsi  le  chiffre  du 
Palais  de  Cristal  de  Londres,  laissant  bien  loin  en  arrière  celui  de  l'Expo- 
sition de  New- York,  à  laquelle  prirent  part  4,500  exposants  environ. 
Dans  ce  total,  la  France  sera  représentée  par  près  de  8,000  producteurs, 
choisis  sur  un  nombre  double  de  concurrents  inscrits.  Jamais,  à  aucune 
époque,  pareil  empressement  ne  s'était  manifesté  à  nos  expositions  na- 
tionales. Celle  de  1849,  qui  avait  déjà  dépassé  en  éclat  toutes  les  précé- 
dentes, et  comptait  4,500  concurrents,  se  trouve  elle-même  distancée. 
Que  nous  sommes  loin  du  jour  où,  en  1801,  220  exposants  avaient  peine 
à  remplir  les  salles  du  Louvre  offertes  à  l'exhibition  de  leurs  produits  ! 

G.  HLiBBARD. 
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LÉGISLATION,  JURISPRUDENCE  ET  USAGES  DU  COMMERCE  DES  CÉRÉALES. 
PAR  M.  VICTOR  ÉMION,  avocat  à  la  Cour  impériale  de  Paris». 


Si  l'on  mesure  l'importance  des  dispositions  législatives  à  celle  du 
sujet  auquel  ces  dispositions  se  trouvent  appliquées,  il  n'en  est  point  qui 
puissent ,  sous  le  rapport  de  la  richesse  publique  et  du  bien-être  des 
populations ,  entrer  en  parallèle  avec  les  lois  relatives  au  commerce  des 
grains. 

Quand  on  songe  à  la  valeur  de  la  production,  elle  se  nombre  ici,  en 
ce  qui  concerne  la  France  seulement,  par  milliards.  Quand  on  s'atlache 
à  écarter  les  causes  de  malaise  général,  de  troubles  amenés  par  la  di- 
sette, car,  grâce  à  Dieu,  nous  n'avons  plus  à  redouter  ces  désastreuses 
famines  qui  venaient,  avant  le  dix-neuvième  siècle,  affliger  périodiquement 
le  pays,  on  reconnaît  promptement  que  les  fausses  mesures  du  législa- 
teur y  contribuaient  autant  que  les  difficultés  delà  culture  et  l'inconstance 
des  saisons.  Les  obstacles  mis  à  la  libre  circulation  des  grains  entrete- 
naient les  préjugés  d'une  population  ignorante  et  surexcitaient  les  pas- 
sions. La  France  avait  eu  beau  substituer  l'unité  monarchique  au  mor- 
cellement féodal,  l'esprit  des  habitants  ne  prenait  point  son  essor  au  delà 
d'un  étroit  horizon  ;  tout  se  localisait  par  la  violence,  intérêts  et  rapports, 
longtemps  après  que  \Etat  moderne  eut  pris  naissance  sur  les  ruines  de 
la  diversité  provinciale. 

'  Un  volume  in-8;  prix,  7  fr.  50  c.  Paris,  1855;  chez  Guillaumin  et  C%  libraires- 
éditeurs,  rue  Richelieu,  14,  et  chez  Durand,  libraire-éditeur,  rue  des  Grès,  7. 
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Sans  doute,  l'empire  d'une  loi  unifonno,  et  surtout  l'immense  bienfait 
des  voies  de  communication  multipliées  et  perfectionnées ,  eflace  ces 
vestiges  d'une  autre  époque,  mais  les  préjugés  ne  disparaissent  pas  aussi 
vite  que  s'établissent  les  relations  nouvelles  ;  il  importe  de  compléter 
l'empire  de  la  règle  par  la  conviction  des  esprits. 

Telle  a  été  la  tâche  glorieuse  des  économistes  :  ils  ont  levé  de  bonne 
heure  le  drapeau  de  la  libre  circulation  des  grains  ;  c'est  à  leurs  efforts 
que  l'on  doit  et  des  moyens  de  production  plus  féconde  et  des  facilités 
d'échange,  qui  permettent  de  maintenir  l'équilibre  entre  les  contrées 
dont  (pour  nous  servir  des  vieilles  expressions  de  nos  ordonnances)  les 
unes  ont  abondance  et  les  autres  disette. 

Chose  étrange  !  les  adversaires  de  l'économie  politique  ont  l'habitude 
de  signaler  ceux  qui  demandent  une  législation  plus  libérale  en  ce  qui 
concerne  l'introduction  des  blés  étrangers  et  la  suppression  de  la  ruineuse 
chimère  de  Véchelle  mobile,  comme  des  novateurs  audacieux,  qui  risque- 
raient de  ruiner  la  richesse  séculaire  de  la  France,  dans  un  de  ses  prin- 
cipaux éléments.  Ils  ne  manqueraient  pas  de  crier  au  paradoxe,  si,  re- 
tournant contre  eux-mêmes  les  armes  dont  ils  se  servent,  on  leur  disait  : 
Vous  êtes  les  novateurs ,  vous  êtes  les  révolutionnaires ,  vous  voulez 
anéantir  le  principe  éternel  de  la  constitution  territoriale  de  la  France  l 
Et  cependant  rien  n'est  plus  vrai,  rien  n'est  plus  facile  à  démontrer;  le 
malentendu  dont  profitent  les  prétendus  défenseurs  du  travail  natio- 
nal, ceux  qui  se  proclament  les  disciples  de  Colbert,  tient  à  une  erreur 
historique  :  elle  dérive  du  sens  ditîérent  qu'ont  reçu  certains  mots,  à  des 
époques  diverses. 

Certes,  nous  n'entendons  point ,  dans  ce  court  examen  du  livre  de 
M.  Emion,  entreprendre  la  démonstration  complète  de  cette  curieuse 
méprise.  Depuis  que  l'étude  du  droit  et  de  l'histoire  nous  a  conduit  sur 
le  terrain  de  l'économie  politique,  nous  avons  toujours  pensé  qu'il  res- 
tait beaucoup  à  faire  pour  éclairer  cette  science  par  les  travaux  histo- 
riques, en  suivant  la  trace  de  nos  maîtres  glorieux  Adam  Smith  et  Mal- 
thus,  et  en  profitant  des  recherches  auxquelles  se  livre  en  Allemagne  une 
nouvelle  école ,  dont  M.  Roscher,  professeur  à  l'Université  de  Leipzig, 
est  le  plus  brillant  représentant.  Cœca  sine  historia  jurisprudentia ,  (ï\i 
un  de  nos  vieux  jurisconsultes.  François  Beaudoin.  Y  aurait-il  présomp- 
tion de  notre  part  à  présenter  cet  axiome  comme  aussi  vrai  en  écono- 
mie politique  qu'en  jurisprudence?  Peut-être  pourrons-nous  sous  peu 
produire  des  preuves  multipliées  à  l'appui  de  cette  pensée.  Qu'il  nous 
suffise,  pour  le  moment,  de  la  justifier  par  de  rapides  indications. 

Colbert,  pour  fonder  la  puissance  manufacturière  du  pays,  oublia  la 
sage  maxime  de  Sully  :  Labourage  et  pâtiD^age  sont  les  deux  mamelles 
dont  la  France  est  alimentée,  et  les  vraies  mines  et  trésors  du  Pérou.  Il 
pesa  sur  le  laboureur,  afin  d'assurer  à  l'ouvrier  les  matières  premières  et 
la  subsistance  à  bon  marché.  C'est  contre  cette  tendance  que  protestèrent 
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les  économistes;  c'est  pour  eu  combattre  les  tristes  résultats,  que  le  pen^ 
seur  de  l'entresol  de  Versailles  dit  à  Louis  XV  :  Pauvres  paysans^  pauvre 
royaume  ;  pauvre  royaume,  pauvre  souverain. 

Loin  de  prohiber  l'entrée  des  grains  étrangers,  on  s'attachait  à  empê- 
cher la  sortie  des  grains  de  France.  Il -était  connue  de  droit  fondamen- 
tal que  le  propriétaire  devait  nourrir  à  bon  compte  le  reste  de  la  popula- 
tion; la  question  de  ia  w^e  à  6o«  marche  tenait,  dans  l'esprit  des  pro^ec^io- 
nistes  de  l'époque,  une  bien  autre  place  que  la  question  de  la  rente. 

Le  libre  commerce  des  grains  signifiait  alors  la  libre  exportation  ;  car  in- 
terdire Vimportation  n'entrait  dans  la  pensée  de  personne.  Les  économistes 
s'attachèrent  à  démontrer  qu'on  empêchait  l'extension  de  la  culture , 
en  privant  le  cultivateur  des  moyens  de  déverser  sur  les  marchés  étran- 
gers le  trop  plein,  qui  produisait  l'extrême  avilissement  des  prix.  Ils 
combattirent  pour  l'affranchissement  du  sol,  que  leurs  adversaires  écra- 
saient, sous  prétexte  de  bien  public. 

En  matière  de  commerce  de  grains,  quant  à  l'importation  du  dehors, 
il  est  vrai  de  dire  que  la  liberté  est  ancienne  et  la  restriction  moderne  *. 
Singuliers  disciples  de  Colbert,  que  ceux  qui  détruisent  la  base  fonda- 
mentale de  son  système  ! 

C'est  en  user  trop  cavalièrement  avec  le  passé  que  de  présenter  les 
économistes  comme  les  ennemis  de  l'agriculture,  alors  que  oeux-ci  l'ont 


'  Il  nous  semble  utile  de  résumer  rapidement  les  précédents  en  ce  qui  concerne 
les  droits  snr  le  blé.  On  lit  dans  le  Dictionnaire  de  commerce  de  Savary,  t.  I, 
p.  28: 

«  Le  blé  froment  et  méteil,  le  muid  contenant  deux  tonneaux,  c'est-à-dire 
douze  septiers,  mesure  de  Paris  (environ  12  hect.  4/2),  paye  en  France  de  droit 
de  sortie,  22  livres. 

«  Ces  droits  de  sortie  augmentent  suivant  les  circonstances  ou  la  rare  té  des 
blés.  En  1720,  ils  furent  triplés.  (Savary  aurait  dû  ajouter  que  l'interdiction  de 
l'exportation  était  la  loi  commune,  et  qu'il  fallait  des  permissions  spéciales  pour 
y  déroger.) 

«  A  l'égard  des  droits  d'entrée,  il  n'en  est  point  fait  mention  dans  les  tarifs,  — 
si  ce  n'est  pour  les  blés  entrant  par  les  provinces  d'Anjou,  le  Maine  etThouars, 
qui  payent  2  liv.  10  sous  le  muid,  mesure  de  Paris,  pour  le  froment  et  le  mé- 
teil. w 

Au  tarif  de  166-i,  le  même  droit  de  2  liv.  10  sous  par  muid  (environ.  14  cents 
parhectol.),  est  tixé  pour  l'entrée  du  blé  étranger;  il  n'y  a  pas  eu  d'augmen- 
tation sur  ce  droit,  au  tarif  de  1667.— Le  31  octobre  1768,  le  froment  payait  par 
quintal  de  100  livres,  7  d.  1/2,  ce  qui  maintient  la  même  proportion,  et  ne  consti- 
tue qu'un  minime  djwY  de  bala7ice  (im  fut  lui-même  supprimé  dans  le  tarif  de 
1791. 

L'Empire  n'apporta  aucune  entrave  à  l'importation  des  grains.  On  ne  s'oc- 
cupait jusqu'alors  que  d'interdire  ou  d'entraver  l'exportation  ;  c'est  seule- 
ment à  partir  de  la  loi  de  1819  (|ue  les  blés  eurent  à  payer,  à  l'entrée,  d'autres 
taxes  substituées  au  simple  droit  de  balance. 
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toujours  défendue  et  protégée  contre  les  exactions  du  système  mer- 
cantile ^ 

Peut-être,  si  les  données  premières  n'avaient  pas  été  trop  laissées  dans 
l'ombre,  beaucoup  de  préjugés  hostiles  à  la  liberté  commerciale  au- 
raient-ils disparu. 

Il  est  temps  qu'on  rende  aux  mots  leur  signification  véritable,  qu'on 
cesse  de  confondre  les  époqnes  et  des  brouiller  les  idées.  L'étude  histo- 
rique de  la  législation  des  céréales  en  France  pourrait  nous  rendre  ce 
service. 

Si  le  cadre  plus  restreint  et  plus  modeste  que  s'était  tracé  M.  Emion 
ne  l'avait  conduit  à  laisser  de  côté  cet  ordre  de  considérations,  nous  ne 
doutons  pas  qu'il  n'eût  convenablement  accompli  cette  tâche,  car  il  a 
fait  preuve  d'un  talent  d'exposition  net,  précis,  plein  de  justesse  et  de 
sobriété.  L'intérêt  du  livre  y  eût  gagné. 

Tel  qu'il  est,  l'ouvrage  de  M.  Emion  sera  lu  avec  fruit  et  utilement 
consulté.  Il  épargnera  de  longues  et  fastidieuses  recherches  dans  les  vo- 
lumineuses collections  de  nos  lois,  à  tous  ceux  qui  désirent  acquérir  une 
notion  exacte  de  l'état  actuel  de  la  législation  des  céréales.  L'auteur  a 

^  Necker  compte  au  nombre  des  partisans  les  plus  décidés  de  la  balance  du 
commerce  et  de  la  protection  douanière.  Cependant  il  dit  (Administration  des 
finances  de  la  France,  t.  II.  p.  123,  chap.  iv). 

((  L'importation  des  blés,  comme  leur  exportation,  ne  peut  raisonnablement 
être  assujettie  à  aucun  droit  ;  elle  a  presque  toujours  lieu  dans  les  temps  de  cherté, 
et  c'est  alors  le  peuple  ouvrier  qui  souffre  :  ainsi,  un  impôt  mis  sur  les  secours 
que  le  commerce  étranger  vient  apporter  serait  à  la  fois  impolitique  et  barbare.  » 

Mais  Necker  ne  permettait  l'exportation  des  blés  que  par  exception.  Son  ou- 
vrage célèbre  sur  la  Législation  et  le  commerce  des  grains  avait  pour  but 
de  combattre  la  liberté  de  l'exportation,  qu'il  présentait  comme  un  abus  du  droit 
de  propriété.  «  Le  propriétaire  ne  voit,  dit-il  (chap.  i),  dans  les  blés  que  le  fruit 
de  ses  soins,  et  un  produit  delà  terre  qui  lui  appartient  ;  il  veut  en  disposer 
comme  de  ses  autres  revenus 

«  Le  peuple,  sans  réfléchir,  mais  éclairé  par  son  instinct,  commandé  par  ses 
besoins,  envisage  le  blé  comme  un  élément  nécessaire  à  sa  conservation  ;  il  est 
sur  la  terre,  il  veut  y  vivre;  il  veut  pouvoir  atteindre  à  sa  subsistance  par  son 

travail Le  seigneur  de  la  terre  invoque  les  droits  de  la  propriété;  le  peuple, 

ceux  de  l'humanité.  » 

Les  économistes  ont  eu  la  gloire  de  démontrer  l'erreur  de  Necker  et  de  prou- 
ver qu'il  n'existait  aucun  antagonisme  entre  les  droits  de  la  propriété  et  les  droits 
de  Vhumanité.  Ils  ont  établi  combien  il  était  erroné  de  prétendre  que  de  toutes 
les  libertés  la  plus  dangereuse  était  celle  de  vendre  les  grains  à  l'étranger  (Nec- 
ker, chap.  xxvu).  Les  partisans  de  la  restriction  la  prônaient  comme  le  moyen 
le  plus  sûr  d'arriver  au  bon  marché.  En  fermant  aux  producteurs  du  blé  le 
marché  étranger,  on  voulait  faire  réduire  au  plus  bas  le  prix  des  subsistances. 
Aujourd'hui  c'est,  au  contraire,  le  renchérissement  du  blé,  que  la  législation  des 
grains  veut  amener.  Le  point  de  vue  est  complètement  changé. 
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méthodiquement  suivi  le  développement  naturel  de  la  matière  :  il  com- 
mence par  les  lois  relatives  à  la  production  des  grains,  traite  des  ense- 
mencements, des  blés  sur  pied  et  récoltes,  tant  sous  le  rapport  de  la 
répression  des  délits  que  sous  celui  des  saisie  et  vente  judiciaire  ou  vo- 
lontaire. La  mouture  l'amène  à  expliquer  la  législation  des  moulins  à  eau, 
à  vent  et  à  vapeur,  ainsi  que  celle  touchant  les  meuniers. 

Le  commerce  des  grains  et  farines  est  expliqué  d'une  manière  com- 
plète, aussi  bien  pour  celui  qui  s'accomplit  à  l'intérieur  que  pour  celui 
avec  les  puissances  étrangères. 

Les  règles  relatives  à  V échelle  mobile  sont  clairement  résumées  ;  mais 
pour  faire  en  quelque  sorte  toucher  du  doigt  les  résultats  de  ce  régime, 
nous  aurions  désiré,  dans  un  ouvrage  spécial,  un  tableau  numérique  d'un 
langage  fort  éloquent.  En  prenant  successivement  les  mercuriales  offi- 
cielles, pour  chacune  de  zones  de  notre  territoire,  et  en  appliquant  à  ces 
mercuriales  les  droits  d'entrée  et  de  sortie  qui  en  résultaient  pour  les 
grains,  suivant  les  localités,  M.  Émion  serait  facilement  arrivé  à  ap- 
puyer sur  un  argument  pratique  les  considérations  fort  justes  que  l'é- 
chelle î7iohile  lui  a  suggérées. 

M.  Émion  a  constaté  que  sur  trente-trois  récoltes  faites  sous  l'empire 
de  cette  loi,  il  y  a  eu  vingt-cinq  années  de  prix  très-bas  ou  très-élevés, 
tandis  qu'il  n'y  a  eu  que  huit  années  de  prix  moyen.  Que  devient,  en  pré- 
sence de  ce  résultat  acquis,  la  prétention  affichée  par  les  défenseurs  du 
statu  quo,  d'arriver  par  cette  voie  à  un  équilibre  parfait,  à  une  sorte  de 
fixité  chimérique  dans  le  taux  des  subsistances.  Loin  de  prévenir  les  os- 
cillations violentes,  \ échelle  mobile  les  provoque  et  les  amplifie  :  elle  in- 
troduit un  trouble  sérieux  dans  l'établissement  de  la  valeur.  Or,  s'il  est 
incontestable  que  la  recherche  d'une  fixité  absolue  du  prix  des  grains  serait 
celle  d'une  nouvelle  pierre  philosophale,  il  n'est  pas  moins  incontestable 
que  tout  ce  qui  rend  les  variations  moins  rapides  et  moins  extrêmes 
exerce  une  influence  heureuse  sur  l'économie  publique  et  sur  la  ques- 
tion la  plus  imporlante  de  toutes,  qui  est  le  taux  des  salaires.  Les  consé- 
quences sont  faciles  à  tirer  :  l'échelle  mobile  nuit  surtout  aux  populations 
laborieuses. 

D'ailleurs,  c'est  une  législation  singulière  que  celle  qu'on  est  obligé  de 
suspendre,  quand  le  pays  souffre,  en  indiquant  clairement  par  là  même 
que  l'application  constante  de  la  loi  serait  une  cause  d'aggravation  de 
misère  et  de  souffrance.  Alors  que  la  déduction  logique  réclame  le 
plus  instamment  l'emploi  des  armes  douanières,  on  se  hâte  de  les 
emmagasiner  dans  l'arsenal  législatif,  sauf  à  les  en  faire  sortir  quand, 
dans  le  système  que  nous  combattons,  on  n'en  a  plus  besoin.  Un  régime 
dont  on  écarte  ainsi  les  inévitables  résultats  peut-il  être  défendu ,  et  le 
principe  fondamental  de  toute  société,  le  respect  des  lois,  n'en  reçoit-il 
pas  une  grave  atteinte  ? 
Un  juge  compétent,  M.  Pommier,  membre  la  Société  impériale  d'agri- 

2"  SÉRIK.  T.  VI.  —  15  Avril  1855.  !> 
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culture,  il,  dans  l'introduction  substanliello  dont  il  a  cnriclii  le  livre  de 
M.  Eniion,  posé  les  vrais  principes,  et  montré  les  embarras  et  les  dan- 
gers de  notre  système  de  bascule,  h' échelle  mobile  ne  donne  ni  au  con- 
sommateur ni  an  producteur  les  garanties  qu'elle  affecte  de  promettre. 

Ce  mécanisme  ouvre  nos  frontières  à  la  sortie  des  grains,  lorsque  le 
prix  du  blé  est  à  peu  près  avili  en  France  ;  alors  nous  nsons  largement 
de  cette  faculté,  nos  états  d'exportation  do  1849  à  4852  le  prouvent 
suftisamment  :  la  France  est  :  devenue  le  véritable  grenier  de  l'An- 
gleterre, et,  disons-le  en  passant,  l'expérience  accomplie  montre  le 
mieux  l'erreur  de  ceux  qui  voyaient  en  Russie  des  montagnes  de  grains 
prêtes  à  inonder  le  monde  entier,  si  une  fois  on  enlevait  les  digues  qui 
jes  contenaient.  La  Russie  ne  saurait  fournir,  dans  les  circonstances  les 
plus  favorables,  un  contingent  annuel  de  dix  millions  d'hectolitres  de 
froment  à  l'exportation,  et  la  France  seule  en  produit  au  delà  de  80  mil- 
lions d'hectolitres.  Il  suffit  de  rappeler  ces  deux  chiffres  pour  dissiper 
beaucoup  d'illusions. 

Mais  si  la  France  vend  à  bon  marché,  quand  la  récolte  est  favorable, 
elle  doit  acheter  fort  cher  quand  les  besoins  du  marché  intérieur  aug- 
mentent. U échelle  moèî/e  empêche  nos  achats  lorsqu'ils  pourraient  s'effec- 
tuer à  des  prix  modérés  -,  il  est  donc  naturel  que  nos  réserves  s'épuisent. 
Quand  arrive  pour  nous  la  nécessité  de  compléter  nos  approvisionne- 
ments, nous  sommes  contraints  de  subir  de  lourds  sacritices.  La  France, 
dit,  avec  autant  déraison  que  d'esprit,  M.  Pommier,  fait  législativement 
le  commerce  ruineux  que  ferait  une  maison  assez  insensée  pour  acheter 
toujours  cher  et  vendre  toujours  bon  marché. 

Supprimez  l'échelle  mobile,  et  la  France  pourra  profiter,  sans  aucun 
inconvénient,  du  marché  large  et  permanent  que  l'Angleterre  ouvre  à 
nos  envois  ;  elle  alimentera  la  Suisse,  elle  contribuera  à  entretenir  la 
consommation  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande,  tandis  que  les  ports  du 
Midi  lui  prépareront  de  nouvelles  ressources,  grâce  à  la  liberté  perma- 
nente laissée  aux  grains  de  toujours  entrer  et  de  toujours  sortir.  Trafic, 
transport ,  échange ,  culture  améliorée  (  l'Angleterre  réclame  sans 
cesse  les  meilleures  qualités),  tout  profiterait  à  la  fois  de  ce  libre  méca- 
nisme d'entrée  et  de  sortie.  Notre  sécurité  y  gagnerait  autant  que  notre 
richesse  ;  car  le  pays ,  encouragé  à  produire  par  l'immense  débouché 
acquis  à  notre  activité,  ne  serait  jamais  pris  au  dépourvu  ;  il  n'aurait  plus 
à  redouter  les  épuisements  périodiques,  résultat  en  quelque  sorte  forcé 
de  la  législation  actuelle,  cause  la  plus  évidente  et  la  plus  active  de 
la  cherté  des  subsistances. 

On  accuse  sans  cesse  les  économistes  de  s'égarer  dans  la  théorie  :  si  on 
désigne  par  là  autre  chose  que  la  prétention  fort  légitime  de  connaître  la 
raison  des  choses  et  de  savoir,  comme  le  remarque  Royer-Collard,  ce 
qu'on  dit  quand  on  parle  et  ce  qu'on  fait  quand  on  agit-,  si  par  théorie 
on  entend  l'abstraction  qui  s'isole  des  faits,  et  ne  tient  aucun  compte  de 
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l'expérience,  ne  sommes-nous  pas  en  droit  de  renvoyer  ce  reproche  aux 
défenseurs  quand  même  de  l'échelle  mobile  ?  Grâce  au  génie  de  Robert 
Peel,  l'Angleterre  a  léalisé  une  immense  et  l'ructueuse  réforme  écono- 
mique, le  libre  commerce  des  céréales  y  a  remplacé  la  sliding-scale, 
qu'en  est-il  résulté?  La  propriété  a-t-elle  été  ruinée;  le  marché  a-t-il  été 
inondé  des  provenances  de  la  Russie,  des  provinces  Danubiennes,  de 
l'Egypte,  de  l'Espagne,  des  Etats-Unis,  à  ces  prix  fabuleux  qui  devaient, 
assurait-on,  faire  remettre  en  friche  les  riches  terrains  de  la  Grande-Bre- 
tagne? Non,  la  somme  de  la  production  des  céréales  a  continué  de  gran- 
dir, et  le  prix  des  fermages  s'est  maintenu  ;  le  libre  accès  du  marché  a 
seulement  arrêté  son  mouvement  ascensionnel,  ce  qui  ne  nous  paraît 
nullement  être  un  mal. 

On  a  pu  calculer,  peser  exactement  les  forces  dont  dispose  chaque 
pays  pour  contribuer  à  l'alimentation  anglaise;  la  France  a-t-elle  à  se 
plaindre  du  parallèle  offert  à  l'étude  des  peuples  étonnés? 

Nous  connaissons  aujourd'hui  mieux  nos  ressources  et  nous  savons 
quels  sont  les  véritables  effets  de  la  concurrence  écrasante  dont  on  pré- 
tendait que  nous  étions  menacés. 

Le  pouvoir  a  plusieurs  fois  changé  de  main  en  Angleterre,  depuis  la 
réforme  de  Robert  Peel  ;  il  échut  un  jour  aux  adversaires  les  plus  ar- 
dents de  cette  grande  mesure.  Certes  ce  n'est  ni  le  talent  ni  la  résolution 
qui  manquent  à  lord  Derby  et  à  M.  D'Israëli;  ont-ils  touché  à  la  loi  qu'ils 
avaient  combattue  ?  Et  cette  épreuve  n'a-t-el!e  pas  définitivement  con- 
sacré le  triomphe  de  la  ligue  ? 

Personne  n'oserait  aujourd'hui  proposer,  de  l'autre  côté  du  détroit,  la 
résurrection  de  l'échelle  mobile. 

Elle  est  abolie  de  fait  en  France,  et  il  est  permis  d'espérer  qu'avant  de 
la  remettre  en  vigueur,  lorsqu'une  bonne  récolte  aura  récompensé  les 
efforts  de  nos  cultivateurs,  le  gouvernement  soumettra  à  un  mur  exa- 
men l'état  de  la  législation  des  céréales.  Les  mesures  de  circonstance, 
qu'il  a  libéralement  adoptées,  éclaireront  la  solution  définitive. 

L'incertitude  dans  l'application  du  droit  d'entrée  et  de  sortie  est  ce 
qui  gêne  le  plus  le  commerce  des  grains.  Si  l'on  prétend  que  les  charges 
fiscales  qui  grèvent  notre  production  intérieure  légitiment  un  droit  d'en- 
trée, qu'au  moins  ce  droit  soit  fixe,  comme  le  réclame  M.  Émion.  Quant 
à  la  quotité,  en  prenant  pour  point  de  départ  le  montant  de  l'impôt 
foncier,  on  arrivera  aisément  à  calmer  toutes  les  appréhensions. 

L'Angleterre  a  maintenu  un  droit  de  balance  d'un  shilling  par  quarter^ 
ce  qui  équivaut,  à  peu  de  chose  près,  à  40  centimes  par  hectolitre  de 
froment.  La  moyenne  de  la  production  est  maintenant  chez  nous  de  treize 
hectolitres  à  l'hectare  ;  un  droit  identique  à  celui  qui  est  perçu  de  l'au- 
tre côté  du  détroit  donnerait,  pour  emprunter  le  langage  de  l'école  pro- 
tectioniste,  une  compensation  de  plus  de  5  francs  par  hectolitre,  chiffre 
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qui  dépasse  de  beaucoup  la  moyenne  de  l'impôt  foncier,  meime  en  y 
comprenant  les  centimes  additionnels. 

Les  cultures  changent ,  dira-t-on,  le  blé  ne  revient  pas  tous  les 
ans.  On  pourrait  répondre  que  les  autres  denrées  acquitteraient  égale- 
ment à  l'entrée  le  droit  compensateur  de  l'impôt.  Une  taxe  &'un  franc 
par  hectolitre  ferait  monter  en  moyenne  à  13  francs  l'équivalent  de 
l'impôt  payé  par  hectare  ;  c'est  déjà  deux  fois  et  demi  le  droit  perçu  en 
Angleterre  ;  c'est  le  taux  du  droit  acquitté,  dans  ces  derniers  temps, 
en  Belgique.  Mais  quand  on  devrait  établir  un  droit  fixe  de  2  fr.  par 
hectolitre,  et  accorder  ainsi  à  notre  sol  un  avantage  annuel  de  plus 
du  quadruple  de  l'impôt  foncier,  le  commerce  des  grains  en  souffrirait 
moins  que  du  rétablissement  de  l'échelle  mobile. 

Tout  le  monde  connaît  les  Dialogues  sur  le  commerce  des  blés  ,  dont 
Voltaire,  juge  souverain  en  matière  d'esprit,  disait  :  «...  Oh  !  le  plai- 
sant livre,  le  charmant  livre  que  les  Dialogues  sur  le  commerce  des  blés  !  » 
Les  adversaires  des  économistes  n'ont  pas  eu  dorgane  plus  brillant  que 
Tabbé  Galiani,  qui,  de  l'avis  de  Turgot,  soutint  une  mauvaise  cause  avec 
infiniment  d'esprit,  de  grâce,  d'adresse,  de  bonne  plaisanterie,  de  finesse 
même,  et  de  discussion  dans  les  détails. 

Il  ne  sera  pas  inutile  de  rappeler  les  conclusions  de  cette  piquante 
apologie  du  système  restrictif. 

S'agissait-il  pour  Galiani  de  fermer  les  frontières  au  blé  étranger  ?  En 
aucune  manière.  «Le  pain,  de  quelque  endroit  qu'il  vienne,  doit  être  le 
bien  venu...  Le  pain  est  mon  ami,  je  l'aime  avec  passion....  »,  disait- 
il  par  la  bouche  du  Chevalier,  et  il  recommandait  ["importation  conmie 
remède  contre  le  monopole.  Seulement  il  ne  voulait  pas  que  le  producteur 
indigène  subît  seul  le  fardeau  de  la  taille  et  d'autres  impôts,  et,  pour  tout 
balancer,  il  établissait  un  droit  fixe  d'entrée  à  raison  de  23  sous  par  se- 
lier  de  240  livres,  ce  qui  revient  à  80  centimes  par  hectolitre. 

Le  droit  à" exportation  aurait  été  perçu  sur  le  pied  du  double  de  cet 
impôt,  c'est-à-dire  sur  le  pied  de  50  sous  par  setier,  ou  de  1  fr.  60  c. 
par  hectolitre,  et  Galiani  réduisait  ainsi  un  impôt  immense,  infini,  tel  que 
la  défense  absolue,  qui  avait,  en  principe,  existé  de  tout  temps  surre.^^- 
portationdes  blés,  unique  objet  des  préoccupations  du  législateur  ancien. 

Le  pain  à  bas  prix,  la  vie  à  bon  marché,  le  devoir  du  propriétaire  de 
procurer  à  bon  compte  la  nourriture  à  l'ouvrier,  tel  était  l'esprit  de  no- 
tre législation  séculaire  sur  le  commerce  des  grains. 

Et  quand  oa  voit  un  des  plus  habiles  défenseurs  du  régime  protecteur 
réclamer  pour  tout  droit  d'entrée  une  taxe  de  23  sous  par  setier,  de 
80  centimes  par  hectolitre,  n'est-on  pas  tenté  de  s'écrier  :  «  Ramenez- 
nous  aux  carrières...  de  l'abbé  Galiani  ?  » 

Nous  le  répétons,  ces  pages  ne  font  que  résumer  les  réflexions  rapi- 
des que  nous  a  suggérées  la  lecture  du  livre  de  M.  Emion  ;  elles  n'ont  pas 
la  prétention  de  formuler  un  système  ;  mais  ii  suliît  qu'elles   appellent 
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l'attention  sur  la  question  qu'il  est  le  plus  nécessaire  d'examiner  en  ce 
moment. 

En  réunissant  et  en  condensant  les  règles  éparses  dans  une  masse 
de  lois,  tarifs,  circulaires,  ordonnances,  arrêts,  etc.,  M.  Émion  a  eu  le 
mérite  de  produire  un  bon  livre,  dans  un  moment  opportun.  On  pourra, 
.sans  grandes  recherches,  aborder  la  discussion  en  connaissance  de  cause, 
et  la  vérité  ne  peut  qu'y  gagner. 

Nous  avons  signalé  la  seule  lacune  regrettable,  l'absence  des  notions 
recueillies  dans  le  passé,  sur  le  commerce  des  grains.  L'histoire  et  la 
législation  comparée  fournissent  ici  de  nombreuses  et  profitables  leçons, 
elles  nous  semblent  solliciter  la  réforme  que  nous  réclamons. 

L'agriculture  n'a  rien  à  redouter  de  la  suppression  de  l'échelle  mobile, 
l'exemple  de  l'Angleterre  le  montre  sutîîsamment ,  et  nous  avons  devant 
nous  une  marge  de  progrès  bien  autrement  importante.  L'industrie  agri- 
cole échappera  ainsi  à  la  compromettante  alliance  qui  essaye  de  con- 
fondre ses  destinées  avec  celles  du  système  prohibitif.  On  n'a  que  trop 
bien  réussi  à  lui  faire  illusion  ;  on  lui  a  présenté  notre  système  des  doua- 
nes comme  une  source  de  bénéfices,  traduits  en  chiffres  de  vente,  en  lui 
cachant  les  droits  multipliés  auxquels  ce  système  la  condamne,  pour 
tout  ce  qu'elle  emploie  ou  qu'elle  consomme;  or,  les  petits  ruisseaux 
font  les  grandes  rivières,  et  l'agriculture  paye  au  régime  restrictif  bien 
plus  qu'elle  n'en  retire. 

La  révision  de  nos  tarifs  profiterait  à  tout  le  monde  ;  aucune  de  nos 
grandes  industries  ne  serait  menacée,  tandis  que  la  facilité  des  rapports 
augmenterait  dans  une  proportion  rapide  la  masse  delà  production.  L'in- 
dustrie agricole,  base  première  de  notre  prospérité  et  de  notre  puissance, 
a  le  plus  à  gagner  à  l'adoption  d'un  régime  libéral,  dont  la  suppression 
de  l'échelle  mobile  deviendrait  le  signal. 

L.  WOLOWSKL 
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CORRESPONDANCE. 


Chemins  de  fer  autrichiens.   —  Observations  sur  le  parcours   et  sur 
l'importance  commerciale  des  lignes  de  Hongrie  et  de  Bohême. 

A  monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Economistes, 

Monsieui',  en  parcourant  la  dernière  livraison  de  février  de  la  Revue 
des  Deux-Mondes,  vous  y  avez  sans  doute  aussi  remarqué  un  article  très- 
intéressant,  dans  lequel  M.  A.  Cochut  a  fait  ressortir,  avec  sa  lucidité  ha- 
bituelle, l'importance  du  rôle  que  les  heureux  changements  accomplis 
dans  les  rapports  civils,  administratifs  et  sociaux  de  la  Hongrie,  assignent 
aux  chemins  de  fer,  dont  une  compagnie  austro-française  vient  d'entre- 
prendre l'exploitation  dans  cette  contrée  et  en  Bohême.  Quelques  er- 
reurs se  sont  néanmoins  glissées  sous  la  plume  de  l'écrivain.  Comme  la 
précision  n'est  jamais  de  trop,  je  prendrai  la  liberté  de  relever  ces 
inexactitudes,  et  de  vous  conmumiquer  en  même  temps  quelques  obser- 
vations de  circonstance  sur  l'objet  d'une  entreprise,  dont  on  ne  saurait 
méconnaître  la  portée,  pour  l'avenir  des  relations  continentales  de  l'Oc- 
cident et  du  centre  de  l'Europe  avec  l'Orient. 

Je  commence  par  les  noms  propres  et  les  détails  topographiques.  Les 
chemins  de  Bohême  et  de  Hongrie,  concédés  à  la  Société  austro-fran- 
çaise, ont  pour  base  commune  le  chemin  de  fer  du  Nord,  dit  de  l'empe- 
reur Ferdinand,  qui  joint  Vienne  à  la  frontière  de  Prusse,  et  dont  le 
chemin  de  fer  du  Sud,  qui  atteindra  Trieste,  dans  un  temps  plus  ou  moins 
proche,  forme  en  quelque  sorte  le  prolongement  méridional. 

Comme  le  chemin  Ferdinand  est  entre  les  mains  d'une  Compagnie 
distincte,  il  importe  de  ne  pas  confondre  sous  cette  dénomination, 
comme  l'a  fait  M.  Cochut,  le  chemin  de  Bohême,  ou  ci-devant  chemin 
de  fer  du  nord  de  l'Etat,  qui  s'étend  au  nord-ouest  du  précédent,  forme 
en  Moravie,  à  partir  des  villes  de  Brunn  et  d'Olmutz,  deux  branches  sé- 
parées jusqu'à  Trubau  en  Bohême,  passe  ensuite  à  Prague,  et  finit  à 
Bodenbach,  sur  la  frontière  de  Saxe. 

Quant  au  chemin  de  fer  central  de  Hongrie,  il  ne  part  pas  directement 
de  Vienne,  comme  le  suppose  M.  Cochut,  mais  dérive  d'un  embranche- 
ment oriental  du  chemin  Ferdinand,  au  point  de  Marchegg,  à  45  kilo- 
mètres de  cette  capitale.  La  ligne  de  Hongrie  passe  à  Presbourg,  àWait- 
zen,  et  à  Pesth,  en  suivant  la  rive  gauche  du  Danube,  et  fuit  de  là  vers 
la  Theïss  jusqu'à  Szegedin,  où  elle  s'arrête  pour  le  moment.  La  première 
section  du  prolongement  de  cette  voie  au  delà  de  cette  rivière  jusqu'à 
Témeswar  se  construit  aux  frais  de  l'Etat,  qui  doit  la  livrer  à  la  Compa- 
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gnie  dans  trois  ans.  Celle-ci  n'aura  donc  à  construire  on  entier  que  la 
section  au  sud  de  Tenieswar  (84  kilomètres),  jusqu'à  la  rencontre  du 
chemin  de  fer  déjà  existant  d'Oravitza  à  Baschiasch,  sur  le  bas  Danube. 
Ce  dernier  chemin  est  également  concédé  à  la  Compagnie  austro-fran- 
çaise, avec  un  vaste  domaine  composé  de  forêts  et  de  mines  de  houille, 
de  fer  et  de  cuivre,  dans  lequel  se  trouve  compris  le  bassin  houiller  de 
Stenerdorf,  que  l'on  a  comparé  au  bassin  d'Anzin,  pour  la  puissance  pro- 
ductive qu'il  est  susceptible  d'acquérir. 

Ainsi  l'ensemble  des  lignes  concédées  à  la  Compagnie  se  développera 
sur  une  longueur  totale  de  1,176  kilomètres,  du  nord-ouest  au  sud-est, 
depuis  la  frontière  de  la  Saxe  jusqu'à  celle  de  la  Turquie.  Mais,  indépen- 
damment de  la  ligne  principale  de  Hongrie,  il  existe  encore  dans  cette 
contrée,  sur  la  rive  droite  du  Danube,  le  chemin  de  fer  de  Vienne  à 
Raab,  construit  en  partie  seulement,  mais  concédé  jusqu'à  ce  fleuve, 
qu'il  devra  joindre  à  Goniorn  ;  et  entin,  plus  au  sud,  vers  le  lac  de  Neu- 
siedel,  le  chemin  de  fer  de  Neustadt-Viennois  à  Oedenbourg,  embran- 
chement de  la  grande  ligne  autrichienne  du  Sud,  ou  voie  triestine.  Le 
pays  que  parcourt  le  chemin  de  fer  de  Raab  est  le  grenier  d'approvi- 
sionnement de  Vienne,  en  blé  et  autres  denrées,  et  la  fusion  déjà  opérée 
de  cette  ligne  importante  avec  celles  de  la  Compagnie  austro-française 
procure  à  celle-ci  une  tête  de  chemin  dans  la  capitale  de  l'Autriche,  et 
la  précieuse  facilité  d'une  correspondance  directe  avec  la  grande  voie 
triestine. 

Comme  la  Hongrie  n'est  encore  que  faiblement  pourvue  de  routes  em- 
pierrées, pour  lesquelles  les  plaines  de  cette  contrée  n'offrent  môme  que 
peu  de  bons  matériaux,  tandis  qu'elles  se  prêtent  admirablement  à  la 
construction  des  chemins  de  fer,  on  conçoit  que  celle-ci  y  soit  devenue  de 
prime  saut  la  question  vitale  du  développement  économique.  Sur  les  li- 
gnes qui  viennent  d'être  décrites,  seules  praticables  pour  la  circulation 
et  les  transports  par  terre  à  des  distances  majeures,  et  réunies,  à  l'ex- 
ception de  celle  d'Oedenbourg,  sous  l'administration  de  la  même  Com- 
pagnie, viendra  donc  nécessairement  se  baser  tout  le  système  futur  de  la 
viabilité  du  pays,  sous  des  auspices  d'autant  plus  favorables,  que  le  gou- 
vernement autrichien  paraît  avoir  pris  l'engagement  de  donner,  à  con- 
ditions égales,  la  préférence  à  cette  Compagnie,  pour  toutes  les  nouvelles 
concessions  de  chemins  à  établir  sur  le  territoire  hongrois. 

Les  états  de  contrôle  de  l'ancienne  douane  intermédiaire  de  Hongrie 
permettent  de  constater  le  mouvement  commercial  de  cette  contrée  jus- 
qu'à l'année  1850  inclusivement.  Ils  ont  présenté  cette  année,  pour  les 
échanges  de  ce  royaume  avec  les  autres  parties  de  la  monarchie,  un 
total  de  248  millions  de  francs,  dont  146  à  l'entrée,  et  102  à  la  sortie 
du  territoire  hongrois.  L'importation  consiste  principalement  en  pro- 
duits des  manufactures  autrichiennes,  l'exportation  en  produits  naturels 
et  encombFants,  matières  premières,  métaux,  denrées  et  bétail.  Sur  le 
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total  ci-dessus,  214  millions  de  francs  concernent  la  basse  Autriche  et  la 
Moravie,  c'est-à-dire  tombent  directement  dans  le  rayon  d'alimentation 
des  transports  de  la  navigation  à  vapeur  du  Danube  et  des  chemins  de 
fer  qui  longent  ses  deux  rives.  A  ce  chiffre,  il  faut  ajouter  pour  le  mou- 
vement de  va-et-vient  du  transit  entre  l'Allemagne  et  la  Turquie,  par  les 
mêmes  voies,  une  masse  de  4,661,000  tonneaux  de  marchandises,  éva- 
luée à  30,600,000  francs,  et  de  plus,  pour  le  commerce  spécial  de  TAu- 
triche  avec  les  provinces  turques,  par  la  frontière  du  Banat  seule,  une 
valeur  d'environ  23  millions  de  francs.  Voilà  donc,  indépendamment  diT 
trafic  intérieur  de  la  Hongrie,  de  comitat  à  comitat,  et  sans  compter  le 
prodigieux  accroissement  que  les  échanges  de  cette  contrée  avec  les  au- 
tres provinces  de  l'empire  autrichien  ont  pris  depuis  1850,  par  suite 
de  la  suppression  de  l'ancienne  barrière  de  douane,  une  valeur  de 
268  millions  de  francs  en  marchandises,  dont  le  transport  ne  peut  man- 
quer d'échoir  en  majeure  partie  aux  chemins  de  fer  de  celte  contrée,  dès 
que  la  ligne  principale  se  trouvera  complétée  jusqu'au  bas  Danube,  et 
pourra  y  tendre  la  main  à  la  navigation  à  vapeur.  Les  travaux  que  le  gé- 
nie militaire  autrichien  sfe  propose  d'exécuter  à  la  Porte  de  Fer,  à  l'effet 
de  débarrasser  le  fleuve  des  écueils  du  lit  de  roche  qui  entrave 
sur  ce  point  le  passage  des  bateaux  et  Texpédition  ultérieure  des 
marchandises ,  dont  le  transbordement  occasionne  de  grands  frais, 
tourneront  également  au  profit  des  chemins  de  fer,  en  vivifiant  l'agri- 
culture et  l'industrie  des  mines  du  Banat,  et  ménageant  aux  blés  des 
fertiles  plaines  de  la  Hongrie  méridionale  un  écoulement  facile  vers  les 
ports  de  Galacz  et  d'Ibraïla.  Il  suffirait,  en  effet ,  de  la  libre  navigation 
des  bouches  du  Danube,  et  de  l'établissement  d'un  chemin  de  fer  vers 
Bukarest,  pour  ouvrir  à  ces  deux  places  la  perspective  d'une  prospérité 
égale  à  celle  d'Odessa,  et  en  faire  d'heureuses  rivales  de  ce  grand  en- 
trepôt de  grains  pour  l'approvisioanement  de  l'Europe  et  du  Levant. 

Le  développement  des  chemins  de  fer  en  Hongrie,  dans  la  nouvelle 
phase  où  il  vient  d'entrer,  intéresse  aussi  plus  directement  notre  com- 
merce de  terre.  Il  est  malheureusement  très-difticile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  d'arriver  à  une  évaluation  tant  soit  peu  exacte  de  l'ensemble 
de  nos  opérations  commerciales  avec  F  Autriche.  Les  chiffres  empruntés 
à  notre  tableau  des  douanes,  et  pris  pour  base  par  M.  Cochut,-  ainsi  que 
par  M.  Biaise,  dans  une  notice  descriptive  des  chemins  de  fer  dont  il 
s'agit  ici  (livraison  de  novembre  du  Journal  des  Economistes),  n'offrent 
que  des  termes  de  comparaison  boiteux,  attendu  qu'ils  ne  concernent 
que  notre  commerce  avec  les  ports  autrichiens.  Autant  vaudrait  ne  tenir 
compte,  dans  nos  relations  avec  l'Allemagne,  que  de  celles  de  nos  ports 
avec  les  villes  hanséatiques.  Nos  échanges  avec  l'intérieur  de  la  monar- 
chie autrichienne,  s'effectuant  par  l'intermédiaire  des  divers  pays  qui 
nous  en  séparent,  échappent  à  l'appréciation  de  nos  douanes.  Qui  ne 
sait  que  nos  vins  fins,  mais  surtout  nos  articles  de  luxe  et  de  mode,  trou- 


CORRESPONDANCE.  137 

vent  en  Autriche,  non  moins  qu'ailleurs,  de  nombreux  amateurs  dans 
les  hautes  classes  ;  et  la  manière  dont  ces  marchandises  s'y  introduisaient, 
à  l'époque  où  M.  de  Tégoborski  publia  son  livre  des  Finances  de  t Autri- 
che, n'était  un  mystère  pour  personne.  11  est  certain  que,  sans  avoir 
toute  l'importance  qu'ils  pourront  atteindre ,  nos  envois  de  produits,  res- 
treints par  le  système  protecteur  qui  domine  toujours  dans  la  législation 
des  douanes  de  l'Autriche,  sont  néanmoins  plus  considérables  qu'il  ne 
paraît  à  première  vue,  et  ne  pourront  que  s'accroître,  car  les  modifica- 
tions apportées  au  tarif  autrichien,  en  1851  et  1853,  se  présentent  incon- 
testablement, sauf  en  ce  qui  concerne  les  boissons  (vins  et  eaux-de-vie), 
comme  plus  favorables  à  l'importation  des  articles  français  que  ne  l'était 
le  régime  antérieur.  On  sait  aussi  que  nous  tirons  des  laines  de  la  Hon- 
grie, et  il  est  hors  de  doute  qu'il  y  aurait  moyen  d'y  multiplier  et  d'y 
varier  très-avantageusement  nos  achats  de  matières  propres  .aux  usages 
manufacturiers,  après  la  levée  des  difficultés  ^qui  s'opposaient  à  l'éta- 
blissement de  relations  directes  et  suivies  avec  un  pays  dans  lequel  il 
n'existe  guère  jusqu'à  présent  de  maisons  françaises,  ni  d'agents  con- 
sulaires français.  Or,  jamais  les  circonstances  n'ont  été ,  de  ce  côté, 
plus  propices  à  l'extension  de  nos  relations  industrielles  et  commer- 
ciales. 

Toutefois  notre  horizon,  dans  la  région  du  bas  Danube,  n'est  point 
borné  à  la  Hongrie,  mais  s'étend  sur  toutes  les  contrées  d'alentour.  En 
Moldavie  et  en  Valachie,  nous  jouissons  depuis  longtemps,  pour  quantité 
de  nos  articles,  d'un  excellent  débouché  que  les  maux  de  la  guerre  ont 
pu  restreindre,  mais  qui  ne  tardera  pas  à  se  rouvrir  plus  largement,  et 
alors  l'organisation  d'un  service  de  transports  combiné  entre  les  chemins 
de  fer  et  les  pyroscaphes  du  Danube  serait  assurément  une  des  plus 
grandes  faciUtés  désirables  pour,  activer  plus  directement  à  notre  profit 
le  débit  des  produits  français  dans  les  principautés.  En  général^  ce  n'est 
que  par  l'intermédiaire  de  la  Hongrie  que  l'on  peut  espérer  de  faire  effica- 
cement intervenir  la  civilisation  européenne  dans  les  destinées  du  monde 
gréco-slave.  Quand  la  question  d'Orient  aura  cessé  d'être  une  question  po- 
litique et  militaire,  elle  n'en  restera  pas  moins  un  des  grands  problèmes  de 
civilisation  de  notre  temps.  Or,  la  solution  presse  ;  il  faut  dès  à  présent  se 
mettre  en  mesure  de  travailler  sérieusement  à  l'amélioration  morale  et  ma- 
térielle du  sort  des  populations  chrétiennes  de  la  Turquie,  afin  de  neutra- 
liser complètement  les  illusions  dangereuses  que  la  Russie  a  fait  naître  et 
entretient  chez  eUes.  Il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  sur  le  choix  des  moyens 
à  employer,  pour  atteindre  le  plus  sûrement  ce  but.  Le  commerce,  avec  le 
secours  de  l'industrie,  son  génie  familier,  et  avec  celui  des  puissants  mo- 
teurs qui  lui  prêtent  leurs  ailes,  est  devenu  plus  que  jamais  le  lieu  des 
nations,  et  peut  défier  la  sourde  propagande  de  l'orthodoxie  moscovite. 
L'observation  de  la  différence  de  sentiments  chez  les  peuples  de  cette 
région  en  fournit  la  meilleure  preuve.  Les  Serbes  et  les  Bulgares,  avec 
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lesquels  nos  relations  de  commerce  sont  à  peu  près  nulles,  ont  toujours 
le  moins  résisté  aux  suggestions  de  l'inllufince  russe,  tandis  que  les  Rou- 
mains des  principautés  au  nord  du  Danube,  liés  par  le  commerce  mari- 
time avec  les  nations  occidentales,  abliorrent  cette  influence.  Il  y  a  là  un 
enseignement  dont  le  commerce  ne  sera  pas  moins  l)ien  avisé  de  faire 
son  profit  que  la  politique. 

Il  resterait  encore  beaucoup  de  choses  à  dire  sur  la  grande  réforme 
sociale  des  dernières  années,  Témancipation  do  la  classe  agricole  en  Au- 
triche, envisagée  surtout  au  point  de|vue  de  ses  conséquences,  pour  le 
développement  économique  des  richesses  naturelles  de  cette  partie  de 
l'Europe  ;  mais  je  crains  votre  quousque  tandem,  et  aime  mieux  vous  de- 
mander la  permission  de  réserver  spécialement  ce  sujet  pour  un  pro- 
chain article.  Ch.  Vogel. 


Population  et  Richesse  de  la  frange.  —  Lettre  de  M.  de  Lavergne. 

Paris,  20  mars  1855. 
Monsieur  le  rédacteur  en  chef, 

Je  ne  répondrai  pas  à  M.  Raudot.  Les  faits  et  les  arguments  invoqués 
de  part  et  d'autre  sont  maintenant  sous  les  yeux  du  public  ;  ceux  qui 
s'occupent  de  ces  matières  jugeront  si  la  question  a  fait  un  pas.  Je  me 
propose  de  la  reprendre  quelque  jour,  mais  sous  une  autre  forme.  Pour 
le  moment,  je  ne  veux  pas  donner  suite  à  une  polémique  qui  commence 
comme  la  scène  de  Célimène  et  d'Arsinoé,  et  qui  ne  doit  pas  finir  comme 
elle. Il  n'y  a  entre  M.  Raudot  et  moi  qu'un  seul  dissentiment;  prenons 
garde  de  le  grossir  assez  pour  nous  faire  oublier  un  moment  tout  ce  qui 
nous  rapproche. 

Permettez-moi  seulement  d'insister  sur  l'importance  d'un  document 
qui  me  paraît  décisif;  je  veux  parler  du  dénombrement  de  1790.  Je  n'ai 
pas  la  prétention  de  l'avoir  découvert ,  puisqu'il  était  dans  Arthur  Young 
où  tout  le  monde  pouvait  le  trouver  ;  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans 
les  travaux  déjà  nombreux  qui  ont  été  faits  sur  l'état  de  la  population 
française  au  moment  de  la  révolution ,  il  ne  figure  à  ma  connaissance 
nulle  part.  Son  existence  est  cependant  incontestable  ;  elle  a  été  vérifiée 
aux  Archives  nationales.  Il  est  bien  à  désirer  qu'il  prenne  rang  désormais 
parmi  les  pubUcations  officielles  ;  il  y  rempHra  une  lacune  souvent  si- 
gnalée. 

Recevez,  etc.,  Lavergne. 

Là  Concurrence  et  le  Monautopole.  —  Nouvelle  Lettre  de  M.  Jobard. 

Nous  avons  donné  la  parole  à  M.  Jobard,  directeur  du  Musée  de  l'in- 
dustrie belge,  et  père  du  monautopole  : 
r  Pour  répondre  à  un  article  de  M.  F.  Passy  sur  les  objections  que 
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soulève  la  théorie  de  la  pérennité  des  brevets  d'invention  *  -,  —  2°  pour 
répondre  à  nos  observations  sur  sa  défense  du  monautopole  -  ;  —  3°  pour 
poser  vingt  questions  auxquelles  nous  avons  foit,  comme  la  politesse 
l'exigeait,  vingt  réponses  ^. 

M.  Jobard  demande  encore  la  parole  ;  mais,  vu  l'avis  du  conseil  de  ré- 
daction, la  physionomie  de  l'auditoire,  la  longueur  de  sa  nouvelle  lettre, 
la  nécessité  de  faire  place  à  d'autres  articles,  et  le  contenu  de  cette  lettre 
qui  ne  nous  semble  pas  apporter  de  nouvelles  lumières  sur  la  question,  et 
seulement  des  redites  plus  propres  à  l'embrouiller,  nous  croyons  devoir 
prononcer  la  clôture.  Toutefois,  nous  indiquerons  en  quelques  mots  l'es- 
prit de  sa  nouvelle  missive,  et  nous  ne  tairons  pas  le  jugement  qu'il  porte 
sur  notre  argumentation. 

Disons  donc  tout  d'abord  qu'il  traite  nos  vingt  réponses  à  ses  vingt 
questions,  pivotales,  comme  aurait  dit  Fourrier,  de  «  concessions  gra- 
duées »  et  de  «  fusillade  à  reculons.  » 

«  Les  concessions  graduées  de  M.  J.  G.,  dit-il,  valent  peut-être  mieux 
qu'une  retraite  précipitée  qui  mettrait  bientôt  les  concurrents  hors  de 
vue  des  spectateurs ,  toujours  curieux  de  juger  par  eux-mêmes  de  la 
valeur  des  jouteurs  et  de  la  qualité  des  armes.  » 

Un  peu  plus  loin,  il  ajoute  cette  pilule  dorée  :  «  Nous  avons  toujours 
admiré  la  manière  élégante  et  facile  avec  laquelle  M.  J.  Garnier  exécute 
ses  réfutations  mensuelles.  Il  doute  qu'on  délivre  4,000  brevets  en  France, 
tous  les  ans,  parce  qu'il  n'en  sait  rien,  bien  que  le  Moniteur  en  contienne 
près  de  5,000.  Il  épilogue  sur  l'épiderme,  et  nous  attaquons  le  sous-sol 
de  la  question  ;  les  lecteurs  s'en  apercevront  bien.  » 

Dans  cette  lettre,  notre  honorable  contradicteur  mêle  de  nouveau  la 
question  du  principe  de  concurrence,  sur  lequel  nous  l'avons  exclusive- 
ment argumenté,  avec  celle  de  la  pérennité  des  brevets  et  de  l'appro- 
priation des  idées,  que  nous  n'avons  point  abordée,  et  qui  faisait  l'objet 
de  la  lettre  de  M.  Passy*;  mais,  ainsi  que  nous  venons  de  le  dire,  nous 
n'y  avons  trouvé  que  la  répétition  de  ce  qu'il  nous  a  déjà  écrit.  Copions 
cependant  un  des  passages  les  plus  victorieux.  M.  Jobard  nous  dit  : 

«  Que  risquez-vous,  par  exemple,  de  donner  à  l'inventeur  ou  à  l'intro- 
ducteur d'une  industrie  qui  n'est  pas  encore  exercée  dans  le  pays  la  con- 
cession de  cette  industrie,  comme  on  donne  aux  Etats-Unis  la  concession 
d'un  acre  de  terre  inculte  qui  n'appartient  à  personne,  comme  on  donne 
en  France  la  concession  d'une  mine  à  celui  qui  la  veut  exploiter.  —  Si 
cette  comparaison  ne  vous  touche  pas,  et  si  vous  en  contestez  et  la  jus- 
tesse et  la  justice,  nous  sommes  forcé  de  vous  ^déclarer  incurable,  mal- 

'  Décembre  1851,  t.  IV,  p.  442. 
'^  Janvier  4855,  t.  V,  p.  100. 
'  Février  1855,  t.  V,  p.  247. 
*  Novembre  1854,  t.  iV,  p,  258. 
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gré  l'excellence  de  votre  terrain  cérébral,  qui  peut  recevoir  et  féconder 
tant  de  plantes  rares,  moins  celle  du  monautopole.  Nous  avons  déjà  ren- 
contré de  ces  exceptions  parmi  des  hommes  notables  et  des  esprits  émi- 
nents  ;  vous  ne  pouvez  vous  formaliser  d'être  rangé  à  côté  de  MM.  Re- 
nouard,  Coquelin,  Tielmans,  F.  Passy  et  Odilon-Barrot.qui  n'ont  vu  qu'un 
monstre  dans  le  monautopole.  » 

Voici  la  fin  de  cette  lettre  : 

«  Vous  devez  cependant  commencer  à  vous  apercevoir  que  vous  dé- 
fendez une  thèse  impossible,  insoutenable  aujourd'hui,  et  qu'il  eixi  mieux 
valu  avouer  votre  erreur  et  vous  rendre  honorablement,  que  de  conti- 
nuer cette  fusillade  à  reculons.  Vous  finissez  en  exposant  les  causes  de 
votre  hostilité  à  nos  principes  ;  vos  motifs  paraîtront  bien  futiles  et  vos 
griefs  bien  ipséistes  ;  tant  qu'à  nous,  ou  plutôt  quant  à  nous,  c'est  de 
grand  cœur  que  nous  retirons  nos  boutades  contre  les  économistes  poli- 
tiques ;  nous  étions  loin  de  croire  qu'elles  eussent  assez  de  portée  pour 
atteindre  nos  nobles  et  savants  adversaires.  C'est  d'autant  plus  malheu- 
reux qu'avec  leur  concours  les  inventeurs  seraient  déjà  rentrés  en  posses- 
sion de  leurs  droits,  et  qu'avec  leur  hostilité,  la  loi  hérodiaque  de  1844 
ne  sera  probablement  pas  amendée  de  sitôt.  A  quoi  tient  pourtant  la  pro- 
spérité industrielle  d'une  grande  nation,  de  toute  une  époque  peut-être,  à 
ces  deux  mots  de  parodie  échappés  dans  un  banquet  : 

«  Laissez  fairela.  montre,  laissez  passer  le  filou  !  Jobard.  » 

31.  Jobard  se  méprend  ;  ce  n'est  pas  parce  qu'il  a  dit  des  coq-à-l'âne 
et  des  boutades  contre  les  économistes  que  quelques-uns  d'entre  eux  ont 
été  conduits  à  combattre  ses  idées  sur  la  concurrence  et  sur  la  perpétuité 
du  droit  des  inventeurs  ;  et,  en  vérité,  s'il  en  était  ainsi,  M.  Jobard  aurait 
trop  beau  jeu  avec  eux.  Encore  une  fois,  l'effet  que  ces  boutades  et  ces 
travestissements  impardonnables  ont  produit,  c'est  la  confusion  dans 
l'esprit  de  ceux  qui  l'ont  lu  avant  de  se  rendre  compte  des  principes 
économiques  ;  c'est  la  dépréciation  de  ce  qu'il  y  a  de  sérieux  dans  ses 
propres  écrits  aux  yeux  des  lecteurs  vraiment  compétents.  Si  donc  il  lui 
est  possible  de  ne  plus  mettre  en  avant  des  excentricités  économiques, 
de  ne  plus  torturer  le  sens  des  formules  acceptées,  il  fera  une  chose  utile 
à  la  considération  de  sa  théorie.  Joseph  Garnier. 
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Chemins  de  fer.  —  Rapport  du  ministre  des  travaux  publics  sur  les 
FAITS  ACCOMPLIS  EN  1854.  — Sire,  au  commencement  de  l'année  dernière, 
j'ai  eu  l'honneur  de  rendre  compte  à  Voire  Majesté  des  faits  accomplis 
pendant  l'année  1853,  concernant  les  concessions,  les  travaux  et  les  étu- 
des des  chemins  de  fer.  Pour  me  conformer  à  ce  précédent,  ainsi  qu'aux 
prescriptions  des  lois  du  23  avril  1833  et  du  25  novembre  1850,  je  de- 
mande à  Votre  Majesté  la  permission  de  lui  exposer  les  principaux  ré- 
sultats obtenus  en  185-i,  après  avoir  rappelé  en  quelques  mots  les  faits 
antérieurs. 

Depuis  l'origine  des  chemins  de  fer  en  France  jusqu'au  24  février 
1848,  c'est-à-dire  dans  l'espace  d'une  vingtaine  d'années,  l'ensemble  des 
lignes  concédées  à  l'industrie  privée  par  les  précédents  gouvernements 
présentait  un  développement  d'environ  3,C00  kilomètres.  La  révolution 
de  Février  arrêta  brusquement  la  marche  de  ces  grandes  entreprises.  II 
ne  fut  fait  aucune  concession  en  1848  ;  aucune  en  1849  ;  aucune  en  1850. 
Il  arriva,  au  contraire,  que  plusieurs  chemins  de  fer  durent  être  retirés 
des  mains  des  Compagnies  devenues  impuissantes,  et  placés  sous  le  sé- 
questre ^  ou  repris  par  TEtat^.  Ce  ne  fut  qu'en  1851 ,  mais  surtout  après 
le  2  décembre,  grâce  à  la  confiance  du  public  et  au  mouvement  extraor- 
dinaire qui  se  manifesta  aussitôt  dans  toutes  les  branches  de  l'activité 
nationale,  que  Votre  Majesté  put  me  permettre  de  proposer  coup  sur 
coup  à  son  approbation  de  nombreux  traités  qui,  quelques  mois  aupara- 
vant, auraient  été  absolument  impossibles. 

La  concession  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Rennes  (16  juillet  1851), 
celle  du  chemin  de  fer  de  ceinture  autour  de  Paris  (11  décembre  1851), 
celle  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  (5  janvier  1852),  celle  du  chemin 
de  fer  de  Lyon  à  Avignon  (3  janvier  1852),  recherchées  par  les  plus 
puissantes  maisons  de  France  et  d'Angleterre,  annoncèrent  avec  éclat 
que  le  crédit  public,  parmi  nous,  venait  d'entrer  dans  une  ère  nouvelle. 
Ces  concessions  et  celles  qui  les  suivirent  dans  le  cours  de  l'année 
1852  ajoutèrent  plus  de  3,300  kilomètres  à  notre  réseau^. 


'  30  novembre  1848.  Bordeaux  à  la  Teste. 
21  novembre  1848.  Marseille  à  Avignon. 

4  avril  1848.  Paris  à  Orléans. 
29  décembre  1848.  Paris  à  Sceaux. 
*  17  août  1848.  Paris  à  Lyon. 

1851. 

Versailles  à  Rennes  [chemin  de  l'Ouest]  (décret  du  16  juillet) 360  kil. 

Chemin  de  CeinUire  (décret  du  11  décembre) -17 
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Dans  l'année  1853,  ce  mouvement  fut  loin  de  se  ralentir  ;  le  progrès 
de  la  confiance  fut  tel  que  de  nouvelles  concessions,  comprenant  2,1 34 
kilom.,  purent  être  accordées  à  des  ^Compagnies  puissantes,  dans  des 
conditions  qui,  comparativement  aux  traités  conclus  dans  les  années 
précédentes,  procurèrent  au  Trésor  une  économie  de  près  de  200  mil- 
lions de  francs. 

Malgré  la  difficulté  des  circonstances  que  nous  avons  eu  à  traverser, 
l'année  1854-  n'aurait  pas  présenté  des  résultats  moins  importants,  si 
Votre  Majesté  n'avait  puisé  dans  sa  haute  prudence  la  force  nécessaire 
pour  résister  à  l'entraînement  des  capitaux,  et  n'avait,  dans  l'intérêt  du 
crédit,  écarté  résolument  toutes  les  demandes  capables  de  l'affecter. 

L'année  1854  a  donc  été,  suivant  les  intentions  de  Votre  Majesté, 
consacrée  presque  exclusivement  à  l'exécution  des  travaux  entrepris  et 
à  l'achèvement  des  études. 

En  ce  qui  concerne  les  travaux,  l'administration  et  les  Compagnies 
ont  déployé  une  activité  qui  a  produit  les  plus  heureux  résultats. 

D'après  le  tableau  ci-joint ,  plus  de  600  kilomètres  ont  été  livrés  au 
public,  du  l^janvierau  31  décembre  18541. 

1852. 

Chemin  de  Lyon  à  Avignon  [deuxième  concession]  (décret  du  5  janvier).  251 

Chemin  de  Paris  à  Lyon  [deuxième  concession]  (décret  du  5  janvier).  512 

Chemin  de  Dijon  à  Besançon  et  embranchements  (décret  du  \  2  fén-ier).  125 

Chemin  de  Dôle  à  Salins  (décret  du  12  février). . .    59 

Saint-Quenlin  à  Erqueiines,  La  Fera,  Reims  [chemin  du  Nord]  (décret 

du  19  février  ) 204 

Strasbourg  à  Wissembourg  [chemin  de  Strasbourg  à  Bàle]  (décret  du 
25  février) 59 

Metz  à  Thionville  [chemin  de  Paris  à  Strasbourg]  (décret  du  25  mars).  50 

Chemin  de  Blesmes  ù  Cray   (décret  du  2G  mars] 175 

Chemin  de  Graissessac  à  Béziers  (décret  du  27  mars) 55 

La  Guétin  à  Clermont  et  Pioanne [chemin  d'Orléans]  (décret  du  27  mars).  51 1 

Marseille  à  Toulon,  Roques  à  Aix  [chemin  de  Lyon  à  Avignon]  (loi  du 
8  juillet) 92 

Mézidon  au  Mans  [chemin  de  l'Ouest]  (loi  du  8  juillet) 159 

Chemin  de  Paris  [Mantes]  à  Caen  et  Cherbourg  (loi  du  8  juillet) 517 

Chemin  de  Provins  aux  Ormes  (décret  du  28  juillet) 12 

Batignolles  à  Auteuil  [chemin  de  Saint-Germain]  (décret  du  18  aoiit).  8 

Bordeaux  à  Cette  [chemin  du  Midi,  deuxième  concession]  (décret  du 
24  août) : 479 


Total 3,565 

1  1854. 

Tours  à  Nantes.  Prolongement  sur  les  quais  (l*""  janvier) 5 

Est  (Blesmes  à  Gray).  Blesmes  à  Saint-Dizier  (15  février) 17 

Ouest.  La  Loupe  à  Nogent-le-Rotrou  (16  février) 25 

Ceinture.  De  la  gare  du  Nord  à  celle  d'Orléans  (25  mars) 10 

Saint-Germain  (embranchement  d' Auteuil).  Batignolles  à  Auteuil  (2  mai).  8 
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D'autres  sections  ont  été  coîuiuites  à  un  tel  état  d'avancement,  que 
dans  l'année  courante,  plus  de  1 ,000  kil.i  pourront  être  achevés  et  mis  en 
exploitation  ,  et  près  do  "200  kil.,  exécutés  aux  frais  du  Trésor,  seront 
livrés  aux  Compagnies  2. 

Au  nombre  des  lignes  dont  les  travaux  ont  été  poussés  avec  le  plus  de 
rapidité,  je  dois  mentionner  particulièrement  celle  de  Paris  à  Lyon  et 
celle  de  Lyon  à  Avignon.  Je  ne  rappellerai  pas  les  longues  et  déplorables 
luttes  qui,  pendant  près  de  dix  ans,  tenaient  en  échec  cette  œuvre  si 
éminemment  nationale.  Délinitivement  concédé,  ainsi  que  je  l'ai  dit,  le 
1 1  déc.  1851,  le  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  a  été  achevé ,  et  la  der-, 
nière  section  a  été  livrée  au  public  le  10  juillet  de  l'armée  dernière;  la 
section  de  Valence  à  Avignon  avait  été  ouverte  quelques  jours  aupara- 
vant. Grâce  aux  louables  efforts  de  la  Compagnie  et  de  ses  entrepreneurs, 
la  partie  comprise  entre  Valence  et  Lyon  pourrait,  dès  aujourd'hui^  être 
mise,  avec  une  voie,  au  service  du  gouvernement,  et  elle  sera  prochai- 
nement livrée,  avec  deux  voies,  à  la  circulation  générale.  Ainsi  se  trou- 
vera, vers  la  fin  du  mois  prochain,  complètement  terminée  (sauf  la  tra- 
versée de  la  ville  de  Lyon,  qui  exigera  plusieurs  mois  encore)  la  grande 
et  importante  ligne  de  Paris  à  la  Méditerranée. 

Orléans  à  Limoges.  Chàleauroux  à  Argentan  (2  mai) 31 

Ouest.  Nogent-ie-Rotrou  au  Mans  (1"  juin) 65 

Est  (embranchement  de  Reims).  Epernay  à  Reims  (5  juin) 50 

Orléans  à  Clermont  et  à  Roanne.  Varennes  à  Saint-Germain-des-Fossés 

(19  juin) 15 

Lyon  à  la  Méditerranée.  Avignon  à  Valence  (29  juin) 126 

Paris  à  Lyon.  Chàlon  à  Vaise  (10  juillet) 125 

Vireux  à  la  frontière.  Vireux  à  la  frontière  belge  (24  juillet) 2 

Paris  à  Orsay.  Rourg-la-Reine  à  Orsay  (29  juillet) 15 

Est  (embranchement  de  Thionviile).  Metz  à  Thionville  (16  septembre). . .       30 

Midi  (Bordeaux  à  Rayonne). La  Mothe  à  Dax  (12  novembre) 10^ 

Total 601 

'    1»  Section  de  Lyon  à  Valence lOo  kil. 

2°  Section  de  Saint-Germain-des-Fossés  à  Clermont 64 

5°  Section  du  Mans  à  Laval » 94 

4"  Section  de  Dax  à  Rayonne SO 

5°  Section  de  Bordeaux  à  Toulouse 250 

6°  Ligne  de  Saint-Quentin  à  Erquelines 80 

7»  Ligne  de  Dijon  à  Besançon  et  embranchement  sur  Auxonne,    125 

8«  Ligne  de  Strasbourg  à  Wissembourg 58 

9°  Ligne  de  Paris  ù  Caen 180 

10°  Ligne  de  Clermont  à  Lempdes ^'^ 

Total 1,009  kil. 

'  i«  Section  d'Argentan  à  Limoges 104  kil. 

2°  Section  de  Laval  à  Rennes « "^8 


Total 182  kiL 
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Trois  grandes  contrées,  le  centre  de  la  France,  la  Bretagne,  les  Pyré- 
nées, formant  plus  d'un  tiers  de  notre  territoire,  étaient  laissés  dans  Tou- 
bli  le  plus  injuste  et  le  plus  dommageable  pour  la  fortune  publique.  Il 
résulte  du  rapport  sur  les  mines  que  j'ai  eu  l'honneur  de  soumettre  ré- 
cemment à  Votre  Majesté,  que  ces  contrées  possèdent  en  abondance  tous 
les  éléments  de  la  richesse,  mais  que  les  voies  de  communication  néces- 
saires pour  les  mettre  en  valeur  leur  font  défaut.  Leurs  plaintes  légitimes 
ont  été  entendues-,  dans  sa  haute  équité,  Votre  Majesté  a  décidé  que  ces 
nombreux  départements,  qui  depuis  tant  d'années  supportent  leur  part 
des  charges  de  l'Etat,  seraient  admis,  dans  une  juste  mesure,  au  partage 
de  ses  bienfaits. 

Des  études  poursuivies  avec  le  plus  grand  soin,  pendant  deux  ans,  par 
les  ingénieurs  de  TEtat,  ont  permis  au  Conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées et  au  Comité  supérieur  des  chemins  de  fer  de  proposer,  pour  chacune 
des  contrées  dont  il  s'agit,  un  classement  qui  donne  la  pins  grande  satis- 
faction possible  à  leurs  principaux  intérêts.  Le  centre  de  la  France,  la 
Bretagne,  les  Pyrénées,  auront  donc  leurs  chemins  de  fer,  grâce  à  la 
puissante  volonté  de  l'Empereur. 

Déjà,  dans  ce  but,  Votre  Majesté  a  bien  voulu  m'autoriser  à  conclure 
provisoirement  plusieurs  conventions,  savoir  : 

1°  Avec  les  Compagnies  fusionnées  de  Rouen,  du  Havre,  de  Dieppe, 
de  Cherbourg  et  de  TOuest,  pour  les  charger  d'exécuter  un  chemin  de 
fer  de  Serquigny  à  Rouen,  un  chemin  de  fer  sur  Séez  et  Granville,  un 
chemin  de  fer  de  Lisieux  à  Honfleur,  et,  pour  servir  la  partie  nord  de  la 
Bretagne,  un  chemin  de  fer  de  Rennes  à  Brest,  avec  un  embranchement 
sur  Saint-Malo  et  l'autre  sur  Redon  ; 

20  Avec  la  Compagnie  d'Orléans,  pour  la  charger  d'exécuter,  dans  la 
partie  sud  de  la  Bretagne  ,  un  chemin  de  fer  reliant  Nantes  à  Brest  par 
Lorient  et  Quimper,  avec  un  embranchement  sur  Napoléonville  ; 

3°  Avec  la  Compagnie  du  Grand-Central,  pour  lui  concéder  définiti- 
vement le  complément  des  chemins  de  fer  de  Clermont  à  Toulouse  par 
Montauban,  avec  un  embranchement  sur  Rodez  ;  de  Limoges  à  Agen,  et 
de  Lyon  à  Bordeaux;  et,  conditionnellement ,  divers  embranchements 
sur  Cahors,  Tulle,  Villeneuve  et  Bergerac  ; 

4-0  Avec  les  Compagnies  réunies  de  Paris  à  Lyon ,  d'Orléans  et  du 
Grand-Central,  pour  les  charger  d'exécuter,  à  frais  communs^  un  che- 
min de  fer  de  Nevers  àParis,  par  Fontainebleau  et  Corbeil,  et  un  chemin 
de  fer  de  Roanne  à  Lyon,  dans  la  direction  de  Tarare. 

Les  délais  d'exécution  pour  toutes  ces  lignes  ont  été  calculés  de  ma- 
dière  à  n'imposer  chaque  année  au  Trésor  qu'un  léger  sacrifice,  et  aux 
Compagnies  des  charges  proportionnées  aux  ressources  annuelles  que 
leur  crédit  pourra  leur  procurer  sans  effort. 

J'aurai  l'honneur  de  soumettre  ces  conventions  provisoires  et  les  ca- 
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hiers  des  charges  à  l'approbation  de  Votre  Majesté ,  lorsque  le  Conseil 
d'Etat,  qui  en  est  saisi  dans  ce  moment,  aura  donné  son  avis. 

Je  regrette  que  le  réseau  des  Pyrénées  soit  resté  à  l'écart  momenta- 
nément. Un  complément  d'études  concernant  les  dépenses  et  les  pro- 
duits, fait  au  sein  du  Conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  a  entraîné 
un  retard  qui,  je  l'espère,  sera  de  courte  durée. 

Il  résulte  de  la  carte  des  chemins  de  fer  que  j'ai  eu  l'honneur  de  pla- 
cer sous  les  yeux  de  Votre  Majesté,  que  bientôt  tout  le  territoire  de  la 
France  sera  sillonné  par  ces  voies  merveilleuses  de  communication.  A 
très-peu  d'exceptions  près ,  provenant  de  difficultés  de  terrain  extraor- 
dinaires, toutes^  les  localités  de  quelque  importance  seront  servies,  et, 
grâce  à  vous,  Sire,  notre  pays,  naguère  si  arriéré  sous  ce  rapport,  pourra 
figurer  au  rang  des  nations  les  plus  avancées. 

En  résumé,  au  moment  de  la  révolution  de  Février,  les  chemins  de  fer 
concédés  avaient  une  étendue  de  3,G00  kil.  ;  les  concessionsembrassent 
plus  de  10,000  kil.  aujourd'hui.  Les  chemins  de  fer  exécutés  n'avaient 
pas  une  longueur  de  2,000  kil,:  près  de  6,000  kil.  seront  livrés  au  public 
aVant  la  fin  de  l'année  courante.  La  longueur  des  lignes  concédées  et 
desiignes  exécutées  auradonc  été  triplée  dans  l'espace  de  quelques  années. 

Plus  de  deux  milliards  ont  déjà  été  consacrés  à  l'exécution  de  cette 
gigantesque  entreprise  ,  sans  qu'il  en  soit  résulté  aucun  embarras  pour 
le  crédit  de  l'Etat  et  aucune  perturbation  dans  les  affaires  industrielles  ; 
sans  que  même ,  dans  ces  derniers  temps,  la  crise  des  subsistances  et 
les  charges,  de  la  guerre  aient  arrêté  un  seul  instant  la  marche  des  travaux. 

Magne, 


Voyageurs  entre  le  Continent  et  l'Angleterre  et  vice  versa  ,  par 

LES  PORTS    FRANÇAIS    ET   LES  PORTS   BELGES    EN    1854.  — EnTRÉES    ET,  SORTIES 

RÉUNIES.  —  La  Chambre  de  commerce  de  Boulogne  nous  communique 
le  relevé  suivant  : 

Ports  de  Boulogne 98,954  passagers. 

—  Calais 64,687 

Dieppe 18,613 

—  Le  Havre 16,176 

—  Dunkerque 2,585 

—  Anvers 10,389 

—  Ostende 20,627 

232,031  passagers. 
En  comparant  les  ports  de  Boulogne  et  de  Calais,  on  trouve  : 

Pour  Boulogne 98,954  ou  60  p.  100 

Pour  Calais 64,687  ou  40  p.  100 

En  comparant  les  ports  français  du  détroit  et  ceux  de  la  Manche,  on 
trouve  : 

ii*"  SÉRIE.  T.  VI.   —  15  Avril  1855.  10 
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Pour  Boulogne,  Calais,  Diinkerque.  .     100,520  ou  82  0/10  p.  iOO 
Pour  le  Havre,  Dieppe 34,789  ou   17  4/10  p.  100 

En  comparant  les  ports  français  et  les  ports  belges,  on  trouve  : 

Pour  Boulogne,  Calais,  Dunkerque,  le  Havre 

et  Dieppe 201,015  ou  86  p.  100 

Pour  Ostende,  Anvers 31,016  ou  li  p.  100 
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Cours  d'économie  politique  professé  au  Musée  de  L'mousTRiE  belge, 
par  M.  G.  de  Molinari. 

Première  partie  :  La  Production  et  la  Distribution  des  richesses.  — 
1  vol.  in-8°,  chez  Guillaumin  et  Comp.;,  libraires,  à  Paris. 

Les  livres  d'enseignement  se  multiplient  en  économie  politique,  et  rien 
ne  prouve  mieux  le  degré  d'avancement  et  de  fixité  où  est  arrivée  la 
science.  Sans  doute  il  y  aura  encore  longtemps  des  discussions  entre  les 
économistes,  sur  quelques  points  de  détail,  mais  désormais  les  principes 
fondamentaux  de  la  science  sont  dégagés ,  l'enchaînement  des  faits  est 
constaté,  les  déductions  principales  sont  tirées.  Fiien  ne  seraiX  donc  plus 
injuste  que  de  vouloir,  pour  quelques  points  faibles  encore,  chercher  à 
contester  la  solidité  de  l'édifice  tout  entier. 

Les  principes  développés  dans  le  Cours  d'Economie  politique  de  Rossi 
sont  les  mêmes  que  ceux  présentés  dans  les  ouvrages  de  Jean-Baptiste 
Say  ;  la  forme  est  changée;  de  nouvelles  preuves  sont  produites,  mais  le 
fond  est  le  même.  On  peut  en  dire  autant  du  Cours  d'économie  politique, 
dont  M.  G.  de  Molinari  présente  aujourd'hui  au  public  la  première  partie; 
on  y  trouvera,  en  effet,  peu  d'idées  neuves,  mais  on  y  verra  les  points 
fondamentaux  de  la  science  économique,  présentés  avec  ordre  et  élucidés 
avec  grâce.  L'auteur  lui-même  semble,  dans  une  dédicace  qu'il  adresse 
à  M.  Ch.  de  Brouckère,  vouloir  se  justifier  de  publier,  après  les  maîtres, 
un  nouveau  cours  d'économie  politique.  Il  veut,  par  cette  publication, 
répondre  encore  une  fois  aux  socialistes  qui  ne  voient  qu'anarchie  dans 
le  monde,  et  leur  prouver  que  dans  un  régime  de  liberté,  l'opposition  des 
intérêts  devient ,  au  contraire,  le  principe  régulateur  de  la  production 
abandonnée  à  elle-même,  et  que  l'anarchie,  dont  les  fauteurs  du  socia- 
lisme ont  fait  un  tableau  si  assombri,  provient,  au  contraire,  de  l'inob- 
servation des  conditions  naturelles  de  l'ordre. 

«Telle  est,  dit-il,  la  nouvelle  tâche  que  les  circonstances  ont  imposée 
aux  économistes,  et  que  j'ai  essayé  de  remplir  dans  la  mesure  de  mes 
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forces.  J'ai  essayé  de  démontrer  que  ce  monde  économique,  où  le  socia- 
lisme n'aperçoit  aucun  principe  régulateur,  est  gouverné  par  une  loi  d'é- 
quilibre qui  agit  incessamment  et  avec  une  irrésistible  puissance  pour 
maintenir  une  proportion  nécessaire  entre  les  différentes  branches  et  les 
différents  agents  de  la  production.  J'ai  essayé  de  démontrer  que,  sous 
l'impulsion  de  cette  loi,  Tordre  s'établit  de  lui-même  dans  le  monde  éco- 
nomique, comme  il  s'établit  dans  le  monde  physique  en  vertu  de  la  loi 
de  gravitation.  » 

Le  but,  hâtons-nous  de  le  dire,  a  été  atteint  d'une  manière  très-satis- 
faisante, et  M.  de  Molinari  a  rendu  un  véritable  service  à  la  science.  Le 
volume  que  nous  annonçons  contient  la  première  partie  seulement  du 
cours  complet,  tel  qu'il  l'a  conçu;  mais  c'est  évidennnent  la  partie  la 
plus  importante,  puisqu'elle  comprend  fe  Inh  de  la  production  et  de  la 
distribution  des  richesses.  La  seconde  partie  traitera  de  la  circulation  et  du 
crédit;  la  troisième  de  la  propriété  ;  la  quatrième  du  gouvernement  et  de 
l'impôt.  Enfin,  dans  une  cinquième  partie,  il  a  l'intention  d'examiner /es 
fausses  théories  économiques  et  sociales;  pour  montrer  sans  doute  l'usage 
à  faire  des  idées  acquises  par  ceux  qui  auront  suivi  jusque-là  son  cours. 

Le  professeur  a  consacré  sa  première  leçon  aux  définitions  de  la  science. 
Ce  préambule  est  un  peu  long,  mais  il  faut  bien  se  rappeler  que  la  science 
ne  peut  être  réellement  et  complètement  définie  que  par  le  traité  même 
qui  enseigne  à  la  comprendre  dans  toutes  ;-es  parties.  Entrant  ensuite 
en  plein  dans  son  sujet ,  il  parle  des  besoiiis  des  hommes,  des  moyens 
qu'ils  ont  de  les  satisfaire  par  le  travail,  de  la  puissance  qu'ils  acquièrent 
pour  la  production  par  les  instruments  qu'ils  savent  se  créer,  en  formant 
par  l'épargne  des  capitaux. 

La  division  des  travaux  conduit  à  l'échange  des  services  entre  eux,  par 
suite,  à  la  théorie  de  la  valeur  des  choses,  à  l'établissen^.ent  des  prix,  à 
l'assiette  naturelle  de  la  production  et  à  cet  équilibre  de  la  production  et 
de  la  consommation  que  Sismondi  croyait  constituer  un  problème  inso- 
luble et  qui  trouve  sa  solution  dans  la  liberté. 

«  La  loi  qui  préside  à  la  formation  des  prix,  dit-il,  est  le  régulateur  na- 
turel delà  production.  C'est  grâce  à  elle  que  la  production  tend  toujours 
à  se  mettre  en  harmonie  avec  la  consommation.  Sans  doute  cette  har- 
monie est  parfois  troublée.  Différentes  causes  agissent  ince.ssanmient 
pour  la  rompre.  Tantôt  c'est  l'inconstance  des  saisons  qui  rend  la  pro- 
duction agricole  insuffisante  ou  surabondante.  Tantôt  c'est  l'ignorance  de 
la  situation  du  marché  qui  rétrécit  ou  exagère,  d'une  manière  nuisible, 
l'approvisionnement.  Tantôt  enfin  ce  sont  des  monopoles  naturels  ou 
artificiels  qui  occasionnent  un  déficit  de  certaine  durée.  Mais  ces  causes 
perturbatrices  sont  énergiquement  combattues  par  la  loi  des  quantités  et 
des  prix.  Sous  l'empire  de  cette  loi,  tel  est  l'intérêt  des  producteurs  à  ce 
qu'd  n'y  ait  jamais  surabondance  d'une  denrée,  et  tel  est  l'intérêt  des 
consommateurs  à  ce  qu'il  n'y  ait  jamais  déficit  de  cette  môme  denrée, 
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que  la  production  et  la  consommation  tendent  constamment  à  se  mettre 
en  équilibre. 

«  C'est  ainsi  que  se  résout  de  lui-même,  par  une  impulsion  naturelle, 
le  problème  de  la  production  et  de  la  consommation,  que  M.  de  Sismoiidi, 
et  les  socialistes  après  lui,  ont  regardé  à  tort  comme  insoluble  sous  le 
régime  du  laissez- faire .  Cette  solution  si  simple  d'un  problème  qui  paraît 
si  compliqué  n'est-elle  pas  véritablement  admirable?  Les  produits  les 
plus  divers  entrent  dans  la  consommation  de  chacun  des  membres  de  la 
grande  famille  humaine,  et  ces  produits  sont  créés  sur  tous  les  points  du 
globe.  Des  Nègres,  des  Indous,  des  Chinois,  produisent  des  denrées  qui 
sont  consommées  par  les  Anglais,  les  Français  elles  Belges,  et  en  échange 
desquelles  ceux-ci  fournissent  d'autres  denrées.  Au  premier  abord,  ne 
semblerait-il  pas  que  ces  échanges,  qui  s'opèrent  à  de  si  longues  distances, 
et  parfois  à  de  si  longs  intervalles,  devraient  être  impossibles  Rajuster; 
qu'il  devrait  y  avoir  tantôt  surabondance,  tantôt  déficit  des  denrées  oflér- 
tes  en  échange?  Pourtant  il  n'en  est  rien,  ou  du  moins  les  perturbations 
en  ce  genre  sont  l'exception,  même  dans  les  échanges  à  distance,  c'est 
l'ordre  qui  est  la  règle  ,  et  cet  ordre  est  dû  à  l'action  régulatrice  de  la 
grande  loi  d'équilibre  qui  préside  à  la  constitution  des  valeurs,  à  la  for- 
mation des  prix.  » 

Dans  l'analyse  que  fait  le  professeur  des  besoins  de  l'homme  et  des 
moyens  qu'il  emploie  pour  les  satisfaire,  nous  lui  reprocherons  seulement 
de  trop  revenir  sur  l'hypothèse  de  \ homme  isolé.  «  C'est  l'intérêt  bien 
ou  mal  entendu  de  l'homme  isolé  qui  détermine  la  nature  de  sa  consom- 
mation, qui  détermine  l'assiette  de  sa  production.  » 

Mais  il  faut  bien  reconnaître  que,  par  sa  nature,  l'homme  ne  peut  vi- 
vre isolé  ;  il  a  besoin  des  soins  de  la  famille  pour  grandir  et  s'élever;  il 
ne  peut  se  passer  de  l'association  pour  vivre,  et  c'est  l'étude  de  la  vie  de 
l'homme  en  société  que  se  propose  essentiellement  l'économie  politique. 
Aussi  J.-B.  Say  commençait-il  un  jour  à  peu  près  ainsi  son  cours  au 
Conservatoire  des  arts  et  métiers  :  «Messieurs,  un  court  trajet  sépare 
mon  domicile  de  cet  amphithéâtre  ,  cependant  je  ne  le  franchis  jamais 
sans  faire  de  sérieuses  réflexions  sur  tout  ce  que  je  vois.  C'est  un  des 
quartiers  les  plus  populeux  et  les  plus  industrieux  de  la  ville  que  je  dois 
traverser;  aussi  quelle  quantité  prodigieuse  d'hommes,  de  femmes,  d'en- 
fants se  croisent  en  tous  sens;  ils  sont  plus  ou  moins  élégamment  vêtus; 
mais  tous  sont,  en  général,  garantis  contre  les  intempéries  du  climat. 
Quelle  variété  de  coiffures,  d'étoffes  de  couleurs  différentes  pour  leurs 
vêtements  !  que  de  commerces  importants,  que  de  procédés  ingénieux 
n'a-t-il  pas  fallu  trouver  pour  produire  tant  de  richesses  !  Les  chaussures 
seules  sont  le  produit  d'occupations  variées,  depuis  le  brodequin  léger 
qui  serre  le  pied  mignon  de  la  femme  jusqu'à  ce  soulier  de  l'ouvrier, 
renforcé  d'une  triple  cuirasse  de  gros  clous,  et  défiant  la  dureté  de  nos 
pavés.  Les  maisons  devant  lesquelles  je  passe  renferment  aussi  des  mas- 
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ses  de  richesses  :  au  rez-do- chaussée,  des  magasins  amplement  assortis 
de  produits  venus  de  toutes  les  parties  du  monde;  dans  le  haut,  des  ate- 
liers où  se  fal)riquent  les  produits  si  variés  de  l'industrie  parisienne;  en- 
fin, àchaque  étage,  sont  les  appartements  destinés  à  l'habitation  des  fa- 
milles, et  garnis  des  ameublements  les  plus  variés.  L'imagination,  frap- 
pée d'un  semblable  spectacle,  s'effraye  des  questions  qu'il  fait  naître. 
Comment  cette  fourmilière  humaine  trouve-t-elle  moyen  de  vivre  ainsi  ? 
Comment  la  richesse  s'est-elle  ainsi  développée?  En  remontant  l'échelle 
des  temps,  on  sait  que  là  où  règne  l'abondance,  régnaient  jadis  le  besoin 
et  la  misère?  Le  progrès  est  donc  la  loi  de  la  nature  humaine.  Jusqu'où 
peut  aller  l'accroissement  du  bien-être  ?  à  quel  chiffre  peut  donc  s'élever 
la  population  d'un  pays  déterminé?  Toutes  ces  questions  sont  précisé- 
ment celles  que  nous  réunissons  pour  étudier  ensemble  ;  c'est  le  corps 
social  tout  entier  qui  va  devenir  l'objet  de  notre  attention.  Tel  est,  en 
effet,  l'objet  de  l'économie  politique,  etc.,  etc.  » 

C'est,  en  effet,  l'homme  vivant  en  société  qu'il  s'agit  d'étudier, 
l'homme  vivant  en  famille  et  associé  avec  ses  voisins,  prenant  à  sa  charge 
personnelle  la  portion  de  travaux  qu'il  est  le  plus  propre  à  entreprendre 
et  échangeant  ses  services  contre  les  services  de  ses  semblables.  En  re- 
présentant Robinson  Crusoë  seul  dans  son  île ,  le  romancier  le  repré- 
sente comme  possesseur  d'armes  et  de  différents  ustensiles  n'ayant  pu 
être  produits  que  dans  des  pays  déjà  avancés  en  civilisation  et  en  indu- 
strie, et  où  la  division  des  occupations  est  déjà  mise  en  pratique.  Robin- 
son  lui-même  est  donc  déjà  un  homme  instruit,  industrieux  et  pourvu  de 
certains  capitaux.  L'honmie,  encore  une  fois,  est  un  être  destiné  à  vivre 
et  à  se  développer  en  société  comme  la  fourmi. 

L'économiste,  en  étudiant  ses  besoins  et  la  manière  dont  il  y  pourvoit, 
est  comme  le  naturaliste  :  il  ne  peut  faire  abstraction  de  cette  condition 
première  et  essentielle  de  sa  nature. 

Hâtons-nous  de  dire  que  M.  de  Molinari,  en  entrant  dans  l'analyse  des 
phénomènes  que  présente  la  production  des  richesses,  montre  qu'il  a  un 
sentiment  très-complet  et  très-juste  de  la  nature  des  choses.  Après  avoir 
montré  que  la  production  ne  se  continue  que  quand  elle  donne  un  pro- 
duit net  d'où  naît  la  formation  des  capitaux,  le  professeur  fait  connaître 
par  l'analyse  quelle  est,  dans  la  production,  la  part  du  travail,  la  part  du 
capital,  la  part  de  la  terre. 

La  première  partie  de  ce  cours  se  termine  par  l'examen  des  questions 
importantes  qui  se  rattachent  à  la  population.  Les  services  rendus  par 
Malthus  sont  parfaitement  analysés,  et  cette  leçon  fmit  par  une  excellente 
réponse  aux  déclamations  de  M.  Proudhon  contre  les  doctrines  de  cet 
auteur. 

M.  G.  de  Molinari  parle  comme  il  écrit  ;  nous  n'apprendrons  rien  aux 
lecteurs  de  ce  recueil  en  disant  que  c'est  avec  charme,  avec  clarté,  avec 
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esprit.  Nous  félicitons  la  Belgique  d'avoir  donné  la  parole  à  un  tel  pro- 
fesseur, et  nous  hâtons  de  nos  vœux  la  publication  de  la  suite  de  son 
Cours  d cconomie  politique .  Horack  Say. 


SOCIÉTÉ  D'IlCONOMIE  POLITIQUE. 


Réunion  du  5  avril.  —  Présidence  de  M.  Ch.  Dlnoyer, 
membre  de  l'Institut. 

DES    INCONVÉNIENTS    DU    NOM    DONNÉ    A    LA     SCIENCE    ÉCONOMIQUE. 
DE   LA    DÉPRÉCIATION   DE   l'oR. 

La  séance  a  été  présidée  par  M.  Ch.  Dunoyer,  membre  de  l'Institut, 
l'un  des  présidents  de  la  Société.  Le  bureau  avait  invité  à  cette  réunion 
M.  Frédéric  Passy,  dont  les  lecteurs  du  Jownal  des  Economistes  ont  ré- 
cemment pu  apprécier  une  remarquable  lettre  sur  la  théorie  du  monau- 
topole  1. 

La  question  en  tête  de  l'ordre  du  jour,  par  ordre  de  date,  était  ainsi 
conçue  :  «  Des  inconvénients  du  nom  donné  à  la  science  économique,  et 
de  l'opportunité  qu'il  y  aurait  à  le  changer.  » 

M.  MiCBEL  Chevalier  croit  que  la  Société  ne  doit  pas  s'engager  dans 
cette  discussion  qui  soulève  plusieurs  autres  questions  générales  suscep- 
tibles de  longs  développements.  L'ordre  du  jour  contient  des  ques- 
tions d'un  intérêt  plus  immédiat  et  plus  propres  à  produire  une  discussion 
précise  et  fructueuse.  —  L'opinion  de  M.  Michel  Chevalier  est  appuyée 
par  M.  Biaise,  des  Vosges,  et  quelques  autres  membres. 

M.  Joseph  Garnier  croit  aussi  que  si,  à  propos  du  nom  de  la  science, 
on  se  laissait  aller  à  discuter  sur  ses  limites  et  sur  la  nature  et  l'objet  de  ses 
investigations,  la  Société  se  trouverait  lancée  dans  une  assez  longue  dis- 
cussion, et  entraînée  à  répéter  ce  qui  a  été  déjà  dit  dans  son  sein,  à  deux 
ou  trois  reprises  différentes.  Il  voudrait,  pour  son  compte,  que  la  discus- 
sion restât  dans  les  termes  de  la  question  posée,  et  que  l'on  ne  s'occupât 
que  du  nom. 

M.  Joseph  Carnier,  qui  a  inséré  dans  le  Journal  des  Economistes  un  mé- 
moire sur  l'origine  et  la  filiation  du  mot  économique  et  les  divers  noms 
donnés  à  la  science  ^,  est  persuadé  que  parmi  les  nombreux  obstacles 
qu'ont  rencontrés  l'enseignement  de  l'économie  politique  et  la  vulgarisa- 
tion des  matières  fondamentales,  une  partie  tient  au  mot  regrettable  qui 
a  prévalu  pour  la  désigner;  que  le  mot  de  politique  fait  de  suite  naître  dans 
l'esprit  des  ignorants  en  ces  matières  (qui  forment  la  grande  majorité  de 

'  Numéro  de  novembre,  t.  IV,  p.  2o8. 

^  V.  numéros  de  juillet,  aoûtlSoo,  t.  XXXII,  p.  500,  et XXXIII,  p.  H. 
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la  masse  intelligente),  l'idée  que  réconomie  politique  et  la  politique  se 
confondent,  que  les  économistes  ont  la  prélimtion  de  refaire,  d'après  un 
système  préconçu,  la  constitution  du  pays,  et  se  posent  en  juges  suprêmes 
de  toutes  les  affaires  publiques.  Or,  rien  n'est  plus  erroné  :  assurément, 
les  connaissances  économiques  et  statistiques  sont  indispensables  aux 
hommes  politiques  qui  veulent  savoir  ce  qu'ils  font,  et  ne  pas  décider 
dans  les  questions  d'ordre  économique  à  la  manière  des  corneilles  abat- 
tant des  noix  \  mais,  d'une  part,  ces  connaissances  ne  leur  suffisent  pas,  et , 
d'autre  part,  ces  mêmes  connaissances  n'embrassent  pas  l'ensemble  des 
autres  connaissances  d'ordre  moral  et  politique.  Rien  n'est  plus  erroné, 
mais  rien  n'est  plus  généralement  accepté;  à  telles  enseignes  que  parmi 
les  hommes  qui  ont  eu  de  Tinfluence  sur  la  direction  de  l'enseignement 
public,  les  uns  n'ont  pas  même  songé  à  foire  entrer  dans  le  programme 
de  l'université  une  des  matières  les  plus  indispensables;  les  autres,  en 
plus  petit  nombre,  n'ont  pas  osé  faire  brèche  au  préjugé.  M.Garnier  sait 
bien  que  les  intérêts  privés  se  sont  coalisés  contre  l'économie  politique, 
parce  qu'elle  a  pour  mission  naturelle  de  battre  en  brèche  les  abus,  et 
de  déraciner  les  sophismes;  mais  il  a  toujours  observé  que  les  avocats  de 
ces  intérêts  privés  tiraient  leurs  principaux  arguments  des  confusions 
auxquelles  donne  lieu  l'expression  de  politique  accolée  à  celle  d'économie, 
sujette  elle-même  à  diverses  interprétations  et  à  des  confusions. 

M.  J.  Garnier  ne  voudrait  pas  que  l'on  préférât  la  formule  plus  géné- 
ralement employée  à  d'autres  périphrases  qui  sont  également  usitées, 
telles  que  économie  sociale,  économie  publique,  économie  industrielle, etc. 
La  première  a  servi  aussi  à  désigner  les  doctrines  socialistes  ;  le  mot  public 
fait  naître  les  mêmes  objections  que  le  mot  politique  ;  le  mot  industriel 
a  un  sens  usuel  trop  restreint.  Il  ne  pense  pas  non  plus  qu'il  soit  possible 
de  faire  accepter  le  mot  catallatique  de  l'archevêque  de  Dublin,  M.  Va- 
theley,  qui  l'a  proposé  en  partant  de  cette  idée,  que  la  science  écono- 
mique observe  surtout  le  phénomène  de  l'échange,  (en  grec  katallaguè); 
—  ni  le  mot  chrématistique  de  {chrêma,  richesse)  trouvé  dans  Aristote, 
qui  ne  s'en  servait  pas  pour  dénommer  la  science  dont  il  ne  soupçonnait 
pas  l'existence,  mais  simplement  pour  désigner  l'action  du  chef  de  fa- 
mille produisant  par  opposition  à  l'action  de  la  femme  administrant  l'in- 
térieur de  la  maison  (o/coMomm,  de  oîtos,  maison,  nomos,  loi); -ni  tout 
autre  nom  qu'on  pourrait  former  en  considérant  que  l'économie  poli- 
tique est  la  science  de  la  richesse,  du  travail,  de  l'échange,  de  la  valeur 
de  l'industrie  humaine,  etc.  Mais  il  pense  que  les  économistes  pour- 
raient se  rallier  sur  un  mot  déjà  employé  par  le  maître  d'Adam  Smith, 
par  Hutcheson,  qui,  vers  le  milieu  du  dernier  siècle,  consacrait  quelques 
leçons  de  son  cours  de  philosophie  morale  à  l'exposé  d'un  petit  nombre 
de  notions  économiques,  et  qui  appelait  cette  partie  de  son  cours  en 
latin  economice,  en  anglais  économie,  comme  on  dirait  en  français  I'éco- 
NOMiQUE,  mot  employé  par  les  physiocrates,  par  Mirabeau  le  père,  qui 
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a  intitulé  un  de  ses  écrits  les  Economiques,  et  par  les  traducteurs  de  Xé- 
nophon,  qui  ont  appelé  les  Economiques,  ou  V Economique,  la  partie 
économique  des  œuvres  de  ce  philosophe.  M.  Garnier  pense,  après  avoir 
réfléchi  sur  ce  sujet,  qu'on  pourrait  dire  avec  grand  profit  l'écono- 
mique, comme  on  dit  la  physique,  la  statistique,  la  politique,  etc.  Ce  mot 
a  l'avantage  d'être  simple,  d'exclure  le  mot  politique,  de  concorder  avec 
le  substantif  économiste  passé  en  usage  depuis  une  trentaine  d'années, 
et  avec  l'adjectif  économique  qui  est  dans  la  langue  depuis  le  milieu  du 
dix-huitième  siècle. 

Selon  M.  Joseph  Garnier,  les  économistes  en  général,  et  la  Société 
d'économie  politique  en  particulier,  ont  qualité  pour  discuter  une  pa- 
reille innovation,  l'introduire  dans  la  science,  et  l'y  installer  peu  à  peu. 

M.  Michel  Chevalier,  sans  entrer  dans  l'examen  des  avantages  ou  des 
inconvénients  des  j^noms  qui  ont  été  donnés  ou  que  l'on  pourrait  donner 
à  la  science,  voit  une  impossibilité  radicale  dans  les  faits  accomplis.  Il 
y  a  une  section  d'économie  politique  à  l'institut  ;  comment  faire  pour  la 
changer  en  une  section  cVcconomiquel...  «  Il  faudrait  donc  aussi,  ajoute 
M.  M.  Chevalier,  que  M.  J.  Garnier  dît  au  ministre  des  travaux  publics, 
qu'il  ne  doit  pas  professer  l'économie  politique,  mais  l'économique;  il 
faudrait  aussi  que  j'en  tisse  autant  en  m'adressant  à  M.  le  ministre  de 
l'instruction  publique.  Est-ce  praticable?  » 

M.  Ch.  DcNOYER  ne  met  pas  à  un  changement  de  nom  de  la  science  la 
même  importance  que  M.  Joseph  Garnier.  Assurément,  \'ad]ectiî  politique 
peut  donner  lieu  à  des  méprises  et  à  des  inconvénients  ;  mais  à  tout  pren- 
dre il  est  corrigé  par  le  mot  économie,  qui  dit  assez  bien  la  chose  dont  il 
s'agit  :  l'économie  de  la  société,  son  organisation,  ses  travaux,  ses  moyens 
de  vivre.  Tous  les  mots  qu'on  a  proposés  sont  plus  ou  moins  désagréables, 
et  celui  qui  a  la  préférence  de  M.  Joseph  Garnier  ne  lui  paraît  pas  sans 
défauts.  Mais  quand  bien  même  on  serait  d'accord  sur  l'opportunité  du 
changement  et  sur  un  mot  nouveau,  il  serait  difficile  d'opérer  l'évolution. 
Quand  un  mot  est  en  circulation,  il  est  à  peu  près  impossible  de  résister 
à  l'usage. 

Toutefois,  M.  Dunoyer  n'est  pas  insensible  à  l'obstacle  signalé  par 
M.  Joseph  Garnier^  et  que  rencontre  l'enseignement  de  l'économie  poli- 
tique chez  les  hommes  de  gouvernement.  Il  est  évident  que  bien  des 
gens  s'effrayent  du  mot  ;  il  faut  donc  s'attacher,  en  l'employant,  à  ne 
lui  faire  dire  que  ce  qu'il  doit  légitimement  exprimer,  afin  de  pas  prêter 
le  flanc  aux  critiques  plus  ou  moins  malveillantes  des  adversaires  de  la 
science. 

DE    LA   DÉPRÉCIATION   DE  l'oR. 

Après  ces  explications,  la  conversation  est  portée  sur  la  question  de 
la  dépréciation  de  l'or,  et  a  été  pour  ainsi  dire  la  continuation  de  la  dis- 
cussion de  la  dernière  séance. 
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M.  Michel  Chevalier  rappelle  que  la  dépréciation  de  la  monnaie  par 
suite  de  la  dépréciation  de  l'or,  occasionnée  par  l'accroissement  des  pro- 
ductions calitornienne  et  australienne,  ayant  été  signalée  par  lui  et 
d'autres  membres  au  nombre  des  causes  de  la  hausse  des  prix  en  géné- 
ral, du  prix  de  la  viande  en  particulier,  M.  de  Lavergne  avait  nié  l'in- 
fluence de  cette  cause,  et  il  pense  qu'il  y  aurait  de  l'intérêt  à  préciser 
les  arguments  propres  à  valider  ce  doute. 

M.  DE  Lavergne  ne  croit  pas  avoir  été,  en  émettant  son  opinion  dans  la 
dernière  séance,  aussi  positif  que  l'indique  M.  Chevalier.  Il  s'est  borné  à  dire 
que,  dans  sa  pensée^  l'accroissement  de  la  monnaie  d'or  n'a  pas  eu,  quant 
à  présent,  d'influence  appréciable  sur  les  prix  en  général  et  sur  le  prix  de 
la  viande  en  particulier.  Mais  il  n'a  rien  osé  affirmer  au  sujet  de  l'in- 
fluence à  venir  de  cet  accroissement.  Il  a  dit  que  diverses  causes  pou- 
vaient neutraliser  les  effets  de  cet  accroissement  :  l'exportation  de  l'ar- 
gent, remplacé  par  l'or;  l'augmentation  de  la  population  et  des  produits 
des  échanges,  amenant  une  plus  forte  demande  de  monnaie  ;  la  forma- 
tion de  nations  nouvelles,  ayant  des  besoins  croissants  de  numéraire  ;  l'in- 
fluence de  la  circulation,  dont  la  rapidité  ou  la  lenteur  peuvent  faire  croire 
à  l'abondance  ou  à  la  rareté  de  l'instrument  d'échange.  M.  de  Lavergne 
a  énuméré  ces  diverses  choses  pour  se  mettre  en  garde  contre  un  prin- 
cipe mathématique,  vrai  en  lui-même,  mais  qui  rencontre  divers  élé- 
ments d'opposition  dans  son  développement. 

M.  Paillottet  ne  veut  pas  se  permettre  de  discuter  cette  vaste  ques- 
tion de  la  dépréciation  de  l'or,  surtout  en  présence  de  membres  aussi 
compétents.Il  veut  seulement  faire  remarquer  que  la  diminution  du  prix 
de  l'or  peut  dès  à  présent  se  constater  par  des  faits  bien  palpables.  D'un 
côté,  si  l'on  parcourt  les  cotes  où  sont  consignés  les  prix  successifs  de 
l'or,  on  y  Ht  un  décroissemenl  bien  réel.  En  second  lieu,  on  voit  que  le 
prix  de  l'argent  en  lingots  a  augmenté,  parce  qu'on  paye  ces  lingots  avec 
de  l'or  dont  la  valeur  a  baissé. 

M.  Marchal,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  a  observé  des  faits  qui 
auraient  une  signification  opposée';  il  a  récemment  encore  été  obligé  de 
payer  un  agio  pour  se  procurer  de  l'or.  Dans  le  centre  de  la  France,  on 
donne  toujours  un  appoint  en  pareil  cas.  M.  Marchal  attribue  en  partie 
cet  effet  à  la  transformation  de  la  réserve  qu'a  toujours  chaque  famille  en 
numéraire.  Cette  réserve,  qui  était  en  argent,  est  en  or  depuis  que  l'a- 
bondance de  ce  métal  s'est  produite  et  elle  en  absorbe  à  elle  seule  une 
masse  notable. 

M.  Michel  Chevalier  combat  les  doutes  de  M.  de  Lavergne.  Les  faits, 
dit-il,  parlent  un  langage  tel  qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre  un 
long  temps  d'arrêt  dans  la  dépréciation.  La  valeur  de  l'or  tend  manifes- 
tement vers  la  baisse. 

Au  commencement  du  siècle,  i  kilogramme  d'or  équivalait  à  L5  1/2 
kilogrammes  d'argent.  Depuis,  le  rapport  a  légèrement  varié,  et  le  kilo- 
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gramme  d'orne  vaut  actuellement  pas  tout  à  fait  15  4/-2  kilogrammes 
d'argent,  mais  la  différence  est  petite.  Après  la  découverte  de  l'Améri- 
que, 1  kilogramme  d'or  ne  valait  que  40  à  H  kilogrammes  d'argent  ;  puis, 
au  fur  et  à  mesure  que  l'extraction  relative  de  l'argent  augmenta,  on  vit 
la  valeur  relative  de  For  s'élever. 

Au  commencement  du  siècle,  on  ne  produisait  que  24,000  kilogram- 
mes d'or  contre  900,000  kilogrammes  d'argent  ^  depuis,  la  richesse  des 
mines  d'or  de  Sibérie  et  l'exploitation  de  quelques  autres  mines,  ou  en- 
core l'amélioration  des  procédés  d'extraction,  ont  fait  varier  cette  pro- 
portion. En  1848,  on  produisait  72,000  kilogrammes  d'or  contre  1  million 
de  kilog.  d'argent.  Depuis  la  découverte  des  placers  de  Californie  et  des 
diggings  d'Australie,  le  rapport  entre  les  quantités  produites  a  changé  ;  on 
produit  actuellement  300,000  kilogrammes  d'or  contre  1  million  de 
kilog.  d'argent.  En  d'autres  termes,  on  obtient  aujourd'hui  treize  fois 
plus  d'or  qu'au  commencement  du  siècle,  tandis  que  l'extraction  de 
l'argent  n'a  augmenté  que  d'un  neuvième.  Il  semble  bien  qu'il  y  a  là 
déjà  la  preuve  sutîisante  de  l'imminence  de  la  baisse  de  l'or  par  rapport 
à  l'ensemble  des  produits  de  l'industrie  humaine  et  spécialement  par 
rapport  à  l'argent. 

Autre  fait  bien  démonstratif  :  de  1492,  époque  du  premier  voyage  de 
Christophe  Colomb,  à  1848,  en  trois  siècles  et  deuii,  l'Amérique  a  pro- 
duit un  total  de  moins  de  3  millions  de  kilogrammes  d'or  ;  aujourd'hui, 
en  une  seule  année,  on  produit  le  dixième  de  cette  masse  ! 

Voilà  pour  la  production.  Examinons  maintenant  les  faits,  au  point  de 
vue  des  débouchés. 

On  a  d'abord  parlé  des  Etats-Unis  comme  d'un  grand  absorbant  de  la 
monnaie  d'or.  Mais  déjà  les  Etats-Unis  paraissent  en  avoir  assez;  et,  en 
effet,  ils  avaient  fabriqué  depuis  1792  à  1850  pour  85  millions  de  dollars 
en  monnaie  d'or;  et  depuis  1850,  c'est-à-dire  en  quatre  ans,  ils  en  ont 
frappé  pour  207  millions  de  dollars  ;  et  n'oublions  pas  qu'il  y  a  dans 
l'Union  une  masse  de  billets  de  banque  en  circulation,  et  que  dans  tous 
les  Etats  ces  billets  descendent  à  5  dollars  (26  francs),  sinon  plus  bas. 
Quand  un  pays  fait  à  ce  point  usage  du  papier,  il  ne  lui  faut  pas  beau- 
coup d'espèces  métalliques. 

L'Angleterre  possède  depuis  longtemps  un  milliard  de  francs  d'or. 
Accordons  un  milliard,  un  milliard  et  demi,  si  l'on  veut,  à  l'Autriche.  On 
y  laissera  toujours  subsister  les  billets  de  5  et  de  10  florins  (12  fr.  50  à 
25  fr.),  auxquels  le  pays  est  habitué,  ce  qui  exclut  la  nécessité  d'une 
grande  quantité  de  métal. 

La  Russie  est  aussi  un  grand  absorbant  qu'on  a  mis  en  avant.  Mais  c'est 
une  erreur  :  la  Russie  a  ou  avait  quand  a  commencé  la  guerre,  une 
situation  monétaire  fort  satisfaisante. 

Somme  toute,  les  besoins  des  divers  pays  en  espèces  d'or  ne  sem- 
blent pas  dépasser  2  milliards,  c'est  la  production  de  deux  ans. 
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Reste  l'absorption  par  le  luxe  :  M.  Michel  Chevalier  dit  ([ifen  y 
regardant  d'un  peu  près,  on  voit  que  c'est  là  un  débouché  très-mesquin 
pour  l'or.  En  eflét,  en  Angleterre,  le  goût  des  objets  en  or  ne  se  déve- 
loppe pas.  On  en  a  la  preuve  par  les  relevés  des  bureaux  de  garantie. 
En  comparant,  dans  le  grand  ouvrage  de  Porter  (Progress  ofthe  natwn), 
les  cinq  premières  années  du  siècle  et  les  cinq  dernières,  on  trouve 
dans  la  fabrication  de  ces  articles  une  augmentation  de  50  pour  100 
en  face  d'une  augmentation  de  100  pour  100  dans  la  population.  En 
France,  l'augmentation  n'a  rien  que  d'ordinaire,  et  c'est  une  fabrication 
qui  partout  en  Europe  absorbe  très- peu  de  métal. 

On  parle  aussi  de  salons  dorés  ;  mais  en  supposant  qu'il  y  ait  2,000 
salons  dorés  par  an,  et  en  mettant  5  mètres  carrés  de  dorure  pour  cha- 
que salon,  on  arrive  à  10,000  mètres  carrés,  c'est-à-dire  à  un  hectare; 
or,  avec  1,000  kilogrammes  d'or,  on  peut  dorer  52  hectares,  et  avec 
un  mètie  cube  d'or  pesant  environ  19,000  kilog.,  on  peut  dorer  plus  de 
1 ,000  hectares  ! 

On  parle  encore  de  galons  dorés.  Mais  voici  àquoi  se  réduit  ce  débouché  : 
avec  un  gramme  d'or,  valant  3  francs  40  cent.,  on  peut  dorer  un  fd 
d'or  de  50  lieues  ;  avec  20  francs  d'or,  on  peut  donc  dorer  un  fil  allant  de 
Calais  à  Marseille  ! 

On  a  invoqué,  d'autre  part,  l'extension  des  affaires.  Mais  cette  exten- 
sion se  produit  parallèlement  au  développement  du  crédit  et  à  la  multi- 
plication des  signes  représentatifs  ;  en  dernière  analyse,  le  rôle  de  la 
monnaie  est  subalterne,  et  la  circulation  s'opère  principalement  par  bil- 
lets de  banque,  lettres  de  change,  chèques,  et  par  virements. 

M.  de  Lavergne  a  aussi  fait  entrer  en  ligne  de  compte  le  remplace- 
ment de  l'argent  par  l'or;  l'argent  ferait,  dans  cette  évolution,  fonction 
de  parachute  à  la  valeur  de  l'or.  Mais  cette  opération,  qui  a  pour  prin- 
cipal théâtre  la  France,  ne  peut  durer  longtemps.  M.  Chevalier  a  déjà 
rappelé,  dans  la  dernière  séance,  qu'en  la  seule  année  1854,  nos  hôtels 
des  Monnaies  ont  fabriqué  pour  527  millions  de  francs  en  pièces  d'or, 
autant,  à  un  million  près,  que  produisirent  les  quatorze  années  du  con- 
sulat et  du  premier  empire  (528  millions);  137  millions  de  plus  que  pen- 
dant les  quinze  ans  de  la  Restauration  (390  millions);  plus  du  double 
de  ce  qui  a  été  frappé  pendant  les  dix-huit  ans  de  la  monarchie  de  juillet 
(215  millions). 

L'examen  des  débouchés  de  l'or,  comme  le  relevé  de  la  production 
conduit  donc  au  même  résultat  :  il  est  bien  difficile  de  se  persuader  qu'il 
n'y  aura  pas  une  baisse  marquée  dans  la  valeur  de  l'or  ;  c'est  tout  ce 
qu'il  lui  jaut. 

M.  H.  Peut,  rédacteur  en  chef  des  Annales  coloniales,  trouve  qu'il  y  a 
des  raisons  de  croire  au  ralentissement  de  la  production  de  l'or  en  Cali- 
fornie et  en  Australie.  En  ftiit,  les  mines  de  ces  pays  ont  déjà  moins  pro- 
duit en  1854   que  Tannée  précédente,  et  quelques  gîtes,  très-riches 
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d'abord,  les  mines  du  mont  Alexandre,  par  exemple,  ont  déjà  été  aban- 
données. Les  placers  feciles  à  exploiter  sont  épuisés  on  peu  do  temps,  et 
les  mineurs  sont  obligés  de  s'attaquer  à  la  roche  dure,  au  quartz,  qui 
nécessitent  des  opérations  plus  compliquées  et  plus  de  temps. 

D'un  autre  côté,  M,  H.  Peut  ne  pense  pas  qu'une  valeur  de  3  ou  4 
cents  millions  de  francs  puisse  affecter  le  marché  général  du  monde,  sur 
lequel  arrivent  tous  les  ans  des  masses  de  valeurs  nouvelles,  résultat  des 
progrès  de  l'industrie,  de  la  population  et  de  l'activité  croissante  des  na- 
tions. —  Il  croit  aussi  qu'il  est  dans  la  destinée  de  l'or  et  de  son  essence 
de  prendrela  place  du  papier,  qui  s'était  substitué  à  l'argent  dans  la  circu- 
lation.— Il  faudrait  donc  une  production  aurifère  abondante  et  continue 
pour  que,  dans  un  assez  grand  laps  de  temps,  on  sentît  les  effets  de  la 
diminution  de  l'or. 

M.  Joseph  Garnier  partage,  au  contraire,  l'avis  de  M.  Michel  Chevalier, 
corroboré  d'une  statistique  si  bien  nourrie  et  si  saisissante.  Il  lui  semble 
que  M.  Peut  déplace  la  question.  Si  l'on  admet  que  les  mines  de  Cali- 
fornie et  d'Australie  cessent  de  produire  des  quantités  importantes  de 
métal,  il  n'y  a  plus  de  sujet  de  discussion  ;  mais  si  la  production  conti- 
nue dans  des  proportions  notables,  fussent-elles  moindres  que  pendant 
les  dernières  années^  il  lui  paraît  évident  que  la  dépréciation  des  métaux 
précieux  s'ensuivra.  C'est  ici  l'histoire  d'une  source  abondante  que  l'on 
découvre.  D'abord  l'eau  s'infiltre  dans  les  terres  arides;  elle  remplit  les 
creux  qui  se  trouvent  sur  sa  pente  ;  mais  elle  finit  par  s'écouler  au  foin, 
malgré  Tévaporation  qui  peut  se  produire. 

M.  Garnier  fait  encore  remarquer  que  si,  d'une  part,  le  travail  des  mi- 
neurs doit  se  porter  sur  le  quartz  ou  d'autres  roches  plus  difficiles  à  ex- 
ploiter, d'autre  part,  leurs  moyens  de  travail  se  perfectionnent,  leur  ha- 
bileté et  leur  expérience  s'accroissent,  et  la  production  prend  des  allures 
plus  réguhères  et  plus  certaines. 

M.  DE  Lavergne  dit  que  s'il  avait  contesté  la  future  dépréciation  des 
métaux  précieux,  en  présence  d'une  production  abondante  de  l'or,  il  se 
sentirait  convaincu  par  les  faits  et  les  considérations  qui  viennent  d'être 
produits.  Il  a  seulement  voulu  insister  sur  la  nécessité  de  tenir  compte, 
dans  l'appréciation  du  phénomène  économique  qui  fait  l'objet  de  la  dis- 
cussion, des  causes  puissantes  qui  doivent  s'opposer  à  l'accélération  de 
la  baisse  de  la  valeur  monétaire.  Il  a  fait  tout  récemment  un  voyage  dans 
le  midi  de  la  France,  et  il  a  pu  se  convaincre,  par  exemple,  que  l'or  y 
était  aussi  rare  qu'autrefois,  et  que  les  symptômes  d'abondance  observés  à 
Paris  n'avaient  point  encore  apparu  à  une  certaine  distance  de  ce  grand 
foyer  de  consommation. 
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—  Condamnation  en  Belgique  contre  une  personne  ayant  facilite  le  départ  d'ou- 
vriers pour  l'étranger. 

Par  décret  du  7  avril,  l'Empereur  a  approuvé  les  conventions  pro- 
visoires passées  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  Conipagnie  du 
Grand-Central,  dont  M.  de  Morny  préside  le  Conseil  d'administration. 
L'Etat  concède  à  la  Compagnie  :  4*^  la  section  du  chemin  de  fer  de  Cler- 
mont-Ferrand  à  Montauban,  comprise  entre  Lempdes  et  le  Lot;  2°  les 
deux  sections  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  Lyon  comprises,  l'une 
entre  Saint-Etienne  et  le  chemin  de  fer  de  Clermont-Ferrand  à'Montau- 
ban,  l'autre  entre  ce  dernier  chemin  et  Périgueux;  3"  le  chemin  de  fer 
de  Limoges  à  Agen. 

L'Etat  concède  en  outre  à  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- 
Central  de  France  un  prolongement  de  l'embranchement  du  Lot  à 
Marcillac  sur  Rodez. 

Il  approuve  en  outreja  convention  entre  la  Compagnie  du  chemin  de  fer 
Grand  Central  de  France  et  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à 
Orléans,  et  portant  cession  au  profit  de  la  première  de  ces  Compagnies 
de  la  concession  de  la  section  de  la  ligne  du  Bec-d' Allier  à  Clermont, 
comprises  entre  Saint-Germain-des-Fossés  et  Clermont. 

Le  décret  impérial  porte  que  les  actions  qui  seront  émises  par  la  Com- 
pagnie ne  pourront  être  négociées  en  France  qu'après  le  versement  des 
deux  premiers  cinquièmes  du  imontant  de  chaque  action. 

—  Le  Moniteur  (7  avril)  a  publié  une  nouvelle  loi  sur  la  transcription  en 
matière  hypothécaire.  Aux  termes  de  cette  loi,  seront  transcrits  au  bureau 
des  hypothèques  de  la  situation  des  biens  tout  acte  entre  vifs,  translatif 
de  propiiété  innuobilière  ou  de  droits  réels  susceptibles  d'hypothèque  ; 
tout  acte  portant  renonciation  à  ces  mêmes  droits;  tout  jugement  qui 
déclare  l'existence  d'une  convention  verbale  de  la  nature  ci-dessus  expri- 
mée ;  toutjugeineut  d'adjudication  autre  que  celui  rendu  sur  licitation 
au  profit  d'un  cohéritier  ou  d'un  copartageant  ;  tout  acte  constitutif  d'an- 
tichrèse,  de  servitude,  d'usage  et  d'habitation;  tout  acte  portantjenon- 
ciation  à  ces  mêmes  droits  ;  tout  jugement  qui  en  déclai^e  l'existence  en 
vertu  d'une  convention  verbale;  les  baux  d'une  durée  de  plus  de  dix- 
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huit  années;  tout  acte  ou  jugement  constatant,  même  pour  bail  de 
moindre  durée,  quittance  ou  cession  d'une  sonune  équivalente  à  Mois  an- 
nées de  loyers  ou  fermages  non  échus. 

—  Un  décret  daté  du  8  mars,  rendu  sur  le  rapport  de  M.  Billault,  mi- 
nistre de  l'intérieur,  a  créé  un  établissement  charitable  d'un  nouveau 
genre,  quant  à  la  nature  du  secours  et  quant  aux  moyens  financiers  em- 
ployés, et  qui  est,  selon  l'expression  de  M.  Ducos,  ministre  de  la  marine, 
«  une  sorte  de  caisse  pour  les  invalides  civils.  » 

Ce  décret  porte  qu'il  sera  établi,  sur  le  domaine  de  la  Couronne,  à  Vin- 
cemies  et  au  Vésinet,  deux  asiles  pour  les  ouvriers  convalescents  ou  qui 
auraient  été  mutilés  dans  le  cours  de  leurs  travaux.  Avant  d'y  être  admis, 
l'ouvrier  devra  justifier  qu'au  moment  de  sa  maladie  ou  de  sa  blessure 
motivant  son  admission,  il  travaillait,  soit  à  nu  chantier  de  travaux  pu- 
blics soumis  au  prélèvement  établi  par  le  décret,  soit  dans  une  usine 
dont  le  maître  a  souscrit  avec  lasile  un  abonnement  pour  ses  ouvriers, 
ou  qu'il  appartient  à  une  société  de  secours  mutuels  abonnée  à  l'asile. 
Pour  l'ouvrier  admissible  ou  admis  à  l'asile  et  qui  désirera  rester  dans  sa 
famille,  l'admission  pourra  être  convertie  en  une  subvention  mensuelle 
ou  annuelle,  dont  le  taux  sera  fixé  par  la  Commission.  A  la  dotation  de 
l'asile  sont  affectés  :  4"  un  prélèvement  de  1  pour  100  sur  le  montant  des 
travaux  publics  adjugés  dans  la  ville  de  Paris  et  sa  banlieue  ;  2"  les  abon- 
nements pris  par  les  chefs  d'usine  et  les  sociétés  de  secours  mutuels,  sui- 
vant les  conditions  réglées  parla  Commission  administrative;  3»  les  sub- 
ventions volontaires  qui  pourront  être  recueillies  par  la  Commission,  au 
profit  de  l'établissement. 

M.  Billault  dit  dans  son  rapport  :  «  Facile  pour  tous  les  chantiers  de  tra- 
vaux concédés  au  nom  de  l'P^tat,  des  départements  et  des  communes,  la 
perception  s'étendrait  promptement  à  toutes  les  grandes  usines  alimen- 
tées par  l'industrie  privée  ;  car  il  n'est  pas  un  seul  de  nos  industriels  qui 
ne  s'estimât  heureux  de  pouvoir,  en  souscrivant  un  abonnement  modéré, 
assurer  ainsi  à  ses  ouvriers  leur  part  éventuelle  de  ce  nouveau  bienfait. 
La  même  faculté  pourrait  être  accordée  pour  leurs  membres  aux  sociétés 
de  secours  mutuels... 

«  Si,  comme  tout  me  le  fait  espérer,  cette  première  épreuve  est  cou- 
ronnée de  succès,  l'œuvre  sera  dès  lors  jugée,  et  tous  les  grands  centres 
industriels  existant  sur  la  surface  de  l'Empire  pourront  successivement 
en  recevoir  le  bienfait.  » 

— La  révolution  qui  vient  de  renverser  au  Pérou  l'administration  du  gé- 
néral Echenique  intéresse  noslecteursàplus  d'un  titre.  Elle  a  pour  origine 
une  question  financière,  et  ditiere  essentiellement  de  celles  qui  ont  pré- 
cédé, en  ce  qu'elle  est  née  d'un  mouvement  de  l'opinion  publique  blessée 
par  les  scandales  qui  se  sont  produits  à  l'occasion  de  la  consolidation  de 
diverses  dettes  que  des  compères  du  gouvernement  auraient  rachetées,  et 
que  celui-ci  aurait  ensuite  échangées  contre  un  fonds  garanti  par  la  pro- 
priété des  dépôts  de  guano.  La  révélation  de  ces  scandales,  faite  par 
M.  Domingo  Elias,  un  des  notables  du  Pérou,  a  révolté  l'opinion  publi- 
que. Dès  Tannée  dernière  il  s'était  organisé,  sous  la  direction  de  M.  Elias, 
une  insurrection  qui,  après  des  phases  diverses,  et  avec  l'appui  du  gé- 
néral Castilla,  a  fini  par  renverser  le  général  Echenique.  Il  y  a  cela  de 
remarquable  que  cette  insurrection  a  eu  à  lutter  contre  une  armée  dont 
les  chefs,  compromis  pour  la  plupart  dans  les  abus  de  la  consoiidation, 
devaient  se  faire  tuer  plutôt  que  de  transiger  ;  elle  n'en  a  pas  moins 


CHRONIQUE.  169 

triomphé  par  la  seul(^  force  nioviile  qu'elle  puisai!  dans  l'opinion.  Dans 
un  pays  où,  jusqu'ici,  les  révolutions  n'avaient  été,  à  peu  près,  que  des 
rivalités  d'ambition,  des  orgies  prétoriennes,  c'est  là  un  symptôme  con- 
solant, une  promesse  pour  l'avenir.  La  période  de  paix  qui  avait  com- 
mencé en  !844  avec  la  première  administration  du  général  Castilla  va, 
il  faut  l'espérer,  reprendre  son  cours. 

Indépendamment  de  ce  caractère  moral,  d'une  haute  portée  en  Amé- 
rique, la  dernière  révolution  péruvienne  a  en  pour  résidtats  l'affran- 
chissement des  esclaves,  décrété  et  accompli  immédiatement  moyennant 
indemnité  aux  maîtres,  et  l'abolition  du  tribut  odieux  que  la  conquête 
espagnole  avait  imposé  aux  indigènes,  et  dont  l'indépendance,  malgré 
des  promesses  réitérées,  ne  les  avait  pas  libérés.  La  première  de  ces 
mesures  a  été  suivie  de  quelque  désordre  et  d'un  grand  malaise  pour  cer- 
taines industries,  notamment  pour  l'agriculture  de  la  côte  -,  mais  c'est  là 
un  mal  inhérent  aux  mesures  les  plus  légitimes.  Heureusement,  le  mal 
sera  de  courte  durée,  et  le  bien  restera.  D'ailleurs,  c'est  une  réparation 
qu'exigeait  impérieusement  le  sentiment  humilié  d'une  bonne  partie  de 
la  société  éclairée  du  Pérou.  Les  nations  ont  leurs  instants  de  fièvre  ré- 
paratrice, en  présence  desquels  il  ne  faut  parler  ni  de  transaction  ni 
d'ajournement;  heureuses  alors  quand  la  réparation  demandée  est  un  acte 
de  justice  et  de  sagesse,  comme  c'est  le  cas  au  Pérou  pour  l'abolition  de 
l'esclavage. 

En  somme,  l'économie  politique  doit  s'applaudir  des  tendances  qui  se 
manifestent  aujourd'hui  dans  toute  l'Amérique  espagnole,  en  général;  on 
y  parle  sérieusement  partout  de  liberté  industrielle,  de  liberté  commer- 
ciale, de  libre  navigation  des  fleuves  et  des  côtes  ;  on  y  parle,  enfin,  de 
bannir  le  préjugé  contre  les  étrangers,  et  cela  précisément  au  moment 
où,  dans  la  république  des  Etats-Unis,  s'élève  la  secle  antilibérale  des 
Knoio-Nothing ,  qui  est  une  réaction  impuissante  contre  le  courant  de  l'é- 
migration européenne,  laquelle  d'ailleurs  prendra  avec  avantage  la  direc- 
tion de  l'Amérique  du  Sud,  au  fur  et  à  mesure  que  les  Etats  y  progresse- 
ront dans  l'organisation  de  la  garantie  de  la  liberté,  de  la  propriété  et  de 
la  sécurité. 

—  Une  crise  sévit  en  ce  moment  en  Californie.  Par  suite  du  manque 
de  pluies  en  novembre  et  en  décembre  dernier,  les  mineurs  n'ont  pas  eu, 
dans  plusieurs  localités,  l'eau  nécessaire,  et  ont  dû  quitter  les  placers.  De 
là  une  fermeture  d'un  débouché  important  pour  le  commerce  et  la  spécu- 
lation, dont  la  situation  a  réagi  sur  l'ensemble  des  affaires.  Un  des  ett'ets  de 
celte  crise  a  été  d'attirer  les  capitaux  métalliques  de  l'Europe,  alléchés 
d'ailleurs  par  un  intérêt  de  2  à  3  pour  100  par  mois,  avec  garantie  hy- 
pothécaire. 

—  Le  chemin  de  fer  de  Panama  est  achevé.  Le  28  janvier  1855,  le  pre- 
mier convoi  qui  ait  traversé  l'isthme  d'un  bout  à  l'autre  est  arrivé  à  Pa- 
nama, au  milieu  d'une  foule  où  la  nouveauté  du  spectacle  excitait  à  la  fois 
des  sentiments  d'admiration  et  presque  de  terreur.  Cette  date  sera  con- 
servée dans  la  mémoire  des  hommes,  car  elle  marque  l'accomplissement 
d'un  de  ces  travaux  qui  intéressent  l'humanité  entière.  Aujourd'hui,  le 
trajet  de  l'isthme,  qui,  dans  lorigine,  avait  demandé  jusqu'à  dix-sept  jours, 
et  que,  par  les  moyens  ordinaires,  on  était  parvenu  à  réduire  aux  fatigues 
de  trois  journées,  s'opère  en  six  heures.  Ce  n'est  pas  là,  du  reste,  le'der- 
i*ier  mot  du  progrès  entrepris,  car  on  annonce  (pie  très-prochainement 
la  duYée  normale  du  trajet  d'un  océan  à  l'autre  sera  de  quatre  heures  seu- 
lement. 

Les  journaux  de  Calcutta  ont  annoncé  que  le  chemin  de  fer  entre  Cal- 
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cutta,  Burdwan  et  Kancé-Gunge  a  été  livré  à  la  circulation.  L'ouverture 
de  cette  nouvelle  voie  ferrée  a  également  produit  une  grande  sensation 
dans  ces  contrées. 

Nous  avons  encore  à  inscrire  une  autre  inauguration  remarquable , 
celle  d'un  tronçon  de  la  ligne  de  Madrid  à  la  mer.  Le  -18  mars  a  eu  lieu 
l'ouverture  du  tronçon  de  chemin  de  fer  d'Alcazar  de  San-Juan  à  Alba- 
cete.  Ainsi,  de  Madrid  à  Albacete,  la  ligne  destinée  à  relier  la  capitale  de 
l'Espagne  à  la  Méditerranée  compte  aujourd'hui  en  voie  d'exploitation 
une  étendue  de  TiO  lieues  espagnoles,  ou  69  lieues  françaises,  soit  :2TU  ki- 
lomètres. La  ligne  partie  de  Valen(;e  est  poussée  jusqu'à  Xativa  ;  il  ne 
reste  donc  à  construire  que  le  tronçon  compris  entre  Albacete  et  Xativa 
pour  que  Madrid  et  Valence  se  donnent  la  main. 

«  Cette  inauguration,  écrit  M.  Paul  Cuichenné,  s'est  accomplie  avec 
toute  la  pompe  et  la  solennité  officielles  usitées  en  pareilles  circonstances. 
Mais  la  véritable  fête,  je  l'ai  vue  dans  l'aftluenre  des  populations  rurales 
de  la  province  d'Albacete,  accourues  tout  entières  pour  saluer  au  pas- 
sage elmilagro,  le  miracle  de  la  locomotion  moderne.  D'Alcazar  à  Alba- 
cete, le  spectacle  était  nouveau,  l'ovation  populaire  magnifique  ;  à  Villa- 
robledo  principalement,  la  joie  touchait  au  délire.  Aux  abords  do  chaque 
station,  la  milice  locale  formait  la  haie,  dans  une  tenue  militaire  qui 
a  surpris  les  étrangers.  Partout  les  deux  convois  étaient  accueillis  par 
le  bruit  des  cloches,  mises  en  branle,  des  coups  de  fusil  et  des  pétards, 
entremêlés  de  cris  enthousiastes  à  la  liberté,  aux  certes,  à  Espartero.  » 

—  D'immenses  inondations  viennent  de  porter  en  Hollande  la  désolation 
et  la  ruine.  ],' Economiste  belge  fait  à  ce  sujet  les  réflexions  suivantes  : 
«  On  prétend  que  cette  calamité  ne  pouvait  être  évitée.  La  Hollande  con- 
naîtcependant  l'ennemi  qui  la  menace.  Ne  devrait-elle  pas  être  toujours 
en  mesure  de  lui  résister?  Si  la  construction  et  l'entretien  des  digues,  au 
lieu  d'être  abandonnés  à  une  administration  irresponsable,  étaient  con- 
fiés à  des  compagnies  d'assurances  contre  l'inondation,  c'est-à-dire  à  des 
compagnies  soumises  à  l'obligation  de  rembourser  le  montant  du  dom- 
mage causé  par  la  rupture  des  digues,  n'y  a-t-il  pas  apparence  que  le 
désastre  qui  vient  de  se  produire  aurait  été  prévenu?  Plaignons  les  na- 
tions qui  se  fient  à  la  vigilante  sollicitude  de  leur  administration  pour 
se  préserver  de  l'inondation,  de  la  famine  et  des  autres  fléaux!  » 

Notre  confrère  sigale  encore  ce  curieux  fait  qu'il  a  lu  dans  les  journaux 
quotidiens  de  son  pays. —  «Le  nonmié  Florent  Gounans,  ci-devant 
employé  à  la  manufacture  de  glaces  de  Sainte-Marie-d'Oignies,  vient 
d'être  condamné,  par  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  à  un  an  de  prison  et  à 
450  francs  d'amende,  du  chef  d'avoir,  en  1853  et  1854,  dans  la  vue  de 
nuire  à  l'industrie  belge,  ftiit  passer  en  Prusse  plusieurs  ouvriers  de  la- 
dite manufacture.  Cet  individu  avait  été  acquitté  parle  tribunal  de  Char- 
ieroi.  » 

Voilà  en  vérité  un  singulier  délit,  par  cet  an  de  grâce  1855!  — 
Cette  condamnation  «  du  chef  d'avoir  »  fait  passer  des  ouvriers  en 
Prusse  méritera  de  figurer  à  côté  de  celle  des  époux  Madiaï,  en  Tos- 
cane, pour  avoir  fait  de  la  propagande  protestante,  et  de  celle  de  cette 
femme  protestante  de  Suède,  convaincue  du  crime  de  conversion  au  ca- 
tholicisme ! 

Paris,  le  14  avril  1855.  Joseph  Garnier. 


Le  Gérant  responsable,  GUILLAUMIN. 


ÉTUDES  SDR  LA  THÉORIE  DE  L'INTÉRÊT.  161 


ÉTUDES  SUR  LA  THÉOEIE  DE  L'INTÉRÊT'. 


]. Aspect  général  de  la  théorie  de  l'intérêt.  — II.  Définition  des  termes. 
—III.  Des  lois  générales  qui  régissent  les  variations  do  tadx  de  l'intérêt. 

Les  principes  de  lalhéorie  de  l'intérêt  ont  été  posés  pour  la  première 
fois  par  Turgot,  avecla  même  sûreté  que  ceux  de  la  théorie  des  va- 
leurs et  des  monnaies  :  Hame  et  Adam  Smith  ont  ajouté  aux  aperçus 
incomplets  de  l'économiste  français,  et  lorsque  Ricardo  a  étudié  les 
profits,  il  a  poussé  l'analyse,  dans  une  direction  oblique  peut-être, 
mais  beaucoup  plus  loin  que  ses  devanciers.  Cependant,  même 
après  les  travaux  de  ces  maîtres  et  de  ceux  qui  les  ont  suivis,  la 
théorie  de  l'intérêt  laisse  encore  quelque  chose  à  désirer:  elle  n'a 
nitoute  la  netteté,  ni  toute  la  rigueur  que  l'on  doit  exiger  d'une 
conception  scientifique  :  elle  donne  plusieurs  noms  à  la  même 
chose,  et  n'embrasse  pas  assez  étroitement  l'ensemble  des  phéno- 
mènes économiques.  Il  y  a  là  un  sujet  digne  de  l'attention  et  des 
travaux  des  maîtres  contemporains  les  plus  éminents. 

Sans  élever  la  prétention  ambitieuse  et  bien  au-dessus  de  mes 
forces  d'établir  et  de  définir  cette  théorie,  j'ai  pensé  que  quelques 
études  sur  les  termes,  sur  les  définitions,  sur  l'analyse  de  certains 
phénomènes,  pourraient  appeler  sur  des  difficultés  sérieuses  les  étu- 
des des  lecteurs,  et  provoquer  peut-être  des  travaux  plus  dignes 
que  les  miens  d'améliorer  le  langage  de  la  science  et  la  méthode 
d'exposition  des  faits  relatifs  à  la  distribution  des  richesses. 

I.  —  Aspect  général  de  lalhéorie  de  l'intérêt. 

Lorsque  nous  considérons  les  choses  qui  servent  à  la  satisfaction 
de  nos  besoins  au  point  de  vue  de  cette  satisfaction,  c'est-à-dire  de 
leur  utilité,  nous  les  appelons  richesses  ;  lorsque  nous  les  considé- 
rons au  point  de  vue  de  l'échange,  nous  les  appelons  marchandises; 
lorsque  nous  les  considérons  au  point  de  vue  de  la  reproduction 
nous  leur  donnons  le  nom  de  capitaux.  Ces  trois  désignations  gé- 
nérales s'appliquent  à  la  même  somme  d'objets,  mais  elles  en  ex- 
priment trois  aspects  très-différents  l'un  de  l'autre. 

Supposons  pour  un  instant  indivisible  que  Tactivité  humaine 
s'arrête,  et  cesse  à  la  fois  de  produire  et  de  consommer,  et  qu'il  soit 

1    '■)'  *•  }^}}K^'-  ^^^'  ^'"^'^'^  ^^  ^^-  ^'^  Molinari  sur  la  nature  du  prêt  à  intérêt 
les  idées  de  iM.  ProuUhon  et  la  théorie  de  F.  Bastiat. 
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fait  un  inventaire  de  toutes  les  choses  valables  existant  à  cet  instant  : 
cette  somme  de  tous  les  objets  valables  ne  serait  autre  chose  que 
le  capital  de  l'humanité.  Ce  capital,  œuvre  du  travail  humain  et 
propriété  des  hommes,  peut  être  augmenté,  diminué  ou  détruit;  il 
ne  se  conserve  qu'à  la  condition  que  le  travail  reproduise  incessam- 
ment l'équivalent  des  objets  incessamment  Coiisommés,  de  manière 
à  perpétuer  cet  équivalent.  Il  augmente,  lorsque  la  production  dé- 
passe la  consommation  ;  il  diminue,  lorsque  la  consommation  dé- 
passe la  production.  Il  croît  avec  la  fécondité  du  travail  et  la 
puissance  de  l'épargne,  c'est-à-dire  par  l'application,  sous  deux 
foî-mes  distinctes,  de  la  volonté  humaine. 

Or,  celte  volonté  n'agit  pas  sans  motif,  sans  mobile  d'action.  Pour 
que  chacun  conserve  ou  reproduise  la  portion  de  capital  dont  il  est 
propriétaire,  il  faut  qu'il  soit  mù  par  une  considération  d'avenir  ou 
de  prévoyance.  Si  l'on  cherche  le  motif  de  la  conservatiou  de  cha- 
que objet  valable,  quelque  peu  durable  qu'il  soit  de  sa  nature,  on 
trouve  une  considération  d'avenir.  Le  sauvage  conserve  et  entre- 
tient sa  hutte  pour  s'y  mettre  à  l'abri  des  intempéries  de  Tair  ;  son 
arc  et  ses  flèches  pour  atteindre  le  gibier  qui  doit  pourvoir  à  sa 
subsistance;  la  chair  de  l'animal  qu'il  a  abattu  pour  sa  nourriture 
du  lendemain.  L'homme  civilisé,  dont  la  prévoyance  est  plus  éten- 
due, conserve  une  partie  de  sa  récolte  pour  ensemencer  son  champ 
l'année  suivante;  il  accumule  des  houilles,  des  matières  premières, 
des  aliments  pour  la  fabrication  à  venir  de  ses  manufactures,  des 
fonds  de  marchandises  pour  subvenir  aux  besoins  futurs  d'ache- 
teurs prévus  et  attendus.  Il  conserve  d'autres  objets  pour  ses  jouis- 
sances à  venir,  comme  les  tableaux,  les  livres,  les  bijoux,  les  tré- 
sors qu'amasse  l'avare,  ou  même,  grâce  aux  lois  civiles,  pour  satis- 
faire aux  besoins  futurs  de  ses  enfants,  de  ses  amis  ou  de  ses  proches. 
Mais  soit  qu'il  conserve  pour  reproduire  ou  pour  jouir,  il  conserve 
toujours  par  prévoyance,  en  vue  de  besoins  qu'il  n'éprouve  pas  en- 
core dans  cet  instant  indivisible  qu'on  appelle  le  présent. 

Lorsqu'on  cherche  dans  le  langage  ordinaire  un  mot  pour  dési- 
gner ce  mobile  général  de  la  conservation  de  toutes  les  choses  vala- 
bles, on  n'en  trouve  pas  qui,  d'après  l'étymologie  et  l'usage,  ex- 
prime plus  exactement  cette  idée  que  le  mot  intérêt. 

S'il  était  permis  de  détourner  les  mots  de  leur  sens  usuel,  et 
de  désigner  par  capital  la  somme  des  choses  valables  qui  existent  à 
un  moment  donné  ou  une  portion  quelconque  de  cette  somme,  et 
par  intérêt  le  mobile  générai  de  conservation  des  capitaux,  nous 
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dirions  :  «  Tout  capital  est  conservé  en  vue  de  son  intérêt,  mais 
quelquefois  cet  intérêt  est  dans  la  possession  d'une  chose  valable 
nouvelle,  dun  capital  nouveau,  et  quelquefois,  au  contraire,  il  est, 
comme  certains  services,  consommé  à  l'instant  même  où  il  est 
produit.  Ainsi,  l'avare  qui  enfouit  un  trésor  a  pour  rémunération 
ou  intérêt  la  jouissance  qu'il  éprouve  à  posséder  telle  ou  telle 
somme,  peut-être  à  la  voir  et  à  la  toucher;  on  peut  le  comparer  à 
celui  qui  va  entendre  un  acteur  ou  un  musicien,  et  qui  consomme 
le  service  de  l'artiste  au  moment  même  oii  celui-ci  le  produit.  Il  en 
est  de  même  du  propriétaire  d'un  diamant,  d'un  tableau,  d'une 
maison  d'agrément,  d'un  livre,  de  celui  qui  possède  les  aliments  qui 
lui  sont  nécessaires  pour  demain,  en  un  mot,  de  tout  objet  con- 
servé pour  la  jouissance  immédiate.  Au  contraire,  celui  qui  se  sert 
d'objets  valables  pour  la  production,  soit  comme  instruments  di- 
rects de  travail,  soit  à  titre  d'avances,  pour  alimenter  un  travail 
humain,  s'en  sert  pour  obtenir  un  produit  d'une  valeur  supérieure 
à  celle  de  la  somme  des  objets  consommés  pour  la  production.  Au_ 
trement,  aucun  motif  ne  le  porterait  à  employer  son  capital  à  pro- 
duire :  il  aimerait  autant  l'enfouir,  comme  l'avare,  ou  lé  consom- 
mer peu  à  peu  sans  travail.  Cette  différence  entre  la  valeur  du  ca- 
pital employé  et  la  somme  du  capital  produit  fournit  la  rémunéra- 
tion du  travail  de  conservation  du  capital  ou  intérêt  proprement  dit. 

«  Mais  la  conservation  des  choses  valables,  soit  en  vue  de  la  jouis- 
sance, soit  en  vue  de  la  production,  cesserait  à  l'instant  oii  cesserait 
d'agir  le  motif  qui  détermine  la  volonté  des  hommes  à  Caire  un  effort 
pour  conserver.il  est  donc  nécessaire  que  ce  motif  agisse  sans  cesse; 
qu'il  entretienne  dans  l'ordre  économique  l'application  d'une  force 
permanente,  la  manifestation  d'une  forme  de  cette  force  libre  et  vo- 
lontaire qui  soutient  les  sociétés  humaines,  et  qui  s'appelle  le  travail.  » 

Toutefois,  dans  cette  exposition  simple  et  strictement  conforme 
à  la  nature  des  choses,  qui  peut  servir  a  donner  une  idée  nette  de 
l'essence  même  de  l'intérêt,  on  ne  pourrait  employer  les  mots  capi- 
tal et  intérêt  sans  jeter  quelque  confusion  dans  le  langage.  Il  vaut 
mieux  réserver  à  leur  usage  ordinaire  ces  mots,  dont  le  sens  a  été 
fixé  par  les  maîtres,  et  c'est  ce  que  nous  ferons  dans  la  suite  de  ce 
travail. 

II.  —  Définition  des  termes. 

En  économie  politique,  on  lésait,  le  mot  capital  s'applique  seule- 
ment aux.  choses  valables  employées  ou  destinées  à  la  reproduction. 
L'intérêt  est  la  part  du  produit  affectée  à  la  rémunération  du  con- 
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cours  des  capitaux  dans  la  production.  Les  choses  valables  conser- 
vées en  vue  de  la  jouissance  immédiate  ne  sont  point  considérées 
comme  capitaux  et  ne  portent  point  intérêt. 

La  langue  de  la  science  et  celle  des  affaires  donnent  à  peu  près 
la  même  acception  au  mot  capital.  Toutefois,  il  existe  entre  l'une 
et  l'autre  cette  différence  que  la  plupart  des  économistes  ne  com- 
prennent point  la  terre  au  nombre  des  richesses  capitales,  des  ca- 
pitaux, tandis  que  dans  le  commerce  un  fonds  de  terre  est  consi- 
déré comme  un  capital.  Quelle  est  ici  la  meilleure  classification? 
Est-ce  celle  des  économistes?  est-ce  celle  des  affaires?  Bien  que  les 
commerçants  ne  considèrent  les  choses  valables  qu'au  point  de  vue 
de  la  fortune  privée,  il  semble  qu'en  ce  cas,  leur  classification  soit 
la  meilleure.  En  effet,  aucun  caractère  bien  tranché  ne  distingue, 
en  essence,  la  terre  de  tous  les  autres  capitaux.  Sans  doute,  elle 
existe  sans  le  fait  de  Ihomme  et  indépendamment  de  ce  fait  ;  mais 
on  peut  en  dire  autant  de  la  matière  de  tous  les  objets  qui  portent 
le  nom  de  capitaux.  Si  l'on  ne  considère  les  choses  valables  qu'en 
substance  et  comme  matière,  ou  n'en  trouve  aucune  qui  ne  parti- 
cipe de  la  terre,  et  c'est  sur  cette  notion,  pour  le  rappeler  en  pas- 
sant, qu'était  fondée  la  doctrine  des  physiocrates.  Il  est  vrai  que  la 
terre  possède  une  force  productrice  propre  et  spontanée,  que  l'homme 
ne  pourrait  lui  ôter  sans  peine  ;  il  est  vrai  que  cette  force  a  fourni 
le  premier  capital  de  l'humanité,  celui  par  lequel  ont  été  engen- 
drés tous  les  autres  ;  mais  dans  les  sociétés  un  peu  avancées,  la 
force  spontanée  de  la  terre  n'est  qu'un  faible  élément  de  sa  va- 
leur. Cette  valeur  résulte  principalement  de  l'application  du  travail 
humain,  collectif  ou  individuel.  Le  travail  individuel  défriche, 
cultive,  amende  ;  le  travail  collectif  de  la  société  assure  l'appro- 
priation, ouvre  des  débouchés  aux  produits  et  en  élève  la  demande. 
C'est  par  l'action  de  ce  double  travail  que  la  terre  devient  une  chose 
échangeable,  et  acquiert,  par  conséquent,  sa  valeur  ;  c'est  par  la 
diminution  ou  par  l'absence  de  ce  double  travail  qu'elle  la  perd. 
On  peut  observer  que  l'appropriation  individuelle  de  la  terre  ne 
commence  historiquement  qu'avec  l'agriculture  ,  c'est-à-dire  au 
moment  où  la  force  productrice  du  sol  est  mieux  connue.  Chez  les 
peuples  chasseurs  ou  pasteurs,  la  propriété  collective  de  la  terre 
existe  à  peine  ;  la  propriété  privée  est  à  peu  près  inconnue,  et,  par 
conséquent,  la  terre  n'a  point  de  valeur. 

La  terre  ressemble  donc  en  essence  à  tous  les  capitaux  dont  la 
matière  n'est  pas  moins  que  la  terre  elle-même  un  don  gratuit  de 
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la  Providence.  Lorsqu'on  étudie  les  phénomènes  économiques,  au 
point  de  vue  social  de  l'utilité,  ou  à  celui  de  la  valeur,  la  lerre  se 
distingue  des  capitaux  ordinaires  par  des  propriétés  singulières  ; 
mais,  soit  que  l'on  considère  la  substance  même  des  choses,  soit 
que  l'on  considère  la  loi  plus  spéciale  qui  régit  les  valeurs,  il  est 
impossible  de  classer  les  fonds  de  terre  autrement  que  parmi  les 
ca[jitaux.  Autrement,  il  serait  diiïicile  d'analyser  un  grand  nombre 
de  phénomènes  importants  qui  se  manifestent  dans  les  affaires,  qui 
affectent  gravement  les  fortunes  particulières,  et  qui  ont  par  suite 
une  grande  importance  pratique.  La  terre  est,  pour  l'ouvrier,  un 
instrument  de  travail,  pour  le  capitaliste  un  placement  qu'il  com- 
pare sans  cesse  avec  les  autres  qui  s'offrent  à  lui.  Ajoutons  que, 
dans  presque  tous  les  pays,  ce  placement  est  le  plus  considérable 
de  tous,  de  telle  sorte  qu'on  ne  peut  sans  inconvénient,  ni  le  né- 
gliger, ni  lui  assigner  une  place  à  part  dans  une  théorie  générale 
de  l'intérêt.  Aussi,  dans  le  cours  de  cette  discussion,  nous  appelle- 
rons capitaux  les  terres  et  toutes  les  choses  destinées  par  ceux  qui 
en  sont  propriétaires  à  concourir  à  la  production. 

Le  mot  capital,  emprunté  par  la  science  à  la  langue  des  af- 
faires, ne  désigne  ni  un  objet,  ni  une  somme  d'objets  déterminée; 
il  a  un  sens  abstrait  et  désigne  une  somme  d'utilités  ou  de  valeurs, 
qui  se  conservent  malgré  la  consommation  des  objets  matériels 
auxquels  elles  sont  successivement  incorporées.  Mais  cette  notion 
fondamentale  du  capital  renferme  bien  des  causes  d'erreur  et  de 
confusion.  Lorsqu'on  parle  du  capital  de  l'humanité,  il  s'agit  évi- 
demment de  la  somme  des  choses  utiles  qu'elle  possède  :  on 
dirait  de  la  somme  des  utilités,  si  l'utilité  était  susceptible  de  me- 
sure, et  pouvait  être  soumise  à  la  loi  des  nombres.  Lorsqu'il  s'agit 
du  capital  d'un  particulier,  on  entend  la  somme  des  choses  vala- 
bles, ou,  comme  on  dit,  des  valeurs  qu'il  possède,  là  puissance  d'é- 
change dont  il  dispose.  A  la  rigueur  et  scientifiquement,  on  le  sait, 
les  valeurs,  qui  n'expriment  qu'un  rapport  d'échange,  ne  peuvent, 
pas  plus  que  les  utilités,  être  soumises  à  la  loi  de  la  mesure  et  des 
nombres.  Cette  notion  du  capital  n'est  donc,  comme  la  plupart  des 
notions  abstraites,  qu'une  erreur  convenue,  une  sorte  d'échafau- 
dage élevé  pour  permettre  à  notre  intelligence  d'approcher  de  la 
vérité  qu'elle  ne  peut  saisir.  Dans  la  pratique  et  dans  les  affaires, 
cette  notion  abstraite  s'est  matérialisée,  et  a  pris  un  corps  par 
l'emploi  de  la  monnaie. 

On  sait  qu'il  n'existe  aucune  portion  de  richesse,  aucune  mar- 
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chandise  dont  la  valeur  soit  invariable  :  on  a  cependant  jugé  utile 
de  supposer,  dans  les  transactions  courantes,  que  la  valeur  des 
monnaies  ne  variait  pas,  de  telle  sorle  que,  dans  la  pratique,  les 
monnaies  servent  avec  avantage  de  mesure  commune  à  toutes  les 
choses  valables,  de  dénominateur  commun  des  valeurs.  Lorsqu'on 
veut  estimer  la  valeur  d'un  objet  valable  relativement  à  tous  les 
autres,  énoncer  sa  puissance  d'échange,  on  l'exprime  en  monnaie, 
et  c'est  ainsi  qu'on  exprime  la  valeur  de  tous  les  articles  énumérés 
dans  un  inventaire.  Il  faut  nécessairement  apprécier  les  capitaux 
d'après  cette  évaluation,  la  seule  qui  soit  connue  et  admise  dans  la 
langue  des  affaires,  mais  il  ne  faut  jamais  oublier  Terreur  que  re- 
cèle cette  manière  de  s'exprimer. 

Dans  le  cours  de  cette  discussion,  nous  raisonnerons  d'abord  dans 
l'hypothèse  delà  monnaie  idéale,  de  valeur  invariable,  qui  n'existe 
pas  en  réalité,  c'est-à-dire  dans  l'hypothèse  sur  laquelle  sont  fondées 
presque  toutes  les  transactions  particulières.  Nous  reviendrons  sur 
quelques-unes  des  variations  accidentelles  spéciales  aux  capitaux- 
monnaie.  Ici,  nous  remarquerons  seulement  que  si  la  valeur  per- 
manente ou  même  accidentelle  de  la  monnaie  venait  à  varier,  il  eu 
résulterait  une  différence  dans  l'expression  de  la  puissance  d'é- 
change de  toutes  les  choses  valables,  sans  que  cette  puissance  ou 
valeur  eût  elle-même  été  affectée.  Si  l'on  suppose,  par  exemple,  une 
diminution  de  moitié  dans  la  valeur  du  franc,  il  est  clair  que  toutes 
les  évaluations  énoncées  dans  les  inventaires  particuliers  devront 
être  élevées  de  moitié,  sans  que  la  somme  des  capitaux  ait  varié, 
§ans  que  le  pays  soit  devenu  plus  riche  ou  plus  pauvre,  et  sans  que 
la  valeur  d'une  marchandise  quelconque  ait  varié  relativement 
aux  autres.  En  ce  cas,  le  négociant  qui,  avant  la  dépréciation  de  la 
monnaie,  aurait  exprimé  son  bénéfice  par  20,000  fr.,  l'exprimerait 
par  40,000 fr.  après  la  dépréciation;  mais  il  ne  posséderait  toujours 
que  la  même  puissance  d'échange,  le  même  capital. 

L'intérêt,  qui  est  engendré  par  le  capital  et  que  l'on  compare 
sans  cesse  au  capital,  doit  avoir  le  même  dénominateur  et  être  ex- 
primé de  la  même  manière.  C'est  ce  qui  a  lieu  dans  les  affaires  :  on 
exprime  généralement  en  monnaie  l'intérêt  et  le  capilal,  mais  dans 
le  langage  courant,  intérêt  suppose  un  contrat  de  crédit,  le  prêt 
d'un  capital  évalué  en  monnaie,  et  qui  doit  être  restitué  en  mon- 
naie, avec  addition  d'une  certaine  somme  pour  prix  de  l'usage  de 
ce  capital.  Il  est  utile  de  donner  à  ce  mot  une  acception  plus  large 
pour  éviter  toute  erreur  sur  la  nature   même  de  l'intérêt  stipulé 
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dans  le  contrat  de  crédit,  et  toute  jconfusion  sur  la  nature  des  phé- 
nomènes relatil's  à  la  distribution  des  richesses.  D'après  cette  nou- 
velle acception,  déjà  familière  aux  hommes  d'affaires  éclairés, 
nous  désionerons  par  le  mot  intérêl,  au  point  de  vue  particulier,  la 
part  des  produits  qui  rémunère  le  concours  des  capitaux  dans  une 
entreprise  ;  et  au  point  de  vue  social,  le  salaire  du  travail  qui  con- 
serve les  capitaux. 

Ce  mot,  pris  en  ce  sens,  n'est  pas  assez  usité  dans  la  science  ;  on 
a  généralement  préféré  le  mot  profit,  emprunté  à  la  nomenclature 
anglaise,  pour  désigner  la  part  qui  revient  aux  capitaux  dans  la 
distribution  des  produits.  Mais  ce  mot  n'est  pas  plus  correct  en  ce 
sens  que  celui  de  capitalist  appliqué  par  les  Anglais  à  Tentrepreneur. 
Sans  doute  l'entrepreneur  a  le  plus  souvent  pour  titre  de  la  fonc- 
tion qu'il  remplit  la  possession  du  capital  qu'il  emploie,  mais  il  ne 
faut  ni  le  confondre  avec  le  capitaliste,  ni  méconnaître  que  le 
profit,  qui  revient  à  l'entrepreneur,  se  compose  de  plusieurs  élé- 
ments distincts,  et  est  tout  autre  chose  que  la  part  du  capital. 
Le  profit  est  ce  qui  reste  dans  les  bénéfices  de  l'entreprise  après  le 
prélèvement  de  la  part  qui  revient  au  travail  et  de  celle  qui  revient 
au  capital  ;  c'est  la  rémunération  exceptionnelle  du  travail  d'en- 
treprise ,  la  différence  entre  la  rémunération  de  l'entrepreneur  qui 
réussit  et  celle  de  l'entrepreneur  qui  fait  simplement  ses  frais, 
c'est-à-dire  qui  retire  strictement  de  son  entreprise  le  salaire  du 
travail  et  l'intérêt  des  capitaux  qui  y  ont  été  employés.  Le  profil 
est  en  quelque  sorte  la  rente  du  travail  d'entreprise. 

On  a  quelquefois  employé  en  ce  sens  le  mot  revenu  ;  mais,  d'après 
l'étymologie  et  l'usage,  ce  mot  désigne  la  part  qui  revient  à  chacun 
de  ceux  qui  ont  concouru  à  la  production,  il  se  rapporte  aux  per- 
sonnes. Ainsi,  le  salaire  de  l'ouvrier  forme  sou  revenu,  de  même 
que  le  fermage  est  le  revenu  du  propriétaire,  le  dividende,  celui 
de  l'actionnaire,  etc.  L'intérêt,  au  contraire,  grâce  à  l'usage,  ne  se 
rapporte  jamais  à  la  personne,  mais  à  la  chose,  au  capital  :  c'est 
pourquoi  ce  mot  nous  semble  devoir  être  préféré,  lorsqu'il  s'agit  de 
désigner  la  part  qui  revient  au  capital  dans  la  production. 

Tout  capital,  quelle  que  soit  sa  forme,  a  une  puissance  d'échange 
que  son  propriétaire  veut  conserver  pour  s'en  servir  ultérieurement. 
La  conservation  du  capital  n'implique  nullement  celle  de  la  marchan- 
dise à  laquelle  il  se  trouve  incorporé.  Le  boulanger  qui  me  vend  un 
pain  conserve  la  valeur  de  ce  pain  livré  à  la  consommation  :  lors- 
qu'il achète  de  la  farine  ou  du  bois,  ou  qu'il  paye  ses  ouvriers,  il  se 
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défait  de  la  monnaie  amenée  dans  sa  caisse  par  la  vente  du  pain, 
mais  il  conserve  son  capital,  qui  se  transforme  chaque  jour  entre 
ses  mains.  Le  capital  peut  ainsi  prendre  successivement  la  forme  de 
mille  objets  divers  successivement  consommés,  sans  être  consommé 
lui-même. 

Mais  pour  conserver  ce  capital,  qui  va  s'incorporer  à  des  mar- 
chandises périssables  et  destinées  à  la  consommation,  il  faut  qu'il 
soit  employé  de  manière  à  ce  que  son  produit  fournisse  : 

1°  Le  salaire  du  travail  de  conservation,  proprement  dit;  2°  l'é- 
quivalent du  capital  lui-même,  à  mesure  qu'il  est  consommé.  Il 
est  clair  que  c'est  à  cette  condition,  et  à  cette  condition  seulement, 
que  la  valeur  du  capital  pourra  être  conservée  sans  diminution. 

La  nécessité  de  cet  engendrement  de  produits  est  sensible  dans 
l'exemple  du  boulanger  que  nous  citions  tout  à  l'heure.  Il  est  évi- 
dent que  la  vente  du  pain  doit  reproduire  :  1°  la  valeur  d'une  somme 
suffisante  pour  déterminer  le  boulanger  à  ne  pas  consommer  son 
capital;  2"  une  somme  équivalente  au  bois,  à  la  farine,  aux  salaires 
et  autres  choses  qu'il  consomme  pour  fabriquer  le  pain. 

Or,  parmi  les  objets  employés  comme  capital,  il  s'en  trouve  dont 
la  consommation  est  prompte  et  facile,  comme  le  bois  et  la  farine 
du  boulanger;  il  s'en  trouve  d'autres  dont  la  consommation  est 
beaucoup  plus  lente ,  mais  les  conditions  de  leur  conservation  ne 
diffèrent  en  rien  de  celles  de  la  conservation  des  premières.  Voici, 
par  exemple,  une  machine  à  vapeur  qui  a  coûté  10,000  fr.  A  quelles 
conditions  d'emploi  cette  valeur  de  10,000  fr.  pourra-t-elle  être 
conservée?  à  condition  que,  tous  frais  payés,  le  travail  de  la  ma- 
chine produise,  outre  le  salaire  de  conservation  proprement  dit,  que 
nous  évaluerons  à  350  fr.  annuellement,  une  somme  de  10,000  fr, 
avant  d'être  consommée.  Si  l'on  estime  que  cette  machine  durera 
dix  ans,  on  devra  lui  demander  1,000  fr.  par  an,  et  si  l'on  estime 
qu'elle  durera  vingt  ans,  500  fr.  par  an  seulement  \ 

Appelons  «morfissem^nf  cette  partie  du  produit  annuel,  variable 

1  On  peut  observer  que,  sous  ce  rapport,  les  fonds  de  terre  diffèrent  de 
toutes  les  autres  marchandises-capitaux,  en  ce  sens  que  de  simples  frais  d'entre- 
tien suffisent  à  leur  conservation  comme  instruments  de  travail.  Plus  l'usage 
qu'on  en  fait  est  actif  et  intelligent,  mieux  la  puissance  productive  du  fonds  de 
terre  se  conserve,  tandis  que  la  machine  la  mieux  établie  et  la  mieux  entretenue, 
l'édilice  le  mieux  bcàti,  s'usent  par  l'usage  ou  simplement  par  le  temps.  Dans  la 
pratique,  on  peut  considérer  un  fonds  de  terre  comme  un  capital  immortel,  bien 
qu'une  mauvaise  culture  puisse  l'entamer,  et  qu'un  mauvais  état  social  puisse  dé- 
truire  sa  valeur. 


ÉTUDES  SUR  LA  THÉORIE  DE  L'INTÉRÊT.  169 

suivant  les  diverses  formes  et  selon  les  divers  emplois  du  capital, 
et  réservons  le  nom  d'intérêt  à  la  portion  du  produit  annuel  qui  ré- 
munère le  propriétaire  du  capital  de  la  privation  qu'il  s'impose  en 
ne  le  consommant  pas,  des  risques  de  le  perdre  auquel  il  s'expose, 
en  un  mot,  du  travail  actif  ou  passif  qu'exige  la  conservation  du 
capital.  C'est  de  l'intérêt  ainsi  défini  que  nous  parlerons  dans  la 
suite  de  ce  travail. 

Partout  oii  il  y  a  des  capitaux  employés,  et  sous  quelque  forme 
qu'ils  soient  employés,  il  existe  un  rapport  quelconque  entre  le 
nombre  qui  exprime  leur  valeur  et  celui  qui  exprime  la  valeur  de 
leur  intérêt.  Ce  rapport,  que  l'on  calcule  habituellement  par  an, 
durée  de  la  révolution  ordinaire  des  opérations  de  l'agriculture, 
porte  le  nom  de  taux  de  l'intérêt.  Autrefois,  on  employait  pour 
l'exprimer  une  fraction  ordinaire,  et  si  le  produit  ou  intérêt  était 
le  vingtième  du  capital,  on  disait  que  ce  capital  était  employé  au 
denier  vingt,  et  lorsque  l'intérêt  n'était  que  le  quarantième  de  ce 
capital,  on  dirait  que  le  placement  était  fait  au  denier  quarante. 
Aujourd'hui,  comme  l'on  tient  davantage  à  comparer  facilement  le 
taux  des  divers  placements,  on  exprime  ce  rapport  uniformément 
en  centièmes  du  capital,  et  on  dit,  dans  le  premier  cas,  que  le  taux 
de  l'intérêt  est  5  pour  100,  et  dans  le  second,  2  1/2  pour  100. 

Ce  rapport  arithmétique  entre  la  valeur  du  capital  et  celle  de  son 
produit  annuel  peut  n'être  ni  calculé  ni  connu,  mais  il  n'existe  pas 
moins  dans  tout  état  social  où  l'on  trouve  échange  et  valeur,  indé- 
pendamment de  tout  contrat  de  crédit.  On  dit  que  le  taux  de  l'in- 
térêt s'élève  lorsque    son  expression  présente  une  valeur  numé- 
rique plus  considérable,  et  qu'il  s'abaisse  dans  le  cas  contraire.  Et 
comme  ce  rapport  est  une  fraction,  il  augmente  indifféremment 
par  une  addition  au  numérateur,  ou  par  une  soustraction  au  dé- 
nominateur; il  diminue  par  une  soustraction  au  numérateur,  ou 
par  une  addition  au  dénominateur.  Ainsi,  dans  le  cas  où  un  capital, 
un  fonds  de  terre,  par  exemple,  évalué  à  100,  produit  un  intérêt  de 
5,  on  peut  exprimer  le  taux  de  cet  intérêt  par  5/100  ou  1/20.  Le  taux 
de  l'intérêt  peut  s'élever   de  deux  manières  :    1°  par  l'augmenta- 
tion, soit  de  moitié,  de  l'intérêt  attribué  au  capital,  et  alors  on  ex- 
primera numériquement  son  taux  par  10/100  ou  par  2/20;  2°  par 
la  diminution  de  la  valeur  de  la  terre,  soit  de  moitié,  et  alors    on 
pourra  exprimer  le  taux  de  l'intérêt  par  5/50  ou  par  1/10.  On  dit 
de  même  que  le  taux  de  l'intérêt  s'abaisse,  lorsque  la  valeur  de  l'in- 
térêt annuel  diminue,  ou  lorsque  la  valeur  du  capital  augmente; 
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ainsi  dans  l'exemple  précédent,  soit  que  l'intérêt  annuel  ait  été  ré- 
duit  à  1/2  vingtième,  soit  que  la  valeur  du  capital  se  soit  élevée 
à  200,  on  dira  également  que  le  placement  est  fait  à  2  1/2  p.  100. 
Ces  deux  formes  des  phénomènes  économiques,  ([ui  modilient  le 
taux  de  l'intérêt,  tantôt  par  les  variations  du  capital  et  tantôt  par 
celles  du  revenu,  ont  sur  les  fortunes  particulières  des  effets  très- 
différents  ;  mais  elles  affectent  alternativement  et  de  la  même  ma- 
nière le  taux  de  l'intérêt;  il  était  donc  indispensable  de  les  signaler 
dans  une  définition  de  ce  taux. 

m.  —  Des  lois  générales  qui  régissent  les  variations  du  taux  de  l'intérêt. 

Ces  difficultés  de  nomenclature  et  de  définition  étant  écartées, 
cherchons  dans  l'analyse  des  faits  l'origine  de  l'intérêt  et  les  lois 
qui  régissent  les  variations  de  son  taux.  Si  Ton  remonte  par  la 
pensée  jusqu'à  la  formation  première  du  capital,  on  trouve,  par 
exemple,  que  le  sauvage  qui,  tout  en  se  livrant  au  travail  nécessaire 
pour  assurer  sa  nourriture  quotidienne,  aura  pu  confectionner  un 
outil,  soit  une  hache  de  pierre,  obtiendra  immédiatement,  avec  la 
même  dépense  d'intelligence  et  d'activité,  une  somme  de  produits 
plus  considérable  qu'auparavant.  Que  représente  cette  augmen- 
tation de  puissance  productive  qui  suit  la  création  de  foutil,  sinon 
la  rémunération  brute  du  concours  du  capital  dans  la  production? 
Est-ce  là  l'intérêt  proprement  dit?  Non,  car  c'est  à  la  fois  la  rému- 
nération du  travail  d'invention,  et  celle  du  travail  manuel,  et  celle 
du  travail  de  prévoyance  et  de  conservation.  Mais  l'intérêt  se  trouve 
compris  dans  le  produit  brut,  dont  il  constitue  une  partie.  Ajoutons 
que  pour  que  le  capital  se  conserve,  tandis  que  l'objet  auquel  il  est 
incorporé  perd  par  l'usage  son  utilité  et  sa  valeur,  il  est  nécessaire 
que  ce  capital  soi  t recon  stitué  par  un  prélèvemen  t  fait  sur  le  produit  à 
titre  d'amortissement.  C'est  ce  qui  a  lieu  si  le  possesseur  de  la  hache 
de  pierre  profite  du  temps  dont  l'emploi  de  son  capital  lui  permet  de 
disposer,  pour  fabriquer  une  autre  hache  semblable  ou  un  instru- 
ment équivalent. 

Autre  exemple  tiré  de  la  vie  sauvage.  Un  individu  a  acquis  par 
la  chasse  le  moyen  de  vivre  deux  jours,  tandis  qu'à  côté  de  lui  un 
autre  individu,  également  fort  et  habile,  n'a  acquis  que  la  nour- 
riture d'un  jour.  Le  lendemain,  le  premier  travaille  à  se  préparer 
un  meilleur  arc  ou  à  faire  des  flèches,  tandis  que  le  second  va  cher- 
cher sa  nourriture  et  la  trouve.  Le  soir,  les  deux  individus  ont 
eu  leur  nourriture  quotidienne  ;  mais  le  premier  a  acquis  un  nou- 
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vel  instrument  de  chasse,  dont  le  second  est  privé.  Ce  nouveau 
moyen  de  production,  dû  au  travail  d'un  jour,  n'est-il  pas  dû  aussi 
au  capital,  qui  a  permis  que  ce  travail  lui  applique  à  la  fabrication, 
au  lieu  d'être  absorbé  par  la  chasse?  Ne  représente-t-il  pas,  pour 
une  partie  de  sa  valeur,  rinlcrèt  du  capital  consommé  pour  le  fa- 
briquer, indépendamment  de  la  valeur  de  ce  capital  lui-même? 
Il  en  est  de  même  dans  la  civilisation.  Voici  deux  hommes  doués, 
par  hypothèse,  de  la  même  intelligence  et  de  la  même  activité, 
conduisant  deux  entreprises  placées  dans  des  conditions  identiques  : 
Fuii  possède  et  met  en  œuvre  un  capital  plus  considérable  que 
l'autre,  et  obtient  nécessairement  plus  de  produits.  Cette  différence 
dans  la  somme  des  produits  de  l'une  et  de  l'autre  entreprise  n'est 
pas  autre  chose  qu'un  effet  de  l'emploi  du  capital  supérieur,  un 
intérêt  de  ce  capital  ^ 

Le  capital,  il  est  vrai,  ne  produit  point  par  lui-même;  il  n'est 
qu'un  instrument,  mais  cet  instrument  ajoute  une  force  produc- 
trice incontestable  à  celle  que  l'homme  possède  en  lui-même,  et 
lui  permet  d'obtenir  une  somme  de  produits  plus  considérable.  Ce- 
lui qui  crée  et  conserve  cette  force  doit  être  rétribué,  et  il  est  rétri- 
bué, en  effet,  par  l'intérêt. 

Remarquons  ici  que,  dans  les  exemples  que  nous  avons  donnés, 
nous  n'avons  point  fait  intervenir  le  contrat  de  crédit.  L'intérêt 
existe  indépendamment  de  ce  contrat,  et  par  le  fait  seul  de  la  conser- 
vation et  de  l'emploi  du  capital  dans  la  production.  Il  est  vrai 
que,  sans  le  contrat  de  crédit,  on  aurait  eu  de  la  peine  à  le  recon- 
naître et  à  l'analyser  dans  les  produits  que  donne  l'alliance  du  ca- 
pital et  du  travail.  Mais  dès  que  le  contrat  de  prestation  de  travail 
apparaît,  on  peut  distinguer  le  salaire ,  et  dès  qu'il  existe  un  con- 
trat de  crédit,  on  distingue  sans  peine  l'intérêt.  Il  suffit,  pour  cela, 
de  comparer  le  travail  d'un  entrepreneur  à  celui  d'un  salarié  d'une 
capacité  égale,  et  le  produit  d'un  capital  employé  par  celui  qui 
le  possède  avec  celui  d'un  capital  égal  qui  est  prêté. 

Supposons  un  moment,  pour  rendre  notre  analyse  plus  con- 
cluante, un  état  social  où  le  contrat  de  crédit,  sous  toutes  ses  for- 
mes, soit  inconnu,  où  chacun  emploie,  c'est-à-dire  fasse  valoir  lui- 
mênie,  le  capital  dont  il  est  propriétaire,  et  dans  lequel  les  usages 
économiques  soient  d'ailleurs  les  mêmes  que  dans   nos   sociétés 

'  Un  intérêt  avec  amorlissement.  —  Nous  aurons  occasion  de  voir  que  la  dis- 
linctionde  l'intérêt  et  de  l'ainortissemenl,  acceptée  en  pratique  et  même  très-utile, 
est  à  peu  près  imperceptible  en  théorie. 
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modernes.  Dans  cet  état  social,  il  n'y  aura  pas  intérêt  dans  le  sens 
vulgaire  de  ce  mot,  mais  les  capitaux  n'en  auront  pas  moins  toute 
leur  puissance  productive.  Sans  doute,  lorsqu'un  capital  est  em- 
ployé par  son  propriétaire,  l'intérêt  se  combine  constamment  avec 
le  salaire  ;  l'association  de  l'homme  et  de  son  capital  est  alors  si  in- 
time, qu'on  a  bien  de  la  peine  à  dislingucr  la  rétribution  de  l'un 
de  celle  de  l'autre.  Dans  ce  cas,  par  exemple,  l'intérêt  semblerait  tou- 
jours modifié  par  l'agrément  de  l'emploi  ;  un  capital  affecté  à  un  em- 
ploi réputé  noble  pourrait  être  préféré  à  un  capital  employé  d'une 
autre  façon,  même  en  produisant  un  intérêt  moindre.  Mais,  avec 
les  facilités  d'analyse  que  nous  donnent  les  usages  économiques  des 
sociétés  modernes,  nous  attribuerons  au  salaire  (Tentreprise  toutes 
les  inégalités  de  produit  ayant  pour  origine  un  emploi  plus  ou 
moins  agréable  des  capitaux,  et  nous  supposerons,  comme  il  est 
vrai,  que  le  taux  de  l'intérêt  n'est  point  affecté  par  des  considérations 
d'agrément  ou  de  désagrément  de  l'emploi.  Nous  supposerons,  en 
outre,  que  le  travail  et  les  capitaux  étant  libres,  et  chaque  capita- 
liste-entrepreneur ayaut  le  désir  d'obtenir  l'intérêt  le  plus  élevé  pos- 
sible, il  s'établit  dans  la  société  un  taux  courant  ou  moyen  de  l'in- 
térêt, comme  un  taux  moyen  ou  courant  des  salaires. 

Quels  sont  alors  les  éléments  permanents  du  taux  moyen  de  l'inté- 
rêt? On  pourrait  les  chercher  dans  l'analyse  des  forces  passionnelles 
qui  motivent  la  conservation  et  l'emploi  des  capitaux.  Nous  préférons 
les  chercher  tout  d'abord  dans  les  mouvements  économiques  de  la 
société,  dans  lesquels  les  besoins  et  les  forces  présentent  une  forme 
plus  distincte  et  plus  palpable  en  quelque  sorte. 

Les  capitaux,  sous  chaque  forme  particulière  et  sans  acception  de 
forme,  sont  constamment  otîerts  et  demandés.  Le  taux  moyen  de 
l'intérêt  s'établit  au  point  où  se  balancent  l'offre  et  la  demande. 
Les  capitaux  épargnés  constituent  l'offre,  l'état  d'avancement  de 
l'art  d'employer  les  capitaux  constitue  la  demande. 

Supposons  un  point  de  la  terre  oii  la  consommation  habituelle 
des  bas  reste  statiounaire  et  soit  alimentée  par  dix  métiers  à  bas. 
Un  particulier  s'avise  d'épargner  sur  son  temps  et  son  travail  de 
quoi  élever  et  mettre  en  activité  un  nouveau  métier  à  bas,  et  il 
produit.  Aussitôt  il  y  a  plus  de  bas  offerts  que  de  bas  demandés,  et 
le  prix  des  bas  baisse,  de  manière  à  abaisser  le  taux  d'intérêt  ob- 
tenu par  les  divers  métiers.  Si  ce  taux  baisse  au  point  de  ne  plus  mo- 
tiver la  conservation  du  capital,  on  le  consomme,  en  exportant,  par 
exemple,  le  métier  à  bas  qui  se  trouve  en  excédant,  pour  l'échanger 
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contre  des  marchandises  propres  à  une  consommation  de  jouis- 
sance ou  pour  l'échanger  contre  un  objet  susceptible  de  servir  à  un 
autre  genre  de  production. 

Mais  si,  au  contraire,  on  découvre  qull  est  possible  d'appliquer 
deux  métiers  à  bas  à  la  fabrication  de  gants  et  mitaines  qui  se  ven- 
dent à  un  prix  avantageux,  il  ne  reste,  pour  la  fabrication  des  bas, 
que  neuf  métiers.  Aussitôt  les  bas  sont  moins  offerts  et  également 
demandés  ;  partant,  leur  prix  s'élève  et  donne  un  intérêt  plus  con- 
sidérable aux  propriétaires  des  neufmétiers.— Dansle  premier  cas, 
l'esprit  d'épargne  a  augmenté  Toffre  des  capitaux,  et  a  abaissé  le 
taux  de  l'uitérêl;  dans  le  second,  un  progrès  dans  lart  d'em- 
ployer les  capitaux  a  causé  une  hausse  du  taux  de  l'intérêt.  Il  est 
clair  que,  dans  le  premier  cas,  la  baisse  de  l'intérêt  tendait  à  décou- 
rager l'esprit  d'épargne,  et  à  stimuler  l'esprit  d'entreprise,  tandis 
que,  dans  le  second,  la  hausse  de  l'intérêt  tendait  simplement  à 
encourager  l'esprit  d'épargne,    sans  décourager  l'esprit  d'entre- 
prise ' . 

Les  choses  ne  se  passent  pas  autrement  sur  un  grand  marché  et 
dans  une  grande  société.  Dans  tout  pays,  il  y  a  deux  forces  morales 
permanentes,  qui  agissent  toujours  en  sens  contraire  sur  le  taux  de 
l'intérêt,  et  dont  l'équilibre  le  détermine.  La  première,  que  nous 
appellerons  esprit  (t épargne,  enfante  des  capitaux  ;  la  seconde,  que 
nous  appellerons  art  d'entreprise,  emploie  les  capitaux.  L'esprit  d'é- 
pargne amène  incessamment  sur  le  marché  des  capitaux  qui  cher- 
chent un  emploi  et  tend,  par  conséquent,  à  abaisser  le  taux  de 
l'intérêt;  l'art  d'entreprise  emploie  incessamment  de  nouveaux 
capitaux  et  tend,  par  conséquent,  à  élever  le  taux  de  l'intérêt.  Lors- 
que la  première  de  ces  forces  vient  à  fléchir,  ce  taux  s'élève  ;  lors- 
que la  seconde  se  fait  moins  sentir,  ce  taux  s'abaisse  ;  lorsqu'elles 
fléchissent  toutes  les  deux  en  même  temps  ou  qu'elles  augmentent 
en  même  temps,  le  taux  de  l'intérêt  reste  stationnaire. 

N'oublions  pas  qu'en  affectant  directement  et  d'une  manière  gé- 
nérale le  taux  de  l'intérêt,  ces  deux  forces  manifestent  leur  action 
par  des  phénomènes  bien  différents.  Le  développement  de  l'une  et 
de  l'autre  est  nécessaire  au  développement  économique  de  la  société, 
et  l'affaiblissement  de  l'une  et  de  l'autre  est  un  fait  très-fàcheux.  On 
doit  donc  déplorer  quelquefois  la  baisse  du  taux  de  l'intérêt,  lors- 

*  On  voit  déjà  par  là  que  les  forces  qui  affectent  en  sens  contraire  le  taux  de 
l'intérêt  ne  sont  nullement  opposées  en  essence,  et  qu'elles  ont  au  fond  la  même 
tendance  productive. 
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qu'elle  a  pour  cause  un  alfaibiissemeut  de  l'art  des  entreprises,  et 
s'en  féliciter,  lorsqu'elle  vient  de  l'abondance  des  épargnes,  comme 
on  doit  déplorer  la  hausse  de  l'intérêt  qui  a  pour  cause  un  allai hlisse- 
ment  de  l'esprit  d'épargne,  et  se  féliciter  de  celle  qui  naît  des  progrès 
et  des  développements  de  l'art  des  entreprises'. 

Mais  ces  deux  forces  ne  sont  pas  des  forces  simples  :  elles  se  com- 
posent au  contraire  d'éléments  nombreux  que  l'analyse  a  depuis 
longtemps  indiqués.  L'homme  épargne  et  capitalise,  parce  qu'il 
prévoit  et  sait  s'abstenir  d'une  jouissance  présente,  en  vue  d'une 
jouissance  future  ;  il  capitalise,  parce  qu'il  attend  un  intérêt  déter- 
miné; il  capitalise  enfin,  parce  qu'il  espère  conserver.  Ce  que  nous 
avons  appelé  l'espiit  d'épargne  se  compose  donc  de  trois  éléments 
assez  distincts,  qui  sont  :  1°  chez  celui  qui  épargne,  une  intelligence 
assez  étendue  pour  prévoir  et  une  volonté  assez  forte  pour  s'abstenir 
de  consommer  ;  2"  dans  l'état  industriel  de  la  société,  un  intérêt  as- 
sez élevé  pour  déterminer  l'abstinence  de  consommer;  3°  un  état 
social  où  la  propriété  soit  assurée,  et  où  le  risque  de  perdre  en 
général  soit  médiocre.  L'esprit  d'épargne  est  affaibli  par  l'affaiblis- 
sement d'un  seul  de  ces  éléments  ou  motifs  d'épargner,  comme  il 
prend  de  la  force  dès  que  Tun  quelconque  de  ces  motifs  augmente. 
A  mesure  que  la  prévoyance  industrielle  de  l'individu  s'étend,  il 
est  plus  disposé  à  épargner,  comme  lorsque  le  taux  d'intérêt  qu'il 
peut  espérer  s'élève,  ou  lorsqu'il  se  sent  plus  sûr  de  ne  pas  perdre 
ce  qu'il  a.  Ajoutons  qu'à  mesure  ([ue  la  société  devient  plus  riche, 
le  travail  d'épargne  devient  moins  pénible  et  tend  à  se  contenter 
d'un  salaire  moins  élevé''. 

Les  éléments  de  l'art  des  entreprises  sont  plus  complexes  et  si 
nombreux  qu'il  est  impossible  de  les  énumérer.  Mieux  les  hommes 
savent  prévoir  les  besoins  de  la  société  et  y  pourvoir,  plus  l'art  des 
entreprises  est  parfait.  Il  grandit  notamment  :  1"  par  l'acquisition 
de  connaissances  nouvelles  dans  la  fabrication  ou  dans  le  commerce  ; 
2°  par  une  application  des  connaissances  déjà  acquises.  Les  inven- 
tions et  découvertes  ouvrent  de  nouveaux  emplois  aux  capitaux, 
comme  aussi  la  fondation  d'entreprises  nouvelles  dans  des  condi- 
tions déjà  connues,  comme  une  gestion  plus  sévère  et  meilleure  des 

'  Le  tauxde  rintérèt  n'esl  donc  qu'un  fait  secondaire  de  relation  dont  il  ne  faut 
pas  se  liàler  de  conclure  à  la  |)rospéritéouà  la  décadence  économique  d'un  pays. 
Adam  Smilh  et  J.-B.  Say  ont  déjà  fait  celte  observation;  mais  comme  elle  est 
souvent  oubliée,  il  importe  qu'elle  soit  rappelée  souvent. 

*Ce  phénomène  a  été  bien  aperçu  et  signalé  par  M.  Carey  d'abord,  ensuite  par 
Bastiat,  qui  en  ont  un  peu  e.vagéré  les  couséquences. 
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entreprises  déjà  existantes.  Donc  une  invention  ou  découverte,  la 
fondation  sensée  d'une  nouvelle  entreprise,  qui  est  aussi  une  in- 
vention, une  vigilance  plus  grande  dans  la  direction  d'une  entre- 
prise existante,  tendent  également  à  élever  le  taux  de  l'intérêt,  de 
même  que  rignorance,  l'apathie,  le  défaut  de  sécurité  pour  ceux 
qui  veulent  entreprendre,  qui  éloignent  les  hommes  des  entreprises, 
ou  les  leur  font  mal  gérer,  tendent  à  l'ahaisser. 

Telles  sont  les  forces  élémentaires  qui  exercent  une  influence 
générale  et  permanente  sur  le  taux  moyen  de  l'intérêt.  Il  s'agit 
maintenant  d'étudier  la  marche  des  variations  de  ce  taux  moyen  et 
les  phénomènes  très-nombreux  auxquels  elles  donnent  lieu.  Ces  phé- 
nomènes, en  effet,  affectent  plus  fréquemment  les  fortunes  particu- 
lières que  le  taux  moyen  idéal  dont  nous  avons  parlé  jusqu'à  pré- 
sent ,  parce  que  la  vie  industrielle  se  passe  au  milieu  de  ces 
oscillations  de  hausse  et  de  baisse  du  prix  de  toutes  choses  dont  le 
mouvement  se  ralentit  ou  s'accélère,  mais  ne  s'arrête  jamais. 

Les  diverses  marchandises  ne  deviennent  capitaux  que  par  la  vo- 
lonté de  l'homme  et  par  la  destination  qu'il  leur  donne  ;  mais  il  y  en  a 
qui  sont  propres  à  servir  aux  consommations  de  jouissance,  tandis 
que  les  autres  ne  peuvent  être  employées  qu'à  la  pjoduction.  La 
terre,  les  bâtiments,  machines  et  outils,  sont  presque  constamment 
employés  à  produire.  Le  particulier  qui  les  possède  peut  en  con- 
sommer la  valeur  à  la  suite  d'un  échange;  mais  ces  marchandises- 
capitaux  continuent  à  produire  dans  d'autres  mains  ou  du  moins 
ne  peuvent  servir  à  des  consommations  de  jouissance.  Au  contraire, 
les  amas  de  marchandises  propres  à  la  consommation  immédiate  et 
de  jouissance,  que  le  commerce  conserve  et  entretient  pour  les  be- 
soins futurs,  ne  sont  des  capitaux  que  par  destination  :  ils  peuvent 
être  livrés  d'un  instant  à  l'autre  à  la  consommation.  Les  matières  pre- 
mières, bien  que  spécialement  affectées  à  la  production,  participent, 
quoique  à  un  degré  moindre,  du  caractère  des  denrées  et  marchan- 
dises qui  constituent  ce  que  nous  appelons  les  capitaux  de  commerce 
ou  roulants,  par  opposition  à  la  terre,  aux  bâtiments,  machines  et 
outils,  que  nous  appellerons  capitaux  de  fabrication  ou  fixes*. 

Les  capitaux,  sous  quelque  forme  qu'ils  soient,  étant  l'objet  d'un 
même  désir  de  conservation  et  de  perception  d'mtérèt,  se  trouvent 

'  11  est  inutile  (Je  remarquer  ici  que  toute  industrie,  que  toute  entreprise, même 
agricole,  possède  un  capital'de  commerce  plus  ou  moins  important,  sans  lequel 
elle  ne  peut  exister,  et  qui,  relativement  ù  l'entreprise  elle-même,  peut  être  con- 
sidéré comme  fixe. 
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nécessairement  sur  le  même  marché.  Ce  sont  des  articles  similaires, 
qui  se  font,  comme  on  dit,  concurrence,  qui  tendent  toujours  par 
la  loi  de  l'otTre  et  de  la  demande  à  se  placer  au  même  prix,  c'est-à- 
dire  au  même  taux  d'intérêt.  Supposons  un  moment  que  l'art  des 
entreprises  s'arrête,  et,  par  conséquent,  que  l'intérêt  s'élève  ou  s'a- 
baisse, uniquement  selon  que  les  capitaux  deviennent  plus  rares  ou 
plus  abondants.  Cherchons  de  quelle  manière  les  chose?  se  passent. 
Nous  avons  séparé  les  marchandises-capitaux  en  deux  classes,  entre 
lesquelles  se  trouvent  les  matières  premières,  iju'uu  peut  négliger 
dans  cette  discussion.  Il  semble  que  la  capitalisation  puisse  s'opérer 
de  deux  manières,  par  la  création  de  capitaux  de  commerce  ou  par 
la  création  de  capitaux  de  fabrication.  Mais  comme  ces  derniers  ne 
peuvent  être  créés  que  par  un  travail,  et  que  ce  travail  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  la  consommation  de  capitaux  du  genre  de  ceux  que 
nous  avons  appelés  capitaux  de  commerce,  il  est  évident  que  la  ca- 
pitalisation s'opère  uniquement  par  la  création  et  l'épargne  de  ceux- 
ci.  Quant  à  la  consommation,  elle  ne  peut  avoir  lieu  que  parles 
capitaux  de  commerce,  si,  comme  nous  l'avons  supposé,  l'art  des  en- 
treprises reste  stationnaire. 

Supposons  maintenant  que  la  société  consomme  plus  qu'elle  n'a 
produit  et  que  la  somme  des  capitaux  diminue.  La  consommation 
a  porté  sur  les  capitaux  de  commerce,  qui  deviennent  insuffisants  : 
aussitôt  le  prix  des  marchandises  qui  constituent  ces  capitaux 
s'élève  relativement  aux  autres,  ce  qui  constitue  pour  les  détenteurs 
une  augmentation  de  bénéfices,  qui  élève  lintérèt  de  leurs  capi- 
taux sous  cette  forme. 

Que  deviennent  alors  les  capitaux  de  fabrication,  qui  ne  peuvent 
être  livrés  à  la  consommation  de  jouissance?  Ils  sont  toujours  sus- 
ceptibles de  donner  les  mêmes  produits  et  peut-être  ces  produits  se 
vendent  également.  Mais  le  taux  d'intérêt  qu'ils  rapportaient,  et  que 
nous  avons  supposé  égal,  au  point  de  départ,  à  celui  des  capitaux  de 
commerce,  se  trouve  maintenant  inférieur.  Lors  donc  quil  s'agira 
d'échanger  ces  capitaux  de  fabrication  contre  des  capitaux  de  com- 
merce, ceux-ci  auront  acquis  de  la  valeur,  ou,  ce  qui  est  la  même 
chose,  les  premiers  en  auront  perdu  ;  les  capitaux  de  commerce 
auront  haussé  et  les  capitaux  de  fabrication  auront  baissé;  c'est 
ainsi  que  s'établira  l'équilibre,  l'égalité  relati\e  entre  les  divers 
taux  d'intérêt. 

Si,  au  contraire,  la  société  a  plus  produit  que  consommé,  et  si  elle 
veut  capitaliser  la  différence,  on  Verra  se  produire  le  phénomène  in- 
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verse.  Les  capitaux  épargnés  sont  nécessairement  sous  la  l'orme 
d'objets  de  consommation  directe,  et  partant,  ce  sont  des  capitaux 
de  commerce.  L'intérêt  de  ceux-ci  baisse,  et  aussitôt  les  personnes 
qui  les  possèdent  cherchent  un  emploi  plus  productif  dans  l'indus- 
trie. Alors  les  objets  auxquels  se  trouvent  incorporés  les  capitaux 
de  fabrication  sont  recherchés,  et  leur  prix  s'élève.  C'est  par  ce  phé- 
nomène que  se  manifeste  l'abaissement  général  de  l'intérêt. 

Ainsi,  la  hausse  et  la  baisse  du  taux  moyen  de  l'intérêt  se  mani- 
festeront par  la  baisse  ou  par  la  hausse  de  la  valeur  des  capitaux  de 
fabrication,  de  manière  à  déplacer  un  nombre  considérable  de  for- 
tunes particulières.  Essayons  de  rendre  ce  phénomène  plus  sensible, 
en  l'énonçant  en  nombres. 

Exprimons  par  100  la  somme  des  capitaux  de  toute  sorte  que 
possède  la  société,  et  supposons  que  sur  la  masse  de  ses  produits  an- 
nuels elle  ait  économisé  4.  Gomment  se  placera  cette  somme  (tou- 
jours dans  l'hypothèse  d'un  art  des  entreprises  stationnaires) ?  Elle 
pourra  se  placer  de  deux  manières  :  1°  par  la  création  de  nouveaux 
outils,  de  nouvelles  machines,  de  réserves  nouvelles  en  présence  des 
mêmes  débouchés,  et  alors  la  somme  des  intérêts  que  se  partageaient 
les  capitaux  déjà  employés  se  partagera  entre  les  mêmes  capitaux 
augmentés  de  4,  et  l'intérêt,  soit  5,  au  lieu  d'être  de  5  pour  100 
sera  de  5  pour  104  ;  2°  ou  bien  au  lieu  de  créer  des  entreprises  nou- 
velles, les  propriétaires  des  capitaux  épargnés  aimeront  mieux  ache- 
ter plus  cher  les  objets  qui  représentent  les  capitaux  de  fabrication 
déjà  existants  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  épargnée.  En  ce  cas, 
en  admettant  l'échange  ou  la  vente  des  objets  qui  constituent  les 
capitaux  employés,  ils  vaudraient  non  plus  100,  mais  104,  et  le 
taux  d'intérêt  se  trouverait  réduit  dans  la  même  proportion  que 
dans  la  première  hypothèse.  Il  y  aurait  toujours  un  intérêt  de  5 
pour  104,  au  lieu  d'un  intérêt  de  5  pour  100,  un  intérêt  moindre. 

Si,  sans  sortir  des  données  de  notre  hypothèse,  nous  supposons 
qu'au  bout  de  l'année  le  capital  de  la  société,  au  lieu  d'avoir  aug- 
menté, ait  diminué  de  la  même  somme  de  4,  nous  nous  trouverons 
en  présence  d'un  phénomène  inverse.  La  demande  des  produits  des 
capitaux  restant  la  même,  le  produit  de  96  se  vendra  au  prix  auquel 
se  vendait  cekii  de  100,  c'est-à-dire  à  5.  Dans  les  échanges,  il  existera 
4  de  moins  en  objets  de  consommation  personnelle  directe  à  échan- 
ger contre  les  capitaux  employés,  et  par  conséquent  ceux-ci  se 
trouveront  avoir  baissé  de  4  sur  le  marché  relativement  aux  capi- 
taux de   commerce.  La  hausse  'de  l'intérêt   se  manifestera  par 
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ce  fait  qu'il  sera,  non   plus  de  5  pour  iOO,  mais  de  5  |X)ur96. 

On  remarquera  ({ue  nous  faisons  abstraction  du  mouvement  in- 
cessant des  fortunes  particiflières,  des  échangés  qui  ont  Héu  conti- 
nneîlement  entre  ceux  qui  s'enrichissent  et  ceux  qui  s'appauvrissent, 
et  entre  ceux  qui  changent  d'emploi.  C'est  que  le  taux  de  l'intérêt 
se  règïê  en  dehors  de  ces  transacti'oîïs,  pefr  raccroissement  ou  la  di- 
minution du  capital  de  la  société. 

Il  faut  observer  cependant  que  les  valeurs  placées  sous  forme  de 
capitaux  ne  sont  ni  toujours,  ni  même  habituellement  sur  le  marché. 
Il  n'y  en  a  qu'une  faible  partie  qui  se  vende  et  s'achète,  parce  qoê 
les  hommes  restent  habituel lemenf  attachés  à  leur  professioTf  et  par 
conséquent  aux  capitaux  qui  en  sont  l'instrument.  Il  n'y  a  donc  sur 
le  marché  qu'une  faible  partie  de  Mmrehandï^és-capitâîtïX,  de  telle 
sorte  que  l'a  hausse  et  la  baisse  de  l'intérêt  ne  sont  nullement  pro- 
portionnées à  la  diminution  ou  à  l'accroissement  qui  a  eu  lieu.  Ainsi, 
eïï  prenant  les  fonds  de  terre  comme  type  de  tous  les  capitaux,  si, 
sar  100,  il  n'y  en  avait  que  10  s-urfe  marché,  une  épargne  de  4,  em- 
ployée entièrement  en  achats  de  fonds  de  terre,  aurait  pour  ré- 
sultat une  augmentation  de  quatre  dixièmes  dans  la  valeur  de  ces 
fonds.  Ce  qui  vaFait  10  faudrait  14,.  et,  «fensleç  estimattons,  la  va- 
leur de  toutes  les  terres  serait  censée  élevée  en  proportion.  Il  y  att- 
rait une  énorme  augmentation  apparente  de  richesse.  De  même,  si  une 
diminution  de  4  sur  un  capital  de  100  portait  tout  entière  sur  un 
marché  ou  l'on  offrirait  10  de  fonds  de  terre,  ce  q^i  variait  10  avant 
la  diminution  ne  vaudrait  plus  que  10  moins  4  ou  6,  et,  dans  les  esti- 
mations, toutes  les  terres  seraient  dépréciées  en  proportion,  de  ma- 
mère  k  présenter  un  appauvrissement;  apparent  énormo  et  bieti 
supérieur  à  la  réalité*. 

Dans  k  pratique,  ce  phénomène  s'aggrave  encore  par  cette  cir- 
constance que  lorsqu'une  marchandise  hausse,  on  la  recherche,  et 
qnie  lorsqu-eiïe  baisse,  on  cherché  à  s'en  défaire.  Dans  le  premier  cas, 
il  vient  sur  le  marché  un  plus  grand  nombre  d'acquéreurs  que  dans 
l'état  normal,  et  dans  le  second  il  s'y  présente  un  plus  grand  nombre 
de  vendeurs. 

«  Cet  appauvrissement  n'est  qu'apparent,  car  ceux  qui  gardent  les  capitaux  de 
faljrication  qu'ils  possèdent  et  qui  s'en  servent  ne  sont  nullement  appauvris,  puis- 
qu'ils retirent  toujours  de  leur  capital  les  mêmes  produits,  et,  |)ar  hypothèse,  lé 
même  revenu.  Mais  la  variationsurvenue  dans  le  taux  de  l'intérêt  n'est  pas  moins 
^  un  l'ait  sensible  très-réel,  douloureux  et  ruinêux^pour  ceux  qui  sont  obligés  de 
vendre,  c'est'à-dire  d'échanger  un  ca|)ital  de  fat)ricatioa  contre  un  capital  de 
commerce. 
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Dans  l'hypothèse  où  nous  nous  sommes  placés,  on  peut  donc  dire 
avec  vérité  que  le  taux  moyen  de  l'intérêt  se  règle  sur  l'intensité  du 
désir  de  conservation  ou  d'épargne  et  sur  les  variations  que  subit  la 
somme  des  capitaux  roulants.  Selon  que  cette  somme  s'élève  où  s'a- 
baisse, le  taux  de  l'intérêt  baisse  ou  monte  en  sens  opposé  ,  tandis 
que  le  prix  courant  des  objets  qui  constituent  le  capital  de  fabri- 
cation de  la  société  s'élève  ou  s'abaisse  dans  le  même  sens.  Les  va- 
riations que  subit  la  somme  des  capitaux  de  commerce  exercent  une 
influence  immense  sur  la  valeur,  bien  plus  considérable,  des  capi- 
tçiux  de  fabrication.  On  pourrait  comparer  les  oscillations  que  la 
valeur  des  capitaux  de  commerce  imprime  à  la  valeur  des  capitaux 
industriels  à  celles  qu'un  poids  léger,  placé  à  l'extrémité  du  plus 
long  des  bras  de  levier  d'une  balance-bascule,  imprime  aux  objets 
suspendus  à  l'extrémité  de  l'autre  bras  de  levier,  bien  que  ceux-ci 
pèsent  dix,  cent  et  mille  fois  plus  que  lui. 

Mais  nous  avons  supposé  dans  le  premier  cas  une  industrie  station- 
naire  et  dans  le  second  une  consommation  qui  ne  diminue  pas.  En 
fait,  les  choses  se  passent  autrement  :  l'esprit  d'invention  et  d'en- 
treprise ne  sommeille  jamais,  non  plus  que  l'esprit  d'épargne.  Une 
société  qui  capitalise  trouve  toujours  des  emplois  nouveaux  aux  ca^ 
pitaux  qui  se  forment,  soit  par  des  inventions,  soit  par  une  applica- 
tion plus  large  des  procédés  déjà  connus,  et  ces  nouveaux  emplois 
tendent  sans  cesse  à  élever  le  taux  de  l'intérêt.  Dans  une  société  dont 
le  capital  diminue^  la  consommation  se  contracte  d'elle-même,  par 
suite  de  la  gêne  qui  est  la  conséquence  nécessaire  de  la  rareté  des 
capitaux,  de  manière  à  ramener  sans  cesse  les  choses  à  ce  que  l'on 
peut  appeler  l'état  normal  des  habitudes. 

Supposons  maintenant  que  la  force  d'épargne  reste  stationnaire, 
et  examinons  les  effets  que  produiront  les  progrès  ou  l'aflaiblisse- 
ment  de  l'esprit  d'entreprise. 

Il  est  rare  que  l'esprit  d'entreprise  fléchisse  directement, 
quoique  la  chose  ne  soit  pas  sans  exemple;  mais  il  arrive  souvent 
qu'à  la  suite  d'un  changement  dans  les  conditions  générales  de  la 
société,  les  entreprises  soient  plus  difficiles  à  fonder  et  à  gérer. 
L'influence  de  l'esprit  d'entreprise  diminue  :  les  capitaux  de  fabri- 
cation produisent  un  intérêt  moindre  ou  cessent  d'en  produire;  non- 
seulement  on  n'en  crée  pas  de  nouveaux,  mais  on  entretient  moins 
ceux  qui  existent,  et  on  ne  remplace  guère  ceux  qui  s'usent.  Dans 
cette  situation,  les  capitaux  de  commerce,  ne  trouvant  qu'un  mé- 
diocre emploi  ou  n'en  trouvant  point,  se  contentent  d'un  intérêt 
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moindre,  et,  dans  les  échanges,  le  prix  des  capitaux  de  fabrication 
et  notamment  des  Ibnds  de  terre  tend  à  s'élever.  On  voit  donc  se  ma- 
nifester les  mêmes  symptômes  que  dans  l'hypothèse  où  les  épargnes 
surabondaient,  mais  le  mouvement  s'opère  en  sens  inverse  et  est 
beaucoup  plus  lent.  La  baisse  de  l'intérêt  se  transmet  des  capitaux  de 
fabrication  aux  capitaux  de  commerce,  tandis  que  dans  l'hypothèse 
précédente,  elle  avait  lieu  sur  les  capitaux  de  commerce  et  se  trans- 
mettait aux  capitaux  de  fabrication. 

Voyons  maintenant  ce  qui  se  passe  dans  le  cas  contraire.  L'esprit 
d'entreprise  augmente,  soit  parce  qu'on  découvre  la  possibilité  de  faire 
de  nouvelles  entreprises,  soit  par  une  extension  de  celles  qui  existaient 
déjà.  Si  l'on  cherche  à  fonder  de  nouvelles  entreprises,  c'est-à-dire 
à  augmenter  la  masse  du  capital  de  fabrication ,  on  demande  une 
somme  plus  grande  de  capitaux  de  commerce,  et  comme  nous  avons 
supposé  que  celle  dont  la  société  dispose  reste  stationnaire,  elle  sera 
plus  demandée,  ce  qui  amènera  nécessairement  une  hausse  de  l'inté- 
rêt. Cette  hausse  tend  à  se  transmettre  aux  capitaux  de  fabrication  et 
à  faire  baisser  leur  prix.  Mais,  dans  la  pratique,  l'esprit  d'entreprise 
ne  se  développe  jamais  qu'à  la  suite  de  succès  obtenus,  c'est-à-dire 
parce  que  l'intérêt  d'une  partie  au  moins  des  capitaux  de  fabrication 
s'est  élevé  par  une  augmentation  de  la  valeur  de  leur  produit. 
Alors,  la  hausse  de  l'intérêt  effectif  de  cette  partie  des  capitaux  de 
fabrication  empêche  leur  prix  de  baisser,  malgré  l'élévation  du  taux 
moyen  de  l'intérêt.  La  baisse  de  prix  porte  seulement  sur  ceux  des 
capitaux  de  fabrication  dont  le  produit  est  resté  stationnaire. 

Ainsi,  par  exemple,  lorsqu'on  augmente  la  construction  des  che- 
mins de  fer,  le  prix  des  fers  s'élève  et ,  avec  lui ,  le  produit  des 
hauts  fourneaux.  On  veut  en  construire  de  nouveaux  ou  redoubler 
l'activité  de  ceux  qui  existent.  Pour  cela,  il  faut  transformer  des 
capitaux  de  commerce  en  capitaux  de  fabrication.  Le  taux  moyen 
de  l'intérêt  tend  à  s'élever,  et  cependant,  le  prix  des  hauts-four- 
neaux et  de  leurs  annexes  ne  baisse  point,  à  cause  de  l'augmentation 
de  leur  produit.  Toutefois,  si  l'on  comparait  leur  produit  réel  ou 
présumé  à  leur  prix  vénal,  on  trouverait  un  taux  d'intérêt  supérieur 
à  celui  qu'aurait  présenté  leur  prix  antérieur,  parce  que  ce  prix 
ne  s'élève  pas  dans  la  même  proportion  que  le  produit.  La  baisse 
est,  du  reste,  sensible  et  apparente  sur  les  capitaux  de  fabrication 
dont  le  produit  est  resté  stationnaire. 

Telles  sont  les  causes ,  les  lois  et  les  conséquences  générales  des 
variations  du  taux  de  l'intérêt.  On  voit  quelle  vaste  influence  ces 
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variations  exercent  sur  raccroissement  ou  la  diminution  des  for- 
tunes particulières,  et  cette  influence  est  d'autant  plus  sensible  que 
les  conditions  dans  lesquelles  la  société  se  trouve  sont  plus  rap- 
prochées de  riiypothèse  économique  de  l'unité  de  marché  des  capi- 
taux et  de  l'unité  de  prix  courant. 

Nous  n'avons  point  parlé  jusqu'ici  des  capitaux  employés  sous 
forme  de  monnaie.  La  monnaie  est  un  capital  fixe,  sans  doute,  puis- 
qu'elle est  indispensable  aux  échanges,  mais  elle  sert  à  un  autre 
usage.  Grâce  à  la  propriété  qu'ont  les  métaux  précieux  de  se  con- 
server indéfiniment,  sans  altération  sensible,  la  monnaie  sert  à  la 
conservation  des  capitaux  épargnés  qui  n'ont  point  encore  d'emploi. 
Veut-on  épargner  un  capital  sous  forme  de  vin,  de  blé,  de  toile? 
On  le  transforme  en  monnaie.  Sous  cette  forme  il  jouit  de  la  pro- 
priété précieuse  de  pouvoir  être  transformé  facilement  et  à  l'instant 
en  quelque  marchandise  que  ce  soit,  d'avoir  toujours  un  marché  et 
un  cours,  à  cause  de  son  aptitude  à  prendre  tel  emploi  que  son  proprié- 
taire juge  le  meilleur.  Les  capitaux-monnaie  se  distinguent  par  là  de 
tous  les  capitaux  de  fabrication  et  ils  ne  produisent  un  intérêt  direct 
à  leur  détenteur  que  dans  les  opérations  de  banque  :  on  les  place 
habituellement,  et  non  sans  raison,  à  la  tête  de  capitaux  de  com- 
merce ou  roulants,  dont  ils  possèdent,  au  plus  haut  degré,  dans  les 
échanges,  toutes  les  propriétés.  Les  habitudes  etl'usageleurassignent 
un  rôle  tout  particulier  dans  les  fluctuations  de  l'intérêt,  et  pour 
comprendre  ce  rôle,  il  est  nécessaire  d'observer  en  détail  comment 
les  choses  se  passent. 

Dans  un  état  social  dont  le  capital  augmente  il  se  trouve,  comme 
nous  l'avons  déjà  observé,  une  somme  de  produits  propres  à  la  con- 
sommation personnelle  immédiate  qui  cherchent  un  placement.  Ils 
viennent,  soit  sur  le  marché  du  travail,  soit  sur  celui  des  marchan- 
dises-capitaux, mais  sous  quelle  forme?  sous  la  forme  de  monnaie. 
Il  est  certain  que,  dans  une  société  dont  le  capital  augmente,  il  fau- 
drait plus  de  monnaie  qu'à  l'ordinaire  pendant  le  temps  que  les 
valeurs  épargnées  cherchent  un  placement,  si  l'on  ne  trouvait  pas 
de  moyens  de  suppléer  à  la  monnaie;  mais,  dans  une  société  dont 
les  capitaux  augmentent,  on  supplée  toujours  rapidement  et  sans 
peine  à  la  monnaie ,  et  on  dit  communément  que  «  l'argent  est 
abondant.  » 

Dans  une  société  dont  le  capital  diminue,  la  diminution  ne  peut 
avoir  eu  lieu  que  sur  les  marchandises  susceptibles  d'être  transfor- 
mées en  objets  de  consommation  personnelle,  sur  les  fonds  de 
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magasin,  par  exomple,  on  sur  les  approvisionnements  on  matières 
premières.  Si  nous  faisons  ici  abstraction  du  commerce  extérieur, 
il  est  clair  que  la  somme  des  monnaies  existantes  ne  subira  aucune 
diminution,  puisqu'elle  ne  peut  être  convertie  en  objets  de  consom- 
mation. Cependant ,  les  capitaux  placés  sous  forme  de  monnaie  sont 
alors  recherchés,  parce  que  ceux  qui  les  possèdent  peuvent  facile- 
ment les  échanger  contre  les  objets  les  plus  demandés  entre  ceux 
de  consommation  ,  et,  comme  la  valeur  des  marchandises-capitaux 
en  général  diminue  relativement  à  la  monnaie,  celle-ci  est  recher- 
chée et  l'on  dit  que  «  l'argent  est  rare,  » 

Cependant  la  monnaie,  en  tant  qu'instrument,  devrait,  comme 
toutes  les  marchandises-capitaux,  acquérir  de  la  valeur  lorsque  la 
société  s'enrichit,  et  en  perdre  lorsque  la  société  s'appauvrit,  puis- 
que, dans  le  premier  cas,  il  y  a  plus  d'échanges  que  dans  le  second. 
Mais  la  monnaie  est ,  en  même  temps ,  la  forme  habituelle  des 
capitaux  épargnés  qui  cherchent  un  placement,  et  comme  ces  capi- 
taux ont  plus  de  valeur  lorsque  la  société  s'appauvrit,  et  moins  de 
valeur  lorsque  la  société  s'enrichit,  les  capitaux-espèces  haussent 
plus  dans  le  premier  cas  et  baissent  plus  dans  le  second,  comme 
capitaux,  qu'ils  n'ont  baissé  ou  haussé  comme  marchandise- 
monnaie. 

Ajoutons  qu'à  moins  de  considérer  d'un  coup  d'œil  le  monde 
entier  comme  un  seul  marché,  il  faut  tenir  compte  du  commerce 
extérieur  au  marché  que  l'on  étudie.  Or,  la  monnaie  est  la  mar»- 
chandise  qui  trouve  toujours  le  placement  le  plus  facile  et  le  plus 
uniforme  sur  les  divers  marchés.  Il  en  résulte  que  dès  que  le  besoin 
de  capitaux  se  fait  sentir  sur  un  marché,  la  monnaie  est  échangée 
contre  des  marchandises  susceptibles  de  fournir  le  capital  dont  le 
marché  a  besoin.  C'est,  du  reste,  le  seul  moyen  qu'il  y  ait  de  trans- 
former en  capital  actif  les  épargnes  placées  sous  forme  de  monnaie. 
Sur  un  marché  dont  le  capital  diminue,  la  monnaie  tend  donc  à 
devenir  rare,  et,  par  conséquent,  les  prix  en  général  tendent  à  bais- 
ser^, en  même  temps  que  l'intérêt  hausse. 

Au  contraire,  sur  un  marché  oiila  somme'des  capitaux  augmente, 
à  part  le  léger  accroissement  d'échanges  que  nous  avons  signalé,  il 

'  Mais  ils  baissent  inégalement,  parce  que  le  cours  des  objets  qui  constituent 
ce  que  nous  appelons  «  capitaux  de  fabrication  «subissent  à  la  Ibis  les  effets  de 
la  baisse  générale  qui  résulte  de  l'augmentation  du  prix  des  monnaies  et  ceux 
de  la  baisse  de  leur  puissance  d'échange  contre  les  capitaux  de  commerce,  selon 
les  lois  que  nous  venons  d'exposer  plus  haut. 
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n'existe  aucun  motif  pour  que  la  valeur  de  la  monnaie  s'élève.  En 
général  même  cette  valeur  baisse,  et  les  prix  s'élevant,  on  importe 
volontiers  des  marchandises  de  l'extérieur.  Il  arrive  toujours,  du 
reste,  qu'une  société  qui  s'enrichit  augmente  sa  consommation,  et 
qu'une  société  qui  s'appauvrit  la  diminue. 

Cette  propriété  des  capitaux-monnaie  de  hausser  comme  capi- 
taux, lors  même  qu'ils  tendraient  à  baisser  comme  instrument  des 
échanges,  et  de  baisser  comme  capitaux,  lorsqu'ils  devraient  hausser 
comme  monnaie,  a  jeté  une  grande  confusion  dans  les  idées  et  dans 
le  langage,  au  point  de  tromper  quelquefois  l'attention  des  économis- 
tes les  plus  vigilants  et  les  plus  éclairés.  Toutefois,  il  est  depuis  long- 
temps établi  et  constaté  que  le  taux  de  l'intérêt  est  déterminé  par  des 
causes  très-différentes  de  celles  qui  affectent  la  valeur  des  métaux  pi'é- 
cieux  et  des  monnaies.  Si  les  belles  démonstrations  qui'  ont  mis  en 
lumière  cette  vérité  avaient  eu  besoin  de  confirmation,  les  faits  qui 
se  passent  sous  nos  yeux  en  fourniraient  une  très-éclatante.  L'Aus- 
tralie et  la  Californie  sont  les  deux  pays  du  monde  où  la  mon- 
naie a  le  moins  de  valeur,  ceux  où  un  gramme  d'or  a  la  moindre 
puissance  d'échange.  Ce  sont,  en  même  temps,  les  pays  oii  le  taux  de 
l'intérêt  est  peut-être  le  plus  élevé,  puisque  l'on  y  parle  d'intérêts 
cà  18,  à  20,  à  36  et  à  48  pour  100.  On  ne  peut  pas  dire  que  l'argent 
y  soit  rare,  dans  le  sens  vulgaire  de  cette  locution;  mais  la  puis- 
sance d'échange  du  métal  précieux  qui  y  abonde  n'est  pas  et  ne 
peut  pas  être  économisée  et  conservée  par  ceux  qui  le  possèdent  et 
qui  songent  à  satisfaire  des  besoins  plus  pressants,  comme  de  se 
loger,  de  se  nourrir,  de  se  vêtir.  Aussi  le  prix  vénal  des  terres, 
des  maisons  et  des  capitaux  fixes  en  général  y  est-il  médiocre,  en 
comparaison  de  l'intérêt  qu'ils  rapportent. 

Avant  de  pousser  plus  loin  l'analyse  du  rôle  que  joue  la  monnaie 
sur  le  marché  des  capitaux,  nous  devons  examiner  quelle  est  sur  ce 
marché  la  portée  et  l'intluence  du  contrat  de  crédit. 

COURCELLE-SENEUIL. 

[La  fin  à  un  prochain  numéro.) 
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AU  DIX-NEUVIÈME  SIÈCLE. 

VI.  Pourquoi  la  grande  propriété  produit  mieux  et  plus  que  la  petite. 

La  grande  culture  et  Ja  grande  propriété  produisent  plus  et  mieux 
que  la  petite  propriété  et  la  petite  culture,  et  néanmoins  elles  ré- 
clament pour  leurs  travaux  un  nombre  moindre  de  bras.  Le  fait  est 
certain,  les  documents  sur  lesquels  il  est  appuyé  sont  incontesta- 
bles; là  ne  peut  plus  porter  maintenant  la  discussion.  Quelle  est 
donc  la  cause  de  cette  supériorité  ?  Où  trouver  l'explication  de  ce 
phénomène  économique? 

Mille  raisons  concourent  à  la  fois  à  ce  résultat,  et  assurent  le 
succès  de  la  grande  culture.  Celle  qui  frappe  d'abord  l'esprit  et 
dont  l'influence  paraît  se  faire  sentir  le  plus  vivement,  c'est  l'éco- 
nomie de  temps  et  de  forcés  que  la  grande  culture  permet  de  réa- 
liser. Dans  une  exploitation  où  les  hectares  sont  réunis  par  cen- 
taines, le  cultivateur  n'a  point,  pour  ainsi  dire,  à  quitter  un  instant 
son  travail  ;  il  ne  perd  de  sa  journée  que  le  temps  consacré  à  l'heure 
de  ses  repas  et  au  repos  de  ses  forces;  ses  attelages  sont  toujours 
occupés  utilement,  et  ses  chevaux,  ses  bêtes  de  somme  ne  marchent 
point  un  pas,  ne  tendent  pas  un  muscle,  en  quelque  sorte,  qui  ne 
soit  un  travail  productif,  et  n'ajoute  à  la  richesse  ou  ne  contribue 
à  la  fertilité  de  ses  champs. 

En  est-il  de  même  pour  le  petit  propriétaire?  Combien  le  spec- 
tacle qu'il  présente  est  différent?  Prenons  pour  exemple  le  pro- 
priétaire tel  que  nous  l'offrent  nos  recherches  statistiques,  tel  qu'il 
doit  être  suivant  la  moyenne  de  l'étendue  et  de  la  division  de  la 
propriété  dans  notre  pays.  Il  possède  4  hectares  1/2  de  terres,  et 

*  Voir  le  numéro  de  février,  t.  V,  p.  173. 
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comme  la  grandeur  moyenne  de  chacune  des  parcelles  entre  les- 
quelles le  sol  est  partagé  n'excède  point  vingt-cinq  ares  ;  ces  4 
hectares  1/2  sont  répartis  en  18  parcelles  différentes.  N'y  a-t-il  point 
là,  dans  la  division  infinie  de  l'exploitation,  une  cause  incessante 
de  perte  de  temps  et  de  force?  D'une  parcelle  à  l'autre,  où  l'appel- 
lent successivement  les  travaux  de  culture,  il  emploiera  tantôt  quel- 
ques minutes,  souvent  deux  et  trois  quarts  d'heure.  Une  perte  de 
cette  importance,  une  t'ois  par  hasard,  ne  saurait  être  prise  en  con- 
sidération, mais  lorsqu'elle  se  représente  forcément  et  presque  tous 
les  jours,  si  ce  n'est  même  plusieurs  fois  dans  une  même  journée, 
elle  doit  exercer  une  influence  fâcheuse  sur  la  production  du  travail 
de  toute  une  année. 

Outre  l'économie  de  temps,  la  grande  culture  trouve  encore  un 
avantage  immense  dans  l'habileté,  l'adresse  que  chacun  de  ses  ou- 
vriers déploie  et  acquiert  par  suite  de  la  division  même  du  travail. 
Dans  une  grande  exploitation,  tous  les  ouvrages  sont  confiés  à  des 
ouvriers  différents  qui,  par  une  pratique  uniforme  et  constante,  de- 
viennent bien  plus  habiles  dans  les  travaux  spéciaux  dont  ils  sont 
uniquement  occupés  tous  les  jours,  que  s'ils  changeaient  à  chaque 
instant  et  remplissaient  alternativement  les  fonctions  les  plus  di- 
verses. Le  petit  cultivateur  propriétaire,  obligé  d'exécuter  par  lui- 
même  tous  les  travaux  que  nécessitent  l'entretien  de  ses  terres  et 
la  récolte  de  ses  moissons,  ne  peut  évidemment  atteindre  à  la 
même  adresse  et  à  la  même  promptitude  :  selon  les  besoins  du 
temps  ou  des  circonstances,  aujourd'hui  il  est  charretier  et  la- 
boure la  terre,  demain  il  la  fumera  et  l'ensemencera;  on  le  voit 
tour  à  tour  faucher  ses  prés,  moissonner  ses  récoltes,  cueillir  les 
fruits  de  ses  arbres,  tailler  sa  vigne,  bref,  il  rappelle  assez  bien  le 
maître  Jacques  de  Molière,  et  cumule  à  la  fois  les  charges  les  plus 
opposées;  mais  la  multiplicité  des  travaux  auxquels  il  se  livre  en- 
traîne encore,  outre  l'inexpérience  qu'il  y  apporte,  des  inconvénients 
plus  sérieux. 

Ainsi,  il  est  obligé  d'aller  lui-même  au  marché  vendre  les  pro- 
duits de  ses  champs  ou  de  sa  basse-cour;  et  trop  souvent  le  profit 
qu'il  en  retire  ne  compense  point  le  prix  de  la  journée  de  travail 
qu'il  a  sacrifiée.  Arthur  Young  raconte  plaisamment  qu'un  jour,  aux 
environs  de  Chàteauroux,  il  rencontra  un  jeune  paysan  d'une  ving- 
taine d'années,  qui  allait  porter  une  volaille  au  marché  de  la  ville; 
interrogé  par  l'agronome  anglais,  il  répondit  qu'il  pourrait  vendre 
1  livre  son  poulet,  mais  que  sa  journée  était  perdue,  et  qu'elle  lui 
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valait  babituellemoni  de  25  à  50  bous.  Voilà  comment  on  entend 
quelquefois  réconomie  dans  les  cam|jagnes. 

D'ailleurs,  ces  voyages  à  la  ville  ou  aux  marchés  voising  sont 
toujours  pour  le  petit  cultivateur  des  occasions  de  dépense  et  de 
dissipation.  On  sait  que  les  paysans  ont  l'habitude  de  terminer 
leurs  aifaires  entre  deux  verres  au  cabaret,  ou  à  table  dans  les  au- 
berges, et  sans  parler  des  frais  que  cet  usage  leur  impose,  combien 
ne  sont-ils  pas  exposés  par  les  mauvais  exemples  qu'ils  ont  sous  les 
yeux  dans  ces  endroits,  et  par  les  habitudes  d'indolence  qu'ils  y 
contractent  involontairement,  à  perdre  ces  qualités  précieuses  de 
frugalité  et  de  travail  que  possède  à  un  aussi  haut  degré  le  paysan 
de  nos  campagnes  !  Les  erreurs  politiques  ne  sont  bien  souvent  que 
la  conséquence  d'une  corruption  morale  antérieure,  et  on  l'a  re- 
marqué dans  ces  dernières  années  d'agitation  sociale,  ces  erreurs 
ont  précisément  fait  le  plus  grand  nombre  de  victimes  parmi  les 
populations  rurales  que  leur  voisinage  des  grandes  villes  y  amène 
fréquemment  pour  les  besoins  de  leur  commerce  et  la  vente  de  leurs 
récoltes.  Dans  les  grandes  fermes,  au  contraire,  les  nombreux  ou- 
vriers occupés  à  leur  exploitation  ne  les  quittent  jamais,  et  y  sont 
toujours  retenus  par  la  nature  même  de  leurs  travaux;  la  vente 
des  récoltes  s'y  fait  quelquefois  sur  place  même,  parce  que  l'impor- 
tance des  produits  a  déterminé  le  spéculateur  qui  veut  éviter  la 
concurrence  à  venir  au-devant  du  fermier.  Le  plus  souvent,  il  est 
vrai,  celui-ci  se  rend  lui-même  au  marché  ;  mais  alors,  comme 
c'est  un  homme  instruit,  et  à  qui  sa  fortune  donne  une  certaine 
position  dans  le  monde,  et  l'oblige  à  une  sorte  de  décorum  et  de 
distinction  dans  ses  goûts  et  ses  relations,  il  n'est  pas  à  craindre 
que  la  fréquentation  des  villes  otfre  pour  lui  les  mêmes  dan- 
gers; loin  de  là,  il  y  trouvera  même  de  grands  avantages;  ses  af- 
faires à  la  ville  le  mettront  en  rapport  avec  les  personnes  de  sa 
profession  ;  il  en  apprendra  les  progrès  nouveaux  et  les  décou- 
vertes que  chacune  d'elles  aura  pu  accomplir  de  son  côté  ou  que 
la  science  divulgue  tous  les  jours.  Ainsi,  par  ces  relations  mu- 
tuelles, les  grands  cultivateurs  se  tiendront  au  courant  des  amé- 
liorations de  toute  nature  dont  leur  exploitation  est  susceptible, 
tandis  que  les  petits  propriétaires  continueront  aveuglément  leurs 
anciens  errements,  en  dépit  des  pi'ogrès  qui  surgissent  de  toutes 
parts  autour  d'eux. 

S'il  est  impossible  d'arriver  aune  estimation,  quelle  qu'elle  soit, 
des  avantages  que  les  giands  cultivateurs  retirent  de  leurs  voyages 
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àla  ville  on  peut  du  moins  chiffrer  approximativement  la  perte  éprou- 
vée pour  toute  la  France  par  la  nécessité  ouest  réduit  le  petit  culti- 
vateur d'aller  au  marché  vendre  lui-même  ses  propres  récoltes. 
En  général,  c'est  une  fois  par  semaine,  ou  cinquante-deux  fois  par 
an  que  se  tient  le  marché  dans  les  villes  ou  chefs-lieux  de  canton. 
On  a  reconnu  déjà  plus  haut  que  le  nombre  des  propriétaires  du 
sol  était  en  France  de  7,700,000  environ;  or,  Lullin  de  Chàteau- 
vieux  estime  que  sur  42  millions  d'hectares,  8  milhons  seulement 
sont  exploités  par  des  fermiers  à  baux,  14  millions  par  des  métayers, 
et  20  millions  par  les  propriétaires  eux-mêmes;  en  supposant,  d'à- 
près  le  même  auteur,  que  les  8  millions  d'hectares  de  la  première 
catégorie  sont  exploités  par  160,000  fermiers,  à  raison  de  50  hec- 
tares par  tète,  ce  qui  constitue  évidemment  la  grande  culture,  et 
qu'il  y  ait  un  nombre  à  peu  près  égal  de  métayers  ou  de  proprié- 
taires cultivateurs  qui,  par  l'étendue  de  leur  exploitation,  compo- 
sent ce  que  l'on  peut  appeler  la  grande  et  la  moyenne  culture,  il 
reste  environ  7,380,000,  ou  pour  plus  d'exactitude,  7  millions  de 
petits  cultivateurs  allant  eux-mêmes  vendre  leurs  récoltes  au  mar- 
ché; estimant  à  1  fr.  50  c.  la  valeur  de  la  journée  qu'ils  perdent 
ainsi  chaque  semaine,  on  obtient  pour  toute  l'année  un  déficit  de 
546  millions  ;  mais  s'il  n'est  pas  nécessaire  que  chaque  cultiva- 
teur aille  lui-même  au  marché,  il  faudrait  cependant  que  ses  ré^ 
coites  y  fussent  portées,  et  ce  travail  réclamerait  environ  le  quart 
des  paysans  dans  l'état  actuel  de  la  culture;  c'est  donc  également 
un  quart  qu'il  faut  retrancher  du  déâcit  accusé,  qui  se  réduit  ainsi 
réellement  à  la  somme  de  390  millions  ;  ces  chiffres  n'ont  rien  de 
mathématique,  mais  ils  présentent  néanmoins  assez  de  vérité  et 
de  vraisemblance  pour  fixer  les  regards  et  attirer  l'attention  de  l'é- 
conomiste. 

La  grande  culture  présente  encore  d'autres  avantages  importants. 
Ainsi,  le  grand  cultivateur,  disposant  d'une  gomme  plus  considéra- 
ble que  le  petit  propriétaire,  appartiendra  généralement  à  une 
classe  plus  élevée  que  celui-ci  :  non  point  assurément  que  la  fortune 
donne  la  considération  ou  le  talent,  mais  étant  né  dans  des  condi- 
tions d'existence  et  de  société  meilleures,  il  aura  reçu  une  instruc- 
tion première  et  une  éducation  dont  l'autre  n'aura  pu  jouir  ;  de  là 
cette  supériorité  incontestable  dont  l'influence  reparaît  à  tous 
les  instants  de  la  vie.  Il  ne  sera  point,  comme  le  petit  cultivateur, 
un  ennemie  né  de  toutes  les  inventions  nouvelles,  et  n'obéira  pas 
aveuglément  à  ces  préjugés  et  à  cette  routine  déplorables  qui  retar- 
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dent  pour  si  longtemps,  dans  nos  campagnes,  les  progrès  de  la 
science. 

Je  veux  bien  que  cet  amour  du  nouveau,  cette  sorte  de  pro- 
pension à  transporter  dans  la  pratique  les  découvertes  de  la  théo- 
rie les  plus  récentes,  soit  pour  le  grand  cultivateur  une  cause  de 
dépenses  improductives,  et  qu'il  ne  réussisse  pas  toujours  dans  ces 
entreprises  d'amélioration  :  cela  est  certain  ;  mais  pour  un  essai  in- 
fructueux, combien  d'autres  couvriront,  et  au  delà,  les  pertes  qu'il 
aura  pu  faire,  et  augmenteront  les  bénéfices  de  son  exploitation, 
soit  par  une  économie  dans  les  prix,  soit  par  un  accroissement  dans 
la  production!  En  France,  surtout,  on  comprend  très-peu  les  avan- 
tages qui  résultent  de  cette  poursuite  constante,  de  cette  investiga- 
tion opiniâtre  à  la  recherche  des  améUorations  agricoles  de  toute 
sorte;  une  routine  aveugle  domine  dans  tout  le  corps  des  agricul- 
teurs, et  c'est  une  vérité  devenue  presque  axiomatique  dans  notre 
pays,  que  la  ruine  certaine  et  complète  est  au  bout  des  tentatives 
nouvelles,  et  qu'à  s'écarter  des  chemins  battus  de  l'expérience,  on 
s'égare  forcément  dans  l'erreur  et  la  banqueroute.  N'est-ce  point 
à  l'esprit  mesquin  et  étroit,  à  l'intelligence  inculte  et  bornée  de 
nos  petits  propriétaires  que  nous  sommes  redevables  de  ces  idées 
arriérées,  dont  l'existence  est  si  préjudiciable  à  la  production 
agricole  ? 

"Voyez  en  Angleterre,  pays  de  grande  culture,  où  les  fermes  s'ex- 
ploitent souvent  par  4  et  500  hectares,  et  oii  le  fermier  en  géné- 
ral ne  possède  pas  moins  de  2  à  300,000  fr.  de  capital  :  les  idées 
les  plus  opposées  ont  prévalu,  et  chaque  jour  quelque  expérience 
nouvelle  est  tentée  par  les  cultivateurs  ;  c'est,  pour  ainsi  dire,  un 
point  d'honneur  parmi  eux  de  réunir  dans  leurs  fermes  le  plus 
grand  nombre  de  perfectionnements  les  plus  récents,  et  de  se  de- 
vancer mutuellement  dans  l'essai  des  pratiques  nouvelles;  une 
noble  rivalité  anime  leur  zèle,  et  ils  tiennent  à  gloire  d'être  les 
premiers  à  découvrir  ou  à  appliquer  quelque  amélioration  incon- 
nue, dût-il  même  en  résutter  une  diminution  momentanée  dans 
leur  production  ou  leurs  bénéfices.  Cet  esprit  de  progi'ès,  ils  l'ont 
puisé  dans  l'éducation  libérale  qui  leur  a  été  donnée,  et  dans  les 
rapports  de  société  que  leur  fortune  les  met  à  même  d'entretenir. 
Grâce  à  leur,  position,  ils  vivent  dans  un  monde  oii  les  idées  gran- 
des et  larges  inspirent  les  conversations,  et  imprégnés  constamment 
par  ce  génie  de  progrès  et  d'avancement  qui  est  le  trait  saillant  de 
notre  époque,  ils  se  sentent  à  leur  tour  animés  de  son  souffle  qui 


LA  PROPRIETE  FONCIERE  EN  FRANCE.  189 

les  pénètre,  et  ils  en  transportent  dans  la  sphère  de  leurs  travaux 
les  aspirations  et  les  ardeurs. 

Un  célèbre  écrivain  français  (M.  de  Lavergne),  qui  entreprit  der- 
nièrement en  Angleterre  le  même  voyage  agronomique  qu'Arthur 
Young  accomplit  parmi  nous  il  y  a  déjà  soixante  ans,  nous 
raconte  qu'il  assista  à  des  meetings  de  fermiers  anglais,  et  que  leur 
tenue,  leur  apparence,  leur  conversation,  leurs  discours  eussent 
fait  honneur  aux  lords  mêmes  dont  ils  exploitent  les  vastes  domai- 
nes. En  Angleterre,  un  fermier  qui  destine  son  fils  à  le  remplacer 
commence  de  bonne  heure  son  éducation  agricole  ;  s'il  ne  se  sent 
pas  lui-même  en  position  de  la  diriger  pour  le  mieux  ,  il  l'en- 
voie chez  quelqu'un  de  ses  confrères  renommé  pour  la  belle  tenue 
de  ses  terres  et  l'habileté  de  son  exploitation  ;  puis,  lorsque  le  jeune 
homme  a  ainsi  passé  quelques  années  dans  cette  étude  théorique  et 
pratique,  il  revient  chez  son  père  et  met  à  profit  dans  ses  propres 
domaines  les  connaissances  qu'il  a  acquises.  —  Ainsi  se  préparent 
en  Angleterre  la  plupart  des  fermiers.  En  arrive-t-il  autant  de  nos 
petits  cultivateurs,  qui  jamais  ne  quittent  leur  village,  et,  étrangers 
à  toute  instruction  même  agricole,  n'apprennent  rien  que  de  l'ex- 
périence, et  ne  voient  rien  au  delà  de  cette  routine  mécanique  où  ils 
ont  été  élevés,  et  qu'ils  transmettront  eux-mêmes  à  leurs  enfants? 

Le  petit  cultivateur  est  encore  bien  moins  favorisé  dans  la  vente 
de  ses  produits.  Souvent,  d'ailleurs,  il  ne  récolte  que  la  portion  de 
froment  et  de  céréales  qui  est  nécessaire  à  la  consommation  de  sa 
famille  ;  il  est  alors  bien  voisin  de  l'indigence  :  comment  subvien- 
dra-t-il  à  tous  ses  besoins  d'habillement  et  de  logement,  d'outils 
et  de  chauffage?  Mais  cette  position,  bien  qu'assez  commune 
en  France,  n'est  point  cependant  celle  de  la  plupart  de  nos  cul- 
tivateurs; ils  ont,  en  général,  un  excédant  quelconque  de  ré- 
colte à  porter  au  marché,  et  avec  le  prix  qu'ils  en  obtiennent,  ils 
seront  en  mesure  de  payer  l'impôt  et  de  parer  à  toutes  les. néces- 
sités de  la  vie.  Mais  cet  excédant  que  le  petit  cultivateur  peut  mettre 
en  vente  est  toujours  de  minime  importance,  et  se  payera  aux 
cours  les  plus  bas  du  marché  ;  en  effet,  les  marchands  de  la  ville, 
obhgés  d'acheter  de  cent  mains  différentes  les  quantités  nécessaires 
à  l'approvisionnement  de  leurs  magasins,  veulent,  et  avec  rai- 
son, trouver  dans  une  diminution  de  prix  la  récompense  de  la 
peine  et  des  ennuis  que  leur  imposent  ces  achats  multipliés;  ils  abu- 
seront souvent  de  la  position  difficile  du  petit  cultivateur  réduit 
à  vendre  ses  denrées  à  tout  prix  pour  satisfane  les  besoins  les 
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plus  urgents  de  l'existence,  et  ils  parviendront  ainsi  à  payer  frê" 
quemment  un  prix  inférieur  aux  cours  du  moment. 

Le  tableau  change  complètement  si  nous  portons  nos  regards 
vers  le  grand  cultivateur  :  la  portion  de  ses  récoites  qui  est  indis- 
pensable à  la  nourriture  de   sa  famille  est  si  peu  de  chose  eli 
comparaison  de  la  masse  entière,  qu'on  peut  n'en  tenir  aucun 
compte  ;  au  surplus,  il  arrive  habituellement  qu'il  envoie  au  mar- 
ché la  totalité  même  de  Ses  récoltes,  et  qu'il  achète  ensuite  aux 
divers  marchands  de  détail  les  denrées  dont  il  a  besoin.  Quoi  qu'il 
en  soit,  il  se  présente  sur  la  place  avec   une  quantité  considérable 
de  récoltes,  et  loin  de  ne  pouvoir  suffire  à  la  demande  d'un  seul 
approvisionneur,  il  faut  souvent  qu'il  s'adresse  à  plusieurs  d'entre 
eux  pour  obtenir  l'écoulement  complet  de  ses  marchandises;  il  est 
donc  certain  de  les  vendre  aux  cours  les  plus  élevés,  car  au  lieu 
de  recevoir  la  loi  des  acheteurs,  c'est  plutôt  lui  qui  la  dicte  : 
or,  tel  approvisionneur,  qui  s'est  engagé  déjà  à  faire  des  livrai- 
sons aux   détaillants  de   la  ville,   se  trouverait  fort   embarrassé 
si  le  grand  cultivateur,  son  client  habituel,  refusait  de  lui  vendre 
une  partie  de  ses  récoltes.  Le  grand  cultivateur,  qui  a  toujours  de- 
vant lui  les  sommes  d'argent  nécessaires,  soit  à  l'exploitation  de 
ses  terres,  soit  au  payement  de  ses  fermages,  ne  se  trouve  jamais 
dans  l'obligation  de  vendre;  il  peut  donc,  si  les  prix  lui  semblent 
trop  bas,  attendre  une  occasion  meilleure,  et  réaliser  dans  une 
hausse,  à  laquelle  il  a  contribué  par  ses  prétentions  antérieures,  un 
bénéfice  important,  et  qui  échappera  toujours  au  petit  cultivateur. 
Il  ne  faut  pas  aller  si  loin  que  l'Angleterre  pour  trouver  des  exem- 
ples de  ce  que  nous  avançons  ici  ;  on  n'a  qu'à  regarder  autour  de 
soi,  les  environs  de  Paris,  la  Beauce  et  la  Brie  surtout,  renferment 
de  ces  exploitations  étendues,  où  tous  les  avantages  de  la  grande 
culture  sont  réunis^  et  l'histoire  de  ces  dernières  années  est  pleine 
de  faits  dont  chacun  de  nous  a  pu  être  témoin,  et  qui  donnent  un 
solide  appui  aux  considérations  qui  précèdent. 

De  même  qu'il  est  plus  heureux  dans  ses  ventes,  le  grand  culti- 
vateur le  sera  également  dans  ses  achats.  Lui  faut-il  des  engrais, 
de  la  marne  ou  des  amendements  quelconques;  comme  il  les  pren- 
dra par  masse  importante,  il  les  payera  à  meilleur  compte  que  le 
petit  propriétaire,  dont  un  approvisionnement  minime  fera  toute 
l'affaire.  D'ailleurs,  il  s'adressera  directement  au  producteur  même, 
tandis  que  le  petit  cultivateur  sera  obligé  d'aller  chez  le  détaillant, 
et  il  faut  bien  que  ce  dernier  fasse  sur  lui  un  bénélice;  ainsi  pour 
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\éÊ  ôutilâ  de  toute  goi'té  nécessaires  aux  travaux  des  champs,  et 
les  bestiaux  même  des  étables,  que  d'économies  à  la  fin  d'une 
année,  lorsque  ces  différences  portent  sur  des  quantités  considé- 
rables ! 

Mais  c'est  principalement  dans  lèë  temps  de  chefté  et  de  disette 
que  le  petit  cultivateur  a  le  plus  à  Souffrir.  Lorsqu'il  est  borné 
dans  le  produit  de  ses  champs  à  sa  consommation  personnelle,  la 
moindre  diminution  dans  l'abondance  de  la  récolte  équivaut  pres- 
que pour  lui  à  la  famine,  et  s'il  arrive  une  de  ces  années  désastreuses 
où  la  terre,  en  dépit  de  tous  les  soins  dont  elle  a  été  l'objet,  refuse 
un  tiers  ou  une  moitié  des  produits  de  sa  fertilité  habituelle,  le 
voilà  réduit  à  la  plus  extrême  indigence,  et  obligé  pour  vivre  de 
recourir  à  ces  emprunts,  si  lourds  dans  les  campagnes;  et  que  dix 
années  d'abondance  ont  trop  souvent  bien  de  la  peiné  à  rem- 
bourser ;  en  admettant  même  qu'il  vende  ordinairement  une 
partie  quelconque  de  ses  récoltes,  il  n'en  résulte  pas  moins  pour 
lui,  dans  ces  années  de  disette,  une  gêne  très-grande.  Si  l'on 
prend  la  moyenne  de  la  culture  en  France,  comme  la  popula- 
tion agricole  est  des  trois  quarts  environ,  le  petit  cultivateur  dans 
nos  campagnes  vend  le  quart  seulement  de  ses  produits,  et  con- 
somme lui-même  le  reste;  ce  déficit  est-il  déplus  d'un  quart» 
le  voilà  exposé  à  des  privations  excessives  et  entraîné  à  ces  mesures 
extrêmes  de  salut,  qui  ne  le  sauvent  aujourd'hui  que  pour  le  ruiner 
demain  plus  lentement,  il  est  vrai,  mais  tout  aussi  sûrement.  L'u- 
sure est  une  des  plaies  les  plus  affligeantes  de  nos  campagnes,  et 
dans  ces  jours  de  malheurs  et  de  souffrances  publiques,  le  petit 
propriétaire  dénué  de  ressources  est  laissé  sans  défense  à  la  merci 
des  usuriers  ;  trop  heureux  encore  de  les  trouver,  car  sans  leur 
secours  peut-être  serait-il  mort  de  faim  I 

Une  mesure  nouvelle  vient  d'être  tentée  pour  arraclief  le  paysan 
à  la  ruine  inévitable  oii  l'usure  l'entraîne  forcément  ;  on  a  créé 
sur  certains  points  de  la  France  des  établissements  de  crédit  foncier 
où  le  petit  propriétaire  trouvera  à  se  procurer  de  l'argent,  en  enga^ 
géant  son  patrimoine  à  un  taux  modéré.  On  a  beaucoup  parlé  et 
beaucoup  écrit  sur  cette  institution  ;  des  hommes  compétents,  le 
plus  grand  nombre  même  se  sont  prononcés  avec  plus  ou  moins 
d'énergie  contre  son  efficacité.  Il  est  tout  à  fait  en  dehors  des  bornes 
de  cet  ouvrage  de  nous  faire  l'écho  de  Ces  protestations,  ou  d'en- 
trer à  un  titre  quelconque  dans  les  discussions  récemment  soule- 
vées à  cet  égard,  cependant  il  nous  est  impossible  de  ne  pas  constater 
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(el  nous  défions  qui  que  ce  soit  d'oser  donner  un  démenti  à  cotte 
affirmation)  que  dans  les  années  de  famine  et  de  cherté,  ces  sortes 
d'établissements  sont  appelés  à  rendre  les  plus  grands  services  aux 
habitants  des  campagnes,  et  dans  un  pays  de  petite  propriété 
comme  la  France,  les  bienfaits  qu'ils  peuvent  apporter  avec  eux  sont 
incalculables.  Mais  il  faut  pour  cela  que  ces  institutions  de  crédit 
foncier  soient  mises  à  la  portée  des  paysans,  et  qu'au  lieu  d'en 
confiner  le  siège  à  deux  ou  trois  grandes  villes  du  royaume,  il  se 
forme  partout  des  succursales  dans  les  chefs-lieux  de  département, 
dans  les  chefs-lieux  même  de  canton;  ainsi  seulement  on  com- 
battra véritablement  l'usure,  et  l'on  aura  rendu  aux  habitants  des 
campagnes  un  service  inappréciable. 

Les  auteurs  même  qui  sont  les  partisans  les  plus  déclarés  de  la 
petite  propriété  et  de  la  petite  culture  reconnaissent  avec  nous  que 
la  position  du  petit  propriétaire  l'expose,  dans  les  années  de  disette, 
à  un  danger  sérieux  ;  du  reste,  comment  se  refuser  à  cette  con- 
clusion, après  une  expérience  aussi  complète  que  celle  par  où  la 
France  vient  malheureusement  de  passer?  La  cherté  de  l'année 
1846-47  a  laissé  dans  les  pays  de  petite  propriété  une  gêne  et  un 
malaise  dont  ils  ne  sont  pas  encore  bien  remis,  et  sans  parler  de 
la  France,  où  les  catastrophes  politiques  des  années  suivantes  ont 
accru  un  mal  déjà  très-grand,  tous  les  auteurs  anglais,  partisans 
de  la  petite  culture,  signalent  comme  déplorable  la  position  où  la 
cherté  de  1847  a  plongé  les  petits  cultivateurs  de  Belgique.  Nul 
doute  que  l'influence  pernicieuse  de  cette  année  ne  se  soit  pro- 
longée jusqu'à  ce  jour,  malgré  les  récoltes  réparatrices  de  ces  der- 
nières années,  et  il  est  à  craindre  que  l'insuffisance  de  la  moisson 
de  1853  ne  les  ait  point  trouvés  assez  forts  pour  supporter  les  priva- 
tions et  les  sacrifices  qu'elle  a  dû  nécessiter.  De  même  l'Irlande,  at- 
teinte en  1847  par  le  déficit  simultané  des  deux  seules  productions 
auxquelles  ses  habitants  demandent  exclusivement  leur  nourriture, 
l'Irlande  a  été  désolée  par  une  effroyable  famine,  dont  les  consé- 
quences ont  frappé  j  usqu'au  cœur  même  les  sources  vitales  de  sa 
prospérité. 

Pendant  que  l'année  1847  prodiguait  ainsi  des  rigueurs  insolites 
aux  pays  de  petite  culture,  l'Angleterre,  plus  robuste  et  mieux  pré- 
parée par  son  système  d'exploitation  rurale,  supportait  sans  grand 
embarras  ni  grandes  difficultés  l'époque  de  cherté  qu'elle  aussi 
avait  à  traverser;  ses  souffrances,  n'ont  été  que  passagères,  et 
ont  disparu  immédiatement  avec  la  cause  qui  les  avait  fait  naître. 
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Dans  ce  pays,  où  environ  un  quart  seulement  de  la  population  se 
livre  à  des  travaux  agricoles ,  on  comprend  que  les  autres  classes 
de  la  population  aient  souffert  momentanément  de  la  disette  des 
céréales;  mais  comme  leurs  travaux  n'étaient  pas  interrompus,  et 
que  leurs  salaires,  au  lieu  de  diminuer,  avaient  une  tendance  con- 
stante à  une  hausse  marquée,  elles  ont  pu  affronter  sans  trop  de 
peine  ces  moments  difficiles.  Quant  à  la  population  agricole,  elle 
se  compose  de  riches  fermiers  à  qui  leur  fortune  permet  de  hraver 
impunément  des  années  même  de  famine,  ou  bien  de  journaliers 
prolétaires  dont  la  condition,  entièrement  semblable  à  celle  des 
ouvriers  manufacturiers  des  villes,  ne  leur  impose  point  de  plus 
grandes  privations.  Tous  ces  détails  sont,  pour  ainsi  dire,  du  do- 
maine de  l'histoire,  et  empruntés  aux  auteurs  anglais,  partisans 
avoués  de  la  petite  culture;  ils  acquièrent  une  exactitude  qui  les 
élève  au-dessus  de  toute  contestation.  Si  l'on  pouvait  formuler  une 
critique,  ce  serait  pour  les  accuser  de  partialité  en  faveur  de  la 
petite  culture,  et  les  faits  ont  dû  parler  bien  haut  en  Angleterre  et 
en  Irlande  pour  que  les  défenseurs  eux-mêmes  de  la  petite  pro- 
priété aient  reconnu  les  détails  qui  viennent  d'être  reproduits  d'a- 
près leur  propre  aveu. 

Mais  le  plus  grand  avantage  de  la  grande  culture,  ce  qui  lui  as- 
sure en  quelque  sorte  une  supériorité  incontestable,  c'est  la  facilité 
avec  laquelle  elle  se  prête  si  bien  à  toutes  les  améliorations  et  à  tous 
les  genres  de  perfectionnement.  Gomment  concevoir,  en  effet,  que 
la  petite  propriété  laisse  place  à  ces  grandes  entreprises  que  nous 
voyons  s'exécuter  en  Angleterre?  L'étendue  moyenne  de  chaque 
parcelle  de  terre  dans  notre  pays  est,  nous  l'avons  déjà  vu,  de  0,25 
ares  environ  ;  que  l'on  double,  que  Ton  décuple  même,  si  l'on  veut, 
cette  mesure;  est-il  possible  de  tenter  sur  un  pareil  terrain  quelque 
amélioration  sérieuse? 

Depuis  quelque  temps,  il  n'est  question  dans  le  monde  agricole 
que  de  «drainage»,  cette  invention  et  ce  mot  anglais,  et  des  mer. 
veilles  qu'il  accomplit  partout  oii  l'occasion  se  présente  de  l'appli- 
quer ;  il  semble  déjà  que  l'Angleterre,  qui  s'est  montrée  la  première 
à  en  essayer  les  pratiques,  ait  augmenté  dans  une  proportion 
énorme  la  valeur  annuelle  de  sa  production,  et  l'on  assure  que  les 
fermiers  dont  les  propriétaires  ont  consenti  à  exécuter  à  leurs  frais 
les  travaux  de  drainage  se  sont  partout  empressés  de  payer  un 
minimum  de  5  pour  100  de  l'argent  ainsi  dépensé;  souvent  le 
progrès,  l'amélioration  résultant  du  drainage,  n'a  pas  donné  moins 
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(le  20,  25  et  quelquefois  même  40  pour  100  des  frais  occasionnés 
par  ces  travaux.  Il  ne  nous  appartient  pas  de  discuter  ces  chit- 
res;  mais  la  vérité  qui  ressort  des  différents  ouvrages,  rap- 
ports, discours  ou  enquêtes  auxquels  cette  découverte  récente 
a  donné  lieu  en  France  et  en  Angleterre,  c'est  qu'elle  constitue  un 
perfectionnement  de  la  plus  haute  importance,  et  il  serait  vraiment 
à  désirer  que  l'usage  s'en  répandît  en  France  comme  il  l'a  déjà 
fait  eu  Angleterre.  De  l'autre  côté  du  détroit,  la  plupart  des  pro- 
priétaires l'ont  introduit  dans  leurs  domaines,  et  une  partie  con- 
sidérable du  sol  humide  de  nos  voisins  est  aujourd'hui  drainé  dans 
tous  les  sens.  Sir  Robert  Peel  à  Drayton-Manor,  lord  Wellington  à 
Stratshfieldsaye,  et  mille  autres  seigneurs  fonciers  ont  drainé  des 
milliers  d'hectares,  au  grand  bénéfice  de  l'agriculture  et  de  la  prog- 
périté  du  pays,  des  avantages  du  fermier  et  do  leurs  propres  in- 
térêts. 

On  raconte  même  que  lord  Stanley,  aujourd'hui  lord  Derby,  cet 
adversaire  si  opiniâtre  de  la  réforme  des  céréales,  a  pu,  grâce  aux 
bienfaits  du  drainage  qu'il  a  fait  exécuter  dans  sa  terre  de  Knowsley- 
Abbey,  augmenter  les  baux  de  ses  fermes,  en  dépit  de  la  ruine 
inévitable  dont  il  menaçait  l'agriculture  anglaise  après  le  rappel 
des  «  corn-laws.  »  Mais  si  ces  travaux,  véritables  mines  d'or  pour 
l'Angleterre,  s'y  accomplissent  facilement,  à  la  faveur  de  l'intelh- 
gence  rurale  des  fermiers  et  des  propriétaires,  et  aussi  des  grands 
capitaux  dont  ceux-ci  disposent,  comment  pourrait-il  en  être  ainsi 
parmi  nous?  Drainer  0,25  ares,  ne  serait-ce  point  le  comble  de 
l'absurdité?  D'ailleurs,  pour  dessécher  un  terrain,  ce  n'est  pas  tout 
que  de  mettre  sous  le  sol  des  tuyaux  de  telle  nature  et  de  telle  lon^ 
gueur  que  la  science  indique  ;  il  faut  donner  un  écoulement  assuré 
et  facile  aux  eaux  qui  les  emplissent  :  des  fossés,  des  puisards  ou 
des  ruisseaux  sont  donc  indispensables;  mais  que  restera-t-il  des 
0,25  ares,  s'il  faut  y  établir  de  pareils  ouvrages?  et  que  de  diffi- 
cultés, disons  de  suite  quelle  impossibilité,  s'il  est  indispensable  au 
propriétaire  qui  veut  drainer  de  s'entendre  avec  ses  voisins  et  de 
faire  cette  opération  en  commun  1  Pour  un  qui  sera  disposé  au  tra- 
vail, combien  d'autres,  par  esprit  de  routine  ou  même  d'opposition 
et  de  pure  taquinerie,  s'y  refuseront  opiniâtrement;  et  ce  ne  sont 
point  seulement  deux  ou  trois  propriétaires  voisins  dont  il  sera  né- 
cessaire de  s'assurer  le  concours,  ce  sont  dix,  vingt  propriétaires 
différents  ;  car  il  ne  semble  pas  possible  de  drainer  à  la  fois  moins 
de  5  ou  5  hectares  au  minimum,  et  comment  supposer  que  l'ac- 
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cord  puisse  exister  un  instaul  au  milieu  de  tant  d'intérêts  divers 
et  souvent  opposés?  Que  prévoir  encore,  si  l'on  songea  l'esprit 
sordide,  à  la  cupidité  innée  de  nos  paysans,  petits  propriétaires? 

On  parle  beaucoup  maintenant  parmi  nos  publicistes,  pour  remé- 
dier aux  inconvénients  de  la  petite  propriété  et  de  la  petite  culture, 
inconvénients  que  les  plus  hardis  seulement  osent  méconnaître, 
on  parle  beaucoup  d'union  et  d'association.  A  croire  quelques  au- 
teurs tout  modernes,  il  semble  que  ces  deux  mots  magiques  ren- 
ferment en  eux  tout  le  secret  des  armes  à  opposer  aux  maux  trop 
certains  dont  nous  menace  le  morcellement  croissant  de  la  pro- 
priété foncière  et  de  la  culture.  Il  nous  est  impossible  de  partager 
leurs  espérances  à  cet  égard,  et  qu'il  nous  soit  permis  de  faire  ici 
un  courte  digression,  que  l'intérêt  et  l'actualité  du  sujet' excuseront 
aux  yeux  du  lecteur.  Il  faudrait  être  bien  aveugle  pour  ne  pas  aper- 
cevoir les  services  immenses  que  l'association  dans  le  monde  des 
affaires,  du  commerce,  des  manufactures  et  des  entreprises  de  toute 
sorte,  a  rendus  déjà  à  la  civilisation  moderne  :  ces  chemins  de  fer 
qui  rayonnent  en  tous  sens  au  travers  de  nos  provinces,  et  que  l'on 
pourrait  si  justement  comparer  dans  leurs  fonctions  économiques 
aux  artères  du  corps  humain  qui,  partant  du  cœur,  distribuent  le 
sang  et  la  vie  à  tous  ses  membres;  ces  usines  et  ces  manutactures 
sans  nombre  qui  s'élèvent  dans  nos  villes  et  commencent  même  à 
s'établir  jusque  dans  les  campagnes;  ces  canaux  qui  arrosent  dans 
leur  parcours  des  centaines  de  lieues;  ces  monuments  mêmes,  or- 
gueil de  nos  cités,  qui  transmettent  à  la  postérité  le  souvenir  et 
l'héritage  des  générations  vivantes  ;  voilà  les  produits  de  l'associa' 
tion  et  les  merveilleux  résultats  de  ses  puissants  efforts  ! 

L'association,  c'est  le  grand  mot  aujourd'hui,  la  panacée  univer- 
selle qui  guérira  toutes  les  plaies  sociales  que  les  dernières  cata- 
strophes politiques  ont  infligées  à  réconomie  de  la  nation,  le  levier 
avec  lequel  nos  modernes  Archimèdes  soulèveront  le  monde  !  De 
quelque  côté  que  l'on  se  tourne,  c'est  l'association  que  l'on  voit, 
accomplissant  les  plus  difficiles  et  les  plus  puissants  travaux  ;  par- 
tout elle  triomphe  des  efforts  des  individualités  isolées.  A  quoin'a- 
t-on  pas  cherché  à  appliquer  l'association?  Ces  assurances  contre 
l'incendie,  sur  la  vie,  contre  les  risques  de  mer  et  les  faillites,  ces 
tontines  pour  les  dots  des  filles,  le  remplacement  militaire  et  l'édu- 
cation même  des  enfants,  voilà  les  mille  formes  qu'elle  a  su  pren- 
dre tour  à  tour.  En  toute  chose,  la  nature  humaine  est  bien  près  de 
l'excès,  et  s'il  faut  en  croire  les  plaisanteries  dont  retentissent  les 
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pièces  de  nos  théâtres  et  les  procès  qui  s'agitent  dans  l'enceinte  des 
tribunaux,  on  a  abusé  de  l'association  et  compromis  les  services 
qu'elle  peut  rendre,  en  les  prodiguant  outre  mesure  dans  des  entre- 
prises impossibles. 

Est-il  donc  surprenant  si,  dans  ce  mouvement  universel  des  es- 
prits, quelques  économistes  d'un  rare  talent  ont  songé  à  recon- 
stituer la  grande  culture  par  l'association  des  petits  propriétaires? 
et  s'ils  ont  rêvé  la  terre  exploitée  par  des  compagnies  de  [)etits  cul- 
tivateurs a  la  fois  propriétaires  pour  portion  et  ouvriers  sur  leur 
propre  sol?  Parmi  les  économistes,  deux  surtout,  MM.  Rossi  et  Léon 
Faucher,  se  sont  t'ait  remarquer  par  l'ardeur  avec  laquelle  ils  ont 
soutenu  la  thèse  de  l'association  dans  la  culture,  et  à  l'appui  de 
leurs  arguments,  ils  ont  cité,  l'un  l'exemple  des  tisserands  de  la 
Grèce,  l'autre  celui  de  la  terre  de  Saint-Hippolyle. 

Nous  n'entrerons  ici  dans  aucune  discussion  de  détail,  mais  on 
peut  révoquer  en  doute  l'efficacité  de  l'association  appliquée  à  la 
cultm'e  ;  il  nous  paraît  que  l'esprit  essentiellement  exclusif  des  pe- 
tits propriétaires  de  nos  campagnes  s'opposera  toujours  à  ce  que 
l'on  puisse  rien  tenter  de  sérieux  dans  ce  genre,  et  que  le  génie  de 
l'association  viendra  forcément  échouer  contre  cet  obstacle  insur- 
montable. Quiconque  a  vécu  dans  les  campagnes  a  pu  mille  fois 
remarquer  combien  le  paysan  est  jaloux  de  sa  propriété  ;  posséder 
quelques  perches  de  terrain,  lorsqu'il  est  un  simple  journalier, 
augmenter  l'héritage  de  ses  pères,  lorsque  le  hasard  de  la  naissance 
l'a  appelé  déjà  aux  jouissances  de  la  propriété  territoriale,  tel  est  le 
but  constant  du  paysan,  tel  est  le  mobile  le  plus  énergique  de  son 
existence.  Rien  ne  lui  coûte,  travail  ni  privations  de  toute  sorte, 
pour  en  arriver  à  satisfaire  ses  désirs,  et  l'économie,  la  frugalité 
proverbiale  du  paysan  français,  n'ont  pas  d'autre  cause  que  cette 
aspiration  perpétuelle  à  la  propriété  foncière.  Mais  aussi,  lorsqu'il 
est  enfin  parvenu  à  combler  ses  vœux,  lorsqu'il  a  atteint  son  but, 
combien  il  est  heureux!  comme  il  sait  jouir  à  tout  instant  et  pos- 
séder, pour  ainsi  dire,  sa  précieuse  conquête  !  Il  semble  que  les 
sueurs  et  le  travail  au  prix  desquels  il  l'a  acquise  l'ont  incorporé  à 
son  individualité,  tant  il  lui  prodigue  de  soins  et  la  traite  avec 
amour!  Certes,  si  quelque  chose  dans  la  pratique  des  faits  humains 
peut  faire  croire  à  la  théorie  philosophique  de  la  propriété,  cette 
extension  du  moi  moral  aux  choses  physiques,  ce  triomphe  de 
l'aclivité  humaine  sur  le  monde  matériel,  c'est  la  manière  dont  le 
paysan  regarde  le  petit  lot  de  terre  dont  il  est  devenu  possesseur. 
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«  Si  nous  voulons  connaître  la  pensée  intime,  la  passion  du 
paysan  français,  dit  un  de  nos  plus  spirituels  écrivains,  cela  est 
fort  aisé,  promenons-nous  le  dimanche  dans  la  campagne,  suivons- 
le  :  le  voilà  qui  s'en  va  là-bas  devant  nous.  Il  est  deux  heures,  sa 
femme  est  à  vêpres;  il  est  endimanché;  je  réponds  qu'il  va  voir  sa 
maîtresse.  Quelle  maîtresse?  » 

«  La  terre. 

«  Je  ne  dis  pas  qu'il  y  aille  tout  droit.  Non,  il  est  libre  ce  jour- 
là,  il  est  libre  d'y  aller  ou  de  n'y  pas  aller.  N'y  va-t-il  pas  assez 
tous  les  jours  de  la  semaine?  Aussi,  il  se  détourne,  il  va  ailleurs,  il 
a  affaire  ailleurs.  —  Et  pourtant  il  y  va. 

«  Il  est  vrai  qu'il  passait  bien  près,  c'était  une  occasion.  Il  la  re- 
garde, mais  apparemment  il  n'y  entrera  pas;  qu'y  ferait-il?  Et 
pourtant  il  y  entre. 

«  Du  moins,  il  est  probable  qu'il  n'y  travaillera  pas,  il  est  endi- 
manché, il  a  blouse  et  chemise  blanches.  Rien  n'empêche,  cepen- 
dant, d'ôter  quelques  mauvaises  herbes,  de  rejeter  cette  pierre.  Il 
y  a  bien  encore  cette  souche  qui  gêne  ;  mais  il  n'a  pas  sa  pioche  ; 
ce  sera  pour  demain. 

«  Alors  il  croise  ses  bras  et  s'arrête,  regarde,  sérieux,  soucieux; 
il  regarde  longtemps,  très-longtemps,  et  semble  oublier,  A  la  fin, 
s'il  se  croit  observé,  s'il  aperçoit  un  passant,  il  s'éloigne  à  pas  lents. 
A  trente  pas  encore  il  s'arrête,  se  retourne,  et  jette  sur  sa  terre  un 
dernier  regard,  regard  profond  et  sombre  ;  mais  pour  qui  sait  bien 
voir,  il  est  tout  passionné  ce  regard,  tout  de  cœur,  plein  de  dévo- 
tion. »  [Le  Peuple,  par  J.  Michelet,  première  partie,  cliap.  i.) 

Et  l'on  s'imagine  que  le  paysan  abandonnerait  aisément  ces 
jouissances  si  vives  pour  lui,  qu'il  abdiquerait  en  quelque  sorte 
son  droit  de  propriété  !  Car,  en  fin  de  compte,  n'est-ce  point  un  tel 
sacrifice  que  lui  demande  l'association?  Non,  il  ne  pourrait  se  ré- 
signer jamais  à  traiter  sa  propre  terre  comme  une  étrangère,  et 
donner  tour  à  tour  à  celle  des  autres  des  soins  aussi  assidus,  et  con- 
séquemment  aussi  productifs  qu'à  la  sienne.  Ce  serait,  à  ses  yeux, 
déchoir  du  rang  de  propriétaire  à  celui  de  simple  journalier  ;  et  ce 
rang  auquel  il  lui  en  a  coûté  tant  de  peines  pour  parvenir,  il  n'y 
renoncera  jamais  de  gaieté  de  cœur.  Que  l'on  voie  plutôt  avec  quelle 
opiniâtreté,  quel  courage  il  lutte  afin  de  conserver  sa  terre,  lors- 
que la  mauvaise  fortune  le  réduit  à  la  misère  :  il  vendra  tout  avant 
de  songer  à  s'en  séparer  ;  il  contractera  les  emprunts  les  plus  lourds, 
et  s'imposera  les  plus  pénibles  privations  pour  garder  au  moins 
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quelques  ares  de  terrain;  à  quoi  n'aura-t-il  pas  récours?  L'usure 
même  lui  paraîtra  une  voie  de  salut  ;  et,  sans  apercevoir  la  ruine 
certaine  où  elle  l'enlraîne  fatalement,  il  s'y  jettera  avec  le  déses- 
poir d'un  homme  perdu  qui  entrevoit  encore  une  dernière  chance 
de  succès.  Enfin,  lorsque  tout  sera  compromis  sans  retour,  lorsqu'il 
faudra  vendre  cette  terre,  objet  de  tant  de  regrets,  et  qu'il  n'a  pas 
su  conserver,  que  fera-t-il?Il  ne  pourra  se  résoudre  à  l'idée  qu'il  va 
la  perdre  pour  toujours,  et  confiant  dans  ses  forces  et  son  travail, 
confiant  aussi  dans  la  Providence,  dont  il  invoque  le  secours,  il 
s'en  dessaisira  de  sa  terre,  mais  à  la  condition  de  pouvoir  la  ra- 
cheter dans  un  délai  et  pour  un  prix  fixé  à  l'avance.  Ainsi,  il  con- 
serve encore  sur  elle  quelques  droits;  tous  liens  ne  sont  pas  rom- 
pus avec  elle,  et  du  moins  si  la  séparation  devient  nécessaire,  il 
l'aura  rendue  moins  pénible,  en  la  retardant  jusqu'au  dernier  jour. 

Qui  pourrait  nier  que  ce  ne  soient  là  les  pensées  intimes,  les 
sentiments  du  paysan  de  nos  campagnes?  Reconnaissons-le  donc; 
l'association  qui  le  dépouillerait  de  sa  propriété,  pour  le  transformer 
en  simple  intéressé,  est  impossible;  et  je  ne  sache  pas  que  dans  les 
temps  où  les  rêves  les  plus  fantastiques  ont  été  exploités  par  l'as- 
sociation, on  ait  encore  rien  tenté  de  pareil  pour  la  propriété  et  la 
culture. 

Nous  avons  parlé  jusqu'ici  seulement  du  drainage,  qui  ne  pour- 
rait s'exécuter  en  France,  à  causé  du  morcellement  excessif  de  la 
propriété  foncière  ;  mais  ce  que  nous  en  avons  dit  peut  s'appliquer 
également  à  toutes  les  améliorations  agricoles  d'une  certaine  im- 
portance, et  qui  réclament  quelque  étendue  de  terrain.  Ainsi,  par 
opposition  au  drainage  qui  dessèche  les  terres  trop  humides,  on  a 
souvent  recours  aux  irrigations,  poiir  arroser  les  terrains  trop  secs. 
En  France,  qui  peut  entreprendre  ce  travail?  Quelques  grands  pro^ 
priétaires,  assurément,  ont  essayé  d'améliorer  leurs  domaines  ;  mais 
dans  la  moyenne  de  la  propriété  qui  constitue  la  règle  générale, 
est-il  sage,  est-il  possible  d'irriguer  exclusivement  0,25  ares  de  ter* 
rain  ?  Par  contre,  voyez  en  Angleterre,  ces  canaux  de  plusieurs 
milles  de  long,  que  certains  lords  ont  fait  creuser  dans  leurs  pro- 
priétés, ces  rivières  artificielles  qui  courent  à  travers  les  prairies 
en  leur  apportant  la  fraîcheur  et  la  fertilité,  ces  ruisseaux  même 
qui,  détournés  au  moyen  du  drainage  des  terres  trop  humides  dont 
ils  entravaient  la  végétation,  arrosent  et  fructifient,  par  un  heureux 
échange,  des  terrains  plus  secé  auxquels  ils  rendent  la  vie  et  la  ri- 
chesse. Toutes  ces  merveilles  seraient-elles  possibles  sans  la  grande 
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propriété  et  la  grande  culture?  Il  ne  sera  point  question  ici,  aiin 
d'abréger  cet  examen  déjà  trop  long,  il  ne  sera  point  question  de 
tous  les  perfectionnements  introduits  dans  les  fermes  anglaises  et 
qui,  confinés  à  quelques  exploitations  modèles,  s'étendent  tous 
les  jours  et  deviendront  bientôt  communs  dans  toute  l'Angleterre. 
Mais  ces  machines  de  genres  et  d'espèces  si  différents,  et  dont  la 
construction  et  l'entretien  coûtent  des  sommes  énormes,  pouvons- 
nous  espérer  de  les  voir  jamais  employées  dans  nos  campagnes.  Que 
l'on  parcoure  un  seul  des  comtés  de  l'Angleterre,  que  l'on  visite 
quelques-unes  des  grandes  fermes  qui  y  abondent,  et  l'on  re- 
connaîtra que  jamais,  avec  le  système  successoral  dont  nous  jouis- 
sons en  France,  notre  agriculture  n'atteindra  le  degré  de  perfection 
où  elle  est  arrivée  déjà  de  l'autre  côté  du  détroit,  et  qu'elle  tend 
chaquejour  à  dépasser  encore,  sous  l'influence  des  progrès  constants 
et  du  génie  industriel  des  cultivateurs. 

Et  puisque  j'ai  parlé  du  génie  industriel  des  cultivateurs  anglais, 
signalons  ici  une  des  causes  les  plus  puissantes  qui,  à  nos  yeux, 
constituent  l'excellence  de  la  grande  culture.  C'est  que  celle-ci, 
semblable  aux  entreprises  commerciales  et  industrielles,  attire  à  elle 
les  grands  capitaux  et  sollicite  les  esprits  entreprenants  et  hardis. 
En  France,  quel  homme  sinon  riche,  du  moins  dans  une  position 
même  médiocre  de  fortune,  consentirait  à  placer  ses  capitaux  dans 
l'agriculture  et  à  se  faire  cultivateur  sur  ses  propres  terres,  ou 
fermier  du  bien  d'autrui  ?  Ceux-là  seulement  parmi  nous  sont  cul- 
tivateurs et  fermiers,  qui  sont  nés  de  pères  fermiers  ou  cultivateurs, 
et  n'ont  pas  des  moyens  suffisants  pour  embrasser  une  autre  car- 
rière. A-t-il  réalisé  quelques  bénéfices  importants ,  vite  le  fermier 
laisse  là  sa  charrue  et  ses  champs  pour  venir  habiter  la  ville  où 
ses  fils,  qui  ont  appris  dans  les  collèges  et  les  pensions  à  dédaigner 
la  profession  de  leur  père,  deviendront  avocats  ou  officiers  ministé- 
riels. En  un  mot,  la  terre  manque  constamment  de  capitaux,  et 
l'exploitation  se  trouve  toujours  entre  les  mains  de  pauvres  pro- 
priétaires ou  de  fermiers  malaisés,  qui,  loin  de  pouvoir  lui  faire  des 
avances  qu'elle  rendrait  plus  tard  au  centuple,  attendent  de  sa  fer- 
tilité le  pain  et  la  nourriture  de  chaque  jour. 

En  Angleterre ,  les  mœurs  et  les  usages  sont  bien  différents  ;  la 
culture,  s'y  exploitant  sur  un  grand  pied,  offre  des  chances  de  béné- 
fices considérables,  et  les  grands  capitaux,  toujours  à  l'affût  de 
ces  profits,  ne  craignent  point  de  se  lancer  dans  les  entreprises  agri- 
coles. Aussi  la  profession  de  fermier  est-elle  considérée  dans  ce  pays 
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comme  une  véritable  industrie ,  et  il  ne  faut  pas  moins  d'argent 
pour  y  monter  une  exploitation  rurale  d'une  certaine  importance 
que  pour  construire  une  usine  et  devenir  manufacturier.  De  même 
que  Ton  trouve  en  Angleterre  des  manufacturiers  qui  ont  acquis 
une  immense  fortune ,  on  y  voit  aussi  des  fermiers  qui  ont  gagné 
dans  leur  simple  profession  des  richesses  énormes.  Parmi  ces  der- 
niers, il  n'est  pas  rare  de  rencontrer  des  fortunes  de  50  et  100,000 
francs  de  rente  ;  mais,  chose  plus  remarquable  encore,  la  richesse 
ne  les  aveugle  point,  et  reconnaissant  à  la  profession  à  laquelle 
ils  doivent  leur  haute  position,  ils  la  continuent  toujours,  ou  la 
transmettent  à  leurs  fils.  Dans  ce  pays  l'agriculture,  loin  d'être 
comme  dans  le  nôtre  au-dessous  de  l'industrie  dans  la  hiérarchie 
des  degrés  sociaux,  est  au  contraire  au-dessus  d'elle,  et  l'état  d'agri- 
culteur y  est  si  bien  estimé,  que  les  plus  riches  propriétaires  et  les 
plus  grands  seigneurs  qui  dédaigneraient  de  se  faire  manufacturiers, 
et  croiraient  déroger  à  leur  naissance  en  «'occupant  d'industrie , 
se  livrent  avec  ardeur  à  la  culture  et  se  mettent  partout  à  la  tête 
du  mouvement  rural.  C'est  là  un  des  traits  saillants  du  caractère 
anglais,  et  un  des  faits  qui  ont  exercé  la  plus  grande  influence  sur 
ses  destinées  politiques  et  économiques.  Ce  peuple  est  par  nature 
tellement  industriel  et  commerçant  que  si  les  préjugés  de  caste  et  de 
naissance  interdisent  aux  nobles  les  professions  mercantiles ,  il 
faut  cependant  qu'ils  donnent  essor  au  génie  qui  les  anime,  en  le 
tournant  vers  l'agriculture  et  les  occupations  rurales.  L'agriculture, 
c'est  en  quelque  sorte  en  Angleterre  l'industrie  de  tous  ceux  à  qui 
leur  fortune  et  leur  naissance  ne  permettent  pas  de  s'adonner  au 
commerce.  Aussi,  l'on  ne  peut  citer  aucun  manufacturier  si  riche, 
si  intelligent  qu'il  soit,  que  la  noblesse  ait  jamais  daigné  élever 
jusqu'à  elle,  et  dernièrement  encore  elle  a  ouvert  ses  rangs  à  un 
agriculteur  qui,  par  ses  découvertes  et  les  progrès  qu'il  a  fait  accom- 
plir à  la  culture,  a  rendu  d'importants  services  à  son  pays. 

En  France,  nous  chercherons  vainement  de  pareils  exemples,  et 
l'industrie  y  est  tenue  en  plus  grand  honneur  que  l'agriculture. 
Le  cultivateur,  le  fermier  même  occupent  parmi  nous  une  position 
inférieure,  et  c'est  pour  cette  raison  même  qu'ils  s'empressent  d'en 
sortir  aussitôt  que  la  fortune  leur  donne  l'indépendance.  Chez  les 
Anglais,  combien  de  propriétaires  exploitent  eux-mêmes  leurs 
domaines!  et  il  est  presque  habituel  aujourd'hui,  qu'au  châ- 
teau ,  à  l'habitation  seigneuriale  se  trouve  jointe  une  ferme , 
celle  du  «  landlord  »  lui-même  ;  il  donne  ainsi  le  meilleur  de  tous 
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les  exemples,  celui  du  travail,  et  excite  par  les  améliorations  souvent 
coûteuses  que  sa  grande  richesse  le  met  à  même  d'introduire  dans 
son  exploitation  le  zèle  de  ses  nombreux  fermiers.  Chez  nous,  sauf 
de  très-rares  exceptions,  où  trouver  un  propriétaire  riche  qui  cultive 
lui-même  ses  propres  biens?  Toutes  les  terres  autour  du  château 
sont  louées  à  des  fermiers,  et  si  le  propriétaire  s'en  occupe,  c'est 
pour  en  tirer  le  plus  gros  revenu  possible  et  le  dissiper  à  la  ville. 

A  cet  égard,  le  contraste  est  parfait  entre  l'Angleterre  et  la  France. 
Ici  le  goût  des  occupations  rurales,  le  séjour  ordinaire  de  la  cam- 
pagne et  tous  les  revenus  dépensés  dans  le  pays  même  qui  les  a 
produits  et  qu'ils  enrichissent  en  se  transformant  sous  mille  formes 
nouvelles;  là,  les  plaisirs  de  la  ville,  et  l'habitation  constante,  sauf 
pendant  quelques  semaines  de  l'été,  dans  les  principales  cités  du 
royaume,  où  se  dépensent  et  se  gaspillent  souvent,  en  futilités  et  en 
jouissances  d'amour-propre  les  revenus  péniblement  arrachés  cha- 
que année  à  la  terre. 

Nous  ne  pousserons  pas  plus  loin  cette  comparaison  si  fertile  en 
enseignements  curieux;  remarquons  cependant  que  cette  différence 
de  goûts  chez  les  deux  peuples  a  amené  dans  leurs  habitudes  des 
opp'ositions  singulières,  et  que  l'influence,  bien  plus  grande  qu'on 
ne  le  pourrait  imaginer,  en  a  réagi  jusque  sur  la  constitution  poli- 
tique et  morale  des  deux  nations.  Nous  n'avons  voulu  envisager  la 
question  qu'au  point  de  vue  de  la  culture,  et  il  a  été  iacile  d'aperce- 
voir combien  cette  simple  différence  peut  être  la  source  de  chan- 
gements importants. 

EMILE  BRINCARD. 

(La  suite  à  un  prochain  numéro.) 
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RÉFLEXIONS 


SUR 


LE  PRIX  PROBABLE  DES  CÉRÉALES  A  ROME 

PENDANT  LES  TROIS  PREMIERS  SIÈCLES  DE  LA  RÉPUBLIQUE  '. 


IIL    CONSIDÉKATIONS   TIRÉES    DU    CAPITAL.  —  IV.    GoJsSIDÉRATIOJNS    TIRÉES 
DE    LA    POPULATION. 

III.  Du  Capital. 

La  marche  du  capital  dut  nécessairement  être  ascendante,  car  le 
peuple  romain  se  développait,  cela  est  incontestable,  et  chez  tout 
peuple  qui  se  développe,  le  capital  prend  de  l'extension. 

Il  ne  faudrait  pas  croire,  cependant,  que  cette  progression  ait  été 
bien  prompte;  il  ne  faudrait  pas  comparer  Rome,  surtout  dans  les 
premiers  siècles,  avec  nos  Etats  modernes,  où  la  puissance  de  Tiii- 
telligence,  la  division  du  travail  et  le  principe  de  la  libre  associa- 
tion, créent  si  rapidement  des  richesses  énormes,  et  peuvent  chan- 
ger en  quelques  années  l'aspect  d  un  pays.  A  Rome,  lé  travail,  à 
l'exception  de  celui  des  champs,  n'était  pas  considéré  2.  L'industrie, 
le  commerce  proprement  dit,  étaient  regardés  comme  presque  avi- 
lissants, et  le  patricien  romain,  qui  ne  dédaiguait  pas  de  tenir  la 
charrue  de  sa  propre  main,  ou  de  faire  l'usure  de  la  manière  la  plus 
scandaleuse,  se  serait  cru  déshonoré  s'il  s'était  livré  ouvertement 
au  trafic  ou  à  la  fabrication.  Ce  sentiment,  qui  se  retrouve  chez  la 
plupart  des  peuples  de  l'antiquité,  qui  s'est  perpétué  depuis  eux,  et 
qui  subsiste  encore  aujourd'hui  dans  une  certaine  mesure,  s'ex- 
plique assez  facilement.  L'homme  possède  en  lui-même  un  senti- 
ment aristocratique  inné  ;  n'importe  l'époque  ou  le  pays,  on  le  trouve 
poussé  par  l'instinct  à  établir  sa  supériorité  sur  ses  semblables. 

*  Voir  le  numéro  de  février  iSSo,  t.  V,  p.  255. 

2  Voir  le  42<^  ch.  du  liv.  l"  du  De  Offlciis  de  Cicéron,  où  le  philosophe  éûu- 
mère  les  professions  dignes  d'un  honnête  homme  et  celles  qui  ne  le  sont  pas. 
Le  passage  est  infiniment  curieux,  et  ce  qui  était  vrai  du  temps  de  Cicérou  de- 
vait l'être  à  plus  forte  raison  avant  lui. 
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Aussi  ce  qui  a  pu  l'aider  à  dominer,  s'en  est-il  toujours  saisi 
avec  avidité,  et  l'a-t-ii  constamment  défendu  avec  rage.  Or  la  pos- 
session du  sol ,  plus  que  toute  autre  chose ,  devait  être  en  général , 
dans  les  sociétés  peu  avancées  de  l'antiquité,  la  base  de  l'influence 

politique. 

La  propriété  était  le  droit  du  plus  fort,  le  droit  du  vainqueur; 
c'était  à  la  fois  la  source  la  plus  claire  des  richesses,  et  le  signe  le  plus 
visible  de  la  puissance  et  de  la  supériorité  politique.  Ce  n'est  que 
lorsque  les  peuples  ont  pris  assez  de  développement  pour  étendre  au 
loin  leur  commerce  et  pour  voir  grandir  leur  industrie,  qu'ils  ont 
compris  qu'à  côté  de  la  terre  il  y  avait  d'autres  éléments  de  produc- 
tion aussi  puissants,  aussi  vastes,  et  qui  plus  est  à  la  portée,  non  de 
quelques  privilégiés,  mais  de  l'intelligence,  du  travail  et  de  l'éner- 
gie. Aussi  suivons  de  l'œil  les  Romains  jusqu'à  la  deuxième  guerre 
punique;  ils  ne  connaissent  que  l'agriculture,  que  la  vie  des  champs. 
Mais  à  peine  la  Sicile  est-elle  en  leur  pouvoir,  à  peine  leurs  rapports 
politiques  et  commerciaux  se  sont-ils  étendus,  à  peine  l'exemple 
de  la  puissance  maritime  et  commerciale  de  Carthage  s'est-il 
étalé  pleinement  à  leurs  yeux,  que  le  commerce  prend  chez  eux  un 
rapide  développement.  Les  plus  haut  placés  s'y  livrent  sans  réserve, 
et  bientôt  nous  voyons  le  tribun  C.  Claudius  porter  une  loi  pour  dé- 
fendre aux  sénateurs  ou  aux  fils  de  sénateurs  d'avoir  des  navires  de 
plus  de  300  amphores,  ce  tonnage,  ajoutent  les  considérants,  étant 
bien  suffisant  pour  le  transport  des  fruits  de  leurs  terres,  et  tout 
trafic  étatit  indigne  de  leur  qualité.  La  loi  passa,  ajoute  Tile-Live, 
mais  non  sans  une  grande  opposition  ^  Ainsi,  il  y  avait  déjà  à  Rome 
un  commerce  assez  considérable  dès  cette  époque;  et  quand  on 
répète  avec  trop  de  complaisance,  que  les  Romains  étaient  complè- 
tement étrangers  à  toute  espèce  d'échanges,  on  est  dans  l'exagéra- 
tion. Nous  reviendrons  plus  tard  là-dessus. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  jusqu'à  la  seconde  guerre  punique, 
le  capital  n'eut  guère  d'autre  source  que  la  terre,  que,  par  consé- 
quent, il  s'accumulait  dans  les  mains  des  possesseurs  de  cet  instru- 
ment de  la  production.  Les  besoins  des  civilisations  plus  avancées 
ne  se  faisant  point  encore  sentir,  ces  derniers  ne  voyaient  rien  de 
mieux,  dans  un  pays  fertile,  et  où  la  population  suivait  sa  loi  d'ac- 
croissement, que  d'employer  leurs  épargnes  à  l'amélioration  du  sol. 
Le  capital  à  Rome,  pendant  cette  période,  ne  pouvait  consister  dans 


'  Res  per  suinma7n  contentionein  acta.  Titc-Live,  liv.  XX!,  c.  63. 
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les  objets  qui  le  composent  chez  nous  aujourd'hui;  ii  consistait 
dans  les  esclaves,  dans  le  bétail,  dans  les  engrais,  dans  les  bâti- 
ments et  les  outils  d'exploitation,  dans  les  améliorations  apportées 
à  la  terre  ;  il  s'incorporait  a  mesure  qu'il  était  produit,  et  il  ne  pou- 
vait guère  en  être  autrement  :  la  société  romaine  était  encore  dans 
l'enfance  au  point  de  vue  de  la  richesse. 

Qu'on  ne  dise  point  que  cette  manière  d'envisager  le  capital  pen- 
dant les  premiers  siècles  de  Rome  est  une  pure  opinion  sans 
base  certaine.  La  quantité  de  monnaie  qu'emploie  un  peuple  est 
un  thermomètre  assez  sûr  de  sa  puissance  industrielle  et  commer- 
ciale. 

Or,  il  est  connu  qu'avant  la  défaite  de  Pyrrhus,  les  Romains  n'eu- 
rent point  de  monnaie  d'argent.  Nous  voyons  même,  dans  Pline, 
que  ce  fut  Servius  Tullius  qui  le  premier  fit  frapper  de  l'airain  ;  jus- 
qu'à lui,  on  n'avait  fait  usage  que  de  lingots*.  Ce  ne  fut  qu'en  l'an  485 
de  Rome,  sous  le  consulat  de  Q.  Fabius,  cinq  ans  avant  la  première 
guerre  punique,  qu'on  commença  à  s'y  servir  de  monnaie  d'argent. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  La  monnaie  d'airain  primitive  des  Ro- 
mains n'était  pas  une  monnaie  de  billon  ;  elle  avait  la  valeur  in- 
trinsèque :  on  se  servait  des  nsses  librales,  des  as  d'une  livre,  et  la 
livre  romaine,  cela  paraît  bien  établi,  valait  12  de  nos   onces. 

Certes,  un  peuple  qui  se  contente  de  moyens  d'échange  si  im- 
parfaits n'est  pas  un  peuple  commerçant  et  industriel  ;  il  est  prouvé 
que  les  métaux  précieux,  que  l'argent  et  l'or,  viennent  générale- 
ment abonder  là  où  leur  besoin  se  fait  sentir,  et  que  ce  besoin  de- 
vient d'autant  plus  pressant  que  les  transactions  sont  plus  mul- 
tipliées. 

Dans  le  monde  ancien,  surtout,  où  le  crédit  était  peu  de  chose, 
et  où  le  papier  de  circulation  était  généralement  inconnu,  cette  loi 
économique  devait  être  encore  plus  absolue  qu'aujourd'hui. 

On  pourrait  objecter  que  peut-être  à  Rome  l'airain,  malgré  les 
désagréments  de  son  emploi,  était  assez  abondant  pour  faire  en  par- 
tie l'office  que  remplissent  chez  nous  l'or  et  l'argent.  Cela  pourrait 
même  paraître  d'autant  plus  probable  que  la  monnaie  d'airain 
avait,  comme  nous  venons  de  le  dire,  la  valeur  intrinsèque  ;  qu'elle 
n'était  point,  comme  dans  les  pays  modernes ,  une  monnaie  de 
billon.  Ce  serait  là  une  erreur  à  nos  yeux.  Pline  nous  donne  sur  ce 

'  Et  il  ajoute  :  Maximus  census.  ex.  m.  assium  fuit  illo  rege.  Plinius , 
lib.  XXXIII,  c.  13.  On  a  prétendu  estimer  cette  somme  à  57,7S0  francs.  Mais, 
nous  le  répétons,  nous  n'avons  aucune  foi  dans  ce  genre  d'évaluations. 


PRIX  PROBABLE  DES  CÉRÉALES  A  ROME.  205 

sujet  les  détails  les  plus  étendus  et  les  plus  curieux  i,  et  la  simple 
lecture  de  son  XXXIII^  livre  prouve  surabondamment  la  rareté  des 
métaux  à  Rome,  pendant  les  premiers  siècles. 

Il  nous  dit,  en  effet,  que  la  monnaie  de  poids,  l'as  librale,  fut 
convertie,  pendant  la  première  guère  punique,  en  monnaie  de  billon, 
c'est-à-dire  que  l'as  d'une  livre  pesant  fut  réduit  à  2  onces.  Peu 
après,  pendant  les  victoires  d'Annibal  en  Italie,  le  dictateur  Q.  Fa- 
bius Maximus  réduisit  Tas  à  une  seule  once.  On  fit  subir  à  la  mon- 
naie d'argent  une  diminution  moindre,  il  est  vrai,  mais  réelle  et 
assez  considérable. 

Ne  sont-ce  point  là  des  preuves  de  la  rareté  du  numéraire  à 
Rome ,  et  peut-on  penser  qu'un  pays  réduit  à  de  tels  expédients 
eût  réellement  une  grande  quantité  de  métaux  monétaires?  Qu'on 
ne  dise  point  que  le  trésor  seul  pouvait  être  gêné,  et  les  particuliers 
posséder  de  l'airain  et  de  l'argent.  Les  Romains  de  Q.  Fabius  ne 
doivent  pas  être  calomniés  à  ce  point.  Ce  n'était  pas  une  population 
d'industriels  et  de  commerçants,  ce  n'était  pas  un  peuple  jouis- 
sant des  idées  cbrétiennes,  doté  de  l'égalité  civile  et  de  la  justice 
dans  la  famille  ;  mais  aussi  ce  n'était  pas  une  nation  sans  patrio- 
tisme et  sans  grandeur.  Le  citoyen  romain  savait  faire  un  sacrifice 
à  la  patrie,  et  dans  les  jours  de  danger,  dans  les  jours  de  malheur, 
il  n'allait  point  se  cacher  avec  ses  écus,  comme  l'homme  moderne. 

Qu'on  n'objecte  pas,  non  plus,  que  la  valeur  des  métaux  avait  pu 
changer,  et  que  le  gouvernement  romain  faisait  peut-être  une  chose 
naturelle  en  diminuant  le  poids  de  l'as.  D'abord,  la  valeur  de  l'ai- 
rain et  de  l'argent  n'aurait  pu,  à  l'époque  en  question,  varier  d'une 
manière  assez  sensible  et  assez  considérable  pour  exphquer  la  me- 
sure adoptée.  Ensuite  le  gouvernement  romain  savait  si  bien  qu'il 
faisait  une  banqueroute  déguisée,  et  que  si  la  monnaie  nouvelle 
conservait  la  même  valeur  nominale,  elle  n'avait  plus  la  même  va- 
leur réelle,  qu'il  eut  soin  de  tenir  compte  de  la  différence  pour  la 
solde  des  soldats  2. 

Ainsi,  nous  le  répétons,  le  commerce  et  l'industrie  ne  se  dévelop- 
paient qu'avec  lenteur,  et  le  capital  en  général  s'incorporait  au  sol. 
Ce  ne  fut  que  plus  tard,  quand  le  luxe  de  la  Grèce  et  de  l'Asie  vint 
régner  en  maître  dans  la  ville  éternelle,  que  ces  éléments  de  richesse 
nationale  prirent  une  extension  sensible. 

'  On  peut  consulter  avec  fruit  sur  ce  sujet  le  traité  De  Asse,  de  Budée. 
'  In  militari  tamen  stipendia,  semper  denarius  pro  decem  assibus  datus.  Pli- 
nius,  loc  cit. 
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IV.  De  la  Population. 

Il  faudrait  maintenant  tâcher  de  nous  rendre  compte  de  la  ten- 
dance de  la  population.  Cet  élément  de  la  question  est  le  plus  re- 
belle de  tous .  Les  documents  officiels  n'ont  point  été  retrouvés,  et  l'on 
comprendra  facilement  que,  même  en  leur  présence,  il  ne  serait  pas 
possible  de  s'en  rapporter  entièrement  à  eux.  Nul  n'ignore  les  diffi- 
cultés qu'éprouvent  les  gouvernements  modernes,  malgré  la  supé- 
riorité de  leur  administration,  malgré  leurs  moyens  de  contrôle  si 
nombreux  et  si  perfectionnés,  pour  obtenir  les  relevés  statistiques 
dont  quelques-uns  d'entre  eux  ont  compris  toute  l'importance.  Qui 
ne  sait  qu'en  France,  où  l'échelle  de  la  hiérarchie  administrative  est 
si  complète,  si  suivie,  il  n'est  pas  un  département  pour  lequel  le 
pouvoir  central  soit  en  état  d'obtenir,  d'une  manière  parfaite,  les 
renseignements  lesplus  aisés,  ce  semble,  à  recueillir;  qu'il  n'est  pas 
un  département  oiî  fonctionnaires  et  administrés  obéissent  de  bon 
cœur  et  sérieusement  aux  ordres  donnés  à  cet  égard. 

Il  faudrait  une  passion  bien  aveugle  de  l'antiquité  pour  s'imagi- 
ner que  les  documents  statistiques  s'obtenaient  plus  aisément  à 
Rome  qu'à  Paris  ou  à  Londres,  et  pour  croire  que  les  renseigne- 
ments du  peuple  romain  étaient  plus  exacts  que  les  nôtres. 

En  général,  nous  pensons  qu'il  est  bon  de  se  méfier  excessivement 
des  chiffres,  en  fait  d'histoire.  Au  premier  abord,  quand  on  met  la 
main  dessus,  on  croit  tenir  quelque  chose  de  certain;  mais  pour  peu 
que  l'on  apporte  quelque  attention  dans  ses  recherches,  il  est  rare  de 
ne  pas  découvrir  bientôt  des  contradictions  désespérantes  et  des  im- 
possibilités insurmontables.  Les  chiffres  sont  peut-être  ce  qu'il  y  a 
de  plus  diflicile  à  discuter  dans  l'histoire.  Gela  est  si  vrai,  que  les 
esprits  les  plus  remarquables  ont  souvent  erré  d'une  manière  fla- 
grante, quand  ils  ont  voulu  entrer  dans  cet  ordre  de  considérations, 
et  que  Montesquieu  et  Gibbon  ne  sont  pas  eux-mêmes  à  l'abri  du 
reproche.  L'un  et  l'autre,  en  voulant  donner  des  chiffres  sur  la  po- 
pulation de  la  république  romaine,  ont  commis  des  erreurs  palpa- 
bles et  avancé  des  résultats  manifestement  erronés. 

Néanmoins,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  se  jeter  non  plus  dans 
un  scepticisme  absolu  à  cet  égard.  Les  auteurs  nous  ont  laissé  jus- 
qu'à trente-six  recensements  des  citoyens  romains;  leurs  chiffres, 
sans  doute,  ne  sont  pas  exacts  et  ne  coïncident  pas.  Mais  cependant 
un  grand  historien,  Beaufort,  dans  sa  République  romaine,  lésa  ras- 
semblés, comparés,  corrigés  les  uns  par  les  autres,  et  au  moyen 
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d'une  critique  des  plus  élevées,  il  est  parvenu  à  nous  mettre  en  pos- 
session de  nombres  très-probables.  Après  un  pareil  travail,  qu'on 
peut  regarder  comme  classique,  il  serait  ridicule  de  n'accorder  au- 
cune créance  aux  chiffres  établis,  et  de  se  renfermer  dans  un  doute 
systématique. 

Malheureusement  une  nouvelle  difficulté  s'élève  ;  les  recensements 
dont  il  s'agit  furent  faits  au  point  de  vue  politique,  non  au  point  de 
vue  statistique  ;  ils  ne  nous  donnent  point  la  population  totale,  mais 
seulement  le  nombre  des  citoyens  chefs  de  famille.  On  sait  de  quel 
intérêt  il  était  pour  ces  derniers  de  se  faire  inscrire  sur  les  registres 
du  censeur,  lors  des  époques  fixées  pour  cette  mesure  ;  on  sait  que 
tout  chef  de  famille  qui  manquait  à  se  faire  enregistrer  était  sup- 
posé par  cola  même  renoncer  à  sa  qualité  de  citoyen,  et  se  rendait 
indigne  de  la  liberté.  Peu  de  gens  se  soustrayaient  par  conséquent 
à  l'obligation,  et  c'est  là  une  garantie  que  les  recensements  en  ques- 
tion sont  assez  exacts,  quant  à  la  partie  de  la  population  dont  ils 
s'occupent.  Mais  aussi  ce  ne  sont  que  des  recensements  partiels;  ils 
n'indiquent  nullement  le  chiffre  total  de  la  population. 

Or,  pour  le  problème  qui  nous  occupe,  c'est  la  population  en  gé- 
néral, le  total  de  toutes  les  bouches  et  de  tous  les  bras  qu'il  nous 
faudrait.  Comment  le  trouver,  comment  déduire  du  nombre  des  ci" 
toyens  chefs  de  famille  celui  de  leurs  femmes,  de  leurs  fils,  de  leurs 
esclaves,  celui  des  étrangers?  D'ailleurs,  ce  n'est  même  point  la 
population  totale  de  la  république  qu'il  nous  serait  nécessaire  de 
connaître,  mais  seulement  celle  de  Rome  et  de  sa  banlieue  ;  celle  de 
la  cité  dans  le  sens  vrai. 

Nous  allons  essayer  néanmoins,  et  comme  ce  ne  sont  point  des 
chiffres  exacts  qu'il  nous  faut,  mais  une  simple  tendance,  peut-être 
pourrons-nous  réussir  à  nous  en  faire  une  idée. 

Les  chiffres  des  recensements  des  historiens,  pour  la  période  que 
nous  parcourons,  s'élèvent  de  130,000,  nombre  des  chefs  de  famille 
lors  de  l'établissement  de  la  république,  à  260,000,  le  double  juste, 
pour  la  fin  de  la  deuxième  guerre  punique.  Dans  l'intervalle,  nous 
avons  onze  recensements.  Les  deux  premiers,  qui  correspondent  à 
l'établissement  des  tribuns  et  aux  troubles  excités  par  la  loi  agraire 
présentent  une  diminution  successive;  les  neuf  autres  vont  en 
s'élevant  progressivement  jusqu'au  nombre  de  297,000,  qui  est 
immédiatement  suivi,  trente  et  un  ans  après,  par  notre  dernier 
chiffre  260,000.  On  voit  donc  qu'en  général  il  y  a  pi-ogression, 
mais  progression  remarquablement  lente,  puisque  dans  une  période 
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de  deux  cent  quatre-vingt-sept  années,  le  nombre  des  citoyens 
n'avait  fait  que  doubler. 

Faut-il  s'en  étonner?  Sans  les  guerres  incessantes  que  Rome  eut 
à  soutenir,  et  sans  son  système  de  colonisation,  la  chose  serait  certes 
fort  extraordinaire,  et  l'on  serait  en  droit  de  rejeter  à  priori  une 
pareille  assertion,  et  de  traiter  de  chimères  les  chiffres  de  Denys 
dUalicarnasse,  d'Eusèbe  et  de  Tite-Live. 

En  effet,  ce  n'est  pas  là  la  marche  de  la  population  chez  un  peuple 
qui  progresse,  dans  une  cité  qui  prend  une  rapide  extension,  et  qui 
doit  devenir  la  maîtresse  du  monde  et  la  têle  de  la  plus  grande  des 
civilisations  connues.  D'ailleurs,  s'il  n'y  avait  eu  des  causes  de  dé- 
population, il  est  clair  que  les  affranchissements  et  les  concessions 
du  droit  de  bourgeoisie  romaine  auraient  à  eux  seuls  suffi  pour 
élargir  bien  plus  rapidement  le  cercle  des  citoyens  proprement  dits. 

Sans  doute,  chez  les  peuples  agricoles  le  développement  n'a  pas 
lieu  avec  la  rapidité  qui  le  caractérise  chez  les  nations  industrielles  ; 
sans  doute  nous  avons,  même  sous  nos  yeux,  des  exemples  de  popu- 
lations qui  ne  s'accroissent  qu'avec  une  sage  lenteur,  tandis  que 
d'autres  se  multiplient  à  pas  de  géant.  Certains  cantons  de  la  Suisse, 
comparés  à  telle  ou  telle  grande  ville  manul'aclurière  de  la  France 
ou  de  l'Angleterre,  le  canton  de  Vaud  mis  en  parallèle  avec  le  Lan- 
cashire,  ou  le  département  du  Nord,  ne  prouvent  que  trop  surabon- 
damment que  chez  les  seules  classes  agricoles  et  propriétaires  règne, 
dans  une  juste  limite,  un  bon  esprit  aristocratique,  un  sentiment  vrai 
de  la  dignité  de  l'espèce  humaine,  un  noble  respect  de  soi-même,  une 
sage  prévoyance  de  l'avenir  de  sa  postérité.  Le  fait,  nous  le  répétons, 
n'est  pas  encore  devenu,  hélas!  contestable. 

Ainsi,  en  faisant  entrer  en  ligne  de  compte  les  guerres  et  les  au- 
tres causes  de  dépopulation,  on  pourrait,  à  la  rigueur,  ne  pas  trop 
s'étonner  au  premier  abord  de  cette  marche,  remarquablement 
lente,  de  la  population  citoyenne  de  Rome.  La  chose  pourrait  paraître 
assez  naturelle,  si  l'on  oubliait  que  les  citoyens  romains,  que  \epo- 
pulus,  comprenait  aussi  bien  les  riches  que  les  pauvres,  la  noblesse 
que  la  plebs,  les  propriétaires  que  les  prolétaires  libres  ;  si  l'on  ne 
tenait  aucun  compte  de  ces  deux  faits  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
l'agglomération  de  la  propriété  entre  les  mains  patriciennes  et  l'es- 
clavage, de  ces  deux  faits  qui  tendaient  à  jeter  de  plus  en  plus  dans 
la  misère  une  multitude  jouissant  du  titre  de  citoyens  ;  or,  la  misère, 
c'est  encore  là  chose  peu  contestable,  et  que  de  trop  nombreux 
exemples  viennent  prouver,  la  misère,  loin  d'être  une  entrave  à  la 
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reproduction  de  l'espèce,  en  est  un  des  stimulants  les  plus  éner- 
giques; elle  démoralise,  elle  abaisse,  et  l'homme  avili  ne  calcule 
plus  les  chances  de  bonheur  pour  ses  descendants. 

Mais  une  autre  cause  puissante  devait  favoriser  un  accroissement 
rapide  de  la  classe  des  citoyens.  Cette  cause  très-énergique,  ce  sont 
les  adjonctions  résultant  des  affranchissements,  et  des  traités  avec 
les  nations  alliées  ou  vaincues. 

Dans  le  principe,  l'affranchi  qui  devenait  citoyen  romain  jouis- 
sait du  droit  de  cité;  et  quant  à  ses  enfants,  comme  ils  étaient  nés 
libres,  ils  étaient  considérés  comme  ingenui;  tellement  qu'à  la  ri- 
gueur, ils  pouvaient  devenir  sénateurs,  car  nulle  loi  ne  les  en  em- 
pêchait. Ce  ne  fut  que  plus  tard  que  des  restrictions  furent  appor- 
tées à  l'affranchissement,  et  que  l'on  vit  des  affranchis  ne  jouissant 
plus  des  droits  complets  de  citoyen;  par  conséquent,  dans  l'origine, 
toute  cette  classe  venait  augmenter  le  total  des  personnes  dont  nous 
nous  occupons  en  cet  instant,  et  comme  son  nombre  allait  sans  cesse 
s'accroissant,  bien  plus  que  quelques  gens  ne  le  supposent,  qui  com- 
parentà  tort  l'esclavage  de  Rome  à  celui  des  colonies  modernes, cette 
seule  cause  devait  influer  dans  une  certaine  mesure  sur  la  population. 

L'adjonction  d'étrangers,  d'alliés,  dut  influer  d'une  manière  bien 
autrement  puissante.  Faisons  ici  tout  d'abord  une  remarque.  Après 
le  magnifique  chapitre  de  Niebuhr  sur  lisopolilie  et  le  mîimcipium, 
il  n'est  plus  possible  de  douter  que  les  peuples  qui  jouissaient  du 
premier  de  ces  droits  ne  fussent  compris  en  général  dans  les  re- 
censements. Le  gouvernement  romain ,  en  effet ,  lorsqu'il  faisait 
faire  ces  relevés,  avait  un  double  but  essentiellement  politique; 
il  voulait  sans  doute  empêcher  l'usurpation  du  droit  de  suffrage 
et  avoir  une  base  pour  la  répartition  des  impôts  ;  mais  il  voulait  en 
outre  savoir  le  nombre  des  hommes  en  état  de  porter  les  armes, 
et  pour  cela  il  comprenait  dans  le  cens  les  isopolites,  c'est-à-dire 
ceux  qui  étaient  avec  Rome  dans  des  rapports  mutuels  d'égalité 
établis  par  convention. 

Il  faut  lire  le  passage  de  l'illustre  Germain,  qui,  selon  l'expres- 
sion d'un  homme  d'esprit,  a  fait  de  nos  jours  la  conquête  de  Rome, 
pour  se  convaincre  que  l'on  ne  saurait  user  avec  trop  de  prudence 
des  chiffres  que  nous  ont  laissés  les  anciens  sur  la  population,  et 
que  jusqu'à  lui  nul  peut-être  n'en  avait  saisi  le  véritable  esprit.  Les 
auteurs  qui  nous  les  ont  transmis  ne  les  comprenaient  certes  pas 
eux-mêmes ,  et  il  faut  avouer  que  Niebuhr,  quand  il  en  attaque 
quelques-uns  avec  une  vivacité  toute  méridionale ,  et  quand  il  dé- 
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montre  qu'il  ne  faut  point  en  conclure  une  augmentation  ou  une  di- 
minution du  nombre  des  citoyens  proprement  dits,  mais  bien  quel- 
ques variations  dans  les  rapports  politiques  de  Rome  avec  certains 
peuples,  il  jette  une  lumière  toute  nouvelle  sur  une  des  faces  les 
plus  obscures  de  l'histoire  romaine.  Il  n'est  pas  dans  toute  l'histoire 
ancienne,  dit-il,  de  plus  grand  sujet  de  tourment. 

Indépendamment  de  cette  inscription  des  isopolites  sur  les  regis- 
tres du  cens,  Rome  accordait,  plus  facilement  peut-être  qu'on  ne  le 
pense,  le  droit  de  cité  aux  alliés  qui  voulaient  venir  s'établir  chez 
elle.  Pour  n'en  offrir  qu'un  exemple,  nous  rappellerons  qu'après  la 
prise  de  Rome  par  les  Gaulois,  l'on  y  attira  tous  ceux  des  Véiens, 
des  Gapenates  et  des  Falériens  qui  voulurent  y  venir,  et  qu'on  leur 
donna  des  terres. 

Ainsi  les  recensements  que  nous  avons  comprennent,  outre  les 
citoyens  romains  proprement  dits,  les  alliés  qui  avaient  traité  avec 
Rome  sur  le  pied  de  l'égalité.  Ainsi  Rome  conférait  le  droit  de  cité  et 
son  exercice  complet  à  de  nombreux  alliés  qui  venaient  s'établir  chez 
elle,  souvent  même  à  des  étrangers  de  distinction ,  et  malgré  tout 
cela,  d'après  les  treize  recensements  relatifs  à  notre  période,  la  classe 
des  citoyens  ne  fait  que  doubler. 

Ce  n'est  pas  là  un  développement  normal  et  régulier.  Faut-il  s'en 
étonner?  Nullement.  La  colonisation,  et  la  guerre  surtout,  donnent 
une  facile  explication  de  ce  fait  singulier.  Ces  deux  causes,  leur 
énergie,  leur  persistance  dans  la  société  romaine,  sont  trop  con- 
nues pour  que  nous  en  parlions  avec  quelques  détails.  Un  état 
restreint  n'adopte  pas  impunément  le  système  des  guerres  perma- 
nentes ;  et  il  est  clair  que  ce  n'est  qu'avec  son  sang  que  Rome  a 
pu  se  rendre  maîtresse  de  tous  ces  peuples  italiques  si  belliqueux , 
si  jaloux  de  leur  indépendance,  si  prompts  à  se  révolter  contre  leur 
vainqueur. 

Quant  aux  colonies,  elles  durent  aussi  contribuer  à  la  dépo- 
pulation, quoique  dans  une  moyenne  plus  restreinte.  Créées  en 
général  pour  des  raisons  militaires,  elles  étaient  les  forts  déta- 
chés de  la  mère-patrie.  Les  colonies  romaines  n'étaient  point  des 
comptoirs  comme  celles  des  Phéniciens  ou  des  Carthaginois  ;  elles 
n'étaient  point  des  enfants  majeurs  et  émancipés  de  la  métropole, 
comme  celles  de  la  Grèce;  c'étaient  des  succursales  de  la  cité,  éta- 
blies dans  les  villes  des  pays  vaincus,  pour  tenir  en  respect  les  po- 
pulations, pour  faire  les  affaires  militaires  de  la  mère-patrie,  sous 
la  dépendance  complète  de  laquelle  elles  restaient. 
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Exposées  à  la  haine  des  vaincus,  de  plus  en  plus  éloignées  de  la 
protection  des  armes  romaines,  Fappàt  seul  de  la  possession  des 
terres  dut,  au  bout  d'un  certain  temps,  décider  à  en  faire  partie. 
Leur  nombre  néanmoins  fut  considérable,  et  elles  furent  évidem- 
ment une  cause  assez  sérieuse  de  dépopulation. 

En  résumé,  bien  qu'au  premier  abord  il  semble  impossible  d'ad- 
mettre que  les  chiffres  donnés  par  les  historiens  puissent  accuser 
l'état  progressif  réel  du  nombre  des  citoyens  proprement  dits  et  re- 
censés, on  est  forcé  de  reconnaître  qu'au  contraire  ils  expriment 
plus  qu'on  ne  le  supposait,  et  que  non-seulement  le  nombre  des 
citoyens  proprement  dits  et  recensés  n'a  pas  plus  que  doublé  pen- 
dant notre  période,  mais  qu'il  est  resté  bien  plus  staliounaire  en- 
core qu'il  ne  le  paraît  à  première  vue. 

La  population  de  Rome,  outre  les  citoyens  recensés,  se  composait 
de  citoyens  proprement  dits,  mais  non  recensés,  d'esclaves  et  d'é- 
trangers. 

Il  est  positif  que  les  censeurs  s'étaient  arrogé  le  droit  de  ne  point 
inscrire  sur  leurs  registres  un  nombre  considérable  d'habitants  in- 
vestis du  droit  de  bourgeoisie.  Avec  cette  subtilité  qui  caractérise 
aussi  bien  le  droit  politique  de  Rome  que  son  droit  civil,  ils  avaient 
apporté  dans  cette  matière  la  distinction  si  fréquente  chez  eux  entre 
la  possession  d'un  droit  et  son  exercice.  La  vile  multitude,  les  ma- 
nants, comme  on  disait  il  y  a  quelque  temps,  n'étaient  point  in- 
scrits, non  plus  que  les  affranchis  non  propriétaires.  lis  jouissaient 
du  droit  de  bourgeoisie  dans  toute  sa  plénitude ,  mais  l'exercice  du 
droit  de  suffrage  leur  était  enlevé  de  fait. 

Pour  cela,  au  lieu  de  les  comprendre  dans  l'une  des  tribus,  on  les 
laissait  tout  simplement  de  côté.  Cette  classe  de  citoyens  devait 
embrasser  les  artisans,  les  petits  marchands,  tous  ces  gens  sans 
profession  bien  réglée  qu'on  retrouve  dans  toutes  les  grandes 
villes  :  elle  devait  être  naturellement  considérable.  Or,  elle  n'était 
point  sous  le  coup  delà  plus  grande  des  causes  de  décroissance,  elle 
n'était  point  assujettie  au  service  militaire.  Les  légions  romaines 
n'admettaient  dans  leurs  rangs  que  la  plus  saine  partie  des  citoyens  ; 
les  hommes  compris  dans  les  tribus  rustiques.  Tout  ce  qui  était  relé- 
gué dans  les  quatre  tribus  urbaines ,  et  tout  ce  qui  n'était  point  re- 
censé était  rejeté  de  l'armée. 

Par  conséquent,  cette  portion  non  recensée,  les  manants,  devaient 
s'accroître  avec  bien  plus  de  rapidité,  à  proportion,  que  les  citoyens 
soumis  au  service  militaire;  et  cela  d'autant  plus  énergiquement, 
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que,  dès  le  principe,  Rome  commit  la  iaute  énorme  de  se  jeter  dans 
le  système  des  distributions  aux  indigents  ^  Les  effets  des  lois  des 
pauvres  sur  la  propagation  de  l'espèce  sont  assez  connus. 

Nous  savons  tout  ce  qu'il  en  coûte  à  l'Angleterre  pour  être  entrée 
dans  cette  voie  funeste;  nous  savons  tous  que  ,  loin  de  fermer  la 
plaie,  de  pareilles  lois  ne  font  que  l'aviver,  en  fournissant  un  déve- 
loppement toujours  croissant  de  la  population  prolétaire. 

Nous  ne  saurions  donc  croire  que  cette  portion  de  la  population 
de  Rome  ait  suivi  la  même  marche  que  la  population  recensée. 
Autant  il  est  probable  que  le  nombre  des  citoyens  soumis  au  service 
militaire,  que  le  nombre  des  citoyens  propriétaires,  dut,  conformé- 
ment aux  chitïres  que  nous  avons  exposés,  se  développer  très-lente- 
ment et  ne  pas  même  arriver  à  la  fin  de  notre  période  au  double  de 
ce  qu'il  était  au  commencement,  autant  il  est  supposable  aussi  que 
la  vile  multitude,  que  la  populace  non  classée  a  dû  prendre  un  ac- 
croissement beaucoup  plus  rapide. 

Les  faits,  d'ailleurs,  abonderaient  pour  prouver  notre  assertion. 
Qui  ne  sait  que  dès  que  l'exercice  du  droit  de  suffrage  eut  été  accordé 
indistinctement  à  tous  les  citoyens,  Rome  changea  rapidement  de 
face.  D'autres  causes  sans  doute,  et  très-puissantes,  vinrent  aider  à 
celle-ci  ;  mais,  néanmoins,  l'on  vit  aussitôt  le  forum  envahi  par  la 
vile  multitude  et  ses  factions,  trouvant  un  point  d'appui  en  elles, 
la  lutte  prit  des  proportions  si  vastes  que  l'édifice  politique  dut 
s'écrouler. 

Nous  pensons  donc  que  l'accroissement  de  la  population  citoyenne 
fut  beaucoup  plus  considérable  que  ne  pourraient  le  faire  supposer 
les  chiffres  des  recensements;  et,  qu'en  somme,  cette  population, 
sans  avoir  pris  un  développement  extraordinaire,  suivit  une  marche 
en  rapport  avec  celle  de  l'agriculture  et  du  capital. 

Quant  au  nombre  des  esclaves,  nous  avons  déjà  montré  qu'il  ten- 
dit constamment  à  s'accroître.  Néanmoins,  il  est  très-supposable 
que  son  rapport  avec  celui  des  citoyens  ne  varia  guère  ;  car  la  partie 
pauvre  de  ces  derniers  qui  ne  possédaient  pas  d'esclaves,  ayant  dû 
augmenter  avec  beaucoup  plus  de  rapidité  que  la  partie  riche  qui 
s'en  entourait  déplus  en  plus,  en  supposant  que  le  nombre  deses- 


1  On  en  rencontre  des  prenves  à  chaque  pas  ;  mais  pour  voir  jusqu'où  ce 
système  fut  porté  dans  sa  suite,  il  faut  lire  au  Code  théodosien  les  lois  de  pistu- 
ribus,  de  canone  frumentario  urbis  Romœ,  de  fruinento  urbis  Costaiilinopoli- 
tanœ,  de  annonis  civilis  et  pane  gradili,  de  pretio  panis  ostiensis,  de  fruniento 
Alcxandrinn,  avec  les  notes  de  Godefrov. 
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claves  ait  été  constamment  dans  le  même  rapport  avec  le  nombre 
total  des  citoyens,  on  ne  peut  guère  s'écarter  de  la  vérité. 

Il  dut  en  être  à  peu  près  de  même  des  étrangers  :  leur  nombre  dut 
aller  en  augmentant.  Bien  entendu  que,  sous  cette  dénomination, 
nous  n'entendons  pas  parler  de  gens  appartenant  à  des  nations  sans 
aucun  lien  avec  Rome  ;  nous  voulons  parler  des  habitants  des  con- 
trées de  l'Italie  qui,  sans  être  incorporées  à  la  cité,  sans  avoir  obtenu 
le  droit  de  bourgeoisie,  étaient  soumises  par  la  conquête  ou  par  des 
traités  ;  nous  voulons  parler  des  alliés  et  des  sujets  du  peuple  roi. 

Des  conditions  très-diverses  étaient  faites  par  les  Romains  aux 
populations  qui  tombaient  sous  leur  dépendance.  Chaque  ville  ob- 
tenait des  droits  plus  ou  moins  étendus,  selon  ses  antécédents,  selon 
sa  fidélité,  selon  les  circonstances.  Mais  fort  souvent  le  sénat,  pour 
couper  la  tête  aux  insurrections  que  Ton  pouvait  craindre ,  ne 
se  contentait  pas  d'envoyer  des  colonies;  il  obligeait  les  notables 
des  villes  soumises  à  venir  s'établir  à  Rome,  où  ils  étaient  li- 
bres sans  être  citoyens.  Un  certain  nombre  sans  doute  parve- 
naient à  acquérir  la  bourgeoisie,  et  c'est  là  le  secret  de  la  force 
toujours  croissante  de  la  plebs.  Ces  hommes ,  patriciens  chez 
eux,  habitués  aux  affaires  pubhques  dans  leur  ville,  possédant 
encore  des  fortunes  considérables,  et  se  trouvant  à  Rome  déchus  et 
humiliés,  cherchaient  d'abord  à  obtenir  le  titre  de  citoyen,  et,  dès 
qu'ils  l'avaient,  étaient  pour  la  plebs  des  chefs  habiles  et  intrépides, 
pour  la  noblesse  des  adversaires  audacieux  et  implacables.  Ce  fait 
seul  peut  expliquer  comment,  partie  de  si  faibles  commencements, 
la  plebs  romaine  put  battre  en  brèche  et  renverser  une  aristocratie 
formidable ,  investie  de  la  toute-puissance  politique ,  civile  et  reli- 
gieuse. 

Mais  tous  ces  étrangers  ne  parvenaient  pas  à  faire  partie  de  la  cité. 
Bon  nombre  d'entre  eux  restaient  dans  leur  position  d'hommes  li- 
bres, non  citoyens,  dans  leur  position  d'étrangers.  Ce  sont  ces  der- 
niers dont  nous  devons  tenir  compte,  et  leur  nombre  dut  naturel- 
lement s'accroître  à  mesure  que  Rome  étendit  ses  conquêtes. 

Ainsi  le  nombre  des  citoyens  recensés,  les  isopolites  exclus,  dut 
suivre  une  marche  très-lente  ;  celui  des  citoyens  non  recensés  dut 
aller  beaucoup  plus  vite,  et  par  conséquent  le  nombre  total  des  ci- 
toyens proprement  dits  ne  dut  progresser  qu'avec  lenteur,  à  peu 
près  comme  le  ferait  de  nos  jours  une  population  agricole  et  géné- 
ralement en  paix  ;  car  si,  d'un  côté,  la  guerre  absorbait  avec  rapi- 
dité les  citoyens  recensés,  de  l'autre,  la  classe  des  manants,  des 
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prolétaires  citoyens,  devait  s'accroître  rapidement,  et  les  deux  causes 
se  paralysaient  jusqu'à  un  certain  point. 

Quant  aux  esclaves,  si  l'on  admet  que  leur  nombre  s'accrut  à  peu 
près  dans  le  même  rapport  que  celui  des  citoyens,  leur  présence  ne 
modifie  en  rien  la  question  ;  et  quant  aux  étrangers,  ils  n'inter- 
viennent que  pour  accélérer  le  mouvement  déjà  assez  progressif 
des  citoyens  et  des  esclaves. 

En  somme,  on  peut  dire  que  la  population  de  Rome,  considérée 
à  vol  d'oiseau,  ne  fut  pas  sans  augmenter,  mais  que  ses  progrès, 
bien  que  sensibles,  ne  durent  pas  être  excessifs;  tout  au  con- 
traire. 

Or,  l'agriculture  et  le  capital  ayant  fait  des  progrès  à  peu  près 
aussi  rapides,  il  nous  paraît  qu'en  comparant  ces  trois  éléments,  et 
en  observant  que  le  travail  tendait  à  être  remplacé  par  le  capital ,  à 
cause  de  l'esclavage,  on  est  obligé  de  reconnaître  entre  eux  un  heu- 
reux équilibre,  qui,  dans  la  période  que  nous  esquissons,  se  main- 
tient d'une  manière  assez  persistante,  à  prendre  les  choses  en  gé- 
néral. Néanmoins,  il  dut  plutôt  y  avoir  tendance  de  la  population  à 
se  développer  avec  un  peu  plus  d'activité  que  les  autres  éléments. 

EDOUARD  ROSSI. 

{La  fin  à  un  prochain  numéro.) 
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(Suite  et  lin  '.) 

§  YllL— Entretien  des  prisons.— ^u\  ne  s'attend  à  trouver  pratiques, 
en  Valachie ,  les  systèmes  vantés  d'Auburn  ou  de  Philadelphie  ,  mais 
nul  n'y  sera  affligé  par  le  spectacle  des  prisons  turques.  On  n'y  voit  point 
entassés  les  enfants  et  les  hommes,  les  criminels  émérites  et  les  préve- 
nus, dans  un  affreux  pêle-mêle,  sans  lit  et  sans  paille,  dans  des  cham- 
bres basses  et  infectes.  En  Valachie,  les  enfants  et  les  hommes  sont  sé- 
parés, les  prévenus  ont  un  local  à  part,  et  tous  sont  établis  dans  des 
maisons  saines.  La  plupart  des  réformes  ont  été  exécutées  sous  la  direc- 
tion éclairée  de  M.  Joano  Mano.  Les  prisonniers  sont  employés,  sous  la 
surveillance  des  gardiens,  aux  travaux  publics,  au  pavage  des  rues,  etc.  ; 
on  les  loue  aussi  aux  particuliers  à  la  journée.  Ils  travaillent  au  mi- 
lieu de  la  population,  avec  les  fers  aux  pieds,  sans  inspirer  la  répulsion 
qu'ils  soulèveraient  en  France.  L'État,  la  ville  ou  le  particulier  qui  em- 
ploie un  condamné  lui  paye  un  salaire  tarifé.  Une  partie  du  salaire  est 
appliquée  aux  frais  généraux  de  la  maison,  et  une  autre  est  réservée 
pour  former  au  condamné  une  masse  qu'on  lui  remet  à  sa  sortie.  Outre 
les  condamnés  détenus  dans  les  prisons  des  villes,  il  y  en  a  d'autres  qui 
subissent  leur  peine  dans  les  salines;  les  uns  y  sont  à  vie,  les  autres  à 
temps.  Ni  les  uns  ni  les  autres  ne  sortent,  pendant  la  durée  de  leur  peine, 
des  carrières  de  sel,  une  fois  qu'ils  y  sont  entrés.  Ils  sont  obligés  de  livrer 
chaque  jour  une  quantité  déterminée  de  sel  ;  cette  quantité  est  calculée 
de  manière  à  ce  que  le  condamné  puisse  la  tailler  en  sept  heures  de  tra- 
vail soutenu.  La  dépense  de  ces  condamnés  ne  rentre  pas  dans  le  chiffre 
de  /t06,000  piastres  inscrit  au  budget. 

§  IX.  —  La  tutelle  des  orphelins  ne  coûte  que  60,743  piastres, mais  elle 
est  loin  d'avoir  l'étendue  et  l'importance  de  celle  exercée  sur  les  enfants 
trouvés  en  France.  J'ai  entendu  regretter  d'autant  plus  la  négligence  de 
ce  service  que  les  mœurs  sont  plus  relâchées,  et  que  la  naissance  des 
enfants  naturels  est  de  pire  conséquence  pour  les  mères.  Le  mariage  est 
pour  ces  dernières  à  peu  près  impossible,  et  la  répudiation  est  toujours 
admise.  Ce  double  danger  pousse  les  jeunes  filles  coupables  à  ne  reculer 
devant  aucun  moyen,  fùt-il  criminel,  pour  dissimuler  les  suites  de  fautes 
que  rendent  fréquentes  les  ardeurs  du  climat,  les  mœurs  du  pays,  et  les 
facilités  de  la  vie  valaque.  L'homme  d'Étal  qui  améliorera  ce  service,  aisé 
à  réformer,  méritera  la  reconnaissance  du  pays.  Peut-être  pourrait-il  y 
appliquera  sollicitude  et  les  soins  des  femmes  vouées  dans  certains  cou- 

'  Voir  le  dernier  numéro  du  15  avril,  même  tome,  page  98. 
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venls  à  la  vie  contemplative  :  les  mœurs  n'y  perdraient  pas,  et  les  mem- 
bres intliients  du  clergé  grec  n'y  seraient  pas  hostiles. 

§X. — Le  recensement  généi^al  se  hït  par  l'intermédiaire  des  collec- 
teurs de  la  capitation.  Quoiqu'on  ait  négligé,  en  1845,  de  suivre  les  for- 
mes imposées  pour  en  assurer  l'exactitude,  on  constata  que  40,000  fa- 
milles valaques  avaient  émigré  en  Serbie,  en  Bulgarie  et  en  Autriche, 
pour  échapper  aux  misères  de  l'invasion  russe  de  1842,  et  aux  corvées 
de  la  kalka.  Quel  chiffre  d'émigration  et  de  misère  constatera  le  premier 
recensement  qu'on  fera  après  la  retraite  de  l'armée  russe  ! 

Je  termine  ici  l'énumération  des  dépenses  ordinaires  de  la  Valachie, 
en  omettant  à  dessein  celles  qui  n'ont  nul  besoin  d'éclaircissement  pour 
être  comprises,  et  celles  qui,  comme  les  dépenses  pour  l'exploitation 
des  salines  et  le  rachat  des  zigans,  ne  peuvent  être  traités  incidemment. 
Qu'il  suffise  de  dire  que  le  rachat  et  la  colonisation  des  Bohémiens  sont 
plus  avancés  et  mieux  réussis  que  ne  le  sont  les  mêmes  opérations  ten- 
tées en  Russie. 

§  XI.  Dette.  —  A  côté  de  ces  dépenses  s'en  trouvent  d'autres  plus 
lourdes  aux  cœurs  valaques.  Ce  sont  celles  que  cause  la  dette  publique. 
La  Valachie  n'a  jamais  entrepris  de  grands  travaux,  ni  l'organisation  du 
crédit,  ni  la  fondation  des  banques,  ni  de  grandes  spéculations  finan- 
cières ou  commerciales  ;  elle  n'a  donc  conséquemment  jamais  eu  ni 
l'occasion  ni  le  besoin  de  recourir  aux  emprunts  et  de  s'endetter.  Mais 
les  gouvernements  qui  protègent  ou  dominent  ce  pays  n'y  interviennent 
pas  gratuitement.  Intervenir  dans  celte  contrée,  quelque  futile  que  soit 
le  prétexte,  quelque  passagères  ou  expirantes  que  soient  les  agitations,  a 
été  trop  longtemps  la  politique  effective  de  la  Russie  ;  et  chaque  fois 
qu'elle  est  intervenue,  elle  a  exigé  l'entretien  de  ses  troupes  et  une  in- 
demnité pour  ses  dépenses.  La  Turquie  en  faisait  autant.  Entrées,  en 
1842  et  en  1845,  pour  apaiser  des  troubles  peu  sanglants,  la  Russie  et 
la  Turquie  ont  exigé  de  la  Valachie,  qui  s'était  bien  gardée  de  les  appe- 
ler, le  payement  des  frais  de  l'occupation.  Leur  demande  ne  pouvait 
être  rejetée  :  voilà  Punique  cause  de  la  dette.  Elle  se  montait,  en  1849. 
à  48,501,680  piastres,  et  se  décomposait  de  la  manière  suivante  : 

Dette  au  l^''  janvier  18  48,  causée  par  l'inter- 
vention de  1842 2,336,244  piastres  19   par. 

Dette  contractée  pendant  Tannée  1 8  4  8 ,  à  cause 

de  rentrée  des  Russes  et  des  Turcs.    ,    .    .        1,477,985       »        13 

Dette  pour  l'entretien  de  l'armée  russe  d'oc- 
cupation en  1848 8,133,132       »  » 

Dette  pour  l'entretien  de  l'armée  turque  d'oc- 
cupation en  1848 736,903       »        34 

Indemnitéauxfermiers  des  postes  pour  le  sup- 
plément des  dépêches  nécessitées  pour  le 
service  des  armées  d'occupation,  ....  'tit  1,099       »       16 
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Idem  aux  fermiers  des  douanes  .    .....  8'JU,;!59  )>       24 

Dette  pour  l'entretien  de  l'armée  russe  jus- 
qu'au 1"  janvier  1850 1,600,000  » 

Idem 250,000  » 

Dette  pour  couvrir  le  déficit  du  budget  de  184  9.       1,863,953  » 

18,501,680  piastres 

L'unique  cause  de  cette  dette  est  l'occupation  ;  c/est  l'acquit  d'une 
contribution  de  guerre,  sans  avantage  et  sans  profit  pour  le  pays.  Sous 
l'administration  de  M.  Joano  Mano,  une  négociation  s'est  ouverte  avec 
la  Russie  pour  la  faire  réduire.  Elle  a  été  si  habilement  conduite  par  le 
ministre,  qu'on  l'a  abaissée  à  6  millions  de  piastres,  sur  lesquels  1  mil- 
lion et  demi  seulement  produisent  des  intérêts  à  10  p.  100.  Mais  sur  la 
dette  primitive,  réduite  de  18  millions  et  demi  à  6  millions,  la  Valachie 
avait  payé  en  1850  et  185^2  2  millions  et  demi.  La  dette  est  rembour- 
sable en  six  ans.  Pendant  mon  séjour  en  Valachie,  j'entendis  nombre 
deValaques  prophétiser  que  la  dette  s'augmenterait  de  toutes  les  dé- 
penses faites  par  la  Russie  pour  envahir  leur  pays  en  1853.  Cette  crainte, 
mal  fondée  en  elle-même,  puisque  l'occupation  n'avait  pas  été  causée 
par  la  turbulence  des  Valaques,  a  disparu  complètement  depuis  que  la 
guerre  a  pris  un  caractère  européen.  Mais  elle  est  utile  à  signaler,  car  elle 
montre  que  l'équité,  qui  a  présidé  à  la  liquidation  des  dettes  antérieu- 
res, ne  paraît  pas  démontrée  aux  Valaques,  et  que  le  chiffre  actuel, 
quoique  énormément  réduit,  serait  peut-être  encore  susceptible  de 
révision. 

V.  —  R^ÉFORMES   ET  AMÉLIORATIONS  DU  SERVICE  FINANCIER. 

Un  budget  en  équilibre  malgré  une  dette  importante,  des  impôts  di- 
rects faibles,  mais  assis  sur  certaines  classes  de  personnes  et  non  sur  les 
choses,  des  contributions  indirectes  mal  conçues  et  plus  mal  perçues, 
l'absence  complète  du  crédit  public,  rinsutfisancedes  dépenses  produc- 
tives, voilà  le  tableau  des  finances  valaques.  Pourtant  que  d'améliorations 
n'a  point  réalisé  ce  petit  peuple  depuis  vingt-cinq  ans?  L'arbitraire  n'est 
plus  la  base  de  l'impôt,  la  violence,  le  mode  habituel  de  perception  :  la 
capitation  et  la  taxe  sur  les  rangs  ont  cessé  d'être  un  revenu  particulier 
du  prince,  pour  devenir  un  produit  propre  à  l'Etat;  le  tribut  à  la  Porte 
est  fixe  et  immuable  ;  le  revenu  des  privilégiés  exempts  de  l'impôt,  tels 
que  les  sokotelnikis  et  les  poslunjnikis,  a  notablement  diminué;  le  vina- 
ritt,  ou  taxe  sur  le  vin;  l'oyraitt,  ou  taxe  sur  les  moutons;  le  dysmaritt, 
ou  taxe  sur  le  bétail  nourri  sur  les  communaux,  ont  été  supprimés,  ré- 
duits ou  transformés. 

Si  vicieuse  que  soit  la  perception  des  impôts,  elle  est  incontestable- 
ment supérieure  à  celle  usitée  précédemment.  Voici  comment  l'exposait 
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Tscblebi-Effondi.ancion  ministre  et  conseiller  du  sultan,  dans  un  ouvrage 
sur  l'institution  du  Nizam-y-Gedid  :  «Le  produit  des  impôts  est  atlermé 
«  par  petites  parties  à  ceux  qui  en  donnent  le  prix  le  plus  élevé,  et  on  leur 
«  accorde  l'autorité  nécessaire  pour  recevoir  chacun  une  partie  du  tribut 
«  en  leur  faisant  avancer  une  certaine  somme  en  proportion  de  leurs 
«  moyens  respectifs,  et  sous  la  condition  de  payer  en  outre  1,000  piastres 
«  par  an  au  sultan.  Ainsi  un  homme  peut,  en  trois  anS;  se  rembourser  de 
((  la  petite  somme  qu'il  a  avancée,  et  ensuite,  si  le  contrat  lui  est  conti- 
«  nué  tout  le  temps  de  sa  vie,  il  peut  faire  un  bénéfice  net  de  40  à 
«50,000  piastres,  et  peut-être  de  100,000  s'il  vit  assez  longtenips. 
«  Les  fermiers  continuent  de  donner  au  sultan  seulement  1,000  piastres 
«  après  l'avance  de  la  première  petite  somme.  Tout  le  bénéfice  du  revenu 
«  leur  profite,  mais  les  profits  du  Trésor  public  ne  sont  pas  augmentés, 
«  et  continuent  d'être  les  mêmes.  » 

Combien  cet  état  est  amélioré,  mais  de  combien  peut-il  s'améliorer 
encore  !  L'immobilité  de  l'assiette  financière,  excellente  au  temps  des 
princes  grecs,  nuit  aux  besoins  du  pays  et  aux  droits  des  Yalaques.  Que  le 
prince  et  l'Assemblée,  constitués  sur  des  bases  plus  nationales  et  plus 
fortes,  obtiennent  une  liberté  plus  grande,  et  qu'ils  aient  le  pouvoir  de 
modifier  le  chiffre  et  l'assiette  de  l'impôt.  Il  est  d'autant  urgent  de  le 
leur  accorder  que  les  lois,  en  opposition  avec  la  nécessité  publique,  sont 
impuissantes  à  prévenir  la  création  d'impôts  nouveaux,  et  la  modifica- 
tion des  anciens.  N'est-il  pas,  d'autre  part,  souverainement  juste  que  les 
taxes  frappent  tous  les  biens  et  toutes  les  personnes?  Les  commerçants 
et  les  cultivateurs  payent  l'impôt,  les  uns  en  acquittant  leur  patente,  les 
autres  la  capitation;  pourquoi  les  nobles  ou  les  prêtres  en  resteraient-ils 
affranchis?  Plus  ils  sont  élevés  en  dignité  ou  en  richesses,  plus  leurs  droits 
ou  leurs  intérêts  sont  nombreux,  et  plus  grands  sont  leurs  devoirs.  Les 
privilèges  financiers  doivent  cesser;  ceux  de  l'aristocratie  sont  déjà  enta- 
més par  l'impôt  des  routes,  établi  sur  les  nobles  ;  ceux  du  clergé  sont  vi- 
vement critiqués.  Que  l'amélioration  soit  donc  complétée,  et  que  le  gou- 
vernement aide  légalement  leur  suppression,  afin  qu'elle  se  fasse  pro- 
gressivement et  sans  secousse.  L'exemption  du  clergé  ne  s'explique 
d'ailleurs  que  par  l'abus  de  son  influence  religieuse  et  l'ignorance  des 
populations,  car  les  popes  ne  sont  pas,  comme  nos  prêtres,  retirés  du 
monde,  et  voués  exclusivement  à  leur  sainte  mission;  ils  vivent  de  la  vie 
commune  ;  les  uns  sont  cultivateurs,  les  autres  industriels,  ces  derniers 
commerçants.  Où  est  la  nécessité  de  leur  accorder  des  privilèges  dont 
leurs  concurrents  sont  pru-és?  L'injustice  de  l'exemption  s'accroît  en  pro- 
portion de  l'importance  des  biens  que  la  qualité  des  popes  pourvus  de 
riches  prébendes  soustrait  à  l'obligation  de  concourir  au  soutien  de 
l'Etat.  Elle  blesse  encore  davantage  l'intérêt  économique  en  s'étendant 
aux  moines.  Les  monastères  sont  nombreux  en  Valachie,  et  ils  sont  si 
riches,  que  le  tiers  du  territoire  leur  appartient  :  or,  terres  et  moines 
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sont  exempts  d'impôts.  Ce  privilège  afflige  non-seulement  les  esprits 
tourmentés  d'opposition  et  étrangers  aux  affaires,  mais  encore  les  hom- 
mes sages  et  expérimentés.  Apres  1848,  quand  il  fallut  pourvoir  aux  frais 
de  l'occupation  russe,  on  demanda  non  pas  à  tous  les  monastères  (on  ne 
se  fût  pas  permis  une  si  exorbitante  prétention),  mais  seulement  à  ceux 
appartenant  au  mont  Atlios  ou  aux  lieux  saints,  de  contribuer  aux  char- 
ges publiques.  La  demande  était  modeste  et  bien  justifiée,  comme  il  était 
aisé  de  l'établir.  Beaucoup  de  Valaques,  en  effet,  font,  à  leur  lit  de  mort, 
des  donations  aux  églises  ou  aux  couvents,  et  surtout  aux  monastères  du 
mont  Athos  et  aux  églises  grecques  de  Jérusalem.  Le  supérieur  du  mont 
Athos  et  l'évêque  des  lieux  saints  ont  fondé  des  couvents  sur  ces  pro- 
priétés, et  ont  envoyé  des  procureurs  pour  les  gérer,  en  percevoir  les 
revenus  et  les  leur  faire  tenir.  Ces  biens  immenses  sont  livrés  à  une  di- 
lapidation que  rend  flicile  et  toujours  impunie  l'éloignement  des  proprié- 
taires. Les  Valaques,  qui  s'affligent  de  l'exportation  annuelle  de  leurs  re- 
venus, accueillirent  avec  applaudissements  la  proposition  de  les  soumet- 
tre à  une  retenue  par  la  voie  de  l'impôt,  et  ils  soutinrent  vivement  les 
négociateurs  chargés  d'obtenir  des  cours  de  Russie  et  de  Turquie  l'au- 
torisation de  taxer  les  couvents.  «Nous  ne  songeons  pas,  disaient  ces  né- 
«  gociateurs,  à  taxer  les  biens  du  clergé  national,  il  convient  peut-être 
a  de  ne  rien  distraire  de  ce  qui  est  consacré  à  l'éclat  du  culte  ou  à  l'en- 
«  tretien  de  ses  ministres;  d'ailleurs  notre  clergé  consomme  dans  le 
«  pays  tout  ce  qu'il  perçoit,  et  si  le  Trésor  ne  gagne  rien,  la  nation  n'y 
«  perd  pas;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  couvents  appartenant 
«  au  mont  Athos  et  aux  lieux  saints.  L'évêque  de  Jérusalem  et  le  supé- 
«  périeur  grec  enlèvent  tous  leurs  revenus  de  la  Valachie,  et  ne  donnent 
«  rien  en  retour;  un  appauvrissement  toujours  croissant  s'ensuit  pour  le 
«  pays,  aidez-nous  à  faire  cesser  cet  état  de  choses.  Le  moment  est  op- 
«  portun,  car  la  patrie,  pliant  sous  le  fardeau  de  la  double  dette  de  l'oc- 
«  cupation,  ne  le  supportera  qu'en  faisant  appel  à  toutes  les  ressources.  » 
Les  hautes  cours  se  rendirent  aux  raisons  de  l'administration,  et  elle  fut 
autorisée  à  imposer  une  taxe  légère  sur  ces  biens.  Mais  les  représentants  des 
lieux  saints  et  des  couvents  n'adhérèrent  point  à  cet  arrangement,  et  ils  agi- 
rent avec  tant  d'habileté  que  l'autorisation  fut  retirée.  Le  Trésor  valaque 
battu  de  front  fit  une  proposition  détournée.  Le  revenu  des  monastères 
à  imposer  s'élevait  à  4  millions  de  piastres.  L'administration  valaque  of- 
frit d'en  garantir  le  payement  aux  saints  lieux  et  au  mont  Athos,  à  condi- 
tion qu'on  mettrait  aux  enchères  la  perception  de  leur  produit,  et  que 
tout  ce  qui  dépasserait  le  revenu  appartiendrait  à  la  vestiairie,  à  titre  de 
contribution.  L'Etat  se  faisait,  en  réalité,  le  fermier  des  biens  monasté- 
rielsjà  condition  de  sous-louer.  L'offre  fut  acceptée  :  loués  aux  enchères, 
les  biens  conventuels,  qui  rapportaient  4  millions  de  piastres,  atteignirent 
6  millions.  Cette  différence  de  2  millions  de  piastres  entre  l'ancien 
revenu  et  le  nouveau  devait,  d'après  la  convention,  appartenir  au  Trésor 
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valaque;  mais  l'évêque  des  lieux  saints  et  le  siipérieiii"  du  mont  Athos  en 
disposèrent  autrement  :  ils  exigèrent  que  l'intégralité  du  loyer  leur  fût 
envoyée,  et  force  fut  à  l'administration  valaque  de  se  soumettre  à  cette 
volonté,  appuyée  par  la  hauteur  et  la  toute-puissance  russe. 

L'égalité  de  l'impôt  aurait  d'autant  plus  d'avantages  qu'on  l'assiérait 
plus  complètement  sur  les  choses  et  moins  sur  les  personnes  :  s'il  parais- 
sait trop  hrusque  d'accomplir  actuellement  cette  transformation,  le  temps 
serait  au  moins  venu  de  la  préparer  par  une  législation  prévoyante. 

Quant  aux  impôts  indirects,  il  faudrait  qu'ils  fussent  conçus  en  vue  d'ex- 
citerl'industrie  nationale,  de  respecterles  traités,  de  profiterexclusivement 
au  Trésor  public,  et  de  ne  point  surélever  les  matières  de  première  né- 
cessité. Conformément  à  ces  données  :  1"  les  droits  de  douane  seront  ré- 
duits au  taux  convenu  entre  la  Porte  et  les  puissances  étrangères;  les 
tarifs  menteurs  seront  remaniés,  ils  devront  s'appesantir  sur  l'importa- 
tion et  ménager  l'exportation,  surtout  les  articles  que  l'industrie  natio- 
nale n'emploie  pas  -,  2°  le  service  des  postes,  retiré  des  mains  étrangères, 
sera  organisé  en  vue  de  transformer  cette  cause  actuelle  de  frais  en  une 
source  de  revenus;  3°  la  perception  des  impôts  indirects  ne  sera  plus  af- 
fermée, mais  opérée  par  l'administration  elle-même; -i"  enfin,  par  des 
mesures  sévères,  on  fera  cesser  les  surcharges  que  la  concussion  et  la 
vénalité  des  fonctionnaires  font  peser  sur  les  contribuables. 

Cette  lèpre  afilige  si  profondément  le  système  financier,  qu'il  convient 
de  nous  y  arrêter.  Les  municipalités  perçoivent  certains  impôts,  à  savoir  : 
de  3  à  20  piastres  (1  fr.  U  c.  à  7  fr.  60)  par  tonneau  de  vin  ;  3  piastres 
par  vedro  (  12  litres  )  d'alcool  ;  1  piastre  par  vedro  de  goudron  -,  2  piastres 
par  okka  de  tabac  turc  ;  A  piastres  par  okka  de  tabac  à  priser  ;  1  piastre 
par  bouteille  de  vin  étranger  ;  4  paras  par  bœuf  de  trait.  La  légitimité 
de  plusieurs  de  ces  taxes  est  contestable,  et  leur  perception  opérée  par  des 
fonctionnaires  insufiisamment  rémunérés  est  une  source  d'exactions.  Des 
agents,  établis  auprès  des  méchantes  chaussées  clairsemées  sur  le  sol  rou- 
man,  exigent  un  nombre  de  paras  indéterminé  de  quiconque  n'a  pas  l'exté- 
rieur puissant.  Les  administrateurs  et  sous-administrateurs  de  districts, 
sous  prétexte  de  faire  réparer  les  routes,  exigent  des  paysans  douze,  quinze 
et  même  vingt  jours  de  prestation,  quand  la  loi  ne  permet  de  n'en  de- 
mander que  six.  Il  se  rencontre  en  outre  des  fonctionnaires  assez  osés 
pour  appliquer  à  leurs  propres  terres  les  corvées  destinées  aux  travaux 
pubhcs.  Un  écrivain  russe  estimait  à  64  millions  de  piastres  par  an  la  va- 
leur des  corvées  supplémentaires  illégalement  perçues  de  cette  manière. 

Les  fournisseurs  de  1  Etat  s'entendent  avec  les  administrateurs  des  dis- 
tricts, pour  faire  tarifer  les  denrées  à  un  prix  inférieur  à  la  valeur  cou- 
rante, et  obtiennent  pleins  pouvoirs  pour  se  faire  livrer  les  objets  à  ces 
prix  de  fantaisie. 

En  voici  un  exemple.  On  craignit  que  le  blé  manquât  à  Bukarest;  le 
prince  Bibeso  passa  des  marchés  avec  des  fournisseurs,  et  leur  donna  le 
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droit  de  taire  des  réquisitions  chez  les  paysans.  Le  pillage  fut  effroyable  ; 
on  contraignit  les  paysans  à  livrer  leurs  céréales  au  prix  d'un  tarif,  dans  le- 
quel des  fonctionnaires  prévaricateurs  les  avaient  cotées  au  tiers  seulement 
de  leur  valeur  réelle  ;  on  défendit  aux  détenteurs  d'approcher  des  lieux  où 
reposaient  leurs  grains;  on  les  força  à  transporter  leurs  marchandises  par 
les  chemins  les  plus  longs  et  les  plus  dithciles,  ou  à  racheter  par  un  ca- 
deau cette  vexation  nouvelle.  Ces  jeux  de  la  puissance  cupide  sur  la  fai- 
blesse résignée  ne  rappellent-ils  pas  ceux  que  les  proconsuls  romains  se 
permettaient  en  Bretagne  avant  Agricola?  Ecoutez  Tacite  :  Per  ludi- 
brium  ossidere  clausis  horrels  et  emere  ultro  frumenta  ac  vendere  pretio 
cogebantur  :  divortia  idnerum  et  longinguitas  regionum  indicebantur,  ut 
civitates  a  proximis  hibernis  in  remota  et  avia  déferrent,  donec,  quod 
omnibus  in  promptu  erat ,  paucis  lucrosiim  fieret.  Comme  pour  dé- 
montrer à  ces  pauvres  victimes  que  pour  elles  ni  la  paix  ni  la  guerre 
n'amènent  d'adoucissement,  les  Russes  ont  suivi  le  même  système.  Pen- 
dant la  dernière  occupation  de  1853,  le  général  Gortschaeoff  tarifa  les 
denrées  au  prix  où  elles  étaient  à  son  entrée,  en  juillet,  dans  les  prin- 
cipautés, et  quoiqu'elles  eussent  augmenté  déplus  du  tiers  en  sep- 
tembre, par  suite  des  demandes  répétées  l'Occident,  il  maintint  les 
prix  primitifs.  Les  réquisitions  se  firent  sur  une  immense  échelle.  J'ai 
vu  la  plaine  de  Kollentina  couverte  de  plus  de  deux  mille  chars  qui 
conduisaient  du  bois,  du  blé,  du  maïs  aux  magasins  d'approvisionne- 
ment dont  le  commissariat  russe  s'était  emparé.  On  paya  le  paysan  en 
bons  dont  il  devait  toucher  le  montant  à  la  caisse  valaque  ;  le  pauvre  Va- 
laque  a  donc  nourri  l'armée  russe,  charrié  ses  denrées  et  payé  ses  dé- 
penses. Néanmoins  je  n'eus  pas  été  très-surpris  d'apprendre,  à  la  conclu- 
sion de  la  paix,  que  le  gouvernement  russe  demandait  une  indemnité 
pour  frais  d'occupation,  si  la  guerre  n'avait  pris  un  caractère  européen. 
Le  paysan  rouman  ne  souffre  pas  seul  ;  le  clergé,  qui  a  su  se  soustraire 
à  l'impôt  légal,  n'a  pu  échapper  aux  exactions  princières.  SiunétabHs- 
sement  religieux  de  bienfaisance  ou  de  charité  se  crée  une  réserve  sous 
un  prince  honnête,  il  y  a  gros  à  gager  qu'elle  lui  sera  arrachée  sous  son 
successeur.  Le  prince  Bibesco  enleva  à  l'hôpital  de  Saint-Pantaléon 
650,000  fr..  et  à  l'établissement  de  Saint-Spiridion  70,000  qu'ils  avaient 
accumulés.  Un  évêque  meurt-il  sans  que  les  héritiers  se  présentent,  im- 
médiatement l'héritage  est  appréhendé  par  le  prince,  et  il  est  difficile  de 
le  recouvrer.  La  chose  s'est  faite  à  la  mort  de  l'évêque  d'Ardjech,  qui  lais- 
sait 200,000  piastres.  Dans  un  moment  d'embarras  financier,  le  prince, 
et,  à  son  exemple,  de  simples  administrateurs  ordonnent,  une  coupe  de 
bois  dans  les  forêts  des  monastère,  des  églises  ou  des  hôpitaux;  l'hospo- 
dar  Bibesco  en  vendit  pour  3  millions  de  piastres,  A  la  mort  d'un  évoque 
ou  d'un  supérieur  de  couvent,  le  prince  a  la  jouissance  du  siège  vacant; 
pour  cette  cause,  il  retarde,  sans  raison  apparente,  la  nomination  du  suc- 
cesseur le  plus  longtemps  possible.  Les  évôchés  vacants  ont  donné  plus  de 
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2  millions  à  Bibosco,  et  los  monastères  plus  de  1,500,000  piastres.  L'évê- 
que  ou  le  supérieur  font  à  leur  nomination  un  cadeau  au  prince.  Ce  ca- 
deau s'est  élevé  à,  100,000  ducats  pour  un  métropolitain  et  deux  évéques 
nommés  en  même  temps.  Les  ministres  procèdent  do  môme,  et  ainsi  de 
suite.  Le  directeur  de  la  quarantaine  d'un  port  important  du  Danube 
exige  du  sous-directeur  qu'il  lui  donne  un  cinquième  de  son  traitement. 
Les  monastères,  de  leur  côté,  payent  d'un  cadeau  la  reconnaissance  de 
leur  supérieur  ou  tout  autre  service  qu'ils  reçoivent  du  prince.  Le  mo- 
nastère de  Saint-Georges,  dont  les  arcliives  avaient  été  consumées 
dans  l'incendie  de  Bukarest,  en  18-i7,  donna  une  terre  de  Go,000  piastres 
de  revenu  au  prince  Bibesco,  qui  légalisa  les  copies  de  ses  anciens  litres 
adirés.  Nul  jugement  n'est  rendu  si  les  plaideurs  nont  rémunéré  le 
juge,  et  nul  ne  gagne  si  ses  cadeaux  nont  contenté  les  honunes  in- 
fluents du  tribunal.  «  Je  croyais  ma  première  cause  imperdable,  me  disait 
«  l'un  des  avocats  les  plus  distingués  de  Bukarest,  et  elle  l'était  en  fait  et 
«  en  droit.  Ma  plaidoirie  achevée,  le  président  du  tribunal  me  lire  à  l'é- 
«  cart,  à  la  sortie  de  l'audience,  et  après  m'avoir  fait  les  compliments 
«  d'usage  et  avoir  reconnu  le  bon  droit  de  mon  client,  ajoute  :  — Mais  il 
«  perdra  si  vous  ne  l'engagez  pas  à  remettre  40  ducats  au  président. 
«  Quelque  ahuri  que  je  fus  de  l'ouverture  ainsi  faite,  je  la  transmis  à  mon 
«  client.  Il  court  chez  le  président  et  lui  fait  son  offrande  ;  elle  fut  grâ- 
ce cieusement  reçue,  mais  il  ne  donna  qu'une  partie  et  remit  le  solde 
«  après  le  jugement.  L'adversaire,  instruit  de  la  négociation  par  une 
a  adroite  indiscrétion  du  même  président,  fut  mieux  avisé,  il  donna 
«  comptant  50  ducats  et  gagna  son  affaire.  Quand  je  reprochai  au  prési- 
«  dent  l'iniquité  de  son  jugement  :  —  Ah  !  répondit-il,  on  ne  marchande 
«  pas  un  président  quand  on  a  besoin  de  ses  services.  »  Qui  pourrait 
nombrer  les  turpitudes  de  cette  espèce  commises  dans  toutes  les  bran- 
ches de  l'administration  !  Il  n'en  est  peut-être  pas  pourtant  d'aussi  gan- 
grenée que  celle  des  douanes.  La  vénalité  de  ses  agents  est  si  connue,  que 
tout  commerçant  vous  dira  le  taux  de  la  conscience  de  chaque  employé. 

Le  prince  Stirbey  a  essayé  d'endiguer  ce  débordement  de  cupides 
passions;  il  a  chargé  certains  de  ses  ministres  de  faire  des  tournées  d'in- 
spection, il  en  a  fait  lui-même,  relevant  sur  les  registres  des  infidélités 
nombreuses,  écoutant  les  plaintes,  punissant  et  destituant  les  délinquants. 
Mais  que  peuvent  contre  un  torrent  de  hontes  des  hommes  dont  le  ca- 
ractère manque  de  grandeur  et  le  passé  de  pureté  ?  Un  prince  au-dessus 
de  tout  ce  qui  l'entoure,  le  contrôle  d'une  assemblée  véritablement  na- 
tionale et  indépendante,  une  éducation  plus  morale,  une  élévation  du 
taux  des  traitements,  pourront  seuls  porter  quelque  remède  au  mal. 

Résumons  ce  qui  précède,  et  disons  :  liberté  pour  l'établissement  des 
contributions  directes,  égalité  de  tous  les  citoyens  devant  l'impôt,  vé- 
rité dans  le  règlement  des  tarifs  douaniers,  action  directe  de  l'Etat,  et 
honnêteté  dans   la    perception  des  contributions ,  voilà  les  réformes 
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à  taire   dans  les  finances  valaques,  en  attendant  leur   transformation. 

Les  dépenses  inscrites  au  budget  valaque  sont  d'une  utilité  si  incon- 
testable, elles  sont  conçues  dans  un  esprit  si  économique,  que,  loin  de 
songer  à  en  réduire  le  chiil're,  les  hommes  sensés  souhaiteraient  qu'on 
élevât  l'allocation  destinée  aux  dépenses  productives,  telles  que  celles 
destinées  aux  travaux  publics,  à  l'instruction  populaire,  à  l'agricul- 
ture, à  l'industrie  ou  à  l'assistance  publique.  Ces  dépenses  sont  d'une 
exiguïté  regrettable.  Pour  percer  des  routes,  bâtir  des  ponts,  et  entrete- 
nir les  voies  de  communication  de  toute  nature,  dans  un  pays  coupé 
par  une  foule  de  rivières  transversales  à  sa  largeur,  et  d'une  superficie 
de  3,820  lieues  carrées,  on  n'affecte  que  200,000  piastres.  Que  s'ensuit- 
il?  la  Valachie  est  sans  routes,  et  ses  ponts  ne  sont,  à  l'exception  d'un 
seul,  que  des  passerelles  faites  de  planches  vermoulues  ou  de  bateaux 
avariés  comme  ceux  de  l'Ardjick  sur  la  route  de  Bukarest,  de  l'Aluta  à 
Slalina,  de  la  Jalonitza  à  Ourtzisteni.  Les  écoles  primaires  ne  sont  plus 
subventionnées.  Avant  18-48,  chaque  village  avait  une  école,  et  ces  éco- 
les étaient  très-fréquentées.  Depuis  l'occupation  russe,  il  n'y  a  plus  que 
des  écoles  privées,  les  écoles  officielles  ont  été  formées.  Que  dire  d'une 
grande  puissance  qui  impose  systématiquement  l'ignorance  à  toute  une 
population  avide  d'apprendre? 

Pas  une  piastre  n'est  accordée  ni  à  l'agriculture,  ni  à  l'industrie,  ni  à 
la  charité  publique.  D'après  les  arrangements  pris  par  le  comte  Kisselef, 
commissaire  russe  dans  les  principautés,  le  gouvernement  devait  tou- 
jours avoir  un  fonds  de  réserve  pour  venir  au  secours  des  agriculteurs 
victimes  de  sinistres.  Cette  réserve  n'existe  plus,  et  l'agriculture  végète 
à  l'aventure,  sans  instruction,  sans  encouragement,  sans  aide  ;  l'indus- 
trie, sacrifiée  par  le  système  douanier,  ne  peut  ni  s'organiser  ni  prendre 
jour,  et  le  paupérisme  n'est  l'objet  d'aucune  attention  de  l'Etat.  Que  les 
âmes  charitables  viennent  en  aide  aux  malheureux,  créent  ou  dotent 
des  établissements  de  bienfaisance,  l'Etat  ne  s'y  oppose  pas;  mais  il 
ne  contribue  point  à  leur  bonne  œuvre.  Le  moment  est  propice  pour 
combler  les  lacunes  dans  les  finances,  rétablir  les  services  abandon- 
nés, et  réformer  les  vices  des  institutions  en  vigueur.  Plaise  à  Dieu 
qu'on  le  saisisse  ! 

Le  crédit  public,  cette  puissance  des  Etats  occidentaux,  est  inconnu 
en  Valachie.  Il  ne  sera  possible  de  le  fonder  que  quand  on  aura  adopté 
un  ensemble  de  mesures,  parmi  lesquelles  nous  nous  bornerons  à  signa- 
ler l'uniformité  des  monnaies,  la  création  d'une  Banque  nationale,  la  con- 
stitution de  la  dette  publique. 

§  L  Réfo7'me  et  uniformité  des  monnaies.  —  Il  y  a  aujourd'hui,  en  Va- 
lachie, des  monnaies  de  toute  provenance  et  de  toute  sorte.  Monnaies  de 
compte,  monnaies  réelles,  monnaies  autrichiennes,  monnaies  tunpies, 
monnaies  russes,  et  quelquefois  monnaies  françaises,  monnaies  anglaises, 
monnaies  italiennes,  monnaies  ayant  cours  dans  les  pays  de  provenance, 
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monnaies  démonétisées  et  hors  cours  :  tout,  dans  la  principauté,  se  ren- 
contre, se  reçoit,  circule  dans  un  pêle-mêle  nuisible  à  tous,  si  C(!  n'est 
aux  changeurs.  Ces  derniers  accroissent  l'embarras  universel,  en  exci- 
tant la  mobilité  du  cours  du  change  de  toutes  ces  monnaies,  et  en  le 
rapportant  à  la  valeur  de  la  piastre  et  du  para,  passés  à  l'état  de  mon- 
naie de  compte.  Essayons  de  donner  le  mot  d'ordre  usité  dans  cette 
Babel. 

I.  La  monnaie  de  compte  se  compose  de  :  1°  le  para;  2'  la  piastre.  Le 
para  vaut  un  peu  moins  d'un  centime  (un  vingt-cinquième  à  un  trente- 
cinquième  de  moins):  40  paras  lonl  une  piastre,  90  un  zwanziger,  lOo  à 
d09,  un  franc  ;  ces  derniers  chitiVes  varient  suivant  le  cours  du  change. 
Lekreutzer  actuel  d'Autriche  circule  au  taux  de  -4  paras.  Inutile  d'ajou- 
ter qu'il  faut  se  donner  de  garde  de  confondre  le  para  de  Valachie  avec 
celui  de  Constantinople,  dont  il  faut  150  pour  1  franc. 

Lr  piastre  contient  iO  paras.  Elle  n'a  aucun  rapport  avec  la  piastre 
d'Espagne,  la  plus  répandue  des  monnaies,  qui  vaut  5  fr.  43  c.  au  titre 
de  0,903.  Elle  n'a  pas  davantage  de  rapport  avec  la  piastre  de  Constanti- 
nople, qui  ne  valait, en  1831,  que  27  c;  en  184G,  que  2o  c,  et  aujour- 
d'hui que  20  C;  ni  avec  celle  d'Alexandrie,  qui  vaut  près  de  1  fr.  63  c, 
ni  avec  celle  de  Smyrne,  qui  vaut  G8  c.  La  piastre  de  Valachie  est  de 
36  centimes  1/3  environ;  car  il  en  faut  2  et  27  paras,  soit  2  et  2/3  pour 
faire  1  franc  au  pair.  Mais  de  ce  que  la  valeur  du  franc  est  sujette  aux 
continuelles  oscillations  d'un  change  si  fantasque,  qu'il  faut  tantôt 2  pias- 
tres 20  paras  et  même  24  paras,  et  tantôt  2  piastres  32  paras  et  même 
35  paras,  pour  faire  1  franc ,  il  suit  que  l'écart  est  de  près  de  8  à  9 
pour  100,  soit  près  de  3  centimes  (2,88j  pour  une  valeur  de  36  cen- 
times 1/2  seulement  au  pair. 

Le  para  et  la  piastre  ne  sont  que  des  monnaies  de  compte.  Pendant 
mon  séjour  en  Valachie,  je  n'ai  pu  trouver,  malgré  mes  recherches,  une 
seule  piastre  en  circulation,  et  je  n'ai  aperçu  un  para  qu'une  fois;  en- 
core le  vendeur  auquel  on  l'offrait  ne  se  souciait  nullement  de  le  rece- 
voir. C'était  une  petite  pièce  d'une  apparence  semblable  au  fer-blanc, 
portant  l'estampille  à  demi  eff'acée  du  sultan,  aussi  mince  qu'une  feuille 
de  papier  à  écrire,  et  du  diamètre  d'un  très-petit  pain  à  cacheter. 

Les  saraflfs  ou  changeurs  gardent  la  piastre  et  le  para  dans  leurs  médail- 
1ers,  plutôt  comme  objets  de  curiosité  que  d'échange.  Mais,  à  l'aide 
de  cette  monnaie  fictive,  les  banquiers  de  la  Valachie  se  sont  mis  et  ont 
mis  le  peuple  des  principautés  à  l'abri  des  désastreuses  opérations  que 
le  gouvernement  turc  fait  sur  les  monnaies.  L'intérêt  a  fait  réaliser  à  ces 
rusés  argentiers  un  des  desiderata  de  certains  économistes.  Malheureuse- 
ment ils  exploitent  ce  procédé  à  leur  profit,  avec  une  telle  rapacité,  qu'ils 
l'ont  fait  tomber  au  rang  d'une  calamité  publique. 

II.  Les  monnaies  autrichiennes  sont  les  véritables  monnaies  usuelles; 
elles  sont  reçues  dans  toutes  les  transactions,  accueillies  avec  une  égale 
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faveur  \>av  les  hautes  classes  et  parle  peuple,  dans  les  villes  du  littoral, 
comme  dans  les  villages  des  montagnes.  On  en  voit  de  trois  sortes  ;  en 
billon,  ce  sont  les  kreulzers;  en  argent,  ce  sont  les  zwanzigers  ;  en  or, 
ce  sont  les  ducats  :  i"  le  kreutzer,  qui  a  actuellement  cours  en  Autriche, 
vaut  4  paras.  Ces  petites  pièces  de  billon,  fort  commodes  et  très-bien 
frappées  par  la  monnaie  de  Vienne,  constituent  la  monnaie  courante 
en  usage  dans  toutes  les  petites  transactions.  On  voit  circuler  deskreut- 
zers  de  9  paras  et  de  13  paras.  Ces  pièces,  démonétisées  en  Autriche, 
se  sont  réfugiées  dans  les  principautés,  et  s'y  maintiennent  sans  dés- 
avantage. 

2°  Le  zwanziger  vaut  90  paras,  ou  2  piastres  10  paras  ;  il  revient  donc 
à  peu  près  à  M  centimes  et  demi  de  notre  monnaie. 

3°  Le  ducat  d'or  d'Autriche,  de  32  piastres,  ou  de  32  piastres  2,  4  ou 
6  paras,  selon  le  cours  du  change,  vaut  11  fr.  72  c.  à  12  fr.  ,  et  quelque- 
fois même  13  francs  de  notre  monnaie.  On  en  importe  considérablement 
de  Vienne.  Les  fennnes  les  percent  et  en  font  des  parures  ;  celles-ci  les 
portent  en  colliers  autour  du  cou,  celles-là,  les  juives  surtout,  en  bandeau 
autour  de  la  tête.  Les  classes  élevées  préfèrent  les  ducats  d'or,  à  cause 
de  l'importance  de  leurs  transactions  et  de  la  facilité  de  transporter  et  de 
changer  cette  monnaie  dans  les  Etats  voisins.  Le  peuple  donne  la  préfé- 
rence aux  zwanzigers,  et  cette  préférence  est  justifiée  en  ce  que  le  zwan- 
ziger est  moins  sujet  aux  influences  du  change. 

IIL  Les  pièces  turques  sont  plus  rares  et  moins  bien  accueillies  que 
celles  d'Autriche.  On  voit  cependant  :  l"  Vikossar,  pièce  d'argent  plus 
grande,  plus  lourde,  plus  incommode,  que  nos  pièces  de  5  francs,  mais 
qu'on  ne  reçoit  pas  au-dessus  de  4  fr.  60  c.  ;  les  karbovans,  qui  valent 
10  piastres  1/2  (environ  4  francs);  3°  Vyetrnelik,  qui  ne  vaut  que  12  pias- 
tres 1/2  (environ  4  fr.  50)  à  Bukarest,  et  est  reçu  pour  13  piastres  1/2 
(environ  5  fr.  07  c.)  à  Ibraila. 

IV.  La  monnaie  russe  ne  se  voit  guère  en  temps  normal  dans  la  prin- 
cipauté. L'invasion  y  importe  l'impériale  russe  ;  mais  elle  n'y  séjourne 
pas,  d'abord  parce  que  le  peuple  la  reçoit  mal,  et  ensuite  parce  qu'elle  ne 
s'échange  que  contre  24  zwanzigers  (environ  20  francs),  et  que  les  ban- 
quiers en  trouvant  un  prix  beaucoup  plus  avantageux  en  Russie  l'ex- 
portent dans  cette  contrée. 

V.  Les  pièces  françaises  de  20  fr.  et  de  5  fr.  ne  se  voient  point  dans 
le  commerce,  mais  les  banquiers  les  recherchent  pour  23  zwanzigers  1/2. 

Cette  nomenclature  imparfaite  sutht  pour  montrer  combien  la  variété 
des  monnaies  jette  d'embarras  dans  les  transactions.  Toutes  ces  mon- 
naies rapportées  à  un  type  introuvable  et  fictif  ont  des  poids  divers  ou 
portent  des  empreintes  différentes,  qui  augmentent  la  gêne.  Ainsi  les 
ducats  neufs  pèsent  plus  que  les  anciens,  de  là  une  cause  de  discussions. 
Dans  une  pile  de  ducats  d'or,  on  en  trouvera  plusieurs  portant  la  figure 
d'un  cavalier  ou  d'une  femme;  ces  ducats,  recherchés  des  personnes 
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pieuses,  aux  yeux  desquelles  ces  ligures  représentent  la  sainte  Vierge 
ou  un  ange,  sont  dédaignés  des  banquiers,  qui  les  trouvent  légers.  Les 
variations  inouïes  et  fréquemment  injustifiées  d'un  change,  dont  les 
banquiers  intéressés  règlent  souvent  à  leur  gré  les  lluctuations,  jettent 
sur  toutes  les  places  une  cause  inconcevable  de  perturbation.  Les  be- 
soins du  commerce ,  les  usages  d'une  place,  font  également  varier  la 
valeur  d'une  pièce  de  monnaie  de  10  on  15  pour  100.  On  a  dit,  en  effet, 
que  l'yermelick  turque,  qu'on  donne  à  Bukarest  pour  4  fr.  50  c,  vaut  à 
Braïla  5  fr.  G  c,  c'est-à-dire  6  centimes  de  plus  qu'à  Constantinople, 
d'où  il  vient. 

Substituer  à  toutes  ces  monnaies  une  monnaie  unique  et  propre  aux 
principautés  est  une  réforme  que  demandent  le  commerce,  le  peuple  et 
l'Etat.  Pourquoi  la  Turquie  s'y  opposerait-elle,  puisqu'elle  ne  peut  faire 
circuler  sa  monnaie  en  Valacbie  avec  la  valeur  qu'elle  lui  attribue  dans 
son  empire?  La  question  de  savoir  quelle  serait  la  monnaie  légale,  et 
de  quelle  empreinte  elle  serait  frappée,  serait  plus  difficile  à  résoudre.  La 
dignité  de  la  Turquie  ne  permettra  jamais  que  ce  soit  une  monnaie 
étrangère,  la  monnaie  autrichienne,  par  exemple  ;  mais  rien  ne  s'oppose- 
rait, peut-être,  à  ce  que  sous  sa  surveillance  et  sous  le  contrôle  de  l'As- 
semblée nationale  restaurée,  les  princes  de  Valacbie  eussent  le  droit  de 
battre  monnaie.  En  possession  de  tous  les  droits  appelés  régaliens  en 
France  avant  1789,  ils  peuvent  prétendre  exercer  celui-là.  Les  traités, 
en  interdisant  à  la  Turquie  le  pouvoir  de  s'immiscer  dans  l'administration 
intérieure,  en  supposent  la  jouissance  à  ces  princes,  puisque  l'acte  de 
monnayage  est  un  acte  éminemment  intérieur.  Le  prince  Stirbey  a  voulu 
mettre  ce  droit  en  pratique,  et  il  fit  frapper  quelques  pièces  de  billon,  qui 
furent  parfaitement  accueillies,  mais  qu'on  l'obligea  à  retirer.  Il  importe 
au  crédit  public  de  changer  en  droit  permanent  et  reconnu  ce  fait  subrep- 
ticement accompli. 

§  IL  Création  d'une  Banque  nationale  d'escompte  et  de  prêt.  —  Plusieurs 
fois  on  a  projeté  d'établir  une  Banque  dans  les  principautés,  mais  toutes 
les  tentatives  ont  échoué.  Aujourd'hui,  l'escompte  se  fait  par  l'intermé- 
diaire de  banquiers  qui,  un  petit  nombre  excepté,  ne  sont  que  d'ef- 
froyables usuriers.  Le  taux  légal  de  l'argent  est  de  10  et  12  pour  100,  mais 
communément  on  exige  18,  24,  30  pour  100.  Si  l'Etat  valaque  fondait 
une  Banque  nationale  et  faisait  un  appel  sérieux  aux  capitaux  de  l'Occi- 
dent, il  serait  entendu,  pourvu  qu'il  donnât  aux  prêteurs  la  sécurité  con- 
venable. L'a  sécurité  serait  à  leurs  yeux  suffisante,  si  l'établissement  de 
la  Banque  était  approuvé  par  les  hautes  cours  suzeraines  et  protectrices  ; 
si,  quelles  que  fussent  les  formes  expéditives  de  la  législation  euro- 
péenne, elles  étaient  appliquées  au  recouvrement  des  billets  commerciaux; 
si  le  payement  pouvait  en  être  poursuivi  contre  le  souscripteur,  quelle  que 
fût  sa  qualité  et  son  titre,  par  toutes  les  voies  de  droit,  et  notamment  par 
celle  de  l'expropriation  immobilière.  Ces  mesures  supposent,  il  est  vrai, 
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la  reconnaissance  d'un  fait  économique  considérable  en  Turquie,  à  savoir 
le  droit,  pour  un  étranger,  d'exproprier  un  boyard  de  sa  terre  et  de  s'en 
rendre  adjudicataire.  Dieu  veuille  que  la  législation  le  reconnaisse  bien- 
tôt, et  rien  ne  s'y  oppose  en  Valachie,  où  le  Code  de  commerce  français 
a  été  mis  en  vigueur. 

§  III.  Création  d'un  grand-livre  de  la  dette  publique.  — La  Valachie  a  le 
droit  d'emprunter  et  d'avoir  une  dette  publique.  Les  traités  le  reconnais- 
sent, les  faits  le  constatent;  la  Russie  et  la  Turquie  sont  ses  créancières, 
et  pour  être  remboursées  des  frais  des  occupations  de  ISl'S  et  184.8,  ces 
puissances  lui  ont  non-seulement  permis,  mais  encore  prescrit  d'emprun- 
ter. Il  n'y  a  qu'à  organiser  l'exercice  de  ce  droit,  d'après  les  données  de  la 
science  et  de  l'expérience,  telles  que  les  apprend  l'organisation  des  dettes 
publiques  dans  les  Etats  occidentaux. 

Il  serait  superflu  et  téméraire  de  vouloir  énumérer  toutes  les  mesures 
propres  à  fonder  et  à  dé\elopper  le  crédit  public  d'un  Etat.  Il  naît  de 
l'honneur  d'un  gouvernement,  de  la  richesse  de  la  nation,  du  génie  de 
ses  membres,  du  développement  agricole,  industriel  et  commercial  du 
pays,  de  la  sagesse  de  l'administration,  des  dispositions  heureuses  de  la 
loi;  en  un  mot,  de  l'ensemble  des  institutions  politiques,  économiques  et 
sociales  d'un  Etat.  La  situation  et  les  tendances  de  la  Valachie,  même  dans 
son  état  actuel  de  dépendance,  ne  s'opposent  pas  à  la  création  du  crédit 
public  ;  mais  il  faut  avant  tout  rétablir  les  institutions  protectrices  qui 
existaient  avant  48-48,  en  les  réorganisant  et  les  renforçant  dans  un  sens 
conservateur  et  national,  L'Assemblée  nationale,  assise  sur  des  bases  qui 
satisferont  à  ce  programme,  est  la  première  des  institutions  à  relever. 
Mais  j'ajoute  que  le  crédit  public  se  constituerait  comme  de  lui-même, 
si  ce  riche  et  bon  pays  était  déclaré  indépendant  et  neutre,  sous  la  pro- 
tection des  grandes  puissances  européennes,  dans  le  concert  desquelles 
entrerait  la  Turquie,  et  si  son  gouvernement  était  contié  à  des  mains 
assez  éclairées,  assez  indépendantes  et  assez  hautes  pour  forcer  l'obéis- 
sance à  l'intérieur  et  le  respect  à  l'extérieur. 

THIBAULT  LEFEVRE, 

Avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour  de  cassation. 
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CONSACRÉS 

AUX  ÉTUDES  ÉCONOMIQUES. 


ESSAI    SUR   LA    POLITIQUE    ET    LA    STATISTIQUE    DES    SYSTÈMES   DE    CULTURE, 

Par  M.  G.  Uoscuer,  professeur  à  l'Universilé  de  Leipzig. 
(Suite  et  fin  '), 

IV. 

LIMITATION    DU    DROIT    DE    PROPRIÉTÉ    DANS   l'iNTÉRÊT    DE    LA    FAMILLE. 

Chez  tous  les  peuples  ,  pendant  qu'ils  traversent  leur  moyen  âge ,  la 
famille  a  une  mission  beaucoup  plus  étendue  que  dans  les  périodes  ulté- 
rieures. Le  droit  pénal  et  la  sécurité  personnelle  ont  eu,  chacun  le  sait, 
la  vendetta  pour  point  de  départ  ;  tel  est  aussi  le  but  des  cojurateurs,  que 
l'on  rencontre  chez  presque  tous  les  peuples,  à  leur  degré  inférieur  de 
civilisation.  L'Etat  n'intervient  point  dans  la  justice  domestique,  qui 
s'exerce  sur  les  membres  de  la  famille,  les  affranchis  et  les  esclaves,  ni 
dans  la  tutelle,  etc.  Quand  les  vertus  et  les  fautes  sont  héréditaires , 
quand  la  dette  de  la  famille,  la  malédiction  qui  pèse  sur  elle ,  ou  la  bé- 
nédiction qui  l'entoure,  obéissent  au  même  principe,  il  est  tout  simple 
que  l'on  attache  beaucoup  de  prix,  même  aux  degrés  de  parenté  les  plus 
éloignés. 

Il  en  résulte  naturellement  que  la  famille  exerce  des  prérogatives  plus 
énergiques  sur  ses  membres,  notamment  sous  le  rapport  économique. 
Comme  en  ces  temps  la  fortune  se  compose  presque  uniquement  de  piè- 
cesde  terre,  la  limitation  du  droit  de  disposer,  qui  frappe  le  détenteur  du 
bien,  s'applique  surtout  à  la  propriété  territoriale.  On  peut  admettre  comme 
règle  ,  à  cette  période  de  la  civilisation,  que  le  possesseur  du  sol  n'en  est, 
à  proprement  parler,  que  l'usufruitier  ;  il  partage  le  droit  véritable  de 
propriété  avec  le  seigneur  ou  avec  la  commune ,  et  principalement  avec 
la  famille  -. 

Ainsi  les  Germains  ne  connaissaient  point  le  droit  de  tester  au 
temps  de  Tacite  3.  Les  testaments  ne  furent  pratiqués  que  sous  l'in- 
lluence  du  droit  romain;  encore,  à  la  fin  du  quinzième  siècle,  les 
personnes  de  condition  inférieure  n'en  faisaient  presque  pas  usage  ^.  On 


1  V.  le  dernier  numéro  du  la  avril,  même  tome,  p.  63. 

^  Dominium  directiim,  utile. 

3  Tacit.,  German.,  20. 

*  Eichhorn  Deutsche  Staats  und  Rechtsgeschichtc,  \l\,  §  iiô. 
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pensait  qu'attribuer  à  un  tiers  une  chose  dont  on  retient  la  jouissance 
pendant  la  vie,  c'était  se  montrer  libéral,  aux  dépens  exclusifs  de  l'héri- 
tier légal. 

En  vertu  du  même  principe ,  le  droit  général  du  moyen  âge  armait 
l'héritier  le  plus  proche  du  pouvoir  d'annuler  les  aliénations,  les  engage- 
ments, etc.,  accomplis  sans  son  consentement;  de  là  viennent  aussi  les 
innombrables  droits  de  retimt.  Les  meubles  seuls  répondaient  des  dettes 
du  défunt.  En  Norwége,  tout  parent  conservait,  même  après  des  siècles, 
la  faculté  de  rembourser  à  l'acquéreur  le  prix  d'achat,  en  revendiquant 
l'immeuble.  Peu  à  peu ,  on  limita  ce  privilège  aux  seuls  descendants , 
puis  on  admit  la  prescription  de  vingt  ans  et  celle  de  dix  ans,  depuis 
1771  ;  enfin  ,  récemment ,  ce  droit  a  été  complètement  aboli.  Une  fa- 
culté pareille,  en  ce  qui  concerne  les  biens  nobles,  ne  fut  supprimée,  en 
Autriche  ,  que  par  Joseph  II. 

C'est  au  même  ordre  d'idées  qu'appartient  la  préférence  accordée  par 
le  moyen  âge  à  la  ligne  masculine,  et ,  à  un  plus  haut  degré  encore  ,  le 
droit  de  primogèniture  et  d'indivision  du  domaine  territorial.  On  sait 
comment  la  plupart  de  ces  institutions  se  sont  développées  dans  le 
droit  féodal.  A  la  fin  du  moyen  âge,  la  possession  de  la  terre  à  titre  de 
fidéicommis  de  famille  domine  non-seulement  parmi  les  seigneurs,  mais 
aussi  dans  les  rangs  de  la  petite  noblesse,  en  Espagne,  dans  le  Portugal , 
dans  l'Italie  inférieure,  en  Angleterre,  etc. 

De  même ,  presque  partout  en  Europe  ,  les  terres  des  paysans  étaient 
indivisibles,  soumises  à  un  ordre  de  succession  légalement  fixé  ;  le  droit 
de  les  aliéner  ou  de  les  engager  était  limité.  Il  fallait ,  en  dehors  de  l'in- 
térêt de  la  famille  du  paysan,  sauvegarder  celui  du  seigneur,  auquel  il  ne 
pouvait  être  indifférent ,  à  cause  des  services  et  des  redevances  qui  lui 
étaient  dus,  que  le  bien  du  paysan  fût  détérioré,  obéré  ou  divisé. 

Il  en  a  été  de  même  chez  les  peuples  anciens,  à  des  époques  de  civi- 
lisation analogues. 

Mais  qu'on  se  garde  bien  de  condamnerces  institutions,  fruit  de  l'en- 
semble des  circonstances.  Au  moyen  âge  ,  elles  pouvaient  à  peine  être 
envisagées  comme  des  restrictions  ;  elles  ne  faisaient  qu'imprimer  le  ca- 
chet juridique  à  des  relations  qui  se  développaient  d'elles-mêmes. 

Les,  aliénations  ne  pouvaient  qu'être  rares  dans  une  société  où  il  y  avait 
abondance  de  terres  et  absence  de  capitaux.  Le  principal  obstacle  à  ce 
que  les  habitants  plus  aisés  de  la  cité  fissent  l'acquisition  des  biens  des 
paysans  se  rencontrait  dans  les  redevances  et  les  corvées  dont  ceux-ci 
étaient  grevés.  Quant  aux  biens  nobles,  ils  ne  pouvaient  tomber  entre 
des  mains  roturières,  à  cause  des  droits  politiques ,  de  la  franchise  de 
l'impôt,  etc.,  qui  y  étaient  attachés. 

Par  le  même  motif,  les  nobles  ne  pouvaient  étendre  leurs  possessions 
au  détriment  du  sol  i^oturier,  et  d'ailleurs  ils  ne  possédaient  pas  les  res- 
sources nécessaires  pour  faire  des  acquisitions.  On  ne  songeait  guère  à 
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des  emprunts  considérables,  non-seulement  à  cause  de  la  rareté  des  ca- 
pitaux ,  mais  aussi  à  cause  du  système  extensif  de  la  culture  du  moyen 
âge,  qui  n'aurait  pas  assuré  aux  fonds  employés  un  profit  suffisant.  Le 
besoin  seul  pouvait  alors  déterminer  l'emprunt. 

Cette  culture  exfensive,  qui  exige  une  grande  étendue  de  domaine, 
devait  empêcher  aussi  toute  division  de  la  propriété.  «  Bien  divisé  n'ar- 
rive pas  à  la  quatrième  génération,  »  dit  un  vieux  proverbe  westphalien , 
très-applicable  aux  périodes  inférieures  de  la  civilisation. 

Aujourd'hui  encore,  dans  les  contrées  où  règne  la  culture  extensive,  on 
révoque  en  doute  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  ce  que  les  journaliers  fussent 
propriétaires  :  ils  ne  peuvent  pas  réaliser  leur  travail  aussi  avantageuse- 
ment, en  l'employant  à  leur  coin  de  terre,  qu'en  le  louant  ;  ils  risque- 
raient devoir  le  prix  de  revient  de  leur  blé  dépasser  le  prix  de  vente,  etc. 

Le  bon  sens  populaire  ne  s'y  est  pas  trompé  ;  les  plus  jeunes,  ou  bien, 
là  où  existe  le  droit  de  minorât,  les  plus  âgés  des  enfants  ne  portent  point 
envie  au  frère  avantagé.  «La famille  doit  maintenir  le  bien^,  disent-ils, 
l'un  des  frères  peut  seul  l'administrer  convenablement,  et  il  doit  être  mis 
en  état  de  le  faire.  » 

En  vain  la  législation  française  a4-elle  essayé  de  mobiliser  la  terre  dans 
des  contrées  peu  cultivées  de  l'Allemagne;  h  coutume,  plus  forte  que  la 
loi,  a  maintenu  Xes  héritages  dans  leur  forme  ancienne. 

Il  est  évident  que  ce  système,  fruit  d'une  culture  peu  avancée,  favorise 
singulièrement  l'indolence  des  paysans.  Mais  les  intéressés  ne  s'en  plai- 
gnent pas  ;  il  arrive  souvent  que  les  enfants  plus  jeunes,  qui  vivent  dans  le 
célibat,  économisent  sur  leur  modique  salaire  pour  qu'après  leur  mort 
cette  épargne  revienne  au  possesseur  de  V héritage. 

Mais  ces  tendances  ne  sauraient  se  maintenir  toujours.  La  persistance 
des  personnes  ju7idiques  d'un  ordre  secondaire  se  lie  d'une  manière  in- 
time à  la  conslituVion  aristoo^atiqtce  de  TÉlat.  Celle-ci  favorise  les  institu- 
tions qui  maintiennent  les  classes  inférieures  dans  des  sphères  limitées, 
et  qui  entravent  tout  changement,  en  bornant  l'horizon. 

A  mesure  que  le  point  de  vue  s'élargit,  cette  résignation  calme  fait 
place  à  un  effort  persévérant,  moins  facile  à  satisfaire,  moins  replié  sur 
lui-même,  accessible  à  toute  idée  de  progrès  :  en  même  temps,  le  poids 
de  pareilles  institutions  semble  de  plus  en  plus  intolérable.  Le  cadet  de- 
mande pourquoi  il  se  trouve  refoulé  à  une  si  grande  distance  de  Vamé. 
Souvent  il  arrive  qu'il  abandonne  la  culture  pour  entreprendre  l'exercice 
d'un  métier  dans  la  ville  ;  il  lui  serait  alors  d'une  utilité  évidente  d'obtenir 
une  légitime  plus  considérable. 

Nous  verrons  comment  ce  nouvel  état  des  choses  rend  de  plus  en  plus 

^  Nous  ne  rencontrons  point  d'expression  qui  rende  exactement  en  français  le 
mot  Hof;  celles  qui  s'en  rapprochent  le  (dus  sont  le  bien,  la  inanse,  la  ferme,  le 
domaine  ou  Vhéritage.  En  Pologne,  où  les  relations  que  consacre  la  constitution 
duHo/"subsi3teatencore,  on  l'appelle  gospodarstwo  [le  ménage).  (L.  W.) 
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pressante  et  irrésistible  la  nécessité  de  supprimer  les  corvées  et  les  rede- 
vances en  nature. 

Du  moment  où  cette  révolution  s'accomplit,  le  seigneur  ne  doit  plus 
attacher  un  grand  prix  au  maintien  de  son  domaine  émirent.  L'inaliéna- 
bilité  des  possessions  devient  onéreuse,  en  présence  de  la  modification  du 
système  de  culture,  et  l'ordre  féodal,  privé  de  ses  prérogatives,  dégénère 
en  une  vaine  forme,  assujettie  à  des  conditions  fort  lourdes  et  souvent 
fort  périlleuses  pour  les  familles  privées  de  descendance  masculine. 

Lorsque,  dans  un  Etat  aristocratique,  la  propriété  territoriale  de  la 
noblesse  est  sous  l'empire  d'un  fidéicommis,  les  cadets  de  famille  ont,  en 
compensation,  une  carrière  ouverte  devant  eux,  L'Eglise  catholique,  et 
surtout  l'Eglise  anglicane,  leur  réservent  les  postes  les  plus  élevés.  De- 
puis que  la  noblesse,  notamment  à  partir  du  dix-septième  siècle,  s'est  mise 
bien  en  cour,  la  même  faveur  les  attendait  pour  les  dignités  administra- 
tives et  pour  le  service  militaire.  Ils  obtenaient  la  préférence  pour  les 
fonctions  publiques,  et  cet  ensemble  de  prérogatives  rendait  le  droit 
d'ahiesse  tolérable. 

Mais  depuis  que  les  temps  nouveaux  ont  singulièrement  diminué  ces 
avantages,  les  cadets  et  les  détenteurs  même  des  fidéicommis,  préoccupés 
de  l'avenir  de  leurs  enfants  plus  jeunes,  ont  été  intéressés  à  l'abolition  du 
droit  de  primogéniture. 

Quand,  d'une  part,  le  sery2ce  dû  au  pays,  et,  d'autre  part,  l'exemption 
d'impôt,  dont  profitaient  les  biens  nobles,  ont  disparu,  l'Etat  n'a  plus  d'in- 
térêt à  veiller  à  ce  que  ceux-ci  ne  tombent  point  en  roture.  Une  telle 
interdiction  serait  préjudiciable  à  la  noblesse  ;  au  milieu  du  commerce 
actif  qui  s'est  établi  sur  la  propriété,  les  biens  soustraits  à  une  libre  dis- 
position, ou  ne  pouvant  passer  qu'en  certaines  mains,  perdraient  de  leur 
valeur,  en  étant  moins  demandés. 

Dans  l'intervalle,  les  conditions  économiques  de  l'ancien  état  des  cho- 
ses ont  changé.  L'accroissement  de  la  population,  notamment  dans  les 
villes,  et  la  transformation  des  habitudes,  qui  exigent  des  produits  plus 
délicats,  plus  raffinés,  favorisent  la  culture  intensive  ;  du  moment  où 
celle-ci  commence  à  prévaloir,  il  faut,  pour  qu'elle  se  perfectionne,  que 
l'étendue  du  domaine  diminue  proportionnellement  aux  capitaux  et  au 
travail  dont  le  propriétaire  peut  disposer.  Tandis  que  naguère,  en  pré- 
sence d'un  autre  mode  d'exploitation,  le  domaine  pouvait  facilement 
devenir  trop  petit,  souvent  il  paraîtra^  au  contraire,  trop  grand.  Ainsi, 
par  exemple,  dans  le  Wurtemberg  supérieur,  les  autorités  sont  unanimes 
pour  se  plaindre  de  l'étendue  trop  développée  des  héritages  des  paysans  ; 
le  ménager  (  Wirth)  est  hors  d'état  d'élever  les  constructions  nécessaires, 
d'entretenir  un  bétail  suffisant ,  car  il  ne  peut  ni  aliéner  ni  hypothéquer 
sa  possession  ;  aussi  n'en  exploite-t-il  qu'une  fraction  ;  la  majeure  partie 
du  terrain  reste  en  friche,  alors  même  qu'elle  pourrait  être  employée 
d'une  manière  lucrative.  Dans  de  pareilles  circonstances,  la  simple  divi- 
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siondela  propriétépeut  présenterim  grand  avantage.  Raii  raconte  qu'un 
domaine  d'une  étendue  moyenne,  situé  aux  environs  de  Heidelberg,  avait 
été  partagé  entre  trois  fils,  et  que  chacun  d'eux  récoltait  plus  sur  son  tiers 
que  le  père  sur  l'ensemble  i.  Déjà  le  vieux  Columelle  mentionne  le  cas 
du  propriétaire  d'une  vigne  qui  en  avait  donné  le  tiers  en  dot  à  sa  fille, 
sans  voir  diminuer  le  produit,  bien  qu'il  n'eût  conservé  que  les  deux  tiers. 
Une  autre  fille  reçut  plus  tard  encore  un  tiers,  et  celui  qui  resta  au  père 
de  famille  lui  rapporta  à  peu  près  autant  que  le  tout  qu'il  cultivait  aupa- 
ravant 2. 

Aux  époques  de  civilisation  avancée,  quand  la  culture  intensive  do- 
mine, le  capital  se  présente  en  abondance,  soit  pour  acquérir  la  terre, 
soit  pour  lui  ouvrir  le  crédit  nécessaire.  Le  haut  prix  du  sol  engage  les 
propriétaires  aussi  bien  à  le  vendre  qu'à  Vhj/pothéquer.  Au  moyen  âge, 
cela  aurait  été  le  moyen  d'ébranler  la  fortune  du  paysan  ou  du  sei- 
gneur ;  aujourd'hui,  cela  peut  être  la  meilleure  méthode  pour  l'aug- 
menter ^. 

Plus  les  méthodes  suivies  en  agriculture  sont  compliquées  et  savantes, 
et  moins  on  peut  avoir  l'assurance  que  les  connaissances  nécessaires  se 
transmettront  avec  l'hérédité.  Tout  ce  qui  gêne  la  libre  circulation  des 
biens  devient  de  plus  en  plus  onéreux ,  aussi  bien  aux  propriétaires 
qu'aux  capitalistes  qui  recherchent  un  bon  placement.  Le  maintien  de 
ces  entraves  équivaudrait  à  l'interdiction  d'améliorer  les  procédés  d'é- 
conomie rurale,  et  d'introduire  la  culture  intensive. 

Aussi  a-t-on  presque  partout,  avec  le  développement  de  la  civilisa- 
tion, aplani  ou  écarté  les  obstacles  artificiels,  legs  du  moyen  âge  '*. 

Sauf  Malthus,  tous  les  théoriciens,  depuis  Adam  Smith,  ont  applaudi  à 
ce  mouvement  de  transformation.  Ce  n'est  que  dans  ces  derniers  temps, 
alors  qu'on  a  essayé  d'amoindrir  ou  de  remettre  en  question  l'héritage 
du  dix-huitième  siècle,  que'  l'opinion  contraire  a  trouvé  des  défenseurs, 
au  nombre  desquels  brille  le  grand  nom  de  Niebuhr. 

Gardons-nous,  a-t-on  dit,  de  vouloir  trop  complètement  identifier  la 
fortune  immobilière  et  la  fortune  mobilière  ;  n'oublions  pas  que  les 
immeubles  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  produits  ou  consommés , 
transportés  ailleurs  ou  créés  par  l'épargne,  et  qu'ils  ne  sauraient  remplir 
par  conséquent  toutes  les  conditions  propres  aux  objets  qui  sont  dans  le 
commerce.  On  attaque,  comme  réduisant  tout  à  des  atomes,  la  doctrine 
d'après  laquelle  l'avantage  particulier  des  individus  concorde  toujours 

'  Archiv.,  t.  IV,  p.  5S2. 

^  Columelle,  t.  IV,  p.  3. 

^  INous  devons  citer  ici  Frédéric  le  Grand,  qui,  pnr  la  création  des  associations 
territoriales,  a  singulièrement  facilité  le  développement  du  crédit  hypolhécaire. 

'*  Le  développement  de  la  civilisation  correspond  tellement  au  progrès  de  la 
culture^  que  ce  terme  est  le  synonyme  de  l'autre.  Les  formes  du  langage  réflé- 
chissent ainsi  la  nature  intime  des  choses,  ,  (L.  W.) 
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avec  celui  de  la  société,  et  l'on  prétend  que  dans  l'intérêt  même  des 
paysans,  on  ne  saurait  les  émanciper  d'une  manière  complète.  La  sup- 
pression totale  des  limitations  posées  par  le  moyen  âge  devrait  inévita- 
blement conduire  à  une  division  exagérée  du  sol,  et  par  suite  à  la  ruine 
de  Yordre  des  paysans,  et  de  l'agriculture  elle-même. 

Ces  considérations  ont  produit  de  l'effet  sur  plusieurs  gouvernements 
allemands;  l'Autriche,  par  exemple,  a  interdit  en  1817  la  libre  dispo- 
sition des  héritages  des  paysans  [Bauerhof). 

Il  peut  être  vrai  que  si  le  morcellement  du  sol  dépasse  une  certaine 
limite,  la  division  du  travail,  la  production  et  la  culture  intellectuelle  en 
éprouvent  un  fâcheux  contre-coup  ;  souvent  une  portion  notable  du 
travail  humain  se  trouve  condamnée  à  l'inactivité  faute  d'occupation 
suffisante.  Les  choses  se  passent  de  même  avec  l'élément  essentiel  du 
capital  agricole,  avec  le  bétail.  Qu'un  petit  domaine  (Bauerhof)  entre- 
tienne pour  l'exploitation  et  l'engrais  quatre  chevaux  et  quatre  vaches, 
la  division  de  Yhéritage  en  quatre  parties  maintiendra  une  proportion 
analogue;  mais  si  le  morcellement  continue,  comme  on  ne  saurait  en- 
tretenir ni  la  moitié  d'un  cheval,  ni  la  moitié  d'une  vache,  tout  peut 
aller  en  dépérissant. 

Les  défenseurs  de  la  libre  disposition  du  sol,  en  majeure  partie  es- 
prits des  plus  éminents,  soutiennent  que  la  liberté  rencontre  ici  en  elle- 
même  le  meilleur  correctif.  «  En  fait,  dit  Rau ,  le  morcellement  des 
propriétés  ne  présente  aucun  danger,  car  il  ne  continue  dans  chaque 
contrée  que  jusqu'au  point  déterminé  par  l'ensemble  des  circonstances 
qui  y  dominent.  »  Cependant  il  signale  lui-même,  comme  une  exception 
qui  ne  doit  pas  être  négligée,  l'ignorance  et  l'imprévoyance  de  certains 
cultivateurs  1.  Biilau  pense  comme  Rossi  que  les  lois  de  la  nécessité 
disciplinent  la  libre  concurrence,  et  M.  Roscher  déclare  qu'il  est  beau- 
coup plus  porté  lui-môme  vers  cette  opinion  que  vers  le  système  opposé  ; 
mais  il  ne  se  l'approprie  que  sous  certaines  réserves. 

On  peut  citer  des  cas  nombreux  dans  lesquels  le  morcellement  poussé 
trop  loin  a  provoqué  des  conséquences  déplorables.  11  suffit,  dit-on,  de 

^  Dans  un  travail  spécial  sur  la  plus  petite  contenance  d'un  bien  de  paysan 
(uber  das  minimum  eines  Bauerngutes.  Archiv.,  t.  XIV,  p.  145),  M.  Raurévof|ue 
en  doute  la  possibilité  d'une  fixation  légale,  et  croit  qu'on  fera  le  plus  utilement 
appel  à  la  raison  et  à  l'intelligence  des  petits  cultivateurs.  Des  renseignements 
complets  et  des  doctrines  saines  et  élevées  sur  cette  question  fondamentale  se  ren- 
contrent dans  l'excellent  livre  de  M.  Passy:  Des  Systèmes  de  culture  en  France, 
et  de  leur  influence  sur  l'économie  sociale.  Il  a  posé  le  problème  de  la  'petite  cul- 
ture dans  ses  rapports  avec  le  problème  de  la  population,  en  faisant  ressortir 
toute  l'importance  sociale  d'un  système  qui  produit,  sans  aucun  danger,  l'accrois- 
sement de  la  population  rurale.  C'est  à  celte  doctrine  que  nous  nous  rattachons 
pleinement,  tout  en  relatant  avec  fidélilc  les  restrictions  posées  par  M.  Roscher. 

(L.  VV.) 
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songer  à  l'Irlande  ^  et  à  certains  districts  du  Wurteniberg^.  M.  Roscher 
ajoute  qu'il  a  eu  l'occasion  de  faire  des  observations  analogues  aux  envi- 
rons de  Gôttingue,  contrée  qui  s'éloigne  beaucoup  sous  ce  rapport  des 
tendances  du  reste  du  Hanovre. 

Rau  émet  l'opinion  que  le  morcellement  exagéré  peut  se  rencontrer 
pour  la  locatiorilde  la  terre,  mais  rarement  pow  l'exploitation  directe  du 
propriétaire.  Cependant,  en  présence  de  la  pleine  liberté  d'aliénation, 
les  propriétaires  ne  se  transforment-ils  pas  en  fermiers? 

Les  idées  émanées  de  l'esprit  libéral  des  villes  avaient  émancipé  la 
campagne  dès  la  seconde  moitié  du  moyen  âge,  dans  Tltalie  supérieure 
et  centrale.  Le  paysan  était  devenu  libre,  il  était  affranchi  des  charges 
seigneuriales  et  jouissait  de  la  propriété  absolue  de  son  bien.  Mais  au 
bout  de  quelques  générations,  la  plupart  des  petits  propriétaires,  en 
présence  d'une  population  surabondante,  de  l'accroissement  des  dettes  et 
de  Témiettement  du  sol,  ne  furent  plus  en  état  de  soutenir  la  concur- 
rence des  grands  propriétaires.  Des  villages  entiers  furent  achetés  par  les 
riches  capitalistes  des  villes,  et  le  pauvre  paysan  dut  se  trouver  heureux 
de  trouver  sa  subsistance ,  comme  fermier  ou  comme  journalier,  sur 
l'héritage  de  ses  ancêtres.  On  signale  notamment  la  campagne  de  Rome 
comme  fournissant,  si  l'on  compare  son  état  actuel  avec  celui  qu'elle 
présentait  au  moyen  âge  et  dans  Tantiquité,  le  triste  et  instructif  exem- 
ple de  l'influence  que  la  division  des  terres  a  exercée  sur  la  culture^. 

Là  où  le  système  du  fermage  a  conservé  l'ordre  des  paysans,  sur  les 
frontières  même  de  la  Campagna,  à  |Albano,  à  Frascati,  une  riche  végé- 
tation réjouit  les  regards. 

En  général,  le  métayage,  mezzezia,  domine  dans  la  haute  Italie  et  dans 
l'Italie  centrale.  Dans  certaines  contrées,  dans  le  pays  de  Lucques,  par 

'  En  Irlande,  ce  n'est  pas  tant  la  propriété  que  la  culture  des  fermiers  qui  s'est 
morcelée.  (L.  W.) 

'  M.  Roscher  cite  ici  l'opinion  d'un  des  savants  les  plus  distingués  de  l'Allema- 
gne, de  celui  peut-être  qui  unit  le  mieux  à  la  profondeur  d'intelligence  de  ses 
compatriotes  la  clarté  de  l'esprit  français,  M.  Robert  de  Mohl.  Celui-ci  envisage 
en  effet  la  liberté  illimitée  du  morcellement,  admise  depuis  près  d'un  siècle  dans 
certaines  parties  du  Wurtemberg,  comme  une  cause -de  décadence,  qui,  si  on  n'y 
apportait  aucun  remède  héroïque,  menacerait  ces  contrées  d'une  véritable  dévas- 
tation ;  il  ajoute  que  cette  conviction  est  généralement  répandue  dans  ces  con- 
trées {Polizeiwisse7ischaft,  t.  II,  §  99).  Quelque  porté  que  nous  soyons  à  nous 
rendre  à  l'autorité  de  notre  savant  collègue  et  ami,  M.  de  MohI,  nous  croyons 
qu'il  n'aura  pas  suffisamment  tenu  compte  de  quelques  circonstances  temporaires 
ou  purement  locales.  C'est  ici  surtout  qu'on  doit  soigneusement  éviter  de  généra- 
liser les  cas  particuliers.  (L.  W.) 

^  Ce  n'est  pas  le  morcellement  du  sol  qui  a  dévasté  la  campar/ne  romaùje;  une 
pareille  appréciation  s'écarte  de  la  sagacité  impartiale  de  Vécole  historique,  qui 
rend  compte  de  toutes  les  causes,  sans  mettre  l'efTet  produit  sur  le  compte  d'une 
seule.  (L.  W.) 
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exemple,  le  métayer  livre  au  propriétaire  les  deux  tiers  de  la  récoite.  Si 
le  signe  économique  de  l'esclavage  consiste  en  ce  que  le  maître  recueille 
une  part  du  salaire  dû  au  travailleur,  une  pareille  condition  ne  s'élèverait 
guère  au-dessus  d'un  servage  véritable  * . 

Dans  un  pays  h  population  compacte,  l'extrême  concurrence  des  bras 
qui  cherchent  du  travail  tendrait  à  ressusciter  une  sorte  de  glebœadscriptio. 
a  Dans  les  villes,  dit  Niebuhr,  de  mauvais  artisans  et  des  revendeurs, 
dans  les  campagnes,  une  foule  déguenillée  de  petits  fermiers  et  de 
journaliers.» 

Ces  observations  s'appliquent  au  nord  de  l'Italie  ;  dans  la  partie  mé- 
ridionale, le  paysan  est  tout  aussi  misérable,  sous  l'influence  permanente 
des  institutions  du  moyen  âge.  L'émanciper  serait  lui  venir  en  aide,  tan- 
dis que  les  signes  de  décadence  qui  se  sont  manifestés  dans  certaines 
contrées  du  Nord  semblent  irrémédiables,  comme  tout  affaiblissement 
fruit  de  la  vieillesse. 

La  culture  naine  et  les  latifundia  ne  sont  que  les  deux  aspects  d'un 
même  état  social,  comme  le  prolétariat  et  V oligarchie  d'argent.  Quand 
la  culture-naine  a  atteint  un  certain  développement,  il  suffit  d'une  fa- 
mine ou  de  quelque  autre  accident  pour  précipiter  la  vente  en  masse  des 
héritages  morcelés.  Mais  on  ne  saurait  trouver  là  un  remède  au  mal  ;  ce 
qui  continue  à  faire  défaut,  c'est  une  classe  moyenne  rurale,  élément  le 
plus  essentiel  de  la  force  nationale,  car  le  sol  ne  passe  guère  entre  les 
mains  de  véritables  agriculteurs,  mais  entre  celles  des  riches  habitants 
des  villes. 

L'économie  politique  a  deux  questions  à  résoudre,  à  savoir  quel  est  le 
point  où  le  morcellement  du  sol  devient  excessif,  et  dans  quelles  cir- 
constances la  constitution  territoriale  d'un  pays  court  le  risque  de  dé- 
■  passer  ce  point  d'une  manière  préjudicable. 

La  situation  la  plus  avantageuse,  sous  le  rapport  politique  et  sous  le 
rapport  économique,  est  celle  qui  fait  coexister  les  gi^ands,  les  moyens  et 
les  petits  domaines,  mais  où  la  propriété  moyenne  prédomine.  La  jjro- 
duction  s'y  développe  dans  tous  les  sens,  avec  le  plus  d'énergie;  la  distri- 
bution s'y  liiit  de  la  manière  la  plus  équitable  et  la  plus  conforme  aux 
tendances  supérieures  de  la  société  ;  la  subsistance  du  peuple  y  est  le 
mieux  assurée.  C'est  tout  comme  dans  l'Etat  :  un  certain  équilibre  des 
grandes,  des  moyennes  et  des  petites  fortunes,  ainsi  que  de  la  classe  su- 
périeure, de  la  classe  moyenne  et  du  peuple  (pourvu  que  les  situations 
intermédiaires  l'emportent),  garantit  le  mieux  l'ordre  et  la  liberté.  S'il 
n'y  avait  point  de  grande  propriété,  on  éviterait  difficilement  la  culture 
naine,  car  beaucoup  d'hommes,  faute  d'être  employés  comme  journaliers, 
seraient  forcés  d'acheter  ou  de  louer  des  petites  parcelles.  Cette  concur- 

'  L'élévation  de  la  part  du  propriétaire  tient  ù  la  richesse  du  sol  et  à  l'abon- 
dance des  produits,  qui  récompensent  le  travail  de  l'homme.  La  nature  agit  dans 
ces  contrées  comme  fadeur  d'une  grande  énergie.  (L.  W.) 
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rence  tend  à  élever  tellement  le  prix  du  sol,  que  la  culture  moyenne 
cesse  d'être  suffisamment  productive. 

Le  beau  côté  des  institutions  du  moyen  âge  est  d'avoir  su  maintenir  en 
présence  la  grande  et  la  petite  propriété. 

Ces  dénominations  de  grande  et  de  petite  culture  sont  essentielle- 
ment relatives. 

Plus  on  consacre  de  capital  et  de  travail  à  l'exploitation  du  sol,  et 
plus  on  perd  à  lallei'  et  à  la  venue  des  ouvriers,  au  transport  du  fu- 
mier, etc.,  la  surveillance  devient  aussi  plus  difficile.  La  culture  inten- 
sive porte  donc  en  elle-même  la  raison  pour  laquelle,  aux  époques  les 
plus  avancées,  l'étendue  du  domaine  diminue  successivement.  Kohi  rap- 
porte qu'il  existe  en  Courlande  un  bien  noble  d'environ  trente  milles  carrés 
(ï Allemagne  de  superficie.  On  trouve  dans  la  Prusse  orientale  des  pro- 
priétés de  20,000  arpents,  et  dans  le  Meckleinbourg,  il  n'est  pas  rare  d'en 
voir  de  5  à  600,000  verges  carrées.  Dans  la  Marche  électorale,  on  re- 
garde comme  petites  les  possessions  qui  n'atteignent  pas  300  arpents, 
tandis  que  Sinclair  compte  en  Angleterre,  au  nombre  des  grandes  exploi- 
tations, celles  qui  ont  200  acres.  Dans  le  Brabant,  les  domaines  s'éten- 
dent rarement  au  delà  de  100  à  150  acres  anglais,  et  dans  le  pays  de 
Waës,  ils  sont  de  3  à  20  acres;  une  ferme  au  delà  de  25  acres  est  une 
rare  exception.  Un  travail  diligent  et  l'économie  trouvent  ici  un  sérieux 
encouragement.  Aussitôt  qu'un  jeune  ouvrier  agricole  possède  assez 
d'argent  pour  acheter  une  vache  et  un  certain  mobilier  aratoire,  il  loue 
une  cabane  avec  2  ou  3  acres  de  terrain,  et  pratique  la  culture  à  la  bêche, 
tout  en  continuant  le  métier  de  journalier  :  la  femme  s'occupe  à  des 
travaux  de  filature,  de  dentelle,  etc.;  après  quelques  années,  il  peut 
porter  successivement  sa  ferme  à  10,  à  12  acres,  etc. 

La  diminution  de  l'étendue  du  domaine  agricole  doit  passer  pour  un 
progrès,  aussi  longtemps  quelle  donne  lieu  ù  f  augmentation  du  capital  et 
du  travail^  employés  sur  une  même  surface  de  terrain.  Dans  le  cas  con- 
traire, elle  fait  rétrograder.  Il  est  de  règle,  qu'à  la  longue,  si  la  somme 
de  travail  dépensé  s'accroît  seule  (comme  cela  a  lieu  dans  la  culture 
naine),  elle  ne  peut  suppléer  à  la  diminution  du  capital.  Un  petit  paysan 
sans  attelage,  dit  Schwertz,  est  dans  une  plus  mauvaise  condition  qu'un 
journalier.  Il  sert  deux  maîtres  à  la  fois,  et  celui  qui  lui  donne  le  salaire, 
et  celui  qui  lui  fournit  l'attelage. 

Comme  tous  les  symptômes  d'une  civilisation  plus  avancée  se  rencon- 
trent d'abord  dans  le  voisinage  des  grandes  villes  et  des  grandes  voies 
de  navigation,  c'est  là  aussi  que  se  développent  en  premier  lieu  et  avec 
le  plus  d'énergie  les  formes  intensives  de  culture  :  le  morcellement 
peut  y  être  poussé  le  plus  loin,  sans  danger.  Les  environs  de  Londres 
et  de  Paris,  la  vallée  de  la  Garonne  et  celle  du  Rhin,  les  provinces  de 
l'Espagne  situées  sur  la  côte,  etc.,  en  fournissent  le  frappant  exemple. 

Nous  avons  vu  que  la  culture  intensive  devient  plutôt  praticable  sur 
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un  sol  riclie  que  sur  uu  sol  iugrat;  le  même  principe  s'applique  au 
morcellement.  Eu  Espagne,  par  exemple,  on  préfère  les  grands  do- 
maines, dans  les  pays  secs,  et  les  petits,  dans  les  pays  arrosés.  Dans  une 
certaine  limite,  plus  le  climat  est  chaud,  plus  se  prolonge  la  saison  delà 
culture,  que  la  température  permet,  et  moindre  est  d'habitude  l'étendue 
du  domaine.  Dans  les  régions  tropicales,  rien  ne  frappe  plus  le  voya- 
geur que  la  petitesse  du  terrain  cultivé  qui  se  présente  auprès  de 
chaque  chaumière  indienne. 

Les  contrées  industrielles,  dans  lesquelles  domine  le  système  du  tra- 
vail domestique,  peuvent,  sous  le  rapport  économique,  être  rangées  sur 
la  même  ligne  que  les  grandes  villes.  Le  morcellement  du  sol  y  est  fort 
avancé  ;  on  le  voit  dans  les  districts  allemands  consacrés  à  l'industrie  li- 
nière,  dans  les  cantons  de  Zurich,  d'Appenzell,  de  Saint-Gall ,  dans  les 
Flandres  belge  et  française,  dans  le  Yorskire,  etc.  On  a  depuis  longtemps 
fait  ressortir  l'avantage  qu'un  petit  champ  cultivé  en  légumes,  en  pommes 
de  terre,  elc,  présente  à  l'ouvrier,  sous  le  rapport  de  la  santé ,  de  la  sé- 
curité d'existence,  et  du  contentement  dans  la  vie  ;  enfin  ,  le  morcelle- 
ment peut  s'étendre  sans  danger,  là  où  l'on  cultive  des  produits  d'un 
prix  élevé,  qui  exigent  beaucoup  de  travail.  A  cette  catégorie  appartien- 
nent les  plantes  commerciales,  le  tabac ,  la  soie,  le  lin ,  la  vigne,  le  jar- 
dinage, etc.  Ces  exploitations  se  rapprochent  du  domaine  de  l'industrie. 
Le  prix  élevé  des  produits  peut  faire  envisager  les  portions  de  terrain  qui 
y  sont  consacrées  comme  très-fertiles ,  et  la  facilité  du  transport  les 
rend,  en  quelque  sorte,  voisines  du  marché  de  consommation  ,  deux  cir- 
constances qui  rendent  possible  et  profitable  l'exploitation  intensive. 

Quant  à  la  question  de  savoir  dans  quelles  circonstances  un  pays  s'ex- 
pose à  dépasser  la  limite  rationnelle  de  la  division  du  sol,  on  peut  rassu- 
rer les  esprits  les  plus  timorés,  les  plus  disposés  à  voir  tout  en  noir,  en 
citant  l'exemple  de  la  Belgique.  Depuis  longtemps,  la  propriété  foncière 
y  jouit  de  la  liberté  d'aliénation  la  plus  absolue,  et  cependant  on  ne 
saurait  se  plaindre  de  ce  que  le  morcellement  y  ait  été  poussé  trop  loin. 
Le  tact  de  la  population  y  est  assez  exercé  pour  envisager  les  domaines 
réduits  à  une  certaine  étendue  comme  indivisibles,  tout  comme  des  pier- 
res précieuses  ou  des  navires,  dont  les  parties  disjointes  perdraient  leur 
valeur.  On  y  reconnaît  pleinement  que  «  tout  homme  de  mer  ne  sau- 
rait devenir  capitaine,  et  qu'on  a  besoin  aussi  de  matelots  et  de  mous- 
ses. »  Les  enfants  préfèrent  aliéner  Vhéritage  paternel  plutôt  que  de 
Yémietter.  Il  en  est  de  même  en  Hollande. 

La  France  sert  d'habitude  d'épouvantail  aux  adversaires  du  droit  de 
libre  disposition.  Déjà  Malthus  prédisait  que,  si  les  lois  actuelles  conti- 
nuaient à  favoriser  la  mobilisation  du  sol,  la  France  deviendrait  dans  un 
siècle  le  pays  de  l'Europe  le  plus  pauvre,  et  soumis  au  gouvernement  le 
plus  despotique.  Les  belles  études  de  M.  Passy  sur  cette  question  rendent 
tout  autre  détail  superflu  ;  la  France  prouve  le  mieux  que  la  libre  dis- 
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position  de  la  propriété  n'en  amène  pas  nécessairement  la  trop  grande 
division.  Nous  savons  maintenant  à  quoi  nous  en  tenir  sur  ces  prédic- 
tions sinistres  qui  nous  menaçaient  de  voir  la  propriété  territoriale  ré- 
duite  en  poussière;  nos  lois  libérales  nous  régissent  cependant  depuis  plus 
de  soixante  années  ! 

Le  morcellement  exagéré  du  sol  ne  saurait  être  simplement  envisagé 
comme  la  cause  ,  il  commence,  au  contraire,  par  être  le  symptôme  de  la 
décadence  nationale.  La  population  agricole,  ce  sont  les  racines  mêmes 
de  la  nation  ;  les  classes  supérieures  peuvent  dépérir  comme  les  bran- 
ches, les  feuilles  et  les  fleurs,  d'autres  les  remplacent.  Mais  si  la  racine  est 
pourrie,  l'arbre  ne  vaut  plus  rien,  il  n'est  bon  qu'à  être  jeté  au  feu.  Tant 
qu'un  peuple  sera  fort  par  sa  culture  intellectuelle  et  morale,  on  peut 
être  certain  que  la  population  agricole  conservera  assez  de  sagesse,  de 
prévoyance  et  d'empire  sur  elle-même,  pour  éviter  un  morcellement 
exagéré.  Ce  que  les  lois  essayent  d'obtenir  chez  les  nations  peu  avancées  est 
bienmieux  réalisé  ici  par  la  détermination  éclairée  des  individus.  Ce  n'est 
qu'en  se  plaçant  au  point  de  vue  étroit,  qui  envisage  la  vie  comme  une 
agrégation  d'atomes,  et  la  compose  d'un  ensemble  de  manifestations  iso- 
lées, que  l'on  a  pu  attribuer  la  chute  des  peuples  de  l'antiquité,  des 
peuples  italiens  et  autres,  à  la  trop  grande  division  du  sol.  A  voir  les 
choses  de  plus  haut  dans  leur  liaison  organique,  on  doit  déduire  les  phé- 
nomènes moins  importants  et  particuliers  des  causes  supérieures  et  gé- 
nérales. 11  est  vrai  qu'en  politique  comme  en  médecine,  les  symptô- 
mes du  mal  aggravent  bientôt  le  mal  lui-même. 

Pour  que  la  condition  économique  d'un  peuple  soit  florissante,  il  faut 
une  certaine  harmonie  dans  le  développement  des  diverses  branches  de 
la  production,  un  certain  équilibre  entre  les  champs  et  la  cité,  entre  l'a- 
griculture et  l'industrie.  Là  où  on  le  rencontre,  l'excédant  de  la  popula- 
tion s'écoule  sans  obstacle  dans  les  villes,  en  fiivorisant  l'exploitation 
intensive  à  ceux  qui  restent  adonnés  aux  travaux  des  champs  ;  autre- 
ment, on  court  le  danger  de  voir  naître  le  prolétariat  agricole. 

Tant  que  le  peuple  conserve  l'amour  du  travail  et  la  sève  de  la  vie,  le 
remède  est  certain  ;  il  suffit  d'écarter  quelques  obstacles  pour  multiplier 
les  occupations  industrielles;  parfois  même,  il  faudra  recourir  à  la  jsro- 
tection  positive. 

Mais  si,  parvenu  à  une  civilisation  avancée,  le  peuple  commence  à  dé- 
cliner, la  position  est  toute  différente;  la  science  médicale  ne  connaîtaucun 
moyen  de  guérir  la  décrépitude  et  de  vaincre  la  mort  :  nous  craignons 
fort  que  la  politique  ne  possède  pas  davantage  ce  secret.  La  foule  ne  veut 
pas  s'imaginer  que  les  peuples  doivent,  eux  aussi,  arriver  au  moment  où 
ils  s'affaiblissent  en  vieillissant.  Cela  doit  être  considéré  comme  un  bien, 
car  la  conviction  contraire  pousserait  les  hommes  de  pratique  ordinaire 
au  découragement  et  à  l'indifférence.  D'un  autre  côté,  on  ne  peut  pas 
faire  grand'  chose  pour  parer  à  ce  danger.  Nous  ne  cherchons  point  à  le 
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démontrer,  bien  que  nous  ayons  pour  nous  l'analogie  de  toutes  les  choses 
humaines  ;  mais  nous  ne  saurions  non  plus  admettre  que  l'on  soutienne 
le  contraire,  sans  en  donner  la  preuve.  Il  est  certain  que  beaucoup  de 
peuples  sont  morts  ;  ils  no  se  sont  pas  entièrement  évanouis,  car  rien  ne 
disparaît  complètement,  même  dans  la  nature  inanimée,  mais  leur  iden- 
tité a  été  brisée,  et  ils  ne  survivent  que  comme  des  éléments  de  nationa- 
lités nouvelles. 

On  peut  admettre  qu'un  développement  national  commence,  lorsqu'on 
se  heurte  contre  les  phénomènes  d'une  civilisation  peu  avancée,  et 
contre  des  institutions  qui  rappellent  le  moyen  âge  ;  parce  que  la  science 
sociale  actuelle  ne  saurait  empêcher  ni  la  vieillesse  ni  la  mort  des  peuples, 
on  ne  doit  pas  taxer  ces  prévisions  de  vaines  chimères,  comme  cela  ar- 
rive trop  souvent. 

Sans  doute;,  on  peut  user  de  la  recette  donnée  à  Faust  par  Méphisto- 
phélès.  Que  l'on  maintienne  religieusement  les  lois  et  les  relations  socia- 
les du  moyen  âge,  les  entraves  apportées  à  la  libre  circulation  des  biens, 
les  droits  de  banalité  et  de  jurande ,  la  limitation  du  commerce  à  cer- 
tains lieux  d'entrepôt  et  aux  temps  de  foire  ;  que  l'on  ait  garde  surtout 
d'améliorer  en  rien  les  voies  de  communication  ;  qu'on  supprime  tous  les 
règlements  de  police,  qui  peuvent  empêcher  les  hommes  de  périr  par 
les  guerres  privées,  la  peste  ou  la  famine  ;  que  l'on  renonce  à  toute  ten- 
dance supérieure,  à  tout  développement  de  l'intelligence,  qui  pourrait 
éveiller  dans  l'esprit  du  peuple  des  besoins  nouveaux  et  qui  obligerait  à 
chercher  les  moyens  d'y  satisfaire  ;  que  l'on  ne  songe  ni  à  la  centralisa- 
tion du  pouvoir,  ni  à  l'unité  nationale.  De  cette  manière,  on  sera  débar- 
rassé et  de  la  civilisation  et  de  ses  dangers. 

Mais,  si  l'on  a  mis  une  fois  le  pied  sur  la  voie  du  progrès,  —  et  on  est 
bien  forcé  de  le  faire,  quand  ce  ne  serait  que  pour  la  sécurité  extérieure, 
et  pour  ne  pas  se  laisser  dépasser  et  anéantir  par  les  autres  nations,  — 
il  devient  presque  impossible  de  s'arrêter.  Pour  maintenir,  par  exemple, 
aujourd'hui  en  Angleterre  la  législation  de  Guillaume  I",  on  devrait  avant 
tout  revenir  à  la  population  de  cette  époque,  qui  était  de  2  millions  d'â- 
mes environ,  et  aux  besoins  rudimentaires  de  ces  temps,  où  le  roi  menait 
une  existence  moins  confortable  que  celle  d'un  artisan  aisé  de  nos  jours. 
La  production  d'alors,  chargée  de  mille  entraves ,  pouvait  suffire  pour 
l'entretien  de  deux  millions  d'hommes  ;  mais,  dans  ces  conditions,  la 
population  actuelle  mourrait  de  faim. 

On  a  souvent  mis  en  avant  l'idée  de  déterminer  un  minimum  indivisi- 
ble pour  le  domaine  rural  {Bauerhof).  Nous  ne  parlons  pas  de  l'énorme 
difficulté  qu'il  y  aurait  à  trouver  une  mesure  convenable,  car  un  bon  ca- 
dastre peut  donner  le  moyen  d'équilibrer  les  difTérences  qui  proviennent 
de  la  situation,  delà  valeur,  de  la  fertilité,  etc.  Cependant  que  réussirait- 
on  à  obtenir  ?  On  empêcherait  une  classe  de  trop  petits  propriétaires  de 
naître,  mais  non  celle  de  trop  petits  fermiers,  ou  bien  il  faudrait  soumettre 
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toute  liberté  d'exploitation  rurale  à  la  tutelle  absolue  du  pouvoir.  Or,  ces 
trop  petits  fermiers  sont  une  espèce  de  prolétaires  bien  plus  dangereuse 
que  les  trop  petits  propriétaires  ;  ils  sont  moins  attachés  au  sol,  la  moin- 
dre calamité  les  précipite  bien  plus  promptement  dans  l'extrême  misère, 
et  ils  sont  bien  plus  dépendants  des  hommes  riches.  C'est  chose  connue, 
que  toute  classe  d'hommes  tend  d'autant  plus  à  se  multiplier,  qu'elle  se 
lait  une  idée  moins  élevée  des  conditions  indispensables  pour  fonder  une 
famille.  Que  le  peuple  s'habitue  à  envisager  la  propriété  la  plus  insigni- 
fiante comme  nécessaire  à  l'existence,  beaucoup  de  ceux  qui  en  sont  dé- 
pourvus renonceront  au  mariage.  Aucun  obstacle  ne  s'élève  de  ce  côté 
devant  les  petits  fermiers;  l'Irlande  est  là  pour  donner  à  ces  craintes  la 
plus  sinistre  confirmation. 

A  quoi  servent,  d'ailleurs,  toutes  les  défenses  qui  s'opposent  au  mor- 
cellement, quand  le  propriétaire  est  libre  de  mobiliser  une  partie  de  son 
bien,  au  moyen  de  l'emprunt?  Si  on  le  lui  interdit  aussi,  on  anéantit 
toute  liberté  de  mouvement  dans  le  ménage  des  champs.  Comment 
pourrait-on  empêcher  que  les  capitaux  de  la  ville  n'absorbent  les  petits 
propriétaires?  Le  moyen  âge  en  venait  à  bout^  en  traçant  une  large  li- 
gne de  démarcation  entre  les  bourgeois  et  les  paysans.  Depuis  l'introduc- 
tion de  la  liberté  de  l'industrie  et  la  suppression  des  redevances  féodales, 
ces  distinctions  ont  disparu. 

On  ne  doit  pas  non  plus  envisager  ces  facilités  d'achat  et  d'aggloméra- 
tion comme  une  aggravation  du  mal,  mais  bien  comme  un  moyen  naturel 
d'y  remédier;  trop  souvent,  il  ne  réussit  pas.  Il  ne  saurait  être  ap- 
pliqué en  grand,  sans  que  la  population  agricole  soit  déjà  tombée  dans 
la  dégradation  du  prolétariat.  Dans  l'intervalle,  le  prix  d'achat  s'élève  si 
haut  que  le  fermage  ne  saurait  suffire  comme  produit,  et  les  capitalistes 
aiment  mieux  employer  ailleurs  leur  argent.  Ce  n'est  que  quand  les  petits 
propriétaires  ne  peuvent  plus  exploiter  leurs  parcelles  que  l'acquisition 
de  celles-ci  devient  une  spéculation  prolitable. 

Qu'on  ne  s'exagère  point  les  résultats  d'un  pareil  acte  législatif  ;  s'il 
n'est  pas  complètement  à  dédaigner,  il  ne  saurait  agir  que  comme  un 
simple  palliatif.  Et  c'est  un  bien,  cela  nous  préserve  de  beaucoup  de 
mécomptes,  car  si  des  lois  rationnelles  pouvaient  préserver  tout  un  peu- 
ple de  la  chute,  de  mauvaises  lois  pourraient  plus  souvent  l'y  précipiter. 
11  faut  compter,  sous  ce  rapport,  sur  les  tendances  permanentes  de  l'Etat, 
beaucoup  plus  que  sur  des  mesures  particulières  :  l'essentiel,  c'est  la  sol- 
licitude active  pour  le  développement  intellectuel  et  moral  du  peuple, 
ainsi  que  pour  son  progrès  économique. 

Les  biens  les  plus  précieux  de  la  vie  ne  sauraient  être  obtenus  sans  le 
travail  le  plus  assidu  et  surtout  le  plus  persévérant.  Là  oi^i  tout  le  résidu 
de  l'économie  rurale  du  moyen  âge  n'a  pas  disparu,  on  peut  recourir  au 
domaine  public,  aux  biens  des  communautés,  etc.,  pour  amener  une  di- 
vision meilleure  du  sol.  Çà  et  là,  une  émigration  bien  dirigée  peut  donner 
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de  bons  fruits  ;  lo  plus  rarement,  et  par  exception,  l'autorisation  du  gou- 
vernement, pour  la  division  ultérieure  du  sol. 

Nous  devons  le  redire  encore '.n'empiétez  point  surl'œuvre  du  temps  pour 
hâter  la  mol)ilisation  de  la  propriété  !  Rien  de  plus  redoutable  ni  de  plus 
écrasant  que  de  vouloir  relier  les  rapports  personnels  du  moyen  âge  aux 
conditions  d'exploitation  des  époques  plus  avancées.  On  a  cru,  en  Russie, 
taire  quelque  chose,  en  ne  permettant  qu'aux  nobles  d'acquérir  un  do- 
maine avec  des  paysans  ;  mais  n"a-t-on  pas  la  plus  grande  facilité  à  se 
faire  anoblir?  L'usurier  réussit  sans  peine,  pour  de  l'argent,  à  conquérir 
un  pouvoir  presque  illimité  sur  des  milliers  de  serfs.  L'ancien  seigneur 
conserve  des  sympathies  pour  les  vieux  serviteurs  de  la  famille,  pour  ses 
souvenirs  de  jeunesse;  le  nouvel  acquéreur  n'en  éprouve  aucune.  L'ab- 
sence de  tout  contrôle,  la  corruption  des  fonctionnaires  russes,  etc.,  font 
que  l'on  réussit  à  peine  à  réformer  les  abus  les  plus  criants. 

La  seule  limitation  maintenue  s'adresse  à  l'affranchi,  qui  ne  peut  ja- 
mais acquérir  la  propriété  où  il  est  né  dans  le  servage  ;  mais  la  loi,  qui 
interdit  de  vendre  les  paysans  sans  la  terre,  en  faisant  un  véritable  com- 
merce d'esclaves,  est  facilement  éludée,  car  on  aliène  pro /orma  en  même 
temps  quelques  dessaitines  de  terrain.  Ici  se  rencontrent  à  la  fois  tous  les 
mauvais  cotés  de  la  barbarie  et  de  la  civilisation,  tandis  que  des  législa- 
tions mieux  appropriées  à  chaque  état  de  choses  peuvent  les  écarter. 

V. 

LIMITATION  DU  DROIT  DE  PROPRIÉTÉ  TERRITORIALE  DANS  l' INTÉRÊT 
DE  LA  COMMUNE. 

Aux  époques  inférieures  de  la  civilisation,  les  communes  *  possèdent 
une  telle  puissance  et  une  telle  énergie  d'individualité  indépendante , 
qu'on  pourrait  élever  un  doute  sur  la  question  de  savoir  si  on  doit  les 
envisager  comme  des  portions  de  l'État,  ou  bien  si  l'État  lui-même  est 
autre  chose  qu'une  agrégation  de  communes. 

Ceci  se  manifeste  le  plus  clairement  en  ce  qui  concerne  la  propriété 
du  sol.  En  Allemagne,  en  Angleterre,  en  Danemark  ,  la  commune  était 
propriétaire,  et  le  cultivateur  simplement  usufruitier.  Lorsqu'un  certain 
nombre  de  chefs  de  famille,  égaux  en  droits,  s'étaient  entendus  pour 
défricher  une  contrée,  ils  commençaient  par  bâtir,  au  lieu  le  plus  favo- 
rablement situé  ,  le  village  {Dorf-Toivn).  La  maison,  la  cour  et  le  jardin 
entraient  seuls  véritablement  dans  la  propriété  privée  ;  la  terre  arable  et 
les  pâturages  étaient  cantonnés  en  autant  de  parts  que  l'exigeaient  la  nature 
et  la  situation  du  terrain,  le  danger  de  l'inondation,  etc.,  qui  influait 
sur  la  classification  du  sol,  sous  le  rapport  agronomique.  Chaque  canton 

•  Ce  mot  est  pris  ici  dans  le  sens  général  de  communauté  d'habitants  (Gemeinde), 

(L.  W.) 
2^  si^:rie.  t.  V.  —  i5fl/a'  i8r.5.  Ifi 
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se  subdivisait  en  autant  de  bandes  étroites,  aboutissant  toutes  au  chemin 
qui  conduisait  au  village,  qu'il  y  avait  de  membres  de  la  commune,  de 
manière  à  ce  que  chacim  pût  obtenir  une  égale  étendue  du  terrain  rap- 
proché et  éloigné,  de  bonne  et  de  mauvaise  qualité.  Tout  ce  qui  n'était 
pas  compris  dans  ce  cantonnement  demeurait  bien  communal.  Quand 
la  nécessité  d'étendre  la  culture  se  faisait  sentir,  on  procédait  sur  d'autres 
terrains  à  un  nouveau  cantonnement.  A  cause  de  la  confusion  des  par- 
celles, chacun  était  obligé  de  régler  son  exploitation  sur  celle  des  autres  ; 
il  en  résultait  des  règlements  locaux  qui  sont  demeurés  invariables  pendant 
des  siècles,  parce  que,  par  exemple ,  un  nouvel  assolement  aurait  néces- 
sité un  nouveau  mesurage.  C'était  une  espèce  de  société  par  actions, 
avec  égalité  des  actionnaires.  César  a  retracé  cet  état  des  choses,  poussé 
à  l'extrême  *. 

D'après  les  anciennes  lois  des  Etats  du  Nord,  l'égalité  primitive  de 
chaque  localité  rurale  pouvait  être  rétablie  à  chaque  instant ,  en  vertu 
d'une  procédure  particulière  ;  aujourd'hui  encore,  il  est  des  villages,  dans 
le  haut  pays  de  Trêves,  où  tous  les  champs  ,  même  les  jardins,  n'appar- 
tiennent à  leurs  possesseurs  que  durant  six  ,  onze  ou  treize  ans.  On  les 
confond  ensuite  dans  une  masse  commime,  dont  le  magistrat  communal, 
élu  par  les  ménagers  ,  fait  une  nouvelle  répartition.  Los  choses  se  pas- 
sent ainsi  dans  les  cercles  de  Merrig,  de  Saarlouis  ,  d'Othoeiler  '\  On 
trouve  de  même,  dans  \' ancienne  Marche ,  des  villages  qui  se  consacrent, 
incorpore,  au  ménage  des  champs.  Chaque  soir,  les  pères  de  famille  se 
réunissent  chez  le  maire  (  Schultheis  ) ,  et  décident  ce  qu'on  fera  le  len- 
demain; ils  se  rendent  ensemble  au  travail,  et  en  reviennent  tous  en 
même  temps  ^.  En  Irlande  et  dans  les  Highlands  d'Ecosse  ,  on  rencon- 
trerait peut-être  encore  des  terres  affermées  par  toute  une  commune, 
tous  les  membres  étant  solidairement  responsables  vis-à-vis  du  seigneur 
pour  le  payement  de  la  r^n^e;  jadis  ce  mode  d'exploitation  était  très-ré- 
pandu {Runrig-Partnership-Tcnwes).  Le  partage  du  terrain  se  faisait, 
autant  que  possible,  par  portions  égales  de  qualité  et  d'étendue,  de  ma- 
nière à  ce  que  chacun  pût  avoir  du  bon  et  du  mauvais  terrain ,  des  en- 
droits rapprochés  et  éloignés  :  ce  partage  avait  lieu  ,  pour  tout  le  temps 
ou  annuellement,  par  voie  de  tirage  au  sort.  Le  travail  était  autant  que 
possible  accompli  en  commun,  surtout  le  labourage  ;  les  pâturages  de- 
meuraient indivis  *. 

Deux  questions  se  lient  d'une  manière  intime  à  ce  que  nous  venons  de 

'  Csesar,  De  Bellogallico^W,  \,  VI,  22.  Il  développe  des  considérations  qui  trou- 
veraient bon  accueil  auprès  de  nos  socialistes  niudernes. 

"  V.  Schioertz.  Haxlhamen. —  En  Norwége,  ce  n'est  qu'en  J82i  qu'on  a  cessé 
de  procéder  périodiqueinenlà  la  répartition  des  terrains  par  la  voie  du  sort. 

'  Haxlhausen-Ilannsen. 

*  Mac-Culloch,  1. 1,  p.  295-523. 
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mentionner,  ce  sont  celles  de  Y  exploitation  de  parcelles  confondues,  ou  do 
leur  agglomération  individuelle,  de  la  culture  par  village  ou  par  domaine. 

Tant  que  la  culture  est  fort  extensive,  et  par  conséquent  grossière,  l'ex- 
ploitation commune  j5Qr  village  et  la  confusion  des  parcelles  peuvent  pré- 
senter de  grands  avantages. 

Et  d'abord,  sous  le  rapport  de  la  sécurité,  condition  essentielle  dans  ces 
temps  semi-barbares  :  il  faut  se  défendre  contre  les  bêtes  féroces,  con- 
tre les  inondations,  contre  les  brigands  et  contre  l'ennemi  '.  Comme  la 
culture  triennale  vénxnl  tous  les  travailleurs  aux  mêmes  époques,  dans  le 
même  lieu,  ils  peuvent  plus  facilement  pourvoira  la  défense  commune. 
Un  gardien  suffit  pour  la  semence,  un  berger  pour  le  bétail,  tandis  que 
sans  cela  chaque  paysan  devrait  y  veiller. 

Le  fondement  véritable  de  l'Etat,  c'est  V esprit  public  :  il  faut  sentir 
qu'on  a  le  même  intérêt,  être  prêt  à  consentir  des  sacrifices  communs; 
naturellement,  cet  esprit  est  fort  peu  répandu  dans  les  sociétés  primi- 
tives; il  a  besoin  d'un  développement  successif.  Combien  ne  doit- il  pas 
profiter  de  ce  que  toutes  les  possessions  se  relient,  de  ce  qu'on  ne  peut 
causer  de  préjudice  à  l'une  sans  que  toutes  en  souffrent? 

Là  où  le  village  a  été  fondé  par  le  seigneur ,  la  vie  commune  des 
paysans  s'explique  encore  plus  facilement,  il  importait  au  seigneur  d'a- 
voir ses  corvéables  dans  le  voisinage,  «comme  le  berger  parque  son 
troupeau,  aussi  bien  pour  le  défendre  du  loup  que  pour  le  traire  et  le 
tondre  plus  commodément*.  » 

La  cause  principale  qui  pousse  à  la  vie  commune  du  village  pendant 
les  périodes  peu  avancées  de  la  civilisation,  c'est  la  grande  facilité  qui  en 
résulte  pour  la  division  du  travail. 

On  ne  doit  pas  s'imaginer  que  le  premier  essai  de  ce  genre  se  soit 
aussi  facilement  engagé  que  nous  serions  disposés  à  le  croire,  d'après 
nos  rapports  actuels,  fruits  d'une  longue  habitude. 

N'est-il  pas  reconnu,  par  le  même  motif,  que  la  colonisation  sous  forme 
de  villages  réussit  mieux  que  les  chaumières  à  la  manière  de  Robinson? 
Encore  aujourd'hui,  dans  les  pays  qui  n'ont  pas  atteint  un  haut  degré  de 
civilisation,  et  dont  la  population  n'a  pas  une  grande  densité,  la  vie  pas- 
sée dans  des  héritages  isolés  produit  de  mauvais  résultats.  On  ne  saurait 
assez  apprécier,  à  ces  périodes  primitives  de  l'humanité,  le  bienfait  de  la 
veillée,  de  la  réunion  sous  l'orme  du  village,  sans  parler  de  la  facilité  qu'a 
donnée  la  création  des  villages  pour  la  fréquentation  de  l'église  et  de 
l'école,  pour  rétablissement  d'une  bonne  police,  etc. 

Qu'on  se  garde  bien  de  transporter  dans  ces  époques  éloignées  l'image 
de  nos  relations  présentes.  Le  paysan  trouve  aujourd'hui,  rien  que  par 


*  Dans  le  Bengale,  le  danger  que  font  courir  les  tigres  sufQt  pour  rendre  néces- 
saire rtiabitation  des  villages.  Colebrooke,  1806. 
'^  V.  List,  Vierteljahrsschrift,  1842,  t.  IV. 
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les  voyages  qu'il  fait  à  la  ville,  de  nombreux  points  de  contact  avec  le 
monde;  la  facilité  du  déplacement  et  des  transports  exerce  une  in- 
fluence aussi  grande  qu'utile  ;  la  conscription  tient  pour  la  population  une 
école  ouverte,  dont  on  ne  saurait  assez  signaler  l'importance.  Maintenant, 
réunir  les  parcelles  de  terrain  qu'on  possède  et  s'isoler  peut  être  un  ex- 
cellent moyen  pour  échapper  au  tunuilte,  et  pour  conserver  quelque 
chose  d'individuel  au  milieu  de  renchevêtrement  de  tous  les  intérêts. 
Mais  qu'on  ne  l'oublie  point  :  l'homme  à  demi  sauvage  n'est  que  trop 
isolé,  simple  dans  ses  idées,  volontaire  dans  ses  actions  ;  le  premier  effet 
de  la  civilisation  doit  être  de  poser  des  limites  à  ces  facilités.  Dans  le 
moyen  âge,  d'ailleurs,  l'organisation  rurale  et  l'indivisibilité  du  terrain, 
par  suite  de  laquelle  les  membres  de  la  famille  se  livraient  eux-mêmes 
aux  services  accessoires,  contribuaient  encore  à  faire  de  chaque  héritage 
distinct  {hof}  un  monde  à  part. 

On  est  également  porté  à  croire  que  les  intérêts  purement  économi- 
ques de  cette  époque  n'étaient  point  lésés  par  la  confusion  des  propriétés, 
La  communauté  d'exploitation  est  bonne  ,  tant  que  la  division  du  travail 
n'a  pas  encore  réalisé  une  forme  plus  élevée  de  communauté  sociale. 

Sans  doute,  les  capacités  supérieures  peuvent  se  trouver  gênées  par  la 
confusion  des  parcelles  ;  mais  l'homme  faible  et  simple  y  rencontre  un 
secours  favorable.  On  signale  aujourd'hui,  comme  les  mauvais  côtés  de 
ce  système  :  la  perte  de  temps,  la  difficulté  de  la  surveillance,  l'impos- 
sibilité de  l'emploi  de  grands  capitaux,  la  quantité  considérable  de  ter- 
rain enlevé  à  la  culture  par  la  multiplicité  des  routes,  des  sentiers,  etc.  Il 
est  facile  de  reconnaître  que  ces  préjudices  ne  se  font  sentir  qu'au  fur  et 
à  mesure  que  la  culture  devient  plus  intensive.  Au  contraire,  avec  une 
exploitation  très-extensive,  comme  l'on  consacre  peu  de  travail  à  la  terre, 
on  regarde  moins  au  chemin  à  faire,  d'autant  plus  que  les  terrains  les 
plus  éloignés  sont  consacrés  aux  pâturages  communaux.  La  surveillance 
des  ouvriers  est  singulièrement  facilitée  par  la  culture  triennale,  qui  les 
réunit  tous  dans  la  même  sole,  à  la  même  époque,  et  leur  fait  exécuter 
ordinairement  le  même  travail.  Les  chemins  d'exploitation  et  les  bandes 
de  terre  qui  marquent  les  limites  n'entraînent  pas  de  grands  sacrifices, 
caria  valeur  du  sol  est  fort  exiguë.  On  n'entreprend  encore  ni  irrigations 
ni  dessèchements. 

D'un  autre  côté,  quel  avantage  pour  le  parcours  du  bétail,  que  d'avoir 
les  céréales  qui  couvrent,  sans  lacune,  un  espace  de  terrain  d'une  grande 
étendue,  et  une  jachère  également  homogène.  Cette  ressource  est  d'au- 
tant plus  précieuse  qu'on  ne  cultive  point  encore  de  plantes  fourragères, 
que  les  prairies  artificielles  sont  inconnues.  Là  où  l'exploitation  se  divise 
par  petits  domaines,  sans  que  la  stabulation  y  soit  introduite,  la  simple 
nécessité  de  foire  garder  les  vaches  empêche  un  enfont  au  moins,  par 
ferme,  de  fréquenter  l'école  et  l'accoutume  à  l'oisiveté.  Enfin,  la con/w- 
aion  des  parcelles  ne  donnait  pas  lieu  à  beaucoup  de  litiges  à  une  époque 
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où  l'esprit  communal  et  la  tradition  vivante  rendaient  les  contestations 
plus  rares. 

On  ne  peut  donc  envisager,  dans  un  état  de  culture  pou  avancée,  l'ex- 
ploitation par  corps  de  ferme  [hofsrjstenî)  que  comme  une  exception.  Il 
se  rencontre  surtout  là  où  la  terre  est  peu  fertile,  et  où  le  rapprochement 
sur  une  surface  limitée  devient  presque  impossible  aux  hommes  qui 
n'exercent  pas  d'industrie,  dans  les  Etats  Scandinaves,  par  exemple,  où  la 
terre  labourable  n'apparaît  de  distance  en  distance  que  comme  un  oasis 
étroit,  au  milieu  de  déserts  occupés  par  d'immenses  rochers  et  de  vas- 
tes forets.  11  en  est  de  même  dans  plusieurs  provinces  russes,  en  Fin- 
lande, et  dans  la  plupart  des  pays  montagneux  de  l'Autriche  et  de  la 
Suisse. 

Une  civilisation  avancée  présente  un  tout  autre  aspect  :  conçoit-on 
combien  il  est  onéreux  en  Dalécarlie,  par  exemple,  d'exploiter  de  petits 
domaines,  qui  ne  comptent  pas  moins  de  trois  cents  parcelles,  dissémi- 
nées sur  l'étendue  d'un  mille  carré?  L'ancien  de  la  famille  peut  seul  les 
reconnaître.  Aux  bords  du  Rhin  il  est  des  possessions  de  vingt  et  un  ar- 
pents, séparées  en  cent  dix-huit  parcelles  différemment  situées. 

La  confusion  des  parcelles  élève  le  plus  grand  obstacle  au  développement 
successif  de  la  culture  intensive.  Comment  un  cultivateur  pourrait-il  ex- 
ploiter une  jachère,  quand  celle-ci  forme  une  espèce  d'isthme  ou  d'îlot, 
entourée  qu'elle  est  de  pièces  de  terre,  livrées  au  \\hve  parcours?  Gom- 
ment pourrait-il  produire  du  lin,  du  tabac,  du  houblon,  quand,  tout  au- 
tour, le  blé  vient  à  pousser,  en  lui  interdisant  le  passage.  La  destruction 
des  mauvaises  herbes  devient  impossible  là  où  la  paresse  d'un  seul  peut 
anéantir  la  prévoyance  laborieuse  de  tous?  «  Quel  homme  intelligent, 
dit  List,  voudra  se  porter  acquéreur  d'un  bien  qui,  morcelé  en  une  infinité 
de  parcelles,  le  mettra  en  contact  avec  une  infinité  de  gens  querelleurs  ?  » 
Partout  où  les  hommes  sont  réunis,  le  progrès  a  l'habitude  de  s'accom- 
plir, par  l'exemple  que  donnent  les  plus  intelligents,  en  entraînant  le  vul- 
gaire à  leur  suite,  et  en  détruisant  les  résistances  de  la  paresse  et  de  la 
routine.  L'effet  contraire  se  produit  avec  \ enchevêtrement  des  terrains  ; 
c'est  le  moins  habile  qui  ne  se  contente  point  de  demeurer  en  arrière, 
mais  qui  interdit  tout  progrès  aux  hommes  mieux  doués  que  lui. 

L'agglomération  du  domaine  devient  alors  le  service  le  plus  signalé  que 
l'on  puisse  rendre  à  l'agriculture  *.  Combien  de  paysans  n'ont-ils  pas 
réussi,  à  l'aide  de  ce  seul  moyen,  à  s'exonérer  de  leurs  dettes! 

'  Il  ne  faut  pas  cependant  se  prononcer  ici  d'une  manière  trop  absolue.  Ou  s'é- 
tonne souvent  de  voir  les  paysans  diviser  entre  eux  les  diverses  pièces  de  terre 
d'un  modique  héritage,  au  lieu  de  s'attribuer  réciproquement  des  pièces  d'un 
seul  tenant.  Cela  n'est  pas  toujours  aussi  déraisonnable  (|ue  cela  le  paraît  au  pre- 
mier aspect.  Les  divers  lois  peuvent  contenir  des  terrains  propres  à  divers  genres 
de  culture,  qui  assurent  au  paysan  un  Uavail  successif,  tout  le  long  de  l'année. 
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On  ne  peut  plus  parler  de  X  isolement  des  corps  de  ferme,  là  où  l'on  en 
rencontre  de  quatre  il  huit  cents  dans  l'espace  d'un  mille  carré.  La  vie  des 
champs  se  simplifie,  car  avec  la  mulliplieité  des  points  de  contact  des 
terrains  disparaît  la  multiplicité  des  contestations,  source  fréquente  de 
haines  et  de  procès. 

Le  danger  de  l'incendie  diminue,  et  ce  fait  acquiert  une  importance 
très-grande;  dans  l'état  peu  avancé  de  la  civilisation,  le  bois  et  le 
chaume  n'ont  presque  pas  de  valeur,  et  les  chaumières  sont  bâties  avec 
la  plus  grande  simplicité;  on  y  redoute  donc  moins  un  désastre  si  facile 
à  réparer. 

La  Vendée,  les  Asturies,  la  Gallice,  les  provinces  Basques,  ont  assez 
prouvé  l'utilité  des  fermes  séparées^  pour  la  défense  du  territoire;  la  Bel- 
gique montre  quel  en  est  l'immense  profit  économique.  C'est  déjà  un 
grand  motif  d'émulation  que  de  pouvoir,  dans  des  champs  arrondis, 
reconnaître  ceux  qui  appartiennent  aux  bons  et  aux  mauvais  cultivateurs. 
En  Amérique,  on  remarque  que  les  colonisations  par  ««//«(/es  réussissent 
plus  vite,  mais  que  les  exploitations  isolées  prospèrent  davantage,  une 
fois  qu'elles  ont  surmonté  les  premières  difficultés. 

L'agriculture  de  l'Allemagne  s'était  élevée  plus  haut,  presque  sous 
tous  les  rapports,  au  seizième  siècle,  qu'au  dix-septième  et  pendant  la 
première  moitié  du  dix-huitième.  Le  grand  nombre  de  villes  riches  et 
éclairées  qui  existaient  alors  exerçait  l'influence  la  plus  favorable  sur  le 
bien-être  et  la  culture  des  contrées  environnantes.  Cette  bonne  situation 
des  paysans  se  révèle  par  la  multiplicité  des  tentatives  d'émancipation, 
qui  ont  agité  le  commencement  du  seizième  siècle.  On  ne  doit  pas  se 
laisser  induire  en  erreur  par  le  courant  des  plaintes  qui  éclatent  à  cette 
époque  ;  le  sentiment  profond  de  l'oppression,  et  l'effort  énergique  fait 
pour  secouer  le  joug,  sont  des  symptômes  de  force  bien  développée,  car 
les  hommes  qui  sont  écrasés  ne  songent  même  pas  à  réclamer.  On  s'occupa 
de  supprimer  les  charges  foncières,  d'agglomérer  les  domaines,  etc.  Ces 
tendances  durent  s'assoupir  avec  la  diminution  générale  de  la  richesse. 

Les  guerres  de  religion  et  les  résultats  de  la  politique  intérieure  et  ex- 
térieure, qui  en  furent  le  fruit,  ont  rejeté  l'Allemagne  de  plusieurs  siècles 
en  arrière.  Aussi  n'y  a  t-il  rien  d'étonnant  à  ce  que  la  confusion  des  ter- 
rains ait  repris  le  dessus  dans  la  plupart  des  localités.  La  quantité  innom- 
brable d'emplacements  d'habitations  et  de  villages  détruits  et  changés 
en  vastes  solitudes,  dans  le  nord  de  l'Allemagne,  montre  qu'avant  la  guerre 
de  trente  ans,  ces  espaces  étaient  occupés  par  beaucoup  d'héritages  dé- 


Us  peuvent  aussi  être  exposés  d'une  tiianière différente,  de  façon  à  compeiiseren- 
tre  eux,  par  le  résultat  commun,  l'influence  des  variations  de  la  température,  de 
la  sécheresse,  des  orages,  etc.  Dans  ce  cas,  chaque  propriétaire  conserve  les  élé- 
ments de  celle  espèce  d'assurance  mutuelle  entre  les  parcelles  qu'il  exploite. 

(L.  W.) 
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truits,  entremêlés  à  de  petits  villages.  Cette  guerre  rendit  la  concentra- 
tion des  demeures  plus  nécessaire.  Dans  le  Palatinat,  les  dévastations 
de  Louis  XIV  ont  fait  abandonner  les  fermes  isolées  ;  les  villages  tracè- 
rent une  enceinte  de  fossés,  là  ils  n'élevèrent  point  de  murailles  pour  leur 
défense. 

L'£'^a;  commence  d'habitude  par  posséder  un  vaste  domaine  ;  de  môme 
h  commune  débute  par  avoir  des  terres  communales  d'une  grande  éten- 
due. Les  pâturages  communaux  méritent  ici  une  attention  particulière. 
Ils  tiennent  le  milieu  entre  la  vie  nomade  de  la  période  de  la  chasse,  pen- 
dant laquelle  tout  le  ti-rritoire  n'est  qu'une  vaste  friche,  et  la  stabulation 
pratiquée  dans  les  Etats  plus  avancés.  En  hiver  \-à  stabulation,  en  été  le 
pacage  nomade,  tel  est  le  régime  qu'ils  introduisent. 

Tant  que  l'esprit  communal  continue  de  subsister  dans  sa  fraîcheur 
et  dans  sa  force,  les  particuliers  n'éprouvent  aucun  embarras  de  cette 
jouissance  commune.  Si  le  pâturage  est  surabondant,  l'égoïsme  des  uns 
n'empêche  pas  les  autres  den  user  à  leur  suffisance,  surtout  lorsqu'il 
n'existe  encore  aucun  commerce  actif,  qui  invile  le  cultivateur  à  entre- 
tenir beaucoup  plus  de  bétail  qu'il  n'en  faudrait  pour  ses  propres  besoins. 
La  culture  ejuttnsiue  nécessite  la  possession  de  pâturages  étendus,  et  se 
prête  avec  économie  à  cette  organisation;  on  peut  aussi  transformer  en 
pâturage  tout  le  sol  le  moins  propre  à  la  culture  et  situé  le  plus  loin.  Pour 
ne  pas  gêner  l'exploitation,  on  consacre  à  la  nourriture  des  bêtes  de  tra- 
vail un  petit  pâturage  commun^  situé  derrière  les  maisons  et  les  jardins, 
puis  viennent  les  champs,  et  enfin  le  pâturage  conmumal,  proprement 
dit.  Aux  époques  avancées,  quand  on  reproche  à  ce  mode  de  pâturage 
d'occasionner  une  perte  notable  du  fumier,  on  oublie  que  les  systèmes 
primitifs  de  culture  ne  demandent  que  peu  d'engrais. 

L'utilité  des  pâturages  communaux  persiste,  tant  que  la  culture  pas- 
torale est  en  harmonie  avec  les  circonstances  générales.  Plus  tard,  le  pâ- 
turage communal  devient  le  principal  obstacle  à  l'introduction  succes- 
sive de  la  culture  intensive. 

Du  moment  où  le  pâturage  cesse  de  s'offrir  avec  surabondance,  et  cela 
arrive  d'autant  plus  vite,  que  personne  n'est  intéressé  à  faire  des  amé- 
liorations qui  ne  pourraient  lui  profiter  que  pour  une  minime  partie,  cha- 
cun essaye  d'empiéter  sur  autrui,  par  le  nombre  du  bétail  entretenu.  Les 
animaux,  ne  trouvant  plus  une  subsistance  suffisante,  arrachent  une  foule 
de  plantes  avec  leurs  racines,  et  en  écrasent  beaucoup  en  piétinant.  Le 
pâtis  est  torturé  de  mille  manières. 

On  empêche  difficilement  les  bêtes  mal  surveillées  de  céder  trop  tôt 
à  l'instinct  de  la  reproduction,  et  les  races  s'abâtardissent.  Les  oies,  qui 
provoquent  chez  beaucoup  d'animaux  un  dégoût  insurmontable,  causent 
plus  de  dommages  qu'elles  ne  peuvent  rapporter  de  bénéfices  -,  il  en  est 
de  même  des  porcs.  Mais  personne  ne  les  empêche  de  vaguer,  tant  que  le 
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voisin  ne  le  fait  pas  :  le  cultivateur  intelligent  et  soigneux  est  l'esclave 
de  la  majorité. 

De  l'avis  de  Schiverz,  rien  n'entretient  plus  l'indolence  et  ne  nuit 
davantage  à  l'agriculture  que  de  grands  pâturages  communaux.  Les 
villages  les  plus  enviés  à  cause  de  cette  richesse  sont  ceux  où  la  paresse, 
la  misère  et  les  mœurs  grossières  dominent  le  plus  généralement.  Le 
petit  bourg  de  Brillon,  en  Westplialie,  présente  à  cet  égard  un  curieux 
spectacle  -,  il  entretient  3,000  vaches,  10,000  moutons  et  2,000  chèvres; 
mais  il  faut  que  les  vaches  fassent  chaque  jour  deux  à  trois  heures  de 
chemin  pour  aller  aux  pâturages,  et  autant  pour  en  revenir.  Aussi  est-il 
nombre  de  familles  qui  possèdent  six  vaches,  et  qui  seraient  obligées 
d'acheter  du  lait  si  elles  n'élevaient  point  de  chèvres.  Un  seul  marchand 
a  dû  apporter  du  dehors  et  vendre  dans  cette  localité,  en  un  an,  plus 
de  9,000  livres  de  beurre. 

Personne  n'osait  planter  de  haies  vives  ni  d'arbres  fruitiers ,  par 
crainte  des  dégâts  causés  par  les  chèvres. 

Les  pâturages  communaux  contribuent  grandement  à  étendre  la  plaie 
du  prolétariat  rural.  Combien  de  petites  yens  qui  ne  tirent  leur  subsi- 
stance que  d'un  coin  usurpé  du  communal!  Cela  pouvait  être  profitable 
jadis  ;  on  augmentait  ainsi  le  nombre  des  journaliers,  qu'il  était  difficile 
de  se  procurer.  Aujourd'hui  l'oisiveté  et  le  vol ,  voilà  tout  ce  qui  en 
résulte  ;  car  ces  malheureux,  qui  ne  sauraient  régulièrement  entretenir 
leur  bétail  durant  l'hiver,  ni  même  pendant  l'été,  le  font  vivre  aux  dé- 
pens de  tous. 

Aussi,  une  bonne  loi  de  partage  des  communaux,  qui  ne  risque  point 
de  sacrifier  l'intérêt  général  à  l'arbitraire  individuel,  est-elle  au  nombre 
des  meilleures  mesures  que  l'on  puisse  prendre  pour  faire  passer  la  cul- 
ture des  échelons  moyens  aux  échelons  supérieurs  de  l'exploitation  ru- 
rale. Seulement,  il  ne  faut  pas  trop  se  hâter,  ni  trop  généraliser  ce  pro- 
cédé. Le  partage  n'est  profitable  que  si  l'on  a  la  volonté,  et  si  l'on  est 
en  position  d'entreprendre  une  culture  plus  intensive.  Si  l'on  ne  fait  pas 
marcher  du  même  pas  la  suppression  des  servitudes,  l'agglomération 
des  héritages,  etc.,  le  cultivateur  gagne  du  terrain,  mais  il  perd  du  fu- 
mier, et  c'est  là  une  des  plus  grandes  fautes  que  l'on  puisse  commettre 
dans  une  agriculture  perfectionnée.  Aussi,  en  Angleterre,  englobe-t-on 
sous  le  terme  inclosure  la  suppression  des  communaux  et  des  servitudes 
de  pacage,  le  partage  et  l'agglomération  des  terrains. 

Dans  les  contrées  qui  se  consacrent  à  l'élève  des  chevaux,  des  par- 
tages imprévoyants  peuvent  complètement  anéantir  cette  branche  lu- 
crative de  la  production. 

Le  fermier  peut  être  ruiné,  s'il  a  compté  sur  l'usage  du  communal,  et 
si  le  propriétaire  utilise  à  son  profit  la  part  qu'il  a  obtenue. 

Le  défrichement  ne  doit  aussi  procéder  que  par  degrés ,  afin  de  se 
maintenir  en  rapport  avec  les  ressources  de  l'économie  rurale.  Kien  n'est 
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plus  fatal  que  des  entreprises  de  celte  nature,  entamées  hâtivement  avec 
des  moyens  d'action  insufiisants  et  des  instruments  imparfaits.  Le  triste 
exemple  de  la  plupart  des  colonies  agricoles,  de  celles  de  la  Hollande,  par 
exemple,  doit  servir  de  leçon.  Le  peu  de  fertilité  du  sol  empêche  ou  re- 
tarde l'introduction  de  systèmes  de  culture  savante  et  compliquée.  Il  en 
est  de  même  du  partage  des  communaux  ;  ceux-ci  doivent  être  également 
conservés,  là  où  la  charrue  pourrait,  dans  les  terrains  en  pente,  détruire 
la  végétation  qui  empêche  les  éboulements,  et  là  où  l'on  est  exposé  à 
des  inondations  périodiques.  Tel  est  le  cas,  pour  la  plus  grande  partie, 
des  pâturages  des  Alpes,  surtout  de  ceux  qui  sont  placés  dans  les  ré- 
gions plus  élevées.  On  doit  alors  se  contenter  de  mieux  régulariser  la 
jouissance  commune,  procéder  à  des  cantonnements,  séparer  les  di- 
verses espèces  d'animaux,  de  manière,  par  exemple, que  les  moutons  ne 
détruisent  point  la  subsistance  des  bêtes  à  cornes,  etc.,  supprimer  les  eaux 
stagnantes,  détruire  les  taupinières  et  les  mauvaises  herbes,  surtout  les 
chardons,  etc. 

On  ne  saurait  non  plus  se  passer  facilement  des  communaux  dans  les 
pays  où  tous  les  paysans  sont  de  petits  cultivateurs  qui  se  livrent  à  la 
production  des  plantes  coïnmerciales. 

Les  servitudes  de  pacage,  exercées  mutuellement  par  les  membres  de 
la  commune,  dérivent  du  système  de  la  possession  commune  des  terres; 
celles  qui  appartiennent  au  seigneur  sont  un  vestige  du  domaine  éminent. 

Personne  n'ignore  combien  cette  institution  exerce  une  action  nuisi- 
ble au  milieu  d'une  civilisation  avancée  ;  la  jachère  fait  obstacle  aux  pro- 
cédés perfectionnés.  Les  cultures  qui  occupent  le  sol  plus  longtemps  que 
le  blé,  et  notamment  les  plantes  commerciales,  ne  sauraient  s'accommo- 
der du  parcours.  Le  pacage  détruit  et  écrase  l'herbe  beaucoup  plus  qu'il 
ne  nourrit  le  bétail  ;  il  serait  trop  long  d'en  détailler  ici  tous  les  inconvé- 
nients. 

Mais  chacun  comprend  aussi  que  ces  inconvénients  ne  sauraient  se 
révéler  tant  que  règne  le  système  triennal,  ou  tant  que  des  modes  de 
culture  encore  plus  simples  sont  à  l'ordre  du  jour.  La  suppression  des 
servitudes  de  pacage,  sans  l'agglomération  des  parcelles,  ne  serait  utile 
que  si  l'on  adoptait  immédiatement  \q.  s  tabulât  ion.  Dans  beaucoup  d'en- 
droits, les  paysans  ont  eux-mêmes  provoqué  l'établissement  An  parcours, 
afin  de  profiter  du  fumier  ;  et  dans  les  temps  anciens ,  on  ne  sait  si  l'on 
doit  envisager  le  droit  de  parquer  les  moutons  comme  une  servitude  ou 
comme  un  avantage. 

La  mesta  espagnole  passe  aujourd'hui  avec  raison  pour  une  entrave 
intolérable  ;  obstacle  aux  irrigations  et  aux  plantations  ,  destruction  des 
blés  et  des  raisins,  juridiction  privilégiée  ,  tout  concourt  à  rendre  cette 
servitude  des  plus  onéreuses.  Et  cependant  quand  elle  a  été  établie 
pour  réunir  les  pâturages  communaux  et  des  servitudes  de  pacage  ,  en 
formant   une  vaste  corporation  des  usufruitiers   de  toute   l'Espagne  , 
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elle  répondait  à  un  besoin  de  l'époque.  Au  point  où  en  était  l'Espagne, 
durant  le  quatorzième  et  le  quin/iènie  siècle,  l'élève  des  moutons  était 
très-protitable,  surtout  après  les  ravages  de  la  peste  ,  qui  avait  dépeuplé 
ces  contrées  vers  le  milieu  du  quatorzième  siècle.  C'est  de  ce  temps  que 
date  la  mesta.  Veut-on  entretenir  les  moutons  dans  l'Espa'^ne  centrale,  il 
importe  de  pouvoir  les  déplacer  ;  ils  pourraient  aussi  difficilement  sup- 
porter l'hiver  des  Asturiesque  l'été  de  TEsIramadure.  G))  ne  doit  pas  ou- 
blier que  les  provinces  étaient  reconquises  peu  à  peu  sur  les  Maures  ; 
l'absence  de  sécurité  nécessitait  une  formation  de  corpot'ation,  pour  con- 
duire aux  relations  mieux  assises  des  temps  ultérieurs.  Dans  le  fait ,  les 
privilèges  de  la  nipsta  s'établirent  d'eux-mêmes  successivement,  en  vertu 
de  la  coutume  ;  ils  ne  commencèrent  à  devenir  nuisibles  que  du  moment 
où,  en  1544;,  ils  furent  réglés  par  la  loi,  c'est-à-dire  du  moment  où  ils 
eurent  besoin  d'une  protection  artificielle,  pour  résister  à  l'influence  de 
nouvelles  relations  sociales. 

11  en  est  de  même  des  servitudes  de  chasse,  qui  sont  des  plus  oppres- 
sives, en  présence  d'une  culture  avancée,  surtout  avec  des  héritages 
agglomérés.  Leur  suppression  devient  alors  urgente ,  car  les  chasseurs 
détruisent  les  haies,  dérangent  les  barrières  qui  contiennent  le  bétail,  etc. 
Jadis,  au  contraire,  non-seulement  les  pertes  qu'entraîne  le  droit  de 
chasser  avaient  peu  d'importance,  mais  encore  il  était  de  l'intérêt  du  cul- 
tivateur que  Ton  chassât  pour  détruire  les  animaux  sauvages ,  les  bêtes 
malfaisantes  et  le  gibier  parasite. 

Les  indications  que  nous  avons  développées  rendent  suffisamment 
compte  de  la  répulsion  qui  règne,  aux  époques  de  civilisation  avancée, 
à  l'égard  des  biens  de  maimnorte ;  les  causes  économiques  ont  grandement 
influé  sur  la  sécularisation  des  possessions  du  clergé.  Les  dépositaires 
temporaires  des  droits  d'exploitation  des  biens  de  mainmor^te,  privés  du 
droit  d'aliénation  et  dépourvus  de  l'intérêt  de  la  propriété  ,  ne  peuvent 
que  rester  en  arrière  des  exigences  du  temps  pour  l'application ,  de  plus 
en  plus  large  ,  du  travail  et  du  capital  ;  ils  exploitent  avec  négligence  ou 
ils  épuisent  le  sol. 

Combien  les  circonstances  au  milieu  desquelles  on  vivait  au  moyen 
moyen  âge  ne  diffèrent- elles  pas,  sous  ce  rapport,  des  circonstances  ac- 
tuelles 1  Toute  diversité  d'emploi  diminue  à  mesure  que  la  culture  s'exerce 
d'une  manière  plus  extensive.  On  ne  pouvait  songer  alors  à  doter  les 
églises,  les  écoles,  les  universités,  les  établissements  de  bienfaisance, 
autrement  qu'en  terres,  sans  parler  de  la  plus  grande  sécurité  que  pré- 
sentait la  possession  des  immeubles,  comparée  à  celle  des  capitaux 
ou  des  renies.  Le  sol  n'exigeait  pas  encore  d'exploitation  très-soignée , 
très-énergique.  Ce  qui  était  le  plus  nécessaire,  c'était  de  donner  l'exem- 
ple et  de  faire  germer  les  idées  ;  l'agriculture  ne  pouvait  se  perfection- 
ner, sans  que  le  développement  de  l'inleiligence  vint  créer  de  nouveaux 
besoins ,  en  fournissant  les  moyens  d'y  satisfaire.  C'est  pour  cela  que  les 
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couvents  furent  le  berceau  de  tous  les  progrès  réalisés  par  la  culture 
du  moyen  âge  ;  ils  furent  une  véritable  école,  et  ils  convertissaient  aux 
meilleurs  procédés  d'exploitation  du  sol,  comme  aux  aspirations  diî  l'âme. 
Les  missionnaires  qui  plantèrent  la  croix  en  Allemagne  lurent  aussi 
les  apôtres  du  progrès  en  agriculture  ;  la  division  du  travail  prit  naissance 
dans  les  couvents,  sous  une  forme  plus  intelligente.  Le  clergé  ne  se  li- 
vrait point  aux  guerres  privées  comme  la  noblesse  ;  il  n'imposait  pas 
un  service  militaire  aussi  onéreux  à  ses  colons.  //  est  bon  de  vivre  sous 
la  crosse  était  le  proverbe  favori  du  moyen  âge.  La  plupart  des  travaux 
d  irrigation  ,  surtout  aux  environs  de  Milan,  sont  dus  à  des  religieux.  La 
Belgique  septentrionale  a  été  presque  en  totalité  colonisée  par  les  cou- 
vents. L'abbaye  de  Tangerloo  a  fondé  à  elle  seule  soixante-dix  paroisses, 
dans  les  terres  incultes  du  Brabant ,  en  affermant  tous  les  défrichements 
nouveaux. 

On  ne  saurait  le  méconnaître  :  chez  tous  les  peuples,  le  pouvoir  spiri- 
tuel, les  prêtres  ont  répandu  les  premières  semences  de  la  civilisation 
matérielle  et  intellectuelle.  Ils  ont  introduit  la  trêve  de  Dieu  ;  les  premiè- 
res foires  et  la  fondation  des  premiers  marchés  se  relient  aux  fêtes  de 
l'Église  ;  les  pèlerinages  ont  ouvert  les  voies  du  commerce  du  monde  ; 
les  banques  remontent  à  un  établissement  charitable,  et  presque  tous 
les  métiers  se  sont  d'abord  développés  dans  les  sièges  épiscopaux  ^ 

VI. 

LMITATION  DE  LA  PROPRIÉTÉ  DANS  L  INTÉRÊT  DU  DROIT  DOMANIAL. 

Le  mode  le  plus  avantageux  d'exploitation  pour  les  domaines  plus 
considérables,  c'est,  à  défaut  de  l'administration  directe,  par  un  proprié- 
taire intelligent  et  aisé,  mais  pas  trop  riche,  le  bail  à  ferme  ;  il  faut  seu- 
lement que  le  fermier  soit  placé  sur  la  même  ligne  que  le  propriétaire 


*  M.  Rosctiera  publié  en  1848,  dans  le  Journal  historique  de  Berlin  {Zeitsch- 
zift  fur  Geschichtsivissemchaft),  des  'considérations  sur  le  socialisme  et  le  com- 
munisme, (jiii  présentent  un  vif  intérêt.  Il  s'est  aUaché  à  monU-er  comment,  aux 
époques  peu  avancées,  dominent  des  insliUUions  fort  rapprocliées  de  la  eonimu- 
nauté  des  biens.  A  mesure  fjue  la  produclion  s'accroît,  cpie  la  situation  économi- 
que de  la  société  s'améliore,  la  propriété  individuelle  se  dégage  de  plus  en  plus 
dans  toute  la  pureté  de  ses  principes.  Le  domaine  éminent  de  la  famille  et  de  la 
commune  constitue  une  sorte  d'état  intertnédiaire  entre  la  communauté  des 
biens  et  li  pleine  organisation  de  la  propriété  privée.  Rien  de  plus  vieux  que  les 
nistitutions  dont  les  socialistes  se  sont  imaginé  avoir  fait  la  découverte.  La  France 
coui|)tait  au  moyen  âge  une  foule  de  communautés  rurales,  dont  (piel(iues-unes 
se  sont  maintenues  jiisqu''à  nos  jours,  et  les  communautés  russes  reproduisent, 
dans  des  circonstances  analogues,  cette  image  du  passé.  Les  apôires  du  commu- 
nisme el  d\x  socialisme  ont  confondu  l'avenir  avec  l'enfance  de  la  société.  (L.  W.) 
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que  nous  venons  de  mentionner,  quant  à  l'aisance,  à  rintelligence,  et 
quant  au  libre  emploi  de  ses  ressources. 

Ces  conditions  ne  peuvent  se  réaliser  que  successivement  ;  la  Toscane 
les  a  connues  dès  le  treizième  siècle.  En  Angleterre,  où  une  paix  sécu- 
laire n'a  pas  été  détruite  par  les  invasions  et  n'a  que  rarement  été  inter- 
rompue par  des  guerres  civiles,  tous  les  genres  de  développement  ma- 
tériel ont  prospéré  de  bonne  heure,  et  l'on  y  comptait  déjà,  vers  la  fin  du 
moyen  âge,  de  nombreux  fermiers.  Les  baux  à  ferme  ont  été  généralement 
pratiqués  pour  les  biens  seigneuriaux,  dès  le  milieu  du  dix-huitième 
siècle.  En  France,  en  Espagne,  il  n'en  est  pas  encore  de  même.  Une 
grande  partie  du  sol  est  livrée  au  métayage. 

Henri  VII  supprima  en  Angleterre  le  droit,  jadis  universellement 
exercé  par  le  seigneur,  d'expulser  à  tout  moment  les  fermiers,  moyen- 
nant une  modique  indemnité  ;  sur  le  continent,  cette  prérogative  s'est 
maintenue  beaucoup  plus  longtemps.  Le  droit  de  l'héritier  de  révoquer 
le  bail  n'a  disparu  que  plus  tard  encore,  et,  dans  beaucoup  de  pays,  il 
est  admis  que  vendage  passe  louage.  En  France,  ce  principe  n'a  été  aboli 
que  par  l'influence  des  idées  des  physiocrates,  et  dans  les  provinces 
Rhénanes,  par  l'influence  des  lois  françaises. 

En  Pologne,  la  plupart  des  baux  ne  se  contractent  que  pour  trois  ans, 
tandis  que  dansles  Flandres  la  durée  ordinaire  est  fixée  de  neuf  à  dix-huit 
ans,  quant  à  l'obligation  du  bailleur,  le  locataire  pouvant,  dans  beaucoup 
de  localités,  dénoncer  le  bail  de  trois  ans  en  trois  ans  ;  en  fait,  il  se  con- 
tinue pendant  un  siècle  et  au  delà.  En  Angleterre  aussi  le  propriétaire 
fait  très-rarement  usage  du  droit  de  dénonciation  qu'il  possède  vis-à-vis 
des  tenants  at  ivill  ;  celui  qui  s'en  servirait  sans  nécessité  ne  manquerait 
pas  d'encourir  l'animadversion  générale.  Néanmoins,  ce  mode  de  re- 
lations entre  le  propriétaire  et  l'exploitant  est  loin  de  favoriser  les  amé- 
liorations de  culture ,  comme  le  font  les  leases  d'Ecosse,  avec  garantie 
pour  dix-neuf  à  vingt  et  un  ans. 

On  se  plaint  souvent  en  Angleterre  de  ce  qu'un  tenant  at  tvill,  qui  ex- 
ploite le  sol  d'une  manière  tout  à  fait  remarquable,  s'expose  à  la  haine 
des  autres  tenanciers,  car  ils  craignent  que  le  seigneur  n'en  exige  autant 
d'eux,  et  n'arrive  ensuite  à  élever  le  prix  du  bail.  Suivant  Sinclair, 
l'acre  qui  produit  20  schellings  annuellement  avec  la  tenure  at  will  en 
produirait  40  avec  un  bail  de  vingt  et  un  ans.  On  a  pu  remarquer  en 
Ecosse  que  dans  les  contrées  où  les  leases  n'étaient  pas  pratiqués,  l'agri- 
culture était  demeurée  à  peu  près  stationnaire. 

Mais  la  nécessité  et  même  la  possibilité  de  ces  formes  intelligentes  du 
fermage  ne  se  manifeste  que  dans  les  époques  de  culture  avancée.  Le 
fermage,  proprement  dit,  ne  peut  être  payé  que  sur  la  rente  du  sol,  et 
celle-ci  ne  s'accroît  que  dans  les  pays  civilisés  ;  il  faut  en  dire  autant  de 
l'existence  d'une  classe  moyenne,  qui  possède  assez  d'intelligence  et  de 
ressources  pour  entreprendre  l'exploitation  de  fermes  considérables. 
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Tant  que  les  fermiers  restent  pauvres  et  ignorants,  on  ne  saurait  deman- 
der au  propriétaire  qu'il  aliène  pour  un  grand  nombre  d'années  son 
droit  de  libre  disposition  et  de  surveillance.  D'un  rutre  côté,  moins  on 
pratique  la  culture  intensive,  moins  on  y  consacre  de  capital,  et  moms 
aussi  le  fermier  a  besoin  de  s'assurer  une  jouissance  prolongée. 

L'avantage  principal  du  bail  à  long  terme  est  de  permettre  au  fermier 
d'employer  son  propre  mobilier  agricole  et  son  propre  bétail  {Inventar) 
à  l'exploitation.  Comme  il  ne  saurait  ni  l'acquérir  ni  le  vendre  en  bloc, 
les  années  intermédiaires  sont  celles  où  il  en  réunit  le  plus  ;  il  faut  donc 
qu'elles  se  multiplient  pour  donner  un  bon  résultat. 

L'on  ne  saurait  condamner  le  cheptel  de  fer,  dans  la  culture  exten- 
sive  ;  les  inconvénients  de  ce  contrat  se  manifestent  à  une  époque  de 
culture  plus  avancée.  Quant  à  la  cessation  du  bail,  les  experts  estiment 
trop  bas  les  objets  d'une  valeur  tout  à  fait  supérieure,  les  animaux  de 
race,  les  semences  soigneusement  choisies,  les  instruments  aratoires  d'une 
qualité  exceptionnelle, etc.;  cela  doit  nécessairement  décourager  l'esprit 
de  progrès.  Cependant  qu'on  ne  l'oublie  pas,  on  ne  pratique  guère  d'a- 
méliorations dans  les  systèmes  arriérés  de  culture. 

Quand  un  mode  à' assolement  est  introduit,  il  faut  que  le  fermier  puisse 
parcourir  au  moins  une  fois  la  rotation  tout  entière  ;  autrement,  il  lais- 
serait le  sol  plus  riche  ou  plus  épuisé  qu'il  ne  l'a  pris.  Ainsi,  tout  système 
perfectionné  de  culture  provoque  la  prolongation  de  la  durée  des  baux. 

Aussi  longtemps  que  l'économie  nationale  et  domestique  se  base  sur 
les  prestations  en  nature  {Naturalwirtscliaft)  plutôt  que  sur  le  payement 
en  argent  {Geldivirtschaft),  on  préfère  administrer  au  moyen  de  régis- 
seurs, plutôt  que  de  souscrire  un  bail.  Afin  que  leurs  récoltes  ne  soient 
pas  endommagées  ou  perdues ,  les  princes  sont  obligés  de  séjourner 
successivement  dans  leurs  domaines ,  et  d'y  consommer  les  produits 
sur  place.  Les  traitements,  les  dotations  consistent  en  terres  ou  en  pre- 
stations. Il  est  facile  d'apercevoir  comment  cet  état  des  choses  se  relie, 
comme  etfet  et  comme  cause,  à  l'absence  de  toute  centralisation. 

Ce  mode  d'administration  du  domaine  a  été  suivi  en  Allemagne  jus- 
qu'à la  fin  du  dix-septième  siècle.  Aujourd'hui,  on  lui  reproche  avec 
raison  d'entraîner  l'Etat  à  confier  à  des  tiers  la  gestion  d'un  capital  de 
roulement  considérable  ;  il  devient  aussi  presque  impossible  de  pourvoir 
sans  cesse  aux  exigences  croissantes  d'une  exploitation  bien  conduite. 
Ces  deux  motifs  d'embarras  ne  se  rencontraient  pas  dans  la  culture 
extensive.  Un  contrôle  exact,  exercé  par  l'Etat  sur  tout  le  cours  de  la 
gestion  administrative ,  rendrait  l'exploitation  progressive  presque  im- 
possible. Il  en  était  autrement  avec  le  système  triennal,  du  moins  dans 
sa  forme  primitive,  qui  devait  maintenir  invariablement  la  même  routine, 
durant  des  siècles. 

Sous  le  régime  de  l'administration  directe,  le  produit  du  domainevarie 
d'année  en  année,  ce  qui  ne  se  concilie  nullement  avec  les  exigences  ac- 
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tuelies  de  rarlministralion  financière,  qui  a  besoin  de  calculer  à  l'avance 
le  montant  des  revenus.  Or,  cet  inconvénient  n'existe  presque  pas,  quand 
on  pourvoit  en  nature  à  presque  toutes  les  nécessités  de  l'administration 
publique. 

Ici  encore  se  vérifie  le  principe,  que  l'on  ne  saurait  appliquer  les  rè- 
gles d'un  état  avancé  de  civilisation  sans  avoir  secoué  les  traditions  d'une 
autre  époque.  Là  où  les  corvées,  le  servage  et  les  autres  institutions  du 
moyen  âge  continuent  de  se  maintenir,  le  véritable  bail  à  ferme,  celui  passé 
avec  le  dernier  enchérisseur,pourrait  amener  des  résultats  fort  rigoureux  ; 
car  on  ne  saurait  refuser  à  celui  fjui  doit  diriger  le  travail  un  pouvoir 
disciplinaire  sur  les  corvéables  et  sur  les  serfs.  S'il  était  forcé  de  recourir 
à  un  juge  pour  réprimer  tout  acte  de  paresse  ou  de  mauvaise  volonté, 
il  serait  perdu. 

Le  bail  h  ferme  ne  devient  possible  pour  les  terres  très-peu  fertiles 
qu'au  milieu  de  la  culture  la  plus  avancée. 

Si  nous  passons  aux  manses  7nirales  [Baver  hofen),  l'on  sait  que  beau- 
coup d'entre  elles  n'étaient  pas  héréditaires  au  moyen  âge.  Là  même  où 
primitivement  le  droit  de  possession  se  transmettait  par  succession,  ce 
principe  s'obscurcit  dans  le  cours  du  temps,  en  partie  à  cause  de  la  dé- 
cadence de  l'ordre  des  paysans,  en  partie  sous  l'influence  du  droit  ro- 
main, qui  éteignit  successivement  chez  les  jurisconsultes  les  traditions 
du  droit  germanique.  Notamment,  on  fut  porté  à  envisager  comme  sim- 
ple bail  à  ferme,  quand  on  ne  pouvait  pas  les  classer  dans  la  catégorie 
de  l'emphytéose  d'une  durée  limitée,  beaucoup  de  modes  de  relation 
territoriales  dont  on  ne  comprenait  plus  le  sens. 

Aux  temps  modernes,  nous  voyons,  par  contre,  le  droit  d'hérédité 
généralement  reconnu.  Beaucoup  de  lois  défendent  l'expulsion  des  pay- 
sans ,  sauf  certains  cas  de  mauvaise  exploitation  ,  d'insubordination 
grave,  etc.,  ou  du  moins  elles  la  rendent  plus  difficile,  en  ne  permettant 
pas  la  réunion  au  domaine  seigneurial  de  la  terre  possédée  par  le  paysan. 

Celte  transformation  a  suivi,  pas  à  pas,  les  progrès  de  la  culture  ;  plus 
celle-ci  devient  intensive,  en  exigeant  l'emploi  d'avances  considérables, 
et  plus  vivement  se  manifeste  le  besoin  de  l'hérédité. 

11  en  est  tout  autrement  dans  les  âges  inférieurs  de  la  civilisation  et  de 
l'agriculture  ,  quand  la  terre  surabonde,  tandis  que  les  bras  manquent. 
Alors  ce  n'est  pas  le  paysan  qui  a  le  plus  d'intérêt  à  rester  attaché  au 
sol,  car  son  travail  sera  partout  le  bien-venu,  c'est  le  seigneur  qui  s'ef- 
force de  le  retenir.  Dans  ces  temps,  il  est  beaucoup  moins  nécessaire 
d'assurer  au  paysan  la  permanence  de  sa  possession,  que  de  lui  garantir 
la  liberté  de  mouvement.  Là  où  la  glebœ  adscriptio  a  été  supprimée,  les 
mêmes  tendances  persistent,  et  le  paysan  ne  peut  quitter  sa  manse,  qu'à 
la  condition  de  fournir  un  remplaçant  convenable. 

Le  besoin  de  Y  hérédité  se  fit  nalurellement  sentir,  d'abord  à  l'égard  des 
grands  domaines,  car  leur  exploitation  exige  plutôt  des  avances  consi- 
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dérables,  àcanse  de  leur  étendue  même;  or,  le  capital  ferait  entièrement 
défaut,  si  la  possession  demeurait  incertaine.  Il  est  donc  tout  sim[)le,  in- 
dépendamment des  causes  politiques,  de  voir  que  dès  le  huitième  siècle, 
il  devint  périlleux  d'enlever  violemment  aux  vassaux  les  fiefs  et  les  bé- 
néfices. L'hérédité  des  tenures  féodales,  légalement  proclamée,  contri- 
bua d'une  manière  efficace  à  l'essor  de  la  richesse  publique,  que  l'on 
constate  en  Italie  et  en  Allemagne,  à  l'époque  des  croisades. 

La  plus  pesante  entrave  imposée  à  la  culture  du  paysan,  ce  sont  les 
charges  réelles  qui  le  grèvent.  On  peut,  pour  plus  de  clarté,  les  ran- 
ger sous  deux  catégories,  selon  qu'elles  appartiennent  au  droit  privé 
ou  au  droit  public.  Les  premières  ont  d'ordinaire  le  caractère  d'un  prix 
de  ferme  ou  d'une  rente  ;  les  autres,  celui  de  l'impôt;  dans  le  doute,  il 
faut  se  prononcer  en  faveur  du  droit  public,  car  le  droit  seigneurial  doit 
s'appuyer  sur  un  titre,  sur  un  contrat,  sur  la  prescription,  etc. 

La  presque  totalité  des  charges  réelles  qui  appartiennent  au  droit  privé 
proviennent  du  servage  ou  d'une  convention,  librement  consentie,  de  bail 
ou  6^ engagement.  Celles  qui  ont  le  servage  pour  point  de  départ  se  sont 
successivement  adoucies,  au  fur  et  à  mesure  des  progrès  de  la  culture. 
Dans  l'origine,  le  seigneur  avait  la  libre  disposition  du  temps  et  de  l'avoir 
de  l'homme  lige.  «  Le  serf,  dit  la  glose  du  Miroir  de  Saxe,  vit  pour  servir 
et  sert  pour  vivre.  »  Peu  à  peu  les  mœurs  réglèrent  cet  état  des  choses  ; 
Y  homme  lige  fut  astreint  à  un  travail  déterminé  sur  la  terre  domaniale,  et 
à  des  redevances  fixes. 

A  la  mort  de  l'Aowjme  %e,  le  seigneur  héritait  primitivement  de  tous 
ses  biens,  meubles  et  immeubles.  Ce  droit  se  restreignit  de  plus  en  plus, 
en  ce  qui  concerne  les  meubles  et  en  ce  qui  concerne  les  immeubles,  il 
se  transforn)a  en  droit  de/orfs  (/ai<f/emm?7?),  c'est  à-dire  au  payement  d'une 
fraction  de  la  valeur,  au  cas  de  mutation  d'une  tenure.  Ce  qui  contribua 
le  plus  à  relever  la  condition  des  hommes  liges,  c'est  l'analogie  de  plus  en 
plus  étroite  qu'on  établit  entre  leur  droit  à  X héritage  et  le  droit  au  fief 
du  noble. 

Les  charges  sont  nées  aussi  d'une  convention  de  bail.,  librement  débat- 
tue, là  où  elles  émanent  d'un  contrat.  Beaucoup  de  villages  ont  été  fondés 
par  les  seigneurs,  uniquement  dans  le  but  de  s'assurer  les  prestations  en 
nature.  Ils  établissaient  de  petits  héritages  pour  les  corvées  simples  de 
l'homme,  et  des  héritages  plus  étendus  pour  les  corvées  avec  attelage. 
Les  seigneurs  se  comportent  beaucoup  plus  doucement  vis-à-vis  de  ceux 
qui  sont  à  leur  merci,  et  qui  n'ont  aucune  idée  d'une  résistance  quelcon- 
que, conmie  les  se//s,  qu'avec  les  hommes  libres,  qui  se  trouvent,  il  est 
vrai,  dans  leur  dépendance,  mais  qui  peuvent  réclamer,  en  vertu  de  droits 
fondés  sur  des  contrats.  Aussi  les  charges  des  paysans  libres  furent-elles 
plus  souvent  aggravées  que  celles  des  hommes  liges.,  et  leur  exécution  fut 
toujours  beaucoup  plus  durement  exigée. 

L'Etat  ne  réussit  riue  beaucoup  plus  lard  et  beaucoup  plus  difficile- 
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ment  à  rendre  héréditaire  le  bail  librement  consenti,  que  la  possession 
du  serf. 

Quant  aux  charges  qui  ont  une  origine  publique,  les  plus  anciennes 
dérivent  de  l'organisation  linancière  de  l'empire  Garlovingien,  comme, 
par  exemple,  l  obligation  de  nourrir  et  de  transporter  les  princes,  les  di- 
gnitaires et  les  soldats,  de  faire  des  dona  annualia,  etc.  ;  elles  ont  pris, 
sous  le  règne  féodal,  le  caractère  de  droits  domaniaux.  En  même  temps, 
le  seigneur  imposa  de  nouvelles  charges  pour  le  droit  Aa  justice,  pour 
l'exonération  du  service  militaire,  et  beaucoup  d'autres. 

La  dlme,  la  plus  importante  de  toutes  les  charges  réelles,  est-elle  de 
droit  privé  ou  de  droit  public  ?  C'est  là  une  question  depuis  long- 
temps débattue.  Suivant  M.  Roscher,  dans  tous  les  pays  anciennement 
romains,  à  l'exception  de  l'Espagne  et  de  l'Angleterre,  la  majeure  par- 
tie des  dîmes  a  le  droit  privé  pour  origine.  Personne  ne  saurait  nier  que, 
dans  nomllre  de  cas,  ces  charges  ont  été  injustement  établies  ;  mais  quel 
est  le  droit  humain  dont  on  pourrait  impunément  soulever  les  voiles?  Si, 
au  milieu  d'une  civilisation  avancée,  la  ruse  domine,  au  moyen  âge, 
c'est  la  force.  On  ne  saurait  considérer  ces  charges  comme  moins  justi- 
fiables que  toute  autre  convention.  On  les  a  stigmatisées  conmie  un  signe 
de  servage,  mais  elles  ont  aplani  la  voie  pour  abolir  peu  à  peu  le  ser- 
vage et  pour  transformer  la  possession  des  colons,  qui  pouvaient  être  ex- 
pulsés à  volonté,  en  propriété  héréditaire. 

Les  droits  domaniaux  ont  été  primitivement  des  impôts.  Quand  ils  sont 
passés  des  mains  de  l'Etat  entre  les  mains  des  seigneurs,  pendant 
l'époque  féodale,  les  devoirs  et  les  services  de  l'État  ont  suivi  le  même 
mouvement.  S'ils  ont  été  augmentés  plus  tard,  c'est  qu'aussi  les  obliga- 
tions du  pouvoir  se  sont  accrues  pour  la  police,  la  distribution  de  la  jus- 
tice^ l'administration,  l'enseignement,  etc.  L'Eglise,  la  noblesse  et  les 
villes  en  ont  été  affranchies,  parce  que,  pour  la  première,  cette  exemption 
constituait  une  partie  du  traitement,  et  que  la  noblesse  était  assujettie 
à  un  service  militaire  fort  coûteux.  Le  noble  payait  avec  son  sang  et  non 
avec  son  bien.  La  plupart  des  villes  se  sont  libérées  successivement  de 
ces  charges,  à  mesure  que  leur  force  militaire  s'est  développée. 

Ces  charges  s'acquittaient  en  7:>re'S^aî^w/îs  de  travail  ou  enproduits  et  non 
en  argent,  par  la  même  raison  qui  faisait  prévaloir,  dans  les  finances  de 
l'État,  le  système  des  domaines  sur  l'impôt,  qui  attribuait  des  dotations  au 
lieu  de  traitements  ,  et  qui,  dans  le  commerce,  rend  rechange  plus  ancien 
que  la  vente.  Aux  époques  arriérées  convient  mieux  une  économie  natu- 
relle; aux  époques  avancées,  une  économie  métallique.  Tant  que  les  ca- 
pitaux manquent,  tant  que  le  sol  et  le  travail  personnel  constituent  pres- 
que toute  la  richesse,  ils  sont  aussi  les  seules  matières  imposables. 

Au  moyen  âge,  lorsque  chacun,  du  moins  à  la  campagne,  consomme 
ce  qu'il  produit  lui-même,  les  redevances  en  nature  sont  les  moins  onéreu- 
ses pour  celui  qui  les  acquitte,  et  les  plus  convenables  à  celui  qui  les 
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perçoit.  Pour  l'aire  de  l'argent,  le  producteur  s'épuiserait  à  chercher  un 
marché  et  réciproquement. 

Le  luxe,  au  moyen  âge,  consistait  à  entretenir  une  nombreuse  suite  ; 
il  exigeait,  par  conséquent,  une  large  consommation  des  produits  du  sol. 
Alors  qu'il  n'existait  aucune  centralisation,  personne  ne  songeait  à  dé- 
penser ses  revenus  à  une  grande  distance. 

La  dîme  est,  en  présence  d'une  culture  peu  développée,  le  mode  le 
moins  onéreux  et  le  plus  commode  de  percevoir  l'impôt.  Quand  la  ré- 
colte est  mauvaise,  le  paysan  donne  peu  ;  quand  elle  est  bonne,  il  donne 
beaucoup,  et  s'acquitte  toujours  au  temps  et  sous  la  forme  qui  lui  con- 
viennent le  mieux  ;  on  n'a  pas  besoin  de  songer  ici  aux  dégrèvements  ni  de 
subir  des  arriérés. 

Qu'on  s'imagine  une  île  de  l'océan  Pacifique  où  on  na  besoin  que  de 
cueillir  le  pain  sur  l'arbre.  Les  frais  de  production  se  bornent  à  la  dé- 
pense qu'entraîne  la  récolte,  et  l'on  peut  parler  de  quelque  90  pour  100 
de  produit  net.  La  dîme  n'enlèverait  pas  la  neuvième  partie  de  ce  produit. 
C'est  le  motif  pour  lequel  nous  voyons  appliquer  chez  tous  les  peuples  peu 
avancés  les  redevances  aliquotes. 

Il  en  est  de  même  des  corvées.  La  culture  extensive,  pratiquée  par  le 
paysan  d'alors,  ne  demande  que  peu  de  travail;  c'est  de  force  et  non 
d'argent  qu'il  peut  disposer.  Nous  voyons  encore  dans  des  temps  moins 
reculés  les  efforts  des  cultivateurs,  qui  tendent  à  substituer  la  corvée 
à  quelques  rares  payements  en  numéraire.  Des  faits  analogues  peuvent 
être  signalés  de  nos  jours,  et  la  préférence  que  manifestent  certaines 
contrées  de  la  France,  où  l'on  répugne  à  racheter,  par  des  centimes  ad- 
ditionnels, les  prestations  en  nature,  en  fournit  Texemple.  Le  système 
colonial  de  la  Hollande,  dans  les  Indes  occidentales,  repose  sur  la  corvée 
des  indigènes  qui ,  formés  en  corporations ,  travaillent  à  très-bon 
compte.  L'Amérique  centrale  a  récemment  réalisé  des  progrès  notables, 
au  moyen  de  grands  travaux  hydrauliques,  qui  ont  imposé  des  presta- 
tions permanentes  en  nature.  Les  Indiens  n'ont  ni  capital,  ni  habileté,  ni 
prévoyance  sutiisante  pour  entreprendre  de  pareils  travaux  et  pour  les 
entretenir;  il  a  donc  été  fort  utile  que  les  propriétaires  les  prissent  à 
leur  charge,  en  se  faisant  payer  au  moyen  de  prestations  de  travail 
ayant  une  grande  valeur,  dans  des  contrées  où  deux  jours  de  labeur  par 
semaine  sufiisent  pour  l'entretien  de  la  famille. 

Le  seigneur  du  moyen  âge  ne  saurait  se  passer  de  corvées,  car  il 
n'existe  point  alors  de  journaliers,  et  il  ne  peut  pas  en  exister,  à  moins 
que  ce  ne  soient  des  esclaves.  La  corvée  constitue  donc  une  amélioration 
véritable,  elle  ne  saurait  être  mise  en  parallèle  avec  l'esclavage,  puisque  les 
devoirs  du  corvéable  sont  déterminés  ;  aussi  l'antiquité  a-t-elle  peu  prati- 
qué ce  genre  de  service.  On  en  retrouve  des  traces  en  Egypte,  où  le  bas 
peuple  était  serf  non  des  individus,  mais  de  la  communauté,  et  chez  les 
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Romains,  aux  temps  primitifs  où  la  clientèle,  et  plus  tard  le  eolonat, 
constilnaient  une  espèce  de  servage. 

Comment  serait-il  possible,  alors  qu'il  n'existe  ni  journaliers,  ni  argent 
destiné  aux  besoins  de  l'administration,  de  faire  exécuter  les  travaux 
communaux  autrement  que  par  le  concours  successif  des  membres  de  la 
commune?  Il  en  est  de  même  de  la  construction  des  routes;  à  moins  de 
les  négliger  complètement,  il  faut  qu'à  cet  échelon  de  la  civilisation,  l'Etat 
les  fasse  exécuter  par  les  habitants.  Les  corvées  imposées  pour  la  con- 
struction des  moyens  de  défen.se  et  pour  la  chasse  profitaient  à  tout  le 
monde,  car  elles  contribuaient  à  garantir  la  contrée  de  l'attaque  de  l'en- 
nemi, ou  de  la  dévastation  des  animaux  sauvages.  Des  pratiques  analo- 
gues président  à  la  construction  de  nouveaux  moulins  aux  Etats-Unis, 
et  un  administrateur  autrichien  éclairé,  M.  de  HeintI,  a  eu  raison  de  ba- 
ser son  système  de  mise  en  culture  des  vastes  terrains  vagues  de  la  Hon- 
grie, sur  des  procédés  qui  rappellent  ceux  du  moyen  âge. 

Les  choses  se  passent  tout  autrement  au  milieu  d'une  civilisation  avan- 
cée. Le  besoin  de  tutelle  disparaît,  et  le  sens  des  charges  qui  persistent 
se  perd  avec  le  sentiment  des  nécessités  qui  leur  ont  donné  naissance. 
Ce  qui  fut  un  adoucissement  du  servage  et  de  ses  conséquences  paraît 
aujourd'hui  une  restriction  intolérable  du  droit  de  propriété. 

Quant  aux  charges  publiques,  qui  ne  pèsent  que  sur  une  partie  de  la 
nation,  elles  sont  devenues  injustes,  du  moment  où  tout  le  monde  a  été 
également  astreint  au  service  militaire.  L'inégalité  de  f  impôt  a  dès  lors 
perdu  sa  raison  d'être. 

L'élément  économique  a  subi  une  transformation  tout  aussi  complète. 
Ce  qui  jadis  était  la  forme  de  libération  la  plus  facile,  la  plus  commode, 
est  devenu  la  charge  la  plus  lourde.  Plus  la  culture  est  devenue  inten- 
sive, et  moins  le  paysan  a  été  en  état  de  fournir,  deux  et  trois  jours  par 
semaine,  le  travail  personnel  et  l'attelage  pour  acquitter  la  corvée,  et  cela 
souvent  au  moment  le  plus  inopportun. 

Le  seigneur,  la  commune  et  l'État  peuvent  plus  facilement  se  passer 
de  corvées,  alors  qu'il  se  présente  une  masse  de  journaliers.  Les  pr^esta- 
tions  de  travail  servent  alors  beaucoup  moins  à  celui  qui  en  profite 
qu'elles  ne  pèsent  sur  celui  qui  les  doit.  Quand  le  temps  sert  seul  de  me- 
sure, le  meilleur  travailleur  encourt  le  plus  grand  dommage.  Aussi, 
exécute-t-il  son  labeur  avec  une  répugnance  et  une  indolence  croissan- 
tes. Il  est  certain  que  la  valeur  intrinsèque  des  corvées  a  diminué  par 
la  suppression  du  servage,  du  droit  disciplinaire,  etc.;  de  pareilles 
relations  ne  peuvent  plus,  Dieu  merci,  ni  naître,  ni  se  maintenir  de  nos 
jours,  du  moment  où  la  corvée  est  devenue  une  véritable  école  de  fai- 
néantise. Quand  le  va/et  de  labour  est  régulièrement  instruit  par  le  ména- 
ger, qui  l'entretient,  à  tromperie  seigneur,  et  à  lui  fournir  le  moins  de 
travail  possible ,  peut-il  se  préserver  longtemps  du  désir  d'en  faire  autant 
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vis-à-vis  du  ménager  *?  Quelle  immense  déperdition  de  forces  producti- 
ves, si  l'on  songe  qu'il  n'était  pas  rare  de  compter  jusqu'à  cent  cinquante- 
six  journées  de  corvée  dans  l'année  ! 

Au  moyen  âge ,  on  n'avait  pas  besoin  de  tourmenter  beaucoup  le  sol 
pour  fournir  aux  besoins  d'une  population  clair-seméc  ;  aujourd'hui,  il 
faut  y  appliquer  toutes  ses  forces. 

On  avait  proposé  de  transformer  les  corvées  en  une  sorte  de  travail  à 
la  tùche^  mais  laqualité  de  celui-ci  et  ses  résultats  ne  sont  guère  appré- 
ciables qu'à  la  longue,  en  agriculture. 

Quant  aux  payements  en  nature,  depuis  que  l'économie  métallique  s'est 
développée,  on  préfère  les  recueillir  en  argent.  Chez  beaucoup  de 
paysans,  un  déplorable  usage  s'est  introduit  :  même  les  hommes  les  plus 
scrupuleux,  d'ailleurs,  ne  se  font  pas  faute  de  frauder  sur  la  qualité  des 
produits  livrés  à  l'acquit  de  la  redevance.  La  charge  devient  plus  lourde 
pourroé/î'^e,  caria  valeur  des  denrées  augmente;  si  elle  e&t  fixe,  le  pau- 
vre paysan  ne  peut  plus  compenser,  par  une  vente  à  haut  prix,  l'insuffi- 
sance de  la  récolte,  et  depuis  qu'il  est  affranchi  de  toute  dépendance,  il 
ne  peut  plus  compter  sur  l'indulgence  et  la  générosité  patriarcale  du 
seigneur.  Quant  aux  ayants  droit,  la  perception  eu  nature  les  oblige  à  une 
surveillance  et  les  expose  à  des  infidélités  fort  préjudiciables. 

Les  redevances  aliquotes  âe\\enneni  surtout  fort  onéreuses  aux  degrés 
supérieurs  de  la  civilisation.  Dans  toute  culture  intensive,  le  produit  net 
forme  une  part  de  plus  en  plus  réduite  du  produit  brut.  Schvveriz  cite  un 
domaine  en  Belgique,  où  une  production  équivalente  à  3,460  florins  exige 
2,504  florins  de  frais  ;  la  dîme  y  absorberait  le  tiers  du  revenu.  Elle 
agit  donc  comme  une  interdiction  sur  l'emploi  de  capitaux  plus  consi- 
dérables et  d'un  travail  plus  intense,  et  en  réduisant  le  pjrojit^  elle  em- 
pêche le  développement  du  crédit  agricole.  Souvent,  quand  le  paysan  né- 
glige d'utiliser  lu  jachère,  pour  éviter  le  payement  de  la  dhiie,  il  fait  un 
calcul  fort  rationnel  ;  on  a  tort  de  l'accuser. 

Bien  d'autres  causes  encore  militent  pour  la  suppression  des  corvées, 
des  dîmes  et  des  autres  prestations  et  droits  du  moyen  âge. 

Partout  l'abolition  ou  le  rachat  des  prestations  en  nature  et  des  rede- 
vances a  marché  d'une  manière  parallèle  au  développement  d'une  culture 
plus  savante  et  plus  compliquée.  Les  peuples  qui  sont  les  premiers  entrés 
dans  les  voies  nouvelles  de  laciviHsalion  ont  aussi  les  premiers  émancipé 
h  classe  des  paysans.  C'est  ainsi  qu'à  partir  de  ii47,  il  fut  interdit  dans 
le  Milanais  de  percevoir  la  dime  sur  les  terrains  mis  à  nouveau  en  cul- 
ture; depuis  le  seizième  siècle,  tous  les  census  constituiivi  furent  dé- 
clarés rachetables  en  Hollande.  Dans  les  provinces  prussiennes  qui  ont 

'  En  Pologne,  où  ces  relations  subsistent  en  partie,  nous  avons  vu  ees  résultats 
se  produire  (|uanl  au  parobek  (valet  de  labour)  et  au  gospodarz  (ménager). 

L.W.) 
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appartenu  à  l'ordre  teutonique,  et  qui  ont  prospéré  de  très-bonne  heure, 
nous  voyons  déjà,  au  quatorzième  siècle,  beaucoup  de  corvées  transfor- 
mées en  censives,  et  la  plupart  des  dîmes  rédimées  au  moyen  de  rentes 
foncières. 

Quelquefois  on  estimait  la  quotité  des  redevances  en  natui^e  en  une 
somme  d'argent,  en  laissant  à  V obligé  le  choix  du  mode  de  lijjération. 

L'expression  extrême  de  ces  tendances  a  éclaté  dans  la  guerre  des 
paysans.,  dont  la  triste  fm  arrêta  le  progrès  de  l'affranchissement  du  sol  -, 
mais  au  dix-huitième  siècle,  ces  idées  reprirent  une  force  nouvelle.  On 
sait  ce  que  l'Autriche,  la  France,  la  Prusse,  etc.,  ont  fait  dans  ce  sens. 

Si,  dans  le  temps,  on  s'en  était  strictement  tenu  aux  exigences  légales, 
la  réaction  eût  été  beaucoup  moins  vive  à  notre  époque  *.  La  célèbre 
nuit  du  4  août  1789  n'a  pas  été  uniquement  la  Saint-Barthélémy  des 
abus.  Beaucoup  de  droits  légitimes  ont  été  lésés. 

Même  quand  il  obtient  une  indemnité,  le  seigneur  ne  laisse  pas  que 
d'être  atteint  par  la  suppression  des  charges  féodales,  sans  parler  des  pri- 
vilèges sociaux  et  politiques,  chers  à  la  noblesse  ;  à  la  perception  en  nature, 
dont  la  valeur  augmente,  se  substitue  une  perception  en  argent,  dont  la 
valeur  diminue.  Mais  qu'on  ne  fasse  ici  rien  prématurément  !  la  substi- 
tution d'une  redevance  en  argent  aux  prestations  eu  nature  n'est  avan- 
tageuse au  cultivateur  qu'autant  qu'il  peut  mieux  employer  ailleurs  son 
travail  et  son  attelage.  Qu'on  se  borne  à  donner  au  paysan  le  droit  de  se 
rédimer  des  corvées,  et  il  saura  choisir  le  moment  le  plus  favorable, 

La  libération  complète  ne  peut  être  utile  que  si  elle  se  relie  à  une 
culture  plus  intensive  ;  la  règle,  c'est  la  libération  au  moyen  d'une  rente, 
qui  invite  le  paysan  à  des  épargnes  annuelles.  Il  est  juste  de  ne  pas  obliger 
le  seigneur  à  recevoir  des  à-compte  sur  une  libération  future  :  Varno)'- 
tissement  ne  peut  être  appliqué  qu'au  moyen  d'institutions  de  crédit, 
qui  servent  d'intermédiaire. 

Il  ne  devient  possible  que  dans  les  pays  très-avancés  d'opérer  la  li- 
bération du  paysan,  par  la  distraction  d'une  partie  de  son  héritage,  au 
profit  du  seigneur.  D'un  côté,  il  faudrait  admettre  que  les  petits  rfomcmes 
des  paysans  ont  trop  d'étendue  pour  leur  permettre  de  se  tenir  au  niveau 


*  Les  doctrines  du  moyen  âge  ont  rencontré  leurs  défenseurs  les  plus  détermi- 
nés dans  Hallei'S  [Restauration  der  Staatsioissenschaft)  ;  Adam  Millier  (Agrono- 
niische  Briefe  in  Schlegels  Deutschem  Muséum.,  t.  !  et  II. —  Die  Gewerhepvlizei  in 
Beziehung  auf  den  Landbaïc,  iSM);  SohiUz  (Schlegels  Muséum, passim) ,  et  Arei'm 
[Die  grundherrlichen  Rechte  in  Baïern,  eine  Hauptstutze  des  offentlichen  Wohl- 
stuîides,  1819}.  Tandis  que  Haller,  inspiré  du  génie  du  moyen  âge,  envisage  ces 
inslitulious  comme  celui  qui  étudie  la  vie  de  l'antiquité  dans  les  ruines  d'Hercu- 
lanum  et  de  Pompéi;  tandis  qu'Aretin  fournit  au  lecteur  attentif  des  indications 
précieuses,  les  travaux  de  Mûller  et  de  Scliiitz  sont  peu  profitables  sous  ce  rapport. 
Il  nous  suffira,  pour  caractériser  la  manière  de  ce  dernier,  de  due  qu'il  consi- 
dère la  culture  triennale  comme  une  pieuse  imitation  de  la  très-sainte  Trinité. 
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des  progrès  de  laculture,  et  il  faudrait  supposer,  d'autre  part,  l'aliénation 
facile  des  parcelles  abandonnées  au  propriétaire  domanial.  Autrement,  les 
constructions  agricoles  d(ipasseraient  les  besoins  du  paysan,  et  il  se  ver- 
rait enlever  le  moyen  d'utiliser  une  partie  de  son  travail.  Le  proprié- 
taire domanial  ne  s'en  trouverait  pas  mieux,  car  que  lui  servirait  d'éten- 
dre ses  possessions,  s'il  ne  possède  pas  les  ressources  nécessaires  pour 
accroître  la  somme  de  capital  et  de  travail  employée  à  la  culture? 

Hermann  a  fait,  à  ce  sujet,  des  observations  pleines  de  justesse.  Le 
principe  qui  veut  que  tout  sol  soit  cultivé  par  celui  qui  en  est  le  proprié- 
taire absolu,  sans  aucune  sujétion  vis-à-vis  d'un  tiers,  est  tout  simple- 
ment un  non-sens;  il  conduirait  au  morcellement  le  plus  excessif  du 
sol,  et  arriverait  à  exclure  du  ménage  des  champs  les  hommes  les  plus 
habiles  et  les  plus  laborieux,  quand  ils  ne  posséderaient  pas  en  propre 
un  certain  capital. 

Le  paysan  obéré  d'hypothèques  est  beaucoup  plus  à  plaindre  que  celui 
qui  paye  une  rente  foncière;  il  subit  toutes  les  variations  qui  élèvent  le 
taux  habituel  de  l'intérêt,  et  il  est  exposé  à  des  remboursements  im- 
prévus, qui  l'obligent  à  mettre  son  bien  en  vente,  le  plus  souvent  au  mi- 
lieu des  circonstances  les  plus  défavorables,  car  lorsque  le  crédit  se 
resserre,  le  prix  de  la  terre  diminue. 

Rau  a  raison  de  présenter  le  vif  désir  du  paysan,  qui  le  pousse  à 
vouloir  affranchir  son  petit  domaine  de  toute  charge,  comme  un  aiguillon 
très-précieux,  que  l'on  doit  utiliser  quand  il  est  ancré  dans  l'opinion  ;  mais 
il  faut  avant  tout  respecter  la  justice,  en  ne  favorisant  aucun  des  intéressés 
aux  dépens  de  l'autre  *. 

La  généralité  des  principes  que  nous  venons  d'exposer  se  manifeste 
clairement,  quand  on  reconnaît  que  dans  l'antiquité,  les  redevances 
en  nature,  les  dîmes,  etc. ,  sont  devenues  intolérables,  à  l'époque  d'une 
civilisation  plus  avancée,  et  ont  dij  être  supprimées.  Vers  la  fin  de  la  Ré- 
publique romaine,  l'impôt  des  provinces  consistait,  en  majeure  partie, 
dans  le  dixième  du  blé  et  le  cinquième  du  vin  et  des  fruits  récoltés  :  ce 
produit  portait  le  nom  de  vectigal  incertum  -.  Les  revenus  immenses  des 
proconsuls  étaient  également  perçus  en  nature.  Au  contraire,  l'Espagne 
et  les  environs  de  Carthage ,  c'est-à-dire  les  deux  contrées  les  mieux 
cultivées  de  l'époque,  payaient  déjà ,  au  temps  de  Cicéron  ,  une  rente 
en  argent  nommée  vectigal  certum.  Ce  principe  fut  successivement 
étendu  aux  autres  provinces  :  César  l'appliqua  à  l'Asie  ^.  Les  grands 
travaux  du  cadastre,  poursuivis  sous  Auguste  dans  les  Gaules  et  en  Pa- 


'  M.  Roscher  prend  la  défense  du  bail  'perpétuel^  tel  qu'il  a  été  pratiqué  en 
Alsace,  contre  les  interdictions  qui  l'ont  atteint  dans  le  Wurtemberg  et  en  Suisse. 

(L.  W.) 
^  Cicerc,  in  l'en-.,  III,  6. 
^  Appian.,fi.  C,  V,  v,  4. 
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lestine*,  les  entreprises  géodésiqiies  d' Agrippa  2,  s'y  relient  incontesta- 
blement. Au  lieu  d'une  rente  en  argent,  on  imposa  à  des  pays  exrep- 
lionnel!ement  fertiles,  comme  l'Egypte,  une  redevance  fixe  en  blé  ■*.  Les 
provinces  bénirent  le  moment  où  leurs  gouverneurs  reçurent  un  trai- 
tement fixe  '*. 

Les  redevances  et  les  prestations  en  nature  se  renouvellent ,  aussi  bien 
que  les  autres  institutions  du  moyen  âge,  chez  les  peuples  en  décadence. 
Là,  notamment,  où  règne  la  culture  naine,  le  prolétariat  rural  s'acquitte 
plus  facilement  en  produits  qu'en  argent,  et  il  préfère  surtout  fournir  du 
travail,  forme  de  libération  qui  continue  le  plus  longtemps  d'avoir  la  pré- 
dilection du  petit  paysan. 

Ceci  se  voit  le  plus  clairement  en  Chine.  Sauf  l'impôt  sur  le  sel  et  le 
droit  de  douane,  toutes  les  contributions  s'y  payent  en  nature,  et  les  fonc- 
tionnaires touchent  aussi  en  nature  presque  tous  leurs  traitements.  Bar- 
row  trace  le  plus  horrible  tableau  des  prestations  exigées  pour  le  compte 
deTEtat^.  L'ambassade  anglaise  de  lord  Makartney  fut  convoyée  au  moyen 
de  corvées.  Des  hommes  qui  depuis  longtemps  n'avaient  plus  tenu  la 
rame,  et  qui  vivaient  dans  une  honnête  aisance,  furent,  malgré  leurs  sup- 
plications, requis  de  faire  le  service.  Une  barque  s'engrava  ;  pour  la  re- 
mettre à  flot,  tout  l'équipage  dut  passer  la  nuit  dans  une  eau  glacée,  et, 
au  matin,  le  mandarin  pour  toute  récompense  lui  tit  donner  la  bas- 
tonnade. 

Quelque  temps  auparavant,  le  bagage  de  l'ambassade  hollandaise  avait 
été  transporté  par  des  paysans  ;  il  en  était  mort  de  fatigue  huit  dans  l'es- 
pace de  deux  nuits. 

L'état  de  guerre,  qui  n'est  pas  autre  chose  que  la  rénovation  sur  une 
grande  échelle  des  luttes  privées  du  moyen  âge,  ramène  aussi  le  système 
des  prestations  et  des  redevances^  par  exemple,  les  fournitures  de  guerre, 
les  réquisitions  de  moyens  de  transport  ou  de  travail  pour  des  tran- 
chées, etc. 


Nous  croyons  avoir  suffisamment  fait  ressortir  l'idée  dominante  du 
travail  de  M.  Roscher,  tout  en  condensant  l'expression  de  sa  pensée, 
nous  avons  fidèlement  reproduit  les  développements  essentiels  ;  mais  l'é- 
tendue considérable  de  cet  Essai  nous  a  obligé,  à  notre  grand  regret, 
de  laisser  de  côté  beaucoup  de  faits  curieux  et  importants,  puisés  dans 
l'histoire  et  dans  l'état  présent  des  divers  pays  du  monde ,  et  groupés 
par  M.  Roscher,  à  l'appui  de  ses  investigations. 

*  DioCassius,  LUI,  22  ;  Evang.Luc,  2. 
-'  n\n.,H.N.,  111,5. 

3  Tacit.,  Annal.,  VI,  13  ;  Xli,  45.  Uarmann,  De  Vectigalibus,  p.  27. 

*  Dio  Cassiiis,  LUI,  16;  Suelon.,  August.^^.ôd. 

*  Barrow,  Travels  in  China. 
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Bien  que  cette  étude  porte  en  grande  partie  sur  des  relations  sociales 
qui  n'existent  plus  en  France,  elle  ne  nous  paraît  pas  moins  con- 
server un  grand  intérêt,  et  pour  juger  de  la  situation  d'autres  Etats,  où 
ces  relations  se  maintiennent,  et  pour  expliquer  rtn/^Menee  qu'exercent  sur 
les  lois  de  la  famille  et  de  la  cité  les  perfectionnements  de  l'agriculture. 
A  mesure  que  la  production  du  sol  s'améliore  et  se  développe,  les  res- 
trictions du  droit  de  propriété  individuelle  s'effacent  de  plus  en  plus.  Du 
moment  où  le  travail  agricole  exige  des  efforts  plus  soutenus  et  plus  in- 
telligents, les  charges  féodales,  la  mainmorte,  le  droit  domanial,  les  cor- 
vées, les  retraits,  les  biens  des  couvents,  les  entraves  mises  à  la  libre  dis- 
position du  sol,  doivent  disparaître.  Telle  est  la  conclusion  à  laquelle 
conduisent  les  recherches  de  M.  Roscher. 

L.  WOLOWSKI. 
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ENQUÊTE   OFFICIELLE 

SUR  LE  SYSTÈME  PROTECTEUR, 


LES  MEMBRES  DU    JURY  FRANÇAIS  DE   L'EXPOSITION   UNIVERSELLE 

DE  LONDRES  •. 


IV.  Production  agricole  comparée  et  influeîsce  de  l'Exposition  de  dSoI 
SUR  cette  production.  — Conclusion  du  rapport  de  M.  le  comte  Hervé 
de  Kergorlay  '^. 

II  ne  me  reste  plus  qu'à  présenter  quelques  considérations  sur 

le  développement  de  la  production  agricole  en  France,  comparé  à  celui 
des  principaux  pays  qui  ont  figuréà  l'Exposition  universelle,  et  sur  l'in- 
lluence  que  l'Exposition  de  1851  est  appelée  à  exercer  sur  l'avenir  de 
cette  production. 

M.  le  baron  Charles  Dupin,  dont  on  est  toujours  heureux  de  pouvoir 
invoquer  l'autorité  quand  on  s'occupe  de  recherches  statistiques,  avait 
établi,  dans  son  bel  ouvrage  sur  les  forces  productives  et  commerciales 
de  la  France  et  de  l'Angleterre,  que  le  produit  brut  agricole  de  la  France 
s'élevait,  en  1823,  à  5,300,000,000  francs.  Dans  mon  rapport  sur  la 
partie  agricole  de  l'Exposition  de  l'industrie  de  1849,  j'ai  été  assez 
heureux  pour  démontrer  que,  depuis  cette  époque,  ce  produit  s'était 
élevé  de  5,300,000,000  francs  à  9  milliards,  en  ajoutant  que  je  croyais 
ce  chiffre  au-dessous  de  la  vérité.  Un  homme  justement  considéré  pour 
le  zèle  infatigable  et  l'exactitude  scrupuleuse  qu'il  apporte  dans  ses  tra- 
vaux statistiques ,  M.  Maurice  Block,  a  cru  pouvoir  porter  ce  chiff're 
à  9  milliards,  dans  son  ouvrage  sur  les  charges  de  l'agriculture,  livre 
remarcjuable  auquel  j'emprunterai  quelques-uns  des  chiffres  que  j'aurai 
occasion  de  citer  dans  ce  résumé.  Je  n'hésite  pas  à  adopter  ce  chiffre  de 

'  V.  les  numéros  de  novembre  et  décembre  18o4,  t.  IV,  p.  254  et  405;  et  le 
numéro  de  mars  185S,  t.  V,  p.  546. 

2  M.  le  comte  de  Kergorlay  était  secrétaire  de  la  Commission  française  du  jury 
central.  Son  rapport,  qui  n'a  pas  encore  été  publié,  est  relatif  aux  produits  agri- 
coles alimentaires.  Dans  la  première  partie,  tout  à  fait  technique,  M,  de  Kergorlay 
mentionne  les  produits  des  divers  exposants  et  les  médailles  qui  leur  ont  été 
décernées. 


ENQUÊTE  SUR  LE  SYSTEME  PROTECTEUR.  265 

0  milliards^  avec  la  certitiido  qu'il  ne  représente  pas  encore  la  totalité 
des  produits  obtenus  chaque  année  du  sol  de  la  France,  car  il  ne  tient 
compte  ni  du  résultat  du  glanage,  ni  de  celui  du  grappillage,  ni  de  celui 
de  la  pêche  des  étangs  et  des  rivières,  auquel  les  nouveaux  procédés  de 
la  pisciculture  vont  donner  d'immenses  développements. 

Ces  divers  produits,  dis-je,  n'ont  pas  encore  été  appréciés,  quoiqu'ils 
ne  soient  pas  dépourvus  d'importance  :  les  principaux  produits  qui 
composent  ce  chiffre  de  *.)  milliards  sont  le  froment,  qui,  seul  et  calculé 
au  prix  moyen  de  notre  siècle,  s'élève  à  1,600  millions.  Les  autres 
grains  qui  servent  habituellement  ou  qui  peuvent  servir  à  la  nourriture 
de  l'homme,  à  i,.400  millions. 

Les  produits  d'animaux,  à  1,700  millions,  parmi  lesquels  la  viande 
compte  pour  800  millions:  les  volailles  et  les  œufs  pour  200,000  mil- 
lions, la  laine  pour  250  millions  et  la  soie  seule  pour  140  millions. 

Viennent  ensuite  les  vins,  eaux-de-vie  et  cidres,  pour  600  millions  ; 
les  betteraves,  qui  ont  donné  80  millions  de  kilos  de  sucre  et  qui  n'en 
donnent  moins  aujourd'hui  que  parce  qu'elles  présentent  plus  de  prolits 
à  être  converties  en  alcools  ;  les  graines  oléagineuses,  les  lins,  les  chan- 
vres employés  comme  matières  textiles. 

Enfin  la  production  forestière,  qui  dépasse  200  millions. 

La  France  a  donc  une  production  agricole  annuelle  de  9  milliards 
pour  une  population  de  36  millions  d'habitants,  répartie  sur  une  super- 
ficie de  52,768,610  hectares. 

Le  Royaume-Uni,  avec  une  population  de  27,4-35,325  habitants  et 
une  superficie  de  30,956,772  hectares,  a  une  production  agricole  an- 
nuelle et  brute  évaluée  à  6,597,328,000  francs. 

La  Belgique,  avec  une  population  de  4-, 333, 195  habitants  et  une  su- 
perficie de  2,942,574  hectares,  a  une  production  agricole  évaluée  à 
524,218,000  francs. 

La  Prusse,  avec  une  population  de  15,471,465  habitants  et  une  su- 
perficie de  28,269,763  hectares,  a  une  production  agricole  évaluée  à 
3,434,842,850  francs. 

La  Bavière,  avec  une  une  population  de  4,504,874  habitants  et  une 
superficie  de  7,789,758  hectares,  a  une  production  agricole  évaluée  à 
462  millions  de  francs. 


'  Depuis  la  publication  de  l'ouvrage  de  M.  Block,  M.  de  Lavergne,  dans  son 
intéressant  ouvrage  sur  l'économie  rurale  de  l'Angleterre,  a  cherché  à  réduire  ce 
chiffre  à  3  milliards. 

Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  les  bases  sur  lesquelles  il  a  établi  ce  chiffre, 
car  cette  discussion  exigerait  des  développements  qui  excéderaient  les  bornes  de 
ce  rapport. 

Je  me  contenterai  de  dire  qu'après  un  examen  très-scrupuleux,  je  n'ai  pas 
(:ru  devoir  changer  le  chiffre  que  j'avais  adopté  précédemment. 
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Si  (liins  ces  différfints  p;iys  on  compare  la  production  à  la  population, 
c'est-à-dire  si  on  divise  le  produit  i)rut  total  par  le  nond)re  des  habi- 
tants, on  trouve  que  le  produit  moyen  par  tète  est,  en  France,  de  230 
francs; que,  dans  le  Royaume-Uni,  il  n'est  que  de  240  francs  ;  en  Prusse, 
de  222  francs  ;  en  Belgi(|ue,  de  221  francs  ;  en  Bavière,  de  102  francs. 

Si  on  compare  la  production  à  retendue  de  !a  superficie  mise  en  cul- 
ture, on  trouve  qu'un  hectare  de  terres  cultivées  ou  en  prairies  donne, 
dans  le  Royaume-Uni,  un  produit  de  354  francs;  en  Belgique,  de  292 
francs  ;  en  France,  de  219  francs;  en  Prusse,  de  169  francs;  en  Bavière, 
de  90  francs. 

Sur  une  superficie  de  52,768,610  hectares,  la  France  en  a  41,043,843 
occupés  par  des  cultures  diverses,  des  prairies  et  pâturages  ou  des  bois, 
ce  qui  représente  les  8/10  de  l'étendue  totale  du  pays. 

L'Angleterre  seule,  sur  une  surface  de  12,936,000  hectares,  en  compte 
10,262,800  occupés  de  la  même  manière,  ce  qui  établit  le  même  rapport 
de  8/10  à  la  superficie  totale  du  pays  ;  mais  si  on  considère  le  Royaume- 
Uni,  composé  de  l'Angleterre,  de  l'Ecosse,  de  l'Irlande  et  des  petites  îles, 
on  trouve  que,  sur  une  superficie  de  30,956,772  hectares,  il  n'y  en  a  de 
cultivés  que  18,610,188,  c'est-à-dire  les  6/10. 

La  Belgique,  sur  une  superficie  de  2,942,574  hectares,  en  a  1,703,155 
occupés  par  des  cultures  ou  des  prairies,  c'est-à-dire  les  6/10. 

La  Prusse,  sur  28,269,763  hectares,  en  a  20,280,763  occupés  par  des 
cultures,  prairies,  etc.,  c'est-à-dire  les  7/10. 

L'Autriche,  sur  66,232,664  hectares,  en  a  36,161,254  en  cultures, 
prairies,  etc.,  c'est  à-dire  les  54/100. 

Ainsi,  l'Angleterre  isolée  est  le  seul  pays  qui  ait  une  aussi  grande 
partie  de  son  territoire  que  la  France  mise  en  valeur  utile ,  mais  le 
Royaume-Uni,  pris  dans  son  ensemble,  et  tous  les  autres  pays  de  l'Eu- 
rope lui  sont  inférieurs. 

Quant  à  la  production  spéciale  du  froment,  cette  production  était  esti- 
mée par  Vauban  de  8  à  9  hectolitres  par  hectare  ;  elle  n'a  pas  augmenté 
pendant  le  dix-huitième  siècle  ;  aujourd'hui ,  pour  la  France  entière, 
elle  est  de  13  hectolitres  ;  et  plusieurs  fois  ,  notamment  en  1847  ,  elle 
s'est  élevée  à  16  hectolitres  à  l'hectare,  en  ne  tenant  compte  que  de 
l'évaluation  moyenne.  Nous  voyons  donc  que  le  rendement  a  augmenté 
de  50  p.  100  dans  ce  siècle-ci,  et  comme  nous  avons  beaucoup  de  terrains 
aujourd'hui  qui  rapportent  plus  de  20  hectolitres  à  l'hectare,  comme 
ceux  qui  ont  été  fécondés  par  la  main  habile  des  Bella,  des  Grespel,  des 
Crombecq,  etc.,  ont  été  amenés  à  donner  36  et  même  40  hectolitres  à 
l'hectare,  quoique  la  nature  du  sol  fût  pauvre  par  elle-même  ;  il  est  hors 
de  doute  que  le  produit  moyen  de  la  France  tend  à  s'élever  au-dessus 
de  13  hectolitres  à  l'hectare. 

L'étendue  des  terrains  occupés  par  cette  culture  ne  s'est  pas  moins 
développée  que  le  produit  par  hectare. 
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On  l'évaluait,  en  1814,  à  4,481,385  hectares. 
II  était,  en  1847,  de  5,979,311  hectares. 

Dans  cet  intervalle  de  trente-trois  ans  de  paix  et  de  prospérité,  c'est 
une  augmentation  de  plus  de  30  pour  100. 

Le  produit  total  en  quantité,  résultant  de  l'étendue  du  terrain  cultivé 
et  du  lendement  à  Ihectaœ,  s'est  élevé  dans  cet  intervalle  de  temps  de 
39,460,971  hectolitres  à97,61i,640  ,  c'est-k-dire  de  100  à  250  ou  de  1 
à  2  1/2. 

M.  le  baron  Dupin,  dans  son  rapport  sur  l'Exposition  française  de  l'in- 
dustrie en  1834,  a  fait  une  remarcpie  aussi  judicieuse  qu'importante,  à 
savoir  que,  de  1814  à  1833,  la  production  des  denrées  alimentaires  s'é„ 
tait  développée  beaucoup  plus  rapidement  que  la  population  destinée  à 
les  consommer. 

Pour  le  démontrer,  il  compara  le  produit  de  toutes  les  substances  vé- 
gétales alimentaires,  en  1833,  à  ce  qu'il  était  en  1814,  et  il  trouva  que 
l'excédant  de  1833  sur  1814  représentait  la  nourriture  de  7,041,427  in- 
dividus, tandis  que,  dans  le  même  intervalle  de  temps,  la  population 
française  ne  s'était  accrue  que  de  3,508,575  individus  ;  la  masse  des  den- 
rées alimentaires  à  la  disposition  de  la  population  s'était  donc  considé- 
rablement augmentée. 

Étudions  de  la  même  manière  le  développement  de  la  culture  spéciale 
du  froment,  de  1814  à  1854,  nous  trouverons  que,  dans  cet  intervalle  de 
temps,  la  population  s'était  accrue  de  29  millions  d'habitants  à  36  millions, 
c'est-à-dire  à  peu  près  de  25  pour  100,  tandis  que  la  production  du  fro- 
ment s'est  développée  de  1  à  2  1/2,  c'est-à-dire  qu'elle  est  aujourd'hui 
deux  fois  et  demie  ce  qu'elle  était  en  1814.  Alors  elle  ne  représentait 
que  la  nourriture  de  13  millions  d'individus;  aujourd'hui  une  bonne 
récolte  représente  la  nourriture  de  32  millions,  ce  qui  veut  dire  que  la 
production,  dans  les  bonnes  années,  est  désormais  supérieure  à  la  con- 
sommation du  pays,  car  il  y  a  malheureusement  plus  de  4  millions  de 
nos  concitoyens  qui  ne  se  nourrissent  pas  encore  de  pain  de  pur  froment  '. 
Cette  vérité  sera  surabondamment  démontrée  tout  à  l'heure  lorsque 
j'examinerai  le  développement  qu'ont  pris  nos  exportations  depuis  quel- 
ques années.  Mais,  en  ce  moment,  je  voudrais  comparer  les  développe- 
ments qu'à  pris  la  culture  du  froment  dans  les  principaux  pays  de 
l'Europe,  dans  le  cours  de  ce  siècle,  à  celui  qu'elle  a  pris  en  France.  Mal- 
heureusement les  éléments  me  manquent  pour  établir  ces  comparaisons. 
Je  ne  puis  que  comparer  ce  qu'elle  est  aujourd'hui  en  France  à  ce  qu'elle 
est  chez  les  principales  nations  agricoles. 


1  La  production  du  inéteil  s'élève  de  15  à  14  millions  d'hectolitres,  elle  repré- 
sente donc  à  elle  seule  plus  que  la  nourriture  de  4  millions  d'individus,  et  il  y  en 
a  un  grand  nombre  qui  mangent  encore  du  pain  de  seigle  pur,  d'orge,  et  même 
de  sarrasin. 
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J'ai  dit  qu'en  Franco  la  moyenne  do  la  production  à  l'hoctaro  était  de 
13  hectolitres;  en  Angleterre  et  en  Ecosse,  elle  est  au  moins  de  21  hec- 
tolitres, Mac-Culloch  la  porte  à  23  et  M.  de  Lavergne  à  25  ;  en  Belgique, 
elle  est  do  18  hectolitres;  en  Autriche  ,  elle  est  de  17  hcct,  60  cent.  ; 
en  Prusse,  de  12 hectolitres;  en  Bavière,  de  10  à  M  hect.  ;  en  Russie, 
elle  est  de  9  hect.  seulement  pour  les  grains  d'automne,  et  de  43  hect. 
pour  les  grains  du  printemps,  toutes  céréales  confondues.  Or,  l'orge  et 
l'avoine  sont  beaucoup  plus  productives  que  le  froment.  La  production 
du  froment  seul  n'atteint  donc  certainement  pas  7  hectolitres  à  l'hectare  ; 
et  l'Angleterre  ,  la  Belgique  et  l'Autriche  ont  donc  à  cet  égard,  sur  la 
France,  une  supériorité  évidente  :  il  dépend  des  agriculteurs  français  de 
la  diminuer  notablement,  sinon  de  l'effacer  entièrement. 

En  1812,  Chaptal  portait  le  nombre  des  animaux  de  la  race  bovine 
existant  en  France  à  6,681,952  ;  la  statistique  officielle  de  1839  l'a  évalué 
à  9,936,538,  et  aujourd'hui  ce  nombre  excède  12  millions;  il  a  donc 
doublé  en  quarante  ans. 

Quant  aux  moutons,  il  n'existe  pas  de  constatation  officielle  antérieure 
à  celle  de  1828,  qui  est  de  29,130,231  ;  onze  ans  après ,  en  1839 ,  leur 
nombre  était  de  32,151,430;  aujourd'hui,  il  dépasse  35  millions,  c'est-à- 
dire  qu'en  vingt-cinq  ans  il  a  augmenté  de  plus  de  20  pour  100. 

Les  chevaux,  qui  en  1812  étaient  évalués  à  2,122,617,  dépassent 
aujourd'hui  3  millions  :  leur  nombre  a  donc  augmenté  de  50  pour  100  en 
quarante  ans. 

Le  nombre  des  porcs  dépasse  5,500,000. 

Le  nombre  des  mulets  et  des  ânes  dépasse  900,000. 

Le  nombre  des  chèvres  dépasse  1  million. 

Ces  chiffres  parlent  par  eux-mêmes  ;  aucune  époque  de  notre  histoire 
ne  présente  de  progrès  analogues  exécutés  dans  le  même  espace  de 
temps.  Cependant,  pour  en  apprécier  toute  l'importance  ,  il  faut  ne  pas 
oublier  que  le  développement  des  divers  produits  que  nous  venons  de 
citer  a  été  plus  remarquable  encore  au  point  de  vue  de  leur  qualité  et 
de  leur  mérite  qu'à  celui  de  leur  nombre.  Ainsi,  des  races  nouvelles  de 
blé,  importées  d'Angleterre  et  de  quelques  autres  pays ,  contenant  plus 
de  farine  et  des  farines  plus  fines  et  plus  blanches,  ont  remplacé  les  es- 
pèces anciennement  cultivées  dans  la  Brie,  dans  la  Beauce  et  dans  nos 
départements  du  Nord  et  de  la  Normandie  ;  les  louzelles  de  la  Provence 
s'acclimatent  sur  les  bords  de  la  Loire  et  même  dans  le  département  de 
la  Manche  ;  les  admirables  froments  d'Australie  se  sont  introduits  avec 
succès  dans  nos  cultures,  et  des  agronomes  zélés,  comme  M.  Bazin,  de 
l'Oise ,  sont  parvenus  à  créer  des  variétés  nouvelles,  qui  ont  été  adop- 
tées avec  empressement  par  leurs  émules. 

L'introduction  de  la  culture  des  racines  et  des  choux,  ainsi  que  les 
croisements  avec  la  race  Durham,  ont  étonnamment  perfectionné  les 
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races  bovines  uiiuicellc ,  charoUaise,  nivernaise,  limousine,  au  triple 
point  de  vue  de  la  régularité  des  formes^  de  la  quantité  et  de  la  qualité 
de  la  viande  fournie  par  ces  animaux. 

Nos  plus  habiles  éleveurs,  MM.  de  Torcy,  de  Behague  et  de  Gerni- 
gon,  présentent  à  nos  concours  des  animaux  qui  paraîtraient  avec  hon- 
neur à  ceux  de  Smithlield  et  de  la  Société  royale  d'agriculture  d'An- 
gleterre. 

II  en  est  de  même  pour  les  moutons  :  les  races  anglaises  de  Dishley  et 
autres  se  sont  multipliées  dans  diverses  parties  de  la  France,  et  l'em- 
portent de  beaucoup  sur  les  races  indigènes  qu'elles  ont  remplacées,  ou 
auxquelles  elles  se  sont  heureusement  croisées  sous  le  rapport  du  poids 
des  toisons,  de  leur  longueur,  de  la  précocité  avec  laquelle  elles  arri- 
vent à  l'engraissement  et  de  la  quantité  de  viande  que  produit  chaque 
animal. 

Nous  avons  vu  même  se  créer  sous  nos  yeux  une  variété  toute  nou- 
velle, la  race  Graux-Mauchamps,  qui  a  obtenu  une  grande  médaille  du 
Conseil  à  l'Exposition  de  1851,  et  qui  est  si  précieuse  pour  l'industrie, 
que  sa  laine  a  une  valeur  très- supérieure  à  toutes  les  autres.  D'habiles 
agronomes,  tels  que  MM.  Paturle,  Malingié,  Pluchet,  ont  opéré  avec  le  plus 
grand  succès  des  croisements  divers,  l'un  recherchant  la  laine  la  meil- 
leure pour  une  industrie  spéciale,  l'autre  se  proposant  d'atteindre  une 
précocité  égale  à  la  plus  grande  qui  ait  été  obtenue  en  Angleterre,  le 
troisième  parvenant  à  concilier  la  qualité  de  la  laine  avec  la  précocité  et 
la  quantité  de  viande  obtenue  au  rendement. 

Des  progrès  non  moins  remarquables  doivent  être  signalés  dans  l'é- 
ducation des  chevaux  :  non-seulement  depuis  plusieurs  années  toutes 
les  remontes  de  notre  cavalerie  se  font  sans  qu'on  ait  besoin  de  recourir 
à  des  chevaux  étrangers  5  mais,  en  18i8,  l'agriculture  française  en  a 
fourni  30,000,  et,  en  1854,  les  trois  départements  de  la  basse  Norman- 
die, le  Calvados,  l'Orne  et  la  Manche,  ont  pu  seuls  en  fournir  16,000 
pour  la  remonte  extraordinaire  que  les  prévisions  de  la  guerre  ont  rendue 
nécessaire.  A  aucune  époque  notre  cavalerie  n'a  possédé  des  chevaux 
du  mérite  de  ceux  qui  lui  sont  fournis  maintenant  chaque  année.  Un 
grand  nombre  de  chevaux  de  luxe  vendus  à  Paris  à  des  prix  très -élevés, 
comme  chevaux  anglais^,  sont  nés  et  ont  été  élevés  dans  les  plaines  de 
la  Normandie  ;  et  il  est  permis  d'aftirmer  qu'on  ne  trouverait  pas  aujour- 
d'hui en  Angleterre  un  aussi  grand  nombre  d'étalons  demi-sang,  et  d'un 
mérite  égal  à  ceux  que  possède  l'administration  des  haras  et  qui  sont 
nés  chez  des  éleveurs  français  :  l'Europe  nous  les  envie,  et  vient  souvent 
acheter  chez  nos  éleveurs  ceux  que  l'administration  des  haras  n'a  pas 
daigné  admettre  dans  ses  écuries. 

Je  ne  puis,  en  traçant  cette  esquisse  des  principaux  progrès  de  notre 
agriculture,  oublier  ni  l'industrie  viticole,  qui,  en  1788,  n'occupait  que 
4,54G,6U  hectares,  et  qui,  en  4849,  comptait  2,192,939  hectares  ;  ni  la 
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culture  de  la  betterave,  a  laquelle  la  fabrication  de  l'alcool  donne  en  ce 
moment  une  immense  impulsion;  ni  la  culture  des  plantes  oléagineuses, 
qui  se  développe  d'année  en  année  avec  grand  profit  pour  les  cultiva- 
teurs intelligents  qui  s'y  livrent  dans  de  bonnes  conditions. 

Je  voudrais  pouvoir  tracer  une  esquisse  analogue  pour  d'autres  pays, 
mais  il  m'a  été  impossible  d'en  réunir  les  éléments,  je  ne  puis  faire  de 
rapprochement  qu'au  point  de  vue  du  nombre  des  animaux  qui  s'y  trou- 
vent aujourd'hui.  11  résulte  des  chiffres  que  j'ai  donnés  ci-dessus,  que  la 
France  possède  aujourd'hui,  par  100  hectares,  2*2  animaux  de  la  race 
bovine,  6  chevaux,  66  moutons,  10  porcs,  2  ânes  ou  mulets  et  2  chèvres, 
en  tout  38  têtes  de  gros  bétail. 

Le  Koyaume-Uni  possède  8  millions  d'animaux  de  la  race  bovine, 
2  millions  de  chevaux  ;  bêtes  à  laine,  36  millions  ;  porcs,  un  nombre  in- 
déterminé, mais  beaucoup  plus  considérable  qu'en  France. 

Ce  qui  représente,  par  100  hectares,  26  têtes  de  la  race  bovine,  6  1/2 
chevaux,  116  moutons,  et  en  tout  44  têtes  de  gros  bétail,  sans  compter 
les  porcs. 

La  Belgique  possède,  en  animaux  de  la  race  bovine,  1,203,891  ;  en 
chevaux,  293,280;  en  moutons,  662,508;  en  porcs,  496,564;  ce  qui, 
représente,  par  100  hectares,  41  animaux  delà  race  bovine,  10  chevaux, 
22  moutons,  17  porcs,  en  tout  55  têtes  de  gros  bétail. 

La  Prusse  possède,  en  animaux  de  la  race  bovine,  5,262,093  ;  en  che- 
vaux, 1,621,994;  en  moutons,  16,236,000;  en  porcs,  2,116,000,  qui. 
répartis  sur  28,269,763  hectares,  donnent,  par  100  hectares,  19  animaux 
delà  race  bovine,  5  chevaux,  50  bêtes  à  laine  et  7  porcs,  en  tout  30 
têtes  de  gros  bétail. 

L'Autriche  possède,  en  animaux  de  la  race  bovine,  11,471,623;  en 
chevaux,  2,827,131;  en  bêtes  à  laine,  33,767,000;  en  porcs,  2  millions. 
Ces  animaux,  répartis  sur  une  surface  de  66,232,664  hectares,  donnent, 
par  100  hectares,  17  animaux  de  la  race  bovine,  4  chevaux,  51  bêles  à 
laine  et  17  porcs;  en  tout,  27  têtes  de  gros  bétail. 

La  Bavière  possède,  en  animaux  de  la  race  bovine,  2,625,294;  en 
chevaux,  349,690;  en  bêtes  à  laine,  1,899,898;  en  porcs,  842,851.  Ces 
animaux,  répartis  sur  une  surface  de  7,789,758  hectares,  donnent,  par 
100  hectares,  33  animaux  de  la  race  bovine,  4  1/2  chevaux,  24  bêtes  à 
laine,  10  porcs;  en  tout,  41  têtes  de  gros  bétail. 

Les  Pays-Bas  possèdent,  en  animaux  de  la  race  bovine,  1,061,116  ;  en 
chevaux,  220,778;  en  bêtes  à  laine,  615,001  ;  en  porcs,  500,000.  Ces 
animaux,  repartis  sur  une  surface  de  3,265,521  hectares,  donnent,  par 
100  hectares,  32  bêtes  à  cornes,  6  chevaux,  18  bêtes  à  laine,  15  porcs, 
en  tout  41  1/2  têtes  de  gros  bétail. 

Il  résulte  de  cet  examen  comparatif  que,  sous  le  rapport  du  nombre 
des  bestiaux,  la  France  n  est  supérieure  qu'à  l'Autriche,  à  la  Prusse  et  à 


ENQUÊTE  SUR  LE  SYSTÈME  PROTECTETJR.  271 

la  Russie  ^  et  qu'elle  est  Inférieure  non-seuleuicnt  à  l'Angleterre  et  au 
Royauuie-Uiii  tout  entier,  mais  à  la  Belgique,  à  la  Bavière  et  aux  Pays- 
Bas,  que  par  conséquent  il  lui  reste  encore  beaucoup  à  faire.  L'étude 
des  progrès  qu'elle  a  faits  depuis  trente  ans  nous  permet  d'espérer  qu'elle 
saura  parcourir  honorablement  la  carrière  qui  s'ouvre  devant  elle. 

Il  y  a  trente  ans,  en  effet,  les  cultivateurs  français  ne  croyaient  pas 
pouvoir  soutenir  la  concurrence  étrangère  pour  la  production  des  ani- 
maux; ils  demandaient  au  gouvernement  de  leur  assurer  le  marché 
intérieur  par  les  mesures  les  plus  énergiques.  Aujourd'hui,  les  ports  de 
la  Bretagne,  de  la  Normandie,  expédient  par  milliers  des  animaux  au 
marché  de  Londres  en  lii)re  concurrence  avec  tous  les  autres  pays  de 
production,  et  la  France  est  parvenue  à  exporter,  en  1852,  des  animaux 
ou  des  denrées  alimentaires  provenant  d'animaux  (œufs,  beurre,  fro- 
mage), pour  une  valeur  de  plus  de  33  millions  de  francs. 

Or.  il  est  à  noter  que  nous  ne  prenons  encore  qu'une  part  presque  in- 
signifiante à  l'approvisionnement  de  TAngleterre,  comparativement  à 
celle  que  nous  pourrions  y  prendre,  si  nous  prenions  la  peine  d'étudier 
avec  plus  de  soin  les  conditions  du  marché  anglais,  les  habitudes  et  les 
exigences  des  consommateurs  ;  car,  en  1853,  l'Angleterre  n'a  pas  im- 
porté moins  que  la  quantité  énorme  de  : 

Bœufs  vivants.  Nombre 56,220 

Vaches  vivantes. .  - 30,328 

Veaux  vivants -    30^705 

Moutons  vivants 249,M6 

Agneaux  vivants. , 9,974 

Porcs  vivants 42,757 

Porc  salé  (bacon).  Quintaux  métriques. . .  96,582 

Porc  salé  [po}x  salted) 47,515 

Lard 60,362 

Jambon.  » , 7,904 

Bœuf  salé , 92,649 

Bœuf  frais  ou  légèrement  salé. . , 6,547 

Volailles.  Valeur  en  francs 796,250 

Beurre.  Quintaux  métriques 205,318 

OEufs.  Nombre 423,618,020 

Les  développements  qu'a  pris  le  commerce  des  céréales  sont  bien 
plus  remarquables  encore  que  ceux  du  commerce  des  produits  du  règne 
animal. 

'  Les  renseignements  que  nous  avons  pu  recueillir  sur  la  Russie  sont  si  con- 
tradictoires, que  je  n'ai  pas  osé  donner  des  chilTres  précis  ;  mais  les  cliitlVes  les 
plus  élevés,  ceux  fournis  par  M.  llassel,  ne  permettent  pas  de  croire  qu'il  y  ait 
plus  de  13  têtes  de  gros  bétail  par  100  hectares. 
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De  1827  à  1830,  nos  importations  de  froment  ont  dépassé  les  expor- 
tations, annuellement,  en  moyenne,  de  880,000  hectolitres;  de  1837  à 
1846,  l'excédant  des  importations  sur  les  exportations  s'est  élevé  annuel- 
lement en  moyenne  à  1  million  d'hectolitres,  en  tenant  compte  de  notre 
exportation  en  farines, 

A  peine  les  barrières  qui  nous  fermaient  le  marché  de  l'Angleterre 
sont-elles  tombées  que  la  balance  a  été  renversée. 

Dès  1848,  le  mouvement  de  nos  exportations  en  froment,  en  grains 
et  en  farines  s'élève  à  30  millions  ;  en  1849,  il  atteint  42,795,353  francs  ; 
en  1850,  60,500,000;  en  1851,  69,159,799;  et  le  mouvement 
d'exportation  ,  pour  les  principales  denrées  du  règne  végétal ,  s'é- 
lève, en  1848,  à  111,797,495  francs;  en  1849,  à  154,763,290  francs; 
en  1850,  à  175,166,410;  en  1851,  à  214,939,056  francs;  en  1852,  à 
234,320,292  francs,  quoiqu'il  commence  à  se  ralentir  sensiblement  pour 
les  céréales  dans  la  seconde  moitié  de  l'année,  à  cause  de  la  mauvaise 
récolte  de  1852.  Et  pour  l'ensemble  des  denrées  alimentaires  de  toute 
espèce,  les  deux  règnes  confondus,  le  mouvement  de  nos  exportations 
s'élève,  en  1848,  à  149,687,334  francs  ;  en  1840,  à  186,851 ,530  francs; 
en  1850,  à  210,915,972  francs  ;  en  1851,  à  258,205,352  francs  ^  en 
1852,  à  285,960,083  francs. 

Notre  mouvement  d'exportation  de  produits  agricoles  a  donc  fait  des 
progrès  immenses,  et  il  a  acquis  une  importance  telle,  qu'il  doit  fixer 
sérieusement  l'attention  des  agriculteurs  français.  L'exportation  du  fro- 
ment seul  a  plus  que  doublé  en  quatre  ans  :  de  30  millions  elle  s'est  éle- 
vée à  70  millions.  * 

Dans  la  discussion  solennelle  qui  a  eu  pour  résultat  d'ouvrir  le  mar- 
ché anglais  aux  céréales  étrangères,  personne  n'avait  soupçonné  que  la 
France  prendrait  place  parmi  les  grands  pays  de  production  et  qu'elle 
pourrait  devenir  une  des  principales  sources  d'approvisionnement  de 
l'Angleterre.  On  ne  pensait  qu'à  la  Russie  et  aux  Etats-Unis  en  pre- 
mière Hgne  :  à  l'Egypte,  à  l'Italie  et  à  la  mer  Baltique  en  seconde.  Or,  la 
Russie,  en  1847,  avait  bien  pu  fournir  à  l'exportation  12  millions  d'hec- 
tolitres de  froment,  mais  c'était  à  cause  des  prix  très-élevés  qui  avaient 
permis  d'exporter  les  grains  des  parties  les  plus  centrales  de  la  Russie, 
dans  lesquelles  plusieurs  récoltes  consécutives,  d'une  grande  richesse, 
en  avaient  amassé  des  quantités  extrêmement  considérables,  et  elle  a 
été  forcée  de  diminuer  progressivement  ses  exportations  les  années  sui- 
vantes, de  sorte  que,  dès  1849,  l'Angleterre  a  reçu  plus  de  froment  de 
la  France  que  de  la  Russie  et  des  Etats-Unis. 

Le  chiffre  total  des  importations  en  Angleterre,  en  1 849,  s'est  élevé  à 
13,938,896  hectolitres,  sur  lesquels  la  France  lui  en  a  fourni  en  grains 
et  en  farines,  2,151,866;  la  Russie ,  1,741,029;  et  les  Etats-Unis  i, 
1,789,679. 

>  Boscher,  traduit  par  Bloch,  Du  Commerce  des  grains,  p.  48. 
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Une  expérience  irrécusable  a  donc  prouvé  :  l**  que  la  Russie  n'avait 
pas  à  vendre  des  quantités  innombrables  de  froment,  puisqu'à  partir  de 
4847  ces  quantités  ont  été  en  diminuant  d'année  en  année  ;  2°  qu'elle  ne 
pouvait  pas  les  livrer  à  des  prix  redoutables  pour  l'agriculture  française, 
puisque,  dès  la  deuxième  année,  la  France  a  pu  non-seulement  braver 
la  concurrence  de  la  Russie  et  des  États-Unis,  mais  livrer  au  marché 
anglais  une  plus  grande  quantité  de  froment  que  ces  deux  pays,  réputés 
les  deux  plus  grands  centres  de  production  de  céréales  du  monde  entier. 

L'Exposition  de  dSol  a  constaté  que  les  farines  françaises  étaient  su- 
périeures à  celles  de  tous  les  autres  pays,  que  nos  froments  n'avaient  à 
redouter  aucune  concurrence,  que  notre  sucre  était  incomparable  pour 
la  perfection  de  la  ftibrication  ;  elle  a  fait  connaître  le  mérite  de  nos  pro- 
duits à  un  très-grand  nombre  de  personnes  qui  n'en  avaient  que  des  idées 
très-erronées.  Nous  sommes  donc  autorisés  à  conclure  que  ce  mouvement 
d'exportation  qui,  en  cinq  ans  de  temps,  s'est  élevé  à  300  millions,  et 
qui  ne  s'est  ralenti,  en  1853  et  en  1854,  que  par  suite  des  deux  mau- 
vaises récoltes  de  1852  et  de  1853,  et  des  exigences  de  notre  consom- 
mation intérieure,  est  appelé  à  prendre  encore  de  plus  grands  dévelop- 
pements à  mesure  que  les  produits  français  seront  plus  connus ,  mieux 
appréciés,  et  que  nous  saurons  les  accommoder  aux  goûts  et  aux  habi- 
tudes des  acheteurs  à  qui  nous  les  destinerons.  Nous  ne  craignons  pas  de 
dire  qu'un  immense  et  magnifique  avenir  s'ouvre  à  l'agriculture  française 
dans  cette  voie  ;  hue  fata  vocant,  et  le  gouvernement  français  ne]  peut 
pas  rendre  de  plus  grands  services  à  l'agriculture  nationale,  ne  peut  pas 
la  protéger  d'une  manière  plus  efficace ,  qu'en  favorisant  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir  ce  mouvement  d'exportation.  Mais  pou- 
vons-nous compter  que  l'Angleterre,  qui  n'est  pas  le  seul  marché,  mais  qui 
est  bien  certainement  le  plus  important  de  ceuxsurlesquels  peuvent  se 
placer  nos  productions  agricoles,  leur  restera  ouvert  ? 

Si  quelque  doute  à  cet  égard  était  encore  possible  en  1851,  les  événe- 
ments qui  se  sont  passés  en  ce  pays  depuis  trois  ans  les  ont  entièrement 
dissipés.  Le  parti  politique  qui  avait  le  plus  vivement  combattu  les  ré- 
formes audacieuses  introduites  dans  la  législation  douanière  par  sir  Ro- 
bert Peel  est  arrivé  au  pouvoir,  et  il  n'a  pas  eu  la  pensée  de  faire  un  pas 
en  arrière  ;  ses  chefs  dans  les  deux  Chambres,  lord  Stanley  et  M.  D'Is- 
raeli  se  sont  expliqués  formellement  à  ce  sujet. 

En  1852,  M.  D'Israeli  a  écrit  les  paroles  suivantes  dans  la  profession 
de  foi  qu'il  adressa  à  ses  électeurs,  à  l'occasion  de  sa  réélection  par  suite 
de  son  entrée  au  ministère  : 

«  Le  temps  n'est  plus  où  le  tort  souffert  par  les  grands  intérêts  pro- 
«  ducteurs  peut  être  soulagé  ou  peut  disparaître  par  un  recours  aux  lois 
«  qui,  avant  1846,  les  protégèrent  contre  de  telles  calamités.  L'esprit  du 
«  temps  actuel  tend  à  la  liberté  commerciale,  et  un  homme  d'Etat  ne 
«  saurait  impunément  dédaigner  le  génie  de  son  époque.  » 

2"=  SKRir.  T.  VI.  — 15  ii/o(  isr,;;.  18 
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Les  cultivateurs  anglais,  qui  n'étaient  nullement  préparés  à  la  révolu- 
tion qu'il  ont  subie  en  18-4G,  l'ont  combattue  tant  qu'ils  ont  cru  possible 
de  la  prévenir;  du  moment  où  ils  ont  compris  qu'elle  était  inévitable,  ils 
l'ont  acceptée  avec  un  courage  et  une  résignation  dignes  d'admiration  , 
comprenant  combien  ces  mesures  étaient  favorables  aux  intérêts  de  la 
majorité  de  leurs  concitoyens  et  de  l'humanité  en  général  ;  ils  ont  appli- 
qué leur  volonté  opiniâtre,  leur  expérience  des  affaires,  leur  génie  in- 
dustriel, à  faire  leur  nouvelle  position  la  meilleure  possible  ;  ils  ont 
cherché  à  diminuer  leurs  dépenses  et  à  augmenter  leurs  produits.  Ils  sa- 
vent que  la  terre  est  plus  fécondée  par  l'intelligence'de  l'homme  que  par  sa 
sueur  ;  ils  ont  commencé  par  augmenter  la  production  des  animaux,  qui 
se  trouvaient  beaucoup  moins  dépréciés  que  les  céréales ,  ensuite  ils 
n'ont  pas  désespéré  de  perfectionner  la  culture  de  celles-ci  :  ils  ont  com- 
pris que  si,  au  lieu  d'obtenir  24  à  26  boisseaux  à  l'acre,  qu'ils  vendaient 
autrefois  54  à  56  schellings  le  quarter,  ils  en  pouvaient  faire  rendre  au 
même  sol  40  et  50  boisseaux,  ne  les  vendissent-ils  que  40  schellings  le 
quarter,  il  y  aurait  profit  pour  eux  ;  ils  ont  demandé  au  mécanicien  de 
drainer  leurs  terres  et  de  leur  fabriquer  des  instruments  qui  leur  épar- 
gnassent du  travail  ;  ils  ne  craignent  pas  de  faire  des  dépenses  considéra- 
bles, sur  la  parole  des  chimistes,  pour  donner  au  sol  des  engrais  de  toute 
nature,  et  ils  n'ont  pas  été  longtemps  à  en  recevoir  la  récompensasse. 

L'honorable  président  du  concours  de  la  Société  royale  d'agriculture 
à  Glocester,  en  1853,  lord  Ashburton,  a  pu  dire  aux  applaudissements  de 
tous  ceux  qui  l'entendaient  :  «  Nous  autres  cultivateursanglais,  nousavons 
«  fait  de  grands  et  généreux  sacrifices  au  bien  public,  et  après  ces  sacri- 
«  fices,  nous  avons  fait  de  plus  grands  progrès  que  ceux  mêmes  qui  nous 
«  les  avaient  demandés.  » 

Aussi  les  hommes  sérieux  qui  ont  observé  l'agriculture  anglaise  en 
1851  et  depuis  n'hésitent-ils  pas  à  reconnaître  que  la  plupart  des  terres 
ont  déjà  retrouvé  la  valeur  qu'elles  avaient  avant  1846,  que  quelques- 
unes  l'ont  dépassée,  et  qu'en  définitive ,  les  réformes  de  sir  Robert  Peel 
auront  agi  sur  l'agriculture  anglaise  comme  un  coup  d'éperon  donné  h 
un  coursier  au  sang  généreux,  qui  lui  fait  dévorer  en  quelques  minutes 
l'espace  qu'abandonné  à  lui  seul,  il  aurait  employé  plusieurs  heures  à 
parcourir.  De  même,  stimulée  par  la  nécessité  des  circonstances,  l'agri- 
cuhure  anglaise  a  déjà  fait  et  fera  d'ici  à  dix  ans  plus  de  progrès  qu'elle 
n'en  aurait  fait  dans  un  siècle,  sous  le  régime  engourdissant  du  mono- 
pole et  de  la  prohibition.  Nous  pouvons  donc  être  tranquilles,  nous  ne 
courrons  aucun  risque  de  revoir  se  fermer  aux  produits  de  notre  agricul- 
ture le  marché  anglais. 

Si  M.  de  Lavergne,  dans  ses  belles  études  sur  l'agriculture  anglaise, 
a  eu  grande  raison  de  dire  que  la  création  de  nouveaux  débouchés  était 
le  plus  grand,  le  plus  pressant  intérêt  de  notre  agriculture,  exploitons 
avec  confiance  celui  que  l'Angleterre  nous  offre ,  sachons  en  tirer  tout 
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le  parti  possible,  espérons  que  nous  y  serons  aidés  par  notre  gouvernement, 
trop  éclairé  et  trop  jaloux  de  développer  la  prospérité  du  pays  pour  ne 
pas  faire  ce  qui  dépendra  de  lui  pour  y  parvenir  ;  ayons  confiance  en  lui 
et  en  nous-mêmes.  Comte  HERVÉ  DE  KERGORLAY. 


CORRESPONDANCE. 


Levée  partielle  d'une  prohibition.  —  Lettre  de  M.  Adam  ,  président 
DE  LA  Chambre  de  commerce  de  Boulogne  ,  au  sujet  d'une  assertion 
de  la  chambre  de  commerce  de  Rouen. 

Monsieur  le  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Economistes, 

La  Chambre  de  commerce  de  Rouen  a  pul^lié  récemment  un  Exposé 
de  ses  travaux,  pendant  les  années  1835  et  185-4. 

J'ai  grand  plaisir  à  constater  que  ce  document  offre  une  lecture  des 
plus  instructives  ;  mais  une  erreur  grave,  qui  est  une  injustice  involon- 
taire, sans  doute,  le  dépare. 

A  propos  de  la  prohibition  de  sortie  des  écorces  à  tan,  il  y  est  dit 
pages  37  et  38,  que  la  Chambre  de  Rouen  avait,  en  mars  1854.,  obtenu 
un  arrêté  ministériel  levant  cette  prohibition,  et  qu'une  autre  décision, 
prise  en  octobre,  avait  fait  rentrer  ces  écorces  sous  le  régime  ancien. 
L'on  ajoute,  et  vous  apprécierez  à  l'instant  la  portée  de  cette  remarque  : 
«  ce  qu'il  y  a  de  singulier,  c'est  que  ce  sont  les  Chambres  de  commerce 
«  de  Bordeaux  et  de  Boulogne,  qui  professent  des  doctrines  économi- 
«  ques  opposées  aux  nôtres,  qui  réclament  contre  la  libre  sortie  d'un 
«  produit  du  sol  que  la  Chambre  de  Rouen  demandait  avec  instance.  » 

Il  y  a  dans  ces  quelques  lignes.  Monsieur,  autant  d'erreurs  que  de 
mots. 

D'abord,  un  arrêté  ministériel  n'a  jamais  pu  lever,  en  termes  géné- 
raux, une  prohibition  de  sortie.  Le  département  du  commerce  s'était 
borné  à  user  de  la  faculté  que  lui  ouvraient  les  lois  des  7  juin  1820  et 
G  mai  1841,  pour  suspendre  la  prohibition  «  à  l'égard  des  écorces  à  tan 
du  département  de  la  Seine-Inférieure ,  à  raison  de  la  grande  abon- 
dance et  du  défaut  d'emploi  de  ce  produit  dans  ce  département.  » 

Une  semblable  exception,  en  admettant  qu'elle  se  fut  renfermée  exac- 
tement dans  ces  termes,  aurait  toujours  eu  des  inconvénients  graves,  ap- 
pliquée à  un  département  frontière  maritime  ;  car  c'était  accorder  à  cer- 
tains ports  des  facultés  refusées  à  d'autres. 

Mais  nous  ne  lardâmes  pas  à  acquérir  la  preuve  que,  sous  prétexte 
d'exportation  d'écorces  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  les  ports 
de  Dieppe  et  du  Havre,  le  premier  surtout,  exportaient  chaque  jour  des 
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quantités  considérables  (Fécorces  venant  de  la  Côte-d'Or  et  d'antres 
points  do  la  France.  A  chaque  courrier,  les  négociants  de  notre  circon- 
scription recevaient  des  ofïres  d'expédilion  auxquelles  ils  ne  pouvaient 
répondre,  parce  que  la  prohibition  levée  pour  nos  voisins  ne  l'était  pas 
pour  nous. 

C'est  contre  cet  état  abusif  des  choses  que  notre  Chambre  a  juste- 
ment réclamé. 

Elle  a  représenté  à  M.  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  que  le  régime  de  la  loi  de  18^0,  autorisant  des  levées  par- 
tielles de  prohibition,  n'était  plus  applicable  de  nos  jours  ;  que  la  créa- 
tion des  grandes  artères  de  chemins  de  fer  permettant  de  transporter 
les  marchandises,  même  encombrantes,  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre 
avec  une  célérité  inouïe  et  un  bon  marché  relatif  des  plus  marqués, 
toute  levée  partielle  de  prohibition  équivaudrait,  à  moins  d'une  surveil- 
lance très-dilïicile,  et,  par  cela  même,  très-coûteuse,  à  la  suppression  du 
régime  de  la  prohibition  lui -môme,  au  profit  toutefois  de  certtiins  points 
spéciaux  desortie  et  au  détriment  des  autres. 

Mais  loin  de  tirer  de  ces  observations,  comme  nous  l'impute  la  Cham- 
bre de  Rouen ,  celte  conséquence  qu'il  fallait  fortifier  le  régime  de  la 
prohibition,  et  de  nous  montrer  ainsi  infidèles  à  nos  principes,  nous 
avons,  au  contraire,  dans  les  termes  les  plus  formels,  demandé  «  qu'il 
fijt  mis  fin  à  cet  état  de  choses  dans  le  sens  le  plus  libéral  et  le  plus 
juste,  en  prononçant  la  levée  générale  de  la  prohibition  de  sortie  des 
écorces  à  tan.  » 

Nous  ne  connaissons  pas  les  réclamations  de  la  Chambre  de  Bor- 
deaux ;  mais  il  nous  étonnerait  beaucoup  qu'elles  n'aient  pas  été  fiiites 
dans  des  termes  identiques. 

La  Chambre  de  Rouen,  à  qui  j'adresse  ces  représentations,  regrettera, 
j'ensuis  convaincu,  d'avoir  dirigé  contre  nous  une  attaque  aussi  peu 
justifiée. 

Nous  ne  comprenons  pas  bien,  non  plus,  que  cette  Chambre  nous 
représente  comme  professant  des  doctrines  économiques  opposées  aux 
siennes.  Nous  avons  toujours  vu  la  Chambre  de  Rouen  partisan  très- 
prononcé  de  la  liberté  du  commerce  des  houilles  et  des  machines  et  mé- 
caniques de  toute  espèce.  C'est  apparemment  qu'elle  trouve  que  les 
principes  de  cette  liberté  sont  bons  à  quelque  chose,  et  cela  nous  auto- 
rise à  dire  qu'elle  pense  comme  nous,  et  que  nous  pensons  comme  elle. 

Quant  aux  exceptions  partielles  qu'elle  entend  mettre,  en  faveur  des 
étolïes  de  Rouen,  à  leur  application,  même  tempérée  et  prudente, 
comme  nous  le  demandons,  ce  n'est  rien  autre  chose  qu'un  défaut  de 
logique,  mais  il  n'autorise  pas  à  argumenter  d'une  dissemblance  d'opinion 
qui  n'existe  point. 

Peut-être,  Monsieur,  dans  l'intérêt  des  doctrines  économiques  dont 
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votre  journal  est  le  défenseur  le  plus  actif,  jugerez-vous  à  propos  d'in- 
sérer la  présente  lettre  dans  l'un  de  vos  plus  prochains  numéros. 
Veuillez  agréer,  etc.  Al.  Adam. 

Sur  le  nom  donne  a  la  science  économique.  —  Lettre  de  M.  X.  Heuschling. 
—  Observations  de  M.  Josepu  Garnier. 

A  M.  Joseph  Garnier,  rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes. 

Monsieur,  dans  la  dernière  séance  de  la  Société  d'économie  politique 
vous  avez  provoqué  une  discussion  sur  les  inconvénients  du  nom  donné 
à  la  science  économique  et  sur  l'opportunité  qu'il  y  aurait  à  le  changer. 
Veuillez  me  permettre,  RIonsieur,  de  vous  soumettre,  à  ce  sujet,  quel- 
ques rédexions  suggérées  par  la  lecture  du  compte  rendu  publié  dans  le 
Journal  des  Economistes  i. 

Le  mot  de  politique,  avez-vous  dit,  fait  naître  l'idée  que  l'économie  po- 
litique et  la  politique  se  confondent,  ce  qui  a  pour  effets  a  ajouté  M.  Du- 
noyer,  de  nuire  à  l'enseignement  de  l'économie  politique,  surtout  quand 
ce  sont  des  hommes  du  gouvernement  qui  en  sont  chargés.  11  est  un 
autre  point  sur  lequel  je  désire  appeler  votre  attention,  et,  si  vous  le 
jugez  convenable,  celle  de  votre  Société.  L'école  allemande,  vouslesa- 
veZ;,  Monsieur,  distingue,  dans  la  science  économique,  la  partie  théori- 
que, celle  qui  a  pour  objet  l'étude  des  phénomènes  sociaux  tels  qu'ils  se 
produisent  tout  naturellement,  et  la  partie  positive,  où  l'action  du  gou- 
vernement se  fait  sentir.  La  première  se  nomme  l'économie  sociale 
(Volksîvirthschaftsle/we) ;hseconde,  économie poWûqne  {S taatstvirt hsc/ia- 
tfslehre).  Dans  l'école  française,  tout  est  confondu  sous  une  seule  et  même 
dénomination,  celle  d'économie  politique.  En  vertu  de  l'axiome  quibene 
distinguit  bene  docet,  la  distinction  des  Allemands  me  paraît  devoir  être 
généralement  admise  ;  elle  se  fonde  sur  la  parfaite  analogie  qui  existe 
entre  la  science  économique  et  la  science  du  droit,  où  l'on  n"a  garde  de 
fondre  le  droit  naturel  dans  le  droit  positif. 

En  dehors  de  la  distinction  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  d'indiquer, 
je  crois  avec  vous,  Monsieur,  que  l'épithète  de  politique  peut  et  doit  dis- 
paraître; seulement,  je  vous  demande  pardon  de  ne  pas  trouver  heureuse 
l'idée  que  vous  avez  eue,  je  ne  dirai  pas  de  transformer  l'adjectif  d'écono- 
mique en  substantif,  la  transformation  étant  consacrée  dans  la  langue, 
mais  d'en  conseiller  l'emploi.  Ne  vous  semble-t-il  pas  que  l'expression 
propre  soit  celle  d'économie  publique?  Non-seulement  elle  ne  saurait 
avoir  aucun  des  inconvénients  qui  ont  été  signalés  dans  la  discussion, 
mais,  par  son  opposition  avec  l'économie  domestique  ou  privée,  elle  au- 
rait, pour  l'intelligence  des  masses,  toute  la  valeur  d'une  bonne  définition. 

Agréez,  je  vous  prie,  l'assurance  de  mes  sentiments  les  plus  distingués. 

Xavier  Heuschling. 

'  Numéro  d'avril,  page  150. 
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Nous  soumettons  les  réflexions  de  M.  X.  Heuschlingà  noslectensr.  Il  ne 
nous  paraît  pas  que  la  distinction  des  Allemands,  non  en  économie  so- 
ciale et  en  économie  politique  (formules  trop  synonymes),  mais  en  éco- 
nomie du  peuple  {iwlk)et  en  économie  de  l'Etat  {staat),  soit  heureuse  et 
exacte.  L'économie  du  peuple  et  celle  de  l'Etat  sont  évidemment  régies 
par  les  mêmes  principes.  La  distinction  entre  l'économie  politique  pure 
et  l'économie  politique  appliquée,  faite  par  Rossi,  est  plus  intelligible  et 
plus  légitime,  pourvu  qu'elle  ne  conduise  pas  à  l'admission  de  deux 
sciences  à  principes  différents. 

La  formule  économie  publique  ne  nous  paraît  guère  mieux  valoir  que 
celle  d'économie  politique  ;  c'est  un  synonyme  ,  à  sens  très-variable,  de 
l'administration  générale  d'un  pays,  disant  évidemment  plus  que  ne  le 
comporte  le  domaine  de  la  science  économique  :  si  on  le  consacrait  au 
sens  restreint,  on  en  serait  privé  pour  le  sens  général. 

En  désignant  la  science  par  ce  mot  I'économique,  la  langue  enrichie 
d'un  substantif  nécessaire,  ne  serait  pas  privée  d'un  adjectif,  pas  plus 
qu'en  disant  Va  politique,  ]'d statistique,  \a physique,  ]a,mécanique,  etc.,  on 
ne  la  prive  des  adjectifs  correspondants.  Jpu  G. 


BULLETIN. 

Recettes  brutes  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  français 
EN  1854  ET  en  1853. 

Voici  quelles  ont  été,  en  1854  et  d853,  suivant  un  tableau  publié  par 
le  Bureau  de  statistique  du  ministère  des  travaux  publics,  les  recettes 
brutes  des  divers  chemins  de  fer  français. 

Ce  tableau  fait  ressortir,  entre  les  deux  périodes  correspondantes, 
une  augmentation  de  plus  de  30  millions.  11  constate,  en  outre,  que 
le  revenu  kilométrique  s'est  élevé  en  1854,  comparativement  avec  celui 
de  1853,  de  41,712  fr.  à  45,025  fr.,  ce  qui  donne  à  l'avantage  de  1854 
une  différence  de  3,313  fr.  par  kilomètre,  soit  7,94  pour  100. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  comptes  du4«  trimestre  de  1854 
n'étant  pas  encore  définitivement  arrêtés  au  moment  où  ce  tableau  a  été 
dressé,  les  chiffres  qui  se  rapportent  à  pette  période  peuvent  être  suscep- 
tibles de  quelques  modifications. 

Les  totaux  de  1854  et  de  1853  ne  comprennent  pas  certaines  recettes, 
telles  que  :  intérêts  de  fonds  placés  temporairement,  redevances,  béné- 
fices d'atelier,  etc.,  qui  n'appartiennent  pas  à  l'exploitation  proprement 
dite.  Ces  recettes  n'étaient  pas  encore  connues  pour  1854;  elles  s'élèvent, 
pour  1853,  après  de  6  millions. 
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NOMS 


DES   CIIEMIKS. 


Nord • 

Anzin  a  Somain. 
'l'arisàSlrasb. 

,\     cmbranch. 

3^     el  proloiig. 

"  IMoiUereau  a 

Iroyes.. . . 

Paris  à  S.-Germ. 

Ouesl 

Paris  à  Rouen.. 
Rouen  au  Havre, 
llou'-n  à  Dieppe. 
Paris  à  Orsay... 
Orléans  et  proi'. 
Paris  à  Lyon — 
Lyon  à  la  Méditer. 

Grand  -Central 
(Rhône  et  Loire; 

Midi 

Ceinture 

Totaux 
et  moyennes, 


«   J 


Les  sections  ouvertes  ea  1834  ont  une  étendue  de  601  kilomètres,  savoir  : 

•  Est.  —  Blesmes  à  Saint-Dizier   (1 S  février) ^'^^'^^ 

—  Epernay  à  Reims  (ojum). 

—  Metz  à  Thionville  (16  septembre) -^^ 

2  Saint-Germain.  —  Paris  à  Auteuil  (2  mat) ^^ 

'Ouest.  —  La  Loupe  à  Nogent  (5  6  février) -^ 

—  Nogent  au  Mans  (1'' j<iin).  .  .  . "^ 

4  Orsay  —  Bourg-la-Reine  à  Orsay  (29  juillet). i-^ 

«Orléans. —  Voies  des  quais  à  Nantes  (1^^  janvier) 

—  Chàteauroux  à  Argenton  (2  mai). 

—  Varcnnes  à  Saint-Germain  (19  jum) 

6  Lyon.  —  Chàlou  à  Vaise  (10  juillet). 

'  iMéditerranée.  — Avignon  à  Valence  (29  juin) 

8  lilidi.  —  Lamothe  à  Dax  (12  novembre) ^"^^ 

'  Ceinture  (23  mars) 


ù 

51 

15 

125 

126 

103 


Total. 


Vireux  à  la  frontière  (Exploitation  belge). 


399 

"2 


Total. 


601 


"»  Y  comnris  170  092  fr.  pour  les  recettes  de  Blesmes  à  Saint-Dizier. 

•i  LnSpris  l'es  redev'ances  de  Rouen  et  de  l'Ouest,  montant  pour  1834  a 
960,280  fr.,  et  pour  1833  à  1,076,193. 

52  Savoir:  „  „j.q  j.vn  f„ 

Paris  au  Mans ?'r?^^«  vl  ^'• 

Versailles  (rive  droite) ^'"^^^''^-^ 

Ver.sailles  (rive  gauche) J//,4ûd 

"ru'c  gauche  du  Rhône ?  128,S20  fr. 

Rive  droite  du  Rhône \\:  ',     ^,^f^^-l^ 

'*  Y  compris  81,996  fr.  pour  les  recettes  de  Bordeaux  a  Da\. 
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Situation  de  la  Banque  de  France  et  de  ses  succursales  aux  14  décembre 
1854,  il  janvier,  8  février,  8  mars,  1-2  avril,  et  10  mai  1855.  —  Le 
compte  de  la  Banque  de  France,  arrêté  le  10  de  ce  mois,  indique  un  ra- 
lentissement assez  sensible  dans  les  affaires. 

L'encaisse  métallique  a  diminué  de  près  de  12  millions.  A  Paris,  la  di- 
minution a  été  de  21  millions  et  demi  ;  mais  il  y  a  eu  dans  les  suceur- 


-'»co---o--'''        -fl-M'-œœ 

!5 1 

a-ï-a   a    ac^a-o"«a« 

to  in  M  -  en 

<£> 

"-„«-""_-"""        -.-""coo 

—                 <o       m  Cl       et 

!>•  Oi  os  «  — 

" 

ooo  —  o>nor<tooooo       o-a-oo  —  05 

s- 

OOOOOOî  —  OOCOOO» 

'^'^  "ÏÏ^S 

S 

0»COtoOC40'-'îCO*/îOOO         ui^no-^^r* 

o  u^  o  o  o  -ô  ""  ~  o  ->s  v^ 

^,  ^ï-  in  00  c* 

E 

M~  O  — *  o  ■*"  —  C.  cT  'n  cT  o^  o"  -  o  t^  o  co"  Ol  c^ 

'   € 

o  ï^    o  ifi  ÇO  r-  «^c^    —   CO  O 

O  d  O  rr  a>  M  ■.-?  »  E*  CT>  o" 

en  -r  o  en  -n 
Ç3  en  en'ïo  t^ 

s 

C^^—  irt^r-Mr*r^C^'0  0          ûOÎOO-^rro---* 

■nooo-"»-  —  ■!■  =o>M-!-ao 

m  f<  os  -  » 

o 

r^^co^'^00©co-«rr^o        os-^Or-r^o 

en 

C<  œ  o  o<  oo  —  c*  c^l'•  o  -v 

os_^      *  "  ", 

m  r-T       —  oT  -T  -T  co'  «'  00  =~  .'î"       ci  cn  -^  -«^  -T 
o—        ^"n             et       in(M«5        —  o 

H 

(o'      —       en 

os 

oostoossaosaaa        -i-ooaato-o' 

^ 

a-i-a   a    ar-aooja-n 

t-  in  en  «5  os 

— 

OsctO                     -^                                  --N-.               -^o 

"* 

-^                     —         **  .rt         c< 

r-  —  o»  en  00 

^ 

taS 

— ''.0  0001--T'OC*tOOOOO         O-'ï'OinOO 

-^ 

O0000^0'«''fl'cnw 

T  ïî  ~2  S 

^ 

00—  .j-3*^'-0  0'-'îco»^00^        »oinO  —  '.s.n 

o»noO*r3-OOï'«î'  —  r-o 

ta  o  in  •*•  oo 

Oe^OOi  —  .n'OOr^'^oo 

tO'T^^a  — 

4 

> 

aTin-'^tnaT—  oo'oTr^'tNOa  Or^Ooo^tno" 

*       ce 

o  o  o  co  .n  .c  -  »'  oT  c-T  o 

co'  to  en  to  oo" 

-< 

i-TinM   —  «tôci--0  3i   —  ino   "^ootooc^coco 

mooaso-'r—  œ-'-rtMco 

t-   —  os  os  •.£> 

à 

(N 

—  -^^oDOrooQOooOl-—  o         ^^"^  ^^^'^ 

-^ 

CM__  3î    O^  U^  CO    m    <0    !0_  Wî^  U^  o 

m        o_—  O 

î2 

^r^        M~or*^        ooc-Tr^O'n        CJr**^-=î« 

o 

—  c^  '^^  GO  -fr  irT  oTco  r-'oT 

o_ 

< 

C<  CM          -   - 

os  '^       c<  c^            r^  —  e< 

^ 

osL-scoaaaoaaaa       -^co;;aoo'^ 

.* 

a-^a    a    a-^faoïoairs 

os  O  en  o  O 

-♦ 

«> 

uîooco                    —                              -■—              Mr- 

'Tl 

—                       tO          —  M          C< 

00  c<  os  c<  in 

-^ 

Oirt  —  C^*<rOC*tOOOOO          O^OutoOirt 

îO 

ooooooor-in'!^Oico 

o  lO  -  _.  os 

13 

Cd 

M:Or<^^OOCOirsOOO         in-rtO-ïTcot^ 

0*ooou^r^cCi'-0^0-«' 

—  o^03>l~oor->njî0-i0        >~OîOOcoco 

or-OOssot^^nt^ot^*** 

o  r«_  «  as  os_^ 

i 

2 

< 

OS 

'    ' 

«r  -'  r-'  «  ui  o  o'  —  o"  S  O  r»'  ='  c^  oo'  -o" 

O 

OOOtn-^OcoMr.oo'o 

(O  o  en  en  en 

r^ovr>-^aïOi^oo^r*oiO       oot^oc^cïsco 

■nooOin  —  —  oo^toc-to 

•*!■  —  os  CM  -n 

M 

^■ 

cy_  ^_^  o^  a>  t-_  «r  c|  o  o^  — __  aj 

oo        o  —  t~ 

o 

—  aj"      ^  (^  -z^       irto^^GOin       c^c^^-r-^r" 

-TcrVcoc^ino  —  «n"oo 

o_ 

-J 

-rc7>       «to            Ci       "i-œ       -o 

2"l 

o>-i      ici«        .«co-i-rt 

a 

<M  -t         -   — 

•*r  —                   ■— 

1 

^-îacïoaiîaoasiïa       •«J'coaaoco 

ira 

a-^aaa— •ar'—   ato 

in  .n  en  ■»•  o 

lO 

^M>ra                  -                             -o             c<to 

'-' 

»  en  os  m  oi 

■*" 

â 

Û 

oi-*^  —  oooowoooo       oœo>nt~rt 

T^ 

ooooO'«'t^C5t^incs 

in  r-  —  *4*  os 

ri 

ooî--»'iN  =  .nc-5^ooo       .-:oor<s>o 

o  «n  o   o  «n  -o  NF  30  os  ;n  r^ 

Cl  o  m  -  os 

n 

uîoomt~oOMrt'no-no        i-coo-TOt- 

a      o" 

or^ooo;^o>'.j::csooco 

—  <D  <o  oo  en 

o 

■^ 

m'  =  oo"  îO  -  »   -   o"  in  M  vT  o    =    o'  r-'  o  cT  -r'  cC 

oooïor^coin-'i'oor* 

O  «5  en  t-  c; 

_j 

'S 

C^U^-tOCO-»-OCOOCT>I-0          COO==1-N^ 

»n=00l^0iftc0-^0>-v0 

—       os  os  os 

h 

co  œ  o  r*^  r-  "^  t~  «  -^^^  .o  -^  =_      en  nt  o^  •.o_«r  m 

r; 

o»050-ocn  — co-^-^-^c^ 

<o_       o        Cl. 

ï^ 

'ji 

o^       Mt-'cT       in  p.' irT  oo' ■n"       cy  (^^■^■"•<p" 

ô 

-T  cT  -^  in  -'  œ  oT  —  -o'  in  -i 

Ci       —       oo' 

o 

m  —       o  M            r<  M  iM 

5 

■n  •*             —  — 

oat^aos    a    aoa   a    a   a    a    ac^a    ao-o 

oo 

^^-    -    -in'—-'-   m 

CI  o  en  oo  os 

ôo" 

'j 

^ 

cooios                 —                               oo            r-Oi 

'^ 

'  ~,   ~    ~    ~  n        0>0        Ci 

I-  —  os  ir  Cl 

^ 

3 

S 

>noor^u300!00ooooom=>-<>nr- 

oc 

00  =  CO-J3cnMœoîOi 

en  os  —  en  in 

^ 

-rooa>c»coo^cOinooooOinoc»-c< 

oinoom  —  r^osci-c-o 

m  '^  m  r-  in 

b2 

>^ 

—  CST-J'JOM-^rMoOt^r-OOO-COÎ^OOrt 

*      cT 

o  o  o'  oo'  ci'  •-'  O)  os'  -^  ci"  o 

eu  in  o  o  -v 
en  cTcn  o"en' 

«î" 

z 

O.n~r-<ru-:r<invr~.cnM0  =  o-.i-0^=i-^ 

in  00  =  CM  '■=  œ>  o  m  -o  m  o 

CM          tO  os  C^ 

< 

0ÎC»0~rO!MCT>3iinM«OO0-^O«r          t- 

c»osOinOCitoc*_r-.co^  — 
_r  **  ^  r^*"  c^  ;o  00  en  in  in"  « 

d          —          00 

— ■     -J"     c< 

r^ 

a 

—  ~r       t~oo             (r<       ifl-.«;e<j-.m 

œ  •«       o  -!f            t~  —  c< 

— 

c<  — 

r* 

'^ 

1                    m  **                -■ 

^ 

•^  "  ^ 

aaaOaaaaaac«aa--o(N 

<o 

«■"l'a   a   at-a=nooain 

r«  o  co  00  ïo 

t- 

U3 

a 

t-"uio                   -                                    OOvrô 

t- 

—                 !o       to  m       CI 

en  00  eo  m  © 

Id 

s: 

O-^l-MOOO-^OOOOOOClOOOOO 

-» 

ooooOï^i-oo-^-ia- 

<°"  «:  ?;  S 

îS 

u 

r---OCO.-OîO-^«OOOOOO^oSSc-3 

Oinooininc  —  f^r^ci 

is-  r^  in  o  os 

-*^ 

ê 

(Mt-Ovn-Mt-C001u-C-Î000^0-->I-M 

Or^OCsO0sC<ï^05^--*i^ 

in  in  —  os  os 

c' 

25 

^,,.»-           '.-»-r^^^-,_r,^,. 

< 

o 

a 

»^eor-.  C0^-oao«ny5^in000oo0-<r0:0 

cT  o  o  in  en  in  -T  ^'  o  in  ce 

,,OîO>nu-.  COOt^-otN^rOOO-Jl.C^C-îr- 

incooot^m  —  c«c<ri  — 

■«■  C<  oo  oo  r- 

M'.OCOMC^CO-Oî^ûOOOOO-TOvs-m 

ii 

c^osOcot'  —  OOcnosm        r-^       os-—  «a^ 

S 

t-Tr-'      vt'i-T      —  cm' o  oTin  in'cTo  "n-^'-jT 

— '  ci  ~T  -a-'  en  «-'  o"  t-'  o  =o 

%n                « 

Oi 

a 

-^■ï* 

os—          «-Jf          —  «)OC< 

-■ 

*^  —                   ■— 

^__ 

_tt; 

_a; 

.    .  c    . 

; 

s 

^ 

•    .  o    • 

• 

c 

o 

u 

G 

t 

't& 

3 

e3 

o   '2   • 

< 

3 

ZJ 

■3 

1  i'i  i 

«    .  o    . 

• 

"S  : 

3 

4> 

1 

S 

ai    • 

tr 

«.s  . 

•a 

a. 

r- 

^ 

3 
O 

1 

«  „*  =   ■ 

1^  ^  • 

en 

a 

■r, 

2 

in 

-  ç 

<  — 

■c 

o 

4) 

3 
O 
U 

.2  1 

r  ^  - 

Ë  O  i 

Ô    Ë 

'5  3     • 
.-.-o    . 
o         • 

"  s    '' 

=    '^       •    rr 

"•^    ;  ? 

^— '  t^-    CJ    C 

--ai  s  i^ 

c. 

E 

a. 

r 

3 

c 

■3 
c 

- 

o 

c 

È 

n 

< 

C 

c 
c: 

E 

"  c 

S- 

=2  aj 
- -a 

•5rC 

os  â-a 
c  ^  ap 

o  aT  o  .- 
-n  5^_3'= 

a 

"3 

à! 

t. 
a. 

O 

'■5 

o 
•o 

i|i  ; 

5  s  "  • 

■=  c  2  : 
II-: 

Bi 

C 

H 

u 

-s 

Ed 

e 

IHï!  il  ii  111  !«:-:- i 

lilliïlililiilli  y 

3 
O 

^^ ^Z'^  : 
si -^2  : 
S.Ë-ë£S  : 

g  --)  „  o  -1)  ^ 

IJ 
-< 

O 

^■="  =  -ëS'^os=-| 

ra  -aj  ■«  .•=  -ir .~  -a;  o  o  •-.  •-- 

•a 
■< 

H 

fa 

«s      '    1-  -o    OJ  ._      o    1 

,_ 

a 

uc:î:::3~c;^oo~.C 

:::      a  a£  c:o    H  1 

BULLETIN.  281 

sales  augmentation  de  près  de  10  millions.  Le  total  de  l'encaisse  métal- 
liquee  st  de  421  millions. 

La  circulation  des  billets  de  la  Banque  a  diminué  de  11  millions  de 
francs,  ce  qui  a  réduit  son  ensemble  à  642  millions  de  francs.  Elle  dé- 
passe ainsi  l'encaisse  métallique  de  221  millions  fr. 

Les  portefeuilles  ont  décru  de  12  millions,  savoir  :  celui  de  Paris  de 
2  millions  et  demi,  et  celui  des  succursales  de  9  millions  et  demi.  Le 
total  des  valeurs  escomptées,  contenues  dans  les  portefeuilles,  s'élève  à 
311  millions. 

Les  avances  sur  effets  publics  se  sont  accrues  de  488,100  francs,  et 
celles  sur  titres  de  chemins  de  fer  de  1  million.  Les  premières  s'élèvent 
actuellement  à  36  millions,  et  les  secondes  à  79  millions,  soit  ensemble  à 
115  millions. 

Les  comptes  courants  particuliers  ont  éprouvé  une  augmentation  de 
16  millions  et  demi,  savoir  :  de  14  millions  à  Paris,  et  de  2  millions  et 
demi  dans  les  succursales.  Le  total  disponible  des  comptes  courants  s'é- 
lève à  164  millions. 

Le  compte  courant  du  Trésor  a  diminué  de  26  millions,  ce  qui  a  réduit 
son  avoir  à  52  millions. 


Bourse  de  Paris.  Mars  et  Avril  1855.  —  La  mort  de  l'empereur  Ni- 
colas a  d'abord  causé,  dans  les  premiers  jours  de  mars,  une  hausse  de 
6  francs  en  vingt-quatre  heures  sur  le  3  pour  100  ;  il  y  a  eu  peu  de  mou- 
vements aussi  instantanés  que  celui-là.  Peu  de  temps  après  on  reconnut 
que  toute  difficulté  n'était  pas  levée  par  cet  événement,  et  alors  il  y 
eut  un  peu  de  réaction  dans  l'impulsion.  Cependant  cette  réaction 
n'a  pas  été  assez  forte  pour  revenir  au  plus  bas  cours  de  mars,  avant 
l'arrivée  de  la  nouvelle  dont  nous  parlions  plus  haut  (66,20).  En  eff"et, 
depuis  le  samedi  3  mars,  jour  de  l'annonce  officielle  de  la  mort  du 
czar,  jusqu'à  la  fin  d'avril,  le  plus  bas  cours  a  été  67,95. 

Néanmoins,  remarquons  que  la  mort  du  czar  Nicolas  n'a  pas  changé 
la  situation  :  les  conférences  de  Vienne  sont  rompues  ;  les  travaux  devant 
Sébastopol,  malgré  les  efforts  énergiques  de  l'armée  alliée,  avancent  dif- 
ficilement ;  les  ministères  anglais  et  français  ont  éprouvé  dans  leur  com- 
position des  modifications  notables  (on  craint  même  que  M.  de  Buol  ne  soit 
sur  le  point  de  quitter  le  portefeuille  à  Vienne)  ;  enfin  l'insuccès  des  né- 
gociations diplomatiques  fait  prévoir  un  emprunt  considérable.  C'est  que 
les  capitaux  commencent  à  s'habituera  l'idée  de  la  guerre  et  à  mesurer 
de  sang-froid  et  sans  exagération  le  tort  réel  que  cela  fera  aux  nations 
belligérantes  et  les  ressources  que  le  crédit  permettra  d'y  appliquer. 

Les  chemins  de  fer  autrichiens  ont  monté  tout  d'abord  d'une  ma- 
nière remarquable  ;  les  mêmes  causes  qui  ont  affecté  les  cours  des  rentes 
les  ont  fait  redescendre  depuis. 

Les  mines  de  zinc  ont  été  fort  maltraitées  en  mars  ;  les  Vieille-Monta- 
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gne  ont  baissé  par  suite  du  bruit  (depuis  confirmé  officiellement)  qui  a 
couru  que  la  distribution  annuelle,  qui  était  de  AO  francs  ces  dernières 
années,  serait  de  20  francs  seulement  cette  fois.  Le  Stolberj,'  a  encore  plus 
baissé  ;  de  375  il  est  tombé  à  185.  Cela  tient  à  la  situation  financière 
qui  a  été  tout  à  coup  signalée  aux  intéressés  comme  étant  dans  la  plus 
grave  position.  Depuis,  les  actionnaires  ont  pris  des  mesures  énergiques 
qui  permettront^  il  faut  l'espérer,  à  l'un  des  plus  beaux  établissements 
métallurgiques  de  l'Europe,  de  ne  pas  s'arrêter  dans  ses  travaux  indus- 
triels. 

On  a  détaché,  en  mars,  sur  les  rentes  4  1/2  et  4  pour  100  le  coupon 
semestriel  de  2,50  et  2  francs  ;  ainsi  que  sur  les  emprunts  4  1/2  pour  100 
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BODKSE  DE  l'AlilS.   MAKS  1855. 


RENTES. — BANQUE. — CHEMINS  DE  FER. 


4  1/2  o/„  (1852),  jouiss.  22  mnrs  1855 

4  1/2  o/„  (1825),  jouiss.  22  mars  1855 

4  l/2  7„(Hmp.  1854),  jouiss.  22  mars  1855. 
4   1/2"'/,  (Emp.  1855),  jouiss.  22  mars  1855. 

4  "/"i  jouiss.   22  mars  1855 

3  o/o,  jouiss.  22  décembre  1854 

3  7o  (Kmp.  1854),  jouiss.  22  décembre  1854 
3  7„  (Enrip,  1855),  jouiss.  22  décembre  1854 

liaiique  de  France,  jouiss.  janvier  is55 

Crédit  foncier,  actions,  jouiss.  janv.  1855.. 

Crédit  mobilier,  jouiss.  janv.  1855 

Paris  à  Saint-Germain,  jouiss.  oct.  1854. . 

Paris  à  Orléans,  jouiss.  cet.  1854 

Paris  à  Rouen,  jouiss.  janvier  1855 

Rouen  au  Havre,  jouiss.  oct.  1854 

Nord,  jouiss.  janvier  1855 

Est  (Paris  à  Strasbourg),  jouiss.  nov.  1854 
nouvelle  émission 


Paris  à  Lyon,  jouiss.  janv.  1855 

Lyon  à  la  Méditerranée,  jouiss.  oct.  1854. 

Lyon  à  Genève,  jouiss.  jauv.  1855 

Ouest,  jouiss.  mars  1835 

Paris  à  caen  et  à  (Cherbourg,  j .  janv.  1855. 
Saint-Rambert  à  Grenoble,  j.  janv.  1855... . 

Midi,  jouiss.  janv.  1855 

Grand-Central  (Lyon  à  Bordeaux),  j.  janv. 55 

Dieppe  et  Fécanip,  jouiss.  avril  i8ô4 

Chemins  de  fer  autrichiens 


1er 

cours. 


95   50 

97  75 

97     >. 

83  50 

60 

70  30 

e7  90 
2970  » 
537  50 
732  50 
757  50 
1167  50 
1000  >' 
555  .. 
837  50 
812  50 
635  » 
1020  )> 
900  » 
540  » 
658  75 
560  » 
430  » 
592  50 
530  X 
365  )> 
575      » 


Plus 
haut 
cours, 


99  40 

89  75 

97  75 

99  40 

83  50 

71   75 

70  30 

Ti  50 

3000     » 

555     » 

812  50 

780     >. 

1222   50 

1050     » 

570     » 

870     » 

875     » 

687  50 

1075     >' 

992  50 

555     » 

680     » 

560     >> 

432  50 

620     ). 

555     .. 

380     » 

675      ). 


Plus 

bas 

cours. 


93  75 
89  75 

94  35 
94  50 
81   50 

66  20 
69  75 

67  70 
2S70 

535 
727   50 
750     » 

1165  >' 
990  « 
550  » 
835  •» 
812  50 
635     >. 

1017  50 
«96  25 
540  » 
640  >. 
547  50 
425  » 
592  50 
530     « 


Dernier 
cours. 


95     » 
89  75 


70 


71  50 

2995  » 
540  » 

810  » 
780  » 

1215  » 

1023  75 

570  » 

868  75 

875  » 

687  50 

1058  75 

992  50 

552  50 

658  75 

560  » 

430  » 

617  50 

551  25 

380  » 

672  50 


1000 

1000 

1000 

100 

100 

100 

100 

100 

1000 

1000 

1000 

100 

100 

100 

100 

100 

109 

100 

1000 

100 

100 

S37  50 


FONDS    DIVERS 

français  et  étrangers. 


Obi.  ville  1849, j. oct.  54 

1852,  j.  janv. 1855 

Obl.listeciv.,  j.  nov.  54 
Belgiq.  3Vo,j.  fév.  i855 

4  1/2,  j.nov.  1854. 

2  i/2»/,,j.janv.55 

Piém.,5  °/„,j.  janv. 1855 
— 3°/o,j- j;inv.  1855.... 
—Obi.  1834,  j.  janv. 1855 
—Obi.  1849,  j.  oct.  1854 
—Obi.  1851, J.lévr.  1855 
Rome,  5  7u.  J-  déc.  1854 
Au!riche,5  7,Ang.j.j.55 

5  °/oAul.  j.j.  55 

Naples,  5  7o  cert.  Roihs. 
Espag.37.,exl-j-janv.55 
— 3  7oinl.,  j.  janv.  1855 
— 37.  differ.,  j.  janv.  55 
Haïti.  Ann.,j.juill.  1844 
iloll.  2  1/2  7.,  j.  janv.  55 

Turquie,  6  7„ 

Banque  de  Darmstadt. . 


Plus 
haut. 


1080 

1140 

1060 

74 

94 

52  3/4 

87  25 

55  50 

985     » 

910     ). 

885     >> 

84  J> 

85  ). 

81  1/2 
108     » 

37  » 
33  1/8 
18  1/2 
520  » 
62     >. 

82  » 
$22  50 I 


Plus 
bas. 


1080 
lljO 

1060 

72 

92  3/8 

52 

84 

52 
975 
910 
885 

82 

82  1/2 

81  1/2 
107     « 

36     » 

30)/2 

17  7/8 
520     « 

61  3/4j 

79     » 
510     » 


500 

80 

375 

375 

1000 

l|240OO 

375 

500 

500 

100 

250 

500 

2500 

100 

500 

250 

5000 

1000 

5000 

5000 

5000 

5000 


SOCIETES   DIVERSES 

par  actions. 


Comptoir  nation,  d'esc 
Vieille-Montagne  (zinc) 
Slolberg  (zinc). ..., 

Silésie  (zinc) 

Moiiceaux-sur-Sambre 

Grand'Combe 

Glaces  d'Aix-la-Chapelle 

Lin  Maberly 

Lin  Cohin 

Palais  de  lliidusirle. . 
Docks  L.  ^apoléon. . 

Gaz  français 

Gaz  anglais 

Hôtel  Rivoli 

Cail  (usines) 

Cave  (usines) 

Nationale  vie 

Nord  incendie 

France  incendie 

Union  incendie 

Union  vie , 

Générale  grêle 


Plus 
haut. 


585 
475 
375 
330 
1550 

335 
700 

170 
207 


157 

750 

235 

22  7o 

127. 

26  7» 

65  7o 

9  7o 

3°l. 


Plus 
bas. 


565  >. 

395  » 

190  » 

320  » 

1550  J. 

295  » 
700  » 

142  50 
199  50 


117  50 
740  » 
233  75 

22  «/.  b. 

12  7.  b. 

26  7,  b. 

63°/.  b. 
8  7.  b. 
3  7.b- 
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1854  et  1855.  On  a  pareillement  détaché  sur  l'Ouest  un  coupon  de 
21  fr.  d5  c. 

On  a  pareillement  détaché  en  avril,  sur  l'Orléans,  39  fr.  ;  sur  la  Médi- 
terranée, 16  fr.  50  c,  et  sur  le  Havre,  10  fr.  50  c. 

A.  Courtois  fils. 


Dernier 

cours. 

93 

30 

88 

75 

94 

„ 

82 

75 

68 

20 

69 

55 

2990 

» 

540 

» 

776 

25 

765 

>' 

1150 

» 
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» 

550 

« 

870 

» 

873 

75 

676 

25 

1090 

» 

987 

50 

566 

25 
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50 

548 

75 

430 

» 

612 

50 

545 

» 
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500  » 

350 

500  » 

250 
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SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  POLITIQUE. 

Réunion  du  5  mai  1835. 

A  QUI  DOIT  APPARTENIR  LA  PROPRIÉTÉ  DES  MINES. 

La  séance  a  été  présidée  par  M.  Horace  Say,  ancien  conseiller  d'E- 
tat, et  par  M.  Ch.  Renouard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  vice- 
présidents  de  la  Société.  M.  Perrot,  membre  de  la  Commission  centrale 
de  statistique  belge,  et  directeur  de  l' Indépendance  belge;  M.  Victor  Mo- 
deste, auteur  d'un  très- remarquable  écrit  sur  les  préjugés  populaires, 
relativement  au  commerce  des  grains  i,  et  M.  Boinvilliers  fils,  auditeur  au 
Conseil  d'Etat,  assistaient  à  la  réunion,  en  qualité  de  membres  récem- 
ment admis. 

31.  le  capitaine  Gabriel  Lafond,  directeur  de  la  compagnie  d'assurances 
maritimes  l'Union  des  ports ^  fait  hommage  à  la  Société  d'une  nouvelle 
édition  de  son  Guide  général  des  assurances  maritimes  et  fluviales. 

La  conversation  de  la  Société  s'est  fixée  sur  une  question  inscrite  de- 
puis quelque  temps  déjà  à  l'ordre  du  jour  permanent  et  ainsi  conçue  : 
«  A  qui  doit  appartenir  la  propriété  des  mines.  » 

Comme  la  Société  avait  chargé  un  de  ses  membres  de  lui  faire  un  ex- 
posé des  diverses  législations  à  ce  sujet,  elle  hésitait  à  aborder  cette  discus- 
sion en  l'absence  de  ce  membre  ;  mais  après  un  lumineux  exposé  des 
divers  principes  invoqués  fait  par  M.  Wolowski,  la  conversation  s'est 
trouvée  engagée  pour  toute  la  soirée  sur  ce  sujet  délicat. 

M.  le  capitaine  Gabriel  Lafond,  qui  prend  le  premier  la  parole,  rap- 
pelle, après  avoir  insisté  sur  l'importance  de  la  question,  le  principe  de  la 
législation  appliqué  dans  les  Etats  de  l'Amérique  du  Sud. 

En  Espagne,  dit-il,  et  surtout  dans  ses  colonies,  la  législation  sur  les 
mines  qui  a  régi  pendant  de  longues  années  deux  mille  lieues  de  côtes, 
depuis  le  Mexique  jusqu'aux  confins  sud  du  Chili ,  a  été  celle-ci  :  Toute  per- 
sonne qui  découvre  une  mine  et  en  fait  la  demande  régulière  est  proprié- 
taire d'un  certain  nombre  de  varas  ou  mètres  en  longueur  ou  en  largeur  ; 
le  premier  qui  travaille  le  minerai  et  produit  le  métal  est  déclaré  conces- 
sionnaire de  ce  que  l'on  appelle  première  estaquia.  Le  propriétaire  du 
sol  a  droit  à  la  seconde  estaquia,  et  après  lui  tous  ceux  qui  se  présentent. 

Celui  qui  a  découvert  une  mine  ou  qui  veut  demander  une  estaquia 
écrit  sa  demande  sur  du  papier  habituellement  au  timbre  de  2  fr.  30  c. 
(4  réaux  d'Amérique);  il  la  porte  à  un  notaire  qui  la  certifie  et  qui  lui 


*  La  Cherté  des  grains  et  les  préjugés  populaires  qui  déterminent  des  violences 
dans  les  temps  de  disette.  V.  le  numéro  de  juin  1854,  t.  II,  p.  412. 
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prend  une  piastre,  ou  5  fr.  de  droit.  Cette  demande  est  ensuite  remise  à 
l'autorité  du  lieu  ou  de  la  province,  qui  l'enregistre  et  le  déclare  pro- 
priétaire, aux  conditions  suivantes  : 

Le  concessionnaire  de  la  mine  devra  toujours  avoir  sur  les  lieux  au 
moins  six  hommes  au  travail,  dont  deux  hommes  de  pioche  et  quatre 
pour  porter  les  terres  ou  minerais.  Si,  pendant  un  mois  révolu,  il  était 
constaté  que  le  concessionnaire  n'eiàt  pas  six  hommes  au  travail,  tout 
autre  individu  a  le  droit  de  demander  la  concession  de  la  mine  non  suf- 
fisamment ou  point  occupée. 

Le  mineur  ou  celui  qui  travaille  le  minerai,  pour  en  faire  un  métal, 
quand  c'est  un  des  deux  métaux  précieux  (l'or,  l'argent),  doit  porter  ces 
métaux  à  la  Monnaie  la  plus  voisine,  qui  prend  un  droit  de  quinta, 
généralement  du  huitième  ou  dixième,  et  en  rend  la  contre-valeur  en 
monnaie  frappée.  Cependant,  dans  tous  les  Etats  de  l'Amérique  espa- 
gnole, la  contrebande  des  métaux  précieux  se  foisait  et  se  fait  sur 
une  grande  échelle  ,  parce  qu'il  est  facile,  vu  ce  droit  élevé,  de  rétri- 
buer convenablement  les  contrebandiers.  A  la  question  soumise  à  la 
Société  des  économistes  :  A  qui  doit  appartenir  la  propriété  des  mines? 
M.  Gabriel  Lafond  répond  par  cette  législation,  qu'elle  doit  appartenir 
à  l'inventeur. 

Quant  au  propriétaire  du  sol,  il  a  droit,  comme  on  voit,  à  la  seconde 
estaquia  ou  à  la  troisième  concession  du  même  filon  ;  car  les  concessions 
sont  toujours  faites  par  périmètre  perpendiculaire  et  de  plus  au  double 
de  la  valeur  de  la  superficie  du  sol  occupé  par  les  concessionnaires. 

M.  WoLowsKi  fait  observer  que  les  mines  d'or  et  d'argent  ne  sont  pas 
celles  qui  présentent  la  plus  grande  valeur  ni  la  plus  grande  utilité  ; 
que  seraient  celles  de  charbon,  les  Indes  noires  de  l'Angleterre,  avec 
un  périmètre  de  cinq  ou  six  cents  mètres  ? 

M.  \Yolo\vski  indique  ensuite  rapidement  le  seul  point  utile  à  con- 
naître, le  mode  d'attribution  du  droit  de  propriété.  Les  législations  an- 
ciennes et  modernes  admettent,  dit-il,  trois  formes  principales  :  le 
droit  régalien,  généralement  appliqué  en  Allemagne,  où  l'exploitation 
a  lieu  au  profit  et  par  les  soins  de  l'Etat  ;  les  mines  y  constituent  une 
propriété  domaniale  ;  — le  droit  du  propriétaire  de  la  surface,  adopté  en 
Angleterre;  —  enfin  le  droit  de  concession,  appliqué  par  l'Etat,  en  France 
et  en  Belgique. 

Turgot,  dans  un  Mémoire  célèbre,  proclamait  le  droit  absolu  du  pre- 
mier occupant,  de  Vinventeur  de  la  mine  ;  mais  comment  en  déterminer 
les  limites,  avec  l'extension  capricieuse  des  filons?  Comment  empêcher 
le  conflit  des  galeries  souterraines?  N'arrive-t-on  pas  à  l'anarchie? 

Dans  la  discussion  de  l'Assemblée  nationale ,  Mirabeau  disait,  avec 
raison,  qu'on  n'arriverait  ainsi  qu'à  créer  des  mines  de  procès. 

11  refusait  également  de  reconnaître  le  droit  du  propriétaire  de  la  sur- 
face ;  car  il  n'existe  aucune  correspondance  entre  l'allure  des  filons  et  la 
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division  du  sol.  Si  l'on  projetait  des  perpendiculaires  sur  les  limites  des 
propriétés  territoriales,  en  les  faisant  pénétrer  dans  les  entrailles  de  la 
terre,  on  fractionnerait  ce  que  la  nature  a  fait  un  et  compact,  ce  que 
l'art  ne  peut  utiliser  que  par  une  exploitation  unitaire,  et  ce  qui  n'a  de 
valeur  que  par  l'étendue.  Sa  conclusion  était  que  les  mines  devaient 
rester  a,  la  disposition  de  la  nation,  et  telle  fut  la  solution  inscrite  dans  la 
loi  de  1791,  sauf  le  droit  du  propriétaire  de  la  surface,  fixé  à  une  distance 
de  cent  pieds  de  la  superficie. 

M.  Ch.  Comte  a  combattu  l'idée  de  proclamer  les  mines  une  dépen- 
dance de  la  propriété  de  la  surface,  comme  ne  pouvant  engendrer  qu'un 
déplorable  gaspillage  des  richesses  souterraines.  Suivant  lui,  tant  qu'un 
bien  quelconque  n'est  point  passé  dans  le  domaine  privé,  en  vertu  de  X ap- 
propriation, qui  imprime  un  signe  indélébile  à  la  chose,  et  en  fait  une 
sorte  à' annexe  de  la  personne,  ce  bien  reste  dans  le  domaine  public  ;  per- 
sonne n'a  le  droit  de  se  plaindre  si  l'Etat  en  dispose  ;  personne  n'est  lésé. 

Napoléon  a  présidé  lui-même,  et  a  pris  une  large  part  à  la  discussion 
de  notre  loi  de  1810.  C'est  peut-être  une  des  pages  les  plus  curieuses  et 
les  plus  importantes  de  son  action  comme  législateur.  Jamais  le  respect  du 
droit  de  propriété  ne  fut  plus  hautement  ni  plus  solennellement  proclamé 
comme  la  base  première  de  toute  société.  C'est  dans  cette  circonstance 
qu'il  prononça  ces  mémorables  paroles  :  «  La  propriété  est  inviolable  ; 
Napoléon  lui-même,  avec  ses  nombreuses  armées,  ne  pourrait  s'emparer 
d'un  champ,  car  violer  le  dirait  de  propiHété  dans  un  seul,  c'est  le  violer 
■dans  tous!  » 

Il  était,  à  côté  du  principe  de  la  propriété,  une  œuvre  à  laquelle  Na- 
poléon portait  le  même  respect ,  car  cette  œuvre  organisait  et  sanction- 
nait le  principe  :  c'était  le  Code  civil.  Or,  l'article  552  avait  prononcé  : 
«  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et  du  dessous.  » 
Armé  de  ce  texte,  l'Empereur  délia,  en  quelque  sorte,  ceux  qui  auraient 
voulu  soutenir  que  le  propriétaire  de  la  superficie  n'était  pas  aussi  le 
propriétaire  du  fond.  Mais,  connaissant  les  exigences  de  l'exploitation 
des  mines,  il  voulut  concilier  le  droit  du  propriétaire  avec  les  besoins 
de  la  société,  en  garantissant  aussi  à  l'explorateur,  à  l'inventeur,  une 
rémunération  convenable  pour  le  service  rendu.  La  loi  de  1810  est  l'ap- 
plication de  cette  pensée.  L'indemnité  accordée  au  détenteur  de  la  su- 
perficie liquide  le  droit  de  propriété  et  le  purge  ;  c'est  une  sorte  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  pubUque  ;  si  ce  n'est  pas  celui  qui  a 
découvert  la  mine  qui  obtient  la  succession,  il  reçoit  une  indemnité  ;  en- 
fin, la  mine  est  concédée  à  celui  ou  à  ceux  qui  possèdent  les  moyens  suf- 
fisants pour  garantir  une  bonne  et  sage  exploitation.  La  concession  n'est 
pas  une  faveur  précaire,  c'est  m\Q. propriété  véritable,  environnée  de  garan- 
ties qu'on  peut  vendre,  donner,  hypothéquer.  Elle  n'est  ni  limitée  quant 
à  sa  durée,  comme  sous  la  loi  de  1791,  ni  révocable  en  vertu  d'un  ca- 
price administratif. 
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M.  Wolowski  croit  quo  la  solution  admise  par  la  loi  de  1810  est  la 
bonne  ;  elle  respecte  tons  les  droits  et  porte  le  caractère  de  tout  ce  qui 
est  juste,  c'est  d'être  conforme  à  l'utilité  générale. 

M.  Renouard  croit,  avec  M.  Wolowski,  que  la  loi  de  1810  est,  au  point 
de  vue  pratique,  une  assez  bonne  transaction  entre  les  divers  intérêts. 
Cependant  cette  loi  ne  tranche  pas  la  question,  au  point  de  vue  philoso- 
phique, telle  qu'elle  est  posée.  Il  est  vrai  que  cette  question  ne  semble 
pas  susceptible  d'une  solution  absolue. 

Elle  ne  peut,  en  effet,  être  résolue  de  même  dans  tous  les  pays  et  dans 
tous  les  degrés  de  civilisation.  Dans  un  pays  qui  n'est  pas  entièrement 
occupé,  la  propriété  est  le  droit  complet  et  absolu  du  premier  occupant; 
celui-ci  prend  ce  qui  n'appartient  à  personne.  Mais  dans  un  pays  comme 
la  France  et  les  autres  pays  de  l'Europe,  où  chaque  chose  appartient  à 
quelqu'un,  où  chaque  coin  de  terre  appartient,  soit  à  des  particuliers, 
soit  à  la  commune,  soit  h  l'Etat,  propriétaire  reconnu  de  ce  qui  n'appar- 
tient à  personne  (pour  ôter  tout  prétexte  à  la  lutte  qui  s'établirait  entre 
les  divers  compétiteurs  d'une  parcelle  appropriable),  il  y  a  les  droits  du 
propriétaire  foncier,  ceux  de  l'Etat  et  ceux  de  l'inventeur,  découvreur 
ou  metteur  en  œuvre  des  richesses  recelées  dans  le  sol,  et  dont  l'in- 
dustrie et  le  travail  méritent  évidemment  une  rémunération.  Le  législa- 
teur a  la  mission  de  concilier  ces  trois  intérêts,  et  il  faut  reconnaître 
que  la  loi  de  1810,  à  laquelle  Napoléon  I"  a  pris  une  grande  part,  a 
réussi  à  opérer  cette  conciliation.  M,  Renouard  rappelle  à  la  Société, 
entre  autres  manifestations  de  l'opinion  de  Napoléon,  une  note  datée 
de  Schœnbrunn,  dans  laquelle  l'Empereur  tenait  un  langage  magnifique 
et  singulièrement  empreint  d'un  libérahsme  qui  ne  cadrait  pas  avec  l'es- 
prit et  les  mœurs  administratives  du  temps. 

M.  Michel  Chevalier  veut  d'abord  constater  que  la  question  dont  il  s'a- 
git est  économique  au  premier  chef,  car  il  appartient  à  l'économie  poli- 
tique de  dire  quel  est  le  vrai  fondement  de  la  propriété  en  général  et  de 
la  propriété  minière  en  particulier. 

La  propriété  est  collective  et  commune  dans  l'enfance  des  sociétés. 
Mais  au  fur  et  à  mesure  que  les  éléments  de  la  civilisation  se  dégagent, 
la  propriété  s'attache  à  l'individu.  Dès  la  plus  haute  antiquité,  on  voit  ce 
phénomène  se  produire  graduellement,  et  la  propriété  foncière  en  par- 
ticulier s'individualiser  davantage. 

Avec  la  marche  de  la  civilisation,  le  sol  est  de  plus  en  plus  garanti  à 
5on  possesseur,  tant  le  sol  de  dessus  que  le  sol  de  dessous,  quand  ce  sol 
de  dessous  ne  présente  pas  le  caractère  spécial  et  tranché  d'une  mine. 
Dans  ce  cas,  l'observation  scientifique  est  venue  signaler  au  législateur 
une  autre  nature  de  propriété.  La  propriété  du  sol  comprend  celle  des 
diverses  couches  rocheuses  de  formation  récente,  constituant  l'extérieur 
de  la  croûte  de  la  terre  et  renfermant  les  sources,  les  terrains  d'alluvion, 
les  tourbières  et  les  diverses  minières.  Ce  sont  là  des  éléments  homogènes 
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que  le  législateur  de  1810  a  eu  raison  de  comprendre  dans  un  même 
type  de  propriété  distincte  et  séparée  des  mines;  mais  aussi  il  agit  sage- 
ment de  traiter  comme  une  nature  spéciale  de  propriété  cette  richesse  la- 
tente des  mines,  que  la  nature  a  encaissée  dans  des  roches  dures  et  s'é- 
tendant  à  des  profondeurs  indéfinies,  et  qui,  dès  la  plus  haute  antiquité, 
ont  été  régies  par  le  droit  régalien,  plus  ou  moins  confondu  sous  le  régime 
féodal  avec  le  droit  du  seigneur  (qu'on  retrouve  encore  en  Angleterre), 
et  qui,  dans  tous  les  pays  où,  comme  en  France,  le  système  féodal  a  été 
vaincu,  a  reparu  avec  son  caractère  primitif,  pour  être  toutefois  limité 
par  les  droits  du  propriétaire  de  la  surface.  La  révolution  française,  qui, 
toutes  les  fois  qu'elle  n'était  pas  égarée  par  les  passions,  a  eu  à  cœur  de 
reconnaître,  de  sanctionner,  de  protéger  le  droit  de  propriété,  crut  de- 
voir, pour  la  garantie  du  propriétaire  de  la  surface,  investir  celui-ci  de 
différents  droits  sur  les  mines,  tout  en  déclarant  cependant  que  les  mines 
appartenaient  à  la  nation,  ou,  pour  mieux  citer,  étaient  à  sa  disposition. 
Entre  autres  arrangements,  la  loi  des  mines  de  1791,  faisant  une  cote 
mal  taillée,  disait  que  les  cent  premiers  pieds  dans  la  profondeur  du  sol 
appartiendraient  au  propriétaire  de  la  surface,  et  fixait  à  cinquante  ans 
la  durée  de  la  concession  des  mines.  Cette  même  loi  accordait  aux  pro- 
priétaires de  la  surface  un  droit  de  préférence  à  la  concession,  lequel,  du 
reste,  était  mal  défini.  Cette  loi  fut  bientôt  reconnue  insuffisante  et  dé- 
fectueuse, et  sous  le  Consulat  on  s'occupa  d'une  autre  rédaction,  qui 
donna  lieu  à  des  tâtonnements  successifs  et  à  plusieurs  discussions.  Après 
un  long  intervalle,  toute  celte  élaboration  aboutit  à  la  loi  de  1810,  for- 
mule plus  philosophique  qu'aucune  autre  de  celles  adoptées  précédem- 
ment, et  qui  a  reconnu  les  droits  de  l'intelligence  et  du  travail.  Mais  on 
se  trouvait  en  présence  d'une  difficulté  :  l'article  552  du  Code  disait  po- 
sitivement que  le  propriétaire  du  dessus  était  aussi  propriétaire  du  des- 
sous. Le  législateur  prit  là-dessus  un  moyen  terme,  en  établissant  une 
redevance  sur  les  produits  de  la  mine,  en  faveur  du  propriétaire  de  la 
surface.  On  eut  soin  d'ailleurs  de  lui  attribuer  les  minières,  les  carrières, 
les  tourbières,  le  plâtre,  diverses  substances  minérales  qui  sont  placées 
dans  le  terrain  d'alluvion,  telles  que  les  terres  pyriteuses  regardées 
comme  engrais  ;  et  d'autres  qui  sont  plus  dans  la  profondeur,  mais  qui 
ne  donnent  pas  lieu  à  un  système  développé  aux  travaux,  et  que  les  pro- 
priétaires de  la  surface  exploitaient  déjà  à  leur  gré,  tel  que  le  kaolin.  II 
fut  enfin  entendu  que  les  dégâts  faits  à  la  propriété  territoriale  et  l'oc- 
cupation des  terrains  par  l'exploitation  donneraient  lieu  à  des  indemni- 
tés calculées  sur  une  large  base.  On  s'attacha,  d'autre  part,  à  déterminer 
avec  soin  tous  les  gisements  appartenant  à  la  catégorie  des  mines. 

Il  faut  aussi  faire  attention  à  ceci,  que  la  loi  de  1810  ne  proclame  pas 
l'Etat  propriétaire  des  mines.  Les  mines,  avant  d'être  concédées,  ne 
font  pas  partie  du  domaine  public.  Loin  de  là,  pour  que  l'Etat  devienne 
propriétaire  d'une  mine,  il  faut  une  loi  spéciale.  C'est  ainsi  que,  lors- 
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qu'il  s'est  agi  de  donner  les  salines  de  l'Est  à  l'Etat,  il  a  fallu  que  la 
concession  fut  sanctionnée  par  le  pouvoir  législatif. 

La  mine  est  donc  avant  la  concession  une  propriété  sans  propriétaire , 
une  propriété  latente  -,  mais  le  gouvernement  peut  et  doit  instituer  un 
propriétaire,  qui,  du  moment  qu'il  est  institué,  devient  possesseur  au  même 
titre  que  le  propriétaire  d'un  champ  ou  d'une  maison.  Si  l'inventeur  a 
fait  des  travaux  sérieux,  et  qu'il  ait  les  moyens  de  subvenir  aux  dépen- 
ses de  l'exploitation,  il  devient  concessionnaire  ,  c'est  la  reconnaissance 
des  droits  de  l'intelligence.  Pour  qu'un  particulier  quelconque  obtienne 
la  concession,  il  fout  qu'il  se  soit  livré  à  des  travaux  plus  ou  moins  éten- 
dus, de  telle  foçon  que  le  gisement  soit  suffisamment  reconnu  ;  c'est 
la  reconnaissance  des  droits  du  travail.  Si,  par  Pusage  de  la  localité,  le 
propriétaire  était  de  fait  en  possession  d'exploiter  déjà,  il  lui  est  alloué 
une  redevance  notable.  C'est  ce  qui  s'est  présenté  souvent  pour  des  mi- 
nes de  bouille  et  des  mines  de  fer.  Dans  le  cas  contraire,  son  droit  se 
borne  à  une  redevance  de  5  ou  10  centimes  par  hectare,  c'est  alors  un 
simple  coup  de  chapeau  à  l'article  552  du  Code. 

Sous  ce  régime,  l'exploitation  des  mines  a  fait  de  grands  progrès,  et 
l'on  peut  dire  que  cette  législation  est  satisfaisante,  et  conforme  aux 
principes  de  l'économie  politique,  en  ce  qu'elle  formule  une  individua- 
lisation tranchée  de  la  propriété  minière,  qu'elle  ménage,  dans  la  pro- 
portion convenable  en  chaque  cas,  la  propriété  de  la  surface,  et  qu'elle 
fait  une  part  respectable  à  l'inteUigence  et  au  travail. 

M.  WoLOwsKi.  Si  l'indemnité  acquise  au  propriétaire  de  la  surface 
n'est,  comme  vient  de  le  dire  spirituellement  M.  Michel  Chevalier,  qu'un 
coup  de  chapeau  tiré  au  droit  de  propriété,  ce  coup  de  cho.peau  a  une 
haute  signification;  c'est  un  acte  d'hommage  rendu  au  principe. 

Ramenant  la  question  au  point  de  départ  :  Qui  doit  être  le  propriétaire 
delamine?  M.  Wolowski  dit  qu'en  vertu  du  droit  naturel,  si  un  choix 
devait  absolument  être  fait,  ce  serait  le  domaine  qui  devrait  disposer  de 
ce  qui  constitue  les  res  nullius  :  la  propriété  du  sol  ne  saurait  enchaîner 
la  libre  disposition  de  la  richesse  souterraine  au  morcellement  de  la 
surface.  D'ailleurs,  ce  droit  s'évanouirait  par  le  morcellement  lui-même, 
dans  les  pays  de  propriété  divisée  :  il  deviendrait  impalpable  comme  la 
poussière  d'un  riche  diamant,  impitoyablement  broyé. 

L'Angleterre,  à  cause  de  la  vaste  étendue  des  domaines,  a  pu  consa- 
crer une  réminiscence  de  la  législation  féodale,  que  la  division  du  sol 
n'admet  pas  en  France. 

L'indemnité  acquise  au  propriétaire  le  dédommage  largement  de  tout 
le  danger  qu'il  peut  courir  et  de  tous  les  dégâts  qu'il  peut  éprouver.  Il 
tient  la  clef  du  trésor  souterrain,  on  le  paye  pour  ouvrir. 

L'Etat,  dans  la  pensée  du  législateur  de  1810, /bnrfe  une  propriété, 
il  no  la  vend  pas;  il  s'en  établit  le  tuleur,  dans  l'intérêt  de  tous,  pourvu 
qu'il  n'oublie  pas  la  haute  et  sage  recommandation  de  Napoléon  : 

2«  SÉRIE.   T.   V. —  15  Wfli  1855.  J9 
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«  L'Etat  ne  doit  pas  être  trop  père,  il  gagne  à  laisser  l'action  individuelle 
se  développer  librement.  » 

M.  Colrcelle-Seneuil,  ne  considérant  que  la  question  relative  à  la  raison 
philosophique  de  la  propriété  des  mines,  dit  que  les  trois  droits  énoncés 
ne  peuvent  être  appréciés  qu'au  point  de  vue  de  l'utilité  économique, 
véritable  cause,  selon  lui,  de  la  propriété,  comme  il  a  eu  occasion  de  la 
soutenir  dans  une  précédente  discussion  '.  En  dernière  analyse,  cette 
obligation  de  conférer  à  l'autorité  le  droit  de  régler  les  divers  intérêts, 
n'est  autre  que  le  droit  régalien  réglé  par  l'utilité  publique. 

3L  Qlijano  croit  pas  qu'il  y  ait  possibilité  d'établir  une  classification  des 
couches  du  sol  et  des  richesses  variées  qui  y  sont  recelées.  On  ne  peut 
dire  où  finit  la  surface  et  où  commence  le  sous-sol  ;  et  toute  limite  de 
propriété  à  une  profondeur  designée  est  arbitraire  et  contraire  à  la 
nature  des  choses.  N'arrive-t-il  pas  tous  les  jours  qu'un  filon  d'abord 
placé  très-profondément  monte  à  la  surface? 

M.  Vée  ne  pense  pas  non  plus  que  la  distinction  faite  par  M.  Michel 
Chevalier  soit  irréprochable.  L'industrie  moderne  a  des  moyens  puis- 
sants d'excavation  et  de  fouilles,  traversant  des  couches  rocheuses  et  pro- 
fondes de  toute  espèce  de  terrains  ;  quand  elle  va,  par  exemple,  à  la 
recherche  des  eaux  thermales  jaillissanles.  Théoriquement,  il  est  difficile 
de  contester  au  propriétaire  de  la  surface  ses  droits  exclusifs  sur  la  pro- 
priété du  fond. 

Mais  pratiquement  ce  droit  paraît  devoir  être  limité  par  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique.  D'autre  part,  M.  Vée  fait  observer  que  de 
nos  jours  les  découvertes  des  richesses  recelées  dans  le  sol  ne  sont  plus 
guère  l'effet  d'un  simple  hasard,  mais  le  résultat  d'observations  géologi- 
ques, d'expériences,  de  sondages,  de  forages,  de  tentatives  variées,  d'un 
travail  enfin  qui  confère  des  droits  sacrés  à  ceux  qui  l'entreprennent  et 
le  poursuivent.  Il  est  d'utilité  publique  que  ces  derniers  puissent  avoir  le 
droit  d'exploiter. 

31.  DupuiT,  ingénieur  en  chef  de  la  ville  de  Paris,  dit  qu'en  fait  c'est  à 
ce  principe  d'utilité  générale,  qui  est  suivi  par  l'administration,  laquelle 
doit  choisir  parmi  les  diverses  compagnies  soumissionnaires  celle  qui 
offre  les  meilleures  conditions  pour  une  exploitation  fructueuse.  Des 
avantages  sont  bien  spécifiés  pour  les  propriétaires,  mais,  en  définitive, 
les  droits  de  ceux-ci  dépendent  de  la  bonne  volonté  du  gouvernement. 
L'Etat  n'est  pas  propriétaire  dans  toute  l'acception  du  mot,  mais  il  fait  des 
propriétaires.  M.  Dupuit  trouve  cette  faculté  rationnelle,  car  il  est  natu- 
rel que  ce  qui  n'appartient  à  personne  appartienne  à  tous.  Toutefois,  s'il 
était  démontré  que,  dans  un  autre  système  d'appropriation,  les  exploi- 
tations attirent  davantage  les  capitaux  et  produisent  de  meilleurs  ré- 
sultats, M.  Dupuit  s'en  déclarerait  le  partisan. 

'  Réunion  du  5  janvier  1835.  — Numéro  du  lo  janvier  18oo,  t.  V,  p.  141. 
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La  question  avait  été  mise  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  de 
3t.  Lehaudy  de  Beaulihu,  professeur  d'économie  politique  à  l'Ecole  des 
mines  de  Mons  (Belgique),  qui  en  a  fait  l'objet  d'une  communication  au 
Journal  des  Economistes  '.  Dans  cette  CDUinumication,  M.  Lehardy  de 
Beaulieu,  après  avoir  établi  que  les  minéraux  utiles  n'ont,  quand  ils  sont 
enfouis  dans  le  sein  de  la  terre,  aucune  valeur  par  eux-mêmes,  et  que 
leur  valeur  surgit  par  le  fait  du  milieu  dans  lequel  la  mine  non  encore 
exploitée  se  trouve  placée  d'avance  ;  —  considérant  que  cette  valeur  est 
créée  par  ceux  qui  ont  fait  les  lois  et  les  institutions,  qui  les  ont  rendues, 
stables  et  les  ont  fait  pénétrer  profondément  dans  les  mœurs  de  la  nation  ; 
par  ceux  qui  ont  par  là  favorisé  l'accroissement  de  la  population  et  de  sa 
richesse  ;  par  ceux  qui  l'ont  instruite  et  moralisée  ;  par  ceux  qui  ont  créé 
et  développé  son  industrie  et  son  commerce  ;  par  ceux  qui  ont  fait  et  font 
encore  des  voies  de  communication  et  d'autres  établissements  d'utilité 
publique,  en  un  mot  par  le  travail  lent  et  successif  de  la  nation  entière, 
pendant  de  nombreuses  générations,  conclut  que  la  valeur  des  mines  doit 
appartenir  à  la  nation  elle-même,  à  l'Etat  qui  le  représente  et  gère  ses  in- 
térêts. «Mais,  dit  M.  Lehardy  de  Beaulieu,  il  y  a  loin  de  notre  opinion  à 
celle  qui  veut  faire  prévaloir  le  droit  régalien.  D'après  nous,  l'Etat,  agis- 
sant pour  le  compte  de  la  nation,  doit  tirer  parti  de  sa  propriété,  confor- 
mément à  l'intérêt  national,  c'est-à-dire  en  la  vendant  avec  les  précau- 
tions et  les  garanties  nécessaires  pour  que  l'on  tire  de  ces  richesses  le 
meilleur  parti  possible,  et  pour  que  l'exploitation  ne  compromette  la  vie 
ni  la  propriété  de  personne;  tandis  que  selon  le  droit  régalien,  le  sou- 
verain peut  disposer  de  la  propriété  souterraine  selon  son  bon  plaisir. 
Nous  considérons,  en  un  mot,  cette  propriété,  sous  la  réserve  des  droits 
de  l'inventeur,  comme  étant  dans  le  même  cas  que  les  terres  vierges  que 
vend  le  gouvernement  des  Etat-Unis  d'Amérique.  Ces  terres  appartien- 
nent à  la  nation  anglo-américaine  au  même  titre  ;  leur  valeur  est  le  fruit 
du  travail  de  toute  la  nation,  et  plus  ce  travail  a  été  intense  et  fructueux, 
plus  la  terre  qui  en  a  profité  se  vend  cher.  C'est  même  une  singulière 
contradiction  de  la  part  de  ce  gouvernement  de  vendre  des  concessions  de 
terre,  tandis  que  les  mines,  dont  la  valeur  et  la  propriété  ont  la  même 
origine,  sont  laissées  gratuitement  aux  propriétaires  de  la  surface.  A  la 
vérité,  l'existence  des  minéraux  utiles  dans  le  sol  qui  est  à  vendre, 
quand  elle  est  connue,  en  augmente  considérablement  la  valeur.  » 

—    Un   des    correspondants    de    la   Société   d'économie  politique, 
M.  Demetz-Noblat^,  nous  a  adressé  la  note  suivante  sur  ce  sujet  : 

De  l'aveu  unanime  des  publicistes,  c'est  le  travail  qui  est  l'origine  et 
le  fondement  du  droit  de  propriété.  Les  matériaux  sous-jacents  ne  sau- 


'  Numéro  de  mars  18S3,  t.  XXXIV,  p.  596. 

*  Auteur  d'un  ouvrage  intitulé  :  Analyse  des  phénomènes  économiques.  Voir  le 
numéro  d'octobre  185i,  t.  IV,  p.  J53,  iiouv.  série. 
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raient  dès  lors  être  l'objet  d'un  droit  de  même  nature  que  la  superficie 
du  sol,  puisqu'ils  ne  sont  pas  l'œuvre  de  l'homme  et  que  son  industrie 
ne  leur  a  fait  subir  aucune  transformation. 

On  ne  pourrait  conclure  logiquement  que  les  richesses  minérales  ap- 
partiennent au  premier  occupant.  C'était  l'opinion  de  Turgot.  Malgré 
rautorité  d'un  tel  nom,  elle  ne  lit  guère  de  prosélytes.  C'est  qu'un  in- 
stant de  réflexion  sutlit  pour  se  rendre  compte  des  funestes  conséquences 
qu'entraînerait  ce  système.  Tantôt  les  mines  seraient  livrées  an  gaspil- 
lage, et  lantôt  elles  demeureraient  inexploitées,  au  grand  dommage  de 
la  société  tout  entière. 

L'intérêt  public  exige  que  les  mines  aient  un  maître  certain,  afin  que 
l'exploitant,  assuré  de  ne  pas  rencontrer  un  concurrent  inattendu,  ne 
craigne  pas  d'engager  ses  capitaux  dans  une  entreprise  qui,  en  général, 
en  absorbe  beaucoup,  et  afin  qu'intéressé  à  tirer  de  lamine  tout  ce  qu'elle 
contient,  il  ait  recours  aux  meilleures  méthodes  d'extraction.  C'est  ce 
qu'ont  très-bien  compris  tous  les  législateurs,  que  ne  pouvait  retenir  la 
crainte,  en  retirant  les  mines  du  domaine  commun,  de  ravir  un  droit  à 
personne,  puisque  personne  ne  saurait  réclamer  justement  la  possession 
d'un  bien  qui  n'est  pas  le  fruit  du  travail. 

Mais  à  qui  attribuer  la  propriété  des  matériaux  sous-jacents?  Là  est 
tout  le  problème,  une  fois  le  système  du  premier  occupant  écarté.  Ap- 
partiendront-ils à  l'inventeur?  au  propriétaire  de  la  superficie  ?  Celui-ci 
s'en  réservera-t-il  la  possession,  ou  la  concèdera-t-ilà  un  tiers? 

Puisque  c'est  l'intérêt  général  qui  commande  l'appropriation  des  mi- 
nes, et  puisque  personne  n'a  de  titres  positifs  à  faire  valoir,  c'est  évidem- 
ment l'intérêt  général  qu'il  faut  consulter  lorsqu'il  s'agit  de  donner  un 
maître  aux  richesses  n;i;;érales.  Les  vrais  termes  de  la  question  ne  sont 
pas  :  De  qui  les  mines  sont-elles  la  chose?  mais  :  Quel  maître  con- 
vient-il de  leur  donner? 

Elle  ne  comporte  pas,  on  le  comprend,  de  solution  absolue.  Les  hom- 
mes d'Etat  se  décideront  d'après  la  situation  économique  de  la  société; 
selon  que  la  propriété  du  sol  sera  très-divisée  ou  concentrée  en  un  petit 
nombre  de  mains,  suivant  les  besoins  du  fisc,  et  beaucoup  d'autres  cir- 
constances encore.  C'est  aussi  ce  qui  a  été  fait,  avec  plus  ou  moins  de 
sagacité  ;  de  là  vient  que  la  législation  des  mines  varie  beaucoup  d'un 
pays  à  un  autre,  et  chez  le  même  peuple,  d'une  époque  à  une  autre.  La 
loi  s'inspire  de  l'intérêt  général  et  en  a  la  mobilité,  à  l'inverse  de  ce  qui 
arrive  pour  la  véritable  propriété  (celle  qui  a  le  travail  pour  fondement), 
laquelle  est  régie,  quant  à  ses  conditions  essentielles,  par  des  principes 
fixes  et  des  lois  invariables. 

C'est  également  à  cause  de  son  caractère  spécial  que  la  propriété  des 
mines,  lorsqu'elle  est  concédée  à  des  particuliers,  est  soumise  à  des  res- 
trictions. Aussi,  l'Etat  surveille  presque  toujours  les  exploitations,  et 
dans  quelques  législations,  il  peut  retirer  les  concessions,  lorsque  ses 
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règlements  ne  sont  pas  respectés.  Il  est  aussi  le  maître  de  soumettre  le 
concessionnaire  à  une  redevance.  C'est  que  l'intérêt  général,  étant  la 
source  du  droit,  en  est  aussi  la  limite.  La  seule  chose  discutable,  c'est  de 
savoir  si  ces  restrictions  ou  toutes  autres  sont  conformes  à  l'intérêt  pu- 
blic. Le  point  accordé,  le  droit  n'est  pas  douteux. 

En  résumé,  la  question  posée  par  la  Société  d" économie  politique  se  ré- 
duit aux  termes  suivants  :  Est-il  plus  utile  à  la  société  que  l'Etat  se  ré- 
serve la  propriété  des  mines,  ou  qu'il  l'attribue  à  des  particuliers  ?  A 
qui  l'intérêt  général  conseille-t-il  d'en  faire  la  concession  ?  Quelles  res- 
trictions le  bien  public  commande-t-il  d'imposer  au  concessionnaire? 
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Principes  de  la  circulation  et  de  la  Banque  [The  Principles  of  currency 
and  Banking),  par  Richard  Horner  Mills,  avocat,  professeur  de  ju- 
risprudence et  d'économie  politique  au  collège  de  la  Reine,  à  Cork. 
Londres,  Broombridge  et  tils  ;  in-8^ 

La  théorie  sur  laquelle  ont  été  établies,  en  184i  et  4845,  les  lois  relati- 
ves à  la  Banque  d'Angleterre  et  aux  autres  banques  de  circulation  du 
Royaume-Uni  a  souvent  été  attaquée  et  avec  force,  tantôt  au  nom  de  la 
pratique,  tantôt  au  nom  des  principes.  Depuis  quelques  années  même,  il 
semblait  que  sa  défense  hit  abandonnée,  et  nous  pensions  qu'il  n'en  se- 
rait plus  question.  C'était  une  erreur.  Voici  M.  Horner  Mills  qui  vient  la 
défendre,  et  avec  beaucoup  dhabileté,  par  la  publication  de  cinq  leçons 
faites  au  collège  de  Cork  sur  la  circulation  monétaire  et  sur  les  banques, 
dans  leurs  rapports  avec  cette  circulation. 

M.  Horner  Mills  expose  didactiquement  les  principes  élémentaires  sur 
lesquels  ont  été  établies  les  banques  de  circulation  ;  ensuite,  il  examine  et 
critique  divers  systèmes  de  papier-monnaie,  insiste  sur  les  abus  possibles 
des  émissions  parles  banques,  et  conclut  en  énumérantles  avantages  qui 
résuhent  des  Actes  de  sir  Robert  Peel.  M.  Horner  Mills,  d'ailleurs,  discute 
peu,  et  nous  lui  reprocherions  volontiers  d'avoir  plus  d'une  fois  considéré 
comme  démontré  ce  qui  était  en  question  ;  mais  son  exposé  est  lucide  et 
franc:  on  le  lit  sans  peine  et  avec  intérêt.  Toutefois,  les  doctrines  qu'il 
contient,  bien  qu'appuyées  de  l'autorité  d'hommes  éminents  sous  tous 
les  rapports,  provoquent  une  protestation. 

Chacun  sait  en  quoi  consiste  la  théorie  des  actes  de  I84i  et  1845.  Cette 
théorie  suppose  que  la  Banque  d'Angleterre  puisse  avoir  impunément  en 
circulation  une  somme  déterminée  de  billets  à  vue  et  au  porteur  en  ex- 
cédant de  son  encaisse  métallique,  mais  elle  exige  que  cet  excédant  ne 
dépasse  jamais  un  chilïrc  déterminé;  par  conséquent,  la  loi,  qui  consi- 
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dère  comme  garantie  de  l'excédant  la  possession  d'une  certaine  somme 
de  rentes  sur  l'F.tat,  exige  que  la  Banque  ne  puisse  émettre  un  seul 
billet  nouveau  en  circulation  autrement  que  contre  un  dépôt  préalable 
d'espèces  ou  de  lingots.  Quant  aux  banques  provinciales,  elles  sont  tout 
simplement  astreintes  à  un  maximum  d'émissions. 

Ce  système  est  fondé  sur  cette  idée  que  dans  un  état  d'échange  donné 
un  peuple  n'a  besoin  que  d'une  somme  de  monnaie  déterminée,  ce  qui 
est  vrai  en  moyenne  et  théoriquement.  Mais  les  banques  sont  des  insti- 
tutions pratiques,  et  en  pratique  la  somme  de  monnaie  dont  une  société 
a  besoin  pour  ses  échanges  subit  des  variations  considérables  d'un  temps 
à  un  autre,  d'une  saison  à  l'autre,  par  exemple.  Ce  n'est  pas  l'offre  de 
monnaie  métallique  ou  de  papier  qui  varie  nécessairement,  c'est  la  de- 
mande, c'est  le  besoin  auquel  les  banques  sont  appelées  à  satisfaire.  Les 
crises  commerciales  (il  est  inutile  de  le  rappeler)  augmentent  le  besoin 
de  monnaie  dans  des  proportions  extraordinaires. 

Les  besoins  monétaires  du  pays  étant  fixés  en  moyenne,  et  variables 
selonlestemps,  et  le  système  de  l'acte  de  1844  n'admettant  qu'une  somme 
déterminée  d'émissions,  il  est  clair  que  les  choses  ne  peuvent  se  passer 
régulièrement  en  temps  de  crise  commerciale.  On  l'a  vu  en  1847,  lorsque 
la  Banque  d'Angleterre  s'est  trouvée  conduite,  par  la  théorie  prudente 
en  vertu  de  laquelle  elle  opérait,  à  la  veille  d'une  suspension  de 
payements,  et  n'a  pu  y  échapper  que  par  un  acte  dictatorial  du  gouver- 
nement, par  des  émissions  illégales,  c'est-à-dire  par  la  violation  de  la 
théorie.  Ce  grand  fait,  si  mémorable  dans  Thistoire  des  banques  et  si  ré- 
cent, aurait  mérité  une  mention  et  une  explication  que  M.  Horner  Mills 
a  négligées. 

En  présence  de  ce  fait,  il  est  téméraire  de  dire,  comme  M.  Horner 
Mills,  que  le  système  des  actes  de  1844  et  1845  «  assure  la  convertibilité 
des  billets,  maintient  la  fixité  des  prix  de  la  monnaie,  et  prévient  les  gra- 
ves révulsions  commerciales.  »  Si  les  billets  de  la  Banque  d'Angleterre 
n'ont  pas  cessé  d'être  convertibles  en  1847,  est-ce  à  ce  système  qu'on 
le  doit?  Non  ;  c'est  à  la  violation  de  ce  système  en  vertu  d'une  autorisa- 
tion dictatoriale  donnée  par  le  gouvernement.  Il  n'est  pas  vrai,  non  plus, 
que  ce  système  ait  maintenu  la  fixité  du  prix  de  la  monnaie,  car  rien  ne 
peut  empêcher  la  monnaie,  comme  toute  autre  marchandise,  de  hausser 
lorsqu'elle  est  plus  demandée,  et  de  baisser  lorsqu'elle  l'est  moins,  c'est- 
à-dire  par  suite  des  faits  sur  lesquels  les  banques  n'ont  point  d'action. 
Il  n'est  pas  vrai,  non  plus,  que  ce  système  soit  un  préservatif  contre  les 
révulsions  commerciales  graves,  puisque  la  révulsion  ou  crise  de  1847 
a  été  aussi  grave  qu'aucune  de  celles  qui  l'avaient  précédée,  et  que  la 
Banque  d'Angleterre  n'a  su  ou  n'a  pu  ni  la  prévenir  ni  même  y  faire  face. 
11  est  trop  facile  de  défendre  une  théorie,  lorsqu'on  passe  aussi  cavalière- 
ment sur  des  faits  considérables  et  récents,  comme  s'ils  n'avaient  jamais 
existé. 
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II  nous  semble  que  M.  Ilorner  Mills  a  eu  le  tort,  comme  plusieurs  de 
ses  compatriotes,  de  trop  croire  à  cette  currency  thcory,  si  solidement 
réfutée  par  M.  Tooke  ,  de  supposer  qu'on  pouvait  régler  les  prix  par  un 
système  monétaire  quelconque  et  le  système  monétaire  parles  émissions 
d'une  banque  d'Etat.  En  réalité  et  en  moyenne,  la  somme  de  la  monnaie 
en  circulation  n'a  aucune  influence  sur  les  prix,  qui  se  règlent  unique- 
ment par  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  La  somme  de  monnaie  se 
trouve  déterminée  par  le  besoin  qui  résulte  de  la  somme  des  échanges  à 
solder  et  des  habitudes  de  ceux  qui  les  soldent.  Mais  si,  au  lieu  de  con- 
sidérer la  moyenne  de  l'année,  on  considère  le  besoin  de  monnaie  isolé- 
ment, à  certaines  saisons  de  l'année,  on  trouve  que  ce  besoin  n'est  pas 
égal,  et  qu'il  enfant  une  somme  tantôt  plus  considérable,  tantôt  moindre 
que  la  moyenne,  et  qu'en  temps  de  crise  le  besoin  de  monnaie  dépasse 
toutes  les  proportions  des  temps  ordinaires;  d'où  l'on  devrait  conclure, 
ce  semble,  que  le  meilleur  système  monétaire  n'est  pas  le  plus  fixe  et  le 
plus  égal  à  lui-même,  mais  celui  qui  s'étend  ou  se  resserre  par  lui- 
même  avec  le  plus  de  facilité,  selon  les  besoins. 

Enfin,  il  semble  qu'après  les  démonstrations  qui  ont  été  faites  sur  le 
mouvement  des  échanges,  théories  confirmées  historiquement,  par 
M.  Tooke,  avec  une  parfaite  évidence,  on  ne  devrait  plus  accuser  les 
banques  de  fiiire  des  crises  commerciales,  ni  les  flatter  en  supposant 
qu'elles  puissent  les  prévenir.  Toute  crise  commerciale  a  pour  origine  et 
pour  cause  des  erreurs  commises  par  le  commerce  du  pays  où  elle  se 
déclare  dans  ses  prévisions  d'avenir.  S'il  est  possible  d'empêcher  le  com- 
merce de  commettre  des  erreurs  en  cette  matière,  il  est  possible  de  pré- 
venir les  crises  :  sinon,  il  faut  y  renoncer. 

Lorsque  la  majorité  des  commerçants  d'une  place  ou  la  majorité  d'en- 
tre eux  se  sont  trompés  dans  leurs  prévisions  sur  la  hausse  future  de  telle 
ou  telle  marchandise  sur  laquelle  ils  opèrent  et  dont  le  prix  a  baissé, 
tous  ces  commerçants  qui  ont  opéré  en  vue  de  prix  plus  élevés  doivent 
nécessairement  subir  une  perte  qui  se  proportionne  à  l'importance  de 
leurs  opérations  et  de  l'erreur  commise.  De  cette  perte  naissent  des  fail- 
lites, la  panique  et  tout  ce  qui  constitue  la  crise  commerciale.  Il  est  vrai 
que  s'il  n'y  avait  pas  de  crédit,  il  n'y  aurait  pas  de  crise  :  ajoutons  que 
s'il  n'y  avait  pas  de  commerce,  on  en  serait  plus  sûrement  préservé, 
comme  on  peut  être  préservé  par  la  mort  de  toutes  les  maladies. 

Mais  partout  où  il  y  a  commerce  et  crédit  il  peut  y  avoir  crise,  parce 
qu'il  peut  y  avoir  erreur;  et  les  crises  pourront  être  d'autant  plus  grandes 
et  plus  profondes  que  le  commerce  et  le  crédit  seront  plus  considérables 
et  plus  développés.  Dans  cette  mesure,  on  peut  dire  que  les  banques, 
qui  sont  destinées  à  étendre  le  crédit  et  à  faciliter  les  opérations  com- 
merciales, rendent  les  crises  plus  possibles  et  quelquefois  même  plus 
graves,  soit  qu'elles  opèrent  bien,  soit  qu'elles  opèrent  mal. 

Toutefois  il  ne  faudrait  pas  conclure  de  là  qu'une  place  est  exposée 
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aux  crises  en  raison  du  crédit  qui  y  existe,  et  surtout  en  raison  du  crédit 
de  banque.  Si  les  capitaux  empruntés  sont  judicieusement  employés, 
les  opérations  qu'ils  ont  focilitéos  (endent  à  amortir  la  crise  :  si  donc  les 
banques  ont  judicieusement  prêté  les  capitaux  qu'elles  ont  empruntés 
par  des  émissions,  elles  ont  pu  contribuer  à  amortir  la  crise  et  à  l'éviter 
peut-être  :  elles  n'ont  pu  la  provoquer  et  l'aggraver  qu'en  prêtant  peu 
judicieusement,  légèrement. 

Or;,  sous  ce  rapport,  les  banques  de  circulation  se  trouvent  exacte- 
ment dans  le  même  cas  que  celles  qui  n'émettent  pas  de  billets  et  que 
tous  ceux  qui  prêtent.  Dès  qu'elles  prêtent  légèrement  et  sans  jugement, 
elles  sont  punies  par  la  perte  des  capitaux  prêtés  :  leur  responsabilité  est 
directe,  immédiate,  palpable,  inévitable  ;  elles  ne  peuvent  ni  s'y  sous- 
traire, ni  se  la  dissimuler.  Non-seulement  elles  n'ont  pas  intérêt  à  mal 
prêter,  mais  elles  sont  sollicitées  par  l'intérêt  le  plus  puissant  et  le  plus 
apparent  à  éviter  cette  faute.  Pourquoi  donc  prêteraient-elles  légère- 
ment ?Pourquoi  supposerait-on  ceux  qui  les  dirigent  plus  fous  que  lesau- 
tres  prêteurs  ?  Sans  doute  ils  peuvent  se  tromper  comme  tout  le  monde, 
mais,  comme  tous  les  autres  commerçants,  sous  leur  responsabilité.  A  ce 
point  de  vue,  quelque  liberté  qu'on  leur  accorde  d'émettre  des  billets,  les 
banques  de  circulation  seront  strictement  dans  le  droit  commun. 

Quant  aux  besoins  purement  monétaires  du  marché,  ils  trouveraient 
dans  un  système  de  banques  libres  une  satisfaction  qu'aucun  autre  système 
ne  peut  leur  donner.  On  sait  que  la  somme  des  émissions  est  limitée  en 
moyenne  par  les  besoins  du  marché  et  par  la  nécessité  de  rembourser 
les  billets  à  bureau  ouvert.  Il  n'y  a  donc  sous  ce  rapport  aucune  appa- 
rence de  danger.  Dans  les  variations  qui  surviennent  dans  les  besoins 
de  monnaie  d'une  saison  à  l'autre  ou  d'un  temps  ordinaire  à  un  temps 
de  crise,  des  banques  d'émission  libres  se  comporteraient  mieux  que  des 
banques  à  circulation  fixe,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  qu'un  système 
purement  métallique.  Une  circulation  mixte  d'espèces  et  de  papier  con- 
vertible s'étend  et  se  resserre  plus  facilement  sons  l'influence  des  besoins 
commerciaux  qu'une  circulation  métallique  ;  et  pour  la  régler,  les  direc- 
teurs des  banques  n'ont  besoin  ni  de  longs  calculs ,  ni  d'observations 
dans  les  astres;  il  leur  suftit  de  se  régler  sur  l'expérience  des  mauvaises 
années  et  surtout  de  n'admettre  dans  leur  portefeuille  que  de  bon  pa- 
pier de  commerce  à  courte  échéance.  C'est  ce  que  répondait  avec  un 
bon  sens  naïf,  dans  une  enquête,  un  des  directeurs  de  la  Banque 
d'Angleterre,  à  une  époque  où  l'esprit  de  système  n'avait  pas  encore 
prévalu  dans  cet  établissement. 

Il  est  certain  que  le  papier  de  commerce  peut,  comme  le  dit  M.  Bor- 
ner Mills,  après  M.  Thornton,  se  multiplier  outre  mesure,  de  façon  à  ce 
que  les  marchandises  existantes  et  vendues  ne  puissent,  en  aucune  façon, 
en  représenter  ou  même  en  garantir  la  somme.  Une  partie  de  thé  vendue 
et  revendue  vingt  fois  peut  donner  matière  à  vingt  effets  de  commerce. 
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Mais  il  faut  bien  dire  aussi  que  vingt  ventes  d'objets  différents  peuvent 
être  soldées  par  un  seul  efïet  de  commerce.  En  tout  cas,  et  vingt  ventes 
successives  de  la  même  marchandise  eussent-elles  donné  lieu  à  la  créa- 
tion de  vingt  effets  de  commerce,  ces  effets  ne  seraient  mauvais  que  par 
l'efiet  d'une  ou  de  plusieurs  erreurs.  Dls  que  le  dernier  débiteur  paye,  il 
n'y  a  pas  de  motif  dans  les  vingts  contrats  pour  que  les  dix-neuf  autres 
débiteurs  ne  payent  pas  également.  Tout  ce  qu'on  peut  conclure  de  cette 
observation,  c'est  que  le  papier  de  commerce  n'est  pas  garanti  par  l'exis- 
tence de  la  marchandise,  que  le  crédit  auquel  il  donne  lieu  est  un  crédit 
personnel  fondé  sur  la  présomption  de  l'habileté  et  de  la  probité  com- 
merciale de  celui  auquel  il  est  accordé  ;  mais  c'est  une  vérité  connue  du 
dernier  des  commis  de  banque.  Le  crédit  commercial  i^epose  sur  le  carac- 
tère présumé  et  la  fortune  présumée  de  l'emprunteur.  On  peut  se  trom- 
per sur  l'un  et  sur  l'autre,  et  sur  la  fortune  plus  encore  que  sur  le  carac- 
tère; mais  jamais  ou  presque  jamais  on  ne  considère  comme  garantie 
l'opération  qui  a  causé  l'effet  de  commerce  sur  lequel  ce  crédit  est  ac- 
cordé, et  c'est  en  quoi  les  praticiens  ont  raison  contre  la  théorie  de 
M.  Horner  Mills. 

En  matière  de  banques  de  circulation,  la  liberté  absolue  des  émissions 
nous  semble  le  système  le  plus  énergique  et  en  même  temps  le  plus  sage 
que  l'on  puisse  adopter.  Nous  comprenons  sans  peine  qu'il  existe  à  ce 
sujet  des  opinions  différentes  ;  mais  il  nous  semble  qu'avant  de  les  for- 
muler, il  serait  nécessaire  de  combattre,  et  sérieusement,  le  sysf  ème  de  la 
liberté.  La  liberté  est  de  droit  commun  :  elle  n'a  pas  besoin  d'être  justi- 
fiée. Pour  la  combattre,  pour  proposer  ou  soutenir  un  système  quelcon- 
que de  restrictions,  il  faudrait  d'abord  prouver  que  la  liberté  est  dange- 
reuse, ensuite  que  tel  système  de  restrictions  ne  présente  pas  les  mêmes 
dangers  et  les  mêmes  inconvénients,  ou  présente  des  avantages  plus 
grands  que  la  liberté.  Ni  M.  Horner  Mills,  ni  les  autres  économistes  op- 
posés à  la  liberté  des  banques  n'ont  suivi  cette  marche  ;  ils  ont  accepté 
sans  peine,  et  presque  sans  examen,  la  condamnation  de  la  liberté,  et  ont 
proposé  ou  vanté  des  remèdes  imaginaires  contre  des  maux  d'imagi- 
nation. Prévenir  ou  modérer  les  crises  commerciales  par  un  système 
quelconque  de  banque  est  impossible  :  c'est  une  question  depuis  long- 
temps résolue  par  la  science.  Les  crises  n'ont  d'autres  causes  que  les 
erreurs  des  commerçants  et  ne  peuvent  être  prévenues  ou  atténuées  que 
par  ce  qui  préviendrait  ou  atténuerait  ces  erreurs,  c'est-à-dire  par  une 
instruction  professionnelle  plus  étendue  et  plus  sîire.  Tout  ce  qu'on  peut 
demander  aux  banques  de  circulation,  c'est  une  responsabilité  sérieuse, 
efficace,  qui  oblige  leurs  directeurs  à  apprendre  et  à  savoir  leur  métier. 
L'expérience  a  prouvé  que  les  systèmes  restrictifs  imaginés  jusqu'à  pré- 
sent donnaient  peu  de  sécurité  au  public  et  étaient  souvent  incompatibles 
avec  la  responsabilité  justement  exigée  de  ceux  qui  sont  libres  :  elle  a 
prouvé  que  les  banques  de  circulation  les  plus  solides  et   les  plus 
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irréprochables  avaient  été  des  banques  libres,  celles  d'Ecosse.  Pourquoi 
les  théoriciens  purs,  comme  M.  Ilorner  Mills,  s'obstineraient-ils  à  com- 
battre la  liberté  ? 

Après  avoir  exprimé  franchement,  et  avec  sévérité  peut-être,  notre 
opinion  sur  les  doctrines  professées  par  M.  Ilomer  Mills^,  nous  devons  ce- 
pendant nous  féliciter  de  Texistence  de  son  cours  et  de  la  publication  de 
ses  leçons.  Mieuxvautun  enseignement,  même  défectueux,  que  la  rou- 
tine et  l'ignorance  ;  il  tietit  en  éveil  les  facultés  et  la  réflexion,  il  fait  pen- 
ser, et  rend  ceux  qui  le  reçoivent  plus  prompts  à  reconnaître  et  à  ac- 
cueillir la  vérité,  surtout  lorsqu'il  émane  d'un  homme  de  talent  comme 
M.  Homer  Mills.  Quand  pourra-t-on  publier  des  leçons  d'économie  politi- 
ques ftutes  dans  les  lycées  français?  Colrcelle-Senkuil. 


iNJCSTICt;  DE  LA  LOI  DE  SUCCESSION  EN  MATIÈRE  DE  PROPRIÉTÉ  IMMOBILIÈRE  [In- 
justice of  the  laiv  of  succession  to  the  real  "property  of  intestates)^  par 
M.  Locke  King,  membre  du  Parlement.  Londres,  James  Ridgway, 
1854. 

Les  lois  de  succession  sont,  chez  tous  les  peuples,  l'objet  d'une  active 
surveillance  de  la  part  de  l'opinion  publique,  et  dans  les  pays  même 
les  plus  disposés  à  innover ,  on  ne  les  laisserait  pas  changer  facile- 
ment. On  comprend  assez  quels  obstacles  a  du  rencontrer,  en  Angle- 
terre, une  proposition  de  réforme,  même  prudente  et  sanctionnée  par 
la  raison,  au  point  qu'il  soit  diflîcile  d'invoquer  contre  elle  un  seul  argu- 
ment sérieux. 

Cette  proposition  de  réforme  a  été  faite  à  la  Chambre  des  commu- 
nes par  M.  Locke  King,  et  elle  a  été  écartée,  non  par  la  discussion,  mais 
par  des  considérations  de  majorité  parlementaire,  par  la  crainte,  de  la 
part  du  gouvernement,  de  soulever  les  préjugés  sourds  et  aveugles 
qui  se  rattachent  à  l'aristocratie.  M.  Locke  King  a  porté  avec  raison  la 
discussion  devant  l'opinion,  et  il  a  sommé  les  préjugés  contre  lesquels 
il  combat  d'y  comparaître.  Nous  doutons  qu'ils  répondent  à  l'appel. 

Voici,  au  fond,  de  quoi  il  s'agit  : 

11  existe,  en  Angleterre,  plusieurs  manières  d'être  propriétaire.  Les 
lois  qui  régissent  la  propriété  foncière  sont  plus  distinctes  que  chez  nous 
des  lois  qui  régissent  la  propriété  mobilière  ;  et,  en  matière  d'immeubles 
même,  il  y  a  plusieurs  tenures  ou  façons  déposséder.  On  compte  non-seu- 
lement la  tenure  libre  ou  socage,  et  la  îenure  en  vertu  d'un  extrait  du  rôle 
de  la  justice  seigneuriale  ou  royale,  ou  copyhoM.  Enfin,  la  tenure  em- 
phytéotique, leasehold,  a  pris  une  certaine  importance,  surtout  dans  les 
villes,  et  il  y  a  bien  des  cas  oii  l'on  peut  considérer  celui  au  profit  duquel 
existe  le  bail  emphytéotique  comme  propriétaire,  lorsqu'il  a,  par  exem- 
ple, un  bail  de  1,000  ou  10,000  ans.  Sans  entrer  dans  de  plus  grands 
détails,  il  suilit  de  rappeler  que  la  loi  qui  régit  les  successions  ab  intestat 
varie  selon  la  nature  de  la  propriété  dont  il  s'agit.  Les  immeubles  pos- 
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sédés  en  vortu  de  tenure  libre  sont  dévolus  au  fds  aîné,  à  l'exclusion 
de  tous  les  autres  enfants  ;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  propriété  mobilière, 
la  loi  prescrit  le  partage  par  portions  égales,  et  la  propriété  des  terres, 
lorsqu'elle  est  fondée  sur  un  bail  emphytéotique,  est  considérée  comme 
immobilière,  ce  qui,  juridiquement  parlant,  est  très-logique.  Enfin,  la 
loi  de  succession  n'est  pas  plus  uniforme  sur  le  territoire  anglais  qu'elle 
ne  l'était  dans  notre  ancienne  France.   On  retrouve  dans  le  comté  de 
Stafford,  et  dans   quelques  autres,  notre  vieille  coutume  bretonne,  qui 
attribue  la  succession  au  plus  jeune,  ow  juveigneur  des  enfants,  à  l'exclu- 
sion des  autres.   «  En  succession  directe  de  père  et  de  mère,  le  fils  ju- 
veigneur et  dernier  né  desdits  tenanciers  succède  au  tout  de  ladite  terre 
et  en  exclut  les  autres,  soient  fils  ou  filles.  »  C'est  ce  que  les  juristes  de 
l'autre  côté  du  détroit  appellent  la  coutume  du  bourg  anglais  {borough 
english).  Toutes  ces  coutumes  sont  tempérées  parla  faculté  laissée  au 
père  de   disposer  à  volonté  de  ses  biens  par  un  testament. 

M.  Locke  King  ne  propose  point  de  toucher  à  cette  faculté;  il  propose 
tout  simplement  qu'en  cas  de  décès  sans  testament  les  biens  mobiliers  ou 
uTimobiliers  du  père  sans  distinction, soient  partagés  par  égales  portions 
entre  tous  les  enfants.  L'innovation,  comme  on  voit,  n'a  rien  d'exor- 
bitant ni  d'injuste  ;  et,  de  loin,  lorsqu'on  est  désintéressé  dans  la  question, 
ou  a  de  la  peine  à  comprendre  l'opposition  qu'elle  a  rencontrée. 

On  le  comprend  d'autant  moins  que  l'appfication  de  la  loi  actuelle 
produit  des  résultats  souvent  bien  déplorables.  En  Angleterre,  comme 
en  France,  l'homme  a  la  passion  de  la  terre  :  acquérir  un  immeuble  est 
le  but  de  l'ambition  de  tout  homme  qui  a  fait  une  moyenne  fortune,  et 
souvent  il  achète  avant  d'avoir  de  quoi  tout  payer.  Continue-t-il  d'exer- 
cer un  commerce,  de  diriger  une  industrie  qui  lui  donnent  des  produits 
abondants,  il  paye  sa  terre  et  tout  se  passe  bien.  Mais  si  la  mort  vient 
le  surprendre  sans  qu'un  testament  soit  venu  régler  sa  succession,  les 
biens  mobiliers  qu'il  laisse  sont  affectés  au  payement  de  l'immeuble  : 
alors  ses  enfants  puînés,  s'il  en  a  plusieurs,  peuvent  rester  réduits  à  la 
dernière  misère.  M.  Locke  King  cite  de  terribles  effets  de  l'application 
de  la  loi. 

«A.  B., dit-il,  faisait  un  commerce  de  denrées  :  il  avait  une  femme 
et  point  d'enfants.  Lui  et  sa  femme  étaient  un  couple  actif  et  économe  ; 
ils  avaient  amassé,  outre  leur  fonds  de  commerce  et  leur  mobilier,  quel- 
que 2,500  livres.  Un  neveu  qu'ils  avaient  fort  aimé  était  devenu  en 
grandissant  un  mauvais  sujet.  A.  B.  fit  un  testament  en  faveur  de  sa 
femme,  qui,  en  effet,  avait  travaillé  autant  que  lui  à  l'acquisition  de  sa 
fortune.  Vers  cette  époque,  une  petite  ferme,  de  tenure  libre  fut  mise 
en  vente  dans  le  voisinage,  au  prix  de  3,0001ivres.  A.  B.  l'acheta.  Quel- 
qu'un lui  fit  observer  qu'il  ferait  bien  de  changer  son  testament,  à  quoi 
il  répondit  :  a  Je  le  changerai  dès  que  j'aurai  fini  de  payer.  »  Il  n'en  eut 
pas  le  temps  et  mourut  subitement.  Sa  pauvre  femme,  comme  exécutrice 
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testamentaire,  dut  finir  de  payer  la  terre,  et,  après  quelques  frais  de 
procédure,  vit  vendre  ses  meubles,  pendant  que  le  neveu  prenait  pos- 
session de  la  terre,  et  elle  fut  réduite  à  vivre  d'aumônes.  » 

M.  Locke  King  cite  d'autres  exemples  d'après  sa  correspondance. 
c(  Mon  père,  lui  écrit  un  particulier,  mourut  subitement  en  182G,  laissant 
une  femme  et  onze  enfants.  Ses  immeubles  valaient  de  14  à  d5,000 
livres  :  sa  fortune  mobilière  était  inférieure  à  4,000  livres  qu  'absor- 
baient les  dettes.  Mon  frère  aîné  hérita  seul  des  terres  pour  l'achat  des- 
quelles la  plus  grande  partie  des  dettes  de  mon  père  avait  été  contrac- 
tée ,  et  nous  n'eûmes  pas  un  penny  de  la  succession  de  notre  père.  Il 
avait  fait  un  testament,  jugé  nul,  par  lequel  il  partageait  également  ses 
biens  entre  ses  enfants  et  laissait  une  pension  à  sa  veuve.  » 

Ces  exemples  ne  sont  pas  très-rares  et  appellent  une  réforme. 
M.  Locke  King  fait  observer  qu'elle  ne  porterait  pas  sur  la  plupart  des 
propriétés  foncières,  lesquelles  appartiennent  à  la  noblesse.  Celle-ci  a 
ses  substitutions  et  ses  actes  d'établissement  (deeds  of  seulement)  par 
lesquels  elle  peut  se  défendre  à  volonté  contre  le  morcellement,  et  résis- 
ter à  ce  que  l'opinion  publique  considère  comme  la  justice.  La  réforme 
proposée  n'aurait  d'effet  que  dans  la  bourgeoisie,  moins  tourmentée 
d'esprit  féodal  que  la  noblesse.  Mais  en  soutenant  sa  thèse,  en  la  défen- 
dant contre  les  attaques  ridicules  dont  elle  a  été  l'objet,  M.  Locke  King 
récrimine  avec  autant  de  force  que  de  raison  contre  les  préjugés  féodaux, 
et  dans  celle  partie  de  son  travail  il  argumente  aussi  par  des  exemples. 
«  Quelle  malédiction  sociale,  lui  écrit-on  d'Ecosse,  que  cette  loi  des  sub- 
stitutions! J'ai  une  terre  de  t, 000  livres  sterling  de  rente.  Je  pourrais  em- 
prunter pour  l'améliorer  par  un  drainage,  mais  en  le  faisant,  je  travail- 
lerais pour  mon  fils  aîné  qui  est  indépendant  de  moi,  et  je  ne  puis  em- 
prunter un  farthing  pour  mettre  mes  autres  enfants  au  monde,  pour  les 
faire  négociants  en  Angleterre,  ou  cultivateurs  au  Canada.  En  consé- 
quence, j'ai  été  obligé  d'envoyer  un  de  mes  fils  à  Sydney,  où  il  est  com- 
mis et  gagne  6  sch.  par  jour,  tandis  qu'un  maçon  gagne  20  sch.  J'en  ai 
mis  un  autre  midshipman  sur  ce  malheureux  navire  qui,  je  le  crains 
bien,  a  péri.  Ainsi,  j'ai  perdu  mon  cher  fiU,  et  je  suis  un  homme  mi- 
sérable à  cause  de  cette  maudite  loi ,  qui  est  venue  contrarier  mes 
affections.  » 

En  effet,  les  substitutions,  conçues  pour  perpétuer  les  familles,  en  font 
souvent  le  désespoir  et  la  ruine;  en  même  temps  qu'elles  résistent  aux 
améliorations  foncières,  elles  blessent  à  la  fois  la  justice  et  l'utilité 
sociale. 

Ce  qu'il  y  a  d'étrange,  et  ce  qui  serait  incroyable,  si  tant  d'écrits  sé- 
rieux et  la  brochure  de  M.  Locke  King,  entre  autres,  ne  l'attestaient , 
c'est  que  l'esprit  de  parti  des  féodaux  a  donné  crédit  en  Angleterre  à 
des  travaux  excentriques  dirigés  par  des  Français  contre  les  lois  fran- 
çaises et  leurs  résultats.  Ces  travaux,  que  les  curieux  seuls  connaissent 
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en  France,  sonl  invoqués  comme  autorités  de  l'autre  côté  du  détroit,  et 
il  y  a  de  bonnes  gens  en  Angleterre  qui  croient  la  France  désolée  et 
ruinée  par  l'égalité  des  partages.  Plût  à  Dieu  que  nous  n'eussions  pas 
d'autre  cause  de  ruine  !  Celle-ci  n'a  jamais  préoccupé  le  pays,  et  si  quel- 
ques esprits  spéculatifs  ont  conçu  des  inquiétudes  en  entendant  les  af- 
firmations tranchantes  de  nos  partisans  du  moyen  âge,  ils  ont  dij  être 
rassurés  par  les  beaux  et  solides  travaux  de  M.  Passy,  dont  M.  Locke 
King  a  foit  usage  avec  beaucoup  de  sens  et  de  raison. 

La  justice  et  la  vérité  ont  une  marche  lente  parmi  les  hommes,  mais 
elles  finissent  toujours  par  arriver,  surtout  en  Angleterre.  Nous  ne  dou- 
tons pas  que  la  proposition  de  M.  Locke  King  ne  finisse  par  être  adoptée, 
et  les  substitutions  elles-mêmes  disparaîtront  à  la  fin  devant  l'opinion 
publique.  Jusque-là  il  faut  lutter  et  avec  persévérance,  discuter  long- 
temps et  savoir  attendre.  C'est  ce  que  fait  avec  talent,  et  ce  que  fera 
avec  succès  l'auteur  de  la  brochure  dont  nous  venons  d'entretenir  nos 
lecteurs.  Courcelle-Seneuil. 

The  rural  Eco>'Omy  of  England,  Scotland,  and  Ireland  [Economie  rurale 
de  l Angleterre,  de  l'Ecosse  et  de  l'Irlande),  par  M.  Léonce  de  Lavergne, 
traduit  du  français.  Edimbourg  et  Londres.  Biackwood  and  Sons. 
1  vol.  in-8,  1835. 

Le  libraire  Biackwood,  d'Edimbourg,  vient  de  publier  la  traduction 
anglaise  de  V Essai  sur  Véconomie  rurale  de  l'Angleterre,  de  l'Ecosse  et  de 
rirlande,  par  M.  Léonce  de  Lavergne.  C'est  le  premier  livre  d'écono- 
mie rurale  écrit  en  français  qui  ait  reçu  cet  honneur,  et  il  est  d'autant 
plus  à  signaler,  que,  l'ouvrage  traitant  de  l'Angleterre  elle-même,  on  y 
trouve  par  le  fait  la  meilleure  démonstration  de  la  vérité  des  faits  et  des 
aperçus  qu'il  contient.  Anglais  et  Ecossais  ont  été  unanimes  à  recon- 
naître cette  vérité,  bien  que  presque  tout  y  soit  neuf  et  contraire  à  la 
plupart  des  idées  reçues  ;  nous  lisons  entre  autres  dans  le  dernier  nu- 
méro du  journal  de  la  Société  d'agriculture  de  la  haute  Ecosse,  la  plus 
ancienne  et  la  plus  florissante  qui  existe  :  «  Le  livre  de  M.  de  Lavergne 
est  unique  dans  son  genre  ;  il  est  étrange  que  nous  devions  le  premier 
ouvrage  complet  sur  l'agriculture  britannique  à  un  étranger,  et  il  est 
encore  plus  remarquable  que  cet  essai  montre  une  connaissance  appro- 
fondie du  sujet,  et  une  rectitude  de  jugements  et  de  déductions  qui 
laissera  bien  peu  à  redire  à  ses  lecteurs  et  à  ses  critiques  de  ce  côté 
du  détroit.  Nous  apprenons  qu'une  traduction  est  sur  le  point  de  paraî- 
tre, avec  des  notes  par  un] agriculteur  anglais;  nous  sommes  certains 
que  le  principal  objet  de  ces  notes  sera  le  commentaire  et  non  la  cor- 
rection du  texte  français.  »  Le  même  journal  rend  hommage  en  ces 
termes  au  rare  agrément  d'exécution  qui  vient  s'ajouter  à  la  précision 
technique,  pour  faire  de  cet  écrit  une  œuvre  véritablement  à  part  :  «  Les 
auteurs  français  sont  remarquables  en  général  par  la  vivacité  du  style  et 


302  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

la  clarté  de  la  pensée  ;  mais,  avant  de  lire  ce  livre,  nous  n'aurions  jamais 
cru  que,  même  un  Français,  put  répandre  autajit  de  charme  et  d'intérêt 
sur  un  ouvrage  d'agriculture.  Le  lecteur  est  entraîné  de  page  en  page 
aussi  agréableuient  que  s'il  lisait  les  gracieuses  (jc'o?'5r?^Mes  de  Virgile.» 

Le  journal  de  la  Société  d'agriculture  de  la  haute  Ecosse  a  déjà  pu- 
blié, à  l'appui  de  ce  jugement,  plusieurs  grands  articles  qui  ne  sont  que 
la  traduction  et  la  paraphrase  du  texte  original.  La  plupart  des  journaux 
d'agriculture  anglais  ont  fait  de  même,  et  le  succès  du  livre  est  au  moins 
aussi  grand  en  Angleterre  qu'en  France. 

Traité  pratique  des  affaires  ou  art  de  gagner  de  l'argent  {A  Practicnl 
Ti^eatise  on  business,  or  How  to  get  money),  par  Edvvin  T.  Freedley. 
Londres,  Th.  Bosworth  et  C^,  un  vol.  in-18  de  !2oO  pages. 

Ce  livre  a  pour  auteur  un  Américain,  et  il  a  été  publié  d'abord  en 
Amérique  et  pour  l'Amérique,  avec  succès  ;  ensuite  il  a  été  arrangé  pour 
l'Angleterre  et  publié  à  Londres,  où  il  a  égalemeni  bien  réussi.  C'est  un 
recueil  de  faits^  d'observations,  d'anecdotes,  arrangés  avec  art  et  pré- 
sentés d'une  manière  intéressante,  qui,  sans  instruire  beaucoup  le  lec- 
teur, l'amuse  en  ne  lui  donnant  que  de  sages  préceptes  et  de  bons 
conseils. 

Le  travail  de  I\I.  Freedley  s'adresse  plus  particulièrement  au  commerce 
et  au  commerce  américain.  Il  se  divise  en  quatorze  chapitres,  dont  les 
titres  indiquent  assez  exactement  le  plan  de  l'ouvrage  et  que  nous  re- 
produisons ici  :  4"  Définition  et  utilité  des  affaires;  2^  Education  pour  les 
affaires^  — Choix  d'un  état;  3"  Habitudes  de  l'homme  d'affaires  ;  4-^  Com- 
ment on  gagne  de  l'argent  ;  5«  et  6*  Comment  on  gagne  de  l'argent  dans 
le  connnerce  ;  7«  Comment  on  acquiert  une  clientèle  ;  8"^  Le  véritable 
homme  d'affaires  ;  9^  Comment  on  s'enrichit  par  la  spéculation  ;  10^  Com- 
ment on  en  gagne  par  l'intérêt  et  en  faisant  la  banque;  11^  Comment  on 
en  gagne  par  des  inventions  et  par  des  remèdes  brevetés;  12^  Comment 
on  devient  millionnaire  :  opinion  de  millionnaires;  13'  Pertes  d'argent; 
chances  de  succès,  causes  de  revers;  14^  Art  d'économiser,  de  donner 
et  de  prêter  de  l'argent.  Enfin,  un  appendice  contient  les  opinions  écrites 
de  John  Freedley,  de  John  Grigget  de  P.  T.  Baruum,  trois  hommes  qui, 
par  des  voies  différentes,  ont  obtenu  un  grand  succès  dans  les  affaires. 

Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  ce  plan  pour  comprendre  que  cet  ouvrage 
n'est  pas  très-sérieux  ;  mais  ce  n'est  point,  il  s'en  faut  de  beaucoup,  un 
livre  sans  valeur.  Il  abonde  en  conseils  moraux,  et  ces  conseils  sont  for- 
mulés en  termes  simples  et  brefs,  en  vrai  style  d'affaires,  et  renforcés 
de  l'autorité  de  la  Bil)le  ou  de  celle  d'un  philosophe,  ou  de  celle  d'un 
conquérant,  mais  d'nne  manière  à  la  fois  claire  et  piquante.  La  conclu- 
sion est  généralement  pratique,  et  l'auteur  n'a  guère  cédé  à  la  théorie  : 
on  ne  peut  lui  reprocher,  sous  ce  rapport,  qu'une  légère  discussion  de 
casuistique  morale  posée  par  Cicéron  en  son  temps. 
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Le  chapitre  dont  le  titre  excite  le  plus  vivement  la  curiosité  du  lecteur 
ordinaire  est  celui  qui  traite  de  la  manière  de  devenir  millionnaire,  car 
qui  ne  veut  être  millionnaire  et  apprendre,  s'il  ne  le  sait,  l'art  de  le  de- 
venir? On  comprend  assez  qu'il  n'y  a  pour  cela  de  recette  bien  assurée, 
et  M.  Freedley  n'en  donne  point,  lise  contente,  et  c'est  ce  qu'il  pouvait 
faire  de  mieux  pour  remplir  ce  bienheureux  chapitre,  de  citer  des 
exemples  et  de  conter  quelques  bonnes  histoires.  Sion  n'apprend  pas,  en 
le  lisant,  comment  on  devient  millionnaire,  on  apprend  au  moins  com- 
ment d'autres  le  sont  devenus.  Quant  aux  règles  tirées  de  l'opinion  des 
millionnaires,  elles  seraient  certainement  sujettes  à  de  très-nombreuses 
exceptions.  Citons-en  quelques  exemples. 

1°  Opinion  attribuée  à  M.  de  Rothschild,  le  fondateur  de  la  maison. 
0  Je  réunissais  trois  profits  :  j'achetais  et  je  vendais  au  manufacturier. 
Je  lui  vendais  des  matières  premières  et  des  matières  tinctoriales,  ce 
qui  me  rapportait  deux  profits,  et  j'achetais  ses  produits,  que  je  revendais 
avec  un  troisième  profit.  »  Qu'une  telle  façon  de  procéderait  pu  réussir 
exceptionnellement  dans  un  temps  et  dans  un  lieu  donnés,  avec  une  si- 
tuation commerciale  donnée,  cela  est  à  la  rigueur  possible,  mais  il  serait 
bien  dangereux  de  prendre  cet  exemple  comme  un  précepte  général  et 
de  le  suivre  à  la  lettre.  On  serait  à  peu  près  sûr  d'échouer.  La  manière 
de  Mac-Donogh ,  le  millionnaire  de  la  Nouvelle-Orléans ,  est  moins 
étrange.  «Je  vins,  dit-il,  à  la  Louisiane,  lorsqu'elle  était  encore  co- 
lonie espagnole  (on  a  sans  doute  voulu  dire  française),  comme  agent 
d'une  maison  de  Baltimore  et  d'une  maison  de  Boston,  pour  la  vente 
de  certaines  marchandises.  Après  que  je  me  fus  acquitté  de  mon  man- 
dat, je  m'établis  pour  mon  compte.  Je  m'étais  lié  avec  le  gouverneur, 
qui  avait  pris  du  goijt  pour  moi,  et,  par  son  influence,  j'obtins  une 
fourniture  pour  l'armée  et  j'y  gagnai  10,000  dollars.  Ensuite  je  don- 
nai aux  principaux  otïiciers  et  au  gouverneur  un  magnifique  dîner,  qui 
me  valut  une  seconde  fourniture,  sur  laquelle  je  gagnai  30,000  dol- 
lars. Pour  réussir  dans  la  vie,  obtenez  donc  la  faveur  et  l'influence  du 
riche  et  celle  des  autorités  du  pays  où  vous  vivez  :  c'est  la  première  règle 
à  suivre.  Seconde  règle  :  exercez  votre  influence  et  votre  pouvoir  sur 
ceux  qui  sont  vos  inférieurs  sous  le  rapport  de  la  fortune,  et  servez-vous 
à  votre  profit  de  leurs  talents,  de  leur  science  et  de  leurs  renseigne- 
ments. »  M.  Freedley  explique  à  sa  manière  ces  préceptes,  mais  on  sent 
assez  qu'ils  ne  sont  ni  neufs,  ni  concluants,  ni  surtout  irréprochables. 

Cependant,  on  ne  peut  pas  dire  que  la  morale  professée  parM.  Freedley 
soit  relâchée  :  il  formule  d'excellents  préceptes  contre  les  fraudes  com- 
merciales, par  exemple.  Mais  au  point  de  vue  moral,  comme  au  point  de 
vue  des  aff"aires,  son  ouvrage  est  plutôt  un  recueil  de  maximes  détachées 
et  sans  lien  entre  elles  qu'un  ensemble  systématique.  Si  c'est  là  un  défaut 
sous  le  rapport  scientifique,  il  n'a  pas  nui  au  succès,  car  il  a  permis  à 
l'auteur  de  fjiire  un  livre  amusant  et  attrayant,  tantôt  sérieux,  tantôt 
plaisant,  qu'on  lit  avec  plaisir  et  non  sans  fruit.        Courcelle-Seneuil. 
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De  l'Inflience  des  lois  de  procédure  civile  sur  le  crédit  foncier  en 
France,  par  M.  Piogey,  avocat  près  la  Cour  impériale  de  Paris. — Paris, 
Guiiiauniin  et  C*,  libraires-éditeurs,  etc.,  rue  Piichelieu.  1854. 

L'auteur  du  livre  que  nous  avons  sous  les  yeux  s'est  bien  gardé,  et 
avec  raison,  de  reprendre  l'examen  des  questions  générales  qui  se  ratta- 
cbent  au  crédit  foncier,  malgré  tout  leur  intérêt  pour  la  propriété  immo- 
bilière en  France.  Le  crédit  foncier  provoque  depuis  longtemps  d'inté- 
ressantes et  utiles  publications.  11  est  devenu  aujourd'hui  une  institution 
publique  ;  il  faut  donc,  tout  en  se  gardant  d'espérances  exagérées  ou 
d'un  découragement  prématuré,  laisser  au  temps  le  soin  d'apporter  ses 
utiles  et  décisifs  enseignements  ;  mais  cet  ajournement  ne  doit  pas  dé- 
tourner Tattention  de  l'étude  de  questions  spéciales  qui  s'y  rattachent,  et 
dont  la  solution  ne  peut  être  inditlërente  au  succès  des  expériences  qui  se 
poursuivent  dans  les  conditions  difficiles  que  nous  ont  faites  les  événe- 
ments politiques.  M.  Piogey  a  pensé  qu'il  serait  utile  de  rechercher 
quelle  est  l'influence  des  lois  de  procédure  civile  en  France  sur  le  crédit 
foncier,  et  il  est  permis  tout  d'abord  d'affirmer  que  cette  influence  est  très- 
grande.  L'expropriation  pouvant  être  la  fin  de  tous  les  prêts  faits  à  la 
propriété  foncière,  il  est  indispensable  de  savoir  si  cette  expropriation 
s'accomplira  à  bon  marché  et  avec  célérité. 

On  se  plaint  chaque  jour,  avec  autant  d'amertume  que  d'injustice,  des 
inconvénients  attachés  aux  lois  de  procédure  ;  on  semble  croire  qu'elle 
n'a  été  inventée  et  qu'elle  n'est  pratiquée  que  pour  le  plus  grand  profit 
des  gens  de  justice.  C'est  une  erreur  profonde.  Sans  doute,  notre  Code 
de  procédure  laisse  beaucoup  à  désirer,  et  il  n'a  pas  dans  son  genre  les 
mérites  du  Gode  civil  ;  mais  la  procédure  est  une  des  premières  conditions 
del'administratiou  de  la  justice.  Nous  ne  pouvons  revenir  aux  temps  où  saint 
Louis  écoutait  les  plaideurs  en  personne  et  rendait  ses  jugements  sous  un 
chêne  de  la  forêt  de  Vincennes.  La  nécessité  de  certains  délais,  de  cer- 
taines formes  sous  lesquelles  se  précisent  les  moyens  d'attaque  et  de  dé- 
fense, la  nécessité  non  moins  évidente  de  l'intervention  de  tiers,  connus 
par  leur  expérience  et  leur  probité,  n'est  plus  contestée  par  tous  ceux  qui 
ont  l'expérience  des  choses  judiciaires.  De  là  des  frais  dont  le  poids  est 
d'autant  plus  sensible  que  l'objet  sur  lequel  ils  portent  est  moins  ira- 
portant. 

Personne  n'ignore  que  la  propriété  immobilière  en  France  est  très- 
divisée.  Le  chiffre  des  cotes  foncières  était,  en  1842,  de  11,511,841; 
en  1832,  de  12,549,954,  divisé  dans  les  proportions  suivantes  : 

Au-dessous  de  ;        5  f r 5,440,580  fr. 

—  de          5  à      10  fr 1,818,474 

—  de        10  à      20  )) 1,614,897 

—  de        20  à      30  » 791,711 

—  de        30  à      50  » 744,911 
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Au-dessous  de         50  fr.  100  » 607,956 

—  de       100  h    500  » 440,10i 

—  de       500  à  1,000  » 36,862 

—  de  1,000  fr.  et  au-dessus.  .  .  16,346 

Aussi  on  voit ,  d'après  le  rapport  du  ministre  de  la  justice,  publié  en 
1852,  que,  dans  1,980  ventes  d'immeubles  adjugés  en  1850,  au-dessous  de 
501  fr.,  les  frais  ont  été  de  112  pour  100;  dans  2,335  ventes  adjugées  au 
prix  de  501  à  1,000  fr.,  de  -45  pour  100  ;  dans  4,181  ventes,  adjugées 
au  prix  de  1,000  à  2,000,  de  25  à  26  pour  100  ;  en  continuant  la  compa- 
raison, on  trouve  que  la  proportion  a  été  de  15  à  16  pour  100  pour  les 
ventes  d'immeubles  de  2,001  à  5,000  fr.;  de  10  à  11  pour  100  pour 
celles  de  5,001  à  10,000  fr.  Que  résulte-t-il  de  cette  exagération  des 
frais?  La  propriété  foncière  ne  rend  qu'une  partie  des  capitaux  à  la  ga- 
rantie desquels  elle  est  affectée.  Dans  les  procédures  d'ordre  réglées,  de 
1841  à  1845,  les  créanciers  ont  reçu  58  fr.  63  c.  pour  100;  dans  celles 
terminées  de  1846  à  1850,  ils  ont  reçu  60  fr.  74  c.  pour  100.  Ces  chiffres 
sont,  comme  le  fait  observer  M.  Piogey,  les  moyennes  obtenues  sur  toutes 
les  procédures  d'ordre  ;  ils  faibliraient  de  beaucoup  encore  si  l'on  re- 
cherchait, ce  que  les  statistiques  ne  permettent  pas  de  faire,  les  moyennes 
dans  les  procédures  d'ordre  ayant  pour  objet  des  prix  inférieurs  à 
4,000  fr. 

De  pareils  faits  appellent^  une  réforme.  Au  nombre  ;des  moyens  pro- 
posés par  M.  Piogey,  viennent  en  première  ligne  la  décentralisation  des 
ventes  judiciaires  d'immeubles,  la  simplification  des  formes  et  l'accrois- 
sement de  la  compétence  des  juges  de  paix.  M.  Piogey  voudrait  rendre 
la  vente  toujours  possible  dans  la  circonscription  cantonale  de  la  situa- 
tion de  l'immeuble  et  réalisable  à  peu  de  frais,  avec  toutes  les  garanties 
de  publicité  et  de  sincérité.  S'autorisant  des  bons  résultats  obtenus  de 
l'extension  donnée  en  1838  à  la  juridiction  des  juges  de  paix,  M.  Piogey 
demande  un  nouvel  accroissement  de  leurs  attributions.  D'après  les  dis- 
positions qu'il  propose,  les  ventes  immobilières  seraient  divisées,   en 
prenant  pour  base  la  valeur  des  immeubles,  en  deux  classes  :  l'une  res- 
sortissant de  la  juridiction  exceptionnelle,  l'autre,  de  la  juridiction  or- 
dinaire. Pour  les  ventes  comprises  dans  la  première  classe,  la  loi  tra- 
cerait une  marche  simple  qui  serait  suivie  sans  les  intermédiaires  dont 
le  concours  est  une   cause  de  l'aggravation  des  frais.  Ces  innovations 
prêtent  sans  doute  à  des  objections  de  détail  ;  néanmoins,  les  idées 
émises  par  M.  Piogey  méritent  d'être  prises  en  sérieuse  considération  ; 
et  il  faut  espérer  avec  lui  que  nous  ne  tarderons  pas  à  imiter,  en  ce  qui 
concerne  les  ventes  d'immeubles,  les  nombreux  exemples  qui  nous  ont 
été  donnés  par  les  pays  étrangers.  Notre  Code  de  procédure  n'a  été 
adopté  par  plusieurs  d'entre  eux  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  et  ils 
ont,  à  diverses  époques,  amélioré  ses  dispositions  relatives  aux  ventes 

2^   SÉRIE.  T.  VI.  —  15  Waj   1855.  20 
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judiciaires  d'immeublos  ;  nous  devons  ,  à  notre  tour,  mettre  à  profit  les 
dispositions  nouvelles  qui  sont  le  fruit  de  leur  sagesse  et  de  leur  expé- 
rience '.  Ch.  Vergé. 

Des  Arts  industriels  et  des  Expositions  en  France  ;  recherches  et  études 

HISTORIQUES,  SUIVIES  DE  DOCUMKNTS  ET  DE  RENSEIGNEMENTS  UTILES  SUR  l'ExPO- 

siTioN  de  1855,  par  M.  Henri  Bacquès.  Broch.  in-18  de  200  pages; 
Paris,  Dentu,  1855. 

Sous  ce  titre,  M.  Henri  Bacquès  a  groupé  un  coup  d'œil  historique  sur 
la  naissance  et  le  développement  de  l'industrie  en  France,  et  l'historique 
des  Expositions  et  des  actes  et  renseignements  ofîiciels  relatifs  àTEx- 
position  universelle  de  1855. 

Son  coup  d'œil  historique  remonte  au  régime  féodal,  et  on  y  trouve 
recueillis  divers  faits  et  anecdotes  se  rattachant  aux  origines  et  aux  luttes 
des  diverses  branches  de  travail.  En  tout  temps,  c'est  là  une  lecture 
intéressante  ;  mais  le  moment  est  bien  choisi  pour  rappeler  ces  détails 
au  public  qui  va  être  frappé  par  le  grand  spectacle  du  Palais  de  l'In- 
dustrie. 

La  moitié  de  la  brochure  est  consacrée  à  cette  revue  rétrospective  et 
à  l'historique  des  Expositions  ;  l'autre  moitié  aux  documents  concernant 
l'Exposition  actuelle,  tels  que  décrets  constitutifs,  règlements  et  Hste 
des  membres  des  Comités  de  Paris  et  des  départements. 

L'écrit  de  M.  Bacquès  est  une  excellente  introduction  à  la  grande  et 
solennelle  exhibition  des  Champs-Elysées. 

Annuaire  de  l'économie  politique  et  de  la  statistique  pour  1855,  par 
MM.  Joseph  Garnier  et  Guillaumin.  12^  année,  1  vol.  in-18  de  668  pages. 
Paris,  Guillaumin  et  C%  1855. 

L'Annuaire  dé  cette  année,  beaucoup  plus  volumineux  encore  que  ce- 
lui de  l'an  dernier,  contient  plusieurs  nouveaux  documents  importants 
et  des  notices  qui  lui  donnent  une  valeur  toute  particulière;  tels  sont  :  le 
premier  rapport  de  deux  grands  établissements  récemment  fondés,  le 
Crédit  mobilier  et  le  Crédit  foncier  ;  —  la  statistique  des  établissements 
pénitentiaires  de  la  France,  depuis  les  documents  publiés  en  1854,  et 
pour  la  première  fois, — l'analyse  d'une  enquête  considérable  et  très-im- 
portante de  M.  de  Walteville  sur  la  situation  du  paupérisme,  et  de 
l'administration  des  secours  à  domicile  en  France  ;— la  statistique  de  l'in- 
dustrie minérale  de  la  France,  pendant  les  années  1847  à  1852,  tout  ré- 

'  Voir  notamment  les  lois  nouvelles  des  Pays-Bas  du  12  juin  1816  ;  du  canton 
de  Genève,  du  29  septembre  1819  ;  du  royaume  de  Sardajgne,  du  16  juillet  1852  ; 
de  la  Bavière  rhénane,  des  1^'juin  1822  et  H  septembre  1823  ;  de  \â  Prusse 
rhénane,  du  l"'  août  1822  ;  de  la  Hes;^e  rhénane,  du  24  juillet  1830. 
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cemment  publiée,  et  qui  occupe  une  place  très-étendue  dans  le  volume. 
Au  nombre  des  notices,  on  trouve  :  un  article  de  M.  B.  Maurice,  sur 
la  nature  des  opérations  et  des  services  du  mont-de-piété  de  Paris;  — 
une  savante  et  lumineuse  discussion,  dans  laquelle  M.  Michel  Chevalier 
traite  à  fond  la  question  économique  du  blé;  —  le  mémoire  de  M.  Ho- 
race Say,  sur  l'émigration  européenne,  publiée  dans  ce  recueil  ;  —  deux 
notices  tinancières  de  M.  A.  Courtois  sur  les  chemins  de  fer  autrichiens 
et  les  opérations  financières  des  années  1833  et  1854  ;  —  une  statistique 
des  chemins  vicinaux  en  France  ;  —  une  traduction  d'un  curieux  article 
du  Companion  Almanac,  sur  la  distribution  des  professions  en  Angle- 
terre ;  —  un  coup  d'œil  sur  les  événements,  principalement  sur  ceux 
qui  intéressent  l'économie  politique  ou  qui  ont  pu  influer  sur  le  mouve- 
ment économique  de  l'année,  par  M.  Joseph  Garnier. 


EXPOSITION  UNIVERSELLE  DE  185S. 
III. 

INAUGURATION. 

Un  décret  du  27  avril  avait  ajourné  au  15  mai  l'ouverture  de  l'Exposi- 
tion, d'abord  fixée  au  l*'  mai.  Bien  que  la  plus  grande  partie  des  pro- 
duits ne  soient  pas  à  leur  place,  et  qu'il  y  ait  encore  à  prendre  une  foule 
de  dispositions  de  diverse  nature,  l'inauguration  solennelle  a  eu  lieu  au 
jour  indiqué. 

Dès  dix  heures,  les  voitures  se  dirigent  par  milliers  vers  les  Champs- 
Elysées  et  déposent  devant  les  portes  du  Palais  les  exposants,  les  invités 
à  divers  titres,  et  les  curieux  qui  s'étaient  munis  de  cartes  de  saison.  Peu 
à  peu,  les  galeries  supérieures  se  remplissent.  Les  dames  sont  en  grand 
nombre  et  en  toilette  du  matin.  Les  regards  de  ceux  qui  sont  convena- 
blement placés  se  dirigent  du  Côté  de  la  grande  porte  d'entrée,  par  où 
s'introduisent  successivement  les  corps  constitués,  arrivant  par  petits 
groupes  ou  par  individualités,  en  costumes  variés,  et  dont  la  place  est 
indiquée  par  des  écriteaux  dans  une  enceinte  réservée  au  milieu  de  la 
grande  nef,  au  rez-de-chaussée.  C'est  là  qu'en  face  de  la  porte  du  pavil- 
lon central,  dans  le  compartiment  encore  inoccupé  des  Etats-Unis,  sont 
disposés  sur  une  estrade  peu  élevée  les  sièges  de  TEmpereut",  de  l'Im- 
pératrice, et  quelques  autres,  destinés  aux  personnages  de  sa  suite.  De- 
vant le  trône,  ainsi  qu'à  sa  droite  et  h  sa  gauche,  sont  rangées  des  ban- 
quettes destinées  aux  dames  de  la  cour,  au  Sénat,  au  Corps  législatif,  au 
Conseil  d  Etat,  aux  membres  de  la  Commission  impériale,  à  ceux  du  Jury 
international,  à  la  Cour  de  cassation  et  autres  Cours,  aux  Facultés,  enfin 
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à  tous  les  corps  constitues  et  en  costumes,  et  aussi  aux  membres  non  cos- 
tumés des  Sociétés  d'agriculture,  d'horticulture,  d'encouragement,  etc. 
De  chaque  côté  de  cet  espace  réservé,  qui,  dans  sa  partie  la  plus  large, 
ne  comprend  pas  moins  de  neuf  entre-colonnements,  se  dressent  des  œu- 
vres capitales  exposées  dans  la  grande  nef  par  la  France  et  les  nations 
étrangères  :  des  chaires  sculptées,  des  autels  splendides,  des  phares, 
de  magnifiques  candélabres  en  cristal,  des  glaces,  etc.,  etc. 

Dans  tout  le  parcours  du  vaisseau  principal,  des  cartels,  attachés  au  mi- 
lieu des  architraves  en  fer  qui  unissent  les  colonnes  entre  elles,  indi- 
quent les  noms  des  peuples  représentés  aux  Champs-Elysées.  Nous 
lisons  le  nom  de  l'Angleterre  dix  fois;  celui  des  Etats-Unis  cinq  fois; 
celui  de  la  Belgique  trois  fois  ;  celui  de  l'Autriche  quatre  fois,  etc.  Un 
grand  nombre  de  cartels  portent  le  nom  de  la  France,  blanc  sur  vert. 
Aux  chapiteaux  des  colonnes ,  les  armoiries  des  nations,  entourées  de 
leurs  couleurs  respectives,  brillent  entre  les  cartels  où  sont  inscrits  leurs 
noms. 

A  la  voûte  sont  appendues  des  banderoles  qui  y  étalent  les  couleurs 
des  diverses  nations  et  d'un  grand  nombre  de  villes  françaises  et  étran- 
gères, telles  que  Valenciennes,  Nantes,  Bordeaux,  xMarseille,  Lille, Rouen, 
Mulhouse,  Lyon,  Paris,  Rennes,  Elbeuf,  Limoges  ,  Saint-Etienne,  Tou- 
louse, le  Havre,  Nîmes,  Sedan,  Louviers,  Turin,  Rome,  Lieds,  Sheffield, 
Birmingham,  Glascow,  Manchester,  Dublin,  Edimbourg,  Londres,  New- 
York,  Philadelphie,  Baltimore,  Boston,  Bruxelles,  Namur,  Liège,  Char- 
leroy,  Vienne,  Prague  ,  Milan,  Berlin,  Dresde,  Munich.  Les  blasons  de 
ces  villes,  peints,  complètent  l'ornementation  architecturale. 

A  midi,  les  banquettes  du  rez-de-chaussée  sont  entièrement  garnies 
et  resplendissantes  de  broderies  d'or,  d'argent ,  et  des  couleurs  écla- 
tantes des  divers  costumes  :  robes  des  magistrats,  uniformes  des  officiers 
généraux,  costumes  des  corps  constitués  et  des  officiers  de  la  maison  de 
l'Empereur,  etc.  On  remarque  plusieurs  costumes  étrangers,  anglais, 
hongrois,  turcs,  égyptiens,  allemands,  belges,  piémontais,  etc.,  portés  par 
des  militaires,  des  ambassadeurs,  des  magistrats,  etc.  Le  coup  d'œil  des 
galeries  supérieures  est  fort  pittoresque,  etiU'eiîtété  bien  davantage  si 
le  soleil  se  fût  mis  de  la  partie  ;  mais  le  temps  était  sombre  et  pluvieux. 
On  comptait  dans  la  salle  environ  vingt  mille  personnes  suffisant  à 
peine  à  entourer,  sur  une  quadruple  ligne,  les  quatre  faces  de  l'édifice. 
Cet  éloignement  des  assistants,  tenant  à  la  grandeur  du  local,  agissait 
également  dans  le  sens  de  la  température,  à  la  faveur  de  laquelle  le  pa- 
letot se  permettait  de  masquer  plus  d'un  habit  brodé,  et,  à  fortiori,  les 
fracs,  recommandés  par  un  avis  de  la  Commission  impériale  à  la  caté- 
gorie d'invités  à  cartes  blanches,  au  milieu  desquels  la  cravate  noire  a 
pu  pénétrer  sans  obstacle  aucun. 

A  une  heure,  une  salve  d'artillerie  a  annoncé  l'arrivée  du  cortège  im- 
périal. Le  prince  Napoléon,  suivi  des  officiers  de  sa  maison  et  des  secré- 
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taires  généraux  de  la  Commission  impériale  est  venu  recevoir  Leurs 
Majestés  à  l'entrée  principale,  les  a  accompagnées  jusqu'à  l'estrade,  et  a 
adressé  à  TEmpereur  une  allocution  que  nous  reproduisons,  et  dans  la- 
quelle le  prince  donne  d'intéressantes  indications  sur  l'organisation  de 
l'Exposition,  et  les  questions  qu'a  eu  à  résoudre  la  Commission  impé- 
riale, ainsi  que  de  l'esprit  qui  l'a  dirigée,  relativement  à  l'entrée  des  pro- 
duits étrangers,  etc. 
Voici  ce  discours  : 

a  Sire, 

«  L'Exposition  universelle  de  1853  s'ouvre  aujourd'hui,  et  la  première 
partie  de  la  tâche  que  vous  nous  avez  donnée  est  remplie. 

«  Une  Exposition  universelle  qui,  en  tout  temps,  eût  été  un  fait  considé- 
rable, devient  un  fait  unique  dans  l'histoire  par  les  circonstances  au  milieu 
desquelles  celle-ci  se  produit.  La  France,  engagée  depuis  un  an  dans  une 
guerre  sérieuse  à  800  lieues  de  ses  frontières,  lutte  avec  gloire  contre  ses 
ennemis.  Il  était  réservé  au  règne  de  Votre  Majesté  de  montrer  la  France 
digne  de  son  passé  dans  la  guerre  et  plus  grande  qu'elle  ne  l'a  jamais  été 
dans  les  arts  de  la  paix.  Le  peuple  français  fait  voir  au  monde  que  toutes 
les  fois  que  l'on  comprendra  son  génie  et  qu'il  sera  bien  dirigé,  il  sera  tou- 
jours la  grande  nation. 

«  Permettez-moi,  Sire,  de  vous  exposer,  au  nom  de  la  Commission  impé- 
riale, le  but  que  nous  avons  voulu  atteindre,  les  moyens  que  nous  avons 
employés,  et  les  résultats  que  nous  avons  obtenus. 

«  Nous  avons  voulu  que  l'Exposition  universelle  ne  fût  pas  uniquement 
un  concours  de  curiosité,  mais  un  grand  enseignement  pour  l'agriculture, 
l'industrie  et  le  commerce,  ainsi  que  pour  les  arts  du  monde  entier.  Ce  doit 
être  une  vaste  enquête  pratique,  un  moyen  de  mettre  les  forces  industrielles 
en  contact,  les  matières  premières  à  portée  du  producteur,  les  produits  à 
portée  du  consommateur  ;  c'est  un  nouveau  pas  vers  le  perfectionne- 
ment, cette  loi  qui  vient  du  Créateur,  ce  premier  besoin  de  l'humanité  et 
cette  indispensable  condition  de  l'organisation  sociale. 

«  Quelques  esprits  ont  pu  s'effrayer  d'un  pareil  concours,  et  ont  naguère 
cherché  à  le  retarder;  mais  vous  avez  voulu  que  les  premières  années  de 
votre  règne  fussent  dlustrées  par  une  exposition  du  monde  entier,  suivant 
en  cela  les  traditions  du  premier  Empereur,  car  l'idée  d'une  Exposition  est 
éminemment  française;  elle  a  progressé  avec  le  temps,  et,  de  nationale 
elle  est  devenue  universelle. 

«  Nous  avons  suivi  nos  voisins  et  alliés  qui  ont  eu  la  gloire  du  premier 
essai  ;  nous  l'avons  complété  par  l'appel  aux  beaux-arts. 

«  Votre  Majesté  a  constitué  la  Commission  impériale  le  24  décembre  18S5. 
Notre  premier  travail  a  été  le  règlement  général  que  vous  avez  approuvé 
par  décret  du  0  avril,  qui  est  devenu  la  loi  constitutive  de  l'Exposition, 
et  qui  comprend  une  nouvelle  classification  que  nous  croyons  plus  ration- 
nelle. 

«  L'accord  le  plus  parfait  a  régné  entre  les  membres  de  la  Commission, 
et  je  suis  d'autant  plus  heureux  de  le  confetater,  que  les  tendances,  les  opi- 
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nions  et  les  points  do  départ  de  mes  collègues  étaient  très-différents.  La 
diversité  d'opinions  nous  a  éclairés  sans  nous  entraver,  Timportancede  notre 
mission  a  écarté  tout  dissentiment. 

a  Deux  précédents  nous  ont  naturellement  guidés  :  les  expositions  fran- 
çaises et  l'FAposition  universelle  de  18?)!. Quelques  modifications  ont  cepen- 
dant été  apportées;  elles  sont  toutes  dans  un  sens  de  liberté  et  de  progrès. 

«  Nous  avons  établi  pour  l'Exposition  \m  tarif  douanier  exceptionnel  d'où 
le  mot  de  prohibition  a  été  effacé.  Tous  les  produits  exposables  sont  entrés 
en  France  avec  un  âro'd  ad  valorem  (lo/iO  powr  \i)0.  Nous  avons  trouvé  le  plus 
bienveillant  concours  dans  la  direction  des  douanes,  et  j'espère  que  nos 
hôtes  étrangers  emporteront  une  bonne  impression  de  leurs  relations  avec 
cette  administration. 

«  La  même  libéralité  a  été  appliquée  dans  les  transports,  dont  nous  avons 
pris  les  frais  à  notre  charge  depuis  la  frontière. 

«  Enfin,  par  une  innovation  hardie  qui  n'avait  pas  été  faite  à  Londres, 
les  pro.iuits  exposés  peuvent  porter  l'indication  de  leur  prix,  qui  devient 
ainsi  un  élément  sérieux  d'appréciation  pour  les  réf^ompensos.  Tous  ceux 
qui  s'occupent  des  questions  industrielles  comprendront  combien  ce  prin- 
cipe est  important  et  quelles  peuvent  en  être  les  conséquences,  malgré  cer- 
taines difficultés  d'application. 

«  Dans  les  beaux-arts,  deux  systèmes  se  présentaient  :  fallait-il  faire  une 
exposition  pour  ]esœuvres,  sans  se  préoccuper  de  savoir  si  les  artistes  étaient 
morts  ou  vivants,  ou  pour  les  artistes,  en  n'admettant  que  les  œuvres  des 
vivants? 

«  La  première  idée  a  été 'soutenue;  elle  répondait  peut-être  mieux  au 
programme,  qui  voulait  un  concours  de  l'art  au  dix-neuvième  siècle  ;  elle 
n'a  cependant  pas  été  adoptée,  à  cause  des  difficultés  d'exécution  qu'elle 
soulevait. 

«  Nous  avons  accueilli  sans  révision  toutes  les  œuvres  des  artistes  étran- 
gers admises  par  leurs  comités  ;  nous  n'avons  été  sévères  que  pour  nous- 
mêmes.  La  tâche  d'un  jury  d'admission  est  difficile  et  ingrate,  surtout  dans 
une  exposition  universelle,  où  les  principes  des  expositions  ordinaires  n'é- 
taient plus  applicables,  et  où  le  jury  avait  à  choisir  les  armes  de  la  France 
dans  cette  lutte  qui  s'agrandissait. 

«  L'insuffisance  du  bâtiment  nous  a  suscité  des  difficultés  sérieuses.  La 
construction  d'un  édifice  spécial  ayant  été  écartée,  il  a  fallu  nous  installer 
dans  le  Palais  de  l'industrie,  dont  les  inconvénients  viennent  de  ce  qu'il  n'a 
pas  été  établi  en  vue  d'une  exposition  aussi  vaste. 

«  Nous  tenons  à  le  dire  hautement  à  Votre  Majesté  et  à  l'Europe,  le  con- 
cours des  exposants  a  été  si  grand  que  la  place  nous  a  manqué,  malgré  les 
417,840  mètres  carrés  de  superficie,  sur  lesquels  53,900  mètres  carrés  de 
surface  exposable. 

«  Obligés  de  recommander  aux  comités  d'admission  une  grande  réserve, 
nous  ne  pouvions  nous  eu  départir  qu'à  mesure  qu'il  nous  était  permis  de 
disposer  d'un  peu  d'emplacement.  Ce  défaut  d'ensemble  dans  le  commence- 
ment des  opérations  a  luii  à  la  régularité  et  à  la  justice  des  admissions,  et  a 
rendu  encore  plus  difficile  la  tâche  des  comités  locaux,  auxquels  je  me  plais 
à  rendre  hommage  pour  le  concours  qu''ils  nous  ont  prêté. 
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«  Des  retards  fâcheux  ont  eu  lieu  dans  les  travaux,  malgré  l'activité  et 
l'intolligence  de  leur  direclion;  mais  on  avait  vraiment  trop  présumé  de  ce 
qu'il  était  possible  de  faire.  Ce  vaste  et  splendide  palais  a  été  construit  en 
moins  de  deux  ans  et  n'est  pas  encore  complètement  terminé;  nous  avons 
pensé  que  le  meilleur  moyen  d'en  presser  l'achèvement  était  d'y  installer 
l'Exposition,  dont  l'ouverture  ne  pouvait  plus  être  retardée. 

«  La  séparation  du  bâtiment  affecté  aux  beaux-arts  a  tout  d'abord  été 
reconniie  indispensable,  et  cette  construction  provisoire  a  été  achevée  à  l'é- 
poque fixée.  A  mesure  que  l'Exposition  prenait  du  développemerit,  on  dé- 
cidait une  construction  nouvelle.  Pendant  que  j'étais  en  Orient  pour  le  ser- 
vice de  la  France  et  de  Votre  Majesté,  une  annexe  de  1,200  mètres  de  long 
sur  le  bord  de  la  Seine  a  été  établie.  Cette  annexe,  qui  contient  les  machines 
en  mouvement,  sera  terminée  dans  quinze  jours. 

«  Depuis  quelques  semaines  seulement,  le  Panorama  a  été  reconnu  indis- 
pensable ;  il  doit  être  entouré  d'une  vaste  galerie,  qui  mettra  en  communica- 
tion le  bâtiment  principal  avec  l'annexe,  etqui  sera  prête  avant  un  mois. 

((  Alors  l'Exposition  sera  complète. 

«  Dans  notre  pays,  c'est  habituellement  le  Gouvernement  qui  se  charge 
de  toutes  les  grandes  entreprises;  pour  arrêter  l'exagération  de  cette  ten- 
dance. Votre  Majesté  a  donné  un  grand  essor  à  l'industrie  privée.  La  com- 
pagnie à  laquelle  l'exploitation  du  Palais  de  l'Industrie  a  été  concédée  devait 
trouver  dans  le  prix  d'entrée  la  rémunération  du  capital  employé  à  la  con- 
struction ;  de  là  la  nécessité  d'un  prix  d'entrée.  Nous  avons  cependant  sau- 
vegardé autant  que  possible  les  intérêts  du  peuple,  en  obtenant  que  les 
dimanches  l'entrée  lût  réduite  à  20  centimes. 

«  Nous  pouvons  dès  à  présent,  grâce  au  Catalogue  fait  avec  une  grande 
activité,  indiquer  le  nombre  des  exposants.  Il  ne  s'élèvera  pas  à  moins  de 
20,000,  dont  9,500  de  l'Empire  français  et  10,300  environ  de  l'étranger. 

«  La  puissance  que  nous  combattons  elle-même  n'a  pas  été  exclue.  Si  les 
industriels  russes  s'étaient  présentés  en  se  soumettant  aux  règles  établies 
pour  toutes  les  nations,  nous  les  aurions  admis,  afin  de  bien  fixer  la  démar- 
cation à  établir  entre  les  peuples  slaves,  qui  ne  sont  point  nos  ennemis,  et 
ce  gouvernement  dont  les  nations  civilisées  doivent  combattre  la  prépon- 
dérance. 

A  la  fin  de  l'Exposition,  quand  nous  proposerons  à  Votre  Majesté  les  récom- 
penses à  décerner,  nous  pourrons  juger  des  résultats  de  cette  grande  Expo- 
sition, que  nous  prions  Votre  Majesté  de  déclarer  ouverte,  » 

L'Empereur  a  répondu  : 

G  Mon  cher  cousin, 
«  En  vous  plaçant  à  la  tête  d'une  Commission  appelée  à  surmonter  tant 
«  de  difficultés,  j'ai  voulu  vous  donner  une  preuve  particulière  de  ma  con- 
«  fiance.  Je  suis  heureux  de  voirque  vous  l'avez  si  bien  justifiée. Jevous  prie 
«  de  remercier  en  mon  nom  la  Commission  des  soins  éclairés  et  du  zèle 
«  infatigable  dont  elle  a  fait  preuve.  .J'ouvre  avec  bonheur  ce  temple  de  la 
«  paix,  qui  convie  tous  les  peuples  à  la  concorde.  » 

Après  ces  paroles,  qui  n'ont  d'ailleurs  pu  être  entendues  que  des  per- 
sonnes les  plus  rapprochées,  l'Empereur,  l' Impératrice  et  leur  cortège 
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ont  visité  les  galeries  du  rez-de-chaussée,  et  se  sont  retirés  à  deux 
heures  et  demie,  accompagnés,  comme  à  leur  arrivée ,  du  prince  Napo- 
léon, président  de  la  Commission  impériale.  Dès  l'entrée  de  l'Empereur, 
pendant  sa  tournée  dans  la  salle  et  en  sortant,  un  orchestre  de  cent  cin- 
quante musiciens  exécutait  divers  airs,  et  notanunent  l'air  de  la  Reine 
Jlortense. 

Après  le  départ  de  Leurs  Majestés,  une  partie  de  la  foule  otlicielle  a 
également  quitté  l'Exposition;  mais  on  voyait  encore  un  grand  nombre 
d'habits  brodés  donnant  le  bras  à  d'élégantes  toilettes,  et  parcourant  l'Ex- 
position, dont  on  ne  peut  encore  juger.  Quelques  vitrines  seulement  at- 
tirent l'attention  par  la  beauté  des  produits  qu'elles  renferment  5  mais  de 
toutes  parts,  dans  les  galeries  latérales,  inférieures  et  supérieures,  on 
voit  des  armoires  vides,  des  cases  en  préparation,  des  planches  et  des 
échelles  gisant  çà  et  là  avec  des  caisses  et  des  ballots. 
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Sommaire.  —  Décret  relatif  à  l'Inslilut  el  à  l'Académie  des  sciences  morales:  por- 
tée de  ce  décret  ;  nouveau  règiemeul  ;  nomination  de  dix  membres;  réclamation 
des  cinq  Académies. —  Nomination  d'une  Commission  d'organisation  pour  un  con- 
grès de  statistique  à  Paris.  —  Réfle.xions  à  cet  égard.  —  La  guerre  et  les  linances 
en  Angleterre. — Crise  minisiérielle  en  Piémont  par  suite  de  la  loi  sur  les  couvents  ; 
vote  du  Sénat.—  Vote  et  sanction  de  la  loi  sur  la  vente  des  biens  du  clergé  en  Es- 
pagne.—  Candidats  aux  places  laissées  vacantes  au  sein  de  l'Académie  des  sciences 
morales  et  politiques  par  MM.Bianqui  et  Faucher.  —  Election  de  51.  H.  Say  par 
l'Académie  royale  de  Belgique.  —  Mort  de  MM.  Sainte-Beuve  et  Ducos.  —  Inau- 
guration de  l'exposition  universelle. 

Le  Moniteur  du  19  avril  contenait  un  décret  daté  du  14,  qui  a  causé  un 
très-grand  émoi  dans  le  monde  savant.  Ce  décret  a  introduit  dix  nou- 
veaux membres  parvoie  dénomination  directe  et  inusitée  dans  l'Acadé- 
des  sciences  morales  et  politiques  ;  il  a  fait  passer  entre  les  mains  de 
l'autorité  administrative  du  ministre  des  attributions  réservées  jusqu'ici 
aux  Académies^  pour  l'époque  et  l'ordre  des  séances  publiques,  les  juge- 
ments des  concours  et  les  fonctionnaires  préposés  à  la  Bibliothèque  et 
aux  différents  services  de  l'Institut. 

Les  diverses  Académies  se  sont  trouvées  frappées  dans  leurs,  attribu- 
tions et  leur  indépendance,  et  elles  ont  eu  depuis  diverses  réunions  [)0ur 
s'entendre  sur  des  observations  sous  forme  de  Mémoire  à  soumettre,  d'une 
part  au  ministre  qui  a  provoqué  le  décret,  et  d'autre  part  à  l'Empereur. 
Ces  observations  ont  été  adoptées  en  comité  secret.  Il  paraîtrait  qu'elles  ne 
pointent  point  sur  la  question  de  l'introduction  inusitée  des  dix  membres 
par  nomination  directe. 
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Nous  ne  pensons  pas  que  M.  Fortoul  ait  été  bien  inspiré  en  voulant 
centraliser  davantage  les  rapports  de  son  ministère  avec  l'Institut,  et  en 
ôtant  à  celui-ci  une  liberté  d'allures,  toujours  plus  profitable  aux  lettres 
et  aux  sciences,  que  la  dépendance  oftîcielle  et  les  entraves  du  rouage 
administratif.  La  science  a  des  ailes  et  la  glu  des  bureaux  ne  lui  va  guère. 
En  partant  donc  de  ce  considérant  que  la  protection  des  arts,  des  sciences 
et  des  lettres  est  un  privilège  de  la  couronne,  nous  serions  conduits  à 
décentraliser  davantage  et  à  couper  les  fils  qui  rattachent  les  compagnies 
scientifiques  et  les  bureaux. 

L'augmentation  du  nombre  des  membres  de  l'Académie  des  sciences 
morales  était  une  chose  désirable  à  divers  égards,  d'autant  plus  que  quel- 
ques titulaires  de  cette  classe,  qui  est  la  moins  nombreuse,  ont  pris  l'ha- 
bitude, même  quand  ils  habitent  Paris,  de  ne  pas  être  assidus  aux 
réunions  hebdomadaires  ;  mais  il  eût  été  préférable,  selon  nous,  que  le 
ministre,  en  instituant  une  nouvelle  section,  en  laissât  élire  les  membres 
par  l'Académie  elle-même. 

L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  se  composait,  avant  le 
décret,  de  cinq  sections  de  six  membres  chacune,  d'une  section  de  cinq 
membres  dits  libres^  c'est-à-dire  n'appartenant  pas  aux  sections,  et  d'une 
section  de  cinq  membres  étrangers  associés.  Les  cinq  sections  sont  :  la 
section  de  philosophie  ;  —  celle  de  morale  ;  —  celle  de  législation,  ju- 
risprudence et  droit  public  ;  —  celle  d'économie  politique  et  de  statis- 
tique; —  et  celle  d'histoire  générale  et  philosophique. 

La  nouvelle  sectioii  ayant  pour  titre  :  politique^  administration,  finances, 
aura  quelque  peine  à  se  constituer  des  attributions  qui  lui  soient  propres. 

Toute  question  un  peu  scientifique  de  finances  rentre  dans  l'économie 
politique;  toute  question  un  peu  scientifique  d'administration  est  du  ressort 
de  la  section  de  législation,  droit  public  et  jurisprudence  ;  et  toute  question 
de  science  politique  rentre  forcément  dans  l'histoire,  l'économie  politique, 
la  législation,  la  morale  et  la  philosophie.  Ce  qui  aurait  été  bien  préfé- 
rable, selon  nous,  c'eût  été  le  dédoublement  de  la  section  d'économie  po- 
litique et  de  statistique,  en  une  section  d'économie  politique  et  en  une 
section  de  statistique  :  ces  deux  sciences  ne  sont  pas  sufiîsamment  repré- 
sentées, au  point  de  vue  numérique,  à  l'Académie,  et  il  serait  résulté  de 
l'existence  de  deux  sections  une  émulation  et  une  initiative  que  ne  peut 
produire  la  section  nouvelle. 

Bien  que  la  section  à  former  fût  de  création  nouvelle,  il  eût  été  plus 
naturel  et  plus  flatteur  pour  les  nouveaux  membres  de  les  laisser  élire 
par  l'Académie  ;  car  c'est  par  voie  d'élection  successive  que  le  corps  a 
été  formé.  Il  y  a  vingt-trois  ans,  lorsque  l'Académie,  supprimée  par  le  pre- 
mier consul,  fut  rétablie  par  Louis-Philippe,  sur  la  proposition  de  M.  Gui- 
zot,  l'ordonnance  portant  ce  rétablissement  réintégrait  dans  leurs  fau- 
teuils douze  membres  qui  en  faisaient  partie  à  l'époque  de  sa  suppression 
et  stipulait  que  ces  douze  membres  s'adjoindraient  successivement  quatre 
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membres  choisis  dans  le  sein  do  l'Institut,  puis  quatorze  autres  membres. 
Ce  procédé  n'aurait  pas  eu  l'inconvénient  de  créer  une  nouvelle  catégo- 
rie de  membres,  qui  ne  sont  pas,  à  cause  de  leur  origine,  tout  à  fait  les 
pairs  des  autres.  Mais  nous  avouons  que  le  système  d'élection  eût  pré- 
senté quelques  difficultés,  la  section  étant  dénommée  ainsi  qu'elle  l'est 
dans  le  décret  que  nous  allons  reproduire. 

Napoléon,  etc.,  —  Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au 
département  de  l'instruction  publique  et  des  cultes  ; 

Considérant  que  la  protection  des  arts,  des  sciences  et  des  lettres  est  un 
privilège  essentiel  de  la  couronne  ; 

Considérant  que,  pour  faire  utilement  concourir  l'Institut  impérial  de 
France  à  l'exercice  de  cette  prérogative,  il  importe  d'appropriers  ses  statuts 
à  l'ordre  que  nous  avons  établi  dans  l'Etat; 

Considérant  que  l'intérêt  de  la  science  réclame  l'accomplissement  des 
grands  travaux  confiés  à  l'Institut,  notamment  en  ce  qui  concerne  le  dic- 
tionnaire historique  de  la  langue,  le  dictionnaire  des  beaux-arts,  les  statis- 
tiques et  les  documents  relatifs  aux  anciennes  époques  de  notre  histoire  ; 

Considérant  que  les  lois  organiques  du  2  brumaire  et  du  13  germinal 
an  IV,  aussi  bien  que  l'arrêté  consulaire  du  3  pluviôse  an  XI,  ontétabli  entre 
les  difTérentes  classes  de  l'Institut  une  solidarité  qu'il  importe  de  maintenir 
entre  les  cinq  académies; 

Considérant  que  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  compte  un 
nombre  de  membres  inférieur  à  celui  dont  les  autres  académies  se  compo- 
sent, et  qu'en  portant  à  quarante  le  nombre  de  ses  membres,  il  nous  sera 
permis  de  faire  représenter  dans  une  section  nouvelle  les  sciences  politiques, 
administratives  et  financières,  dont  la  culture  est  l'un  des  principaux  objets 
de  l'institution  de  cette  académie; 

Considérant  qu'aucune  présentation  ne  peut  être  faite  en  section  pour  la 
première  nomination  des  membres  d'une  section  nouvelle, 

Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Art.  V.  La  séance  publique  annuelle  commune  aux  cinq  classes  de  l'In- 
stitut impérial  deFrance  aura  lieu  le  13  août,  jour  de  la  Saint-Napoléon. 

Art.  2.  L'époque  et  l'ordre  de  toutes  les  séances  publiques  particulières 
aux  cinq  académies  seront  réglés  par  décision  spéciale  de  notre  ministre  de 
l'instruction  publiqueet  des  cultes,  qui  demeure  chargé,  pour  chaque  aca- 
démie, de  toutes  les  dispositions  énoncées  au  second  paragraphe  de  l'art.  4 
du  règlement  du  21  juin  1816. 

Art.  5.  Les  concours  des  prix  à  décerner,  soit  par  chacune  des  académies, 
soit  par  les  académies  réunies,  seront  jugés  suivant  les  formes  déterminées 
par  rarticle  3  de  l'ordonnance  du  3  mars  1824  ;  toutefois,  en  ce  qui  concerne 
les  prix  fondés  par  des  particuliers,  le  concours  sera  jugé  suivant  les  règles 
fixées  par  les  décrets  ou  ordonnances  d'acceptation. 

Art.  4.  Dans  la  séance  publique  commune  aux  cinq  académies,  un  prix 
d'une  valeur  annuelle  de  dix  mille  francs  sera,  tous  les  trois  ans,  décerné, 
en  notre  nom,  à  l'ouvrage  ou  à  la  découverte  que  les  cinq  classes  auront  jugé 
le  plus  propre  à  honorer  ou  à  servir  le  pays. 
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Le  jugement  sera  rendu  conformément  aux  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent. 

Ce  prix  sera  décerné  pour  la  première  fois  le  15  août  18S6,  entre  tous  les 
auteurs  des  travaux  signalés  dans  les  cinq  dernières  années. 

AiiT.  ri.  Un  rapport  annuel  sur  l'état  des  travaux  confiés  par  les  règlements 
à  chacune  des  cinq  académies  sera  rédigé  conformément  à  l'article  40  de  la 
loi  du  IT)  germinal  an  IV  ,  et  arrêté  en  assemblée  générale  de  l'Institut.  Il 
nous  sera  présenté  par  notre  ministre  do  l'instruction  publique  et  des  cultes. 

Art.  6.  Les  fonctionnaires  préposés  à  la  bibliothèque  et  aux  différents 
services  de  l'Institut  seront  nommés  par  notre  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  cultes,  qui  réglera  l'emploi  des  fonds  affectés  par  le  budget  au 
traitement  de  ces  fonctionnaires. 

Art.  7.  11  est  créé  à  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  une 
section  nouvelle  sous  le  titre  de  politique  ,  administration,  finances,  laquelle 
sera  composée  de  dix  membres,  de  manière  à  élèvera  quarante  le  nombre 
des  membres  de  ladite  Académie. 

Les  membres  de  cette  section  nouvelle  nommés  par  nous  pour  la  première 
fois  jouiront  des  mêmes  droits  et  traitements  que  les  membres  des  autres 
sections. 

AuT.  8.  Sont  abrogées  l'ordonnance  du  3  mars  1831  et  toutes  dispositions 
contraires  au  présent  décret. 

Art.  9.  Notre  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruction 
publique  et  des  cultes,  chargé  de  maintenir  l'observation  des  règlements  de 
l'institut,  veillera  à  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  14  avril  1855.  Napoléon. 

Par  rEinpereur,  le  ministre  secrétaire  d'Etat  au  département  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes.  H.  Foktoul. 

Un  autre  décret  du  même  jour,  faisant  suite  au  précédent,  porte  : 
«  La  sixième  section  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques, 
instituée  sous  ce  titre  :  Politique,  administration,  finances,  est  et  demeure 
composée  ainsi  qu'il  suit  :  MM.  le  marquis  d'Auditfret  S  —  le  président 
Barihe  ^  —  Bineau  ^,  —  Pierre  Clément  ^  —  le  vicomte  de  Corme- 
nin  »,  —  Gréteriu  ^  —  Laferrière  7,  _  Armand  Lefebvre  »,  —  le  prési- 
dent Mesnard  ^,  —  le  général  baron  Pelet.  » 

—Nos  lecteurs  se  rappellent  qu'un  Congrès  international  de  statistique 
a  été  réuni  en  1853  (19,  20,  21  et  22  septembre),  à  Bruxelles,  par  les 
soins  de  la  Commission  centrale  de  Statistique  belge.  Les  membres  de 


1  Auteur  de  divers  écrits  sur  le  système  financier  de  la  France.  Voy.  t.  V, 
p.  393.  —«Ancien  ministre  de  la  justice  sous  Louis-Philippe,  président  de  lu 
Cour  des  comptes.  —  ^  Naguère  ministre  des  finances.  —  *  Auteur  d'ouvrages 
sur  l'administration  de  Colbert  et  de  Louis  XIV,  sur  Jacques-Coeur,  etc.  —  ^  An- 
cien député,  etc.,  auteur  d'un  ouvrage  sur  le  droit  administratif.  —  ^  Directeur  de 
radministratiou  des  douanes  et  des  contrihulions  indirectes,  n'a  rien  écrit.  — 
■^  Auteur  d'un  ouvrage  sur  le  droit  administratif,  etc.  —  »  Auteur  d'un  ouvrage  sur 
la  politique  des  cabinets  de  l'Europe.  —  »  Auteur  d'écrits  sur  le  droit. 
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cette  inléressante  réunion  frappés  des  bons  résultats  qu'elle  avait  produits, 
des  travaux  qu'elle  avait  mis  en  lumière,  formèrent  le  projet  de  conti- 
nuer cette  association,  propre  à  faire  connaître  les  bonnes  méthodes  sta- 
tistiques, à  faire  progresser  la  science  économique,  et  à  éclairer  les  ad- 
ministrations et  les  particuliers  qui  s'occupent  de  constater  et  de  recueillir 
des  faits  numériques. 

La  réunion  de  Bruxelles  laissait  à  la  Commission  centrale  de  Statistique 
belge  le  soin  de  fixer  l'époque  et  le  lieu  de  la  réunion  du  prochain  Con- 
grès. Celle-ci  a  décidé,  il  y  a  quelques  mois,  que  le  Congrès  se  réunirait 
cette  année  à  Paris,  à  l'occasion  de  l'Exposition  universelle,  et  une  dé- 
libération de  M.  le  ministre  du  commerce  et  des  travaux  publics,  du 
28  janvier,  a  autorisé  cette  réunion. 

Un  arrêté  émanant  de  la  même  autorité,  et  daté  du  18  avril  1855,  a, 
«  sur  la  proposition  du  chef  de  bureau  de  la  Statistique  générale  de 
France,  formé  une  Commission  supérieure  chargée  de  préparer  le  pro- 
gramme des  questions  à  soumettre  au  Congrès,  et  de  proposer  au  mi- 
nistre toutes  les  dispositions  propres  à  faciliter  ses  travaux.  »  En  l'ab- 
sence du  ministre,  cette  Commission  sera  présidée  par  M.  le  baron  Charles 
Dupin,  et  le  chef  de  bureau  de  la  Statistique  générale  de  France,  qui  en 
est  le  secrétaire,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Cette  Commission  est  ainsi  composée  : 

Le  baron  Charles  Dupin,  sénateur,  membre  de  l'Institut  ;  —  Mathieu, 
membre  de  l'Institut  ;  —  Villermé,  membre  de  l'Institut  ;  —  Benoiston 
de  Châteauneuf,  membre  de  l'Institut  ;  —  Michel  Chevalier  ,  conseiller 
d'Etat,  membre  de  l'Institut  ;  —  de  Cormenin,  conseiller  d'Etat,  mem- 
bre de  l'Institut;  —  Bayle  Mouillard,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation  ; 
—  du  Mirai,  membre  du  Corps  législatif;  —  de  Chazelles,  membre  du 
Corps  législatif,  maire  de  Clermont  (Puy-de-Dôme)  ;  —  le  général  Dau- 
mas,  conseiller  d'Etat,  directeur  général  des  affaires  de  l'Algérie  ;  — 
3Iestro,  conseiller  d'Etat,  directeur  des  colonies  ;  —  Gréterin,  conseiller 
d'Etat,  directeur  général  des  douanes  et  des  contributions  indirectes, 
membre  de  l'Institut  ;  —  Tournus,  directeur  général  de  l'enregistrement 
et  des  domaines  ;  —  Vandal,  directeur  général  des  contributions  direc- 
tes ;  —  le  colonel  Blondel,  chef  du  dépôt  de  la  guerre  ;  —  de  Franque- 
ville,  directeur  des  ponts  et  chaussées  j  — de  Bourreuiile,  directeur  des 
mines  ;  —  Julien,  chef  de  la  division  du  commerce  intérieur;  —  Fleury, 
chef  de  la  division  du  commerce  extérieur  ;  —  de  Monny  de  Mornay, 
chef  de  la  division  de  l'agriculture  ;  —  Arrondeau,  chef  de  bureau  au 
ministère  de  la  justice  ;  —  Legoyt,  chef  du  bureau  de  la  statistique  géné- 
rale de  France  -,  —  Trébuchet,  chef  du  bureau  de  la  police  sanitaire  à  la 
préfecture  de  police  ;  —  Wolowski,  professeur  de  législation  industrielle 
au  Conservatoire  des  arts  et  métiers  ;  —  Manceaux,  secrétaire-général 
du  ministère  de  l'intérieur,  d'abord  omis  dans  le  décret. 


CHRONIQUE.  317 

Nous  ignorons  les  rapports  f|iii  ont  existé  entre  les  membres  de  la 
Commission  centrale  de  Holgiqno,  chargée  d'organiser  la  deuxième  ses- 
sion du  Congrès  de  statistique,  et  M.  Legoyt,  sur  la  proposition  du- 
quel l'arrêté  dont  nous  venons  de  reproduire  les  dispositions  a  été  pris. 

Nous  regretterions  que  l'association  perdit,  en  passant  par  notre  pays, 
le  caractère  mixte  qu'elle  avait  en  Belgique,  le  caractère  de  réunion 
scientifique  dans  laquelle  les  membres  étaient  admis  plus  particulière- 
ment comme  amis  de  la  science  et  non  comme  occupant  telle  ou  telle 
fonction  publique  ;  le  caractère  de  réunion  libre  patroné  par  l'autorité, 
plutôt  que  celui  de  ces  commissions  exclusivement  officielles,  qui  peuvent 
bien  fonctionner  dans  un  but  déterminé,  mais  qui  manquent,  en  géné- 
ral, de  l'initiative  qui  fait  l'originalité,  la  force  et  le  succès  des  associa- 
tions scientifiques  libres. 

Il  est  à  désirer  que  la  Commission  d'organisation  du  Congrès  se  fasse 
rendre  compto  par  deux  de  ses  membres  (les  deux  seuls)  qui  assis- 
taient au  Congrès  de  Bruxelles  (MM.  Villermé  et  Legoyt)  de  la  nature  et 
de  l'organisation  de  cette  réunion,  et  qu'elle  s'attache  à  lui  conserver  le 
caractère  international,  libre  et  scientifique  qu'ont  su  lui  donner,  avec  un 
tact  si  exquis,  les  membres  de  la  Commission  centrale  belge  ,  et  M.  Que- 
telet,  leur  illustre  président. 

A  cette  nombreuse  Commission  administrative,  nous  aurions  préféré 
une  Commission  de  quatre  ou  cinq  membres  tout  à  fait  compétents,  et  qui 
se  serait  mise  en  rapport  avec  la  Commission  belge.  Les  personnes  qui 
composent  cette  Commission  sont  assurément  des  plus  capables,  des 
plus  honorables ,  mais  beaucoup  ne  savent  pas  le  premier  mot  de  ce 
dont  il  s'agit  ;  et  puisque  M.  Legoyt  était  conduit  à  proposer  une  si 
longue  liste,  nous  regrettons  qu'il  y  ait  omis  des  noms  qui  devaient 
s'y  trouver,  et  notamment  ceux  de  MM.  Moreau  de  Jonnès,  membre  de 
l'Institut,  qui  a  fondé  les  travaux  de  la  statistique  de  la  France,  de 
M.  Horace  Say,  qui  a  été  président  d'une  Ides  sections  du  Congrès  de 
Bruxelles  :  Congrès  veut  dire  réunion  de  toutes  les  forces ,  et  non  ex- 
clusion 1. 

— M.  Gladstone,  le  financier  du  dernier  ministère  anglais,  a  soutenu  à 
la  tribune  et  dans  une  brochure  la  supériorité  du  système  de  l'augmenta- 
tationdes  impôts  sur  celui  des  emprunts.  Son  successeur  a  cru  qu'il  se- 
rait pratiquement  bon  de  recourir  aux  deux  systèmes.  On  s'ingénie,  de 
l'autre  côté  du  détroit,  à  faire  produire  à  l'impôt  tout  ce  qu'il  peut  pro- 
duire, et  on  fait  un  nouvel  emprunt  de  16  millions  sterling  ou  400  mil- 
lions de  francs  à  3  pour  iOO.  Le  Parlement  a  adopté  (30  avril),  le  principe'' 
du  remboursement  annuel  d'un  milMon,  après  la  conclusion  de  la  paix. 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  communes,  du  20  avril,  le  chance- 

'  Voir  le  compte  rendu  de  ce  Congrès  dans  le  numéro  d'octobre  1853,  tome 
XXXVIII,  page  70. 
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lier  de  l'Echiquier  a  présenté  le  budget  de  l'exercice  financier  qui  vient 
de  prendre  cours.  Les  recettes  présumées  sont  de  03,339,000  livres  ster- 
ling (i  milliard  GOO  millions),  tandis  que  les  dépenses  prévues  ne  s'élè- 
vent pas  à  moins  de  80,899,561  livres  (plus  de  deux  milliards  de  francs), 
sur  laquelle  somme  les  administrations  de  l'armée,  de  la  marine  et  de 
l'arfillerie  absorbent  à  elles  seules  plus  de  43  millions  de  livres  (environ 
1/100  millions).  Le  déficit,  y  compris  -4  millions  pour  les  dépenses  im- 
prévues, s'élève,  en  chiffres  ronds,  à  23  millions  de  livres  (575  millions 
de  francs). 

— Le  projet  de  loi  politico-financier  relatif  aux  couvents  (Voir  notre  chro- 
nique de  mars),  voté  par  le  Parlement  sarde,  a  rencontré  une  assez  forte 
opposition  au  Sénat,  dont  la  majorité  a  profité  d'une  proposition  illusoire 
des  évoques  pour  ajourner  la  discussion.  L'honorable  M.  de  Cavour  et  ses 
collègues  ont  été  conduits  à  donner  leur  démission  (27  avril);  mais,  après 
d'inutiles  efforts  pour  la  formation  d'une  autre  administration,  le  roi  a 
remis,  quelques  jours  après,  les  affaires  entre  les  mains  du  cabinet  sortant. 
En  présence  de  ces  faits  et  de  l'agitation  des  esprits,  la  majorité  du  Sénat 
a  fait  un  pas,  et,  dans  sa  séance  duiOmai,  47  voix  contre  45  ont  adopté 
un  amendement  de  i\L\L  Désambrois  et  Collegno,  accepté  par  le  gouver- 
nement. Cet  amendement  maintient  le  principe  de  la  loi,  mais  rend  plus 
lents  les  effets  qu'elle  doit  produire.  Aux  termes  de  cet  amendement  : 

«  1°  Cessent  d'exister,  comme  corps  moraux,  les  maisons  religieuses 
dont  les  membres  ne  sont  pas  consacrés  à  la  prédication  ou  à  l'éducation, 
ou  à  l'assistance  des  infirmes  ; 

«  2^  Les  biens  possédés  par  ces  maisons  religieuses  seront  appliqués  à 
la  caisse  ecclésiastique  destinée  à  subvenir  au  traitement  des  curés  ; 

3"^  Les  membres  actuels  de  ces  communautés  religieuses  reçus  avant 
la  promulgation  de  cette  loi,  et  qui  continueront  à  résider  dans  leurs 
couvents,  recevront  un  traitement  proportionné  au  revenu  de  leuf 
communauté,  à  la  condition  que  ce  traitement  ne  puisse  excéder  500  fr. 
par  an  pour  chaque  religieux  profès,  et  240  fr.  pour  les  laïques.  » 

—  La  Constituante  espagnole,  de  son  côté,  a  achevé  la  discussion  de 
la  loi  sur  le  Vote  {desamortization)  des  biens  du  clergé,  que  la  reine  a 
sanctionnée,  non  sans  quelque  peine.  Il  a  fallu  la  vive  insistance  du  ca- 
binet tout  entier  pour  la  décider  à  signer  une  loi  qui  froissait  ses  scru- 
pules religieux.  C'est  un  bon  pas  de  fait  vers  l'amélioration  des  finances  dil 
pays,  qui  sont  dans  un  état  tout  à  fait  précaire. 

-  —  L'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  qui  avait  successive- 
ment ajourné  l'élection  pour  le  remplacement  de  M.  Blanqui ,  par 
suite  de  l'absence  de  quelques-uns  de  ses  membres,  e(  notamment  de 
M.  H.  Passy,  s^est  enfin  décidée  à  procéder  a  une  nouvelle  nomination, 
d'autant  plus  nécessaire,  que  la  mort  de  M.  Faucher  est  venue  malheu- 
reusement produire  un  nouveau  vide  dans  la  section  d'économie  politique. 
M.  Blanqui  est  mort  le  29  janvier  1854,  et  M.  Faucher  le  14  décenlbM. 
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La  section  d'économie  politique  ayant  été  invitée  à  dresser  une  liste  de 
candidats  pour  le  fauteuil  laissé  vacant  par  M.  Blanqui,  a  présenté  en 
première  ligne  M.  L.  Wolowski  ;  en  deuxième  ligne,  exœquo,  M.  H.  Say 
et  M.  L.  de  Lavergne;  en  troisième  ligne,  ex  œquo,  MM.  Dufau,  Joseph 
Garnier  et  le  baron  de  Watteville.  Dix  candidats  s'étaient  mis  sur  les 
rangs.  M.  Pierre  Clément,  compris  depuis  au  nombre  des  membres  de 
la  nouvelle  section,  faisait  partie  de  la  troisième  catégorie.  M.  le  marquis 
d'Audiffret,  également  choisi  pour  faire  partie  de  la  même  section,  avait 
chargé  un  des  membres  de  la  section  de  retirer  sa  candidature,  dans  le 
cas  où  le  vote  ne  lui  assignerait  pas  une  place  en  tête  de  la  liste.  La  sec- 
tion n'a  pas  cru  devoir  allonger  la  liste  et  a  réservé  pour  une  autre  occa- 
sion les  noms  de  MM.  Du  Puynode  et  H.  Richelot,  dont  nos  lecteurs  con- 
naissent les  travaux.  Celte  présentation  a  eu  lieu  le  samedi  21  avril;  la 
discussion  des  titres  des  candidats  devait  avoir  lieu  le  samedi  suivant; 
mais  l'Académie  s'étant  occupée  d'observations  à  présenter  au  ministre 
de  l'instruction  publique,  au  sujet  du  dernier  décret,  la  discussion  n'a  eu 
Heu  que  le  samedi  12  mai,  en  comité  secret,  selon  l'usage.  L'élection  se 
fera  le  samedi  19  mai;  et  immédiatement  après,  la  section  d'économie 
politique  et  de  statistique,  augmentée  d'un  membre,  et  qui  se  compose 
actuellement  de  M.  le  baron  Ch.  Dupin,  H.  Passy,  comte  Duchàtel  et 
Michel  ChevaUer,  aura  à  pourvoir  au  remplacement  de  M.  Léon  Fau- 
cher. 

—  En  attendant  le  vote  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  poli- 
tiques, la  classe  des  lettres  et  des  sciences  morales  et  politiques  de  l'A- 
cadémie royale  de  Belgique  vient  d'élire  notre  savant  collaborateur, 
M.  Horace  Say,  membre  associé  de  l'Académie. 

—  La  mort  vient  de  frapper  à  l'âge  de  trente-cinq  ans  un  homme  de 
la  plus  grande  espérance,  M.  Sainte-Beuve,  qui  s'était  fait  remarquer  aux 
Assemblées  constituante  et  législative  dans  les  rangs  de  la  gauche  non- 
socialiste,  par  des  convictions  ardentes  et  de  saines  vues  d'économie  po- 
litique, et  qui  depuis  les  événements  de  décembre  s'était  placé  parmi  les 
illustrations  du  barreau  de  Paris.  C'est  près  de  sa  famille,  qu'il  était 
allé  visiter,  dans  le  département  de  l'Oise,  qu'il  a  trouvé  la  mort.  Jeté 
violemment  à  terre,  par  un  cheval  fougueux  qu'il  aimait  à  monter,  il  est 
resté  inanimé  sur  le  sol.  C'est  une  véritable  perte  à  divers  égards,  mais 
en  particulier  pour  la  cause  du  progrès  et  des  libertés  économiques. 
M.  Sainte-Beuve  aura  eu  l'honneur  de  proposer  et  de  soutenir  avec  éclat, 
contro  M.  Thiers,  une  proposition  de  réforme  douanière  i.  Lorsque  M.  de 
Saint-Priest  fit  sa  proposition  pour  aggraver  les  dispositions  de  la  loi  de 
1807  contre  l'usure,  qui  a  donné  lieu  à  la  nouvelle  loi  de  1850,  M.  Sainte- 
Beuve  proposa,  au  contraire,  l'abolition  de  la  loi  de  1807. 


1  V.  les  motifs  de  sa  proposition,  ses  observations  à  la  Société  d'économie  po- 
litique et  l'analyse  de  son  discours,  t.  XXVIII,  p.  203  et  454  ;  t.  XXIX,  p.  245. 
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Noiisdevonsaussi,  ?i  quelques  égards,  mentionner  ici  la  perte  de  M.  Du- 
cos,  ancien  député  de  la  Gironde  depuis  1834,  ancien  représentant  du 
peuple  aux  Assemblées  constituante  et  législative,  ministre  de  la  marine 
en  1851  et  depuis  le  2  décembre.  M.  Ducos  s'est,  dit-on,  montré  liabile 
administrateur  dans  ce  département,  où  le  libéralisme  de  ses  idées  éco- 
nomistes a  été  plus  d'une  fois  utile  aux  colonies.  M.  Ducos  a  aussi, 
comme  député  et  délégué  de  Bordeaux,  rendu  quelques  services  à  la 
cause  de  la  liberté  commerciale,  moins  cependant  qu'il  n'aurait  pu,  s'il 
s'était  moins  préoccupé  des  situations  politiques  dans  lesquelles  il  s'est 
trouvé. 

Paris,  le  16  mai  1855,  Joseph  Garniek. 

P.-S.  Nous  publions  plus  haut  (p.  307),  un  compte  rendu  de  l'inau- 
guration de  l'Exposition  universelle,  le  discours  prononcé  à  cette  so- 
lennité par  le  prince  Napoléon,  président  de  la  Commission  impériale 
et  la  réponse  de  l'Empereur. 


Le  Gérant  responsable,  GUILLA.UMIN. 
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DE  L'LNFLUENCE  MORALE  ET  MATÉRIELLE 

nie 

LA  CONTRAINTE  ET  DE  LA   LIBERTÉ 

on 

DE  LA  RESPONSABILITÉ   INDIVIDUELLE. 

I. 

Contrainte  ou  liberté,  indépendance  ou  servitude,  arbitrante  ou 
justice;  toutes  les  sciences  morales  sont  dans  ces  mots.  En  vain 
parle-t-on  de  la  diversité  des  systèmes,  de  la  variété  des  points  de 
vue,  de  la  multiplicité  des  questions  :  il  n'y  a  qu'une  question  ici- 
bas,  le  droit,  comme  il  n'y  a  qu'un  agent  et  qu'un  sujet,  l'homme. 
Respecter  le  droit  dans  l'homme  ou  le  méconnaître,  tout  le  débat  est 
là.  On  se  dispute  à  l'occasion  de  la  matière,  mais  c'est  l'esprit  qui 
est  enjeu. 

C'est  l'honneur,  et  c'est,  parmi  lant  d'écoles,  la  véritable  distinc- 
tion des  Economistes^  comme  c'est,  parmi  d'inévitables  dissenti- 
ments, la  cause  et  la  garantie  de  leur  union,  de  n'avoir  jamais 
perdu  de  vue  cette  vérité  fondamentale.  Les  phénomènes  dont  les 
économistes  s'efforcent  de  reconnaître  et  d'exposer  les  lois  véritables 
ne  sont  point  nés  à  un  jour  donné,  et  nul  n'a  le  privilège  de  les 
apercevoir  et  de  les  observer.  Ils  sont  de  tous  les  temps,  et  tout  le 
monde  s'en  préoccupe;  et,  sous  ce  rapport, il  n'est  pas  exact  de  dire 
que  les  études  économiques  soient  de  date  récente  ni  qu'elles  soient 
le  partage  exclusif  de  quelques  adeptes.  Maison  n'a  pas  toujours 
érigé  en  méthode  scientifique  l'idée  de  relever,  dans  le  spectacle 
changeant  du  monde  matériel,  les  lois  immuables  du  monde  moral; 
et,  parmi  ceux  qui  étudient  les  intérêts  humains,  les  uns,  livrant 
leur  attention  à  la  figure  des  choses,  poursuivent,  à  travers  le  dé- 
dale des  faits,  la  trace  incertaine  de  l'utile;  les  autres,  préoccupés 
de  la  loi  morale  qui  domine  les  faits  et  de  l'être  moral  qui  les  subit 
et  les  exécute,  cherchent  d'abord  et  avant  tout  la  justice,  assurés 
que  le  reste  est  donné  avec  elle  par  surcroît.  Ceux-ci  placent  la  règle  et 
le  point  d'appui  de  l'humanité  dans  la  conscience  individuelle,  objet 
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et  condition  de  tout  droit;  ceux-lù  négligent  et  excluent  la  con- 
science individuelle.  Ln  liberté  responsable  est  la  substance  du  monde 
pour  les  premiers;  elle  n'en  est  qu'un  accident  pour  les  seconds. 

Entre  les  uns  et  les  autres  il  n'y  a  point  d'accord  possible.  Un 
abîme  sépare  les  deux  voies.  Au  bout  de  l'une  est  l'inviolabilité  ab- 
solue, au  bout  de  l'autre  l'anéantissement  complet  de  la  personne 
humaine  :  ici  l'indépendance  avec  le  devoir,  là  l'esclavage  et  la  sup- 
pression de  toute  obligation. 

Je  sais  que  je  ne  fais  que  répéter,  bien  imparfaitement,  des  cho- 
ses dites  cent  fois  et  cent  fois  prouvées.  Mais  je  sais  aussi  que  ces 
choses  sont  méconnues  et  niées  chaque  jour;  et  tant  qu'elles  seront 
méconnues,  il  sera  utile  de  les  répéter.  Quand  on  parle,  en  termes 
absolus  et  indéfinis,  de  la  liberté  et  de  la  justice,  tout  le  monde  est 
d'accord.  Quand,  même,  on  applique,  à  quelques-unes  des  formes 
générales  qu'elles  peuvent  revêtir,  ces  notions  de  la  liberté  et  de  la 
justice;  quand  on  parle  de  la  liberté  civile,  de  la  liberté  de  la  con- 
science, de  l'égalité  devant  la  loi  ;  on  est  assuré,  désormais  au  moins, 
d'éveiller  les  plus  nombreuses  et  les  plus  chaleureuses  sympathies, 
et  les  voix  les  plus  puissantes  et  les  moins  accoutumées  à  s'unir  se 
disputent  l'honneur  de  soutenir  de  concert  ces  glorieuses  devises. 
Mais  quand  on  passe  à  l'application  usuelle  et  au  détail  des  faits; 
quand  il  s'agit  de  réaliser,  dans  les  divers  domaines  et  les  manifes- 
tations diverses  de  l'activité  individuelle,  ces  mêmes  lois  dont  l'acti- 
vité individuelle  est  touteToccasion  et  tout  l'objet,  alors  tout  change; 
et  cette  même  liberté  qu'on  proclamait  naguère,  cette  même  justice 
dont  on  se  prévalait,  dont  on  se  prévaut  encore,  on  se  retourne  contre 
elles  dès  qu'elles  prétendent  régir  la  sphère  de  la  richesse  et  de  l'indus- 
trie. Elles  sont  invariables  cependant  et  indivisibles,  et  nulle  atteinte 
ne  peut  leur  être  portée,  dans  aucune  des  carrières  ouvertes  à  l'homme, 
qui  ne  les  atteigne  tout  entières  et  n'atteigne  l'homme  même.  Le  théâ- 
tre peut  faire  oublier  l'acteur,  mais  c'est  sur  lui  que  toutretombe;  et 
l'on  a  beau  faire,  il  faut,  à  la  fin,  se  trouver  nettement  en  face  de  lui. 
Hier  on  troublait,  par  des  vues  d'équilibre  artificiel  ou  des  prétentions 
de  patriotisme  exclusif,  le  libre  mouvement  de  l'industrie  ou  le  nivel- 
lement naturel  des  produits  et  des  prix;  aujourd'hui  l'on  met  la  main, 
dans  la  pensée  de  rémunérer  et  d'encourager  le  travail,  sur  les  éléments 
mêmes  du  travail  ;  demain  l'on  ira  ouvertement  à  la  conscience,  Ton 
détruira,  sous  le  prétexte  d'assurer  le  bien-être  et  la  moralité,  le  fon- 
dement de  toute  moralité  et  de  tout  bien-être,  la  responsabilité,  et 
l'on  supprimera,  pour  empêcher  les  hommes  de  se  tromper  et  de 
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souffrir,  le  seul  enseignement  ijiii  apprenne  à  éviter  la  souffrance  et 
l'erreur,  l'expérience.  L'entraînement  est  irrésistible,  et,  une  fois 
sur  la  pente,  il  faut  la  suivre  :  on  ne  pactise  pas  avec  les  principes. 
L'une  des  publications  les  plus  répandues,  les  plus  autorisées  de 
notre  époque,  donne  en  ce  moment  un  nouvel  et  éclatant  exemple  de 
cette  solidarité  des  idées.  Nous  avions  crujusqu'ici,en  dépit  des  récri- 
mination s  blasphématrices  et  des  promesses  impuissantes  des  réforma- 
teurs, qui  prétendaient  changer  tout  ce?a,  que  l'homme  était  fait  pour 
disposer  de  soi,  àsesrisques  et  périls;  et  que  Dieu,  enlefaisant  ainsi, 
avait  pourvu  à  la  fois  à  sa  destinée  morale  et  à  sa  destinée  physi- 
que. Nous  pensions  que  ce  droit  de  l'homme  sur  lui-même,  le  titre 
le  plus  sublime,  le  bien  le  plus  précieux  de  l'humanité,  son  carac- 
tère distinctif,  le  seul  de  ses  attributs  qui  lui  permette  de  s'élever 
au-dessus  de  la  condition  animale  par  la  sécurité  et  par  la  vertu,  mé- 
connu si  longtemps  dans  les  sociétés  païennes  et  brutales  de  l'anti- 
quité, ne  pouvait  être,  du  moins,  jamais  contesté  dans  nos  sociétés 
modernes,  fondées  sur  l'égalité  civile  qui  le  suppose,  et  éclairées  des 
lumières  du  christianisme  qui  le  proclame.  Et,  quand  nous  rencon- 
trions, dans  nos  efforts  pour  faire  triompher  les  applications  de  ce 
principe  suprême,  celte  résistance  opiniâtre  qui  les  arrête  tous  les 
jours,  nous  ne  doutions  pas  quela  liaison,  pour  nous  évidente,  entre 
le  principe  et  les  conséquences  n'échappât  à  nos  adversaires,  et 
qu'une  fois  l'enchaînement  rendu  visible  à  leurs  yeux,  le  respect 
de  la  justice  et  de  la  dignité  humaine  n'entraînât  leur  adhésion. 
Nous  nous  trompions.  C'est  la  dignité  humaine  elle-même  qu'il  faut 
défendre;  c'est  le  droit  de  l'individu  à  disposer  de  soi  qu'il  faut  prou- 
ver; c'est  l'équité  et  l'efficacité  de  la  loi  morale  delà  responsabilité 
qu'il  faut  établir;  c'est  la  sagesse  du  Créateur  qu'il  faut  justifier.  La 
Revue  des  Deux-Mondes  nous  déclare,  avec  une  conviction  profonde, 
quoique  douloureuse,  que  le  mal  moral  et  le  mal  matériel  viennent 
surtout  de  ce  que  les  hommes  pourvoient  eux-mêmes  à  leur  sort; 
elle  nous  apprend  que  bon  nombre  d'entre  eux  sont  irrévocablement 
incapables  de  ce  soin  ;  que  la  liberté  individuelle,  dont  on  fait  tant  de 
bruit,  n'est  qu'un  bien  imaginaire  et  onéreux,  dont  Userait  à  pro- 
pos de  leur  ôter  l'embarras;  que  la  responsabilité  sur  laquelle  on 
fonde  cette  liberté  n'est  un  titre  que  pour  ceux  qui  en  font  bon 
usage;  et  que  tout  irait  autrement,  si  l'on  réduisait  à  la  paisible  con- 
dition des  bêtes  de  somme,  par  une  sévérité  tout  humaine  et  parla 
compression  bienveillante  d'une  tutelle  incessante  et  inflexible,  tous 
ceux  qui  ne  font  pas,  pour  gagner  leur  vie,  des  efforts  suffisants  et 
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suffisamment  heureux  :  attendu,  comme  le  dit  Aristolc,que  ï auto- 
rité et  ï  obéissance  ne  sont  jms  seulement  choses  nécessaires,  mais  encore 
choses  éminemment  utiles  ';  '/«'^»  quand  on  est  inférieur  à  ses  sembla- 
bles autant  (pie  le  corps  ïest  à  l'âme  et  la  brute  à  lliomme,  on  est  es- 
clave j)(ir  nature  ^;  qu'ainsi /es  uns  sont  naturellement  libres  et  les  au- 
tres esclaves,  et  que  pour  ces  derniers  l'esclavage  est  utile  autant  que 
'jUste-K  M.  Montégut,  Tauteurde  la  théorie  à  laquelleje  lais  allusion, 
ne  cite  pas  Aristote,  cela  est  vrai;  mais  ses  arguments  ne  diffèrent 
en  rien,  je  le  ferai  voir  tout  à  l'heure,  de  ceux  du  célèhre  philoso- 
phe :  et  hien  qu'il  n'ait  prononcé  le  mot  d'esclavage  que  pour  dé- 
clarer à  ses  lecteurs  que  le  régime  auquel  il  voudrait  voir  soumettre 
une  partie  de  la  population  française  n'est  pas  nn  esclavage  (ce  qui 
semble  indiquer  qu'il  no  lui  a  pas  paru  impossible  de  s'y  tromper), 
mais  seulement  tf»6^  contrainte  tutélaireei  une  éducation  forcée,  il  en- 
lève entièrement  à  ceux  à  qui  il  l'impose  la  disposition  et  la  respoasa- 
hililéde  leur  sort,  ce  qui  est  le  caractère  essentiel  de  la  servitude,  et 
il  les  prive  si  bien  et  si  sciemment  de  la  liberté,  qu'il  en  réserve  ex- 
pressément la  restitution,  à  titre  de  récompense,  à  ceux  qui  s'en 
montreraient  dignes. 

Ce  n'est  pas  à  la  légère  et  sous  forme  dubitative  ou  paradoxale, 
ce  n'est  pas  une  seule  fois  et  en  passant,  c'est  avec  réflexion  et  avec 
persistance,  c'est  à  deux  reprises  différentes  et  à  quatre  mois  d'inter- 
valle, que  ces  idées  de  réglementation  de  l'activité  individuelle  sont 
ainsi  exposées.  Produites,  une  première  fois,  incidemment,  mais 
avec  des  développements  qui  appelaient  sur  elle  l'attention  princi- 
pale, à  l'occasion  d'une  étude  sur  la  misère  dans  la  société  anglaise^; 
elles  sont  reprises  librement,  et  comme  thèse  directe,  sous  le  titre 
significatif  de  :  Perspectives  sur  le  temps  présent ,  dans  un  récent  nu- 
méro de  la  Revue  des  Deux-Mondes  "^ .  Elles  sont  donc  bien  le  fond 
de  la  pensée  de  l'auteur;  elles  sont  donc  acceptées,  en  toute 
connaissance,  par  le  recueil  qui  leur  prête,  avec  persévérance, 
le  secours  de  sa  publicité  si  étendue.  Elles  méritent  dès  lors  une  at- 
tention particulière.  Et  puisqu'elles  présentent,  dans  toute  sa  fran- 
chise, cette  doctrine  de  la  réglementation  que  le  Journal  des  Eco- 

'  Aristote,  Politique,  liv.  J,  cliap.  n,  %  8;  traduction  Barlhélemy  Saint-Hi- 
laire. 

-  Id.,  id.,  g  13.  i 

^  Id.,id.,  g  15. 

*  Un  Missionnaire  dan.^ 'a  cité  ilo  I.ondre?.  h'  noveml»re  ISoi, 

•r'mars18S5. 
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nomistes  combat  chaque  jour  dans  tous  les  systèmes  qui  le  recèlent, 
tic  Tavcu  ou  à  l'insu  de  leurs  auteurs,  il  est  à  propos  de  les  examiner 
avec  soin. 

La  publication  du  second  article  de  M.  Montégut  me  détermine, 
après  quelque  hésitation,  à  entreprendre  cette  tâche  délicate.  J'in- 
sisterai plus  spécialement,  cependant,  sur  son  premier  article.  C'est 
la  répétition  des  mêmes  idées  qui,  en  accusant  un  système,  justifie 
et  commande  peut-être  une  réfutation.  Mais  le  second  article  con- 
siste plutôt  en  considérations  générales  à  l'appui  d'une  théorie;  le 
premier,  au  contraire,  contient  l'exposé  formel  d'un  plan,  et  ce  plan 
est  le  dernier  mot  de  la  théorie.  C'est  ce  plan  qu'il  faut  discuter  pour 
suivre  quelque  ordre  et  s'attacher  à  un  corps  certain. 

II. 

Le  procédé  de  M.  Montégut  est  simple  à  exposer,  au  moins.  Il 
consiste  à  ramasser,  sur  la  surface  entière  d'un  pays,  tout  ce  qui  se 
rencontre  dans  ce  pays  de  paresseux,  de  débauchés,  de  mendiants, 
de  vagabonds,  de  gens  sans  aveu,  d'êtres  incapables,  jmr  leur  faute  ou 
SANS  LEUR  FAUTE,  de  pourvoir  à  leurs  premiers  besoins  ;  c'est  ce  qu'il 
appelle  un  sarclage  moral  :  à  rassembler,  à  embrigader,  à  discipliner 
ces  recrues  d'un  nouveau  genre,  à  leur  imposer  le  travail  et  la 
bonne  conduite,  et  à  leur  fournir  en  retour  la  subsistance;  c'est  ce 
qu'il  appelle  une  charité  militaire.  C'est  de  la  contrainte,  M.  Monté- 
gut ne  s'en  cache  pas,  mais  il  assure  que  cette  contrainte  est  plus 
apparente  que  réelle,  ne  nuisant  à  personne  et  profitant  à  tous,  et 
n'enlevant  aux  uns  des  droits  illusoires  que  pour  conserver  aux  au- 
tres des  droits  certains;  qu'elle  est  indispensable  autant  que  juste, 
réclamée  par  la  morale  et  commandée  par  l'intérêt;  que  sans  elle 
tout  va  périr,  par  elle  tout  va  fleurir;  et  qu'elle  n'est,  après  tout, 
qu'une  sage  application  des  principes  fondamentaux  de  toute  société, 
la  force  étant  destinée  à  procurer  le  bonheur  et  la  moralité,  et  l'État 
n'étant  constitué  que  pour  faire  de  la  force  ce  noble  emploi.  Pour 
moi,  je  le  dis  franchement,  quand  je  vois  la  contrainte  figurer  dans 
une  théorie,  c'en  est  assez,  je  tiens  cette  théorie  pour  trompeuse  et 
pour  périlleuse,  et  je  n'admets  pas  que  l'on  puisse  jamais,  ni  inno- 
cemment, ni  impunément,  attenter,  dans  quelque  mesure  que  ce  soit, 
à  la  naturelle  liberté  de  l'àme  humaine.  Je  veux  étudier  pourtant 
avec  impartialité,  et  dans  ses  conséquences  et  dans  ses  principes, 
le  système  de  M.  Montégut,  el  voir  clairement  ce  qu'il  y  a  de  vrai  ou 
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de  faux,  de  Juste  ou  d'injuste,  dans  les  moyens  qu'il  préconise  et 
dans  les  résultats  qu'il  s'en  promet. 

Une  chose  me  saute  aux  yeux  tout  d'abord,  et  je  m'étonne,  en 
vérité,  qu'elle  n'ait  pas  arrêté  M.  Montégut  :  c'est  que  le  premier  ef- 
fet de  la  mesure  qu'il  propose  serait  une  agglomération  plus  grande 
et  plus  dangereuse  des  éléments  de  désordre  et  de  souffrance  répan- 
dus dans  la  société.  M.  Montégut  est  épouvanté,  non  sans  raison  peut- 
être,  des  périls  que  présente,  pour  l'exemple  et  pour  la  sécurité,  la 
concenlraliou,  sur  certains  points,  de  masses  nombreuses  d'existences 
perdues  ;  et  il  commence  par  accroître  et  par  mettre  dans  une  évi- 
dence plus  grande  cette  concentration.  H  pense,  je  le  sais,  rendre 
par  là  plus  faciles  et  plus  efficaces  la  surveillance  et  la  répression  au 
besoin.  Mais  le  contraire  n'est-il  pas  manifeste?  et  quelle  force  ne 
faudrait-il  pas,  si  le  mal  est  aussi  considérable,  aussi  menaçant 
qu'on  l'affirme,  pour  contenir,  après  les  avoir  organisées,  ces  armées 
impures.  Quelques  agents  suffisent,  dans  les  circonstances  habi- 
tuelles, à  procurer  unesécurité  qui,  malgré  son  imperfection,  étonne 
quand  on  réfléchit  ;  et  les  violations  graves  de  la  loi  et  de  la  morale 
publique  restent  à  l'état  d'accidents,  parce  que  les  ennemis  de  la 
morale  et  de  la  loi,  épars  dans  la  masse  de  la  population,  se  sentent 
dominés  sans  cesse  par  cette  muette  et  infatigable  vigilance  de  tous 
sur  chacun,  qui  ne  leur  permet  ni  de  se  connaître,  ni  de  se  comp- 
ter, ni  de  s'entendre,  et  assure  à  la  force  publique  proprement  dite, 
unie  dans  son  petit  nombre,  un  infaillible  avantage  sur  des  indi- 
vidualités désarmées.  Mais  réunissez  toutes  ces  individualités,  for- 
mez des  régiments,  des  bataillons,  des  compagnies  seulement,  de 
misérables  et  de  malfaiteurs  ;  dites  à  la  société  qui  les  redoute,  dites- 
leur  à  eux-mêmes,  que  tous,  autant  qu'ils  sont  ainsi  associés  et  grou- 
pés, ils  ont  les  mêmes  griefs  et  les  mêmes  désirs,  et  vous  verrez  ce 
que  peuvent  produire,  en  s'excitant  et  en  s'encouragent  mutuelle- 
ment, les  suggestions  de  la  souffrance,  les  entraînements  de  l'igno- 
rance et  les  ardeurs  de  la  convoitise.  Les  ateliers  nationaux  ne  vous 
l'ont-ils  pas  appris  avec  assez  d'éclat,  et  faut-il  refaire  cette  dou- 
loureuse expérience?  Quoil  les  étincelles  vous  alarment,  et  vous  par- 
lez de  les  réunir  en  irrésistibles  foyers  ! 

Une  seconde  chose  me  frappe  ;  c'est  l'énormité  des  frais  qu'en- 
traînerait l'organisation  même  la  plus  incomplète  de  ces  ateliers  na- 
tionaux ou  départementaux;  et  la  perte  de  capitaux,  de  facultés 
productrices,  d'efforts  individuels,  la  perturbation  profonde  du  libre 
et  salutaire  développement  de  l'activité  privée,  qui  en  résulteraient 
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intaillibleinent.  M.  Montégut  n'en  juge  pas  ainsi,  et  sous  le  rapport 
de  l'économie,  comme  sous  tous  les  autres,  il  ne  voit  dans  son  sy- 
stème rien  que  d'avantageux  et  d'engageant.  Pourtant  il  ne  contestera 
pas  qu'il  ne  faille,  pour  contenir  par  la  terreur  ces  foules  redoutables, 
doDl  il  ne  demande  la  réunion  que  pour  leur  faire  sentir  ce  frein  irré- 
sistible, un  nombre  imposant  de  gardiens  et  d'agents  ;  pour  les  di- 
riger et  les  solder,  des  employés,  des  comptables  et  des  bureaux  ; 
pour  surveiller  les  employés,  les  comptables  et  les  bureaux,  des  ad- 
ministrateurs et  des  inspecteurs  ;  et,  pour  centraliser  l'administra- 
tion, un  conseil,  une  direction  supérieure,  un  ministère  peut-être. 
Qu'il  se  rende  compte  du  nombre  de  ceux  qu'il  songe  à  soumettre 
à  la  tutelle  de  l'Etat  ;  qu'il  le  compare  au  nombre  de  ceux  que  des  in- 
fractions positives  à  l'ordre  public  font  tomber  sous  l'action  de  la 
loi;  et  qu'il  dise  s'il  y  a  lieu  de  se  prévaloir,  comme  il  le  fait,  de  l'é- 
conomie des  frais  de  bagne,  de  prison  et  de  justice;  et  si  l'immense 
appareil  préventif  dont  il  aspire  à  couvrir  le  pays,  quand  il  devrait 
(ce  que  je  n'accorde  pas),  rendre  inutile  entièrement  l'appareil 
répressif  actuel,  ne  coûterait  pas  cent  fois  ce  que  coûte  celui-ci. 

La  dépense  directe  n'est  cependant,  en  ces  matières,  que  la  moindre 
des  pertes.  Agents,  gardiens,  comptables,  employés,  administra- 
teurs, inspecteurs,  directeurs  et  ministres  se  payent;  agents,  gar- 
diens, comptabes,  employés,  administrateurs,  inspecteurs,  direc- 
teurs et  ministres  sont,  de  plus,  et  ceci  est  plus  grave,  autant  de 
forces,  d'intelligences,  d'initiatives,  et  des  plus  précieuses,  enlevées  à 
l'armée  féconde  de  la  production  et  perdues  dans  une  surveillance 
improductive!. 

Mais  ce  qui  est  plus  onéreux  encore,  quoique  moins  aisé  à  recon- 
naître et  à  évaluer,  c'est  la  direction  fausse  donnée  au  travail,  c'est 
l'activité  dirigée  vers  de  folles  tentatives,  c'est  l'énergie  individuelle 
comprimée  et  amoindrie.  Quand  les  particuliers  mettent  leur  argent, 
leur  temps,  leur  réputation  dans  une  affaire,  ils  examinent,  avec 
cette  clairvoyante  attention  que  donne  l'intérêt,  tout  ce  que  cette 

'  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  celle  considération,  indiquée  ici  à  l'occasion 
d'une  organisation  dont  je  conteste  l'utilité,  est  vraie  suivant  moi  de  toute  fonc- 
tion inutile,  mais  n'est  vraie  que  des  fonctions  inutiles.  Je  n'appliquerai  jamais^ 
pour  ma  part,  même  avec  les  explications  rectificatives  d'Adam  Smith  et  de 
plusieurs  économistes  que  je  révère,  une  qualification  qui  semble  impliquer  sté- 
rilité à  rien  iVutile.  Il  me  paraît  impossible,  sans  une  contradiction  au  moins  ap- 
parente, d'appeler  improductifs  un  travail,  une  dépense  ou  une  consommation  qui 
sont  des  conditions  et  par  conséquent  des  éléments  de  production.  F.  P. 
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affaire  peut  offrir,  et  dans  Ir  présent  et  dans  l'avenir,  de  bonnes  et  de 
mauvaises  chances  ;  quand  ils  y  sont  engages,  ils  mettent  à  la  bien 
conduire  tout  ce  qu'il  y  a  en  eux  d'aptitude  et  de  vigilance,  et  si, 
malgré  ces  garanties,  il  se  trouve  que  le  succès  leur  fasse  défaut, 
ils  reculent  bientôt  devant  la  perte,  ou  tout  au  moins  ils  ne  peuvent, 
s'ils  persistent,  faire  ])eser  que  sur  eux-mêmes,  ou  sur  ceux  qui  ont  ac- 
cepté la  solidarité  de  leurs  actes,  les  conséquences  de  leur  erreur  ou 
de  leur  obstination.  C'est  ainsi  que,  malgré  les  fautes  que  comporte 
la  liberté,  et  par  ces  fautes  mêmes,  l'initiative  individuelle  est,  en 
somme,  toujours  féconde.  Il  n'en  est  point  de  même  pour  les  entre- 
prises de  l'Etat,  Ceux  qui  les  décident  ne  sont  pas  ceux  qui  les  exécu- 
tent, et  ni  les  uns  ni  les  autres  ne  sont  ceux  qui  en  font  les  frais.  Les 
administrations  ne  sontpoint,  comme  les  particuliers,  arrêtées  par  la 
ruine  ou  par  la  mort.  Leurs  gestions,  d'ailleurs,  se  prêtent  difficile- 
ment à  ces  inventaires,  d'une  irrécusable  sincérité,  qui  établissent 
nettement,  pour  les  yeux  les  plus  prévenus,  la  véritable  situation 
des  affaires  privées.  Les  bénéfices  qu'on  en  attend  sont  le  plus  ordi- 
nairement des  résultats  généraux,  dont  la  supputation  rigoureuse 
est  impossible,  dont  la  réalité  même  est  souvent  contestable  ;  tandis 
qu'une  partie  seulement  de  la  mise  de  fonds,  la  plus  faible  de  beau- 
coup, celle  qui  s'est  opérée  sous  forme  d'espèces  palpables,  figure 
dans  le  compte  des  dépenses.  Il  résulte  de  là  que  l'Etat  est  particu- 
lièrement exposé  à  l'erreur,  et  à  la  persistance  dans  l'erreur;  et  que 
faire  de  lai,  sans  une  nécessité  évidente  et  irrésistible,  un  entrepre- 
neur de  travaux,  c'est  presque  toujours  l'engager,  c'est-à-dire  en- 
gager les  contribuables  qui  payent  pour  lui,  dans  une  voie  pleine 
de  périls  et  de  hasards.  Il  ne  peut  que  de  deux  choses  l'une  :  ou  exé- 
cuter des  travaux  d'une  opportunité  réelle  et  d'un  bénéfice  certain, 
et  alors  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  l'initiative  privée,  toujours  à 
la  piste  des  opérations  avantageuses,  les  eût  exécutés  d'elle-même  et 
à  des  conditions  meilleures;  ou  se  livrer  à  des  essais  d'une  utilité 
douteuse.  C'est  ce  qui  ne  manquerait  pas  d'arriver,  sur  la  plus  large 
échelle,  si,  aux  tentations  déjà  si  nombreuses  qui,  dans  les  pays 
centralisés  surtout,  entraînent  l'Etat,  on  ajoutait  l'obhgation  d'oc- 
cuper des  milliers  de  bras  précédemment  laissés  à  eux-mêmes.  On 
verrait  alors,  au  grand  détriment  de  la  richesse  et  du  bien-être 
communs,  la  sève  de  la  production  détournée  violemment  des  ca- 
naux féconds  de  l'activité  individuelle  pour  alimenter  des  fleuves 
artificiels  et  inutiles;  et,  perdus  dans  des  défrichements  déterres 
ingrates,  dans  des  dessèchements  impossibles  ou  sans  avenir,  dans 
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Ja  fbndalion  ruineuse  de  colonies  coûteuses^  (c'est  le  programme 
même  de  M.  Montégut),  les  efforts  et  les  moyens  qui,  laissés  à 
eux-mêmes,  auraient  développé  avec  certitude  les  éléments  négligés 
de  puissance  et  de  prospérité  intérieure  de  la  métropole,  accru  le 
rendement  de  ses  terres  productives,  et  augmenté  le  nombre  et  la 
perfection  de  ses  industries  naturelles.  Rien  ne  m'a  jamais  paru 
plus  déplorable  que  cette  prétention,  si  commune  de  nos  jours,  de 
faire  de  l'ouvrage  pour  les  ouvriers,  au  lieu  de  chercher  les  ouvriers 
pour  l'ouvrage.  On  détourne  amsi  de  la  direction  où  les  appellent 
les  besoins  les  plus  généraux  et  les  plus  vrais,  puisqu'ils  sont  les 
plus  librement  sentis,  et  les  individus  et  les  capitaux,  et  l'on  appau- 
vrit, au  profit  d'entreprises  factices  et  souvent  dangereuses,  les 
spontanées  et  fructueuses  entreprises  de  l'intérêt  particulier.  Le 
présent  ne  peut  gagner  à  une  interversion  qui  ne  fait  que  déplacer 
les  ressources,  non  sans  dommage  ;  et  l'avenir  ne  peut  que  perdre  à 
la  destruction  d'une  partie  des  semences  du  progrès.  Que  dans  des 
extrémités  urgentes,  pour  conjurer  des  désordres  imminents  ou 
adoucir  des  souffrances  impérieuses,  on  passe  par-dessus  ces  consi- 
dérations si  graves;  et  que  l'on  sacrifie  aux  exigences  du  jour  une 
partie  plus  ou  moins  importante  des  espérances  du  lendemain,  et 
une  fraction  de  ce  qu'on  possède  à  la  crainte  de  tout  perdre  :  —  on 
peut  le  comprendre  ;  quoiqu'il  soit  imprudent  peut-être  d'autoriser 
jamais  un  remède  dont  l'abus  est  si  dangereux  et  si  inévitable.  Mais 
transformer  en  pratique  usuelle  et  régulière  cet  expédient  fatal  des 
mauvais  jours,  c'est  ouvrir  à  plaisir  un  gouffre  où  passeraient,  avec 
le  temps,  la  richesse  et  la  moralité  de  la  nation.  On  jette  sa  cargai- 
son à  l'eau  dans  la  tempête,  on  ne  navigue  pas  pour  enrichir  les 
abîmes  de  la  mer. 
C'est  un  abîme,  en  effet,  et  un  abîme  qui  s'agrandit  en  raison  de 

lOn  sait  que  les  colonies,  qui  ne  sont  rien  si  elles  ne  sont  uu  débouché  com- 
mercial, sont  le  plus  illusoire  de  tous  les  débouchés,  et  que,  si  un  certain  nom- 
bre d'individus  peuvent  y  trouver  leur  compte,  la  nation  est  toujours  en  perle 
pour  une  somme  plus  forte...  M.  Cobden  a  montré,  par  des  docutnents  irrécusa- 
bles, que  TAnglelerre,  avant  la  modification  de  ses  lois  de  douane,  qui  sont  le 
fondement  de  tout  système  colonial,  aurait  fait  un  marché  d'or  en  abandonnant 
ses  colonies  des  Antilles  à  elles-mêmes  et  leur  donnant,  en  outre,  pour  rien  tout 
ce  qu'elle  leur  vendait  annuellement  de  marchandises.  —  Voy.  Bustiat,  Cobden 
et  la  ligue.  Voy.  notamment  Introduction,  p.  26  et  suiv.  Yoy.  aussi  l'excellent 
article  Colonies  de  M.  de  Molinari,  dans  le  Dict.  d'Ècon.  polit.  Lisez  surtout  ce 
(jue  dit  Franklin  dans  sa  note  sur  les  armements  en  course,  où  il  montre  que  si 
la  France  et  l'Angleterre  jouaient  leurs  colonies  sur  uu  coup  de  dés,  le  gain  serait 
pour  le  perdant.  F.  P. 
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ce  qu'on  y  jette,  que  celui  Je  la  paresse,  de  l'ignorance,  de  l'impré- 
voyance et  du  vice;  et  c'est  celui-là  même  que  M.  Montégut,  après 
bien  d'autres,  voudrait  combler.  Il  voit,  dans  la  société  la  plus 
avancée,  un  nombre,  bien  grand  encore,  d'bommes  ou  coupables, 
ou  malheureux,  qui  n'ont  pas  voulu  ou  qui  n'ont  pas  pu  se  faire 
par  eux-mêmes  une  existence  tolérable;  et,  pour  mettre  un  terme  à 
ce  désordre,  il  veut  procurer  à  ces  hommes  le  bien-être  qui  leur 
manque,  non  par  des  adoucissements  progressifs  et  des  encourage- 
ments individuels,  non  par  une  intensité  plus  grande  et  une  direction 
meilleure  de  leurs  elforts,  non  par  un  appel  eflîcace  à  eux-mêmes 
et  aux  autres,  mais  par  une  mesure  générale,  sans  transition;  et 
sans  la  participation,  sans  la  volonlé  wcme  des  intéressés.  N'est-ce 
pas  là,  en  leur  disant,  en  leur  montrant  même  (par  une  expérience 
éphémère  et  menteuse,  mais  spécieuse),  que  l'homme  n'a  pas  be- 
soin de  lui-même,  et  qu'à  défaut  de  ses  etTorts,  il  sera  tenu  par 
les  efforts  d'aulrui,  achever  de  briser  en  eux  les  derniers  débris 
du  ressort  moral?  N'est-ce  pas  affaiblir  ce  ressort  chez  les  autres? 
La  société  ne  se  compose  pas,  comme  on  semble  le  croire  trop 
volontiers ,  de  classes  distinctes ,  dont  les  conditions  matérielles, 
dont  les  caractères  moraux  soient  nettement  tranchés.  Ce  n'est  pas 
une  superposition  sohde  d'assises  indépendantes;  c'est  une  masse 
fluide  et  continue,  toujours  en  mouvement  dans  son  équilibre,  dans 
laquelle  chaque  partie,  prenant  incessamment  sa  place  par  une  gra- 
vitation toujours  agissante,  diffère  à  peine  et  de  celles  qui  la  domi- 
nent et  de  celles  qu'elle  domine.  Le  moindre  changement  dans  une 
molécule  peut  changer  l'arrangement  de  l'ensemble;  et  tout  ce  qui 
élève  ou  abaisse  une  couche  entraîne  avec  elle  toutes  les  autres. 
Supprimer  l'aiguillon  de  la  nécessité  chez  ceux  qui  ne  lui  obéissent 
pas,  c'est  le  briser  chez  ceux  qui  lui  obéissent  à  peine,  c'est  l'é- 
mousser  chez  tous.  Le  jour  où  il  sera  permis  de  penser  qu'il  suffit 
d'être  dénué  de  tout  pour  être  pourvu  du  nécessaire;  le  jour  où  la 
perspective  d'une  garantie,  si  insuffisante  qu'elle  soit,  contre  les  dan- 
gers de  l'avenir,  enlèvera  aux  entraînements  du  présent  le  caractère 
de  l'extrême  imprudence;  ce  jour-là,  tous  ceux  qui  ne  sont  pré- 
voyants qu'à  regret  cesseront  de  l'être,  et  la  misère  remontera  parmi 
ceux  même  qui  paraissaient  le  plus  loin  du  pis-aller  auquel  ils  se 
résigneront  désormais.  Les  derniers  dans  l'échelle  du  bien-être  et 
de  la  moralité,  ceux  que- la  nécessité  seule,  subie  mais  non  acceptée, 
contraint  au  travail,  et  qui  ne  trouvent,  dans  un  travail  inintelli- 
gent ou  inhabile,  qu'une  ressource  insuffisante  et  précaire,  s'aban- 
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donneront  dès  le  principe.  Ceux  dont  la  condition  est  meilleure, 
auxquels  le  présent  suffit,  et  pour  qui  l'avenir  n'est  pas  sans  encou- 
ragements et  sans  espérances,  résisteront  d'abord  ;  mais  ils  céderont 
à  leur  tour,  et  le  sentiment  même  de  la  dignité  humaine  ne  les  ar- 
rêtera pas  longtemps  :  la  dignité  humaine  a  besoin,  pour  être  assu- 
rée, d'avoir,  en  dehors  du  cœur  de  l'individu,  des  appuis  qui  ne 
s'ébranlent  pas  avec  lui.  Ne  sait-on  pas  combien  d'hommes,  hon- 
nêtes pourtant  et  laborieux,  excusent,  par  la  chance  cependant  si 
douteuse  de  trouverun  jour  place  dans  quelque  hospice,  la  faiblesse 
qui  les  empêche  de  faire  des  économies  qui  leur  seraient  faciles  ?  Et 
n'a-t-on  pas  vu,  au  lendemain  de  toutes  les  révolutions,  des  ouvriers 
qu'appelait  à  l'atelier  un  salaire  élevé  et  parfois  considérable,  pré- 
férer, à  l'effort  de  mériter  une  aisance  relative,  l'insuffisante  mais 
facile  participation  aux  secours  publics  :  — comme  on  voit  tous  les 
jours,  en  dépit  des  exhortations,  des  reproches  et  des  avertissements 
du  besoin  le  plus  pressant,  des  gens  qui  s'imposent  avec  persistance, 
par  le  vagabondage  et  l'inconduite,  des  privations  et  des  souffrances 
dont  le  travail  s'offre  en  vain  à  les  affranchir?  La  raison  condamne 
ces  aberrations,  mais  c'est  un  joug  pour  l'homme  que  d'écouter  la 
raison,  et  tout  joug  lui  est  à  charge.  Il  ne  lui  obéit  pas  toujours 
quand  elle  s'impose  à  lui.  Combien  davantage  négligera-t-il  ses 
conseils,  si  elle  est  seule  à  les  lui  faire  entendre,  et  si  tant  de  voix 
différentes  étouffent  la  sienne  ! 

Ce  n'est  donc  point,  comme  paraît  le  penser  M.  Montégut,  à  un 
nombre  déterminé  d'individus  qu'il  s'agit,  pour  appliquer  son 
système,  défaire  accepter  une  assistance  temporaire  et  une  fois  don- 
née ;  c'est  à  un  nombre  indéfini,  et  indéfiniment  croissant,  d'insa- 
tiables exigences,  qu'il  s'agit  d'ouvrir,  aux  dépens  du  nombre  cha- 
que jour  plus  restreint  d'existences  laborieuses  qui  persisteraient  à 
les  alimenter,  les  sources  insuffisantes  du  revenu  public. 

Et  que  M.  Montégut  ne  croie  pas  que  j'assombris  à  plaisir  le  ta- 
bleau. L'effort  de  vouloir  et  de  se  contenir,  ([ui  peut  seul  élever 
l'homme  au-dessus  du  hasard,  s'il  est  le  plus  noble  et  le  plus  utile 
que  l'homme  puisse  faire,  est  aussi  le  plus  pénible  et  le  plus  aisément 
découragé.  Qu'il  ne  dise  pas  qu'on  limitera  le  nombre  des  assistés, 
et  qu'une  fois  la  première  levée  opérée  nulle  admission  ne  sera  plus 
faite,  ou  ne  sera  faite  sans  de  grandes  difficultés.  Ce  serait  une  nou- 
velle complication  d'arbitraire  qui  ne  serait  pas  longtemps  suppor- 
tée par  les  exclus;  et  s'il  y  a  justice,  s'il  y  a  intérêt,  s'il  y  a  néces- 
sité à  assurer  du  pain,  à  fournir  du  travail,  à  imposer  une  discipline 
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à  tous  ceux  quo  l'oisiveté,  rincoiiduil(3  ou  riiicai)acité  retiennent 
aujourd'hui  dans  la  misère  et  dans  l'abjection,  il  n'y  aura  pas  moins 
justice,  intérêt,  nécessité,  à  aider  par  les  mêmes  secours,  à  contenir 
par  les  mêmes  précautions,  ceux  qui  se  trouveront  plus  tard ,  en 
plus  grand  nombre  ])eut-ètre,  ou  dans  des  conditions  pires,  dans  le 
dénùmentet  dans  la  dégradation.  Qu'il  ne  dise  pas  que  la  sévérité 
de  la  règle,  la  rigueur  de  la  surveillance,  le  prix  réellement  sérieux 
et  cher  auquel  sera  mise  la  subsistance  procurée  par  l'Etat,  seront 
une  barrière  suffisante  pour  la  nonchalance,  et  un  épouvantail  effi- 
cace pour  l'imprudence  ;  et  qu'un  labeur  véritable,  un  rude  et  éner- 
gique labeur,  sera  l'assaisonnement  obligé  du  pain  des  ateliers 
publics.  Cette  règle  est  impossible  ;  impossible  à  imposer  et  impos- 
sible à  apphquer.  Elle  est  impossible  à  imposer,  parce  qu'on  n'im- 
pose pas  l'unité  à  la  diversité,  et  qu'il  ne  saurait  y  avoir  de  diver- 
sité plus  complète  et  plus  extrême  que  celle  que  présenterait,  sous 
le  rapport  de  l'aptitude  au  travail,  la  ibule  bigarrée  que  voudrait 
enrégimenter  M.  Montégut  ;  parce  qu'il  ne  peut  entrer  dans  aucune 
tête,  si  peu  ennemie  qu'elle  soit  de  l'arbitraire,  d'exiger  également 
le  travail,  et  le  même  travail,  de  l'homme  valide  et  de  l'infirme, 
du  faible  et  du  fort,  du  jeune  et  du  vieux,  de  celui  qui  sait  et  de 
celui  qui  ne  sait  pas  ;  parce  qu'il  n'est  pas  permis,  enfin,  quand  on 
enlève  aux  gens,  non  de  leur  gré,  mais  par  force,  les  chances  de  leur 
liberté,  de  ne  pas  leur  fournir  leur  content.  Elle  est  impossible  à  ap- 
pliquer, eùt-on  trouvé  les  éléments  insaisissables  de  cette  mobile 
mesure,  parce  qu'il  n'y  a  pas,  en  dehors  du  consentement  de  la  vo- 
lonté, de  moyen  d'action  assm'é  sur  l'homme.  Celui  qui  traite  avec 
des  ouvriers  peut  établir,  pour  la  durée,  pour  l'énergie,  pour  la  per- 
fection du  travail,  les  conditions  qui  lui  conviennent,  et  il  peut  en 
obtenir  l'exécution,  parce  que  ces  conditions  ne  sont  point  faites 
pour  tous  indistinctement,  mais  pour  ceux  qui  se  disent  en  état  de 
les  remplir  ;  parce  qu  il  a,  par  la  corrélation  du  salaire  à  l'ouvrage, 
par  son  droit  de  refuser  ou  de  renvoyer  ceux  qui  ne  répondent  pas 
à  ses  exigences,  prise  sur  les  individus;  parce  que,  surtout,  c'est  la 
volonté  d'un  être  libre  qui  accepte  et  procure  l'accomplissement  de  la 
tâche  imposée.  Mais,  cette  liberté  supprimée,  quelle  garantie  subsiste? 
Qu'avez-vous  à  répondre  à  celui  qui  prétend  ne  pas  pouvoir?  Que 
pouvez-vous  contre  celui  qui  s'obstine  à  ne  pas  vouloir  ?  Vous  êtes 
lié  envers  tous,  et  nul  n'est  lié  envers  vous,  si  ce  n'est  par  la  crainte. 
La  force,  la  force  seule,  avec  son  arbitraire,  avec  son  impuissance 
contre  l'inertie  ou  la  résolution,  peut  vous  rester  encore;  et  vous 
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êtes  entraîné  à  taire,  tic  cette  unique  et  iusuttisanle  ressource,  un 
emploi  (|ue  vous  voudriez  en  vain  modérer.  Ou  vous  ne  garderez 
aucune  discipline,  aucune  autorité,  ou  vous  appuierez  à  chaque 
instant,  sur  la  violence  matérielle  la  moins  dissimulée,  celte  auto- 
rité et  cette  discipline.  Quand  on  méconnaît  les  éléments  de  la  na- 
ture humaine,  l'homme  échappe;  quand  on  supprime  la  personne 
morale,  on  ne  trouve  plus  devant  soi  que  la  hèle.  C'est  aux  procé- 
dés qui  agissent  sur  la  bête,  c'est  à  la  iaim,  c'est  à  la  chaîne,  c'est 
au  bâton,  qu'on  est  réduit  à  recourir  pour  la  dompter;  et  Vinstru- 
ment  d'excilalion  au  travail,  comme  l'appellent  les  poètes  de  l'escla- 
vage, devient,  ainsi  qu'il  était  devenu  (non  par  quelque  férocité 
particulière  des  maîtres,  mais  par  une  nécessité  inévitable),  dans  les 
colonies,  le  symbole  et  l'appui  de  la  règle,  le  précepteur  de  la  mo- 
ralité, et  jusqu'au  signal  de  la  prière  i. 

J'avais  donc  raison  de  le  dire  en  commençant,  c'est  l'esclavage, 
appliqué  à  une  portion  de  la  population,  que  M.  Mon tégut  propose 
comme  remède  au  paupérisme;  c'est  la  condition  de  la  brute,  bat- 
tue, mais  nourrie,  qu'il  veut  substituer,  pour  l'homme  encore  aux 
prises  avec  le  hasard,  aux  difficultés  de  la  liberté.  Avais-je  moins 
raison  de  dire  que  ses  arguments  sont  ceux  des  partisans  avoués  de 
l'esclavage,  ceux  d'Aristote  en  particulier?  On  connaît,  et  j'ai  rappelé 
les  raisonnements  principaux  ({n'imposait  à  ce  puissant  esprit  le 
respect  f/^s  faits  accomplis  de  son  temps.  Que  nous  dit  M.  MontéguL? 
Qu'il  y  a  des  hommes  c[ui  ne  sonl  ni  convertissables  ni  éducables,  dont 
le  cœur  est  fermé  et  endurci,  qui  nont  pas  d'ijeux  pour  voir  et  d'o- 
reilles pour  entendre,  et  que  le  travail  seul,  un  travail  foucé,  est  sus- 
ceptible démoraliser;  que  la  puissance  morale  nest  pas  suffisante,  si 
elle  n'est  escortée  de  la  puissance  matérielle,  qui  force  l'obéissance  ; 
i\u  il  est  nécessaire  (presque  nécessaire,  du  moins),  de  faire  violence 
aux  sentiments  natureh  à  l'homme  pour  assurer  satisfaction  à  ces  sen- 
timents même  ;  que  bon  nombre  d'hommes  ne  sauraient  prétendre  à 
une  liberté  dont  ils  ne  savent  que  faire,  ou  dont  ils  ne  peuvent  faire 
qu'un  mauvais  usage  ;  que,  sm- des  èires  qui  s' abandonnent  au  hasard, 
les  gouvernements  ont  un  droit  suprême,  et  qu'ils  peuvent /t^s  prendre 


'  Yoy.  le  Voyage  aux  Antilles,  de  M.  Gr.  de  Cassagiiac.  «  La  première  fois,  dit 
M.  Gr.  de  Cassagnac,  que  je  vis,  sur  une  hal)itation,  les  esclaves  réunis  le  soir 
pour  la  prière  et  que  j'enlendis  le  fouet  du  nègre  commandeur  qui  taillait  pour 
donner  le  signal,  je  sentis  en  moi  un  mouvement  de  tristesse.  »  La  réflexion  le 
calma,  ajoute  iM.  Wallon,  qui  cite  ce  passage.  Voy.  De  V Esclavage  dans  les  colo- 
nies, par  IL  Wallon,  p.  \i.y(.  F.  P. 
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sans  préambule,  poi^r  en  faire  forcément  des  êtres  honnêtes,  si  cela  est 
possible,  ou  tout  au  moins  des  êtres  utiles;  que  c'est  Là,  en  définitive, 
le  senhnoyen  DE  LEUR  tmE  vTiLE  a  eux-mêmes,  et  d'affranchir  de  la 
GÊNE  et  de  rembarras  qu'ils  lui  causent  une  classe  respectable  a  la- 
quelle ON  DOIT  la  liberté  et  la  tranquillité.  Intérêt  de  ceux  qu'on 
asservit,  avantage  pour  ceux  qu'on  laisse  libres;  incapacité  des  uns, 
supériorité  des  autres  :  n'est-ce  pas  là,  eu  termes  à  peine  différents, 
la  célèbre  distinction  d'Aristote  entre  l'àmeetle  corps,  et  la  préémi- 
nence de  l'une  sur  l'autre  étendue  aux  rapports  des  hommes  entré 
eux  ^?  M.  Montégut  ne  proclame-t-il  pas,  comme  son  illustre  de- 
vancier, que  celui  qui,  par  la  loi  de  nature,  ne  s'appartient  pas  à 
lui-même,  est  naturellement  esclave,  et  que  chacun  doit,  suivant  le 
vœu  de  la  nature,  exercer  ou  subir  le  pouvoir^'}  Et  M.  Granicr  deCas- 
sagnac  lui-même,  ou  31.  Petit  de  Baroncourt,  les  admirateurs  les 
moins  mesurés  des  bienfaits  de  l'esclavage,  ont-ils  appuyé  sur  d'au- 
tres considérations  leur  lyrique  enthousiasme?Ne  disaient-ils  pas,  au 
sujet  des  noirs,  comme  M.  Montégut  le  répète  au  sujet  des  blancs  : 
Qu'est-ce  que  la  liberté,  si  l'on  n'en  sait  user?  Un  présent  funeste  ^. 
Ne  voyaient-ils  pas  pour  les  noirs,  dans  la  servitude  domestique, 
comme  M.  Montégut  le  voit  pour  les  blancs,  dans  l'asservissement 
public,  la  tranquillité  du  présent,  la  sécurité  de  l'avenir,  une  tu- 
telle, une  éducation,  l'enseignement,  même  par  la  force,  de  la  loi  sacrée 

DU  TRAVAIL,  SOURCE  DE  TOUTE  VERTU  ET  DE  TOUT  TROGRÈS  '?  Et  u'ajoutaieut-ils 

pas,  à  l'adresse  des  blancs  eux-mêmes,  les  paroles  qui  contiennent, 
en  quelques  lignes,  toute  la  substance  de  la  théorie  de  M.  Montégut. 
La  servitude  ne  constitue  pas,  pour  ceux  qui  la  subissent,  un  état  violent. 
C'est  une  maisière  d'organisation  du  travail,  qui  garantit  l'entretien  du 
travailleur  sa  vie  durant,  moyennant  la  somme  d'efforts  dont  il  est  ca- 
pable. L'établissement  de  la  liberté  en  Europe  y  a  détruit  l'ancienne 
organisation  économique  qui  résolvait  le  problême  de  l'existence  maté- 
rielle des  hommes  par  le  travail  obligatoire  ' . 

Résoudre  le  problème  de  l'existence  matérielle  des  hommes  par  le 
travail  obligatoire,  c'est  bien  là  ce  qu'a  entendu  faire  M.  Montégut, 
C'est  ce  que,  pas  plus  que  d'autres,  il  ne  réussira  à  faire.  L'expé- 
rience a  été  laite  avant  lui,  elle  a  été  faite  sous  bien  des  formes,  elle 
a  été  faite  en  grand,  elle  a  été  faite  avec  éclat  ;  et  toujours,  dans 
tous  les  temps  et  sous  toutes  les  formes,  elle  a  donné  les  mêmes 

'  Voy.  Arist.,  Polit.,  liv.  I,  chap.  ii,  §  10,  13,  et  passim.  —  "  M.,  id.,  §7  et 
§  20.  — "  Voy.  De  l'Esclavage  colonial,  p,  xcix  et  suiv,  —  *  Id.,  p.  v.  — ^  Id., 
p.  xLiu  et  xLiv.  —  Voyage  aux  Antillea ,  1,  p,  145. 
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résullv'its.  Partout  où  l'asservissement  de  l'homme  a  été  réalisé,  il  a 
porté  avec  lui  la  ruine  et  la  décadence.  L'antiquité  en  est  morte. 
Sparte,  malgré  la  violente  énergie  de  sa  conslilution  ;  Athènes, 
malgré  son  commerce,  sa  marine  et  les  tributs  des  îles  asservies  ; 
Rome,  enfin,  malgré  le  monde  conquis  et  exploité,  sont  arrivées, 
faute  de  la  vitalité  du  travail  libre,  à  la  misère  et  à  l'abaissement. 
Les  colonies  modernes,  malgré  un  renouvellement  de  bras  qui  ne 
coûtait  que  la  violence  de  les  prendre,  malgré  les  énormes  et  rui- 
neuses subventions  des  métropoles  imposées  pour  elle',  n'ont  pu 
échapper  à  l'appauvrissement  et  à  la  dégradation,  et  n'ont  évité  que 
par  l'émancipation  une  ruine  totale.  Partout,  au  contraire,  où  quel- 
que bien  s'est  montré,  partout  où  la  richesse,  où  l'intelligence,  où  la 
moralité  se  sont  produites,  la  liberté  s'est  produite  avec  elles  et 
comme  leur  compagne  obligée  ;  et  la  date  de  la  naissance  de  la  civi- 
lisation moderne  est  celle  de  la  revendication  des  droits  du  travail. 
C'est  qu'il  y  a,  dans  l'union  de  la  peine  et  du  salaire,  de  la  pré- 
voyance et  de  la  sécurité,  de  l'effort  et  de  la  récompense,  une  in- 
fluence fécondante  et  moralisatrice  que  rien  ne  supplée;  dans  leur 
séparation,  une  cause  de  désorganisation  que  rien  ne  contient.  C'est 
que  le  travail,  mais  le  travail  volontaire,  est  la  loi  de  l'homme,  la 
personnalité  son  essence.  Le  sort  delà  brute  est  immuable;  celui 
de  l'homme  est  entre  ses  mains,  mais  aune  condition,  c'est  qu'il  le 
fasse  lui-même.  Dieu,  dit  saint  Augustin,  et  après  lui  le  judicieux 
Bourdaloue,  Dieu  a  fait  Vliomme  sans  lui;  mais  il  na  pas  voulu 
{quoiqu'il  le  pût  absolument),  le  sauver  sans  lui^.  Ce  qui  est  vrai  de 
notre  destinée  immortelle  n'est  pas  moins  vrai  de  notre  destinée 
mortelle  ;  et  cette  remarque,  si  profonde  et  si  juste,  qui  condamne 
si  absolument  l'intolérance  religieuse,  ne  condamne  pas  moins  ce 
qu'on  pourrait  appeler  l'intolérance  matérielle.  L'individu  n'appar- 
tient qu'à  lui-même.  Non,  pas  plus  en  fait  de  bien-être  qu'en  fait  de 
culte,  pas  plus  en  f^iit  de  conduite  humaine  qu'en  fait  de  croyance 
religieuse,  il  n'est  permis  d'imposer  à  l'homme  la  sagesse  et  la  vé- 
rité ;  pas  plus  en  vue  de  ce  monde  qu'en  vue  de  l'autre,  il  n'est  per- 
mis d'oublier  et  d'anéantir  la  responsabilité  sur  laquelle  il  a  plu  au 
Créateur,  dans  son  intelligence  et  dans  sa  bonté,  de  fonder  l'exis- 
tence matérielle  et  morale  de  sa  créature.  Toute  connaissance,  toute 

'  Voy.  la  uote  ci-dessus.  M.  Porter,  membre  du  Board  of  trade,  évaluait  ù 
1  million  sterling,  plus  la  valeur  totale  des  marchandises  vendues,  ce  qu'avaien^ 
coûté,  pour  1840,  à  l'Angleterre,  ses  colonies  à  sucre. 

'^  Bourdaloue,  Sermon  sur  la  Circoncision  ;  id.,  Sermon  sur  la  Prédestination. 
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amélioration  supposent  cotte  personnalité.  C'est  à  elle  qu'il  faut  s'a- 
dresser. La  persuasion,  l'exemple,  les  enseignements  du  passé  et  les 
perspectives  de  Tavenir  peuvent  agir  sur  elle  :  la  force  ne  l'atteint 
pas,  elle  l'annule.  Elle  peut  imposer  le  travail,  elle  ne  l'enseigne 
pas  ;  elle  apprend  à  détester  la  peine  :  elle  peut  imposer  l'épargne, 
elle  ne  l'enseigne  pas  ;  elle  apprend  à  détester  la  privation  :  elle  peut 
imposer  l'abstention  du  mal,  elle  ne  l'enseigne  pas;  elle  apprend  à 
détester  la  contrainte. 

Et  quand  cela  ne  serait  pas  ;  quand  le  succès  pourrait,  comme  il 
ne  le  peut  pas,  couronner  des  efforts  qui  vont  contre  leur  but  ;  quand 
on  parviendrait  à  soutenir,  avec  quelque  apparence,  qu'il  est  pos- 
sible d'assurer  aux  hommes  le  pain  de  chaque  jour  par  une  régle- 
mentation minutieuse  de  toutes  leurs  actions,  il  resterait  encore  à 
faire,  à  ceux  que  pourrait  éblouir  ce  résultat,  cette  réponse  sans 
réplique  formulée,  dans  un  solennel  débat,  par  un  des  plus  brillants 
rédacteurs  de  la  Revue  des  Deux-Mondes^,  et  répétée  depuis  si  no- 
blement dans  un  livre  qui,  grâce  à  Dieu,  n'est  plus  un  plaidoyer 
pour  une  cause  pendante,  par  un  des  plus  généreux  et  des  plus  sa- 
vants historiens  de  ce  temps  ^.  Le  bonheur  même  de  l'esclai-e  n'ab- 
soudrait pas  V esclavage.  Ceux  qui  ignorent  cela  nont  pas  Vidée  du 
droit.  Il  ne  suffit  pas  à  Vhumanité  que  la  vie  et  la  santé  de  l'esclave 
soient  ménagées ^  car  des  anitnaux pourraient  en  obtenir  autant.  Vhu- 
manité veut  que  Von  n'oublie  pas  que  l'homme  a  une  intelligence,  un 
cœur,  une  âme.  L'esclavage  est  fondé  sur  Voubli  de  tout  cela. 

m. 

Et,  maintenant,  que  M.  Montégut  n'ait  pas  cru,  en  formulant  son 
programme,  violer  à  ce  point  les  lois  les  plus  essentielles  de  la  mo- 
rale et  de  la  justice;  qu'il  n'ait  point  entendu  méconnaître  et  outra- 
ger la  dignité  humaine;  et  qu'il  dût  reculer,  au  dernier  moment, 
devant  l'établissement,  sur  le  sol  des  Francs,  du  régime  de  l'escla- 
vage, qu'assurément  il  réprouve  eu  Amérique  et  dans  l'histoire  :  — 
cela  est  possible,  cela  est  probable  même  ;  mais  cela  n'ôte  rien  ni  à 
la  vérité,  ni,  je  le  crois,  à  l'utilité  de  la  réfutation  que  j'ai  essayée  de 
son  système.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  par  les  intentions  et  les  vues 
avouées  d'un  écrivain;  ce  n'est  pas  même  par  ses  conclusions  pro- 
prement dites ,  c'est  par  la  portée  de  ses  arguments  ;  c'est  par  les 

'  M,  de  Rémusat,  Rapport  du  12  juin  1838  à  la  Chambre  des  députés. 
*  M.  Wallon,  De  l'Esclavage  colonial. 
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principes  que  ces  arguments  supposent  ou  atteignent;  c'est  par  los 
brèches  qu'il  fait,  sur  son  passage,  aux  défenses  de  la  vérité  ou  aux  re- 
tranchements de  l'erreur;  qu'il  faut  juger  de  l'influence  salutaire  ou 
dangereuse  de  ses  écrits.  Si  M.  Montégut  avait  entrepris,  comme 
d'autres  n'ont  pas  hésité  à  le  faire,  une  apologie  formelle  de  l'es- 
clavage, assurément  je  n'aurais  pas  pris  la  plume  pour  le  com- 
battre. J'ai  cru  devoir  la  prendre  pour  montrer  que  cette  apologie 
(qu'il  ne  fait  pas  et  qu'il  n'accepterait  pas  sans  doute),  est  au  fond 
de  tousses  raisonnements.  J'ai  cru  devoir  dire,  surtout,  et  prouver, 
si  je  le  pouvais,  qu'elle  est  au  fond  de  tout  système  (quelles  qu'en 
soient  l'apparence  et  l'étiquette),  qui  prétend,  dans  une  mesure  quel- 
conque, organiser  administrativement,  soit  le  travail,  soit  l'assis- 
tance, et  trouver,  dans  d'autres  principes  que  la  liberté  et  la  respon- 
sabiUté  naturelles,  dans  d'autres  forces  que  la  volonté  individuelle 
et  la  bienveillance  réciproque,  les  éléments  de  l'amélioration  maté- 
rielle et  morale  de  l'humanité.  Je  critique  M.  Montégut  ;  mais  ce 
n'est  point,  ai-je  besoin  de  le  répéter,  une  accusation  personnelle 
que  je  porte.  Je  combats,  à  l'occasion  d'articles  où  il  les  a  mani- 
festées avec  éclat,  des  opinions  fort  répandues,  et,  suivant  moi,  fort 
dangereuses. 

C'est  de  là,  si  ce  travail  devait  avoir  quelque  intérêt,  que  cet 
intérêt  pourrait  venir. 

Ces  opinions,  dont  je  conteste  la  valeur,  M.  Montégut  les  présente 
avec  plus  de  talent  et  de  vivacité  que  d'autres,  peut-être  ;  il  les  suit 
surtout  avec  plus  de  logique  ;  et  au  lieu  de  se  borner  à  les  jeter  en 
passant,  il  les  pousse,  sans  hésiter,  jusqu'à  des  applications  qu'elles 
lui  paraissent  commander,  et  qu'effectivement  elles  commandent. 
C'est  là  son  tort,  ou,  si  l'on  veut,  son  mérite.  Quant  aux  idées  pre- 
mières qui  l'ont  conduit  si  loin,  elles  ne  sont  pas  plus  à  lui  qu'à 
d'autres,  et  il  serait  injuste  de  les  lui  imputer.  On  sait  ce  que  notre 
temps  a  enfanté  d'écrits  sur  le  paupérisme  :  il  n'y  a  pas,  aujourd'hui, 
de  spécialité  plus  cultivée;  et  il  serait  aisé  de  composer,  des  produits 
exclusifs  de  ce  genre  de  littérature,  ou  seulement  de  quelques-unes 
des  écoles  dans  lesquelles  elle  se  subdivise,  une  bibliothèque  entière. 
Eh  bien  !  qu'on  parcoure  cette  bibliothèque  ,  qu'on  y  ouvre  au  ha- 
sard des  livres  de  toutes  les  nuances  ,  qu'on  extraye  de  ces  livres  les 
recettes  en  apparence  les  plus  contradictoires,  et  l'on  reconnaîtra, 
pour  peu  qu'on  prenne  la  peine  d'analyser  ces  receltes,  que  toutes 
(ou  bien  peu  s'en  faut),  sont  fondées  sur  les  mêmesdonnées  que  celles 
de  M.  Montégut,  c'est-à-dire,  sur  la  substitution  de  Taction  commune 
2^  sr^.niE.  T.  V. —  ts  .'ic/j  185-,.  2*2 
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à  l'action  individuelle,  de  la  société  à  riiomme,  de  l'assistance  pu- 
blique à  la  bienfaisance  privée,  de  la  réglementation  à  la  liberté, 
des  prescriptions  de  la  sagesse  légale  aux  leçons  de  l'expérience  na- 
turelle. Qu'on  parle  de  colonisation  en  grand,  et  de  la  nécessité  de 
déverser,  dans  des  contrées  où  l'on  suppose  que  la  vie  appelle 
l'homme,  le  trop-plein  de  contrées  où  l'on  pense  qu'elle  commence 
à  se  refuser  à  lui'; —  qu'on  veuillerepousscrdes  villes  des  bras  qu'où 
y  croit  déplacés  pour  les  retenir,  par  des  encouragements  ou  par 
des  entraves,  dans  les  campagnes  où  on  les  déclare  plus  utiles  ;  — 
qu'on  prétende  exciter  ou  ralentir  la  production  ou  la  consomma- 
tion, ou  simplement  en  régler  la  nature  ;  favoriser  ou  contrarier 
l'accroissement  de  la  population,  interdire  les  mariages  imprudents 
ou  multiplier  les  unions  sensées;  —  qu'on  attende,  d'une  éducation 
appropriée,  un  docile  retour  à  toutes  les  vertus,  ou  qu'on  cherche, 
dans  une  limitation  rigoureuse  de  l'instruction,  une  interdiction  sa- 
lutaire des  voies  de  l'erreur  ;  —  qu'on  se  propose  d'intervenir,  par 
la  loi,  dans  les  rapports  du  capital  et  du  travail,  dans  le  taux  des 
salaires  ou  dans  le  prix  des  objets  de  consommation;  —  qu'on  im- 
pose à  TEtat  la  charge  immense  d'occuper  et  de  nourrir  tous  les  ci- 
toyens, ou  qu'on  rejette  sur  les  départements  ou  sur  les  communes 
l'obligation,  qui  paraît  plus  naturelle  et  plus  légère,  de  subvenir  aux 
besoins  de  leurs  indigents  et  de  leurs  infirmes  ;  —  qu'on  prélève 
directement  sur  la  richesse  un  budget  pour  la  misère,  ou  qu'on 
tende,  par  des  impôts  progressifs  ou  des  taxes  somptuaires,  à  l'égali- 
sation des  fortunes  ;  —  quoi  que  Ton  fasse,  enfin,  et  quelle  que  soit 
la  panacée  que  l'on  s'efforce  d'imposer  à  la  confiance  du  genre  hu- 
main, cette  panacée  suppose  invariablement  ces  deux  choses  :  — 
d'une  part,  l'impuissance  de  l'individu  et  l'infaillibilité  de  l'Etat  ; 
de  l'autre,  la  négation  de  tout  droit  individuel,  et  la  prédominence 
illimitée  de  l'intérêt  commun  sur  l'intérêt  particulier.  C'est  unique- 
ment parce  que  Ton  croit  les  individus  incapables  de  se  conduire  et 
l'Etat  fait  pour  les  guider,  que  l'on  peut  songer  à  soumettre  l'indé- 
pendance des  uns  à  la  tutelle  de  l'autre,  et  à  subordonner  ce  quon 
appelle  de  périlleux  caprices  à  ce  qu'on  regarde  comme  la  voix  de  la 
raison.  C'est  uniquement  parce  que  l'on  considère  les  droits  parti- 


'  M.  de  Watteville,  dans  son  dernier  Rapport,  parmi  des  observations  ex- 
cellentes, prône  la  colonisation  ;  mais  il  recommande  que  les  émigrauts  soient 
gens  laborieux  et  habiles.  De  pareils  hommes  sont  une  richesse  pour  un  pays,  et 
on  ne  comprend  pas  quel  avantage  il  peut  y  avoir  à  les  en  faire  sortir.  Quant  aux 
pauvres,  ils  coûtent  plus  cher  ù  expatrier  qu'à  nourrir  dans  leur  patrie.    F.  P. 
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culiers  comme  esseiiliellemenl  précaires  et  imparlkits,  et  les  intérêts 
collectifs  comme  nécessairement  légitimes  et  au-dessus  de  tout 
contrôle,  que  l'on  peut  songer  à  modifier,  dans  des  vues  d'utilité 
générale,  la  répartition  naturelle  des  fruits  du  travail,  de  l'intelli- 
gence  ou  du  hasard,  et  à  disposer,  sans  le  consentement  ou  malgré 
la  résistance  des  hommes,  de  leurs  possessions,  de  leurs  facultés,  ou 
d'eux-mêmes.  Toute  réforme,  toute  organisation  impliquent  ces 
prétentions  ;  et,  quand  on  parle  de  rectifier  la  marche  spontanée 
des  choses,  on  entend  la  contraindre.  On  respecte  la  liberté  ou  on  la 
viole  :  il  ne  peut  y  avoir  de  milieu.  Mais  comment  ne  voit-on  pas 
que,  dès  l'instant  où  l'on  admet,  fût-ce  pour  un  seul  cas  et  en  vue 
d'un  avantage  exceptionnel,  que  celte  violation  est  possible  et  juste, 
on  s'engage,  et  l'on  appelle  après  soi  la  présomption  et  l'ignorance, 
dans  une  voie  où  nulle  barrière  ne  saurait  plus  être  opposée  à  nulle 
témérité,  à  nulle  exigence  ;  —  que  dis-je  ?  on  s'aventure,  en  dehors 
de  toute  ligne  tracée,  sans  guide,  sans  lumière  et  sans  boussole, 
dans  les  espaces  infinis  de  l'arbitraire  et  de  la  fantaisie.  Si  l'on  peut, 
pour  atténuer  le  dénùment  des  uns,  amoindrir  le  superflu  des  au- 
tres, quelle  base  reste-t-il  à  la  propriété?  Il  faut  bien  prélever  sur 
l'excès  de  l'abondance  un  secours  pour  l'excès  du  besoin.  Mais 
pourquoi  fîxera-t-on  ce  prélèvement  à  tel  chiffre,  et  non  à  tel  autre  ? 
Pourquoi  procurera-t-on  tel  adoucissement,  et  non  tel  autre?  Pour- 
quoi ne  fera-t-on  pas  une  répartition  générale  de  tous  les  biens? 
Pourquoi  ne  nivellera-t-on  pas  toutes  les  conditions  et  toutes  les 
fortunes?  Pourquoi  n'opérera-t-on  pas,  comme  nous  ï avons  entendu 
demander,  une  mutation  complète  entre  ceux  qui  ont  tout  et  ceux 
qui  n'ont  rien  ?  En  vain  parlerez-vous  du  respect  dû  à  l'ordre  exis- 
tant, de  l'iniquité  de  la  spoliation,  du  caractère  sacré  du  travail  et 
de  l'épargne  ;  en  vain  direz-vous  que  des  extrémités  évidentes  et 
intolérables  peuvent  seules  justifier  une  dérogation  limitée  à  ces 
principes  tutélaires.  En  admettant  la  possibilité  d'une  dérogation, 
vous  avez  renié  les  principes.  L'iniquité  que  vous  alléguez,  ne  re- 
posant plus  sur  l'inébranlable  fondement  de  l'inviolabilité  absolue 
d'un  droit,  ne  repose  plus,  comme  les  exceptions  que  vous  y 
avez  consenties,  que  sur  le  terrain  mobile  des  interprétations  parti- 
culières ;  et  ceux  dont  vous  prétendez  trop  tard  limiter  les  exigences 
sauront  bien,  en  discutant  les  concessions  de  votre  pitié,  vous  oppo- 
ser cette  nécessité  dont  vous  leur  avez  fait  un  titre,  et  vous  deman- 
der si  les  appréciations  qu'il  vous  plaît  de  faire  de  leurs  besoins  sont 
plus  sûres  que  le  sentiment  que  leur  en  donnerexpérience. — Si  l'on 
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peut,  pour  éviter  rencombrement  ou  la  pénurie  des  bras,  pour  pré- 
venir les  faux  calculs  et  les  déterminations  hasardées,  indiquer  ou 
interdire  préventivement  certaines  résidences,  quelle  garantie  reste- 
t-il  à  la  liberté  du  travail  ?  C'est  une  tutelle  nécessaire,  c'est  une 
entrave  salutaire  aux  entraînements  de  l'irréflexion.  Mais  pourquoi 
mettra-t-on  en  tutelle  telle  catégorie  de  citoyens  et  non  telle  autre? 
Pourquoi  prendra-t-on  telles  précautions  et  non  telles  autres?  Pour- 
quoi laissera-t-on  telle  latitude  et  non  telle  autre  ?  Pourquoi  ne  ré- 
glera-t-on  pas  tout,  et  n'assignera-t-on  pas,  comme  nous  V avons 
entendu  demander,  à  chacun  la  nature  et  l'étendue  de  sa  tâche?  En 
vain  opposerez-vous  l'indépendance  naturelle  du  travail,  seul  sti- 
mulant assuré  de  son  activité  ;  le  droit  qu'a  chaque  homme  de  pren- 
dre lui-même  des  résolutions  qui  l'affectent  directement  ;  et  l'im- 
possibilité, comme  l'injustice,  de  se  charger  du  sort  de  tous  : 
en  vain  direz-vous  que  des  dangers  manifestes  et  sérieux  peuvent 
seuls  motiver  un  empiétement  partiel  et  accidentel  sur  le  domaine 
de  la  liberté  individuelle.  En  admettant  la  possibilité  de  cet  empié- 
tement, vous  avez  renié  la  liberté  individuelle.  La  responsabihté  de 
l'individu,  à  laquelle  vous  vous  reprenez,  n'est  réelle  et  n'est  juste 
qu'à  la  condition  d'être  absolue  ;  et,  quand  on  y  touche,  on  la  prend 
pour  soi  tout  entière.  Cette  mesure,  à  votre  avis  insignifiante  pour 
cet  homme,  par  laquelle  vous  intervenez  dans  ce  détail  de  sa  vie,  ce 
déplacement  auquel  vous  le  contraignez,  ce  séjour  que  vous  lui  re- 
fusez, peuvent  changer  tout  son  avenir.  Si  vous  êtes  en  droit  de 
suppléer  à  son  jugement  aujourd'hui,  vous  êtes  en  droit  de  le  faire 
demain,  vous  êtes  en  droit  de  le  faire  toujours  ;  si  c'est  votre  devoir 
de  pourvoir  à  ses  intérêts  aujourd'hui,  c'est  votre  devoir  de  le  faire 
demain,  c'est  votre  devoir  de  le  faire  toujours  :  et  il  n'y  a  plus  de 
limites  à  l'immixtion  de  l'Etat  dans  les  actes  de  la  vie  privée  ;  il  n'y 
a  plus  délimites  à  ses  obligations,  que  les  caprices  de  ceux  qui  veu- 
lent se  faire  les  arbitres  du  sort  d'autrui,  ou  les  prétentions  de  ceux 
qui,  en  remettant  leur  sort  à  la  direction  d'autrui,  entendent  bien 
se  décharger  du  devoir  d'agir,  mais  non  se  dépouiller  du  droit  de 
désirer.  —  Si  l'on  peut  imposer  ou  dénier  l'instruction,  ou,  ce  qui 
revient  au  même,  en  déterminer  la  nature  et  l'étendue,  quelle  liberté 
reste-t-il  h  l'intelligence?  quelle  sécurité  à  la  conscience?  quelle 
défense  au  foyer  domestique?  C'est  une  précaution  urgente  contre 
l'erreur,  c'est  un  supplément  indispensable  à  la  prévoyance  insuf- 
fisante des  pères,  c'est  un  secours  à  la  faiblesse  des  enfants.  Mais 
pourauoi  prendra-t-on  telle  précautionet  non  telle  autre?  Pourquoi 
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obviera-t-on  à  tel  abus  et  non  à  tel  autre  ?  Pourquoi  fournira-t-on 
telle  protection   et  non   telle  autre?  Pourquoi   ne    prescrira-t-on 
pas  plus  de  connaissances?  Pourquoi  ne  mettra-t-on  pas  à  l'index 
d'autres  études?  Pourquoi  ne  s'inquiétera-t-on  pas  de  la  santé, 
aussi  bien  que  de  rinteliigence,  en  déterminant,  sous  peine  d'a- 
mende, aussi  bien  que  la  manière  d'instruire  les  enfants,  la  ma- 
nière de  les  élever,  de   les  habiller  et  de  les  nourrir?  Pom^quoi 
ne  rédigera-t-on  pas,  pour  éviter  tous  les   écarts,  un  formulaire 
contenant ,  pour  les  diverses   professions  et  conditions  sociales, 
avec  toutes  les  questions  permises ,  toutes  les  solutions  comman- 
dées ,  avec  toutes  les  circonstances  autorisées ,  toutes  les  déci- 
sions indiquées?  Pourquoi  ne  s'emparera-t-on  pas,   comme  nous 
Vavons  entendu  demander,  de  toute  la  génération  nouvelle,  afin  de  la 
mieux  former,  suivant  des  modèles  appropriés,  pour  ce  qu'on  vou- 
dra d'elle  plus  tard  ?  En  vain  alléguerez-vous  l'autorité  du  père,  qui 
suppose  le  pouvoir  de  commander  et  de  défendre,  le  respect  du  lien 
de  la  famille,  source  et  base  de  tout  lien  social,  et  l'importance  ma- 
térielle, l'importance  morale  de  cette  extension  de  l'individu  dans 
le  passé  et  dans  l'avenir,  par  le  souvenir  et  par  la  prévoyance,  qui 
élève  l'homme  au-dessus  des  appétits  du  moment  ;  en  vain  représen- 
terez-vous  la  sainteté  de  Tintelligence  et  de  Fâme,  la  diversité  in- 
définissable des  aptitudes  et  des  circonstances,  condition  du  progrès 
des  connaissances  et  de  la  moralité,  et  l'impossibilité,  le  danger, 
l'impiété  d'attenter  à  la  pensée  ;  en  vain  direz-vous  que  c'est  à  cha- 
cun à  acquérir,  par  ses  efforts,  la  richesse  intellectuelle  comme  la 
richesse  matérielle,  et  que  des  considérations  urgentes  peuvent  seules 
dispenser,  dans  une  faible  mesure,  de  la  rigoureuse  observation  de 
tant  de  lois  sacrées.  En  consentant  une  exception,  vous  avez  renié  les 
lois;  en  empiétant  sur  les  attributions  du  père  de  famille,  vous  avez 
mis  en  doute  ses  droits  et  ses  devoirs  ;  en  reconnaissant  un  titre  aux 
enfants,  vous  leur  avez  permis  toutes  les  prétentions;  en  admettant, 
pour  certains  écarts  de  la  pensée,  un  autre  frein  qu'elle-même,  vous 
avez  fait  entrer  la  pensée  dans  le  domaine  de  la  police  humaine.  Si 
l'impossibilité  d'atteindre  la  pensée  est  véritable,  elle  est  complète  ; 
SI  le  mouvement  et  la  vie  qui  résultent  de  la  diversité  des  opinions 
sont  nécessaires,  l'inviolabilité  des  opinions  est  absolue,  et  le  libre 
exercice,  qui  en  produit  les  écarts,  contient  en  lui-même  le  remède 
à  ses  écarts.  Si,  au  contraire,  il  est  possible,  s'il  est  permis,  s'il  est 
utile  de  modifier,  non  par  l'influence  indirecte  des  lumières  qui  est 
le  fond  même  de  ce  mouvement,  mais  par  une  action  directe  sur 


342  JOURNAL  DES  ECONOMISTES. 

chacun,  le  mouvement  de  la  pensée;  s'il  est  permis  d'en  préciser  le 
sens,  d'en  restreindre  ou  d'en  forcer  l'étendue;  si  l'homme  peut  eii 
appeler  de  l'homme  à  un  autre  juge  que  l'homme  même;  s'il  doit 
se  défier  de  l'œuvre  de  Dieu,  tant  qu'il  n'en  a  pas  corrigé  les  erreurs  ; 
— s'il  peut  soutenir  cette  prétention  sur  un  point,  tout  est  dans  sa 
main.  Ce  qu'il  a  pu,  ce  qu'il  a  dîi  faire  un  jour  et  pour  une  chose  ; 
il  peut,  il  doit  le  faire  un  autre  jour  et  pour  une  autre  chose;  c'est 
à  lui  à  tout  régler,  jusqu'aux  passions  et  aux  désirs,  et  il  n'y  a  plus 
d'autres  bornes  à  ce  remaniement  de  la  pâte  humaine,  que  la  fati- 
gue peu  probable  des  pétrisseurs  toujours  prêts  à  refaire,  suivant  la 
formule  de  Rousseau,  la  constilution  morale  et  physique  des  peuples. 

Il  est  inutile  et  il  serait  hors  de  propos  de  multiplier  davantage 
ces  exemples  et  de  prolonger  une  revue  déjà  fatigante.  Chaque  sy- 
stème demanderait  une  étude  à  part,  et,  pour  plus  d'un,  cette  étude 
a  été  faite,  à  celte  même  place,  avec  plus  de  talent  et  d'autorité  que 
je  ne  puis  me  flatter  d'en  avoir.  Mais  on  voit  assez,  par  le  peu  que 
j'ai  cru  pouvoir  dire,  qu'il  serait  aisé  àe  pousser  à  bout,  par  quelques 
interrogations,  toutes  les  théories  qui  fondent,  en  quelque  degré, 
sur  l'intervention  administrative  dans  la  vie  privée,  et  sur  une  régle- 
mentation plus  ou  moins  déguisée  de  la  personne  humaine,  l'espoir 
d'une  régénération  merveilleuse  de  la  société.  Toutes  tombent  sous 
les  mêmes  reproches,  l'arbitraire  et  l'impuissance  ;  toutes  manquent 
à  la  fois  et  de  point  de  repère  et  de  point  d'appui  ;  toutes,  pour  avoir 
ébranlé  le  principe  fondamental  du  droit  individuel,  pour  avoir  re- 
jeté le  levier  indispensable  de  l'énergie  individuelle,  pour  avoir  brisé 
le  frein  nécessaire  de  la  responsabilité  individuelle,  ne  trouvent  plus, 
quand  il  leur  faut  passer  à  l'application,  ou  se  défendre  à  leur  tour, 
dans  les  moteurs  qu'elles  veulent  employer,  que  faiblesse  et  insuffi- 
sance, dans  les  barrières  qu'elles  cherchent  à  opposer  à  des  entraî- 
nements qui  les  dépassent,  qu'inconsistance  et  fragilité. 

Et  comment  en  serait-il  autrement?  On  se  fonde,  pour  dénier  à 
l'individu  la  disposition  absolue  de  lui-même,  sur  l'incertitude  de  la 
raison  et  sur  les  écarts  de  la  liberté  individuelle  ;  —  pour  contester 
l'inviolabilité  absolue  des  droits  privés,  sur  la  supériorité  des  droits 
sociaux,  sur  le  peu  de  valeur  d'une  unité  dans  l'ensemble,  et  sur  la 
comparaison  de  l'avantage,  peut-être  imaginaire,  d'un  seul  avec  le 
bien  ou  le  besoin  de  tous  ou  de  beaucoup.  Mais  quels  sont  donc  les 
éléments  des  ensembles  les  plus  imposants,  sinon  ces  unités  si  dé- 
daignées? De  quoi  la  société  est-elle  faite,  sinon  d'individualités? 
Pour  qui  les  relations  sociales,  et  les  lois  qui  les  consacrent,  sônt-èlles 
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établies,  sinon  pour  lesindividualités  ?  Qui  existe,  pour  tout  dire  d'un 
seul  mot,  sinon  des  individualités?  Cette  raison  générale,  (pi'on  op- 
pose et  qu'on  voudrait  imposer  à  la  raison  individuelle,  d'oii  vient- 
elle,  sinon  de  cette  raison  individuelle,  librement  exercée  et  rectifiée 
peu  à  peu  par  elle-même?  Et  n'est-ce  point  la  contester  et  l'anéantir 
dans  ses  résultats  les  plus  certains  et  les  plus  précieux,  que  d'en  con- 
damner et  d'en  fermer  la  source?  Change-t-elle  de  nature  en  passant 
d'une  tête  dans  une  autre  ;  ou  celui  qui  prétend,  sans  lui  laisser  la 
faculté  de  s'exercer  désormais,  résumer  ou  devancer  ses  oracles» 
n'est-il  pas  sujet,  pour  son  compte,  à  cette  fragilité  dont  il  se  pré- 
vaut contre  elle  ?  Ces  intérêts  de  tous  ou  de  plusieurs,  auxquels  on 
sacrifie  cet  intérêt  d'un  seul  ou  de  quelques-uns,  ont-ils  une  autre 
essence  que  celui-ci,  et  sont-ils,  malgré  ce  nom  trompeur  d'intérêts 
généraux,  autre  chose  quime.  juxiaposilion,  c'est-à-dire  un  )«om&re 
plus  grand  d'inlérêts  particuliers  ?  Chaque  unité,  moralement  égale  à 
chacune  des  autres,  chaque  intérêt,  respectable  au  même  titre  que 
chacun  des  autres,  chaque  droit,  sacré  au  même  degré  que  chacun 
des  autres,  déchoit-il,  vis-à-vis  plusieurs,  de  cette  égalité  originelle? 
L'inviolabilité  de  la  justice  lui  vient-elle  du  dehors?  Et  n'est-ce  pas, 
en  même  temps  que  se  jeter  à  plaisir  dans  toutes  les  difficultés  de 
la  plus  inextricable  incertitude,  détruire  jusqu'à  la  notion  la  plus 
élémentaire  du  juste  et  du  vrai,  que  de  faire  de  leur  observation,  par 
conséquent  de  leur  existence,  une  question  de  nombre  et  d'impor- 
tance relative? 

C'est  ce  que  montrait,  avec  cette  simplicité  énergique  et  nette  qui 
était  le  propre  de  son  ferme  et  lucide  génie,  un  homme  qui  ne  de- 
vait pas  seulement  à  l'honnêteté  et  à  l'élévation  de  son  âme  un  sen- 
timent profond  de  la  grandeur  morale  des  principes,  mais  qui  avait 
fait  aussi  (on  ne  s'en  souvient  pas  assez),  par  le  maniement  habile 
et  longtemps  heureux  des  plus  délicates  et  des  plus  grandes  affaires, 
l'expérience  sérieuse  de  l'importance  matérielle  de  ces  règles  indis- 
pensables de  toute  pratique;  ce  penseur  aux  vues  étendues,  cet  ad- 
ministrateur à  la  main  infatigable,  ce  politique  clairvoyant  et  hardi, 
qui  osait  chercher,  dans  un  re  tour  volontaireàla  justice,  le  salut  d'une 
nation  qu'étouffait  l'arbitraire  et  que  l'anarchie  n'a  point  guérie. 
Ce  principe,  disait  Turgot,  que  rien  ne  doit  borner  les  droits  de  la  so- 
ciété sur  le  particulier  que  le  plus  grand  bien  de  la  société,  me  paraît 
faux  et  dangereux.  Tout  homme  est  né  libre,  et  il  n  est  jamais  permis 
de  gêner  cette  liberté,  à  moins  qu'elle  ne  dégénère  en  licence ,  c  est-à- 
dire  quelle  ne  cesse  d'être  liberté  en  devenant  usurpation.  Les  libertés, 
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comme  les  propriétés,  sont  limitées  les  unes  par  les  autres.  La  liberté 
de  nuire  n'a  jamais  existé  devant  la  conscience  ;  fa  loi  doit  f  interdire, 
parce  que  la  conscience  ne  la  permet  pas.  La  liberté  dagir  sans  nuire 
ne  peut,  au  contraire,  être  restreinte  que  par  des  lois  tyranniques.  On 
s'est  beaucoup  trop  accoutumé,  dans  les  gouvernements,  à  immoler 
toujours  le  bonheur  des  particuliers  à  de  prétendus  droits  de  la  société. 
On  oublie  que  la  société  est  faite  pour  les  particuliers,  quelle  n'est  in- 
stituée que  pour  protéger  les  droits  de  tous,  en  assurant  l'accomplisse- 
ment de  tous  les  devoirs  mutuels^ . 

Il  n'y  a  rien  à  ajouter  à  de  telles  paroles,  et  il  est  impossible  de  ne 
pas  être  frappé  de  cette  distinction  si  précise  entre  ces  deux  choses, 
qu'on  confond  si  souvent,  et  qui  s'excluent  :  la  liberté,  faculté  d'a- 
gir sans  nuire,  seule  respectable,  mais  toujours  inviolable;  et  la  li- 
cence, usurpation  du  pouvoir  de  nuire,  seule  sujette  à  interdiction, 
mais  dont  l'interdiction  doit  être  absolue.  Je  le  dis  avec  une  convic- 
tion profonde,  et  dont  je  regrette  de  ne  pouvoir  rendre  l'expression 
plus  forte  et  plus  saisissante  :  c'est  ici  le  fond,  non-seulement  de  toute 
économie  politique,  mais  de  toute  science,  mais  de  toute  morale, 
mais  de  toute  paix,  mais  de  toute  croyance  ;  c'est  l'essence  même  de 
l'ordre,  de  la  vérité  et  de  la  justice.  Hors  de  là,  il  n'y  a  que  la  doc- 
trine, malheureusement  appliquée  si  souvent  de  nos  jours,  quoique 
rarement  avouée,  de  la  souveraineté  du  but.  Oui,  s'il  est  permis,  une 
fois,  de  se  prévaloir,  pour  attenter  dans  le  cercle  de  l'activité  person- 
nelle à  l'indépendance  du  dernier  des  hommes,  soit  de  la  faiblesse, 
de  l'ignorance,  de  l'intérêt  de  cet  homme ,  soit  des  besoins  ou  des 
avantages  de  ceux  qui  l'entourent;  si  cela  est  permis  une  fois,  une 
seule  fois,  tout  est  permis,  et  le  monde  moral  n'existe  plus  :  il  n'y  a 
plus  que  la  force  matérielle.  Chaque  conviction,  du  moment  où  elle 
se  croira  sûre  d'elle-même,  se  mettra  en  devoir  de  procurer  aux  hom- 
mes, par  la  contrainte,  si  la  persuasion  n'opère  pas  au  gré  de  son 
impatience,  le  bonheur  ,  la  moralité,  la  vertu,  qui  seront  à  ses 
yeux  le  bien  suprême;  et  la  force,  la  force  seule,  encore  une  fois, 
deviendra  le  guide  et  le  précepteur  de  la  vie,  l'instrument  du  bon- 
heur, l'argument  de  la  morale,  le  contrôlede  la  vérité  elle  fondement 
delà  foi.  Mais  la  force  est  incompatible  avec  toutes  ces  choses;  la 
force  est  flottante  et  sans  base  fixe.  Déclarer  les  autres  déchus  de 
leur  raison  et  de  leur  responsabilité  au  nom  de  leur  faiUibilité,  c'est, 
par  une  contradiction  étrange  et  une  présomption  inconcevable,  pro- 

'  Turgot,  Essai  sur  la  tolérance. 
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clamer  sa  propre  infaillibilité;  c'est  aussi,  par  un  juste  et  nécessaire 
retour,  autoriser  la  même  prétention  chez  les  autres,  et  détruire ,  en 
voulant  l'autorité  pour  soi  seul,  les  dernières  racines  de  toute  auto- 
rité. Lutte  incessante  entre  tous  les  systèmes  pour  s'arracher  par  la 
violence  le  pouvoir  de  violenter  indéfiniment  les  hommes  ;  tel  est 
donc  le  dernier  mot  de  toute  théorie  qui, demandant  à  la  force  autre 
chose  que  d'arrêter  l'injustice,  attend  l'observation  de  ses  formules 
d'autre  chose  que  du  consentement  des  hommes,  et  la  sagesse  d'autre 
chose  que  de  la  connaissancedubien.  Toutes  ne  sont  pas  poussées  par 
leurs  auteurs  à  ces  extrémités,  mais  toutes  y  conduisent;  et  l'incon- 
séquence seule,  cette  protestation  involontaire  du  bon  sens  contre 
la  logique  mal  orientée,  leur  permet  d'échapper,  en  fuyant  leur 
propre  voie,  à  ces  suites  naturelles  d'une  première  erreur,  et  d'éloi- 
gner leurs  mains  des  fruits  empoisonnés  que  d'autres  sauront  bien 
cueillir. 

FRÉDÉRIC  PASSY. 
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RECHERCHES 


LA  RENAISSANCE  LE  L'INDUSTRIE  AU  MOYEN  AGE. 


(Suite  '.) 

ni.    ÉMANCIPATION  DES  ARTS  ET  MÉTIERS  PAR  L'AFFRANCHISSEMENT  DES  COMMUNES 

DE  FRANCE. 

Sous  la  domination  féodale,  qui  succéda  à  l'empire  des  Carlovin- 
giens,  c'est  à  peine  si  l'humble  industrie  des  arts  et  métiers  existait, 
et  si  l'on  peut  en  découvrir  le  germe  dans  les  produits  grossiers  du 
travail  des  serfs.  Toute  activité,  toute  intelligence  était  étouffée  par 
les  incroyables  restreintes  auxquelles  étaient  soumises  les  professions 
les  plus  indispensables  aux  besoins  journaliers  des  populations.  Vers 
l'an  1201,  dans  cette  partie  de  Paris  qui  s'étend  le  long  de  la  rive 
gauche  de  la  Seine,  et  qui  appartenait  à  l'abbaye  de  Sainte-Gene- 
viève, il  y  avait,  outre  les  serfs  appartenant  immédiatement  à  ce 
noble  monastère,  une  multitude  de  gens  de  métiers  qui  en  dépen- 
daient, par  cela  seul  qu'ils  résidaient  sur  ses  terres.  Ils  lui  payaient 
la  taille,  le  guet  et  d'autres  redevances;  ils  étaient  sous  sa  discipline 
et  sous  sa  iuridiciion  civile  et  criminelle;  et  chaque  acte  de  leur  tra- 
vail était  réglé  minutieusement  et  avec  une  impitoyable  sévérité. 
Par  exemple,  les  boulangers  ne  pouvaient  cuire  le  pain  ni  le  dimanche 
ni  les  fêtes;  la  grandeur  des  pains,  leur  poids,  leur  prix,  étaient 
fixés;  les  heures  de  travail  et  de  vente  étaient  prescrites  rigoureuse- 
ment et  sans  aucune  excuse  pour  les  contraventions  accidentelles.  Les 
pâtissiers  et  les  oubliers  ne  pouvaient  débiter  qu'un  millier  d'oublis 
par  jour;  leurs  gaufres  et  gâteaux  étaient  taxés;  ils  ne  pouvaient 
avoir  qu'un  seul  ouvrier,  quelle  que  pût  être  la  vogue  de  leur  marchan- 
dise. Les  couteliers  étaient  soumis  aux  mêmes  servitudes,  et  leurs 
ou  tils  devaient  être  achetés  à  l'abbaye ,  qui  en  avait  l'étrange  monopo  le . 
Depuis  Glovis  jusqu'à  saint  Louis,  pendant  sept  cent  quarante  ans,  les 
vassaux  de  Sainte-Geneviève  furent  mainmortables  ;  leurs  personnes 
et  leurs  biens  appartenaient  à  ce  monastère  ;  ils  devaient  le  défendre, 


»  Voir  le  numéro  de  février  1855,  t.  V,  p.  217. 


RENAISSANCE  DE  L'INDUSTRIE  AU  MOYEN  AGE.       347 

comme  soldats,  contre  ses  ennemis,  et  garder  ses  châteaux  nuit  et 
jour;  il  fallait  qu'ils  travaillassent  en  toute  façon  ;  ils  étaient  tenus  à 
faucher  ses  prés,  à  récolter  ses  blés  et  à  faire  mille  autres  sortes  de 
corvées.  Lorsqu'en  1246  saint  Louis  permit  aux  hommes  de  corps 
ou  serves  de  se  racheter,  l'abbé  de  Sainte-Geneviève,  Thibaut,  vendit 
pour  1,640  livres  parisis  leur  émancipation  aux  serfs  qui  purent 
contribuer  au  payement  de  cette  somme.  Mais  d'autres,  n'ayant  pas 
satisfait  aux  conditions  qui  leur  étaient  imposées,  furent  vendus  par 
l'abbé,  en  1273,  aux  échevins  de  la  ville  de  Mcaux,  pour  une  somme 
de  1,000  livres  tournois  *. 

Il  ne  faut  pas  croire  que,  par  ce  rachat,  les  serfs  obtinssent  leur 
entière  liberté.  Il  fut  stipulé  qu'ils  demeureraient  néanmoins  sujets 
de  l'abbaye,  qu'ils  lui  payeraient  cens,  tailles  et  corvées ,  qu'ils  lui 
donneraient  secours  et  assistance,  et  que  s'ils  venaient  à. se  marier 
avec  des  femmes  de  mainmorte,  ils  retomberaient  complètement 
dans  la  servitude.  On  conçoit  que  sous  un  tel  régime,  l'abrutissement 
des  hommes  rendait  impossible  tout  progrès  dans  les  métiers  même 
les  plus  vulgaires,  et  que,  comme  il  y  a  quarante  ans,  aux  Indes 
occidentales,  sous  l'empire  de  l'esclavage,  on  ne  trouvait  pas  un  ou- 
vrier capable  du  plus  simple  travail  en  dehors  de  celui  de  sa  profes- 
sion. Dans  l'Indoustan ,  où  la  servitude  est  d'autant  plus  raffinée 
qu'elle  est  vieille  comme  l'état  social,  chacun  ne  peut  faire  toute  sa 
vie  que  le  métier  qui  lui  est  imposé  par  sa  caste,  et  jamais  le  labou- 
reur n'est  changé  en  artisan,  ni  l'artisan  en  laboureur.  Bien  plus  en- 
core, chaque  domestique  a  sa  fonction  spéciale  ;  il  est  chargé  du  feu, 
de  l'eau,  de  la  pipe  du  maître,  de  son  parasol  ou  de  son  chasse- 
mouche;  et,  de  père  en  fils,  il  remplit  son  emploi,  demeurant 
étranger  à  tout  autre  au  monde.  Par  cette  séclusion,  l'intelligence 
humaine  se  rétrécit  et  tourne  incessamment  dans  le  même  cercle, 
comme  la  roue  autour  de  son  essieu.  Elle  est  réduite  à  l'existence 
des  machines,  et  perd  sans  retour  son  caractère  divin.  La  même 
cause  produisit  au  moyen  âge  les  mêmes  effets;  et  la  servitude  féo- 
dale fit  descendre  les  populations  gauloises  plus  bas  que  les  Soudrâs 
et  les  Parias  indous. 

Ce  n'était  pas  la  France  seule  qui  était  tombée  dans  cet  état  de 
barbarie.  En  consultant  les  ouvrages  les  plus  anciens  de  l'Angleterre, 
on  y  voit  que,  dans  ce  pays,  l'absence  de  toute  industrie  rendait 
également  misérables  les  classes  inférieures  de  la  population.  Les 
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maisons  étaient  des  huttes  de  boue  ou  d'argile,  couvertes  en  paille, 
et  n'ayant  ni  vitres  ni  cheminées.  Le  foyer  était  au  milieu,  dans  un 
trou,  ou  pratiqué  contre  le  mur  le  plus  solide.  Il  n'y  avait  ni  meubles, 
ni  lit;  les  paysans  couchaient  par  terre,  sur  de  la  paille,  et  le  bétail 
logeait  sous  le  même  toit  que  les  hommes,  pêle-mêle  avec  eux.  On 
apprend  par  une  sorte]de  satire  et  de  moralité  quijremonte  au  quator- 
zième siècle,  et  qui  a  pour  titre  :  Vision  de  Pierre  le  laboureur,  qu'alors 
le  pain  dont  on  se  nourrissait  était  fait,  non  avec  du  blé,  mais  avec 
des  pois  et  des  fèves  ;  ce  qui  donne  une  singulière  idée  de  Tagriculture 
de  ce  temps.  Les  maisons  des  bourgeois  des  villes,  même  sous  le 
règne  de  Henri  VIII,  étaient  également  sans  cheminées  ;  elles  étaient 
construites  en  poutres  de  saule  entre-croisées  et  dont  les  intervalles 
étaient  remplis  de  plâtras.  Les  fenêtres  étaient  garnies  de  treillis  en 
bois  ou  de  petits  carreaux  de  corne.  Des  roseaux  jonchaient  les 
planchers,  pour  empêcher  la  boue  de  les  envahir.  Les  marchands  se 
servaient  de  plats  de  bois,  et  les  gentilshommes  d'assiettes  d'étain. 
Les  appartements  des  seigneurs,  dans  leurs  châteaux  fortifiés,  étaient 
boisés  en  chêne,  avec  des  compartiments  contenant  des  inscriptions 
'  en  vers  ' . 

L'Italie,  quoiqu'elle  ait  été  bien  longtemps  le  premier  pays  civilisé 
de  l'Europe,  n'était  pas  plus  prospère  au  treizième  siècle,  sous  le  règne 
de  Frédéric  IL  Ricobaldo,  un  auteur  contemporain,  écrivait  en  1320, 
dans  son  Histoire  de  Ferrare ,  que  les  commodités  de  la  vie  étaient 
alors  tellement  ignorées  que  l'usage  des  bougies  et  des  chandelles 
était  encore  inconnu.  Un  ou  deux  gobelets  suffisaient  pour  toute  une 
maison.  On  ne  se  servait  pas  d'assiettes;  le  mari  et  la  femme  man- 
geaient dans  le  même  plat.  Il  n'y  avait  que  les  riches  qui  bussent  du 
vin  ;  le  peuple  mangeait  de  la  viande  trois  fois  seulement  par  semaine. 
L'habillement  des  filles  consistait  en  une  soutane  d'étoffe  grossière, 
avec  un  grand  voile  appelé  xocca.  Les  hommes  avaient  des  manteaux 
de  peaux  sans  doublure,  ou  bien  tissés  d'une  laine  grossière  dont  on 
faisait  aussi  les  bonnets.  La  grande  noblesse  se  distinguait  par  les 
tours  crénelées  dont  elle  fortifiait  ses  maisons,  dans  les  premiers 
quartiers  des  villes  d'Italie.  L'aspect  de  ces  tours  annonçait  de  loin 
combien  les  nobles  étaient  nombreux  et  puissants.  A  Ferrare,  en 
l'an  1200,  trente-quatre  nobles  possédaient  dans  la  ville  trente-deux 
tours  qui  pouvaient  soutenir  un  siège.  Jean  Musso  donne  des  détails 
analogues  sur  les  mœurs  de  Plaisance;  et  le  Dante  dit  :  «  J'ai  vu  les 
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chefs  de  Florence  paraître  dans  les  rues  avec  une  ceinture  de  cuir, 
retenue  avec  une  agrafe  d'os;  ils  étaient  vêtus  d'une  peau  de  bête 
avec  du  poil;  et  leurs  femmes  restaient  enfermées  chez  elles,  occu- 
pées laborieusement  à  coudre  ou  à  filer  ^.  » 

Ce  triste  état  de  choses semblaitdevoir  durer  éternellement,  mais 
la  Providence  tient  en  réserve  des  secours  inespérés,  que  reçoivent  de 
sa  bienfaisante  intervention  les  peuples  comme  les  individus  affli- 
gés par  de  grandes  calamités. 

Une  sorte  de  frénésie,  moitié  guerrière,  moitié  religieuse,  saisit, 
à  la  fin  du  onzième  siècle,  les  nations  et  les  rois  de  l'Europe,  et  se 
prolongea  cent  soixante-quinze  ans:  ce  furent  les  croisades.  Ces  ex- 
péditions militaires  pour  des  contrées  d'outre-mer  peu  ou  mal  con- 
nues exigeaient  des  armements  maritimes  considérables  et  de  si 
grandes  dépenses,  que  les  seigneurs  féodaux  furent  obligés  de  met- 
tre en  vente  ou  d'engager  des  biens  territoriaux,  qui  semblaient  à 
jamais  immobilisés  dans  leurs  mains.  Le  domaine  royal  reçut  de 
leur  acquisition  des  accroissements  fort  considérables,  et  les  maisons 
des  villes  tombèrent  en  partage  aux  bourgeois,  qui  devinrent  à 
leur  tour  propriétaires  fonciers.  Mais  c'était  peu  que  d'avoir  acheté 
ces  biens,  il  fallait  les  conserver.  Pour  y  parvenir,  les  habitants  des 
villes  crurent  ne  pouvoir  mieux  faire  que  d'imiter  les  ligues  dont 
les  barons  s'étaient  servis,  particulièrement  en  France  et  en  Angle- 
terre, pour  élever  leur  ascendantaux  dépens  de  la  royauté  et  du  peu- 
ple. Des  associations,  qui  prirent  le  nom  de  communes,  furent  for- 
mées par  eux,  et  leur  permirent  de  devenir  les  instruments  de  leur 
affranchissement  et  de  leur  salut.  Toutefois,  ces  institutions,  qui  de- 
vaient conduire  un  jour  à  la  plus  grande  des  révolutions  sociales  de 
l'Europe,  l'abolition  des  castes  de  T'Occident,  rencontrèrent  à  leur 
naissance  tant  d'ennemis  implacables,  que,  pour  les  créer,  les 
maintenir  et  les  faire  triompher,  il  fallut  autant  d'audace,  de  cou- 
rage et  de  persévérance  que  la  Grèce  antique  sut  en  déployer  con- 
tre les  Perses,  les  Suisses  contre  le  duc  de  Bourgogne,  Charles  le 
Téméraire,  et  laFrancede  1792  contre  les  onze  armées  de  la  coali- 
tion formée  pour  détruire  son  indépendance.  Le  but  qui  fut  atteint 
grâce  à  ces  héroïques  efforts  ne  fut  pas  moins  grand  que  les  sacrifi- 
ces qu'il  fiillut  faire  pour  le  conquérir.  Ce  fut  d'abord  l'institution 
du  droit  municipal,  et  ensuite  la  reconnaissance  légale  de  la  classe 
moyenne,  sous  les  noms  de  bourgeoisie,  de  communes  et  de  tiers 
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étal.  C'est  ce  progrès  bieniaisaiil  de  Ja  société  politique  par  lequel 
la  France  l'ut  conduite,  à  la  lin  du  dix-huitième  siècle,  à  la  posses- 
sion de  régalité  civile. 

Le  privilège  d'être  commune  délivrait  une  ville  de  l'oppression 
féodale;  ill'érigeait  en  puissance  sociale;  il  lui  conférait  le  droit  de 
beffroi  ou  cloche  de  signal,  tocsin  d'alarme  et  sonnerie  d'appel  aux 
assemblées  des  citoyens;  il  leur  octroyait  les  privilèges  de  marché, 
de  bannière,  de  guet  et  de  milice.  C'était  une  émancipation  collec- 
tive des  habitants,  et  la  consécration  du  droit  de  se  garder  et  de 
s'administrer  eux-mêmes.  La  ville  n'avait  d'autre  supérieur  que  le 
roi,  et  même  elle  pouvait,  comme  toutes  les  autorités  de  ce  temps, 
vexer  et  tyranniser  ceux  qui  dépendaient  d'elle,  ce  à  quoi  elle  man- 
quait rarement,  la  puissance  se  manifestant,  dès  lors,  par  l'abus 
qu'on  en  faisait. 

Tant  d'avantages  devaient  s'acquérir  au  plus  haut  prix.  Aussi 
le  prince,  les  barons,  les  évèques,  les  seigneurs-abbés,  dont  rele- 
vaient des  villes  envieuses  de  leur  liberté,  ne  faillirent  point  à  pro- 
fiter de  l'ardent  désir  qu'elles  en  avaient  pour  leur  vendre  fort  cher 
leur  émancipation.  Sens  paya  la  sienne  600  livres,  ou  16,200  francs, 
en  s'engageant,  déplus,  à  de  grosses  redevances  en  grains.  Meaux 
s'obligea,  envers  le  comte  de  Champagne,  à  une  rente  annuelle  de 
140  livres,  ou  5,780  francs.  La  ville  de  Poix  promit  une  pareille 
somme;  celle  deRoye  se  racheta  pour  111  livres,  ou  2,970  francs. 
Amiens  paya,  à  plusieurs  reprises,  des  à -compte  considéra- 
bles, etc. 

Ces  rançons,  dont  le  chiffre  nous  paraît  aujourd'hui  très-faible, 
étaient  alors  énormes,  les  métaux  précieux  étant  rares,  et  à  fort  haut 
prix,  avant  la  découverte  du  nouveau  monde.  On  conçoit  à  peine 
comment  les  habitants  des  villes  avaient  pu  accumuler  cet  argent; 
car,  dans  ce  temps,  les  rois  changeant  fréquemment  les  titres  des 
monnaies  ',  quand  on  avait  amassé  un  trésor,  on  ne  pouvait  plus 
s'en  servir,  les  pièces  étant  démonétisées,  et  ne  pouvant  être  mi- 
ses en  circulation.  Quant  à  la  ressource  de  transformer  les  mon- 
naies en  argenterie,  cette  opération  était  sévèrement  prohibée  par 
des  ordonnances  à  toute  personne  autre  que  les  hauts  barons.  Un 
édit  de  1294,  rendu  par  Philippe  le  Bel,  ne  permettait  l'usage  et  la 
possession  de  la  vaisselle  d'argent  qu'à  ceux  qui  avaient  plus  de 
6,000  livres  de  rentes,  faisant,  à  4  francs  le  marc,  un  revenu  de 

*  Philippe  de  Valois  fit  plus  de  cinquante  changements  à  la  valeur  des  mon- 
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81,000  traucs  aiuiuellemeul,  iHevé  au  quintuple  par  le  bas  prix  des 
choses. 

Il  arriva  plus  d'une  fois  qu'une  commune  qui  avait  acheté,  par 
mille  sacrifices,  son  affranchissement,  fut  obligée  de  maintenir  son 
droit  par  la  force  des  armes,  et  d'opposer  à  la  violence  une  rési- 
stance sanglante.  Souvent,  après  une  longue  lutte,  elle  n'obtenait, 
cndéfmitive,  sa  liberté  qu'en  la  payant  de  nouveau. 

L'exemple  le  plus  mémorable  de  ces  iniquités  est  celui  de  la  ville 
de  Laon.  Les  habitants  de  cette  antique  cité,  voulant  l'instituer  en 
commune,  avaient  acheté,  en  1110,  le  consentement  du  clergé  et 
des  nobles,  et  l'approbation  du  roi  Louis  le  Jeune.  Mais  l'évêque, 
furieux  de  voir  mettre  un  terme  à  sa  puissance  oppressive,  fît  révo- 
quer l'acte  d'affranchissement,  en  donnant  au  roi  700  livres,  ou 
18,900  francs,  tandis  que  la  ville  n'eu  pouvait  offrir  que  400,  ou 
10,800  francs,  même  en  recourant  à  ses  dernières  ressource.  La  po- 
pulation, poussée  au  désespoir  par  cet  odieux  trafic  de  la  justice, 
courut  aux  armes.  L'évêque  fut  tué  dans  l'insurrection,  et  son  pa- 
lais fut  incendié  avec  dix  églises  et  quantité  de  maisons.  La  guerre 
continua  pendant  seize  ans  entre  les  partisans  de  la  commune  et 
ses  ennemis.  Enfin,  après  un  longue  suite  de  calamités,  le  droit  des 
habitants  de  Laon  fut  reconnu,  et  le  roi  confirma  l'émancipation 
de  la  commune,  moyennant  finances  *. 

Si  l'on  ne  découvre  pas,  de  prime  abord,  comment  l'industrie 
put  naître  de  l'institution  des  communes,  c'est  que  le  germe  des 
choses  est  tellement  imperceptible,  que  les  doctes  du  siècle  der- 
nier croyaient,  avec  la  foi  la  plus  vive,  aux  générations  spontanées. 
"Voici  comment  l'un  de  ces  grands  événements  devint  l'origine  de 
l'autre. 

Au  onzième  siècle,  les  populations  étaient  réparties  en  France  de 
la  manière  suivante  :  les  campagftes  étaient  habitées  par  les  serfs 
attachés  à  la  glèbe,  et  baraqués  dans  les  hameaux  avoisinant  les  ma- 
noirs féodaux  et  les  riches  abbayes.  Les  villes  étaient  peuplées  par  les 
restes  des  ingénus  ou  hommes  libres  des  périodes  précédentes,  et  par 
les  serfs  émancipés  ou  fugitifs.  Ces  hommes,  n'ayant  point  de  terre 
qui  pussent  fournir  à  leur  subsistance,  durent  se  livrer  à  l'exercice 
des  métiers,  et  devenir  artisans.  Il  faut  remarquer,  cependant,  que 
les  professions  les  plus  lucratives  leur  furent  interdites,  et  que  le 
roi,  le  clergé  et  les  barons  s'en  emparèrent  pour  en  tirer  profit. 
Ainsi,  les  tameliers  ou  boulangers  achetaient  à  Paris,  du  grand  pa- 
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netier  du  roi,  le  droit  d'exercer  leur  métier,  et  ils  en  payaient  la 
taxe  chaque  semaine.  Le  seigneur  abbé  de  Sainte-Geneviève  faisait 
payer  aux  couteliers  établis  sur  les  vastes  terres  de  son  couvent  la 
faculté  de  travailler.  Le  roi  lui-même  n'en  agissait  pas  autrement; 
il  vendait  à  chacun  le  métier  qu'il  voulait  faire,  et  obtenait  un  fort 
revenu  de  ce  singuher  trafic.  On  voit,  dans  le  livre  d'Etienne  Boi- 
leau,  publié  par  le  savant  et  laborieux  Depping,  que  lorsqu'une  cor- 
poration d'ouvriers  venait  à  se  former,  un  seigneur  la  prenait  en 
charge,  et  lui  vendait,  à  prix  d'argent,  un  privilège  de  commu- 
nauté. 

Néanmoins,  sous  ce  patronage  intéressé,  dans  cette  demi-servitude, 
ou,  selon  les  lieux,  dans  une  moindre  dépendance,  les  ouvriers  des 
villes  se  réunirent  en  confréries,  par  métiers,  sous  Tinvocation  d'un 
saint  de  leur  profession.  L'érection  des  communes  favorisa  ces  as- 
sociations; elle  leur  donna  plus  de  liberté  et  d'influence,  et  les 
corporations  devinrent,  par  la  force  de  leur  union,  les  meilleurs  défen- 
seurs des  droits  de  la  cité.  A  côté  des  cérémonies  religieuses  de  cha- 
que état  industriel,  des  processions  solennelles,  des  symboles  mysti- 
ques, il  y  avait  des  intérêts  sociaux  puissamment  engagés,  et  qui, 
avec  le  temps,  se  manifestèrent ,  s'agrandirent  et  inspirèrent  aux 
serfs  émancipés  le  courage  de  résister  à  leurs  oppresseurs. 

Les  villes  de  Flandre  combattant  sous  la  bannière  de  leurs  corps 
de  métiers,  pour  conserver  leur  indépendance,  osèrent  livrer  bataille 
à  deux  rois  de  France  en  personne,  et,  en  1302,  les  manants,  qui 
formaient  leur  armée,  taillèrent  en  pièces,  à  Gourtrai,  la  chevalerie 
la  plus  illustre  et  la  plus  vaillante,  commandée  par  le  comte  d'Ar- 
tois, qui  y  perdit  la  vie.  G'était  le  frère  de  Philippe  le  Bel  ;  il  avait 
7,000  chevaliers  sous  ses  ordres,  et  40,000  hommes  d'infanterie. 
Pour  expliquer  de  si  grands  succès,  les  historiens  ont  accusé  le  gé- 
néral français  d'ignorance  et  de  témérité;  ils  auraient  dû  ajouter 
que  les  Flamands  étaient  aguerris  par  l'usage  de  leur  Uberté  et  la 
nécessité  de  la  défendre  depuis  cent  cinquante  ans.  Dès  1148,  ils 
avaient  obtenu  des  comtes,  leurs  souverains,  des  chartes  de  com- 
munes, approuvant  la  réunion  des  bourgeois  et  des  artisans  des 
villes,  pour  le  maintien  de  leurs  droits  et  la  conservation  de  leurs 
privilèges.  Il  existait,  entre  les  cités  principales,  un  pacte  de  paix, 
de  concorde  et  d'amitié,  avec  une  alliance  offensive  et  défensive. 

En  Espagne,  oiÀ  l'industrie  des  Maures  n'avait  pas  encore  été  dé- 
truite, l'activité  et  la  richesse  des  habitants  des  villes  leur  avait  fait 
acquérir  des  privilèges  semblables  à  ceux  des  corporations  féodales; 
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ot.  Zurita  nous  appreml  que,  dès  1118,  les  citoyens  de  Sarragopse 
jouissaient  de  la  liherté  politique  et  avaient  été  déclarés  égaux  aux 
nobles  de  la  deuxième  classe.  En  1118,  les  députés  des  villes  de  Cas- 
tille,  aux  Cortès  tenues  à  Burgos,  étaient  au  nombre  de  cinquante. 
En  1522,  Charles-Quint,  vainqueur  de  la  ligue  des  communeros, 
l'étouffa  par  le  supplice  de  son  clieF  Padilla,  dernier  défenseur  des 
libertés  de  l'Espagne,  rétablies  en  1812,  pour  être  anéanties  de 
nouveau. 

En  Allemagne,  les  bourgeois  et  les  artisans  des  villes  reçurent, 
en  1100,  de  l'empereur  Henri  V,  leur  affranchissement  avec  le  rang 
d'hommes  libres  et  de  citoyens.  Toutes  les  cités  impériales,  dont  le 
nombre  excédait  quatre-vingts,  exerçaient  dans  leur  enceinte  les 
droits  d'une  complète  souveraineté  et  ne  dépendaient  que  de  l'em- 
pereur seul. 

En  Italie,  les  villes,  dit  Muratori,  furent  élevées  rapidement,  par 
les  riches  industries  de  leurs  habitants,  à  un  degré  de  puissance  qui 
leur  permit  d'établir  leur  liberté  plus  complètement  que  dans  le  reste 
de  l'Europe.  Elles  se  confédérèrent  et  parvinrent  à  résister  aux  at- 
taques des  empereurs  ;  elles  obligèrent  les  nobles  à  se  faire  inscrire 
sur  les  rôles  des  communes  pour  en  obtenir  protection,  et  le  marquis 
de  Montferrat  fut  presque  le  seul  des  barons  itahens  qui  conserva 
.son  indépendance  ^ 

En  Angleterre,  trois  industries  capitales  :  la  pêche,  la  navigation 
et  le  commerce  maritime,  favorisées  par  la  situation  insulaire  du 
pays,  préparèrent  les  succès  des  habitants  dans  les  arts  et  métiers. 
Mais  les  guerres  perpétuelles  faites  à  la  France  retardèrent  les  pro- 
grès industriels  de  la  population.  Il  y  eut  une  rapidité  plus  grande 
dans  les  progrès  politiques.  La  première  charte  de  commune  fut  ac- 
cordée, vers  1180,  par  Guillaume  le  Roux,  deuxième  roi  de  la  dy- 
nastie normande.  Ce  fut  évidemment  une  imitation  de  ce  qui  avait 
lieu  en  France,  et  l'objet  fut  pareillement  d'opposer  la  force  du 
peuple  à  la  turbulence  hostile  des  barons,  toujours  prêts  à  se  liguer 
contre  le  pouvoir  royal.  La  charte  de  la  ville  de  Londres  est  datée 
de  l'an  1100,  sous  Henri  P"",  surnommé  Beauclerc.  Ce  fut  sous  Jean 
Sans-Terre  que  les  communes  obtinrent  le  droit  d'élire  des  alder- 
mens  ou  échevins;  et  en  1205,  il  y  a  maintenant  cinq  cent  quatre- 
vingt-sept  ans,  des  bourgeois  et  des  citoyens  furent  admis  dans  le 
Parlement,  composé  jusqu'alors  uniquement  du  clergé  et  des  ba- 
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rons.  C'est  du  moius  la  date  que  donnent  à  l'établissement  du  gou- 
vernement représentatif  des  documents  authentiques,  quoiqu'il 
puisse  être  plus  ancien.  Celte  date  est  postérieure  de  soixante-seize 
ans  à  l'admission  des  députés  des  villes  dans  les  Cortès  de  Castille; 
mais  elle  est  antérieure  à  leur  admission  dans  la  diète  d'Allemagne 
et  des  états  généraux  de  France,  où  ils  ne  commencèrent  à  siéger 
qu'en  1295  et  en  1303.  Néanmoins,  et  malgré  ces  progrès  dans 
l'ordre  politique,  la  servitude  continua  longtemps  encore;  elle  était 
plus  générale  en  Angleterre,  dit  Froissard,  vers  la  fin  du  quator- 
zième siècle,  sous  le  règne  d'Edouard  III,  qu'en  aucun  autre  pays 
de  l'Em'opei. 

Eq  France,  l'émancipation  de  l'industrie  des  arts  et  métiers  ac- 
compagna, comme  ailleurs,  l'affranchissement  des  communes,  et 
l'ut  suivie  de  la  libération  des  serfs  ;  mais  des  événement  contraires 
retardèrent  beaucoup  l'accomplissement  de  ces  bienfaits  publics. 

11  est  bien  vrai  que  la  hanse  parisienne,  c'est-à-dire  la  confrérie 
de  la  marchandise  de  Paris,  existait  avant  Philippe- Auguste,  puisque 
ce  roi  lui  accorda  plusieurs  droits.  Sans  doute,  cette  institution  se 
consolida,  car,  en  1258,  son  chef  prit  le  titre  de  prévôt  des  mar- 
chands, et  elle  devint  elle-même  le  corps  municipal  de  Paris,  iden- 
tifiant dans  ses  attributions  l'industrie  et  l'administration  de  la 
ville.  Mais,  au  lieu  d'atteindre  à  la  haute  fortune  des  cités  d'Italie, 
et  d'acquérir  leur  indépendance,  la  bourgeoisie,  exposée  sans  cesse 
aux  exactions  de  la  Cour  et  aux  violences  des  gens  de  guerre,  n'ob- 
tint dans  les  arts  et  métiers  que  des  succès  fort  inférieurs  à  ceux  des 
corporations  lombardes  et  flamandes.  Aussi  ne  montra-t-elle  que 
fort  peu  de  reconnaissance  pour  la  protection  qui  lui  était  donnée  ; 
et  Charles  V  crut  que  la  sûreté  de  sa  capitale  serait  bien  moins  as- 
surée par  sou  dévouement  que  par  la  citadelle  qu'il  fit  construire,  et 
qu'on  appela  la  Bastille.  C'était  une  prévision  de  la  défection  du 
prévôt  Marcel  et  de  la  préférence  qu'obtint  la  maison  de  Bourgogne 
sur  la  famille  des  Valois,  dans  l'opinion  des  Parisiens.  On  peut 
croire  que,  sans  son  alliance  impolitique  avec  les  Anglais,  et  sa  con- 
fiance téméraire  au  pont  de  Moutereau,  le  duc  Jean  Sans-Peur  fût 
devenu  roi  de  France.  Cette  dynastie  nouvelle,  formée  de  princes 
renommés  par  leur  courage,  leur  richesse  et  leur  magnificence,  eût 
été  propice  à  l'industrie  et  eût  épargné  au  royaume  bien  des  cala- 
mités. On  sait  que  pendant  les  deux  cent  soixante  et  un  ans  de  leur 
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règne,  les  Valois  ne  donnèrent  qu'un  seul  roi  qui  méritât  ce  nom, 
et  pas  un  grand  capitaine  ou  même  un  homme  de  guerre  de  quel- 
que distinction. 

Pendant  ces  temps  malheureux,  les  corps  de  métiers  remplirent 
parfois  un  rôle  dans  la  guerre  civile.  Sous  Charles  VI,  la  corporation 
des  bouchers,  dirigée  par  l'un  d'eux,  appelé  Caboche,  soutint  le 
parti  du  duc  de  Bourgogne,  et  se  signala  par  ses  cruautés. 

Les  métiers  étaient  l'àme  de  cette  bourgeoisie  armée,  qui  gardait 
la  ville,  barricadait  les  rues  par  des  chaînes,  arborait  par  des  chape- 
rons blancs  la  couleur  de  la  faction  qu'elle  défendait,  et  manifestait 
par  des  clameurs  et  des  dispositions  hostiles  son  animosité  contre  les 
troupes  royales  qui  avaient  osé,  pour  la  première  fois,  paraître  dans 
Paris  eu  ordre  de  bataille  et  enseignes  déployées'. 

Dans  les  jours  de  concorde  et  de  fête,  les  corporations  paraissaient 
processionneliement,  sous  leurs  bannières  respectives,  vêtues  de 
robes  mi-parties  de  couleurs  différentes,  avec  les  symboles  de  leurs 
métiers,  et  précédées  de  leurs  massiers  et  de  leurs  syndics.  Le  prévôt 
des  marchands  présidait  à  leur  cortège,  avec  la  pompe  et  l'ostenta- 
tion dont  sont  environnés  les  souverains. 

Il  faut  se  garder  d'exagérer,  d'après  ces  symptômes,  l'esprit  de 
liberté  qui  régnait  alors,  et  croire  que  le  travail  industriel  pût 
s'exercer  en  toute  franchise.  Chez  un  peuple  qui  sort  de  la  servi- 
tude, l'usage  de  toute  espèce  de  faculté  est  un  privilège.  Chaque  ac- 
tion était  spécifiée  dans  les  statuts  des  métiers.  Le  nombre  des  ap- 
prentis était  limité,  et  il  était  presque  toujours  défendu  d'en  prendre 
plus  d'un.  La  façon  de  chaque  objet  était  réglée  invariablement.  Le 
choix  et  la  quantité  des  matières  premières  étaient  déterminés.  Les 
jours  de  chômage  étaient  prescrits  avec  des  peines  sévères  pour  les 
contraventions.  Les  lieux  de  vente,  tels  que  les  foires,  les  marchés, 
étaient  soumis  à  mille  restrictions  vexatoires.  Quand  ce  n'était  pas 
l'autorité  qui  opprimait,  c'était  la  corporation,  dont  la  puissance 
s'enorgueillissait  d'égaler  les  seigneurs  féodaux  ,  en  imitant  leur 
tyrannie.  Il  n'y  a  pas  de  plus  mauvais  maîtres  que  les  esclaves 
émancipés. 

Chaque  corporation  ayant  le  monopole  de  son  travail,  c'était  à 
qui  obtiendrait  le  privilège  d'en  établir  une.  C'est  ce  qui  explique 
comment  il  y  en  avait  de  si  singulières,  et  pourquoi  les  fabrications 
étaient  divisées  étrangement. 
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Ainsi,  parmi  les  couteliers,  les  uns  faisaient  uniquement  les 
lames,  et  les  autres  les  manches,  qui  étaient  en  os,  en  ivoire  ou 
en  bois. 

Au  douzième  siècle ,  il  y  avait  cinq  corporations  de  faiseurs  de 
chapelets  ou  patenôtriers,  selon  qu'ils  les  faisaient  en  corail  et  co- 
quilles, en  os  ou  en  corne,  ou  en  ambre  et  en  jayct. 

Les  fîlaresses  ou  lileuses  en  soie  à  petits  fuseaux  étaient  diffé- 
rentes de  celles  à  grands  fuseaux. 

Les  fabricants  de  chandelles  en  suif  et  ceux  qui  les  faisaient  en 
cire  formaient  deux  métiers. 

Les  poulaillers  et  les  cuisiniers,  qui  prirent  le  titre  de  rôtisseurs, 
constituaient  aussi  deux  états  difTérents. 

Il  y  avait  une  corporation  des  deiciers  ou  fabricants  de  dés  à 
jouer,  ce  qui  en  suppose  une  immense  consommation.  En  effet,  tout 
le  monde,  vers  1284,  sadonnait  à  ce  jeu,  malgré  les  défenses  sé- 
vères de  saint  Louis,  qui ,  pendant  son  voyage  outre  mer,  ayant 
surpris  son  propre  frère  au  jeu,  jeta  les  dés  par-dessus  le  bord  du 
navire.  On  se  servait  alors  communément,  pour  tromper  au  jeu,  de 
dés  plombés  ou  pipés,  comme  ceux  trouvés  dans  les  ruines  d'Her- 
culanum. 

Les  fraudes  industrielles  n'étaient  pas  plus  rares  que  de  nos  jours. 
Il  y  avait  des  joailliers  qui  vendaient  des  bijoux  en  verre  coloré 
imitant  des  pierres  précieuses,  et  les  tailleurs  faisaient  de  si  grands 
prélèvements  sur  les  étoffes  qu'ils  devaient  confectionner,  qu'on 
leur  imposa  le  devoir  de  ne  les  couper  que  dans  une  boutique  ou- 
verte aux  yeux  du  pubhc. 

Les  drapiers  formaient  une  confrérie  ou  association  qui  devint 
dans  la  suite  le  premier  des  six  grands  corps  de  marchands.  Les 
produits  qu'ils  vendaient  étaient  l'industrie  principale  du  nord  de 
la  France.  Paris  rivalisait,  dit-on,  par  sa  fabrication,  avec  Saint- 
Denis,  Lagny,  Beauvais,  et  même  avec  la  Flandre. 

Les  statuts  des  drapiers  remontent  à  1188,  sous  le  règne  de  Phi- 
lippe-Auguste. Les  laines  qu'ils  employaient  venaient  d'abord  du 
Berry  et  du  Languedoc;  mais  celles  d'Espagne  et  d'Angleterre  en 
prirent  la  place. 

La  sellerie,  qui  tenait  un  rang  fort  élevé,  fournissait  aux  besoins 
continuels  de  la  chevalerie.  Tout  le  cuir  quelle  employait  pour  ses 
plus  beaux  ouvrages  venait  de  TEspagne  mauresque  ;  c'était  une 
sorte  de  maroquin.  L'usage  des  armoiries  compliquait  les  travaux 
de  la  sellerie. 
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La  corporation  de  Paris  la  plus  puissante  était  celle  des  tameliers 
ou  boulangers.  Les  bouchers  seuls  lui  disputaient  la  prééminence. 
Saint  Louis  leur  permit  de  vendre  leur  pain  au  Parvis  Notre-Dame, 
mais  il  leur  défendit  expressément  de  le  cuire  le  dimanche  et  les 
fêtes,  c'est-à-dire  pendant  plus  d'un  tiers  de  l'année.  Leur  mono- 
pole était  exclusif  de  toute  concurrence,  et  les  forains  ne  pouvaient 
étaler  que  du  pain  dur,  brûlé  ou  entamé  par  les  rats.  Le  savant  Du- 
cange  a  reconnu  qu'il  y  avait  au  douzième  et  au  treizième  siècle 
vingt-deux  sortes  de  pain ,  ce  qui  était  une  grande  recherche  pour 
des  gens  qui  le  plus  souvent  étaient  affamés.  Dans  les  ordonnances 
détaillées  sur  les  devoirs  imposés  aux  boulangers,  on  ne  trouve  rien 
sur  la  qualité  du  pain,  ni  sur  son  poids  ;  et  ce  ne  fut  qu'en  1372  que 
Charles  V  en  fixa  le  poids  et  la  valeur. 

Le  pain  de  Chailli,  le  plus  blanc  de  tous,  valut  un  denier  pour 
9  onces  1/4; 

Le  pain  bourgeois,  un  denier  les  12  onces; 

Le  pain  faitis  ou  bis,  un  denier  les  24  onces. 

Evalués  d'après  leur  nourriture,  un  gentilhomme  valait  presque 
trois  manants,  et  un  bourgeois  en  valait  deux. 

Dans  un  temps  ou  le  vin  était,  dit-on,  d'un  usage  général,  du 
moins  dans  les  villes,  les  taverniers  ou  cabaretiers  étaient  nom- 
breux et  achalandés.  Il  fallait  qu'ils  eussent  mauvaise  réputation  , 
car  saint  Louis  défendit  de  fréquenter  leurs  maisons.  Ils  avaient  en 
1415  des  vins  artificiels  qui  seraient  fort  peu  de  notre  goût  :  vins 
épicés,  miellés,  de  sauge,  de  romarin  et  autres.  Quand  des  vins 
étrangers  arrivaient,  ils  étaient  annoncés  pompeusement  par  un 
crieur,  qui  en  portait  l'échantillon  dans  un  hanap  doré.  La  mise  en 
débit  du  vin  commun  était  criée  dans  les  rues  par  un  agent  officiel, 
soumis  à  l'impôt  pour  ses  fonctions.  Ce  mode  de  publicité  était  em- 
ployé pour  d'autres  objets  de  consommation  :  l'huile,  le  vinaigre, 
le  bois,  le  foin,  les  fèves,  les  oignons.  On  s'en  servait  pareillement 
pour  réclamer  les  enfants  perdus  et  recommander  l'âme  des  tré- 
passés. 

La  vente  se  faisait  à  domicile,  car  elle  était  à  grand'peine  prati- 
cable dans  des  boutiques  bordant  des  rues  de  7  à  8  pieds  de  large, 
envahies  l'hiver  par  les  eaux  débordées  de  la  Seine,  ei  changées  en 
marécages  par  les  boues  amoncelées.  Les  marchands  se  réunissaient 
dans  les  environs  des  églises  et  dans  la  place  des  Champeaux,  mar- 
ché établi  dans  la  cité  par  Philippe-Auguste,  qui  y  fit  construire, 
dit  Rigord,deux  grandes  maisons  couvertes,  appelées  Halles  ;  là  les 
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marchands  n'avaient  à  craindre  ni  la  pluie,  ni  les  voleurs.  En  1184, 
ajoute  le  même  auteur,  le  roi  ayant  vu,  de  l'une  des  fenêtres  de  son 
palais,  des  voitures  traînées  par  des  chevaux  au  milieu  de  la  ville 
faire  sortir,  des  boues  qu'elles  avaient  soulevées  sur  tout  leur  pas- 
sage, une  odeur  fétide,  insupportable,  ordonna  que  tous  les  quar- 
tiers de  Paris  fussent  pavés  de  pierres  dures  et  solides.  Par  suite  de 
cetédit,  il  y  eut  six  rues  qui  éprouvèrent  cette  urgente  améliora- 
tion; trois  cents  restèrent  dans  leur  ancien  état. 

Les  foires  étaient  alors  les  grandes  occasions  dont  le  commerce 
profitait.  A  Paris,  celle  du  Lendit,  de  Saint-Lazare  et  du  faubourg 
Saint-Germain  avaient  beaucoup  de  célébrité.  Il  s'y  trouvait,  avec 
des  marchandises  de  toute  espèce,  des  étrangers,  des  baladins,  des 
taverniers,  des  filles  de  joie  et  des  voleurs. 

Mais,  avant  d'arriver  à  ces  rendez-vous,  les  marchands  couraient 
mille  dangers  d'être  dévalisés  par  les  routiers,  ou  gens  de  guerre 
sans  emploi.  La  tyrannie  des  péages  les  obligeait,  pour  les  éviter, 
à  prendre  des  chemins  détournés,  et  alors  ils  tombaient  entre  les 
mains  des  seigneurs,  qui  les  faisaient  jeter  en  prison  et  confisquaient 
tout  leur  avoir.  Saint  Louis  évoqua  le  jugement  de  ces  affaires;  il 
reconnut  que  les  marchands  n'étaient  pas  soumis  à  ces  servitudes 
féodales,  et  il  leur  fit  rendre  la  liberté  avec  leurs  biens  '  ;  mais  il  ne 
fit  rien  pour  abolir  les  péages,  qui  étaient  des  droits  seigneuriaux. 

«  Alors,  dit  la  Chronique  de  Mousson,  écrite  au  douzième  sièc|e, 
il  n'y  avait,  comme  l'annonce  l'Ecriture,  ni  prince,  ni  chef  en 
Israël  ;  chacun  faisait  ce  qui  lui  paraissait  bien  ;  les  puissants  oppri- 
maient les  faibles;  la  crainte  de  Dieu  était  éteinte  ;  et  les  hommes 
étaient  semblables  aux  poissons  qui  se  dévorent  entre  eux.  »  Il  y 
avait  longtemps  que  cela  durait,  car  un  capitulaire  de  Carloman 
affirmait,  dès  l'an  768,  que  les  crimes  étaient  si  communs  que  le 
pillage  et  la  rapine  étaient  comptés  pour  rien. 

Pour  mettre  un  terme  à  cette  période  de  barbarie  si  prolongée  et 
si  désastreuse,  il  fallut  d'abord  trois  grands  événements,  mal  ap- 
préciés par  les  contemporains,  qui  ne  les  considéraient  que  d'un 
point  de  vue  local  et  partiel,  mais  qu'on  doit  regarder  comme  les 
plus  importants  de  notre  histoire  sociale,  jusqu'à  la  fin  du  dix- 
huitième  siècle. 

Le  premier  est  l'affranchissement  des  communes  de  France.  Le 
plus  ancien  titre  est  un  acte  du  sire  de  Goucy,  en  faveur  de  la  ville  de 

»  Olim.,  p.  277. 
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Vcvvins,  «>  Picardie;  on  l'.llnbue  au  règne  de  Henri  I",  vers  l'an 
1050    Le.  recherches  laborieuses  de  notre  temps  en  feront  peut- 
t?e  découvrir  d'une  date  antérieure.  Les  énwK.paUons  su.v^am  . 
se  succédèrent  assez  lentement  sous  l'autor.te  de  Louis  le  G,os 
Louke  Jeune  et  Philippe-Auguste.  Il  ne  faut  pas  oubher  que  toutes 

«rent  lieu  à  pr,x  d'ar  eut  et  à  la  suHe  de  ---^-l'^X.'- 
On  doit  cep  ndant  remarquer  qu'antérieurement  a  ces  afli  anchis 
sements  oflloiels,  plusieurs  villes  avaient  fait  des  pactes  d  union  e 
rdéfense,  qui  seLlaieut  attribuer  à  leurs  ^abUan^  le  droit  de 
commune  :  tels  furent  ceux  de  Corbie  et  d'Amiens,  en  1021 

n  y  avait  en  outre,  avant  le  onzième  siècle,  de  grandes  elles  en 
Provence,  en  Languedoc,  en  Bourgogne,  qui  avaient  res.se  al  in- 
vasion de  la  féodalité,  et  qui  possédaient  une  J.»f '-  ^  M^till 
magistrats  de  leur  choix.  De  temps  immémorial,  Lvon,  »r  eilie 
Tite  Narbonne,  Béziers,  étaient  érigées  en  communes  et  elles  en 
^:„s;.èrent  les'droUs  .iusqu'au  seizième  siècle  quand  la  couroiine 
envahit  les  provinces  où  elles  étaient  situées  et  detrui.it  leuis  im 

""Toutefois,  Il  ne  faut  pas  s'exagérer  l'étendue  des  franchises  obte- 
nues par  les  chartes  de  communes  :  il  est  prouvé  qu  elles  étaient  li- 
mUéis  aux  seuls  bourgeois  des  villes  qui  «a-t  devenues  hbres 
tandis  que  les  habitants  des  campagnes  voisines  étaient  lestts  dan. 
a  servitude,  et  continuèrent  à  être,  de  droit  et  de  fait,  des  serfs  sou- 
mis au  régime  de  mainmorte,  sous  l'autonté  oppressive  des  barons 
Les  progrès  que  fit  la  société  par  l'affranchissement  des  villes  sont 
constaîéspar  lin  de  leurs  ennemis  eux-mêmes,  Guibert,  abbe  de 
Nogent,  écrivain  contemporain,  qui  s'exprime  en  ces  termes  :  «La 
commune,  dit-il,  est  le  nom  d'une  invention  nouvelle  et  détestable. 
Voici  comment  elle  est  réglée  :  les  serfs  et  tributaires  ne  sont  plus 
obligés  de  payer  qu'une  fois  par  an  les  redevances  qu  ils  doivent«n- 
nu  Uement  à  lem-s  maîtres.  Les  fautes  qu'ils  commettent  contre 
les  lois  sont  punies  par  des  amendes  légales,  et  ils  demeuren  exempts 
de  toutes  les  exactions  qu'on  a  coutume  d'imposer  aux  enclaves  _ 

Le  second  événement  qui  agit  puissamment  sur    état  .ocial  tut 
l'établissement  des  corporations  d'arts  et  métiers.  ^  émancipation 

des  villes  fut  le  signal  de  leur  organisation,  «^'^"7" '^f  t- 
etficacement  à  consolider  les  libertés  municipales.  Toutelois,  pli. 
sieurs  d'entre  elles  prétendaient  être  antérieures  de  beaucoup,  et  les 

■  Script.  Franc,  ann.  H06,  I.  Xll,  1>.  250. 
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maçons  s'enorgueillissaient  tic  devoir  à  Charles-MLirtel  la  fondalion 
de  leur  confrérie;  mais  celte  origine  était  comme  celle  des  rois  de 
France,  qui  se  croyaient  parents  d'Anchise,  le  prince  troyen.  Ce  qui 
est  plus  certain,  c'est  que  les  métiers,  enrégimentés  sous  leurs  ban- 
nières et  leurs  chefs  électifs,  devinrent  la  milice  citoyenne  des  villes 
et  soutinrent  leurs  immunités,  confondues  avec  celles  de  leurs  cor- 
porations. Sans  doute,  les  progi'ès  qu'ils  firent  faire  à  l'industrie  fu- 
rent bien  chétifs,  quand  nous  les  comparons  à  ceux  de  nos  jours; 
mais  enfin,  dans  ces  temps  d'ignorance,  c'était  encore  quelque  chose 
que  d'exiger  d'un  artisan  que,  pour  en  obtenir  le  titre,  il  fût  astreint 
à  produire  de  ses  mains  ce  qu'on  appelait  un  chef-d'œuvre.  Les  beaux- 
arts  sont  seuls  obligés  maintenant  à  remplir  cette  condition  dans  un 
concours  académique. 

L'émancipation  des  villes  et  l'établissement  des  corporations  des 
métiers  propagèrent  les  idées  d'affranchissement  et  conduisirent  à 
l'abolition  de  la  servitude  féodale,  événement  qui  changea  la  vieille 
société  barbare  de  l'Europe  du  moyen  âge  en  une  société  nouvelle, 
pleine  de  vigueur,  d'intelligence  et  d'avenir.  Mais  cette  grande  réno- 
vation se  fît  attendre  et  ne  s'est  achevée  que  de  nos  jours.  En  déli- 
vrant les  populations  des  campagnes  du  joug  des  conquérants  sau- 
vages du  cinquième  siècle,  dont  les  barons  féodaux  avaient  hérité, 
cette  belle  révolution  a  répandu  avec  profusion  sur  le  sol  de  la  France 
les  germes  féconds  de  toutes  les  prospérités,  et  l'industrie  lui  doit 
ses  biens  les  plus  précieux  :  sa  liberté,  ses  richesses,  sa  puissance 
et  son  génie. 

IV.    RENAISSANCE   DE   l'iNDUSTRIE,   FAVORISÉE   PAR  l'EXEMPLE   ET   LES  SUCCÈS 
DES    RÉPUBLIQUES    ITALIENNES. 

Les  arts  et  métiers  pourvoient  aux  consommations  journalières  des 
populations  et  à  leurs  besoins  les  plus  indispensables  ;  ils  sont  pra- 
tiqués partout  et  même  chez  les  peuples  sauvages,  qui  réussissent 
dans  quelques-uns  d'eux  d'une  manière  étonnante.  La  vannerie  et 
les  filets  de  pêche  des  Caraïbes  surpassaient  de  beaucoup  ce  qu'on 
fait  de  mieux  en  Europe.  Il  suffît  pour  l'exercice  de  chaque  métier 
d'un  ouvrier,  deux  ou  trois  au  plus,  avec  des  outils  en  si  petit 
nombre  qu'ils  les  portent  eux-mêmes;  le  local  nécessaire  est  une 
boutique,  une  échoppe,  un  appentis,  un  tonneau,  comme  à  la  fin  du 
dix-huitième  siècle  en  avaient  encore  les  ravaudeuses,  au  coin  des 
rues.  Dans  l'Inde,  où  les  ouvriers) sont  ambulants,  ils  s'établissent 
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dans  un  endroit  quelconque,  ainsi  que  font,  chez  nous,  les  Auver- 
gnats fondeurs  de  cuillers  d'étain. 

La  grande  industrie,  l'industrie  manufacturière  est  tout  autre 
chose.  Elle  s'associe  les  sciences,  les  beaux-arts,  la  force  du  feu,  de 
l'eau,  de  la  vapeur,  des  animaux  et  des  hommes.  Elles  agroupe  des 
ouvriers  nombreux,  combine  leur  travail  avec  celui  des  machines, 
et  obtient  ainsi  des  effets  prodigieux,  mille  fois,  cent  mille  fois 
aussi  puissants  et  bien  plus  réguliers  que  ceux  qu'obtient  un  indi- 
vidu isolé.  On  imagine  facilement  qu'une  carrière  aussi  vaste,  aussi 
difficile,  exigea  pour  être  parcourue  des  milliers  d'années.  Mais  le 
monde  est  si  vieux,  que,  néanmoins,  les  tissus  qui  font  les  objets 
dont  la  fabrication  offre  le  plus  d'obstacles  existent  dans  un  haut 
degré  de  perfection  depuis  un  temps  immémorial.  Ces  merveilles  de 
l'industrie  et  beaucoup  d'autres  appartenant  aux  nations  de  l'Asie 
étaient  ignorées  des  barbares  sortis  récemment  des  forêts  de  la  Ger- 
manie. Il  fallut  les  croisades  pour  leur  en  donner  quelques  notions. 
Le  dix-huitième  siècle  a  traité  ces  entreprises  avec  sévérité,  comme 
des  folies  sanglantes,  qui  outrageaient  à  la  fois  le  bon  sens,  la  jus- 
tice et  l'humanité.  Sans  les  absoudre,  nous  devons  reconnaître  leur 
heureuse  influence  sur  deux  grands  événements  sociaux,  dont  les 
bienfaits  militent  en  leur  faveur  :  l'un  est  le  commencement  de  la 
division  des  propriétés  féodales,  qui  furent  engagées  ou  vendues 
pour  fournir  aux  dépenses  de  la  guerre  sainte;  l'autre  est  la  pre- 
mière exposition  de  l'industrie  qui  ait  frappé  les  yeux  des  compa- 
gnons de  Philippe-Auguste  et  de  Richard  Cœur  de  Lion,  quand  ils 
visitèrent  les  bazars  de  l'Orient.  Là  se  trouvaient  réunis  les  trésors 
du  génie  industriel  de  l'Asie  :  les  châles  de  Cachemire,  les  soieries 
de  Perse,  les  mousselines  de  l'Inde,  les  armes  de  Damas,  les  perles 
du  golfe  Persique,  les  diamants  de  Golconde,  et  mille  autres  produits 
inconnus  à  l'Europe  depuis  qu'elle  était  tombée  au  pouvoir  des  bar- 
bares. Bien  des  fois,  pendant  les  vingt-cinq  campagnes  qu'ils  firent 
pour  conquérir  la  Palestine,  les  croisés  se  rendirent  maîtres  de  beau- 
coup de  ces  richesses,  soit  par  le  butin  fait  sur  les  champs  de  bataille, 
soit  par  la  prise  et  le  pillage  des  villes  ennemies  ou  même  alliées.  Il  est 
vrai  que  souvent  de  terribles  revers,  comme  la  défaite  de  Nicopoli, 
leur  arrachaient  ce  que  la  victoire  leur  avait  donné.  Mais  on  ne 
peut  douter  que,  sur  les  quatre  millions  d'hommes  qui  partirent 
d'Europe  dans  les  onze  croisades,  il  n'en  revint  un  grand  nombre, 
rois,  seigneurs  ou  manants,  munis  d'échantillons  variés  des  indus- 
tries de  l'Orient,  et  de  plus,  gardant  les  souvenirs  du  luxe  de  Cou- 
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stantinople  et  d'Antioche,  brillantes  cités,  auxquelles  ne  ressem- 
blaient guère  Londres  cl  Paris  d'alors.  Les  poëmes  du  Boïardo,  de 
l'Ariosle  et  du  Tasse  montrent  quelle  était  la  magnficcnce  de  ces  sou- 
venirs; ils  retracent  avec  les  couleurs  les  plus  vives  et  les  plus  flat- 
teuses les  impressions  que  produisaient  sur  les  hommes  de  fer  du 
Nord  la  douceur  du  climat  de  l'Asie  Mineure,  chemin  ordinaire  et  fort 
indirect  de  la  terre  sainte,  les  mœurs  élégantes  et  voluptueuses  des 
émirs,  l'héroïsme  des  guerriers  sarrasins,  qui  rivalisaient  avec  les  plus 
illustres  chevaliers  de  lachrétienté,  —  ces  femmes  syriennes,  voilées, 
séquestrées,  embellies  par  le  mystère,  la  passion,  le  dévouement,  et 
dont  le  charme  règne  encore,  quand  nous  les  admirons  dans  les  por- 
traits d'Armide  et  d'Alcine; — enfin  toute  cette  civilisation  arabe,  qui 
brillait  par  les  lettres,  les  sciences,  les  arts,  comme  les  peuples  re- 
nommés de  l'antiquité,  et  de  plus,  comme  les  nations  modernes,  par 
les  merveilles  de  son  industrie. 

L'aspect  oriental  d'une  ville  de  l'Europe,  Venise,  témoigne  encore 
aujourd'hui  quelle  influence  eurent  les  croisades  sur  les  idées  ar- 
tistiques et  sur  les  destinées  du  monde  industriel.  Chrétiens  sans 
doute,  mais  avant  tout  Vénitiens  et  commerçants,  les  habitants  de 
cette  ville  célèbre  virent  dans  ces  expéditions,  au  lieu  de  pieuses 
entreprises,  des  spéculations  qui  leur  promettaient  de  grandes  ri- 
chesses. Ils  se  mirent  au  service  des  croisés  pour  transporter  leurs 
armées.  Le  fret  qu'ils  en  tirèrent  fut  si  considérable,  qu'il  absorba 
une  grande  partie  du  pillage  de  Constantinople ,  encore  se  firent-ils 
donner  une  grosse  part  dans  le  reste.  Pendant  que  les  rois,  pour 
subvenir  aux  dépenses  des  croisades,  étaient  forcés  de  recourir  à 
leur  dernière  ressource,  et  qu'ils  mettaient  en  gage  les  joyaux  de 
leur  couronne  et  jusqu'aux  reliques  les  plus  sacrées,  Venise  s'enri- 
chissait de  toutes  les  dépouilles,  s'emparait  de  la  Grèce  et  érigeait 
Sparte  et  Athènes  en  fiefs  féodaux,  changeait  en  palais  de  marbre 
ses  cabanes  de  pêcheurs,  et  faisait  apporter  à  ses  vaisseaux  les  co- 
lonnes de  porphyre  de  Byzance,  les  chevaux  d'airain  de  Gorinthe, 
les  inimitables  statues  des  îles  de  la  mer  Egée,  pour  décorer  ses 
places  publiques  et  ses  splendides  monuments.  Il  faut  dire  pourtant 
que  le  Panthéon  fut  respecté  :  sa  déplorable  spoliation  était  réservée 
à  une  autre  époque. 

La  conduite  habile  et  courageuse  des  Vénitiens  fut  récompensée 
par  la  fortune.  Ce  peuple  sans  territoire,  et  qui  avait  à  peine  une 
autre  population  cpae  celle  d'une  ville,  devint  le  premier  de  l'Europe 
par  son  activité,  sa  marine,  ses  colonies,  son  commerce  et  son  in- 
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dustrie.  Les  grandes  puissances  du  monde  civilisé,  qui,  maintenant, 
comptent  leur  population  par  vingt  à  soixante  millions  d'habitants, 
et  leur  revenu  par  milliards,  n'ont  pas  d'autres  éléments  de  pros- 
périté que  ceux  que  se  créèrent  les  Vénitiens,  il  y  a  six  siècles. 

Ce  fut  le  premier  exemple,  depuis  les  républiques  de  l'ancienne 
Grèce,  d'un  faible  Etat  acquérant  une  grande  puissance  avec  un  as- 
cendant politique  considérable  autrement  que  par  des  forces  mili- 
taires. Venise,  cette  reine  de  la  mer,  comme  elle  s'appelait  elle- 
même  dans  l'orgueil  de  ses  succès  ;  cette  ville  des  lagunes,  c'est-à-dire 
des  marécages,  Venise  fît  bien  mieux  que  des  conquêtes,  elle  exerça 
sur  l'Italie  une  influence  providentielle,  dont  le  souvenir  fera  vivre 
éternellement  son  nom,  malgré  l'injustice  des  conquérants.  Elle 
donna  le  signal  de  la  Renaissance,  et  à  sa  voix  les  peuples  sortirent 
de  la  cendre  qui  couvrait  les  ruines  de  leurs  cités,  depuis  Attila, 
Genséric  et  autres  destructeurs  de  la  civilisation  romaine.  Les  villes 
de  la  Lombardie  s'émurent  en  voyant  les  riches  produits  apportés 
du  Levant  par  les  Vénitiens;  elles  s'efforcèrent  de  les  imiter  et  d'en 
créer  plusieurs  non  moins  précieux,  dont  elles  possédaient  les  ma- 
tières premières.  Bientôt  Florence  fournit  aux  exportations  des  Vé- 
nitiens de  beaux  lainages,  et  vingt  autres  sortes  d'objets  fabriqués. 
Lucques  créa,  au  quatorzième  siècle,  de  grandes  manufactures  de 
soieries.  Au  quinzième,  Modène  fabriquait  une  immense  quantité 
de  velours,  de  tatTetas  et  autres  étoffes.  Milan  forgeait  des  armes 
d'une  trempe  supérieure  et  d'un  luxe  oriental.  Toute  l'Italie,  la 
France,  l'Allemagne,  en  avaient  alors  un  perpétuel  besoin  ;  chaque 
homme  de  guerre,  ainsi  que  son  cheval,  était  dans  ces  temps-là 
couvert  d'acier  ;  et,  en  l'absence  de  toute  sécurité  publique,  personne 
ne  pouvait  sortir  sans  être  armé  jusqu'aux  dents.  C'est  à  cette 
époque  que  furent  inventés  en  Italie  l'arquebuse  et  les  pistolets. 

L'historien  Villani  a  conservé  quelques  chiffres  qui  donnent  une 
idée  du  mouvement  industriel  de  Florence  au  quatorzième  siècle.  Il 
y  avait,  dit-il,  50,000  ouvriers  en  draps,  non  compris  les  fileurs  et 
les  marchands;  200  fabriques  occupant  chacune  150  hommes;  et 
136  comptoirs  de  vente.  Lyon  avait  37  maisons  pour  son  commerce 
d'importation.  Les  banques,  pour  les  affaires  des  négociants,  étaient 
au  nombre  de  80.  La  fabrication  des  draps  s'élevait  annuellement 
de  70  à  80,000  pièces,  valant  120,000  florins  d'or,  ou  40  millions  de 
francs.  Ce  serait  aujourd'hui  le  quintuple,  car  alors  la  découverte 
de  l'Amérique  n'avait  pas  encore  fait  baisser  la  valeur  des  métaux 
précieux. 
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La  plupart  des  300,000  habitants  de  Milan  étaient  employés  à  la 
fabrication  des  armures,  dagues,  épées,  lances,  dont  le  commerce 
lombard  approvisionnait  tous  les  pays  de  l'Europe.  Enfin  Monce- 
nigo  nous  apprend  qu'en  1421,  les  villes  du  Milanais  envoyaient  à 
Venise  seulement,  90,000  pièces  de  drap,  qui  étaient  vendues  dans 
tous  les  ports  du  Levant. 

Ce  fut  Venise  qui  donna  l'essor  à  toutes  ces  industries,  en  leur 
offrant  d'abord  des  modèles  à  imiter,  et  ensuite  un  marché  favora- 
ble ;  et  ce  furent  les  croisades  qui  donnèrent  aux  Vénitiens  les  oc- 
casions propices  de  développer,  les  premiers  de  toute  l'Europe,  la 
puissance  du  génie  industriel  et  commercial. 

La  France,  qui  n'avait  profité  de  l'exemple  des  Maures  d'Espagne 
que  pour  changer  l'architecture  de  ses  églises ,  ne  se  servit  en  rien 
de  celui  de  l'Italie  ;  et,  au  lieu  de  s'efforcer  d'imiter  les  beaux  pro- 
grès de  ce  pays,  elle  se  mit  humblement  au  nombre  des  acheteurs  et 
des  consommateurs  de  ses  produits.  L'idée  d'introduire  dans  nos 
provinces  les  manufactures  de  Florence  et  de  Milan  était  cepen- 
dant tout  aussi  simple  que  celle  d'appeler  les  peintres  et  les  statuaires 
italiens  pour  décorer  nos  palais  ;  il  y  avait  seulement  cette  difTé- 
rence  que  les  artistes  travaillaient  à  ajouter  au  faste  royal,  et  pour 
la  satisfaction  de  l'orgueil  du  monarque  et  de  sa  cour,  tandis  que 
les  industries  qu'on  aurait  naturalisées  eussent  uniquement  aug- 
menté l'aisance,  la  richesse  et  la  prospérité  publiques.  Pour  arriver 
à  apprécier  en  quelque  chose  ce  dernier  parti,  il  fallut  un  change- 
ment de  dynastie,  l'extinction  de  la  race  des  Valois,  suivie  de  l'a- 
vénement  d'un  roi  qui  n'était  pas  né  sur  le  trône,  et  qui  n'en  valait 
que  mieux,  Henri  IV. 

Les  républiques  italiennes  n'avaient  pas  eu  besoin  d'une  protec- 
tion royale  pour  faire  naître  et  grandir  les  plus  belles  industries  ; 
mais  en  France  une  habitude  invétérée  ne  laisse  rien  éclore  que  sous 
l'aile  de  l'autorité.  Encore  maintenant,  au  milieu  du  dix-neuvième 
siècle,  on  suppose  que  nous  n'aurions  ni  porcelaine  ni  tapis,  si  le 
gouvernement  n'en  faisait  faire.  François  P"^  n'ayant  pas  cru  qu'il 
fût  séant  à  un  roi  d'encourager  des  fabriques  de  produits  usuels,  il 
n'y  en  eût  point  d'établi  sous  son  règne,  et  toute  sa  munificence  fut 
réservée  pour  les  arts  libéraux.  C'était  déjcà  quelque  chose,  et  aucun 
de  ses  prédécesseurs  n'avait  rien  fait  de  pareil. 

La  cause  de  ce  progrès,  dont  aurait  dû  profiter  aussi  l'industrie, 
était  ce  moteur  puissant  qu'on  accuse  avec  raison  d'enfanter  une 
foule  de  maux,  mais  dont  l'effet  bienfaisant,  il  faut  en  convenir,  est 
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d'abattre  les  murailles  qui  isolent  chaque  peuple,  et  de  mettre  eu 
commun  les  avantages  qu'un  seul  possédait.  La  guerre,  puisqu'il 
faut  la  nommer,  mit  en  contact  la  France  et  l'Italie,  et  fît  voir  à 
notre  brave  et  rustique  chevalerie  un  pays  où  le  travail  enrichis- 
sait les  populations,  où  le  commerce  ne  déshonorait  pas  la  noblesse, 
et  où  l'Etat  trouvait  dans  l'industrie  des  ressources  qui  lui  permet- 
taient de  lutter  contre  le  premier  prince  de  la  chrétienté,  et  d'échap- 
per au  pouvoir  des  armes. 

Pendant  plus  de  quarante  ans,  de  1494  à  1535,  sous  les  trois  rè- 
gnes de  Charles  VIII,  Louis  XII  et  François  I^"",  la  France  envahit 
presque  continuellement  l'Italie  ;  ses  troupes,  conduites  par  les  rois 
en  personne,  occupèrent  plusieurs  fois  le  Piémont,  le  Milanais,  la 
Toscane,  l'Etat  romain  et  le  royaume  de  Naples  ;  elles  tinrent  gar- 
nison à  Gênes,  Milan,  Florence,  Pavie,  Rome  et  INaples;  elles  ga- 
gnèrent quatre  grandes  batailles  :  Fornoue,  Agnadel,  GérisoUes 
et  Marignan  ;  mais  elles  en  perdirent  une  plus  grande,  celle  de 
Pavie. 

Ces  guerres  sanglantes,  ruineuses,  mal  conçues  et  plus  mal  exé- 
cutées, quoique  soutenues  avec  la  plus  héroïque  valeur,  n'eurent 
aucun  autre  effet  utile  que  d'exposer  aux  regards  de  la  noblesse 
française  et  de  son  souverain  les  admirables  avantages  que  l'in- 
dustrie et  les  arts  prodiguaient  à  l'Italie.  En  voyant  ces  villes  si 
belles,  si  peuplées,  si  riches,  il  ne  fut  pas  possible  de  contester  l'in- 
fériorité de  la  France  ;  les  gentilshommes  voulurent  égaler  le  luxe 
des  vêtements  et  des  ameublements  florentins;  et  le  souverain  riva- 
lisa, par  la  magnificence  de  Fontainebleau,  celle  des  palais  de  Rome, 
Venise  et  Milan.  C'était  un  progrès,  car  la  possession  de  ces  choses 
faisait  naître  le  désir  d'en  avoir  la  source  près  de  soi,  pour  y  puiser 
plus  largement.  Toutefois,  l'imitation  de  l'industrie  de  l'Italie  fut 
beaucoup  plus  lente  que  celle  de  ses  arts.  Encore  fallut-il  acheter 
très-cher  les  leçons  que  nous  reçûmes  de  ce  pays.  La  rançon  de 
François  1"  fut  ruineuse  ;  le  sac  de  Rome,  par  le  connétable  de 
Rourbon,  fut  ignominieux.  La  stratégie  chevaleresque  de  nos  ar- 
mées faillit  donner  la  monarchie  universelle  à  Charles-Quint  ;  nos 
troupes  rapportèrent  de  Naples  une  infection  que  trois  cent  cinquante 
ans  n'ont  encore  pu  éteindre.  Enfin,  pour  abréger,  nos  alliances  flo- 
rentines nous  valurent  deux  reines  fatales  :  Catherine  et  Marie  de 
Médicis,  c'est-à-dire  la  Saint-Rarthélemy  et  Ravaillac. 

Dans  ces  temps  éloignés,  l'industrie ienait  une  place  si  infime  que 
l'histoire  dédaignait  de  s'en  occuper.  Tout  ce  qu'on  peut  apprendre 
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trellc  n'existe  que  dans  les  récits  des  cérémonies  qui  permettaient 
aux  rois  et  à  leur  cour  d'étaler  un  luxe  où  la  richesse  tenait  lieu 
d'élégance  et  de  goût.  Quelques  faits  historicjues  montreront  quelles 
étaient  la  prodigalité  et  l'ostentation  de  ces  temps,  quand  la  détresse 
des  populations  était  si  grande  qu'elles  manquaient  de  pain  chaque 
troisième  année. 

Parmi  les  soixante-six  rois  de  France,  un  seul,  croyons-nous,  fut 
économe,  parcimonieux  au  lieu  d'être  prodigue,  comme  la  plupart 
des  autres  :  ce  fut  Louis  XI,  sorte  de  monarque  bourgeois,  toujours 
pauvrement  vêtu  d'une  cape  grise,  et  la  tète  couverte  d'un  vieux 
chapeau  orné  d'images  de  saints  en  plomb.  Eh  bien!  ce  roi  sordide 
partagea,  une  fois  au  moins,  l'entraînement  de  son  siècle,  et  se  cou- 
vrit de  tous  les  produits  somptueux  du  luxe  de  l'Italie.  A  son  entrée 
à  Paris,  en  14(31,  il  portait  une  robe  de  satin  blanc  avec  une  tuni- 
que de  soie  violette.  Les  princes  qui  l'accompagnaient  étaient  vêtus 
de  velours,  de  damas,  de  drap  d'or  doublé  d'hermine  et  de  martre, 
avec  des  ornements  d'orfèvrerie.  Le  prévôt  des  marchands,  les  éche- 
vins,  le  Parlement  et  l'Université  avaient  des  robes  de  damas- four- 
rées de  martre,  et  si  l'on  en  croit  Monstrelet,  les  varlets  même 
portaient  des  pourpoints  de  soie  et  de  velours.  Tous  ces  riches  tissus, 
qui  aujourd'hui  auraient  encore  du  prix,  avaient  été  fabriqués  à 
Florence,  achetés  par  les  comptoirs  de  Lyon,  et  introduits  en  France 
par  le  port  de  Marseille.  Gomment  les  avait-on  payés?  Ce  n'était  pas 
par  des  échanges,  car  nous  n'avions  rien  que  l'Italie  ne  possédât.  Le 
luxe  des  grands  exigeait  donc  des  métaux  précieux,  qui  devaient 
être  fort  difficilement  remplacés.  On  estobligéde  croire  que  Louis XI, 
dont  la  sagacité  était  fort  grande,  reconnut  les  désavantages  de  cet 
état  de  choses,  car,  en  1470,  il  fit  venir  des  ouvriers  vénitiens  et 
florentins,  qui,  d'après  ses  ordres,  installèrent  les  manufactures  de 
soieries  qu'il  venait  d'établir  à  Tours.  Ce  furent  les  premières  qu'ait 
euesla  France.  Le  choix  d'une  ville  située  sous  un  climat  analogue, 
par  sa  douceur,  à  celui  de  l'Italie,  laisse  croire  que  la  multiplication 
des  mûriers  et  des  vers  à  soie  faisait  aussi  partie  du  projet  du  roi. 
On  n'a  pas  assez  insisté  sur  le  mérite  de  cette  création,  qui  fait  de 
Louis  XI  le  fondateur  de  notre  grande  industrie  manufacturière.  Il 
est  vrai  que  la  fabrication  des  draps  existait  déjà,  et  qu'à  cette  épo- 
que, on  comptait  en  France  dix-sept  villes  qui  possédaient  des  éta- 
blissements de  cette  industrie  ;  mais  leur  consistance  devait  être  fort 
insufiisante  pour  les  besoins  de  la  consommation,  puisque  Florence 
au  midi,  et  les  villes  des  Pays-Bas,  au  nord,  continuèrent  fort  long- 
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temps  après  d'approvisionner  nos  provinces  de  leurs    lainages. 

Sous  les  Valois,  le  luxe  fut  sans  doute  plus  brillant  et  de  meilleur 
goût  qu'il  n'avait  jamais  été  avant  que  les  arts  de  l'Italie  ne  vinssent 
lui  servir  de  guide  ;  mais  c'était  un  luxe  de  palais,  tout  à  fait  étran- 
ger au  pays,  ruineux  par  ses  dépenses,  et  ne  donnant  ni  travail,  ni 
prolit,  ni  activité  aux  classes  inférieures  du  peuple.  Le  faste  de  Fran- 
çois P""  et  de  Henri  Mil,  lors  de  leur  rencontre  au  camp  du  Drap- 
d'Or,  n'avait  rien  qui  appartînt  à  lindustrie  nationale.  Le  Levant, 
l'Italie  la  Flandre  en  avaient  produit  toutes  les  merveilles,  et  leur 
origine  accroissait  leur  prix.  C'étaient  alors  les  seules  contrées  qui 
possédaient  l'industrie  des  riches  fabrications,  les  seules  que  les 
princes  et  leur  cour  croyaient  dignes  de  leur  intérêt. 

En  lisant  les  chroniques  du  quatorzième  et  du  quinzième  siècle, 
on  est  surpris  du  luxe  effréné  qui  régnait  alors  au  milieu  de  la  pau- 
vreté des  peuples;  c'était  une  véritable  frénésie  dont  il  n'y  a  plus 
d'exemple,  quoique  les  excitations  soient,  de  nos  jours,  beaucoup 
plus  nombreuses  et  plus  puissantes.  L'amour  de  la  parure  s'empara 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe  aussitôt  la  Renaissance,  et  fut  porté  à  des 
excès  inimaginables.  Il  faut,  pour  y  croire,  en  trouver  des  témoi- 
gnages multipliés  dans  les  plus  graves  auteurs  contemporains. 

Olivier  de  la  Marche  écrivait  eu  1474,  sous  Louis  XI  :  «  Les  hom- 
mes sont  vêtus  si  court  que  leurs  chausses  ne  vont  qu'à  leurs  fesses; 
leurs  manches  sont  fendues  et  laissent  voir  leur  chemise  ;  leurs 
cheveux  sont  longs,  ils  viennent  tomber  sur  les  yeux  et  pendent 
derrière  jusqu'en  bas;  leur  bonnet  de  drap  est  très-haut;  leur  pour- 
point est  en  velours  ou  en  drap  de  soie  ;  de  grosses  chaînes  d'or  tour- 
nent autour  de  leur  cou  ;  leurs  souliers  poulaines  s.ont  d'une  extrême 
longueur  ;  leurs  robes  sont  très-longues,  et  il  n'y  a  pas  si  petit  com- 
pagnon qui  n'en  ait  une  de  drap  jusqu'aux  talons.  »  Il  est  bien  en- 
tendu qu'il  ne  s'agit  ici  que  des  bourgeois  des  villes,  qui  rivalisaient 
avec  les  nobles,  tandis  que  les  populations  des  campagnes  étaient 
presques  nues.  Quant  aux  dames,  elles  avaient  à  leur  robe  de  lar- 
ges bordures  de  velours  ou  de  fourrure  ;  leur  ceinture  en  soie  avait 
quatre  pouces  de  haut  avec  de  larges  ferrures  d'argent  doré  pesant 
six  à  sept  onces  ;  sur  leur  tète  étaient  des  bourlets  élevés  de  trois 
quarts  d'aune  (891  millimètres),  avec  des  voiles  déliés  pendant  jus- 
qu'à terre.  De  grands  colliers  d'or  ornaient  leur  cou. 

Les  coilfures  changeaient  souvent.  On  apprend  plus  tard  que  les 
dames  portaient  des  chapaux  nommés  orfreis^  confectionnés  par  une 
corporation  de  femmes  chargées  spécialement  de  cette  sorte  de  cou- 
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vre-chefs,  qui  étaient  brodés  en  or  et  en  perles  ;  on  les  ornait  de 
franges,  de  crépines,  de  pi  urnes  de  paon,  de  chapelets,  de  fleurs  na- 
turelles et  surtout  de  roses.  On  leur  substitua  des  couronnes  garnies 
de  rubans  et  des  bandeaux  en  or  ou  en  argent.  Les  dames  portaient 
à  leur  ceinture  des  bourses  brodées  et  bordées  nommées  aumônières 
ou  sarrasinoises  ;  celles  des  hommes  étaient  en  cuir,  sans  orne- 
ments. Leurs  chapeaux  et  chaperons  étaient  en  drap  ou  en  feutre  et 
variaient  de  formes.  Les  couvre-chefs  des  femmes  étaient  en  soie. 
Les  riches  bordaient  leurs  robes  avec  des  peaux  d'hermine,  et  les 
bourgeois  avec  du  vair  et  du  petit-gris  et  des  fourrures  d'animaux 
sauvages. 

Les  merciers  vendaient  les  articles  de  parure  :  les  parfums,  les  ob- 
jets de  luxe,  ceintures,  gants,  boucles,  chaînettes,  aiguilles,  bour- 
ses, écrins,  guimpes  ensafranées,  fraises  à  col  avec  boutons  d'or, 
soieries  du  Levant  et  de  l'Italie,  broderies  en  or  et  en  perles,  pour 
rehausser  la  beauté  des  robes  de  soie  et  de  velours.  On  prétendait 
qu'à  la  revue  de  la  milice  parisienne,  en  1557,  sous  Henri  III,  il  y 
avait  3,000  marchands  merciers. 

Paulmy  avait  recueilli  trois  ouvrages  du  seizième  siècle,  dont  un 
avait  pour  auteur  Juvenny,  et  qui  étaient  dirigés  contre  le  luxe  de  la 
haute  société  à  cette  époque.  Ces  livres,  qui  portent  la  date  de  1570  et 
1580,  contiennent  de  curieux  détails  sur  les  modes  de  ce  temps. 

Les  femmes  y  sont  accusées  de  porter  des  cheveux  empruntés,  des 
oreillettes,  des  attifets,  des  escofîons,  des  guirlandes,  des  masques, 
du  fil  de  fer  pour  soutenir  les  collets  montés;  de  porter,  en  outre , 
des  collets  débordés  retombant  sur  le  dos  et  les  bras,  et  laissant  voir 
la  gorge  et  les  épaules;  d'avoir  des  collets  ouverts  par  devant  et  sur 
la  poitrine,  des  fraises  et  de  grands  gaudrons  découpés,  à  travers  les- 
quels on  découvrait  la  beauté  de  la  peau. 

Il  leur  est  reproché  de  porter  de  grands  panaches,  des  éventoires 
ou  éventails;  des  buses  pour  soutenir  le  sein  et  marquer  la  taille; 
des  hauts  de  manches,  qui  ne  couvraient  que  le  milieu  du  bras  et 
laissaient  à  nu  les  épaules  par  le  haut  et  le  coude  par  le  bas  ;  des  robes 
de  velours,  de  satin,  de  damas  et  de  taffetas  ;  ce  qui  prouve  que  toutes 
ces  étoffes  étaient  déjà  connues  et  en  usage.  Ces  robes  étaient  dé- 
coupées de  tous  les  côtés  et  esquarrées  au-dessous  des  aisselles.  Entre 
le  corps  de  la  robe  et  la  jupe,  il  y  avait  des  plissons  enrichis  de  pas- 
sements et  des  brodures  d'une  richesse  excessive.  Les  dames  avaient 
des  vertugales  démesurés,  des  mannequins,  deshocquetons,  desbas 
de  soie  et  d'estame  de  diverses  couleurs,  avec  arrière-points  et  chaî- 
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nettes;  elles  portaient  des  mules  à  la  vénitienne,  en  riches  étoffes, 
montrant  la  Ibrmc  du  pied. 

Les  verlugales  étaient  des  paniers  immenses,  ronds  de  tous  côtés, 
et  dont  la  mode  commença  sous  François  P'';  les  vertugadins  en 
étaient  une  modification. 

Des  miroirs  ronds ,  avec  un  manche  précieux  ,  étaient  attachés  à 
la  ceinture,  à  côté  de  la  bourse  ou  aumônière. 

Les  femmes  s'en  servaient  souvent  pour  voir  si  rien  n'était  dérangé 
dans  leur  coiffure. 

Les  hommes,  sous  Charles  IX,  avaient  des  coHiers  en  croissants, 
des  carcans,  des  peignes  qui  rattachaient  leurs  cheveux,  des  boucles 
ou  anneaux  à  leurs  oreilles  ,  des  pierreries  à  leurs  souliers ,  des  ai- 
grettes à  leur  toque,  des  perles  ou  des  pierres  précieuses  qui  retom- 
biaent  sur  leur  h'ont,  des  anneaux  aux  doigts  avec  des  chatons  rem- 
plis de  musc.  Leurs  cheveux  étaient  frisés,  leurs  pourpoints  étaient 
tailladés,  et  leurs  manteaux  étaient  de  soie  en  été  et  de  drap  fin  en 
hiver.  Ils  portaient  de  petits  miroirs  comme  les  femmes,  et  se  tei- 
gnaient les  cheveux. 

Il  fallait  être  fort  riche  pour  avoir  un  habit  de  velours  tout  entier . 
On  s'avisa  donc  de  ne  faire  que  le  devant  avec  cette  étoffe,  et  d'en 
substituer  une  plus  légère  et  à  meilleur  marché  pour  tout  le  derrière 
de  l'habit,  qui  prit  le  nom  de  rien-au-dos. 

Les  manches  des  dames  étaient  si  larges  qu'elles  exigeaient  autant 
d'étoffe  que  la  robe  elle-même.  On  adopta  des  manches  dont  l'une 
était  d'une  couleur,  et  l'autre  différente.  Le  roi  en  portait  qui  étaient 
ainsi. 

Le  luxe  était  fort  mal  réprimé  par  des  lois  somptuaires  qui,  loin 
d'atteindre  leur  but,  aiguisaient  le  désir  de  goûter  le  plaisir  défendu, 
en  portant  de  beaux  vêtements  attribués  aux  rangs  supérieurs.  Non- 
seulement  en  enfreignant  ces  lois  on  satisfaisait  son  orgueil,  mais 
encore  on  frondait  l'autorité,  et  l'on  effaçait  les  vaines  inégalités 
qu'elle  s'efforçait  d'établir  par  la  différence  des  étoffes  et  des  cou- 
leurs. C'était  là,  en  effet,  le  vrai  but  de  ces  lois.  On  avait  prétendu 
d'abord  qu'elles  étaient  des  préceptes  de  morale,  et  qu'elles  ensei- 
gnaient, bon  gré  mal  gré,  la  modestie,  l'humihté,  l'économie;  mais 
Henri  n,  par  une  ordonnance  rendue  en  1576,  avoua  qu'il  s'agissait 
de  bien  autre  chose;  il  se  plaignit  amèrement  de  ce  que  le  luxe  des 
étoffes  effaçait  les  distinctions  entre  les  nobles  et  les  roturiers,  et  em- 
pêchait de  reconnaître  les  uns  des  autres.  Pour  remédier  au  danger 
de  cette  confusion,  il  avait  défendu,  dès  1549,  qu'on  employât,  sans 
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y  avoir  droit,  dans  les  habits  des  deux  sexes,  les  draps  d'or  et  d'ar- 
gent, les  pourfilatures,  passements,  bordures,  orfèvreries,  cordons, 
cannetilles,  velours,  satins,  taffetas  barrés  d'or  ou  d'argent,  et  autres 
inventions  semblables.  Il  descendit,  dans  sa  nouvelle  loi,  aux 
moindres  détails,  et  ne  permit  qu'aux  princes  et  aux  princesses  les 
étoffes  de  soie  cramoisie.  Le  velours  et  les  draps  de  soie  furent  ex- 
pressément défendus  aux  femmes  des  conseillers  et  présidents  des 
cours  de  justice. 

Les  anciennes  lois  somptuaires,  par  exemple  celles  de  Philippe 
le  Bel,  rendues  en  1294,  s'adressaient  à  la  gourmandise  et  au  luxe 
des  festins.  Elles  fixaient  aussi  le  nombre  des  robes  que  chacun 
dans  son  rang,  pouvait  s'acheter.  Mais  alors,  il  n'existait  ni  ri- 
chesse ni  industrie,  et  la  loi  frappait  dans  le  vide.  Sous  les  Valois, 
il  en  était  tout  différemment  :  l'Italie  et  les  Pays-Bas  donnaient 
l'exemple  des  progrès  manufacturiers  les  plus  rapides  ;  et  pour  le 
suivre  il  ne  fallait  à  la  France  qu'un  gouvernement  sensé.  Il  est 
d'autant  plus  étrange  de  trouver  sous  le  règne  de  Henri  II  ces  lois 
somptuaires,  ennemies  de  l'industrie,  que  ce  prince  avait  épousé  la 
Florentine  Catherine  de  Médicis,  dont  la  famille  et  la  patrie  devaient 
toute  leur  fortune  à  ces  fabriques  dont  il  proscrivait  les  produits. 

Déjà,  en  1526,  Louise  d'Angoulême,  qui  était  régente  du  royau- 
me, pendant  la  captivité  de  François  P'",  n'avait  pas  trouvé,  pour 
se  rendre  agréable  à  Dieu,  dans  cette  triste  conjoncture,  d'autre 
moyen  plus  efficace  que  de  proscrire  l'usage  des  étoffes  de  soie,  et 
d'ordonner  qu'elles  fussent  remplacées  par  des  tissus  de  laine  jaune, 
noire  ou  grise.  L'avocat  général  Gaillard  remontra,  avec  courage 
et  raison,  que  l'exemple  de  cette  réforme  devait  être  donné  par  la 
cour,  et  que  ces  pompeuses  superfluités  étaient  imitées  des  usages 
qu'elle  avait  adoptés. 

Ce  sage  langage  d'un  magistrat  n'empêcha  pas  le  chanceHer 
L'Hôpital  de  faire  une  loi,  en  1565,  pour  défendre  les  vertugadins 
et  les  hauts-de-chausses  rembourrés;  et  ce  qui  prouve  son  inutihté, 
c'est  que  la  même  année,  par  des  motifs  inconnus,  il  fut  adopté 
une  exception  en  faveur  des  dames  de  la  ville  de  Toulouse. 

Il  y  avait  dans  ces  proscriptions  royales,  relatives  au  costume  des 
femmes,  un  rapprochement  odieux.  C'est  qu'il  y  en  avait  d'ana- 
logues pour  les  filles  publiques.  Pasquier  rapporte  deux  ordon- 
nances enjoignant  aux  femmes  amoureuses,  filles  de  joie  et  pail- 
lardes, de  ne  point  porter  de  robes  à  queue,  de  collets  renversés,  ni 
de  ceintures  dorées. 
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Ces  lois  somptuaires,  qui  prétendaient  hypocritement  défendre  la 
morale  publique,  avaient  pour  objet  de  maintenir  et  aggraver  la 
séparation  des  castes.  Elles  érigeaient  en  attentat  l'audace  de  por- 
ter un  habit  qui  pouvait  confondre  le  bourgeois  avec  le  gentil- 
homme et  la  présidente  avec  la  grande  dame  de  la  cour.  Elles  pres- 
crivaient, aux  dépens  de  l'industrie,  un  vêtement  pour  chaque 
classe.  C'était  la  roue  jaune  attachée  à  la  poitrine  du  juif,  le  carcan 
autour  du  cou  du  serf.  Il  ne  faut  pas  croire  que  les  idées  qui  les 
inspiraient  appartiennent  à  des  époques  lointaines.  Six  ans  avant 
la  révolution,  en  plein  dix-huitième  siècle,  une  loi  somptuaire  pu- 
bliée le  20  janvier  1785,  par  le  roi  de  Danemark,  prescrit  que  tout 
domestique  convaincu  de  s'être  fait  friser  par  un  perruquier  payera 
pour  chaque  fois  une  amende  de  quatre  écus. 

Bien  mieux,  au  milieu  de  la  généreuse  Allemagne,  qui  venait,  au 
prix  de  son  sang,  de  restaurer  le  pouvoir  de  l'électeur  de  Hesse- 
Cassel,  ce  prince  défendait  en  1814  de  donner  le  nom  de  monsieur 
{herr),  atout  autre  homme  qu'un  noble.  De  plus,  il  désignait  les 
classes  qui  auraient  droit  à  envoyer  leurs  enfants  aux  universités, 
et  il  rétablit  en  faveur  des  troupes  hessoises  tous  les  anciens  usages , 
notamment  les  queues  et  les  coups  de  bâton. 

On  voit  qu'il  y  a  moins  de  quarante  ans,  les  Valois  du  seizième 
siècle  avaient  en  Europe  des  émules  qui  les  surpassaient,  et  que 
les  esprits  timorés,  qui  s'effrayent  des  progrès,  peuvent  trouver 
dans  l'histoire  contemporaine  beaucoup  de  motifs  de  se  rassurer. 

Deux  causes  très-puissantes  donnaient  au  luxe  un  développe- 
ment disproportionné  à  l'industrie  et  à  la  richesse  du  pays.  L'une 
était  l'attrait  de  la  nouveauté  qu'exerçaient  les  belles  choses  de 
l'Italie,  enfantées  par  la  renaissance.  L'autre  était  l'exemple  donné 
par  des  princes  frivoles,  glorieux,  livrés  sans  honte  aux  mœurs 
dissolues  que  Rome  et  Florence  avaient  introduites  dans  leur  cour, 
et  qu'ils  décoraient  des  dehors  les  plus  splendides. 

A  la  noce  du  premier  mignon  de  Henri  III,  Arques,  qui  fut 
nommé  duc  de  Joyeuse,  et  qui  épousa  une  princesse  de  Lorraine, 
sœur  de  la  reine,  le  roi  voulut  qu'il  fût  donné  dix-sept  festins,  et 
qu'autant  de  fois  les  dames  et  les  seigneurs  changeassent  leurs  ha- 
billements, qui  étaient  la  plupart  de  toile  et  de  drap  d'or  et  d'argent, 
enrichis  de  passements,  guipures,  broderies  et  perles  de  grand  prix. 
Un  accoutrement,  dit  l'Estoile,  coûta  10,000  écus  de  façon.  Le  roi 
en  dépensa  1,200,000,  ou  9,720,000  francs,  Il  assigna  à  la  mariée, 
ainsi  qu'à  la  femme  du  duc  d'Epernon,  une  dot,  comme  aux  filles 
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de  France,  de  300,000  écus,  ou  2,430,000  francs.  De  Thou  et  l'Es- 
toile  assurent  qu'il  dépensait  chaque  année  100,000  écus,  ou  810,000 
francs  pour  ses  petits  cliiens,  et  d'autres  sommes  énormes  pour  ses 
singes  et  ses  perroquets. 

«  Les  mignons  du  roi,  dit  le  dernier  de  ces  historiens,  portoient 
leurs  cheveux  longuets,  frisés,  refrisés,  par  artifice,  remontant  par 
dessus  leurs  petits  bonnets  de  velours,  comme  le  font  les  p...  Leurs 
fraises  de  chemise  de  toile  étoient  empesées,  longues  d'un  demi- 
pied,  de  façon  qu'à  voir  leur  tête  dessus  leur  fraise,  il  sembloil  que 
ce  fut  le  chef  de  saint  Jean  dans  un  plat.  Le  reste  de  leur  habille- 
mentétoit  fait  de  même. 

«lisse  fardoientle  visage,  gommoient  leurs  cheveux  et  les  dres- 
soient  eu  crête.  Leurs  exercices  étoient  jouer,  sauter,  danser,  volter, 
blasphémer,  quereller,  paillarder  et  suivre  le  roi  partout  et  en  toute 
compagnie.  Ils  se  ser voient  de  poudre  de  violette,  aromatisant  les 
rues  et  les  maisons  par  leurs  senteurs  odoriférantes^.  »  Ils  étaient 
au  nombre  de  onze  gentilhommes,  sans  aucun  avoir,  et  tenant  tout 
des  largesses  du  roi. 

Le  prince  qui  menait  cette  joyeuse  vie  n'avait  pour  revenu  que 
32  millions  de  francs  pour  ses  dépenses  et  celles  de  l'Etat;  on  vient 
de  voir  qu'il  en  dissipa  le  tiers  dans  une  noce  ;  et  l'on  se  demande 
comment  il  put  pourvoir  avec  le  reste  aux  nécessités  et  aux  plaisii's 
de  toute  l'année.  Ce  furent  ces  dilapidations  qui  le  conduisirent  à 
vendre  tout  ce  qui  pouvait  trouver  des  acheteurs,  à  commencer  par 
la  noblesse  et  l'industrie.  Il  déclara  par  un  édit,  rendu  en  1585, 
que  la  faculté  de  travailler  et  d'exercer  un  métier  quelconque  était 
un  droit  royal  et  domanial  qu'il  ne  concédait  qu'à  prix  d'argent. 
Cette  exaction  descendit  jusqu'aux  professions  les  plus  infimes,  et  le 
titre  86  prescrivit  que  nul  ne  pouvait  être  Çavetier  à  Paris,  s'il  n'a- 
chetait un  métier  du  roi. 

C'était  tout  simplement  rétablir  la  servitude  et  enchaîner  l'indus- 
trie à  une  nouvelle  espèce  de  glèbe. 

En  étudiant  l'histoire  de  ces  mauvais  jours,  on  reconnaît  que, 
sous  les  derniers  Valois,  durant  soixante-quinze  ans  que  régnèrent 
trois  générations  de  ces  princes,  il  y  eut  en  eux  deux  idées  fixes  et 
funestes,  qui  sont  reproduites  dans  vingt  ordonnances  :  la  première 
était  d'ériger  le  luxe  en  un  apanage  des  grands,  et  de  l'interdire  à 
quiconque  n'appartenait  pas  à  la  noblesse  titrée;  la  seconde  était  de 
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prélever  sur  les  artisans,  les  manufacturiers,  les  industriels  de  tous 
les  degrés,  une  bonne  partie  des  salaires  qu'ils  obtenaient  de  leur 
travail,  pour  vivre  et  soutenir  leurs  familles. 

On  conçoit  à  peine,  de  nos  jours,  que  jamais  on  ait  pu  pousser 
aussi  loin  l'infatuation  de  l'orgueil  et  la  rage  de  la  cupidité.  Mais 
on  doit  se  souvenir  qu'à  cette  fatale  dynastie  appartiennent  aussi  : 
les  massacres  religieux,  les  assassinats  politiques ,  l'exemple  in- 
connu de  trois  rois  successifs  morts  sans  postérité,  et  le  régicide 
éteignant  une  famille  qui  avait  régné  sur  la  France  deux  siècles  et 
demi,  et  qui  dix  fois  l'avait  conduite  au  bord  du  précipice,  où  elle 
aurait  péri,  si  la  Providence  n'était  intervenue  pour  la  sauver. 

En  résumé  :  l'industrie,  les  arts  et  les  sciences,  empruntés  à  l'O- 
rient par  les  Grecs  et  les  Romains,  et  perfectionnés  par  le  génie  de 
ces  grands  peuples,  furent  engloutis,  au  cinquième  siècle,  sous  les 
décombres  de  la  société  romaine. 

Les  barbares  du  Nord  en  conservèrent  à  peine  quelques  ves- 
tiges, et  il  fallut,  pour  les  faire  renaître  et  surgir  du  milieu  de  leurs 
cendres,  qu'une  race  asiatique,  les  Arabes,  eussent  envahi  le  Midi 
de  l'Europe,  et  qu'ils  y  eussent  rapporté  les  traditions  oubliées  des 
bienfaits  des  lumières  et  de  la  civilisation. 

Les  croisades,  en  rendant  les  rois  et  les  grands,  témoins  ocu- 
laires des  merveilles  produites  dans  le  Levant  par  ces  traditions, 
exercèrent  une  heureuse  influence  qui  en  prépara  la  transmission 
aux  peuples  européens. 

Une  grande  rénovation  politique  favorisa  en  France  les  progrès 
de  l'industrie.  Les  communes  parvinrent  à  se  délivrer  du  joug  féo- 
dal ;  et,  pour  leur  défense,  elles  organisèrent  en  corporation  les 
arts  et  métiers,  qui  acquirent  ainsi  une  existence  sociale. 

Cependant  les  lois  et  les  coutumes,  enracinées  par  une  longue 
servitude,  paralysèrent  les  forces  que  cette  révolution  devait  don- 
ner à  l'industrie,  et  elle  n'en  obtint  que  bien  peu  d'avantages. 

L'Italie,  où  la  féodalité  fut  comprimée,  profita  de  sa  liberté  pour 
créer  dans  ses  villes  affranchies  les  premières  manufactures  qui 
aient  existé  dans  la  chrétienté,  et  qui  lui  donnèrent  le  monopole  de 
la  fabrication  des  soieries,  des  lainages  et  des  armes. 

La  guerre  ayant  conduit  nos  armées  dans  les  belles  contrées  de 
ce  pays,  elle  nous  permit  de  nous  initier  au  secret  de  leur  prospérité  ; 
et  quelques  tentatives  furent  faites  pour  introduire  dans  nos  pro- 
vinces la  culture  du  mûrier,  la  production  des  vers  à  soie  et  la  fa- 
brication des  tissus. 
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Mais  ces  progrès  furent  étouffés  sous  les  derniers  Valois,  le  luxe 
de  ces  rois  et  de  leur  cour  étant  alimenté  exclusivement  par  des 
produits  étrangers,  tirés  des  Pays-Bas,  de  Venise,  de  Florence  et 
de  Milan.  Il  fallut  que  l'industrie  manufacturière  de  la  France  at- 
tendît Henri  IV  et  Sully,  pour  obtenir  enlin  une  protection  royale 
et  d'utiles  encouragements.  A.  MORE  AU  DE  JONNÈS. 


ANALYSE  DU  PHÉNOMÈNE  DE  LA  PRODUCTION  '. 


II.  OPINION   DE    M.    J.    ARRIVABENE. 

L'économie  politique,  dans  son  état  actuel,  peut  être  comparée  à 
une  statue  dont  certaines  parties  seraient  achevées,  tandis  que 
d'autres  auraient  encore  besoin  du  ciseau  de  l'artiste. 

Les  faits  économiques  ne  sont  certainement  pas  placés,  à  l'instar 
de  ceux  qui  forment  la  base  d'autres  sciences,  dans  des  régions  tel- 
lement élevées  que  la  pensée  ne  puisse  pas  toujours  y  atteindre.  Il 
est  évident,  toutefois,  que  si,  parmi  ces  faits,  il  en  est  de  ceux,  et 
c'est  le  plus  grand  nombre,  qui,  ayant  été  compris  et  expliqués  de  la 
même  manière  par  tous  les  écrivains,  ont  acquis  un  degré  parfait 
de  certitude,  et  sont  par  là  passés  à  l'état  de  théorie  pure  et  incon- 
testée, il  en  est  d'autres  sur  lesquels  le  doute  et  l'incertitude  pla- 
nent encore,  et  qui  sont,  en  conséquence,  encore  ouverts  à  la  contro- 
verse. C'est  donc  sur  cette  seconde  catégorie  de  faits  que  les  efforts 
des  économistes  devraient  désormais  se  concentrer,  afin  d'élever  ces 
faits  aussi  à  la  hauteur  de  la  théorie.  Cette  paix  économique,  toute 
proportion  gardée,  exercerait  sur  les  intérêts  sociaux  une  influence 
tout  aussi  salutaire  qu'exerce  sur  ces  intérêts  la  paix  entre  les 
nations. 

C'est  cette  conviction  qui  nous  a  porté  à  considérer,  à  plusieurs 
reprises,  dans  ce  même  recueil,  quelques-uns  de  ces  faits  encore 
livrés  à  la  controverse;  c'est  elle  qui  nous  a  déterminé  à  déposer 

^  Nous  avons  traité  ce  sujet  dans  un  article  publié  dans  le  numéro  de  février 
dernier,  t.  V,  p.  161.  Voir,  au  bas  de  cet  article,  une  note  qui  rappelle  un  tra- 
vail de  M.  Dunoyer  et  un  autre  de  M.  Cherbuliez.  —  M.  le  comte  Jean  Arriva- 
bene  soutient  la  thèse  de  ce  dernier.  Nos  idées,  au  contraire,  suivent  la  voie  tra- 
cée par  J.-B.  Say  et  par  M.  Danoyer,  parcourue  par  Rossi,  John  StuartMill,  etc. 

Joseph  Garnier. 
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dans  ces  quelques  pages  le  fruit  de  nos  réflexions  sur  la  production . 

Qu'il  existe  une  divergence  d'opinion  entre  les  écrivains  sur  la 
signification  à  donner  à  ce  fait,  les  lecteurs  du  Journal  des  Econo- 
mistes en  ont  eu  souvent,  et  encore  tout  récemment  la  preuve.  Il  se- 
rait néanmoins  vivement  à  désirer  que  l'accord  s'établît  entre  les 
écrivains  sur  cette  question,  car  la  production  est  le  fait  culminant 
de  l'économie  politique  ;  la  consommation,  la  richesse,  la  valeur, 
l'échange,  tout  ce  qui  est  du  domaine  de  cette  science  dépend  de  la 
production,  tout  lui  est  subordonné, 

La  qualification  du  produit  doit-elle  être  seulement  appliquée  aux 
objets  matériels,  ou  doit-elle  l'être  aussi  aux  pures  œuvres  de 
l'intelligence?  Tel  est  le  point  en  litige.  De  quel  côté  se  trouve  la 
vérité?  Examinons. 

Les  forces  physiques  et  les  facultés  intellectuelles  dont  les  hom- 
mes sont  doués,  mises  en  rapport  plus  ou  moins  direct  avec  la  ma- 
tière, telle  que  Dieu  l'a  créée ,  et  aidées  des  lois  et  des  forces  de  la 
nature,  sont  les  éléments  primordiaux  et  originaires  de  la  produc- 
tion. Cet  état  primitif  cependant  n'a  pas  pu  avoir  une  longue  durée. 
Aussitôt  que  les  hommes  eurent  fait  quelques  pas  dans  la  carrière 
de  la  production,  les  résultats  de  celle-ci,  c'est-à-dire  les  produits, 
sont  devenus  à  leur  tour  des  éléments  de  production. 

Dans  les  travaux  auxquels  les  hommes  se  livrent  afin  de  produire 
des  choses  à  leur  usage,  tantôt  c'est  le  corps,  tantôt  c'est  l'esprit  qui 
y  prédomine  ;  mais  il  est  rare  que  dans  le  travail  corporel  il  y  ait 
absence  complète  de  l'action  de  l'esprit,  et  vice  versa.  Ainsi  le  travail 
de  l'artisan,  du  laboureur,  de  l'ouvrier  de  fabrique,  est  principale- 
ment corporel,  mais  l'emploi  des  facultés  de  l'esprit  est  cependant 
également  nécessaire.  Gela  est  si  vrai  que  les  individus  appartenant 
à  cette  catégorie  de  travailleurs  obtiennent  une  part  plus  ou  moins 
grande  des  résultats  de  la  production  à  laquelle  ils  ont  concouru, 
selon  qu'ils  ont  mis  plus  ou  moins  de  zèle,  d'intelligence,  de  mora- 
lité dans  l'accomplissement  de  leur  tâche. 

Le  travail,  au  contraire,  du  magistrat,  par  exemple,  de  l'institu- 
teur, du  prêtre,  de  l'écrivain,  du  savant,  de  l'artiste,  de  tous  ceux 
enfin  qui  exercent  des  professions  libérales ,  est  principalement 
immatériel,  ce  qui  n'implique  pas  une  absence  complète  de  l'action 
du  corps. 

Le  travail  des  premiers  agit  toujours  fortement  et  directement 
sur  la  matière.  Celui  des  seconds,  à  quelques  exceptions  près  (le 
sculpteur,  par  exemple),  n'a  que  peu  ou  point  de  contact  avec  elle. 
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Mais  si  les  uns,  en  façonnant  la  matière,  créent  une  infinité  de 
choses  utiles  aux  hommes,  les  autres,  en  faisant  respecter  les  droits 
de  ceux-ci,  en  les  instruisant,  en  les  moralisant,  non-seulement 
concourent,  quoique  d'une  manière  indirecte,  à  la  production; 
mais,  lorsqu'ils  remplissent  convenablement  leur  lâche,  ils  la  rendent 
et  plus  abondante  et  plus  parfaite.  C'est  dans  les  paysoii  ce  genre 
de  travailleurs  abonde  le  plus  que  la  civilisation  prend  le  plus  d'es- 
sor, que  la  richesse  est  plus  grande  et  plus  généralement  répandue. 

Il  y  a  d'autres  travaux,  que  l'on  peut  considérer  plutôt  comme  des 
emplois  que  comme  de  véritables  travaux,  qui  n'exigent,  sinon  de 
ceux  qui  les  dirigent,  de  ceux  au  moins  qui  les  exécutent,  ni  un  haut 
degré  d'intelligence,  ni  un  grand  développement  de  forces  physi- 
ques, et  qui,  cependant,  sont  indispensables  à  la  production.  Les 
soldats,  par  exemple,  les  sergents  de  ville,  les  gardes  champêtres, 
soit  en  maintenant  l'ordre  à  l'intérieur  et  en  faisant  respecter  les 
propriétés,  soit  en  défendant  le  pays  contre  l'étranger,  sont  cause 
que  d'autres  individus  peuvent  se  livrer  avec  sécurité  à  leurs  occu- 
pations, et,  conséquemment,  que  la  production  s'accomplit. 

Les  domestiques  enfin,  par  les  services  qu'ils  leur  rendent,  per- 
mettant à  des  travailleurs  de  toute  espèce  de  vaquer  à  leurs  occu- 
pations, jouent  un  rôle  utile  dans  l'œuvre  de  la  production. 

Ces  diverses  espèces  de  travailleurs,  d'une  manière  ou  d'une  autre, 
dans  une  plus  ou  moins  grande  mesure,  concourent  tous  à  la  pro- 
duction, et  reçoivent  tous  une  part  des  produits  créés,  part  qui  est 
déterminée  par  des  lois  dont  l'explication  n'entre  pas  dans  le  cadre 
de  ce  travail. 

Il  existe  cependant  des  individus,  les  uns  employant  principale- 
ment les  facultés  de  l'esprit,  les  autres  celles  du  corps,  qui  obtien- 
nent des  produits^  quoiqu'ils  n'aient  pi'is  aucune  part  ni  directe 
ni  indirecte  à  la  production  :  tels  sont  les  acteurs,  les  chanteurs,  les 
instrumentistes,  les  danseurs,  etc.  Ces  artistes  peuvent  éveiller  dans 
Fàme  des  sensations  plus  ou  moins  agréables,  selon  qu'ils  dévelop- 
pent dans  leur  art  plus  ou  moins  de  talent  et  d'habileté,  mais  ils 
ne  donnent  lieu  ni  directement  ni  indirectement  à  une  production 
quelconque  ;  à  moins  qu'on  ne  veuille  soutenir,  ce  qui  serait  par 
trop  subtiliser  la  matière,  qu'en  amusant  les  véritables  travailleurs, 
en  leur  offrant  une  distraction  agréable,  ils  rendent  ceux-ci  plus 
aptes  au  travail,  et  influent  par  là  d'une  manière  quelconque  sur  la 
production. 
Des  individus  enfin,  quoiqu'ils  n'aient  exercé  aucune  espèce  de 
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travail,  les  uns,  en  faisant  appel  à  notre  commisération,  les  men- 
diants ;  les  autres,  par  la  ruse  ou  la  force,  les  voleurs,  participent 
eux  aussi  aux  résullats  de  la  production. 

De  cette  analyse  du  fait  de  la  production,  il  résulte  clairement  que 
nous  nous  rangeons  parmi  ceux  qui  ne  considèrent  comme  pro- 
duits que  les  objets  matériels. 

Nous  allons  exposer  sommairement  quelques-uns  des  motifs  qui 
nous  ont  conduit  à  embrasser  cette  opinion. 

Dans  les  sciences,  on  est  souvent  forcé  de  donner  à  des  mots  une 
signification  différente  de  celle  qu'ils  ont  dans  le  langage  ordinaire. 
C'est  un  expédient  auquel  il  faut  recourir  le  moins  possible,  autre- 
ment la  confusion  entre  dans  les  esprits.  L'économie  politique  doit 
mettre  en  cela  d'autant  plus  de  réserve  que  les  mots  qu'elle  emploie 
sont  tous  empruntés  au  langage  ordinaire. 

Pour  la  généralité  des  hommes,  l'idée  de  production  ne  s'applique 
qu'à  des  objets  purement  matériels.  Le  plus  souvent  les  économistes, 
ceux-là  même  qui  accordent  la  qualité  de  produits  aux  simples  œu- 
vres de  rintelligence  dégagées  de  tout  élément  matériel,  donnent 
à  ce  mot,  sans  réserve  aucune,  la  même  signification. 

Lorsque  l'on  dit  que  la  jwoduction  dépasse  la  consommation,  tout 
le  monde,  y  compris  ces  mêmes  économistes,  n'a  en  vue  que  des 
objets  matériels.  C'est  bien  à  des  denrées  alimentaires,  à  des  étof- 
fes, à  des  meubles,  que  l'on  fait  allusion.  Il  ne  passe  dans  la  tête  de 
personne  d'indiquer,  par  cette  phrase,  un  excès  de  consultations  d'a- 
vocats ou  de  médecins,  de  leçons  de  professeurs,  de  sermons  de  prê- 
tres, etc. 

Si,  à  un  moment  donné,  un  pays  voulait  établir  l'inventaire  de 
ses  richesses,  de  ses  produits,  pourrait-il  y  faire  figurer  les  œuvres 
de  l'intelligence  ?  Ce  ne  seraient  pas  les  œuvres  futures  qui  pour- 
raient être  po'rtées  en  ligne  de  compte;  elles  n'existeraient  que  vir- 
tuellement dans  le  cerveau  des  hommes.  Ce  seraient  donc  les  œuvres 
déjà  produites;  mais  où  les  chercher,  comment  les  trouver? 

Si  l'on  admet  que  les  œ'uvres  de  l'intelligence,  dégagées  de  tout 
élément  matériel,  sont  des  produits,  il  en  résulte  que  l'on  doit  con- 
sidérer aussi  comme  produit  la  partie  de  ces  œuvres  qui  est  déjà  as- 
similée à  la  matière  ;  et  comme  il  n'y  a  pas  de  produit  matériel  qui 
n'en  contienne  une  partie  quelconque,  il  faudrait  séparer  le  produit 
en  deux  parties  plus  ou  moins  égales,  l'une  matérielle,  l'autre  im- 
matérielle. 

Si  les  œuvres  de  l'intelligence  sont  des  produits,  elles  doivent  être 
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considérées  toutes  comme  tels.  Ainsi,  par  exemple,  les  apôtres,  en 
prêchant  l'Evangile,  auraient  créé  des  produits.  Donner  une  sem- 
blable qualification  à  une  œuvre  de  cette  nature,  ne  serait-ce  pas 
commettre  à  la  fois  une  absurdité  et  une  profanation?  L'épithète 
d'immatérielle  ne  suffirait  pas  pour  la  laver  de  cette  tache.  Il  y  a 
en  outre  des  œuvres  de  l'intelligence  qui,  une  ibis  sorties  du  cer- 
veau qui  les  a  conçues,  lui  échappent,  et  s'en  vont,  vagabondes, 
donner  naissance  à  une  production  aux  résultats  de  laquelle  l'auteur 
de  ces  œuvres  ne  participera  d'aucune  manière.  Qu'est-ce  qu'un 
produit  qui  ne  procure  rien  en  échange  à  celui  qui  l'a  créé  ? 

Quand  la  production  d'un  objet  matériel  n'a  pas  suffisamment 
réussi,  l'objet  produit  perd  de  sa  valeur,  mais  il  est  rare  qu'il  la 
perde  tout  entière.  Alors  même  qu'il  en  est  ainsi,  le  mal  s'arrête 
là  ;  il  n'affecte  pas  la  production  d'autres  objets.  Il  en  est  tout  au- 
trement des  œuvres  de  l'intelligence.  L'émission  d'idées  perverses 
ou  fausses  peut  avoir  pour  effet  la  destruction  d'objets  matériels  exis- 
tants et  empêcher  la  production  d'objets  futurs.  La  France  et  le 
monde  entier  savent  ce  que  leur  ont  coûté  les  idées  socialistes. 

L'ordonnance  d'un  médecin  qui  tuerait  son  malade,  le  conseil 
d'un  avocat  qui  causerait  la  ruine  de  son  client,  seraient-ils  par  ha- 
sard des  produits?  Les  œuvres  pures  de  l'intelligence  peuvent,  il  est 
vrai,  s'échanger  entre  elles.  Un  médecin  peut  prêter  ses  soins  à  un 
avocat,  et  recevoir  en  échange  un  conseil  de  celui-ci.  Mais,  l'un 
ayant  recouvré  la  santé,  l'autre  sauvé  sa  fortune,  tous  deux  conti- 
nueront à  exercer  leur  profession,  et  recevront  en  échange  de  l'em- 
ploi de  leurs  facultés  intellectuelles  des  objets  matériels. 

Il  y  a  plus.  Les  résultats  matériels  du  travail  des  hommes,  ni  dans 
le  langage  ordinaire,  ni  dans  le  langage  des  économistes,  ne  reçoi- 
vent pas  tous  la  qualification  de  produits.  Une  maison,. par  exemple, 
une  église,  un  canal  et  bien  d'autres  objets,  sont  des  capitaux,  de  la 
richesse,  si  l'on  veut,  mais  ce  ne  sont  pas  des  produits. 

Nous  bornerons  là  nos  observations.  Si,  de  l'examen  auquel  nous 
nous  sommes  livré,  il  résulte  que  les  objets  matériels  seuls  méri_ 
tent  la  qualification  de  produits,  il  apparaît  aussi  évidemment  que 
les  œuvres  purement  intellectuelles,  loin  d'être  des  forces  stériles, 
sont  des  forces  productives  de  premier  ordre  :  c'est  là  le  point  qu'il 
importait  surtout  de  mettre  en  relief,  et  c'est  là  en  effet  ce  que  nous 
nous  sommes  efforcé  d'établir.  J.  ARRIVABENE. 
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RAPPORT 

SUR 

LA  SITUATION  DU  PAUPÉRISME  EN  FRANCE, 

PAR  M.  LE  BARON  DE  WATTEVILLE'. 


LE  PAUPÉRISME  EN  FRANCE  ET  EN  ANGLETERRE, 

C'est  une  opinion  généralement  accréditée  que  l'Angleterre  a,  pro- 
portionnellement à  sa  population ,  beaucoup  plus  de  pauvres  que  la 
France.  Il  y  a  du  vrai  dans  cette  assertion,  mais  on  l'exagère  comme 
bien  d'autres  relatives  au  même  pays,  et  surtout  on  en  tire  des  consé- 
quences qui  n'ont,  selon  moi ,  aucune  vérité. 

L'Angleterre  compte  ses  pauvres  ,  et,  jusqu'ici,  nous  n'avons  pas 
compté  les  nôtres  ;  voilà  la  principale  différence  entre  elle  et  nous.  De 
plus,  avec  son  immense  et  ancienne  publicité,  l'Angleterre  a  une  ten- 
dance évidente  à  se  grossir  le  mal,  tandis  que  nous  aimons  à  l'ignorer  et 
à  l'atténuer:  mais  tout  cela  ne  fait  rien  au  fond  des  choses;  pour  être 
plus  cachée,  la  plaie  sociale  n'en  existe  pas  moins  chez  nous. 

Nous  avons  enfin  un  document,  incomplet  encore  sans  aucun  doute, 
mais  qui  nous  met  sur  la  voie  d'une  statistique  du  paupérisme  en  France. 
C'est  un  7'apport  adressé  au  ministre  de  l intérieur  sur  l administration  des 
bureaux  de  bienfaisance  et  la  situation  du  paupérisme,  par  M.  le  baron  de 
Watteville,  inspecteur  général  des  éfablissements  de  bienfaisance.  Les 
faits  contenus  dans  ce  rapport  remontent  à  l'année  1847^  mais  il  vient 
seulement  d'être  publié. 

Or,  il  en  résulte  que  9,336  communes,  ayant  ensemble  une  population 
de  16  millions  500,000  âmes,  c'est-à-dire  un  peu  moins  de  moitié  de  la 
population  totale,  ont  des  bureaux  de  bienfaisance,  et  que  le  nombre 
des  indigents  inscrits  sur  les  contrôles  de  ces  bureaux  est  de  1,329,659  ; 

'  Rapport  à  sou  excelleuce  le  ministre  de  l'intérieur  sur  l'adminislration  des 
bureaux  de  Menfaisance  et  de  la  situation  du  paupérisme  en  France,  par  le  baron 
de  Watteville,  inspecteur  des  établissements  de  bienfaisance.  Un  gros  volume 
iu-4°  de  1,200 pages.  Paris,  1854;  Imprimerie  impériale.  Chez  M.  Guillaumin  et 
Comp. 

Nous  avons  publié  l'Introduction  de  cet  ouvrage,  dans  laquelle  M.  Watteville  a 
résumé  les  chiffres  qu'il  a  recueillis  et  consigné  son  opinion.  Voir  les  numéros  de 
février  et  de  mars,  t.  V,  p.  274  et  448. 
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treizecent  trente  mille  indigents  sur  40  millions  et  demi,  c'est  8  pour  100. 

Si  maintenant  j'ouvre  les  comptes  rendus  de  la  taxe  des  pauvres,  pour 
cette  môme  année  1847,  j'y  trouve  que  le  nombre  des  pauvres  inscrits, 
pour  l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles,  a  été  de  1,876,541  ;  dix-huit  cent 
soixante-seize  mille  pauvres  sur  une  population  totale  de  près  de  19  mil- 
lions, c'est  10  pour  100. 

Ainsi,  à  première  vue,  l'Angleterre  en  a  2  pour  100  de  plus  que  la 
France  ;  cette  différence  est  sensible  sans  doute,  mais  elle  n'est  pas  ce 
(ju'on  suppose  généralement. 

Je  sais  bien  qu'il  est  possible  de  porter  plus  haut  le  nombre  des  pau- 
vres anglais,  en  ajoutant,  comme  l'a  fait  M.  Pashley,  ceux  qui  sont  admis 
dans  les  hospices  et  les  autres  établissements  de  charité  publique  et 
privée,  à  ceux  qui  reçoivent  des  secours  de  la  paroisse  ;  mais  ces  deux 
catégories  rentrent  plus  ou  moins  l'une  dans  l'autre  et  font  double  em- 
ploi. Nous  devrions  d'ailleurs,  si  nous  adoptions  cette  manière  de  comp- 
ter, en  faire  autant  pour  la  France,  et  ajouter  aussi  aux  pauvres  inscrits 
dans  les  bureaux  de  bienfaisance  ceux  des  hospices  et  autres  établisse- 
ments charitables,  ce  qui  compliquerait  inutilement  nos  chiffres.  Je  m'en 
tiens  à  deux  faits  simples,  matériels  et  parfaitement  analogues  :  d'une 
part,  les  inscriptions  des  paroisses,  de  l'autre  celles  des  bureaux  de  bien- 
faisance. 

Je  mets  de  coté  l'Ecosse  et  l'Irlande,  d'abord  pour  représenter  la 
moitié  de  la  France  qui  n'a  pas  de  bureaux  de  bienfaisance,  et  où  con- 
séquemment  le  nombre  des  pauvres  est  inconnu ,  et  ensuite  parce 
qu'elles  offrent  des  phénomènes  particuliers  ;  je  comprends  seulement 
l'Angleterre  proprement  dite,  y  compris  le  pays  de  Galles,  avec  la  moi- 
tié de  la  France,  où  la  distribution  des  secours  publics  est  organisée. 

Ainsi  restreinte  et  déterminée,  la  comparaison  offre  un  caractère  suf- 
fisamment positif,  non  assurément  pour  donner  un  rapport  mathéma- 
tique, mais  pour  permettre  une  appréciation  approximative. 

Je  continue  donc  mon  examen,  et  je  dis  que,  selon  toute  apparence, 
les  inscriptions  sont  en  Angleterre  plutôt  au-dessus  de  la>vérité,  et  en 
France  plutôt  au-dessous  :  voici  mes  raisons. 

En  Angleterre,  la  taxe  des  pauvres  est  ancienne,  traditionnelle;  les 
classes  inférieures  sont  habituées  depuis  plusieurs  siècles  à  y  avoir  re- 
cours et  à  se  considérer  comme  y  ayant  un  droit  légal;  de  plus,  elle 
s'élève  à  des  sommes  énormes,  elle  a  dépassé  6  millions  sterl. ,  ou  150 
millions  de  francs  pour  la  seule  Angleterre  en  1847,  ce  qui  a  permis  de 
donner  à  chaque  pauvre  secouru  une  moyenne  de  3  liv.  st.  5  schellings 
(')  deniers,  ou  plus  de  80  francs. 

En  France,  au  contraire,  les  bureaux  de  bienfaisance  sont,  sur  un 
grand  nombre  de  points,  des  institutions  nouvelles,  faiblement  organi- 
sées ;  les  habitudes  n'ont  pas  eu  le  temps  de  s'établir,  et  les  ressources 
dont  ils  disposent  sont  si  peu  de  chose  qu'ils  n'ont  pu  distribuer,  en 
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4847,  pour  chaque  tête  de  pauvre  qu'un  secours  moyen  de  12  fr.  70  c, 
réduit  à  10  fr.  42  c.  par  les  frais  d'administration. 

Un  grand  nombre  de  ces  bureaux  n'ont  qu'une  existence  nominale; 
7,000  sur  9 ont  moins  de  l,000fr.  de  revenu;  5,400  ont  moins  de 500  fr.; 
2,000  ont  moins  de  100  fr.  et  ne  peuvent ,  par  conséquent,  donner  à 
leurs  pauvres  qu'un  secours  insignifiant  ;  l'ensemble  de  leurs  revenus  est 
de  17  millions,  ou  le  dixième  environ  de  la  taxe  anglaise,  pour  un  nom- 
bre d'indigents  égal  aux  deux  tiers. 

Je  voudrais  pouvoir  en  conclure  que  les  besoins  diminuent  en  pro- 
portion des  ressources,  mais  le  fait  des  inscriptions  est  là,  qui  ne  permet 
pas  de  se  faire  illusion  ;  j'en  conclus,  au  contraire ,  que  chez  nous,  tous 
les  indigents  ne  sont  pas  inscrits,  quand  le  bureau  de  bienfaisance  de 
leur  localité  n'a  rien  à  leur  donner  ;  tandis  qu'en  Angleterre,  on  tend  à 
se  faire  inscrire,  même  quand  on  n'est  pas  tout  à  fait  indigent,  parce 
qu'on  croit  qu'il  y  a  de  quoi  venir  en  aide  à  tout  le  monde. 

S'il  en  est  ainsi,  le  nombre  réel  des  indigents,  proportionnellement  à 
la  population,  serait  le  môme  dans  les  deux  pays,  c'est-à-dire  entre  9  et 
10  pour  100. 

La  pauvreté  est  plus  apparente  et  plus  hideuse  en  Angleterre  qu'en 
France  ; 

1"  Parce  qu'on  y  a  plus  d'intérêt  à  paraître  pauvre,  et  moins  de  dan- 
ger à  l'être  réellement  ; 

2"  Parce  que  les  pauvres  s'accumulent  davantage  dans  les  villes,  et 
surtout  dans  la  capitale  ; 

3°  Parce  que  le  climat,  plus  humide  et  plus  sombre,  exige  plus  de  frais 
de  vêlements,  chauffage,  nourriture  et  logement; 

4*>  Parce  que  le  prix  des  choses  nécessaires  à  la  vie  est  habituellement 
plus  élevé. 

Mais  quant  au  nombre  intrinsèque  des  pauvres,  je  ne  crois  pas  qu'il  y 
ait  une  différence  appréciable  ;  et  quant  aux  causes  qu'on  a  voulu  don- 
ner au  paupérisme,  comme  l'organisation  sociale  et  politique,  le  déve- 
loppement de  l'industrie,  etc.,  je  les  tiens  pour  nulles  et  de  nul  effet  ; 
je  crois  même  que  ces  prétendues  causes  agissent  plutôt  en  sens  inverse 
et  qu'elles  contribuent  plus  à  réduire  le  paupérisme  qu'à  l'étendre. 

Il  y  a,  en  effet,  une  cause  essentielle,  fondamentale,  qui  doit  multiplier 
le  nombre  des  pauvres  en  Angleterre;  c'est  la  densité  de  la  population. 
L'Angleterre  est,  proportionnellement  à  sa  surface,  deux  fois  plus  peu- 
plée que  la  France,  et  on  sait  qu'à  mesure  que  la  population  se  condense, 
les  chances  de  misère  deviennent  plus  nombreuses  relativement  ;  c'est 
malheureusement  un  fait  mathématique  que  le  bon  sens,  à  défaut  de 
Malthus,  aurait  signalé. 

La  mauvaise  organisation  des  secours  publics  a  été  aussi  dans  d'autres 
temps,  et  est  encore,  à  certains  égards,  une  cause  puissante  de  multi- 
plication. 
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Il  faut  donc  qu'il  y  ait  (juftlque  chose  qui  lutte  contre  les  mauvais  effets 
de  l'excès  de  population  et  de  la  charité  légale,  pour  qu'en  délinitive 
le  nombre  des  pauvres  ne  soit  pas  beaucoup  plus  grand  que  chez  nous  ; 
j'attribue  cette  force  secrète  à  l'impulsion  industrielle  et  commerciale, 
à  la  constitution  sociale  et  politique,  en  un  mot,  à  tout  ce  qui  active, 
dans  ce  pays  privilégié,  le  développement  de  la  richesse. 

Je  vais  même  plus  loin,  et  je  suis  convaincu  que  le  jour  approche  où 
ces  bons  éléments  de  la  société  anglaise  prendront  tout  à  fait  le  dessus 
sur  les  mauvais,  et  que  nous  verrons,  grâce  à  eux,  le  paupérisme  dimi- 
nuer graduellement,  ce  qui  est  déjà  sensible  depuis  quelques  années,  et 
ce  qui  tend  à  le  devenir  chaque  jour  de  plus  en  plus. 

Entrons  maintenanldans  les  détails-,  nous  trouvons,  si  je  ne  me  trompe, 
qu'ils  confirment  ce  que  je  viens  d'avancer. 

Comparons  d'abord  lesdeux  capitales,  Londres  et  Paris.  Sur  2  millions 
et  demi  d'habitants,  Londres  compte  300,000  indigents  inscrits  aux  pa- 
roisses, soit  1  sur  8  ;  sur  I  million  d'habitants,  Paris  en  compte  75,000, 
soit  1  sur  13;  la  différence  est  très-marquée  en  faveur  de  Paris.  Londres 
renferme  à  lui  seul  le  dixième  des  pauvres  de  toute  l'Angleterre,  ce  qui 
explique  comment  on  a  pu  s'exagérer,  comme  on  l'a  fait,  le  nombre  total  ; 
on  jugeait  de  l'Angleterre  entière  par  cet  échantillon  qui  est,  en  effet, 
effrayant. 

Je  laisse  toujours  de  côté  les  hôpitaux  et  autres  établissements  de  cha- 
rité, les  secours  privés,  etc.,  qui  sont  nombreux  à  Londres,  mais  qui  ne 
le  sont  pas  moins  à  Paris  proportionnellement  ;  tout  le  monde  sait  que 
le  revenu  des  hôpitaux  et  hospices  de  Paris  est  de  13  millions.  Je  ne 
parle  pas  non  plus  de  ce  que  la  dernière  enquête  a  révélé  sur  létat  des 
garnis  et  des  autres  logements  de  la  dernière  classe  du  peuple  parisien. 
J'admets  une  différence  entre  les  deux  capitales,  je  soutiens  seulement 
qu'elle  ne  prouve  rien  pour  l'état  général  du  pays.  Tout  au  contraire, 
plus  l'indigence  anglaise  s'accumule  à  Londres,  moins  elle  se  répartit 
sur  le  reste  du  territoire,  comme  nous  allons  voir. 

Après  le  comté  de  Middlesex,  où  se  trouve  Londres,  la  partie  la  plus 
peuplée  de  l'Angleterre  est  le  Lancashire,  qui  compte  un  peu  plus  de 
4  habitants  par  hectare  ;  le  nombre  des  pauvres  y  est  de  7  pour  100  de 
la  population.  Les  parties  de  la  France  les  plus  peuplées,  après  Paris, 
sont  les  deux  départements  du  Rhône  et  du  Nord,  qui  comprennent  cha- 
cun 2  habitants  par  hectare  ;  le  nombre  des  pauvres  y  est,  d'après  M.  de 
Watteville,  de  8  pour  100  dans  le  département  du  Rhône  et  de  23  pour 
100  dans  le  Nord. 

Ainsi,  le  Rhône  aurait,  proportionnellement,  un  peu  plus  d'indigents 
que  le  Lancashire,  et  le  Nord  en  aurait  trois  fois  plus,  avec  une  densité 
de  population  moindre  de  moitié. 

Cette  extension  du  paupérisme  dans  le  département  du  Nord  n'a  d'a- 
nalogue nulle  part  en  Angleterre.  Le  comté  deWilts,qui  est  celui  où  le 


SITUATION  DU  PAUPERISME  EN  FRANCE.  383 

nombre  des  pauvres  est  le  plus  grand,  n'en  a  que  10  pour  100.  La  ville 
de  Lille  est  tout  à  fait  à  part  ;  elle  a  beaucoup  plus  de  pauvres,  en  pro- 
portion, que  Londres  même;  un  tiers  des  habitants,  ou  25,000  sur  75, 
sont  inscrits  au  bureau  de  bienfaisance  ! 

Parmi  les  autres  villes  de  France,  Marseille  et  Bordeaux  sont  les  plus 
atteintes;  on  y  trouve  1  indigent  sur  7  habitants. 

En  somme,  la  moyenne  de  l'Angleterre,  non  compris  Londres,  est, 
d'après  les  inscriptions,  de  8  pour  100,  et  celle  de  la  France,  non  com- 
pris Paris,  exactement  la  même  ;  la  proportion  pour  Paris  n'excède  pas 
celle  du  reste. 

On  peut  contester  ces  chiffres  5  on  peut  dire  que  les  inscriptions,  soit 
dans  les  paroisses,  soit  dans  les  bureaux  de  bienfaisance,  ne  donnent 
qu'une  idée  imparfaite  des  faits  ;  cela  est  vrai,  sans  doute,  mais  nous  n'a- 
vons pas  d'indication  plus  précise.  On  peut  dire,  surtout  pour  la  France, 
qu'il  ne  faut  rien  induire  de  la  moitié  qui  a  des  bureaux  de  bienfaisance 
à  la  moitié  qui  n'en  a  pas;  que  la  seconde  étant,  en  général,  composée 
de  communes  rurales,  a  beaucoup  moins  de  pauvres,  proportionnelle- 
ment, que  la  première,  qui  est  surtout  composée  de  communes  urbaines, 
et  qu'il  n'y  a  rien  de  définitif  à  asseoir  sur  une  base  aussi  insuffisante. 

M.  de  Watteville  n'est  pas  de  cet  avis;  il  croit  que  les  bureaux  de 
bienfaisance  étant  répartis  sur  toute  la  surface  du  territoire ,  les  points 
qui  en  ont  dans  un  département  peuvent  donner  une  idée  assez  exacte 
des  points  qui  n'en  ont  pas  ;  je  suis,  pour  mon  compte,  porté  à  croire 
qu'ila  raison.  Je  ne  crois  pas,  malgré  la  généralité  de  l'opinion  contraire, 
que  les  communes  rurales  aient ,  chez  nous  ,  moins  de  pauvres  que  les 
communes  urbaines,  sauf,  bien  entendu,  quelques  exceptions  de  détail 
qui  ne  font  rien  à  la  règle  ;  la  seule  différence  entre  elles,  comme  entre 
l'Angleterre  et  la  France,  c'est  que  dans  les  unes  on  les  compte,  et  que 
dans  les  autres  on  ne  les  compte  pas. 

Le  rapport  de  M.  de  Watteville  suffit  presque  pour  établir  cette  vé- 
rité. Sur  9,330  communes  pourvues  de  bureaux  de  bienfaisance,  il  y  a 
347  chefs-lieux  d'arrondissement,  et  1,875  chefs-lieux  de  canton  ;  soit, 
en  tout,  2,222  communes  urbaines  ;  il  y  a  donc  déjà  plus  de  7,000  com- 
munes rurales  qui  en  possèdent,  et,  parcelles-là,  il  est  possible  de  juger 
approximativement  des  autres.  Or,  on  y  trouve,  en  y  regardant  de  près, 
que  les  communes  rurales  ont,  en  général ,  tout  autant  de  pauvres  que 
les  autres,  et  que  les  départements  les  plus  agricoles  ne  sont  pas  ceux 
où  la  misère  sévit  le  moins. 

On  sait  maintenant  qu'en  Angleterre  les  comtés  agricoles  sont  beau- 
coup plus  envahis  par  le  paupérisme  que  les  comtés  manufacturiers.  Un 
fait  analogue  semble  ressortir  pour  la  France  du  rapport  de  M.  de  Wat- 
teville. Les  départements  qui  ont  le  plus  d'indigents  sont  ceux  du  Nord, 
du  Pas-de-Calais,  de  l'Aisne,  de  la  Somme,  de  la  Sarthe,  de  l'Orne,  des 
Côtes-du-Nord,  d'Ille-et-Vilairie,  du  Morbihan,  etc.,  tous  beaucoup  plus 
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agricoles  que  manufacturiers;  et  quant  à  la  proportion  entre  les  villes 
et  les  campagnes,  elle  n'est  pas  toujours  en  faveur  des  dernières. 

Je  prends  pour  exemple  le  Pas-de-Calais.  Arras,  chef-lieu  du  dépar- 
tement, compte  1  indigent  sur  3  habitants  ;  les  chefs-lieux  d'arrondisse- 
ment n'en  ont  pas  autant  :  à  Béthune,  c'est  1  sur  iO  ;  à  Boulogne,  1  sur 
7;  à  Montreuil,  1  sur  G  ;  à  Saint-Omer,  1  sur  6  ;  à  Saint-Pol,  1  sur  15. 
Je  vois,  en  même  temps,  de  simples  communes  rurales  en  compter  beau- 
coup plus  ;  la  commune  de  Récourt,  sur  une  population  de  204  âmes, 
renferme  118  indigents,  ou  plus  de  la  moitié  ;  les  communes  de  Martin- 
Puich  ,  de  Bur,  de  Rocquigny  sont  dans  le  même  cas;  d'autres  ont 
1  indigent  sur  2,  sur  3,  sur  4  habitants,  etc. 

Je  sais  bien  que,  dans  l'ensemble,  M.  de  Watteville  trouve  les  propor- 
tions suivantes  :  dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement,  1  sur  9  ^  dans 
les  chefs-lieux  de  canton,  1  sur  13;  dans  les  communes  rurales,  1  sur 
15;  mais  il  est  permis  de  croire  que  cette  différence  apparente  tient  sur- 
tout au  défaut  d'inscriptions  dans  celles  des  communes  rurales  qui  n'ont 
des  bureaux  de  bienfaisance  que  de  nom. 

Les  2,000  bureaux  qui  ont  moins  de  100  francs  de  revenu  appartien- 
nent à  des  communes  rurales.  Dans  celles-là,  le  nombre  des  pauvres  in- 
scrits doit  être  bien  peu  considérable,  quels  que  soient  d'ailleurs  les 
besoins,  et  il  est  impossible  de  les  faire  figurer  sérieusement  dans  le  cal- 
cul ;  elles  rentrent  beaucoup  plus  dans  la  catégorie  de  celles  qui  n'ont 
pas  de  bureau  que  de  celles  qui  en  ont.  A  vrai  dire,  2  ou  3,000  de  ces 
établissements  ont  seuls  une  existence  réelle,  parce  qu'ils  ont  1,000  fr. 
de  revenu  ou  au-dessus;  le  reste  est  nominal.  La  charité  ne  s'exerce 
pas  moins,  mais  par  d'autres  voies. 

II  en  est  de  même  des  communes  qui  ne  connaissent  même  pas  de 
nom  le  bureau  de  bienfaisance.  Croit-on  que  la  charité  y  soit  inconnue  ? 
Non,  la  forme  seule  change.  Ce  que  ne  fait  pas  la  charité  publique,  la 
charité  volontaire  et  privée,  infinie  comme  le  mal  qu'elle  cherche  à 
guérir,  l'accomplit.  Cette  sorte  de  charité  s'exerce  surtout  dans  les  com- 
munes rurales,  d'abord  parce  que  la  bienfaisance  publique  y  est  moins 
généralement  organisée,  et  ensuite  parce  que  les  pauvres  sont  plus  mê- 
lés à  la  population,  et  y  font  en  quelque  sorte  partie  de  la  famille.  Tel 
est  indigent  aujourd'hui  qui  ne  l'était  pas  hier  ;  tel  ne  l'est  pas  aujour- 
d'hui qui  peut  l'être  demain.  Au  lieu  de  ces  quartiers  reculés  des  villes, 
où  les  malheureux  croupissent  loin  des  regards,  le  malheur  est  présent 
pour  tous ,  et  tous  l'accueillent  comme  un  frère  qui  peut  les  visiter 
bientôt. 

La  misère  rurale  n'a  pas  les  mêmes  caractères  que  la  misère  urbaine; 
elle  est  moins  agglomérée,  elle  jouit  plus  des  biens  primitifs,  comme  l'air 
et  le  soleil  ;  elle  a  plus  à  sa  portée  le  secours  de  ces  mille  larcins  qu'on 
regarde  à  peine  comme  des  délits  :  le  fagotage  dans  les  bois,  le  glanage 
dans  les  champs,  le  grappillage  dans  les  vignes  et  dans  les  vergers,  la  pê- 
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che,  la  chasso,  It»  parcours  des  lorrains  values  le  jour  et  !a  nuit,  le  pâtu- 
rage des  prairies  mai  closes,  le  maraudage  sous  toutes  les  formes.  De 
pltis,  elle  a  de  temps  en  temps  la  ressource  des  travaux  extraordinaires 
de  la  campagne,  qui  réclament,  à  un  moment  donné,  un  grand  nombre 
de  bras  ;  mais,  pour  être  moins  désespérée  que  l'autre ,  elle  n'est  pas 
moins  nombreuse  :  je  croirais  plutôt  qu'elle  l'est  davantage.  Ce  qui  se 
perd  annuellement  par  les  délits  ruraux  s'élève  à  des  sommes  incalcu- 
lables ;  c'est  une  véritable  taxe  des  pauvres,  perçue  en  nature  par  les  in- 
téressés, et  avec  le  gaspillage  qu'entraînent  loujour^de  désordre  et  le  vol. 

Quiconque  a  un  peu  vécu  à  la  campagne  peut  se  demander  si  le  nom- 
bre des  pauvres  qu'ii  a  vus  autour  de  lui  égale  ou  n'égale  pas  la  moyenne 
de  8  à  iO  pour  100,  qu'il  y  ait  ou  non  un  bureau  de  bienfaisance  dans 
sa  localité.  Pour  moi,  ce  n'est  pus  seulement  le  dixième,  mais  bien  sou- 
vent le  quart  de  notre  population  rurale  qui  me  paraît  mériter  le  nom  de 
pauvre,  et  qui,  certainement,  serait  classé  comme  tel  en  Angleterre.  Bon 
nombre  de  nos  journaliers,  de  nos  métayers  et  même  de  nos  petits  pro- 
priétaires vivent  dans  un  dénûment  qui  n'a  d'analogue  chez  nos  voisins 
que  parmi  les  habitués  des  paroisses.  A  ce  compte,  la  pauvreté  rurale 
serait  moins  intensive  chez  nous  que  la  pauvreté  urbaine,  mais  elle  se- 
rait en  même  temps  plus  extensive. 

Je  supplie  qu'on  ne  regarde  pas  ce  que  je  vais  dire  comme  un  para- 
doxe ;  il  serait  odieux  d'en  faire  sur  un  pareil  sujet.  Je  regarde  ce  qu'on 
appelle  \e  paupérisme,  c'est-à-dire  la  distinction,  l'isolement  des  pau- 
vres, comme  un  progrès.  Quand  les  pauvres  sont  confondus  avec  la  po- 
pulation, leur  condition  peut  être  meilleure,  mais  celle  des  autres  est 
moins  bonne.  Personne  n'est  pauvre,  tout  le  monde  l'est.  Comment  alors 
saisir  le  monstre,  puisqu'il  n'a  pas  été  mesuré,  circonscrit,  réduit  à  lui- 
même?  Comment,  d'ailleurs,  foire  des  progrès  sensibles  dans  la  richesse, 
quand  tous  les  biens  font  partie  d'une  sorte  de  communauté  où  puisent 
en  même  temps  ceux  qui  possèdent  et  ceux  qui  ne  possèdent  pas,  ceux 
qui  travaillent  et  ceux  qui  ne  travaillent  pas?  Le  progrès  suppose  la  dis- 
tinction, et  la  distinction  seule  peut  mettre  sur  la  voie  du  remède. 

Ainsi,  j'admettrais  dans  la  société  humaine  trois  périodes  :  la  pre- 
mière, où  les  conditions  sont  à  peu  près  égales  dans  une  pauvreté  com- 
mune ;  la  seconde,  où  les  riches,  les  gens  à  Taise  se  dégagent,  et  où  con- 
séquemment  les  pauvres  forment  une  classe  à  part;  la  troisième,  où  les 
pauvres  disparaissent  peu  à  peu  et  rentrent  dans  la  catégorie  aisée.  Je 
crois  difficile  d'aller  de  la  première  à  la  troisième  période  sans  passer 
par  la  seconde,  qui  est  la  plus  douloureuse.  Une  moitié  de  li  France  est 
dans  la  première  ;  l'autre  moitié  et  l'Angleterre  tout  entière  sont  plus  ou 
moins  dans  la  seconde;  la  troisième  n'est  encore  arrivée  nulle  part, 
mais,  si  j'en  crois  des  signes  précurseurs,  elle  se  prépare  pour  l'Angle- 
terre, grâce  au  free  trade,  à  l'émigration  et  à  l'étude  constante  des  ques- 
tions économiques. 

2«  SÉRIE.    T.    VI.  — 15  Juin  1855.  2S 
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Qu'est-ce,  en  etiet,  pour  une  aussi  puissante  société  que  la  société  an- 
glaise, que  2  ou  3  millions  de  pauvres,  hommes,  femmes  et  enfants, 
y  compris  ceux  d'Ecosse  et  d'Irlande,  à  remettre  dans  la  voie  du  travail 
et  du  bien-être?  D'un  côté,  l'émigration  emporte  tous  les  ans  un  dixième 
au  moins  de  cette  armée  ;  de  l'autre,  on  dispose  dans  la  mère-patrie 
d'un  budget  annuel  d'au  moins  300  millions,  en  ajoutant  à  la  taxe  des 
pauvres  les  contributions  volontaires  pour  combattre  le  fléau  ;  avec  de 
pareils  moyens,  on  doit  linir  par  le  vaincre.  Je  sais  bien  que  le  progrès 
rapide,  incessant,  de  la  population  multiplie  les  pauvres  à  mesure  qu'on 
travaille  à  les  rarélier;  mais  la  science  économique  n'a  pas  non  plus  dit 
son  dernier  mot  en  matière  de  paupérisme  ;  elle  le  cherche  sans  relâche, 
et  j'espère  qu'à  l'aide  des  puissants  moyens  de  production  que  le  génie 
humain  accumule  de  nos  jours  elle  finira  par  le  trouver.  Il  y  a  deux  sor- 
tes de  remèdes  à  cette  maladie  sociale  :  les  uns  généraux  et  préventifs 
qui  dérivent  de  l'ensemble  de  l'organisation  économique  d'un  pays,  les 
autres  spéciaux  et  répressifs  qui  tiennent  au  caractère  des  institutions 
pour  l'extinction  de  la  misère.  Les  uns  et  les  autres  sont  étudiés  de  près 
en  Angleterre,  et  la  révolution  économique  de  sir  Robert  Peel,  comme 
la  révolution  non  moins  profonde  qui  s'accomplit  dans  l'administration 
des  secours  publics,  sont  déjà  d'assez  remarquables  fruits  de  cette  étude. 

Quant  à  la  France,  elle  n'a  qu'à  faire  un  sérieux  retoursur  elle-même, 
au  lieu  de  s'obstiner  à  se  croire  moins  malade,  parce  qu'elle  se  soigne 
moins. 

Sous  ce  rapport,  le  travail  de  M.  de  Watteville  est  un  grand  pas  ;  c'est 
déjà  beaucoup  de  connaître  mieux  l'étendue  du  mal.  En  homme  qui  a  vu 
de  près  le  mécanisme  de  nos  établissements  de  bienfaisance,  M.  de  Wat- 
teville indique  plusieurs  améliorations  à  faire  dans  leur  régime.  Nous  ne 
partageons  pas  toujours  ses  idées,  mais  on  ne  saurait  méconnaître  en  lui 
une  connaissance  approfondie  de  son  sujet  et  une  sympathie  généreuse 
pour  les  pauvres.  Le  problème  de  la  misère  n'est  pas  encore  résolu  ; 
mais  s'il  doit  l'être  jamais,  des  études  comme  celles  de  M.  de  Watteville 
seront  le  principal  élément  de  la  solution.  Avant  lui,  nous  n'avions  rien 
ou  à  peu  près  rien  sur  la  statistique  du  paupérisme  en  France  ;  nous  lui 
devons  maintenant  ce  que  personne  ne  pouvait  nous  donner  aussi  bien 
que  lui.  C'est  un  immense  service  rendu  non-seulement  aux  pauvres, 
mais  à  la  société  tout  entière.  L.  DE  LAYERGNE. 
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SoMMAiRic.  —  Rapport  sur  la  répression  pénale,  ses  formes  et  ses  effets,  par 
M.  Bérenger. — Des  monnaies  d''or  et  de  la  valeur  légale  de  Vor,  par  MM.  Michel 
Chvealier  et  Diipin  aîné.  —  Des  dangers  de  la  dépréciation  des  valeurs  moné- 
taires pour  les  hospices  et  établissements  charitables  et  des  moyens  de  iesen  pré- 
server, par  M.  Ch.  Lucas.  —  Mémoire  sur  les  progrès  de  la  législation  alle- 
mande en  matière  de  procédure  criminelle  et  sur  les  expériences  faites  dans  les 
années  1848  à  1833,  par  M.  Mitlennaïer. —  Essai  sur  la  statistique  du  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais  (2"«  et  dernière  partie),  par  M.  Fayet.  — Des  échanges 
internationaux  et  de  l'état  actuel  des  lettres,  et  spécialement  des  Etudes  histo- 
riques aux  Etats-Unis  d'Amérique,  par  MM,  Giuzot,  Dupin,  Naudet  et  Michel 
Chevalier. —  Rapport  sur  la  manière  dont  il  est  pourvu  en  Angleterre  à  la 
police  des  travaux  réputés  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  par  M.  Du- 
noyer.  —  Observations  de  MM.  Ch.  Dupin  et  Dunoyer  sur  le  même  sujet.  — 
Communications  diverses,  par  MM.  Moreaude  Jonnès,  Bieuaymé,  Passy,  etc. — 
Décret  du  14  avril  ^855. — Présentation  et  nomination  dans  la  section  d'écono- 
mie politique  et  de  statistique  et  de  jurisprudence,  droit  public  et  législation. 

Nous  avons  parlé  à  plusieurs  reprises  do  la  lecture  du  rapport  de 
M.  Bérenger,  sur  la  répression  fénale,  ses  formes  et  ses  effets,  nous  réser- 
vant de  faire  connaître  cet  important  travail  après  son  entière  commu- 
nication. On  n'a  pas  oublié  que  M.  Bérenger  avait  reçu,  en  1851,  une 
mission  de  l'Académie,  à  l'effet  de  visiter  les  principaux  lieux  de  répres- 
sion de  France  et  d'Angleterre,  de  comparer  les  résultats  des  différents 
systèmes  de  pénalité  des  deux  pays,  et  de  rechercher  quelles  mesures 
pourraient  être  adoptées  pour  conserver  les  bons  effets  de  l'expiation, 
après  la  libération  des  condamnés.  Cette  mission  si  délicate  et  si  com- 
plexe, M.  Bérenger  l'a  remplie  avec  les  connaissances  et  la  haute  expé- 
rience qui  le  distinguent.  Son  rapport  se  compose  de  deux  parties.  Dans 
la  première,  dont  nous  avons  parlé  précédemment,  l'honorable  acadé- 
micien s'occupe  de  l'Angleterre,  et  nous  nous  sommes  efforcé,  dans  une 
rapide  analyse,  défaire  connaître  les  institutions  pénales  de  l'Angleterre, 
et  ses  tentatives  malheureuses  pour  établir  un  système  de  déportation 
réunissant  le  double  caractère  de  répression  et  de  moralisation.  Dans  la 
seconde  partie,  celle  dont  il  nous  reste  à  parler,  M.  Bérenger,  prenant 
pour  point  de  départ  l'exposition  des  différents  modes  de  répression  con- 
sacrés par  la  loi  anglaise,  afin  d'en  établir  la  comparaison  avec  ceux  usités 
en  France,  débute  par  un  coup  d'œil  sur  les  modifications  successives  de 
notre  législation  criminelle,  sur  les  juridictions  de  tout  ordre  chargées  de 
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dispenser  la  justice  pénale,  sur  la  situation  naturelle  des  lieux  où  elle 
reçoit  son  exécution  ;  il  recherche  un  plan  de  réforme  qui  assure  pleine- 
ment l'efificacité  de  la  peine,  au  double  point  de  vue  de  l'intimidation  et  de 
l'amendement;  il  apprécie  à  cet  efîet  l'état  de  la  société  en  France  dans 
ses  rapports  avec  toutes  les  variétés  de  la  criminalité  -,  il  indique  les 
différences  qui  existent,  soit  quant  à  la  nahire,  soit  quant  à  l'étendue  de 
cette  criminalité  entre  les  diverses  parties  du  territoire  et  entre  les  diverses 
classes  de  la  population  pi  énumère  les  moyens  qui,  suivant  lui,  tendent 
à  obvier  au  mal  avant  qu'il  se  produise,  et  lorsqu'il  s'est  traduit  en  actes 
punissables,  à  en  régler  l'expiation  et  à  en  prévenir  le  retour,  et  parmi  ces 
derniers,  il  propose  de  préférence  à  tous  autres  une  répartition  propor- 
tionnelle de  la  peine  par  sa  division  en  trois  périodes  distinctes  :  l'encel- 
lulement,  la  vie  commune  employée  i\  de  grands  travaux  publics,  la 
liberté  provisoire. 

Le  cadre  embrassé  par  M.  Bérenger  est  immense.  Les  questions  les  plus 
délicates  de  la  moralité  humaine  et  les  problèmes  les  plus  compliqués 
d'organisation  sociale  s'y  réunissent,  et  il  est  impossible,  même  d'une 
manière  sommaire,  d'en  présenter  tous  les  éléments  et  d' en  discuter 
avec  retendue  désirable,  la  solution.  Nous  nous  bornerons  à  détacher 
de  ce  vaste  ensemble  deux  questions  principales,  qui,  même  dans  leur 
isolement,  présentent  un  intérêt  que  l'on  comprendra  facilement,  d'une 
part  celui  de  l'examen  de  la  criminalité  en  France,  eu  égard  au  terri- 
toire et  aux  profession  des  individus,  d'autre  part  l'appréciation  du  ré- 
gime économique  de  nos  établissements  de  répression,  bagnes,  maisons 
de  détention,  prisons  départementales,  colonies  agricoles.  Nous  nous 
occuperons,  dans  les  lignes  qui  vont  suivre,  de  la  première,  renvoyant  la 
seconde  à  la  prochaine  revue. 

11  est  incontestable,  et  Montesquieu  l'a  proclamé  dans  son  immortel 
ouvrage  de  l'Esprit  des  lois,  que  le  climat  et  les  conditions  géographiques 
de  chaque  peuple  exercent  une  influence  notable  sur  l'homme.  Dans 
l'appréciation  des  éléments  constitutifs  de  la  criminalité  en  France,  ces 
conditions  sont  incontestables,  et  elles  apparaissent  avec  d'autant  plus 
d'évidence,  que  notre  pays,  par  la  diversité  des  provinces  dont  il  se 
compose,  rend  la  comparaison  plus  sensible  et  plus  facile. 

En  s'occupant  de  la  répartition  de  la  population  de  la  France,  quant  à 
sa  moralité,  M.  Bérenger  s'est  d'abord  demandé  s'il  était  possible,  comme 
le  prétendent  quelques  économistes,  d'établir  un  rapport  quant  au  nom- 
bre et  à  la  nature  des  crimes  et  délits  entre  les  races  d'origines  diffé- 
rentes dont  se  compose  la  population  française,  si,  par  exemple,  il  y 
avait  des  distinctions  à  faire  entre  les  départements  du  Haut  et  du  Bas- 
Rhin,  dont  les  habitants  sont  de  race  germanique  ,  et  les  départements 
du  Morbihan,  du  Finistère,  des  Côtes-du-Nord,  qui  appartiennent  à  la 
race  celtique  ;  entre  les  départements  du  Var,  des  Hautes  et  Basses-Al- 
pes, d'origine  italique,  etles  départements  des  Hautes  et  Basses-Pyrénées, 
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d'origine  ibérique  ;  entre  les  habitants  de  race  flamande,  qui  peuplent 
les  départements  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  et  les  habitants  d'origine 
normande  du  Calvados.  M.  Bérenger  ne  reconnaît  aucune  influence  à 
cette  diversité  des  origines.  La  fusion  des  races,  accomplie  par  les  siè- 
cles, l'uniformité  de  gouvernement  et  d'administration  ont  fait,  suivant 
lui,  de  toutes  ces  races  diverses,  un  seul  peuple,  une  seule  nation,  sou- 
mise au  niveau  des  lois  générales  de  Thumanité,  qui  infligent  à  chaque 
agrégation  d'hommes ,  comme  à  chaque  individu,  sa  part  d'infirmités 
morales.  Peut-être  la  fusion  des  races  est-elle  moins  complète  que  ne  le 
pense  M.  Bérenger,  et  serait -il  possible  de  trouver  dans  la  persistance  de 
l'originalité  des  races  l'explication  de  certains  faits  punissables  ?  Ce  que 
nous  dirons  plus  loin  de  la  Corse  semblerait  justifier  notre  assertion. 

La  population  de  la  France  est,  comme  chacun  sait,  inégalement  ré- 
pandue dans  les  villes  et  dans  les  campagnes.  Partant  du  chiffre  de 
36  millions  d'habitants,  plusieurs  économistes,  et  particulièrement 
M.  Moreau  de  Jonnès,  divisent  cette  population  de  la  manière  suivante  : 
24  millions  d'habitants  employés  aux  travaux  agricoles  ;  2,500,000,  dans 
les  manufactures;  3,800,000,  aux  arts  et  métiers  ;  et  5,700,000,  répar- 
tis dans  les  autres  classes  de  la  société.  Mais  si,  sur  les  9  millions  et 
demi  d'habitants  composant  ces  dernières  classes,  on  admet  que  plus 
de  1  million  résidant  dans  les  '^bourgs  et  villages  se  livrent  momentané- 
ment aux  travaux  d'agriculture  et  d'horticulture,  la  population  vraiment 
agricole  de  la  France  sera  de  25  millions,  c'est-à-dire  d'un  peu  plus 
des  deux  tiers  de  la  population  totale,  et,  par  suite,  la  proportion  entre 
les  habitants  des  villes  et  ceux  des  campagnes,  de  1  à  3.  Il  devrait  donc 
se  commettre  deux  fois  plus  de  crimes  dans  les  campagnes  que  dans  les 
villes.  C'est  le  contraire  qui  a  lieu.  Dans  les  années  4851  et  1852,  sur 
7,071  accusés  (pour  1851),  et  7,096  (pour  1852),  il  n'y  a  eu  que  2,673 
accusés  et  2,605  pris  parmi  les  habitants  des  campagnes.  Les  récentes 
statistiques  des  maisons  centrales  nous  révèlent  que,  sur  19,720  condam- 
nés, 12,602  appartiennent  aux  populations  rurales,  et  7,118  à  celle  des 
villes. 

Si  Ton  compare  nos  départements  au  même  point  de  vue  de  la  crimi- 
nalité des  habitants,  on  est  frappé  tout  d'abord  de  la  situation  excep- 
tionnelle de  la  Corse  qui,  en  1852,  a  compté  un  accusé  sur  1,243  habi- 
tants. Les  haines  héréditaires  de  famille  à  famille  y  entretiennent  des 
crimes  d'une  nature  particulière.  Ainsi,  dans  cette  même  année  de 
1852,  sur  une  population  de  236,251  habitants,  on  compte  129  meur- 
tres ou  assassinats,  c'est-à-dire  autant  que  pourraient  en  fournir  réunis 
trente  autres  départements.  D'un  autre  côté,  la  Corse  semble  ignorer 
une  foule  de  crimes,  qui  se  retrouvent  ailleurs  à  un  chiffre  élevé  ; 
on  ne  voit  pas  éclater  parmi  les  Corses  de  rébellions  contre  l'autorité  ou 
d'agressions  envers  les  fonctionnaires  publics.  Ils  ignorent  les  faux  en 
écritures  de  commerce,  privées  ou  authentiques,  les  abus  de  confiance. 
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les  vols  domestiques,  les  vols  avec  violence,  dans  les  églises.  Si  l'on  par- 
venait à  éteindre  les  préjugés  enracinés  d'un  faux  point  d'honneur,  la 
Corse,  loin  d'être  le  département  qui  fournit  le  plus  d'accusés,  finirait 
par  être  celui  qui  en  fournit  le  moins. 

On  trouve,  en  groupant  les  départements  par  ressort  de  Cour  impé- 
riale que,  la  Corse  mise  à  part,  les  départements  du  Midi  présentent  à  la 
répression  un  contingent  plus  considérable  que  les  autres  départements 
de  la  France.  Les  départements  des  Bouches-du-Rhone,  des  Basses-Alpes 
et  du  Var,  qui  composent  le  ressort  de  la  Cour  d'Aix,  donnent  un  accusé 
par  3,0i9  habitants  ;  les  Bouches-du-Rhône,  prises  isolément,  1  sur 
2,306.  Dans  le  ressort  de  la  Cour  de  Rennes,  qui  comprend  cependant 
des  départements  maritimes,  la  proportion  n'est  que  de  1  sur  4,731  ha- 
bitants. 

L'influence  de  la  richesse  du  sol  et  des  ressources  de  travail  est  très- 
sensible  :  dans  le  ressort  de  Douai,  qui  comprend  les  départements  du 
Nord  et  du  Pas-de-Calais,  on  ne  compte  que  I  accusé  sur  13,815  habi- 
tants ;  le  Nord  n'en  compte  même  que  l  sur  14,478.  Les  ressorts  de 
Grenoble  et  de  Limoges  viennent  après  Douai.  Le  premier  compte  1  ac- 
cusé sur  10,840  habitants;  le  second,  1  sur  10,419. 

Les  grands  centres  de  population,  qui  renferment  toujours  des  prin- 
cipes de  désordre  et  d'excitation,  augmentent  la  criminalité  des  dernières 
couches  de  la  société.  C'est  ainsi  que  dans  le  département  de  la  Seine,  on 
compte  1  accusé  sur  1,443,  et  dans  le  ressort  de  la  Cour  de  Paris,  1  ac- 
cusé sur  2,348  habitants.  L'influence  de  la  capitale  s'y  fait  sentir  et  expli- 
que ce  chiffre  du  ressort  de  Paris,  qui  est  le  plus  élevé  de  toute  la  France. 
Marseille,  Rouen,  Nantes,  déteignent  également,  si  l'expression  nous  est 
permise,  sur  les  départements  dont  ces  villes  sont  les  chefs-lieux.  On 
compte  dans  les  Bouches-du-Rhône  1  accusé  sur  2,306  habitants  ;  dans 
la  Seine-Inférieure,  1  sur  3,663;  dans  la  Loire-Inférieure,  4  sur  3,719. 
Dans  le  département  dont  Bordeaux  est  le  chef-lieu,  dans  la  Gironde,  on 
ne  compte  que  4  accusé  par  5,964  habitants. 

Les  départements  diffèrent  les  uns  des  autres,  non-seulement  par  le 
nombre  des  accusations,  mais  encore  par  la  répartition  des  différents 
crimes;  il  en  est  dans  lesquels  certains  crimes  se  produisent  plus  fréquem- 
ment, soit  à  raison  de  certaines  circonstances  locales,  soit  à  raison  du 
caractère  des  habitants.  En  1852,  le  département  des  Bouches-du-Rhône, 
avec  ses  428,789  âmes,  a  eu  à  déplorer  plus  de  meurtres  et  de  tentatives 
d'assassinats  que  le  département  de  la  Seine  avec  ses  1,422,064  habi- 
tants ;  le  premier  comptait  17  accusés  de  ce  genre,  et  le  second  14  seule- 
ment. Les  départements  des  Bouches-du-Rhône,  de  la  Seine,  de  la  Seine- 
Inférieure,  de  la  Loire-Inférieure  et  du  Rhône,  sont  ceux  dans  lesquels 
les  attentats  aux  mœurs  se  produisent  le  plus  fréquemment.  Paris  est  la 
ville  où  se  commet  le  plus  grand  nombre  de  faux  en  écritures,  soit  de 
commerce,  soit  authentiques,  soit  privées,  et  ce  qui  est  digne  de  re- 
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marque,  d'autres  villes  essentiellement  commerciales,  comme  Lyon, 
Rouen,  Lille,  Bordeaux,  connaissent  à  peine  ce  genre  de  crime.  Les  vols 
domestiques  et  les  abus  de  confiance  sont  très-nombreux  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  qui,  en  185:2,  a  compté  342  accusés  de  ce  genre  de 
crime,  tandis  que  les  Bouches-du-Rhône  et  la  Gironde,  qui  sont  placés 
après  le  département  de  la  Seine,  ne  viennent,  le  premier,  que  dans  la 
proportion  de  28  accusés,  le  second,  que  dans  celle  de  21. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède,  que  la  criminalité  a  dans  les  villes  un  ca- 
ractère plus  prononcé  que  dans  les  campagnes  ;  que  la  nécessité  de  punir 
semble  se  produire  en  raison  du  nombre  et  de  la  densité  de  la  population  ; 
que  certaines  infractions  affectent  certains  pays  plus  que  d'autres,  soit  à 
cause  de  dispositions  particulières  aux  habitants,  soit  à  cause  de  leur  si- 
tuation ou  de  la  nature  de  leurs  produits  ;  qu'en  général  la  fertilité  du  sol, 
les  ressources  offertes  au  travail,  en  assurant  l'existence  des  habitants, 
diminuent  les  éléments  de  répression. 

Si  l'on  veut  arriver  au  classement  de  la  population  suivant  sa  moralité, 
il  est  nécessaire  de  la  diviser  au  préalable  en  quatre  grandes  catégories  : 

1»  Ceux  qui  ont  des  ressources  suffisantes  pour  se  passer  de  travail; 

2"  Ceux  à  qui  le  travail  est  nécessaire,  et  qui  ont  la  ferme  volonté  de 
travailler  ; 

3"  Ceux  qui  le  voudraient  et  qui  ne  le  peuvent  pas  ; 

A°  Ceux  enfin  qui  le  pourraient  et  qui  s'y  refusent. 

On  comprend  facilement  que  la  première  catégorie,  qui  se  compose 
de  rentiers,  ne  donne  lieu  qu'à  un  nombre  restreint  d'accusations,  et  ces 
accusations  se  rapportent  plutôt  à  des  attentats  contre  les  personnes  que 
contre  les  propriétés.  Sur  73  accusations  déférées,  en  1852,  aux  Cours 
d'assises,  les  attentats  contre  les  personnes  figurent  dans  la  proportion  des 
deux  tiers,  et  M.  Bérenger  conclut  de  ce  fait,  qu'en  ce  qui  concerne  cette 
partie  de  la  population,  la  criminalité  a  son  principe  dans  la  violence  des 
passions  plus  que  dans  la  bassesse  des  sentiments. 

La  seconde  catégorie,  composée  de  ceux  qui  ont  besoin  de  travailler  et 
qui  le  veulent,  comprend  les  hommes  exerçant  soit  des  fonctions  pu- 
bliques, soit  des  arts  libéraux,  soit  des  professions  libérales,  soit  de  sim- 
ples métiers.  Les  fonctionnaires  publics  salariés  sont  en  France  au  nombre 
de  158,227,  sur  lesquels  53,000  appartiennent  à  l'administration  des  fi- 
nances. Il  n'y  a  eu,  en  1852,  que  25  poursuites,  sur  lesquelles  17  ont  eu 
lieu  contre  des  employés  d'un  ordre  très-inférieur.  La  classe  des  fonc- 
tionnaires publics  non  salariés  se  compose  notamment  des  maires  des 
38,000  communes,  sur  lesquels  24  seulement  ont  été  poursuivis  pour 
entraves  à  la  liberté  des  enchères,  délit  qui  se  produit  chez  les  maires  des 
petites  communes  rurales,  et  qui  témoigne  surtout  de  l'absence  d'in- 
struction et  de  lumières  de  leur  part.  Les  personnes  professant  les  arts 
libéraux,  c'est-à-dire  les  peintres,  musiciens,  artistes  dramatiques,  mal- 
gré les  vicissitudes  de  leur  existence  et  l'état  précaire  de  leurs  ressources, 
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n'ont  fourni,  en  ISa'ii,  qiio  11  accusés  parmi  losf|ueIs  une  seule  femme. 
Les  professions  dites  libérales,  et  en  particulier  lo  conmierce,  ne  présen- 
tent pas  de  résultats  aussi  favorables.  On  les  dirait  absorbées  par  une 
pensée  dominante  de  lucre,  qui  les  pousse  par  une  pente  insensible  à  des 
marques  qui  blessent  d'abord  la  délicatesse,  puis  la  morale,  et  atteignent 
enfin  la  probité.  C'est  ainsi  que  le  nombre  des  faillites,  pendant  l'année 
qui  a  précédé  la  révolution  de  Février,  s'est  élevé  à  4,702,  avec  un  pas- 
sif de  plus  de  150  millions  de  francs,  et  un  actif  réalisé  de  19  fr.  86  cent, 
pour  100,  c'est-à-dire  un  peu  moins  d'un  cinquième  des  sommes  versées 
par  les  créanciers.  Le  chiffre  du  passif  des  faillites  a  diminué,  il  est  vrai, 
dans  les  années  qui  ont  suivi,  mais  les  répartitions  sont  plus  faibles.  En 
1851,  elles  ne  sont  plus  que  de  17  fr.  15  c,  c'est-à-dire  du  sixième  des 
créances.  En  1852,  sur  7,09G  accusés,  le  commerce  en  a  fourni  531, 
c'est-à-dire  un  quinzième  environ  du  nombre  total. — 11  est  nécessaire  de 
rappeler  que  les  patentés  s'élèvent  aujourd'hui  à  180,000.  —  3  officiers 
de  santé  et  2  médecins  figurent  seuls  dans  la  même  année  sur  le  ta- 
bleau des  accusations.  Le  notariat,  investi  par  nos  lois  de  fonctions  si  dé- 
licates, est  moins  heureux  :  sur  9,765  notaires,  18  à  20  sont,  en  mo^yenne, 
traduits  devant  les  Cours  d'assises,  pour  des  faits  de  charge  ayant  le  ca- 
ractère de  crimes.  Il  y  en  a  eu  22  en  1852,  et  cela  en  dehors  des  mesures 
disciplinaires  exercées  annuellement  contre  125  à  130  de  ces  officiers  mi- 
nistériels, et  la  nécessité  où  sont  placés  plusieurs  d'entre  eux  de  vendre 
leur  charge  pour  prévenir  les  poursuites  qui  les  menacent. :Les  avoués, 
qui  sont  au  nombre  de  3,016,  n'ont  eu,  en  1852,  que  2  poursuites  de- 
vant les  assises ,  et  environ  40  poursuites  disciplinaires  ;  les  huis- 
siers, qui  sont  au  nombre  de  7,828,  ont  annuellement  10  ou  12  d'entre 
eux  traduits  devant  les  Cours  d'assises,  et  plus  de  200  motions  de 
poursuites  disciplinaires.  C'est  à  la  loi  de  1816,  qui,  en  doublant  le  chiffre 
du  cautionnement  des  officiers  ministériels,  leur  a  reconnu  un  droit  de 
présentation,  qu'il  convient  de  faire  remonter  un  pareil  désordre.  L'aug- 
mentation progressive  des  charges  a  mis  les  titulaires  actuels  dan^  une 
position  difficile,  et  s'il  est  vrai,  comme  on  l'a  souvent  affirmé,  que  la  va- 
leur totale  des  prix  d'offices  ministériels  s'élève  actuellement  à  1  mil- 
liard, le  mal  semble  presque  irrémédiable. 

Les  ouvriers  de  toutes  les  professions  appartiennent  également  à  la 
catégorie  des  individus  qui  vivent  de  leur  travail.  Ils  sont  au  nombre  de 
1,057,915,  savoir  :  672,446  hommes,  254,371  femmes  et  131 ,098  enfants 
appliqués  à  préparer  ou  à  façonner  les  produits  de  notre  sol,  qui,  d'après 
la  nature  des  choses  et  la  division  adoptée  par  les  statistiques,  se  divisent 
en  minéraux,  végétaux  et  animaux.  457,371  individus  s'occupent  du 
produit  végétal,  364,135  du  produit  animal,  et236,41 1  du  produit  nuné- 
ral.  La  criminalité  de  ces  trois  classes  n'est  pas  proportionnelle  au  nom- 
bre des  individus  dont  se  compose  chacune  d'elles.  Les  ouvriers  qui  tra- 
vaillent le  bois,  menuisiers,  bûcherons,  charrons,  ne  donnent  à  la 
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statistique  criminelle  de  1852  qu'un  chiffre  de  600  ;  ceux  qui  opèrent  sur 
les  variélés  du  produit  animal,  sur  la  soie,  la  laine,  les  peaux,  le 
cuir,  etc.,  y  figurent  pour  le  nombre  de  900;  les  individus  attachés  à 
l'extraction  et  à  la  mise  en  œuvre  du  produit  minéral,  pour  800. 

Les  serviteurs  à  gages,  dont  le  nombre  est  évalué,  peut-être  arbitraire- 
ment, à  3,501,768  (dont  753,505  attachés  aux  exploitations  rurales,  et 
2,748,263  à  la  personne  de  leurs  maîtres),  supportent  presque  un  sixième 
des  accusations,  alors  que  la  proportion  ne  devrait  être  que  d'un  dixième. 
Sur  7,096  accusés,  en  1852,  on  compte  1,116  domestiques,  dont  près 
d'un  tiers  est  affecté  au  service  agricole.  Les  vols  domestiques  por- 
tent principalement  sur  le  numéraire,  les  billets,  l'argenterie,  les  bi- 
joux, etc.,  sur  les  choses  d'un  prix  élevé  et  d'un  transport  facile;  leur 
progression  est  attestée  par  les  statistiques  :  ils  étaient  de  765  en  1850; 
de  874  en  1851  ;  de  928  en  1852. 

11  n'y  a  pas  à  s'arrêter  sur  la  troisième  catégorie,  qui  contient  des  per- 
sonnes ayant  besoin  de  travailler,  et  qui,  alors  même  qu'elles  le  vou- 
draient^ ne  le  pourraient  pas,  c'est-à-dire  sur  les  infirmes  et  sur  les 
aliénés  :  les  premiers  ont  la  responsabilité  morale  et  légale  de  leurs  ac- 
tes; les  seconds  n'ont  pas  le  libre  arbitre,  et  la  loi  ne  saurait  les 
frapper. 

Dans  la  quatrième  et  dernière  catégorie,  la  plus  nombreuse,  figurent 
tous  ceux  qui,  ayant  besoin  de  travailler,  le  pourraient,  mais  ne  le  veu- 
lent pas,  c'est-à-dire  les  mendiants  et  les  vagabonds.  Rien  de  moins 
précis  que  le  chiffre  total  des  mendiants  et  des  vagabonds  ;  l'adminis- 
tration s'est  déclarée  impuissante  à  le  fixer.  M.  Huerne  de  Pommeuse  le 
portait,  il  y  a  quelques  années,  à  75,000;  d'autres  économistes  à  198,000; 
M.  de  Villeneuve  Bargemont  à  200,000.  Un  seul  point  est  certain,  c'est 
qu'il  est  nombreux.  En  1852,  18,000  vagabonds  et  mendiants  environ 
ont  été  arrêtés  et  poursuivis  comme  tels  devant  les  tribunaux  correction- 
nels. Le  seul  département  de  la  Seine  figure  pour  un  chiffre  de  2,819. 
Sur  les  9,411  mendiants  et  les  8,674  vagabonds  poursuivis  correction - 
nellement  en  1852,  plus  de  la  moitié  avaient  été  l'objet  de  précédentes 
condamnations  pour  vols,  escroqueries,  faux,  attentats  à  la  pudeur  et 
autres  crimes  ou  délits,  à  raison  desquels  ils  avaient  subi  la  peine  des 
travaux  forcés,  de  la  détention  ou  de  l'emprisonnement. 

Le  bilan  de  la  moralité  des  différentes  classes  de  la  population  fran- 
çaise étant  ainsi  établi,  nous  ferons  connaître  la  situation  économique  de 
nos  établissements  de  répression,  et  nous  indiquerons'les  solutions  propo- 
sées par  M.  Bérenger. 

—  Ce  n'est  pas  seulement  en  France  que  l'on  se  préoccupe  des  résul- 
tats probables  de  l'accroissement  incessant  de  la  production  de  l'or  et  de  la 
révolution  économique  qui  doit  en  découler,  soit  au  point  de  vue  moné- 
taire, soit  au  point  de  vue  de  l'ensemble  des  valeurs  qui  constituent  la 
fortune  publique  et  le  patrimoine  des  citoyens.  Une  brochure  très-inté- 
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ressante,  publiée  en  Italie  par  M.  Constantin  Baër,  fonctionnaire  napoli- 
tain, et  ayant  pour  titre  :  Délie  Moncte  d'oro,  e  del  loro  Valor  légale,  a 
fourni  l'occasion  à  M.  Michel  Chevalier,  et  à  plusieurs  membres  de  TAca- 
démie,  d'exposer  des  feits  et  d'entrer  dans  des  considérations  économiques 
du  plus  haut  intérêt.  11  est  incontestable  que  la  production  de  l'or  a  acquis 
récemment  des  proportions  extraordinaires.  Au  commencement  du  siècle, 
la  quantité  d'or  versée  chaque  année  sur  le  marché  général  était  de 
24,000  kilog.;  en  4848,  elle  a  été  de  72,000  kilog.;  elle  est  aujourd'hui 
de  300,000  kilog.,  c'est-à-dire  treize  fois  plus  forte,  et  rien  n'indique 
qu'elle  soit  au  terme  de  son  accroissement.  Les  mines  de  l'Australie,  les 
plus  productives  de  toutes,  n'ont  pas  atteint  le  rendement  qu'elles  peu- 
vent donner.  La  production  de  l'argent,  au  contraire,  est  pour  ainsi  dire 
stationnaire.  Au  commencement  du  siècle,  la  quantité  d'argent  versée 
sur  le  marché  général  était  de  900,000  kilog.  ;  elle  est  aujourd'hui  de  1 
million.  Ainsi  la  production  de  l'or  a  augmenté  dans  le  rapport  de  1  à 
13  ;  celle  de  l'argent  dans  le  rapport  de  9  à  10 1.  Ne  doit-on  pas  con- 
clure de  ces  faits,  avec  MM.  Baër  et  Michel  Chevalier,  qu'un  phénomène 
analogue  à  celui  qui  s'est  produit  après  la  découverte  du  nouveau  monde, 
c'est-à-dire  une  dépréciation  de  la  valeur  de  l'or,  est  à  la  veille  de  s'ac- 
complir ;  que  la  baisse  de  la  valeur  de  l'or,  par  rapport  à  l'ensemble  des 
marchandises,  et  notamment  par  rapport  à  l'argent,  est  imminente?  Que 
faut-il  faire  dans  cette  situation?  Au  point  de  vue  monétaire,  M.  Michel 
Chevalier  a  insisté  de  nouveau  sur  une  solution  qu'il  a  déjà  recommandée 
plusieurs  fois  à  l'attention  des  économistes.  Suivant  lui,  et  pour  des  rai- 
sons décisives,  il  faut  laisser  à  l'or  sa  fonction  monétaire.  Il  suffit,  à  l'exem- 

1  La  fabrication  'de  la  monnaie  d'or  dans  nos  hôtels  des  monnaies  a  répondu  à 
cette  augmentation  de  la  production.  D'après  M.  Michel  Chevnlier,  et  l'honorable 
académicien  n'a  parlé  qu'en  s'appuyant  sur  des  documents  officiels,  il  a  été  frappé 
en  18o4  pour  527  millions  de  pièces  d'or.  Pendant  les  quatorze  années  du  Con- 
sulat et  du  premier  Empire,  il  en  avait  été  frappé,  en  moyenne,  pour  40  millions 
par  an,  soit  en  tout  pour  528  millions,  c'est-à-dire  1  million  de  plus  que  dans 
la  .seule  année  1851.  Sous  Louis  XVIII,  en  dix  ans,  pour  .39  millions  par  an,  en 
tout  590  millions;  sous  Charles  X,  pour  10  millions  par  an,  en  tout  pour  52  mil- 
lions ;  sous  f^ouis- Philippe,  pour  215  millions  en  di.^-huit  ans,  c'est-à-dire 
pour  12  millions,  année  moyenne.  L'accroissement  commence  en  1S48.  Sous  la 
République,  en  18i8,  ilaété  frappé  pour  57  millions  d'or  en  pièces  à  l'effigie  de 
l'ange,  et  pour  370  millions  à  l'effigie  de  la  déesse  de  la  liberté,  et,  jusqu'à  la  fin 
de  1833,  pour  327  millions  à  l'effigie  du  Président  de  la  République  ou  de  l'Em- 
pereur Napoléon  III,  ce  qui  donne,  pour  les  quatre  années  J848  à  1831,  un  total 
de  596  millions,  ou  une  moyenne  de  149  millions.  Eu  1832,  le  monnoyage  de  l'or 
n'a  été  que  de  27  millions.  Il  se  relève  en  1853,  et  atteint  le  chiffre  de  515  mil- 
lions, et  enfin,  en  1854,  celui  de  327  millions. 

Pour  la  monnaie  d'argent,  la  proportion  est  décroissante.  Autrefois  on  frappait 
pour  100  à  200  millions  de  monnaie  d'argent.  En  1835,  on  n'en  a  frappé  que  pour 
20  millions. 
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pie  de  la  Hollande  et  de  plusieurs  autres  nations,  de  le  dégager  de  l'in- 
convénient qu'il  présente,  celui  d'un  rapport  fixe  et  absolu,  par  rapport 
à  l'argent.  Il  est  aussi  déraisonnable  de  décréter  un  rapport  fixe  entre 
l'or  et  l'argent  qu'il  le  serait  de  décréter  un  rapport  fixe  entre  le  pain  et 
la  viande.  Ne  pourrait-on  pas,  à  l'exemple  de  la  Compagnie  des  Indes, 
et  comme  cela  avait  été  proposé  dans  la  discussion  qui  a  précédé  la  loi 
de  l'an  XI,  frapper  des  pièces  d'un  poids  fixe,  en  rapport  simple  avec 
l'unité  de  poids,  de  5  et  de  10  grammes?  Chaque  année,  le  gouvernement, 
pour  faciliter  les  transactions  commerciales,  fixerait  par  des  règlements 
d'administration  publique,  et  en  suivant  des  bases  établies  d'avance  par 
la  loi,  le  rapport  entre  les  deux  métaux.  Et  cette  mesure  est  d'autant 
plus  urgente  que,  sous  certains  rapports,  la  dépréciation  de  l'or  est  déjà 
un  fait  accompli.  Personne  n'ignore  qu'aujourd'hui,  à  l'inverse  de  ce  qui 
avait  lieu  autrefois,  l'argent  obtient  une  prime,  tandis  que  l'or  a  du  dé- 
part. La  baisse  de  la  valeur  de  For  eût  été  bien  plus  sensible,  sans  le 
concours  de  circonstances  que  M.  Baër  a  indiqué,  et  dont  l'influence 
est  incontestable.  Les  deux  pays  producteurs  de  l'or  par  excellence  sont 
l'Australie  et  la  Californie  ;  mais,  pour  les  affaires  qui  s'y  traitent  et  les 
spéculations  qui  s'y  accomplissent,  ils  ont  besoin  d'espèces  métalliques. 
Aussi  une  grande  partie  de  l'or  qu'elles  envoient,  sous  la  forme  de  lingots, 
dans  l'ancien  monde  ou  aux  Etats-Unis  de  l'Amérique  ,  leur  est- 
elle  revenue  sous  la  forme  de  souverains  ou  de  dollars  ;  mais  ce 
besoin  est  actuellement  satisfait.  Pendant  les  années  1853  et  1854,  la 
France  et  l'Angleterre  ont  du  payer  en  espèces  métalliques,  les  échanges 
en  marchandises  ne  suffisant  pas,  les  quantités  considérables  de  grains 
que  de  mauvaises  récoltes  leur  avaient  rendues  nécessaires.  L'or  de  la  Ca- 
lifornie et  de  l'Australie  a  servi  à  cette  destination.  Par  l'effet  de  la  guerre 
qui  a  éclaté  entre  l'Orient  et  l'Occident,  ime  grande  quantité  d'or  a  été 
prélevée  pour  le  service  des  caisses  publiques,  ou  pour  les  besoins  des 
officiers;  enfin,  la  baisse  de  l'or  a  été  retardée  par  une  dernière  cause 
très-puissante,  mais  essentiellement  temporaire.  A  la  faveur  de  notre 
système  monétaire,  d'après  lequel  1  kilog.  d'or  est  égal  à  15  kilog.  l/:2 
d'argent,  le  commerce  des  métaux  nous  apporte  de  l'or  de  l'étranger  et 
nous  enlève  de  l'argent  en  échange.  La  France,  qui  autrefois  avait  beau- 
coup d'argent  et  en/rappait  plus  que  tous  les  autres  peuples  réunis,  n'en 
reçoit  presque  plus.  Il  lui  vient  beaucoup  d'or,  et  cet  or  sert  à  l'expor- 
tation de  l'argent. 

Deux  autres  membres  de  l'Académie,  MM.  Dupin  aîné  et  Charles 
Lucas,  en  déclarant  partager  l'opinion  émise  par  M.  Michel  Chevalier, 
et  qui  est  chez  lui,  comme  on  sait,  ime  vieille  conviction,  ont  élargi  la 
question  en  recherchant  sommairement  l'influence  probable  de  la  trop 
grande  aflluencc  de  la  monnaie  d'or  sur  l'économie  politique  et  sur  la  vie 
sociale.  M.  Dupin  a  exprimé  la  crainte  que,  le  renchérissement  de  toutes 
les  choses  nécessaires  à  la  vie  la  rendant  plus  difficile ,  l'équilibre  entre 
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les  salaires  et  les  moyens  de  satisfaire  les  besoins  de  ceux  qui  les  reçoi- 
vent ne  soit  de  plus  en  plus  rompu  i.  C'est  là  un  problème  d'un  haut 
intérêt,  et  qui  n'est  pas  seulement  du  ressort  de  l'économie  politique, 
mais  qui  rentre  aussi  dans  Tordre  civil.  Il  est  à  craindre  pour  l'agricul- 
ture que  la  diminution  de  la  valeur  métallique  de  l'or  n'oblige  les  pro- 
priétaires à  renoncer  aux  baux  à  prix  d'argent  pour  recourir  aux  baux 
à  moitié,  et  cependant  les  baux  à  prix  d'argent  se  concilient  mieux 
avec  les  progrès  de  la  culture  du  sol. 

A  la  suite  d'observations  sur  les  dangers  de  la  dépréciation  des  valeurs 
monétaires  pour  les  hospices  et  les  établissements  charitables,  et  sur 
les  moyens  de  les  en  préserver,  M.  Dupin  a  déclaré  s'associer  aux  idées 
émises  par  M.  Charles  Lucas,  et  les  étendre  même  aux  biens  communaux. 
Il  est  évident,  a-t-il  ajouté,  que  les  administrateurs  des  hôpitaux  et  des 
communes  doivent  se  défendre  d'une  tendance  trop  générale  à  substituer 
des  revenus  en  rentes  ou  en  sommes  d'argent  à  des  revenus  d'immeubles 
ou  à  des  rentes  en  nature.  M.  Dupin  a  rappelé  que  le  chancelier  de  L'hô- 
pital avait  déjà  le  sentiment  de  la  révolution  économique  qui  se  prépa- 
rait de  son  temps.  Voulant  favoriser  les  paysans,  extrêmement  foulés  par 
les  guerres  civiles  et  religieuses  dont  il  avait  été  témoin,  il  ne  voulut  pas 
qu'on  fixât  en  grains,  mais  en  argent,  les  redevances  qui  leur  étaient 
imposées.  Il  espérait  qu'avec  la  dépréciation  des  monnaies  la  charge 
leur  deviendrait  plus  légère,  et  qu'ils  finiraient  par  être  propriétaires  libres 
de  leurs  terres. 

—  M.  Mignet  a  terminé  tout  récemment  la  lecture  du  savant  mémoire 
de  M.  Mittermaier,  ancien  président  de  la  Chambre  des  députés  du  grand- 
duché  de  Bade,  professeur  à  l'Université  de  Heidelberg,  et  correspondant 
de  l'Académie,  sur  les  progrès  de  la  législation  allemande  en  matière  de  pro- 
cédure civile^  et  sur  les  expériences  faites  dans  les  années  1848-1853.  Ce 
mémoire  est  plein  de  faits  statistiques  du  plus  haut  intérêt  sur  la  situa- 
tion politique  et  morale  de  l'Allemagne,  et  l'illustre  professeur  en  tire 
les  conclusions  suivantes  : 

D'après  l'opinion  des  jurisconsultes  les  plus  compétents  et  l'avis  des 
citoyens  les  plus  éclairés,  l'ancienne  procédure  inquisitoriale,  écrite  et  se- 
crète, doit  être  remplacée  par  une  procédure  ayant  pour  base,  comme  en 
Angleterre  et  en  France,  le  principe  accusatorial,  le  débat  oral  et  la  pu- 

'  M.  Michel  Chevalier  a  fait  remarquer  avec  heaucoupde  raison,  en  s'appuyantde 
l'opinion  d'un  des  premiers  économistes  de  l'Angleterre,  M.  Tooke,  correspondant 
de  l'Académie,  qu'au  milieu  des  changements  causés  par  la  variation  dans  la  va- 
leur de  la  monnaie,  celui  qui  s'accomplit  avec  le  plus  de  difficulté  est  celui  des 
salaires.  Le  taux  des  salaires  ne  suit  que  de  loin  la  baisse  de  valeur  du  métal  moné- 
taire, et  il  résulte  de  ce  fait  un  grand  malaise,  pendant  un  certain  temps,  pour  les 
classes  ouvrières  vivant  de  leurs  salaires;  elles  payent  tout  plus  cher,  leur  revenu 
restant  le  même. 
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blicité  ;  et,  en  effet,  tous  les  codes  modernes  des  Etats  allemands,  excepté 
ceux  de  Mecklenbourg,  de  quelques  principautés  saxonnes,  et  des  villes 
libres  de  Francfort  et  de  Hambourg,  ont  adopté  ces  principes ,  mais  trop 
souvent  sans  en  déduire  les  conséquences  qui  devraient  en  découler  na- 
turellement. En  ce  qui  concerne  le  jury,  il  existe  une  grande  diversité 
d'opinions.  En  général,  les  hommes  d'Etat  sont  opposés  à  cette  institu- 
tion, qu'ils  regardent  comme  une  institution  démocratique,  hostile  au 
principe  monarchique  ;  de  son  côté,  la  magistrature  lui  est  également 
opposée,  soit  par  jalousie,  soit  dans  la  croyance  qu'il  faut  faire  de  longues 
études  de  droit  pour  acquérir  les  connaissances  et  la  pratique  judiciaire 
nécessaires  à  des  hommes  appelés  à  décider  des  questions  les  plus  ditfi- 
ciles  ;  des  juges  imbus  des  notions  de  droit  et  rompus  à  la  pratique  des  af- 
faires ne  sauraient  être  remplacés  par  des  hommes  pris  pour  ainsi  dire 
au  hasard  et  sans  aucune  idée  de  la  jurisprudence.  Il  y  a  dans  l'opinion 
d'une  partie  de  la  magistrature,  en  Allemagne,  une  confusion  évidente 
entre  les  qualités  nécessaires  pour  décider  des  questions  de  culpabilité  et 
celles  requises  pour  appliquer  sainement  la  loi.  Et  cependant  la  magis- 
trature jouit  en  Angleterre  d'une  confiance  qu'elle  n'obtient  pas  dans 
d'autres  pays,  bien  que  les  verdicts  du  jury  soit  le  résultat  de  la  coopé- 
ration du  juge  etdes  jurés,  qui,  placés  sous  sa  direction,  sont  mis  en  garde 
par  lui  contre  les  erreurs  dans  lesquelles  pourrait  les  faire  tomber  l'incer- 
titude de  la  preuve.  Le  jury  rencontre  encore  pour  adversaires,  en  Alle- 
magne, ces  hommes  d'opinion  chancelante  et  variable  qui  modifient  leurs 
impressions  et  leurs  idées  suivant  la  pensée  des  gouvernements,  et  qui 
reculent  devant  les  sacrifices  qu'impose  la  mission  de  juré  ;  mais  grâce 
au  ciel,  cette  répulsion  contre  le  jury  n'est  pas  partagée  en  Allemagne,  et 
tous  les  esprits  impartiaux  qui  ont  suivi  les  opérations  des  jurés  ont  élé 
satisfaits  de  la  manière  dont  ils  remplissaient  leurs  fonctions,  et  recon- 
naissent les  avantages  d'une  institution  qui  a  pour  résultat  de  diminuer 
le  nombre  des  crimes,  en  inspirant  la  terreur  salutaire  qui  s'attache  à  des 
décisions  émanées  de  citoyens  libres  et  impartiaux.  Les  présidents  d'as- 
sises rendent  partout  témoignage  de  la  manière  dont  fonctionne  le  jury 
et  de  ses  bons  effets. 

Il  n'est  douteux  pour  aucun  honmie  éclairé,  en  Allemagne,  qu'il  n'est 
pas  possible  de  passer  brusquement  d'une  institution  pratiquée  depuis 
longtemps  à  une  autre.  On  ne  peut  pas  espérer,  comme  le  reconnaît 
M.  Mittermaïer,  que  la  nouvelle  législation  introductive  du  jury  refera  en- 
tièrement les  mœurs  et  les  habitudes  nationales  ou  changera  les  rapports 
sociaux,  moraux  et  politiques,  qui  chez  un  autre  peuple,  comme  en 
Angleterre,  où  l'institution  du  jury  est  ancienne,  faisant  partie  des 
mœurs  nationales,  forment  la  garantie  de  la  bonne  efficacité  du  jury.  Le 
jury  ne  peut  pas  bien  fonctionner  chez  un  peuple  qui,  et  ce  jugement 
est  celui  de  M.  Mittermaïer,  ne  possède  pas  l'indépendance  morale,  le 
courage  d'obéir  à  sa  convirlion   en  exprimant  la  vérité  sans  être  inti- 
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Inidé,  chez  un  peuple  qui  ne  se  réjouit  pas  d'institutions  libérales.  L'Al- 
lemagne a  besoin  de  réformer  beaucoup  de  ses  institutions,  avec  les- 
quelles le  jury  doit  être  en  harmonie,  et  sa  salutaire  efticacité  sera 
très-bien  préparée  par  la  procédure  orale  ;  elle  gagnera  aussi  dans  l'o- 
pinion publique,  lorsque  Ton  reconnaîtra  que  cette  institution  est  en 
pleine  harmonie  avec  le  principe  monarchique,  et  qu'elle  doit  augmenter 
les  garanties  d'ordre  et  de  sûreté  publique. 

En  attendant  ces  heureux  progrès  du  temps  et  de  l'expérience,  les  ju- 
risconsultes allemands  étudient  la  procédure  criminelle  anglaise  en  la 
comparant  avec  celle  de  la  France;  ils  acquièrent  la  conviction  qu'il  fout 
simplilîer  la  marche  de  l'instruction,  suivre  d'une  manière  plus  consé- 
quente le  principe  d'accusation,  assurer  au  président  la  position  qui  appar- 
tient au  président  en  Angleterre,  et  lui  accorder  l'heureuse  influence 
qu'il  exerce,  sur  le  verdict  par  son  résumé,  pour  éclairer  les  jurés  en  ana- 
lysant les  éléments  du  crime,  en  expliquant  les  doutes  qui  peuvent  s'é- 
levercontre  la  déclaration  de  culpabilité  et  sur  les  points  sur  lesquels  l'at- 
tention des  jurés  doit  être  appelée.  Il  est  évident  que  ces  derniers  rem- 
pliront mieux  leurs  fonctions  si  la  législation  prend  pour  modèle  les 
dispositions  de  la  loi  anglaise  concernant  la  manière  dont  les  questions 
doivent  être  posées,  et  si  l'instruction  donnée  aux  jurés  a  pour  but  de  leur 
montrer  que  l'opération  du  jury,  en  examinant  les  preuves,  doit  être 
logique,  et  que  leur  conviction  ne  doit  pas  être  sentie  ou  instinctive, 
mais  plutôt  raisonnée.  Entin,  le  jury  ne  sera  vraiment  efficace  que  si 
la  loi  pénale  repose  dans  toutes  ses  dispositions  sur  des  principes  de  jus- 
tice, et  si  elle  reconnaît  aux  juges  la  faculté  d'abaisser  les  peines  sui- 
vant les  circonstances  qui  modifient  le  degré  de  culpabilité. 

—  Le  Journal  des  Economistes  a  publié  ^  la  première  partie  d'un  mé- 
moire de  M.  Fayet,  sur  la  statistique  du  département  du  Pas-de-Calais, 
comparé  aux  autres  départements  de  la  France.  Dans  la  première  partie 
de  son  travail,  M.  Fayet  s'occupait  de  la  population;  dans  la  seconde, 
que  l'auteur  vient  de  soumettre  à  l'Académie,  il  est  question  de  l'in- 
struction primaire.  M.  Fayet  est  arrivé,  après  de  longues  et  laborieuses 
recherches,  aux  résultats  suivants,  qui  se  recommandent  par  les  fonc- 
tions universitaires  et  l'expérience  pratique  de  l'auteur  ;  il  croit  pouvoir 
affirmer  que  : 

1°  La  diffusion  de  l'instruction  primaire  a  fait  depuis  1820  des  progrès 
réels  et  incontestables,  mais  très-lents,  et  qui  semblent  aller  en  se  ra- 
lentissant à  mesure  qu'on  avance  vers  1850; 

2°  Comparé  aux  autres  départements  de  la  France,  le  Pas-de-Calais, 
non-seulement  dans  son  ensemble,  mais  encore  dans  chacun  de  ses  arron- 
dissements, et  même,  à  l'exception  de  deux  ou  trois,  dans  chacun  de 
ses  cantons,  est  au-dessus  de  la  moyenne  des  autres  départements  ; 


'  Voir  tome  XXIII,  p.  260. 
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3"  Par  suite  de  la  fondation  d'un  grand  nombre  d'écoles  de  tilles,  le 
nombre  des  élèves  du  sexe  féminin,  qui  ne  formait  que  les  43  centièmes 
du  total,  s'élève  aujourd'hui  aux  47  centièmes,  et  ne  tardera  pas  à  égaler 
celui  des  élèves  de  l'autre  sexe  ; 

4°  Le  nombre  des  élèves  qui  restent  dans  les  écoles  pendant  l'été  a 
notablement  augmenté; 

5°  Depuis  la  mise  à  exécution  de  la  loi  du  IS  mars  4850,  et,  sans  au- 
cun doute,  par  suite  des  dispositions  de  cette  loi,  qui  élève  le  minimum 
de  traitement  assuré  aux  instituteurs,  le  nombre  des  élèves  payants,  et, 
par  suite,  le  produit  de  la  rétribution  scolaire  a  beaucoup  diminué; 

6°  Enfin,  depuis  trente  ans,  dans  le  Pas-de-Calais  et  dans  la  France 
entière,  l'instruction  primaire  se  propage  plus  fecilement  et  plus  rapide- 
ment dans  les  petites  communes  que  dans  les  grandes,  ce  qui  provient  de 
l'insuffisance,  dans  ces  dernières,  d'une  seule  école. 

—  M.  Guizot  a  appelé  l'attention  de  l'Académie  sur  les  échanges  in- 
ternationaux entrepris  par  M.  Alexandre  Vattemare,  et  sur  l'état  actuel 
des  lettres,  et  spécialement  des  études  historiques  dans  les  États-Unis  de 
l'Amérique.  L'œuvre  entreprise  par  M.  Vattemare  est  d'une  date  déjà 
ancienne,  et  a  produit  des  résultats  dont  doivent  se  féliciter  tous  les 
amis  des  sciences  et  de  leur  propagation  dans  l'ancien  et  dans  le  nou- 
veau monde.  On  sait  qu'elle  consiste  notamment  à  favoriser  et  à  faciliter 
l'échange  entre  les  établissements  publics  des  divers  États  des  doubles 
qu'ils  possèdent  en  livres,  médailles,  gravures,  etc.,  et  d'établir  des  re- 
lations suivies  pour  arriver  à  un  échange.  Cette  idée  de  M.  Vattemare  a 
été  accueillie  favorablement  parles  monarchies  absolues, par  l'Autriche 
par  la  Prusse,  par  la  Russie,  et  par  les  gouvernements  et  les  assemblées 
publiques  de  l'Angleterre,  de  la  Belgique,  de  la  Hollande  et  de  l'Amé- 
rique. Beaucoup  d'échanges  ont  déjà  eu  lieu  -,  plus  de  100,000  volumes 
américains  ont  été  par  cette  voie  importés  en  France,  et  plus  de  70,000 
volumes  français  en  Amérique.  A  Paris,  le  nombre  des  établissements 
publics  qui  ont  déjà  profité  du  système  d'échanges  internationaux  est 
considérable. 

Pour  les  livres,  cartes,  plans,  estampes  et  documents  divers,  3L  Gui- 
zot a  cité  les  bibliothèques  impériales  de  la  rue  de  Richelieu  et  du  Lou- 
vre, les  bibliothèques  du  Sénat,  du  Corps  législatif,  de  l'Université,  de 
l'Institut,  des  divers  ministères,  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers 
des  Ecoles  des  mines  et  des  ponts  et  chaussées,  de  la  Cour  de  cassation 
de  la  Cour  impériale,  de  la  Cour  des  comptes,  du  ftiuséum  d'histoire  na- 
turelle, du  dépôt  d'Artillerie,  de  diverses  sociétés  particulières,  etc.; 

pour  les  collections  de  minéralogie,  de  géologie,  de  zoologie,  pour  les 
fossiles,  graines,  plantes  et  herbiers,  l'École  des  mines  et  le  Muséum 
d'histoire  naturelle  ;  —  pour  les  modèles  de  vaisseaux,  chaudières,  roues, 
échantillons  de  manufactures,  le  Musée  du»  Louvre,  le  ministère  des  tra- 
vaux publics,  de  la  marine,  de  l'intérieur,  et  l'École  des  ponts  etchaus- 
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sées|;  — pour  les  médailles,  monnaies,  coins,  papier-monnaie,  collection 
des  étalons,  des  poids  et  mesures,  l'Hôtel  des  monnaies  et  le  Conserva- 
toire des  arts  et  métiers.  La  ville  de  Paris  possède  maintenant  une 
Bibliothèque  américaine,  de  près  de  10,000  volumes  ;  une  collection  com- 
plète des  médailles  et  monnaies  frappées  dans  l'Amérique  du  Nord,  de 
1652  à  1853;  une  collection  des  divers  papiers-monnaies  émis  en  Amé- 
rique, de  1708  à  1852  ;  des  cartes  et  plans,  des  gravures  historiques,  des 
vues  et  des  portraits,  c'est-à-dire  de  tous  les  éléments  de  la  civilisation 
américaine.  Le  Conseil  municipal  de  Paris  vient  de  voter  25,000  fr.  pour 
l'appropriation  de  salles  spéciales  qui  seront  consacrées  à  recevoir  ces 
richesses,  et  où  elles  serviront  à  instruire  le  public  ou  à  satisfaire  sa 
curiosité. 

Dans  la  seconde  partie  de  sa  communication,  M.  Guizot  a  insisté  sur 
le  mouvement  intellectuel  des  États-Unis  d'Amérique,  mouvement  qui 
se  porte  principalement  sur  tout  ce  qui  a  trait  à  leur  histoire  ;  et,  sans 
suivre  l'éminent  historien  dans  toutes  les  considérations  qu'il  a  présen- 
tées, nous  dirons  seulement,  comme  indice  de  cette  ardeur  scientifique 
d'un  pays  que  l'on  croit  à  tort  exclusivement  absorbé  par  les  préoccupa- 
lions  de  l'industrie  et  du  commerce ,  qu'il  existe  actuellement  à  New- 
York  20  bibliothèques,  soit  tout  à  fait  publiques,  soit  fondées  par  divers 
établissements  ou  associations,  et  possédant  295,500  volumes  ;  à  Phila- 
delphie, 24  bibliothèques  publiques,  possédant  238,500  volumes;  à 
Boston,  19  bibliothèques  publiques,  possédant  150,200  volumes.  Beau- 
coup d'autres  villes  présentent  des  faits  analogues;  et  cependant  aucun 
de  ces  établissements  n'est  créé  ni  entretenu  aux  frais  du  Trésor  public  ; 
ce  sont  des  fondations  particulières,  inspirées  soit  par  un  patriotisme 
éclairé,  soit  par  un  amour- propre  généreux. 

Plusieurs  membres  de  l'Académie,  et  notamment  MM.  Dupin,  Naudet 
et  Villermé,  ont  exprimé  leurs  sympathies  pour  l'entreprise  de  M.|Vat- 
temare;  mais  ils  ont  demandé,  avec  beaucoup  de  raison,  qu'il  ne  fût 
procédé  aux  échanges  qu'avec  une  extrême  réserve.  M.  Michel  Chevalier 
a  signalé  un  caractère  plus  spécial  et  plus  positif  de  la  mission  que  s'est 
donnée  M.  Vattemare,  qui  s'est  efforcé  de  déterminer  les  Etats-Unis  d'A- 
mérique à  adopter  notre  système  de  poids  et  mesures.  Sans  doute  le 
succès  ne  sera  pas  immédiat,  mais  les  efforts  de  M.  Vattemare  n'ont  pas 
été  tout  à  fait  stériles.  Plusieurs  peuples  nous  ont  déjà  emprunté  notre 
système  de  poids  et  mesures,  et  le  jour  où  les  Etats-Unis  d'Amérique 
se  l'approprieront  à  leur  tour,  on  peut  espérer  que  l'exemple  d'une 
aussi  grande  nationalité  sera  décisive  pour  les  pays  qui  hésitent  encore. 
Cet  événement  sera  un  grand  bienfait,  un  profit  très-réel  pour  la  civilisa- 
tion, et  un  hommage  rendu  au  génie  de  la  France. 

—  Nous  aurions  encore,  si  l'espace  nous  le  permettait,  à  signaler  dif- 
férentes communications  d'un  grand  intérêt  :  un  mémoire  de  M.  Moreau 
de  Jonnès,  sur  la  statistique  de  l'industrie  de  la  France  ;  deux  communi- 
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cations  de  M.  BiPDaynu',  do  rAcadéinio  des  sciences  ;  i'iui,  siii'  la  loi  dcf; 
grands  nomhres;  l'autre,  sur  la  compensation  des  erreurs  et  sur  la  limite 
de  cette  compensation;  le  rapport  de  M.  Dunoyer,  sur  la  manière  dont  il 
est  pourvu  en  Angleterre  à  la  police  des  travaux  réputés  dangereux,  in- 
salubres ou  incommodes  et  des  observations  de  M.  Charles  Dupin  sur  le 
système  préventif  en  matièie  de  législation  industrielle,  suivies  do  la 
réponse  de  M.  Dunoyer;  un  mémoire  de  M.  Dufau,  sur  la  réforme  du 
Mont-de-piété  ;  un  mémoire  de  M.  Passy  sur  les  différentes  formes  de 
gouvernement.  Le  Journal  des  IJconomistes  se  réserve  de  publier  dans 
toute  leur  élendue  une  partie  de  ces  travaux.  Nous  reviendrons  dans  la 
prochaine  revue  siu"  ceux  qui  n'auraient  pas  été  publiés, 

—  Un  décret  du  14.  avril  a,  comme  notre  collaborateur  M.  Garnier 
l'annonçait  dans  sa  chronique  du  numéro  du  mois  de  mai,  modifié  le 
régime  intérieur  de  l'Institut  et  de  chaque  Académie,  et  de  l'Académie 
des  sciences  morales  et  politiques  en  particulier,  en  créant  dans  cette 
dernière  une  nouvelle  et  sixième  section,  sous  le  titre  de  :  Politique, 
Administration^  Finances.  Cette  section  est  composée  de  dix  mem- 
bres. Les  membres  nommés  sont  :  MM.  le  marquis  d'Audiffret,  le  pré- 
sident Barthe,  Bineau  ,  Pierre  Clément,  le  vicomte  de  Cormenin,  Gré- 
terin,  Armand  Lefebvre,  le  président  Mesnard,  le  général  baron  Pelet. 
Leur  installation  a  eu  lieu  à  la  séance  du  21  mai  ;  M.  Bineau  seul  était 
absent  '. 

—  L'Académie  a  pourvu  récemment  au  remplacement  de  M.  Blan- 
qui ,  dans  la  section  d'économie  politique  et  de  statistique  ;  la  section 
présentait  au  premier  rang  M.  Wolowski  ;  au  deuxième  rang,  ex  œquo, 
MM.  Léonce  de  Lavergne  et  Horace  Say  ;  au  troisième  rang,  ex  œquo, 
MM.  Dufau,  Joseph  Garnier,  de  Watteville.  M.  Wolowski  a  été  nommé 
le  29  mai  ;  il  a  obtenu  22  suffrages  sur  32  volants.  Il  y  a  eu  dix  billets 
blancs. 

Ce.  Vergé. 

«  Voir  dans  le  dernier  numéro,  p.  ôl2,  une  appréciation  de  ce  décret. 
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LE  COMERCE  EXTÉRIEUR  DE  LA  RUSSIE 

AVANT 

ET  DEPUIS  PIERRE  LE  GRAND. 

(  Suile  '). 


LE  DIX-NEUVIÈME  SIÈCLE. 
l.  Aperçu  général. 

A  l'avènement  d'Alexandre  au  trône  de  Russie,  dans  la  première  an- 
née de  ce  siècle,  le  but  principal  de  la  politique  de  Catherine  II  était 
pleinement  atteint.  La  paix  de  Jassi  avait  consolidé  cet  empire  en  1792 
dans  la  forte  position  militaire  et  commerciale  qu'il  venait  de  conquérir 
sur  la  mer  Noire,  et  son  commerce  jouit  en  toute  sécurité  des  avantap;es 
qu'elle  lui  offrait,  jusqu'à  la  reprise  des  hostilités  avec  la  Porte,  en  1806. 
Jamais  les  progrès  de  son  commerce  extérieur  n'avaient  été  aussi  rapides 
que  de  1795  à  1803.  On  vit  l'exportation  s'accroître  de  52  pour  100  et 
l'importation  de  45  pour  100.  Malgré  la  participation  active  de  la  Russie 
aux  grandes  coalitions  de  l'Europe  contre  la  France,  son  vaste  territoire 
avait  été  préservé,  par  son  éloignement  même,  des  maux  de  la  guerre, 
jusqu'à  la  fatale  campagne  de  1812. 

Dans  toutes  les  campagnes  antérieures,  ses  armées  avaient  combattu 
hors  des  frontières  de  l'Empire,  que  leurs  défaites  mêmes  n'empêchèrent 
pas  de  s'agrandir  d'autre  part  aux  dépens  de  ses  voisins  plus  fiiibles. 
Ainsi  l'incorporation  du  duché  de  Courlande  à  la  Russie  avait  suivi  de 
près,  en  1795,  le  second  partage  de  la  Pologne,  et  la  conquête  de  la 
Finlande,  dont  elle  obtint  la  cession  complète  de  la  Suède  en  1809,  fut 
d'un  immense  avantage  pour  l'affermissement  de  sa  position  et  l'accrois- 
sement des  faibles  ressources  de  sa  marine  sur  la  Baltique.  De  même, 
dans  le  Sud,  l'acquisition  de  la  Bessarabie,  que  la  Porte  consentit  à  lui 
abandonner  en  1812,  à  la  paix  de  Boukharest,  avança  ses  limites  jus- 
qu'au Proulh,  et  lui  permit  déjà  de  prendre  pied  sur  les  bouches  du  Da- 
nube, tandis  que  l'année  suivante  la  paix  de  Gulistan  lit  de  la  mer  Cas- 
pienne un  lac  russe,  en  enlevant  derechef  à  la  Perse  tout  le  Daghestan, 
le  Chirvan  et  quelques  autres  provinces  au  sud  de  la  chaîne  du  Caucase. 
En  1815,  enfin,  la  Russie    parvint  non-seulement  à  recouvrer  la  part 

*  Voir  les  numéros  de  novembre  et  décembre  1854,  t.  iV,  p.  21 S  et  586. 
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léonine  qu'elle  s'était  adjugée  dans  les  démembrements  antérieurs  de  la 
malheureuse  Pologne,  mais  à  y  faire  ajouter  en  outre  une  porlioii  de 
territoire  considérable  sur  la  rive  p;anclie  de  la  Vistule.  Il  ne  faut  pas 
perdre  de  vue  non  pins  que.  durant  toute  cette  période,  la  Russie,  dont 
le  commerce  extérieur  est  surtout  un  commerce  maritime,  ne  cessa  pas 
d'être  en  paix  avec  la  Grande-Bretagne,  dont  la  domination  sur  mer 
n'était  alors  contrebalancée  par  les  forces  navales  d'aucune  autre  puis- 
sance. Or,  la  nature  des  produits  bruts  qui  constituent  principalement 
l'exportation  russe  est  telle  que  celle-ci,  protégée  par  Talliance  anglaise, 
n'eut  point  à  lutter  contre  les  mêmes  difficultés  que  le  commerce  mari- 
time de  la  plupart  des  autres  États  du  continent. 

Alexandre  fut,  par  le  caractère  connue  par  les  idées,  le  digne  élève 
de  son  aïeule  Catherine  II.  Au  milieu  des  graves  préoccupations  politi- 
ques et  militaires  qui  remplirent  une  si  grande  partie  de  son  règne,  les 
intérêts  commerciaux  de  l'empire  n'échappèrent  point  à  son  attention. 
11  conclut  des  traités  de  commerce  avantageux  avec  divers  États,  sut 
prendre  des  mesures  utiles  à  la  navigation,  travailla  beaucoup  à  faciliter 
les  communications  intérieures  et  favorisa  l'industrie,  qui  gagna,  par  ses 
^oins,  un  développement  considérable,  sinon  véritablement  heureux  pour 
le  pays,  comme  on  le  verra  plus  loin.  Sous  son  administration,  le  revenu 
des  douanes  fut  plus  que  doublé,  et  la  Russie  envoya  une  masse  toujours 
croissante  de  produits  sur  tous  les  marchés  de  l'Europe. 

Bien  que  les  principes  et  le  but  de  la  politique  ambitieuse  de  cet  em- 
pire n'aient  au  fond  jamais  varié  depuis  Pierre  le  Grand,  les  moyens 
qu'elle  eniploya  et  les  formes  qu'elle  revêtit  dans  la  poursuite  de  ses  fins 
n'ont  cependant  pas  toujours  été  les  mêmes.  Alexandre,  le  plus  affable 
des  souverains  de  la  Russie,  était  doué  d'un  esprit  souple,  aussi  per- 
sévérant qu'habile  à  feindre  et  à  dissimuler,  et  maître  dans  l'art  de  ga- 
gner et  de  captiver  les  hommes,  par  le  charme  des  séductions  per- 
sonnelles. Sentant  combien  la  Russie  avait  besoin  de  l'étranger  pour 
arriver  à  l'influence  qu'il  désirait  lui  faire  prendre  en  Europe,  il  ne  né- 
gligea rien  pour  y  acquérir  de  la  popularité,  et  faciliter  les  relations  de 
son  empire  à  demi  barbare  avec  les  nations  civilisées  de  l'Occident. 
Ses  manières  courtoises,  sa  générosité  et  sa  libéralité,  les  vues  larges 
d'après  lesquelles  il  conçut  le  plan  d'organisation  de  l'enseignement  uni- 
versitaire en  Russie,  tout  enfin,  jusqu'à  la  sollicitude  qu'il  affecta  pour 
la  conservation  de  la  nationalité  polonaise,  immolée  par  son  aïeule  à 
l'ambition  russe,  témoignait  du  désir  qu'il  avait  de  gagner  de  l'ascendant 
par  l'insinuation  plutôt  que  d'imposer  par  la  crainte  et  d'attirer  vers  lui 
les  peuples  en  même  temps  que  les  gouvernements  étrangers.  Il  y  eût 
peut-être  réussi  sans  la  disposition  maladive  que  Tamertume  de  quelques 
déceptions  inévitables  communiqua,  vers  la  fin  de  son  règne,  à  son  esprit, 
trop  porté  au  mysticisme,  et  qui  eut  pour  effet  d'imprimer  de  même  à 
sa  politique  le  caractère  ombrageux  qu'elle  conserva  jusqu'à  sa  mort. 
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L'empereur  Nicolas, en  prenant,  à  la  fin  de  1825,  les  rênes  du  gouver- 
nement, apporta  dans  celui-ci  une  inflexibilité  dn  caractère  et  de  prin- 
cipes qui  contrastait  de  la  manière  la  plus  frappante  avec  les  qualités 
comme  avec  les  défauts  de  son  frère.  La  conspiration  qui  ensanglanta 
les  marches  par  lesquelles  il  monta  sur  le  trône,  et  la  révolution  polo- 
naise, qu'il  comprima  peu  d'années  après,  lui  fournirent  l'occasion  d'é- 
prouver sa  fermeté,  mais  servirent  malheureusement  aussi  à  le  confir- 
mer dans  la  rigidité  de  ses  maximes.  Les  mesures  politiques  et  religieuses, 
administratives,  économiques  et  sociales  de  son  gouvernement,  ainsi  que 
la  tutelle  étroite  à  laquelle  il  crut  devoir  soumettre  la  direction  des  es- 
prits, en  étouffant  toute  liberté  dans  l'instruction  publique,  loin  de  rap- 
procher le  peuple  russe  du  reste  de  l'Europe,  conformément  aux  idées 
d'Alexandre,  ne  pouvaient  que  Tisoler  davantage.  Ces  tendances  préten- 
dues nationales  firent  apparaître  partout  le  despotisme  russe  sous  une 
forme  de  plus  en  plus  acerbe,  qui  ne  n)anqua  pas  d'indisposer  l'opinion 
publique  et  de  froisser  toutes  les  nations  civilisées  dans  leurs  sentiments 
les  plus  intimes.  Au  sein  d'une  longue  paix,  accompagnée  des  circon- 
stances les  plus  heureuses,  qui  semblaient  devoir  introduire  la  Russie 
dans  une  ère  des  plus  fécondes  en  progrès  moraux  et  matériels,  pour  peu 
que  son  gouvernement  eût  pu  se  résoudre  à  employer  dans  ce  but  une 
plus  large  part  des  ressources  dont  il  dispose,  l'empereur  Nicolas  aima 
mieux  prendre  à  tâche  de  donner  à  l'appareil  da  sa  puissance  militaire 
une  extension  de  plus  en  plus  formidable,  qu'aucune  nécessité  ne  justi- 
fiait, et  qui  n'avait  de  raison  que  dans  les  calculs  d'une  ambition  mena- 
çante pour  l'équilibre  européen.  En  affectant  de  s'ériger  partout  en  ap- 
pui souverain  de  l'ordre  social  contre  les  tentatives  révolutionnaires,  le 
tsar  a  trop  spéculé  sur  la  faiblesse  des  gouvernements,  et  trop  peu  tenu 
compte  de  la  puissance  des  antipathies  naturelles  des  peuples  contre  le 
régime  de  fer  sous  lequel  vit  la  société  russe.  Vis-à-vis  de  ces  derniers,  la 
politique  du  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  s'était  d'ailleurs  entièrement 
départie  de  ces  habiles  ménagements  de  ton  et  d'allures  qu'Alexandre 
savait  observer  avec  tant  d'art  ;  de  sirène  elle  s'était  transformée  en 
basilic.  Les  rapports  économiques  et  sociaux  de  la  Russie  avec  l'étranger 
subirent  toute  sorte  de  restrictions,  et  cette  circonstance  peut  être  dès 
à  présent  mentionnée  comme  une  de  celles  qui  ont  le  plus  pesé  sur  la 
marche  du  développement  et  contribué  à  ralentir  les  progrès  du  com- 
merce extérieur  de  cet  empire,  depuis  une  trentaine  d'années. 

On  ne  saurait  toutefois  se  payer  de  généralités  lorsqu'il  s'agit  d'éclair- 
cir  véritablement  une  question  aussi  complexe  que  celle  de  la  recherche 
et  de  l'appréciation  des  causes  multiples  qui  ont  influé  sur  le  dévelop- 
pement des  rapports  commerciaux  dont  nous  avons  à  résumer  ici  l'his- 
torique et  les  principaux  résultats.  Commençons  donc  par  jeter  un  coup 
d'œil  sur  les  changements  les  plus  importants  qui  se  sont  opérés  dans 
les  différentes  branches  de  l'économie  nationale  de  la  Russie,  pendant  la 
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première  moitié  de  ce  siècle.  Cela  nous  permettra  d'observer  d'abord  les 
conditions  particulières  qui  y  dérivent  de  l'état  général  des  ressources 
financières  et  des  moyens  de  communication,  ainsi  que  la  suite  des  me- 
sures qui  ont  formé  les  bases  du  système  des  douanes  et  de  toute  la 
législation  commerciale  et  maritime  de  l'empire,  durant  la  même  période. 
On  en  déduira  facilement  ensuite  les  conséquences  pour  l'agriculture 
et  pour  l'industrie,  ces  deux  grands  éléments  générateurs  de  la  richesse 
et  de  la  prospérité  commerciale.  Nous  terminerons  par  l'aperçu  stati- 
stique du  mouvement  général  des  échanges  et  de  la  navigation  de  l'em- 
pire russe,  objet  de  la  seconde  et  dernière  partie  de  cet  article. 

Si  le  règlement  des  rapports  financiers  et  monétaires  constitue  partout 
une  question  d'un  intérêt  vital,  il  doit  à  plus  forte  raison  en  être  ainsi  dans 
un  pays  où  il  existe  encore  une  disparité  si  frappante  entre  l'immense 
fonds  de  ressources  naturelles  à  exploiter  et  la  médiocrité  de  la  somme 
des  capitaux  applicables  à  cette  exploitation.  Cependant  le  numéraire 
était,  en  Russie  surtout,  beaucoup  plus  rare  autrefois  qu'il  ne  l'est  aujour- 
d'hui. Les  prodigalités  de  Catherine  II  y  avaient  réduit  les  finances  à  la 
situation  la  plus  critique,  en  inondant  l'empire  d'une  masse  de  papier- 
monnaie,  dont  la  dépréciation  alla  toujours  en  augmentant  sous  les 
règnes  suivants.  En  mai  1815,  le  rouble  assignat  était  tombé  à  20  pour 
100  de  sa  valeur  métallique  originaire.  En  1817,  la  quantité  de  ce  papier 
répandue  dans  la  circulation  s'élevait  à  836  millions  de  roubles  cotés  à 
25  1  /2  pour  100.  On  recourut  alors  au  moyen  des  emprunts  pour  en  opé- 
rer l'amortissement  partiel,  qui  en  réduisit  la  quantité,  en  1824,  à  595 
millions,  sans  toutefois  en  relever  beaucoup  le  cours.  Celui-ci  n'était 
encore  remonté  qu'à  28  1/2  pour  100  en  1839,  quand  le  gouvernement, 
dont  les  ressources  métalliques  s'étaient  considérablement  accrues  dans 
l'intervalle,  par  suite  du  magnifique  produit  de  l'exploitation  des  mines 
d'or,  sur  laquelle  nous  reviendrons  tout  à  l'heure,  se  trouva  enfin  en  état 
de  prendre  une  mesure  décisive  pour  l'amélioration  des  rapports  moné- 
taires. Cette  mesure,  accompagnée  de  la  création  d'une  Caisse  de  dépôts, 
fut  le  retour  au  rouble  argent,  dont  la  valeur  effective,  égale  à  4  francs  de 
notre  monnaie,  fut  adoptée  pour  base  du  nouveau  système  et  servit  à 
fixer  la  valeur  flottante  de  l'ancien  papier  au  taux  invariable  de  3  1/2 
roubles  assignats  pour  un  rouble  argent. 

Les  mines  d'or  de  l'Oural  et  de  la  Sibérie,  connues  depuis  longtemps, 
mais  dont  l'exploitation  n'est  activement  poursuivie  que  depuis  un  quart 
de  siècle,  sont  venues  fort  à  propos  apporter  un  remède  au  délabrement 
des  finances  de  cet  empire,  qu'elles  auraient  pu  rendre  très-prospères 
sans  l'ambition  du  gouvernement  russe,  qui  fit  passer  cette  précieuse 
ressource  en  dépenses  stériles.  Les  chiffres  suivants  permettent  de  suivre 
l'accroissement  graduel  de  cette  riche  et  facile  j)roduction  : 
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Années.                                                    Produit  eu  pouds  de  iO  kil.  38. 

1745—  1813 1,565 

18U—  19 24 

J8-20—  29 1,070 

1830—  39 4,003 

1840—  49 12.G38 

18o0                 1,510 

1851                  1,505 

1852                  1,422 

Total  en  pouds.  24,337 

en  kilog.        398,040 

Ce  total  représente,  à  raison  de  14,026  roubles  argent  le  pond,  une 
valeur  d'environ  341,351,000  roubles,  ou  1,365,404,000  francs,  dans 
lesquels  le  produit  extrait  de  ces  mines,  sous  le  règne  de  l'empereur  Nico- 
las, figure  à  lui  seul  pour  300,810,000  roubles,  ou  l,203,26i.000  francs. 

On  voit,  par  le  relevé  ci-dessus,  que  la  production  de  l'or  s'est  prodi- 
gieusement accrue  depuis  1830,  mais  aussi  qu'elle  tend  déjà  vers  une 
progression  décroissante,  particulièrement  impulée  à  une  diminution 
sensible  du  rendement  des  lavages  de  la  Sibérie  orientale,  dans  les  der- 
nières années. 

Ces  mines,  ainsi  que  celles  d'argent,  dont  le  rapport  est  toutefois 
beaucoup   moindre,  sont  en  grande  partie  exploitées  directement  pour 
le  compte  de  la  couronne,  qui  faisait  habituellement  déposer  une  portion 
de  leur  produit  en  barres  et  en  lingots,  comme  fonds  de  réserve,  dans  les 
caveaux  de  la  forteresse  de  Pétropavlovsk.  Ce  produit  a  certainement 
beaucoup  accru  la  quantité  de  numéraire  qui  circule  en  Russie;  nous 
dirions  même  d'autant  plus  que  la  valeur  des  exportations  de  cet  empire 
excédant  celle  de  ses  importations,  celui-ci  reçoit,  en  outre,  de  l'étranger 
par  la  voie  du  commerce  des  envois  considérables  d'espèces  et  de  mé- 
taux précieux,  si  d'un  autre  côté  le  gouvernement  russe  n'était  pas  égale- 
ment obligé  de  dépenser  à  l'extérieur  de  ti  ès-fortes  sommes  de  numé- 
raire dont  le  compte  échappe  à  toute  appréciation.  Un  savant  publiciste 
et  statisticien  allemand,  M.  le  baron  de  Reden,  qui  a  récemment  publié 
sur  les  éléments  constitutifs  de  la  puissance  russe  un  livre  plein  de  ren- 
seignements curieux,  déjà  mentionné  dans  cette  Revue  (livraison  d'août 
1854),  a  néanmoins  essayé  d'établir,  sur  le  double  contrôle  de  l'admi- 
nistration des  monnaies  et  de  celle  des  douanes,  une  évaluation  d;i  la 
somme  totale  des  espèces  d'or  et  d'argent  dont  cet  empire  pouvait  dis- > 
ser  en  1851.  Sans  le  suivre  dans  les  détails  de  son  calcul,  bornons-no-:^ 
à  constater  qu'il  estime  la  somme  en  question,  dans  laquelle  il  comprend 
les  barres  et  lingots  formant  les  réserves  du  Trésor,  mais  non  les  métaux 
précieux  employés  dans  les  arts  et  n'ayant  pas  qualité  monétaire,  à  en- 
viron 346  millions  de  roubles,  ou  1,384  millions  de  francs,  dont  près  des 
3/5  en  or  et  le  reste  en  argent. 

Cette  somme,  quoique  très-considérable  en  elle-même,  n'en  est  pas 
moins  insuffisante  pour  les  besoins  des  transactions,  dans  un  empire  aussi 
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vaste,  où  le  service  du  gouvernement  distrait  de  si  grandes  valeurs  mé- 
talliques de  la  circulation  intérieure,  et  où,,  de  plus,  la  manie  d'enfouir  et 
de  tenir  en  cachette  de  fortes  quantités  d'or  et  d  argent  a  de  tout  temps 
été  très  commune  chez  le  peuple,  comme  on  l'observe  d'ailleurs  dans 
presque  tous  les  pays  où  la  vie  industrielle  et  commerciale  n'est  encore 
que  faiblement  développée.  Aussi  les  trésors  mystérieux  de  Pétropavlovsk 
n'ont-ils  pas  dispensé  le  gouvernement  russe  d'accroître  depuis  dSiO  la 
dette  de  l'empire  de  plus  de  50  pour  100,  ni  de  s'aider  de  la  création 
d'un  papier-monnaie  de  nouvelle  forme,  les  billets  de  crédit  de  l'État, 
portant  4  i/3  pour  100  d'intérêt.  La  quantité  de  ce  papier  en  circula- 
tion au  l^""  janvier  1853  s'élevait  à  311,375,581  roubles  argent,  somme 
en  partie  garantie  à  cette  époque  par  l'existence,  dans  les  caves  du  Trésor, 
d'un  dépôt  de  l'23,707,380  roubles  en  espèces  monnayées,  barres  et  lin- 
gots, plus  de  23,087,468  roubles  en  efïets  publics  d'autres  pays.  L'achat 
de  ces  fonds,  effectué  peu  d'années  auparavant  avec  une  partie  des  ré- 
serves, et  non,  comme  on  pouvait  le  croire,  avec  des  éconoinies  du  Tré- 
sor, impliquait  cependant  l'arrière-pensée  de  faire  concevoir  au  public, 
ignorant  des  motifs  et  du  vrai  caractère  de  cette  spéculation,  une  idée 
favorable  de  la  situation  financière  du  gouvernement  russe. 

Quant  à  la  dette  de  l'empire,  M.  de  Reden  l'évalue,  à  la  môme  date,  en 
capital  à  3  milliards  75  millions  de  francs  au  moins,  sans  la  dette  du 
royaume  de  Pologne,  qui  ajoute  environ  129  millions  de  francs  à  ce 
chiffre.  Avec  l'état  de  guerre  présent,  on  estime  que  cette  charge  ne 
peut  manquer  de  s'accroître,  par  les  nouvelles  émissions  de  papier,  qui 
sont  aujourd'hui  la  seule  ressource  fmancière  de  la  Russie,  d'environ 
375  millions  de  francs  par  an,  attendu  que  l'armée  et  la  flotte,  sur  leur 
pied  actuel,  ne  coûtent  déjà  pas  moins  de  70  à  75  millions  de  francs  par 
mois,  dépense  énorme,  qui  paraît  devoir  absorber  à  elle  seule  au  delà 
du  total  des  revenus  ordinaires  de  l'Etat  en  argent  et  en  nature. 

Ainsi,  cet  empire,  par  suite  des  tendances  ambitieuses  de  sa  poli- 
tique extérieure,  qui  livrent  en  quelque  sorte  tout  son  état  financier  à  la 
discrétion  de  celle-ci,  a  moins  de  latitude  que  tout  autre  pour  faire  face 
aux  dépenses  d'administration  intérieure  les  plus  nécessaires  au  dévelop- 
pement de  la  richesse  économique  et  du  bien-être  moral  et  matériel. 
Cette  condition  est  d'autant  plus  fâcheuse  que  rien  ne  peut  suppléer  à 
l'impulsion  du  gouvernement,  dans  un  empire  aussi  despotiquement 
organisé,  et  qu'avec  le  peu  d'abondance  de  capitaux  circulants,  tous  les 
eHbrts  des  particuliers,  même  si  l'esprit  d'association  pouvait  aspirer  à 
déployer  quelque  vigueur,  sous  un  régime  politique  et  social  qui  l'en- 
trave à  chaque  pas,  seraient  encore  impuissants  à  pourvoir,  d'une  ma- 
nière satisfaisante,  à  l'exploitation  des  ressources  nalurelles  du  sol.  Aussi 
le  taux  de  l'intérêt  est-il  généralement  de  1 1/4  à  1  1/2  pour  100,  et  s'élève- 
t-il,  dans  certaines  parties  de  l'empire,  jusqu'à  2  pour  100  par  mois.  La  Rus- 
sie, pour  avancer  dans  les  voies  du  progrès  véritable,  a  le  plus  grand  besoin 
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de  l'assistance  des  capilaux,  non  moins  que  de  celle  deslunjières  de  l'étran- 
ger, et  dès  lors  le  système  d'isolement  et  de  police  sévère  dans  les  liens  dn- 
quelson  gouvernement  la  retient  snflit  pour  expliquer  la  lenteur  de  la  mar- 
che de  son  développement  économique  et  conmiercial.  C'est  là  le  point 
important  que  nous  avions  surtout  à  faire  ressortir  ici.  Sous  ce  rapport, 
l'organisation  de  la  Russie  est  tout  à  fait  l'antipode  de  celle  des  Etats- 
Unis,  malgré  certaines  analogies  territoriales  et  de  position  qui  justi- 
Hent,  à  d'autres  égards,  le  parallèle  que  l'on  a  cherché  quelquefois  à  éta- 
blir entre  ces  deux  puissances  également  gigantesques. 

Après  avoir  foit  la  part  du  principe  vicieux  inoculé  par  l'ambition  à 
la  politique  russe,  au  détriment  des  intérêts  matériels  de  l'empire,  nous 
reconnaîtrons  cependant  que  le  gouvernement  impérial  a  manqué  d'ar- 
gent plus  que  de  sollicitude  pour  s'occuper  activement  de  ces  intérêts, 
et  qu'il  a  su  faire  choix  d'hommes  habiles  pour  seconder  ses  vues  d'a- 
mélioration dans  la  mesure  compatible  avec  les  exigences  de  son  système 
de  domination.  Il  faut  rendre  cette  justice  au  comte  Cancrin,  dont  l'em- 
pereur Alexandre  fil  choix  pour  ministre  en  1823,  et  qui  dirigea  en  cette 
qualité,  pendant  plus  de  vingt-cinq  ans,  l'administration  des  finances, 
du  conunerce  et  des  mines,  que  son  activité  fut  toujours  à  la  hauteur 
du  poste  important  qui  lui  était  confié.  Un  grand  nombre  d'établisse- 
ments utiles,  Ecoles  de  commerce  et  de  navigation,  instituts  forestiers, 
technologiques  et  autres,  ont  été  fondés  par  ses  soins.  Il  suivait  attenti- 
vement les  progrès  de  la  science  économique,  de  l'industrie  et  des  arts 
dans  tous  les  pays,  et  entretenait  à  Paris,  à  Londres  et  en  Allemagne 
des  agents  spécialement  chargés  de  le  tenir  au  courant  de  tous  les  pro- 
cédés et  perfectionnements  nouveaux.  Enfin,  il  sut  aussi,  par  une  admi- 
nistration plus  intelligente  des  douanes  et  du  monopole  de  l'eau-de-vie, 
ainsi  que  par  la  vive  impulsion  qu'il  donna  au  travail  des  mines  de  la 
couronne,  augmenter  les  revenus  de  celle-ci  dans  une  proportion  con- 
sidérable. 

L'importance  de  la  question  des  communications  et  des  transports 
est  encore  rehaussée  en  Russie  par  Ténormité  des  distances  à  franchir. 
Cependant  la  pénurie  du  Trésor  ne  saurait  naturellement  y  permettre 
au  gouvernement  de  consacrer  à  cette  branche  de  travaux  publics 
des  sommes  proportionnées  à  l'étendue  des  besoins  qui  existent,  ni 
même  de  beaucoup  aussi  larges  que  celles  qu'on  y  affecte  de  nos  jours 
dans  beaucoup  de  pays  moins  vastes,  mais  plus  riches.  La  Russie  est, 
fort  heureusement  pour  elle,  une  région  presque  entièrement  plate,  et 
il  y  existe  depuis  longtemps  une  organisation  postale  suffisante  pour 
les  besoins  du  service  de  l'Etat.  Des  grandes  routes  d'un  immense  par- 
cours, établies  sans  beaucoup  de  dépense  ni  d'art,  rayonnent  des  deux 
capitales  aux  quatre  principales  extrémités  de  l'empire,  de  la  mer 
Noire  à  la  mer  Blanche,  et  de  la  Baltique  jusqu'au  Kamtchatka.  Ces 
dispositions  assurent  la  célérité  dans   l'expédition  des  courriers  et  des 
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voyageurs  isolés,  et  font  parvenir  les  ordres  du  gouvernement  à  leurs 
destinations  lointaines,  avec  une  vitesse  souvent  très-remarquable.  Mais 
il  n'en  est  pas  de  même  quant  aux  transports  de  marchandises.  Ceux-ci 
généralement  ne  peuvent  s'effectuer  avec  facilité  qu'en  hiver,  par  le 
moyen  du  traînage,  tandis  que  le  dégel  exerce  sur  les  routes  une  in- 
fluence si  destructive,  qu'il  les  rend  en  grande  partie  presque  imprati- 
cables pour  les  voitures  chargées.  C'est  là  un  inconvénient  très-grave 
dans  la  Russie  méridionale  surtout,  où  il  y  a  défaut  presque  absolu  de 
matériaux  pour  empierrer  les  routes. 

Les  chemins  de  fer  sont  venus  offrir  à  la  Russie  le  moyen  d'abréger 
les  distances,  considérées  avec  raison  comme  le  pire  des  maux  internes 
dont  souffre  le  développement  économique  de  ses  éléments  de  richesse 
naturels.  Le  gouvernement  impérial  dut  agréer  d'autant  mieux  l'éta- 
blissement de  pareilles  voies,  que  les  travaux  de  cette  espèce  promettaient 
d'être  naturellement  plus  faciles  et  moins  dispendieux  qu'ailleurs,  dans 
cette  région  qui  offre  le  sol  le  moins  accidenté  de  l'Europe. 

Le  premier  essai  fut  la  construction,  par  une  Compagnie,  du  petit  che- 
min de  fer  de  Saint-Pétersbourg  à  Tsarskoïé-Sélo  ,  ouvert  en  J837. 
Cette  entreprise  peu  importante  est,  avec  l'établissement  d'un  chemin  à 
rails  pour  chevaux  entre  le  Volga  et  le  Don,  la  seule  de  l'espèce  que  l'in- 
dustrie privée  soit  parvenue  à  réaliser  en  Russie  sans  le  secours  du  gou- 
vernement. L'intervention  de  ce  dernier  devint  nécessaire  pour  l'achè- 
vement de  la  ligne  polonaise  de  Varsovie  à  Cracovie,  dont  une  Compa- 
gnie avait  commencé  les  travaux  en  1839,  et  l'Etat  se  chargea  seul  de 
l'exécution  de  la  grande  ligne  centrale  de  Saint-Pétersbourg  à  Moscou, 
terminée  en  1851,  et  qui,  d'après  l'estimation,  paraît  avoir  coûté  266,000 
francs  par  kilomètre.  Ces  trois  lignes,  qui  sont  en  pleine  exploitation, 
présentent  ensemble  un  développement  de  985  kilomètres.  Afin  de  doter 
la  Russie  d'Europe  d'un  système  complet  de  voies  ferrées,  le  gouverne- 
ment-impérial avait  arrêté  d'avance  deux  autres  projets  beaucoup  plus 
vastes,  réalisables  au  moyen  d'emprunts,  et  tendant  l'un  à  la  construc- 
tion de  2,830  kilomètres  entre  Varsovie  et  Saint-Pétersbourg,  avec  des 
embranchements  sur  Smolensk  et  Moscou  à  l'est,  et  sur  Riga  et  Liebau 
à  l'ouest  ;  l'autre  à  celle  de  3,779  kilomètres,  pour  relier  de  même  le 
centre  à  la  mer  Noire  par  Odessa  et  Théodosie  en  Crimée,  à  la  frontière 
de  Galicie  vers  Brody,  et  à  la  mer  Caspienne  par  Saratof,  sur  le  Volga, 
qui  de  là  poursuit  son  cours  vers  Astrakhan.  Une  saine  appréciation  des 
intérêts  commerciaux  bien  évidents  de  l'empire  aurait  dû  faire  songer 
d'abord  à  l'exécution  de  la  ligne  projetée  de  Moscou  à  Odessa.  Les  con- 
sidérations politiques  et  stratégiques  qui  ont  toujours  porté  le  gouverne- 
ment russe  à  faire  parade  de  sa  puissance  vis-à-vis  de  l'Europe  l'em- 
portèrent encore  cette  fois,  et  valurent  la  priorité  aux  travaux  de  la  ligne 
de  Saint-Pétersbourg  à  Varsovie,  qui  est,  toutefois,  elle-même  à  peine 
commencée.  Certes,  s'il  avait  pu  prévoir  la  guerre  d'Orient,  et  les  em- 
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barras  qui  devaient  y  résulter  pour  lui  du  défaut  de  communications 
promptes  et  bien  assurées  de  l'intérieur  avec  le  littoral  de  la  mer  Noire, 
il  n'eût  pas,  tout  porte  à  le  croire,  rejeté  les  offres  de  la  Société  anglaise 
qui  lui  avait  proposé,  dans  le  temps,  d'entreprendre  à  ses  frais  la  con- 
struction de  la  ligue  d'Odessa. 

Les  voies  fluviales,  par  leur  nombre  et  leur  étendue ,  suppléent  en 
grande  partie,  dans  cet  empire,  à  linsuffisance  des  autres  moyens  de 
transport.  Le  Volga,  la  Dvina,  la  Neva  et  les  lacs  dont  elle  sort,  la  Duna, 
le  Dniester,  le  Dnieper  et  le  Don,  tous  ces  grands  cours  d'eau,  tribu- 
taires des  quatre  mors  qui  baignent  la  Russie  d'Europe,  communiquent 
entre  eux  par  une  multiplicité  d'affluents  plus  ou  moins  considérables, 
ainsi  que  par  un  système  de  canaux  très-vaste  et  très-développé.  Dans 
la  Russie  méridionale,  cependant,  c'est-à-dire  sur  les  trois  derniers  de 
ces  fleuves,  la  navigation,  généralement  Irès-ditTicile,  est  en  partie  même 
tout  à  fait  impraticable,  et  le  gouvernement  a  manqué  de  fonds  appli- 
cables aux  immenses  travaux  nécessaires  pour  remédier  à  cet  inconvé- 
nient. L'empereur  Alexandre,  suivant  l'exemple  de  ses  prédécesseurs, 
s'est  appliqué  à  nmltiplier  les  canaux  dans  le  nord  et  le  centre  de  l'em- 
pire, qui  en  possède  aujourd'hui  trente-un,  sans  compter  une  cinquan- 
taine de  canaux  projetés.  La  longue  persistance  des  glaces  y  paralyse 
malheureusement  la  navigation  pendant  une  très-grande  partie  de 
l'année.  La  navigation  à  vapeur,  relativement  encore  peu  dévelop[iée 
dans  les  ports  russes  de  la  Baltique  et  de  la  mer  Noire,  l'est  natu- 
rellement aussi  très-peu  sur  les  fleuves  et  les  lacs.  Cependant  des  py- 
roscaphes,  appartenant  à  l'Etat  pour  la  plupart,  sillonnent  déjà  la  mer 
Caspienne,  et  depuis  1852  aussi  celle  d'Aral,  le  lac  Baïkal  en  Sibérie,  et 
les  lacs  Onega,  Peïpus  et  de  Pskof,  dans  la  partie  nord-ouest  de  la  Russie 
d'Europe.  lien  existe  de  même  sur  le  Volga,  l'Oka  et  la  Kama,  la  Vé- 
likaja,  le  Volkhof  et  la  Duna.  Toutefois,  ils  se  bornent  encore,  en  partie, 
au  remorquage,  même  sur  le  Volga,  entre  Rybinsk  et  Astrakhan,  où 
ce  service  est  l'œuvre  d'une  Compagnie  fondée  en  1843,  au  capital  de 
4,300,000  roubles  argent,  mais  qui  n'emploie  encore  aujourd'hui  pas 
plus  de  cinq  bateaux  à  vapeur. 

Au  milieu  de  cette  diversité  de  communications,  beaucoup  de  pro- 
vinces, en  raison  de  difficultés  locales,  de  leur  situation  excentrique  ou 
de  leur  éloignement  des  grandes  artères  du  commerce  intérieur,  de- 
meurent presque  entièrement  en  dehors  du  mouvement.  Aussi  n'y  a-l-il 
guère  de  pays  où  l'on  remarque  des  fluctuations^et  des  inégalités  aussi 
bizarres  dans  les  prix  des  denrées  les  plus  nécessaires  à  la  vie,  mais  par- 
ticulièrement dans  les  mercuriales  des  grains.  Tandis  que,  dans  telle 
province,  d'immenses  approvisionnements  s'accumulent  et  entretiennent 
la  dépréciation  la  plus  fâcheuse,  une  mauvaise  récolte  fait  monter  et 
maintient,  à  quelques  centaines  de  verstes  plus  loin,  le  cours  des  cé- 
réales au  quintuple  et  au  sextuple. 
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La  longueur  des  transports  explique  l'importance  des  foires  en  Russie. 
Celle  de  Nijni -Novgorod,  au  confluent  de  TOka  et  du  Volga,  et  celle 
dirbit,  sur  la  frontière  de  Sibérie,  dans  le  gouvernement  de  Perm,  mar- 
quent parmi  les  plus  anciennes  et  les  plus  fréquentées.  Leur  origine 
remonte  au  commencement  du  dix-seplième  siècle,  et  la  valeur  des 
apports  de  marchandises  dépassait,  en  183^2,  2(50  millions  de  francs  à 
la  première  et  123  à  la  seconde.  11  existe,  en  outre,  beaucoup  de  foires 
semblables,  échelonnées  sur  tout  le  vaste  territoire  de  l'empire  russe, 
conmie,  par  exemple,  celles  de  Kharkof,  de  Romny,  transférée  à  Poul- 
tava,  de  Roslof,  etc.,  et  le  gouvernement  en  institue  tous  les  jours  de 

nouvelles. 

Le  commerce  intérieur  est  d'ailleurs  seul  le  domaine  du  peuple  russe. 
Quant  au  commerce  extérieur,  il  est,  comme  par  le  passé,  resté  presque 
exclusivement  entre  les  mains  des  négociants  étrangers  et  continue  de 
se  foire  par  l'entremise  de  leurs  maisons  de  commission  en  Russie,  ainsi 
qu'avec  le  secours  des  capitaux  de  Télranger.  L'esprit  de  la  direction 
que  le  gouvernement  imprime  à  l'éducation  nationale,  et  des  restric- 
tions qu'il  apporte  aux  voyages  de  ses  sujets  à  l'extérieur,  n'est  d'ailleurs 
aucunement  dénature  à  élargir  les  bornes  de  l'horizon  commercial  des 
marchands  russes,  ni  à  leur  donner  des  facilités  pour  étendre  leurs  re- 
lations au  dehors.  Nous  avons  déjà  parlé  dans  notre  précédent  article 
du  régime  des  guildes,  dans  lesquelles  sont  incorporés  tous  les  mar- 
chands libres,  et  qui  n'accorde  la  tacuité  de  participer  au  commerce  ex- 
térieur qu'aux  membres  de  la  première  guilde.  Les  marchands  des  deux 
autres  guildes  ainsi  que  les  serfs  commerçants  n'ont  la  permission  de 
trafiquer  qu'à  l'intérieur.  Ces  derniers,  qui  sont  aujourd'hui  au  nombre 
de  7  à  8,000,  et  forment  plus  d'un  septième  de  la  classe  des  marchands 
indigènes,  trouvent  bien  dans  les  lois  une  certaine  protection,  mais  ne 
peuvent  néanmoins  parvenir  à  l'affranchissement  sans  la  volonté  de  leurs 
maîtres,  fussent-ils  des  millionnaires,  comme  il  paraît  en  exister  quel- 
ques-uns dans  le  florissant  village  manufacturier  d'Ivanovo,  sur  les  terres 
du  comte  Chérémétief. 

Ces  circonstances,  jointes  au  caractère  prohibitif  de  la  législation  doua- 
nière, tiennent  également  une  grande  place  parmi  les  causes  qui  gênent 
etcomprimentle  développement  et  l'expansion  du  commerce  russe.  On 
a  déjà  signalé  la  prépondérance  croissante  du  système  prohibitif,  dans  la 
dernière  période  du  règne  de  Catherine  II.  Ce  système,  très-nuisible  à 
l'importation  de  beaucoup  de  marchandises  étrangères,  subit,  si  l'on  ex- 
cepte les  mesures  temporaires  motivées  par  le  blocus  continental  et  par 
d'autres  nécessités  de  guerre,  peu  de  modilications ,  quant  au  fond, 
jusqu'au  rétablissement  de  la  paix  générale.  L'empereur  Alexandre 
parut  un  nioment  disposé  à  entrer  dans  une  voie  plus  libérale,  par  les 
tarifs  de  1816  et  de  1819,  en  limitant  la  prohibition  absolue  à  cinq  ar- 
tifclèsà  rentrée,  et  à  irois  à  la  sortie, >n  réduisant  les  droits  d'entrée  sur 
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beaucoup  de  produits,  et  en  fiiisant  diverses  concessions  à  l'intérêt  du 
commerce  des  provinces  polonaises  partagées  entre  les  trois  dominations 
de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse.  Le  royaume  de  Pologne,  de 
même  que  la  Finlande,  eut  son  régime  de  douanes  particulier.  Mais  en 
482:2  déjà  parut  un  nouveau  tarif,  qui  porta  le  nombre  des  prohibitions 
d'entrée  à  301,  et  celui  des  prohibitions  de  sortie  à  22,  et  qui,  par  ses 
rigueurs,  excita  vivement  les  plaintes  des  pays  voisins,  et  jeta  surtout 
beaucoup  de  mécontentement  en  Prusse  et  en  Autriche.  Les  tarifs  de 
1836  et  de  1841,  tout  en  diminuant  un  peu  le  nombre  des  articles  pro- 
hibés, et  l'élévation  de  quelques  droits,  ne  firent,  en  somme,  que  mar- 
quer davantage,  par  des  aggravations  relatives  à  d'autres  objets  plus 
importants,  la  persistance  du  gouvernement  dans  cette  voie.  Le  mono- 
pole établi  en  faveur  de  l'industrie  russe,  en  1822,  fut  strictement 
maintenu,  et  même  rendu  plus  onéreux  pour  le  commerce  et  pour  les 
consommateurs.  Les  droits  à  l'importation  d'Europe  ont  été,  relative- 
ment à  ceux  de  la  période  1816-10,  élevés  dans  des  proportions  énor- 
mes, variant  de  31  à  plus  de  500  pour  100,  sur  les  articles  les  plus  im- 
portants, tels  que  le  coton,  la  laine  et  la  soie,  les  filés,  l'indigo,  le  plomb 
et  le  zinc,  les  cotonnades,  soieries  et  lainages,  exceptés  de  la  prohibi- 
tion absolue,  le  tabac  en  feuilles,  le  sucre  brut,  le  café,  le  sel  et  le  vin. 
Ces  restrictions  étaient  d'autant  plus  blâmables  que,  de  l'aveu  même 
d'un  journal  semi-officiel.  V Abeille  du  Nord,  très-peu  d'établissements 
industriels,  si  l'on  excepte  les  manufiictures  impériales,  avaient  amélioré 
leur  fabrication  de  1822  à  1836,  et  que  le  petit  nombre  de  fabriques  en 
progrès  pour  la  qualité  de  leurs  produits  étaient  précisément  de  celles 
que  la  concurrence  étrangère  avait  stimulées,  comme  les  manufactures 
de  drap,  par  exemple.  Le  gouvernement  huit  par  comprendre  lui-même 
qu'il  s'était  fourvoyé,  mais  trop  tard,  quand  il  ne  lui  fut  déjà  plus  pos- 
sible d'abandonner  impunément  le  système  dont  il  commençait  à  re- 
connaître la  stérilité,  parce  que  y  renoncer  sans  transition,  c'eût  été 
menacer  d'une  ruine  complète  une  grande  partie  de  la  fortune  du  pays, 
malencontreusement  engagée  dans  les  entreprises  factices  qu'il  avait 
provoquées,  et  mécontenter  trop  vivement  la  classe  influente  dont  il 
a  le  plus  à  ménager  les  intérêts  et  à  craindre  les  ressentiments.  Il  cher- 
cha donc  un  moyen  terme  dans  les  réductions  de  droits  opérées  par  le 
nouveau  tarif  en  vigueur  depuis  le  1"  janvier  1851,  que  l'on  peut  con- 
sidérer comme  un  premier  revirement  du  système  de  la  prohibition 
rigoureuse,  à  un  système  protecteur  plus  modéré,  lequel  ne  laisse  pas 
cependant  que  d'être  encore  très-restrictif.  La  suppression  des  douanes 
particulières  du  royaume  de  Pologne  fit  passer  en  même  temps  cette 
contrée  sous  le  régime  du  tarif  général  de  la  Russie  d'Europe. 

Il  n'y  a  qu'un  jugement  sur  la  valeur  économique  et  politique  du  pre- 
mier de  ces  deux  systèmes,  dans  son  application  à  un  pays  comme  la 
Russie  surtout.  Ses  rigueurs  ont  été  pour  beaucoup  dans  les  causes  de 
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l'impopularité  qui  s'attache  au  nom  de  cette  puissance  chez  ses  plus  pro- 
ches voisins,  en  les  froissant  dans  leurs  intérêts  non  moins  que  dans  leurs 
sentiments.  Elles  ont  arrêté,  et  même  en  partie  interverti  la  marche  na- 
turelle du  développement  de  ses  ressources  intérieures,  sans  avantage 
pour  le  fisc,  ainsi  qu'aggravé  de  plus  en  plus  la  plaie  de  la  corruption,  qui 
ronge  la  classe  des  employés  de  l'Etat  en  Russie.  Sur  les  31,402,789 
roub.  arg.  (124,411,000  fr.)  qui  ont  formé  le  produit  total  des  douanes 
russes  en  1852  ,  le  gouvernement  n'a  prélevé  que  7  pour  400  pour  l'en- 
tretien du  nombreux  personnel  de  cette  administration  ,  chargée  de  la 
garde  et  du  contrôle  d'une  immense  ligne  de  frontières  de  terre  et  de 
mer.  Or,  un  corps  de  douaniers  trop  mal  payé  ne  résiste  pas  à  la  tenta- 
tion de  se  mettre  de  connivence  avec  les  fraudeurs,  ce  qui  explique  la 
grande  activité  de  la  contrebande  en  Russie.  Le  système  prohibitif,  en 
dépit  de  tous  les  remaniements,  ne  manqua  pas  moins  son  but,  vis-à-vis  de 
l'industrie  nationale.  Celle-ci,  jouissant  d'un  monopole  presque  général 
pour  la  consommation  de  la  Russie  d'Europe,  et  se  trouvant  déjà,  par  le 
fait  des  distances,  sans  concurrentes  pour  le  commerce  de  la  Russie  d'A- 
sie, soumis  à  un  régime  différent,  a  pu,  quoique  fondée  sur  des  bases 
matériellement  factices  et  socialement  vicieuses,  attirer  dans  ses  ateliers 
une  somme  de  capitaux  et  de  forces  ouvrières  de  plus  en  plus  considé- 
rable, et  même  prendre  un  développement  démesuré,  au  détriment  des 
autres  branches  de  l'économie  intérieure  du  pays  ;  mais  comme  elle 
est  restée  à  peu  près  stationnaire  au  point  de  vue  technique,  la  faveur 
exorbitante  dont  elle  est  l'objet  n'a  servi,  en  définitive,  qu'à  faire  subir 
aux  consommateurs  le  double  désavantage  de  prix  élevés  pour  des  pro- 
duits médiocres,  en  enrichissant  de  l'autre  côté  un  petit  nombre  de  pro- 
priétaires de  fabriques.  On  peut,  d'ailleurs,  se  demander  comment,  avec 
une  pareille  débilité,  cette  plantation  de  serre-chaude  pourra  supporter 
la  crise  d'nn  état  de  guerre  qui  a  dû  la  paralyser  du  premier  coup  dans 
une  partie  des  ressorts  les  plus  indispensables  à  son  activité. 

Une  autre  anomalie,  c'est  que  dans  la  direction  imprimée  d'en  haut  à 
l'industrie  russe  en  général,  on  s'est  guidé  beaucoup  moins  sur  l'utilité 
relative  de  ses  diverses  branches  pour  le  pays  que  sur  l'intérêt  immédiat 
du  fisc,  et  même,  le  plus  souvent,  contenté  de  poursuivre  un  éclat  men- 
teur. Ainsi,  dans  l'exploitation  des  mines,  l'attention  principale  du  gou- 
vernement s'est,  comme  nous  l'avons  déjà  vu,  portée  sur  la  production 
de  l'or  et  de  l'argent,  tandis  que  celle  des  autres  métaux  et  minéraux, 
tels  que  le  fer,  dont  l'agriculture  russe  aurait  tant  besoin,  le  cuivre,  la 
houille,  et  même  le  sel,  est  encore  en  partie  aussi  arriérée  et  aussi  né- 
gligée qu'insuffisante.  Ainsi  à  Moscou,  qui  est  le  grand  centre  de  l'indus- 
trie russe  travaillant  avec  des  capitaux  russes  ,  l'organisation  intérieure 
des  manufactures  est  loin  de  répondre  au  fastueux  extérieur  des  bâtiments 
qu'elles  occupent. 

Sous  le  rapport  civil  aussi,  le  développement  prématuré  d'une  indus- 
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trie  mamifacturiôre  ,  basée  sur  le  servage,  doit  être  considéré  comme  un 
malheur  pour  la  société  russe.  L'accroissenuMit  rapide  du  nombre  des 
manufactures,  depuis  un  quart  de  siècle,  a  en  effet  singulièrement  modi- 
fié les  ronrlitions  d'existence  des  serfs  euiployés  aux  travaux  industiiels. 
Pierre  le  Grand,  en  vue  d  encourager  l'introduction  des  fabriques,  avait 
jadis  créé  la  catégorie  des  serfs  dits  de  possession,  attachés  à  perpétuité 
avec  leur  famille  au  même  établissement.  C(;tte  classe,  distincte  des 
serfs  paysans  comme  des  serfs  domestiques,  et  de  toutes  la  plus  maltrai- 
tée, était  heureusement  très-peu  nombreuse.  Une  organisation  du  tr'a- 
vail  aussi  mauvaise  en  principe  répugnait  d'ailleurs  à  tout  esprit  de  pro- 
grès en  industrie.  Mais,  après  avoir  fait  à  satiété  l'expérience  que  le  Russe, 
travaillant  à  la  corvée  dans  les  fabri(|ues,  était  un  très-mauvais  ouvrier, 
on  reconnut  qu'il  y  avait  un  bien  meilleur  parti  à  tirer  de  ses  moyens  natu- 
rels, en  lui  laissant  le  libre  choix  d'un  travail  conforme  à  ses  aptitudes.  Les 
propriétaires  de  serfs  ont  ainsi  pris  l'habitude,  aujourd'hui  presque  règle, 
de  permettre  à  ceux-ci,  moyennant  une  redevance,  de  louer  eux -mêmes 
leurs  services  à  l'industrie.  Cet  usage  met  quelquefois  les  serfs  en  posi- 
tion d'arriver  à  une  certaine  aisance  par  leur  travail,  mais  il  a  en  même 
temps  dépouillé  le  servage  de  tout  caractère  patriarcal  et  expose  à  de 
criants  abus  d  exploitation  ceux  de  ces  ouvriers  qui  ont  le  malheur  de 
dépendre  d'un  maître  égoïste  et  tyrannifjue.  Le  plus  fâcheux  enfin  dans 
la  condition  de  ceux  ci,  c'est  qu'elle  a  fait  passer  eu  principe  que  non- 
seulement  la  corvée  rurale,  rémunérée  par  l'usufruit  d'un  lot  de  terre, 
mais  en  général  toute  espèce  de  travail  du  serf  appartient  à  son  seigneur, 
et  que  celui  ci  peut  à  volonté  employer  ses  serfs  pour  son  propre  compte, 
ou  disposer  d'eux  pour  le  service  d'autrui.  Ainsi,  l'industrie  manufactu- 
rière, plus  encore  que  l'agriculture,  est,  en  Russie,  moralement  et  civi- 
lement fondée  sur  une  base  vicieuse. 

11  est,  de  plus,  évident  que  le  développement  trop  hâtif  de  la  grande 
industrie  dans  cette  contrée  a  dij  tourner  au  préjudice  de  l'agriculture, 
en  lui  enlevant  des  bras  et  des  capitaux  indispensables  au  progrès  de  l'é- 
conomie rurale.  On  ne  saurait  perdre  de  vue  que  la  Russie  est  peut-être 
le  seul  pays  de  l'Europe  où  le  travail  ayant  infiniment  plus  de  valeur  que 
la  terre,  le  prix  des  domaines  ne  s'estime  le  plus  souvent  que  d'après  le 
nombre  des  serfs  qui  y  sont  attachés.  La  trop  grande  faveur  accordée  à 
l'industrie  manufacturière,  dans  un  pays  neuf,  ne  peut  manquer  de  porter 
de  mauvais  fruits,  tant  que  les  ressources  naturelles  du  sol  y  restent  en 
majeure  partie  inexploitées,  à  cause  du  manque  de  population.  On  ne  sau- 
rait tirer  des  objections  de  l'exemple  du  contraire  dans  quelques  Etats  de 
rUnion,où  l'industrie,  née  d'hier,  fait  déjà  des  merveilles  et  en  promet 
de  bien  plus  grandes  ;  car,  indépendamment  de  l'abîme  qu'il  y  a  entre 
les  conditions  de  travail  de  la  démocratie  américaine  et  du  servage  russe, 
les  Etals  dont  il  s'agit,  et  à  la  tête  desquels  marche  celui  de  New-York, 
sont  tous  déjà  très-peuplés  et  arrivés  à  un  degré  de  culture  qui  ne  se  re- 
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trouve  nulle  part  en  Russie.  Dans  cet  empire,  l'a^MMCulture,  faute  de  ca- 
pitaux, de  sollicitude  de  la  part  des  propriétaires  et  de  toute  instruction 
chez  les  paysans,  est  encore  aujourd'hui  aussi  ignorante  des  méthodes 
d'amélioration  les  plus  simples  qu'il  y  a  cent  ans.  Aussi  les  famines,  de- 
venues de  plus  en  plus  rares  dans  les  autres  contrées  de  l'Europe,  sont- 
elles  encore  assez  fréquentes  en  Russie,  où  l'on  ne  sait  pas  prévenir  le 
manque  complet  des  récoltes. 

Si  l'esprit  restrictif  qui  domine  dans  la  législation  commerciale  de  cet 
empire  n'a  pas  aussi  passé  dans  sa  législation  maritime,  c'est  qu'ici  une 
limitation  étroite  de  la  concurrence  des  pavillons  étrangers  avec  le  pa- 
villon national  était  trop  évidenmient  impraticable.  Les  restrictions  de 
l'ukase  du  19  juin  1845,  en  faveur  de  la  marine  russe,  n'ont  été  qu'une 
mesure  de  représailles  prise  à  l'effet  d'amener  plusieurs  Etats  à  la  con- 
clusion de  traités  de  réciprocité,  qui  ne  tardèrent  pas  à  rétablir  presque 
entièrement  sur  l'ancien  pied  le  régime  de  navigation  des  ports  russes. 

L'état  chétif  et  précaire  de  la  marine  et  de  la  navigation  marchandes 
de  ces  ports  s'explique  non-seulement  par  l'absence  de  l'esprit  marin 
chez  les  populations,  si  l'on  excepte  les  Finlandais,  mais  encore  par  la 
circonstance  déjà  mentionnée  que  le  commerce  maritime  de  la  Russie 
est  presque  exclusivement  entre  les  mains  des  maisons  de  commission 
étrangères,  et  que  les  principes  du  gouvernement  y  jneltent  obstacle  à 
l'éducation,  parmi  les  indigènes,  d'une  classe  marchande  éclairée.  Aussi 
le  commerce  y  reste-t-il  très-indifférent  à  la  formation  d'une  marine 
nationale,  et  le  gouvernement  seul  y  a-t-il  jusqu'à  présent  attaché  un 
grand  intérêt  de  politique  el  d'ambition,  toutefois,  plus  que  de  commerce. 

C'est  au  défaut  d'émulation  dans  le  pays  qu'il  faut  s'en  prendre,  si  les 
mesures  même  les  plus  habilement  conçues  du  gouvernement  russe,  pour 
l'encouragement  de  la  marine,  n'ont  pas  été  couronnées  de  plus  de  succès. 
Nous  ne  saurions  nous  dispenser  de  mentionner  celles  qui  témoignent  le 
plus  vivement  de  sa  constante  sollicitude  pour  cet  objet.  Afin  de  former 
des  pépinières  de  matelots,  il  imagina  l'établissement  de  corporations 
libres  de  marins,  aux  membres  desquels  il  promit  l'exemption  du  recru- 
tement, de  la  capitation,  de  la  charge  de  loger  des  troupes  en  temps  de 
paix,  des  charges  provinciales,  etc.,  en  ne  se  réservant  que  la  percep- 
tion d'un  impôt  sur  leurs  biens  immobiliers,  et  le  bénéfice  d'une  antre 
condition  plus  dure,  qui  subordonne  la  jouissance  de  ces  avantages  à 
l'engagement  préalable  de  servir  cinq  ans  sur  la  flotte  militaire.  Les  pre- 
mières corporations  de  l'espèce  furent  établies  en  183 i,  pour  la  mer 
Noire;  en  18U,  on  en  créa  une  semblable  à  Kronstadt,  pour  le  service 
de  la  Baltique.  De  très-bonnes  écoles  de  navigation  ont  été  fondées,  en 
outre,  par  les  soins  du  gouvernement,  et  une  Compagnie  pour  la  pèche 
du  hareng,  dans  la  mer  Blanche,  a  pris  naissance  également  sous  ses 
auspices.  En  mars  1853,  enfin,  il  admit  par  un  ukase  l'importation 
franche  de  tous  les  objets  en  métal  nécessaires  pour  l'armement  des  na- 
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vires  en  construction.  Ajoutons  qu'il  s'est  toujours  montré  non  moins 
facile  en  ce  qui  touche  la  composition  des  équipages,  et  qu'il  permet 
d'étendre  le  traitement  du  pavillon  russe,  même  à  des  navires  dont  le 
pilote  et  les  trois  quarts  des  matelots  sont  étrangers. 

L'exploration  des  mers  glacées  qui  bordent  les  immenses  contours  de 
la  Russie  d'Asie  n'a  pas  été  non  plus  oubliée.  De  1803  à  1806,  le  capi- 
taine Krusenstern,  chargé  par  l'empereur  Alexandre  de  reconnaître 
plus  particulièrement  la  côte  nord-ouest  de  l'Amérique  et  les  parages 
du  Japon,  accomplit  autour  du  monde  un  voyage  très-remarquable;  et 
de  1807  à  1819,  un  autre  ofiicier  de  la  marine  russe,  Golovnine,  rem- 
plit plusieurs  missions  semblables,  dont  une  lui  attira  en  1811  une  cap- 
tivité de  deux  ans  chez  les  Japonais.  Les  établissements  russes  d'Amé- 
rique et  du  Kamtchatka,  dans  l'intérêt  desquels  eurent  lieu  en  partie 
ces  explorations,  ont  pour  objet  principal  le  commerce  des  fourrures 
dont  les  Russes  ont  besoin  pour  leur  troc  de  thé  avec  les  Chinois.  La 
Compagnie  russe-américaine,  qui  s'était  formée  pour  l'exploitation  du 
commerce  des  pelleteries,  est  constituée  depuis  1799,  sous  le  patronage 
immédiat  du  gouvernement.  Son  capital,  qui  n'avait  été  dans  l'origine 
que  de  2,730,000  roubles  papier  en  5,300  actions  de  300  roubles,  se 
trouva  porté  à  8,000  actions  de  même  importance,  lors  du  premier  re- 
nouvellement de  sa  charte  en  1821.  Des  traités  pour  la  délimitation  de 
ses  possessions  en  Amérique  furent  conclus  par  la  Russie  avec  les  Etats- 
Unis  en  1824,  et  avec  l'Angleterre  en  1823.  La  Compagnie  échoua  dans 
sa  tentative  de  former  un  établissement  en  Californie.  Plus  récemment, 
elle  s'est  appliquée  à  joindre  la  pêche  de  la  baleine  à  la  chasse  des 
animaux  à  fourrure. 

En  1831,  la  somme  totale  de  ses  opérations  s'élevait  à  3,216,000 
francs.  Il  paraît  difficile  qu'elle  puisse  se  soutenir  dans  la  position  cri- 
tique où  la  met  aujourd'hui  la  guerre  avec  l'Angleterre.  Aussi  les  jour- 
naux ont-ils  déjà  prêté,  à  tort  ou  à  raison,  au  gouvernement  russe,  l'in- 
tention de  céder  ses  possessions  d'Amérique  aux  Etats-Unis. 

Ce  court  aperçu  de  la  situation  économique  de  la  Russie  indique  ou 
fait  devmer  les  causes  principales  de  la  lenteur  des  progrès  du  commerce 
extérieur  de  cet  empire.  Elles  se  résument  dans  le  défaut  de  liberté, 
dans  les  rigueurs  de  la  forme  du  gouvernement  et  les  anomalies  de 
l'état  social,  dans  une  politique  qui  subordonne  à  ses  vues  ambitieuses 
tous  les  intérêts  matériels  des  populations,  dans  le  manque  de  capitaux, 
l'esprit  restrictif  de  la  législation  commerciale,  la  vicieuse  organisation 
de  l'industrie,  et  la  condition  stationnaire  de  l'agriculture,  ainsi  que  dans 
l'impuissance  maritime  de  la  Russie.  Maintenant  que  l'ensemble  de  la 
situation  nous  est  connu,  voyons,  en  nous  transportant  sur  le  domaine 
des  chiffres,  les  résultats  qui  en  sont  dérivés  pour  le  mouvement  com- 
mercial. CH.  VOGEL. 
{La  fin  à  un  prochain  numéro.) 
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COMPARÉ  A  CELUI  DE  L'ANGLETERRE. 


Le  tableau  suivant,  dont  les  données  ont  été  prises  dans  des  docu- 
ments officiels  récemment  mis  au  jour,  pourra,  nous  l'espérons,  offrir 
quelque  intérêt.  Il  montrera  jusqu'à  quel  point  le  commerce  et  la  navi- 
gation marchande  de  la  Grande-Bretagne  dépassent  ce  que  la  France 
possède  dans  le  même  genre;  ces  rapprochements  sont,  pour  l'écono- 
miste préoccupé  de  Tétude  des  ftiits,  un  juste  sujet  d'attention.  Nous 
indiquons,  pour  plus  d'exactitude,  les  mesures  anglaises,  mais  nous  les 
convertissons  en  mesures  françaises,  afin  de  donner  immédiatement  une 
idée  nette  de  l'état  des  choses. 

Angleterre  1853.  France  1853. 

Importation.  Consommation.  Importât.      Consom. 

Mesures  angl.  Jles.  fr.   kil.         Mes.  angl.  Mes.  fr.  kil.  kil.  kil. 

Café  ..   .Hv. 55,634,000  25,038,000  1.37,091,000  16,695,000  27,783,000  19,956,000 

Cacao.  .  .  »     8,283,000  3,730,000    »  4,126,000  1,858,000  3,751,000  3,107,000 

Cannelle..  »         721,000  326,000    »        37,700  17,000  145,000  81,000 

Girofle..  .  »         472,000  213,000    »      228,000  103,000  233,000  78,000 

Muscade..  >-        301,000  137,000   »     208,000  93,600  7,800  3,400 

Poivre..  .   »      5,496,000  2,5-75,000    »    3,461,000  1,558,000  2,660,000  1,981,000 

Piment..  .  qx         13,600  681,000   qx         3,700  189,000  70,000  42,000 

Sucrebrut»     7,28i,000  37l,48;.,000   »    7,307,000  372,662,000  71,205,003  76,561,000 

IVÎelasse.  .  »        912,000  41,0i0,000    »       846,000  43,146,000  41,000  1,000 

Suif.  ...»     1,175,000  59,900,000    »    l,3i2,000  68,5-16,000  2,407,000  1,470,000 

Ttié.  ..   .liv. 70,700,000  31,810,000  1.58,800,000  26,460,000  124,000  U!),00O 

Tabac.  .  .  »  40,500,000  18,250,000  »  29,i00,000  13,236,000  7,573,000  7,756,000 

Nous  n'avons  pu,  pour  les  articles  suivants,  déterminer  les  quantités 
consommées  dans  le  Royaume-Uni,  puisqu'ils  sont  affranchis  de  droils 
d'entrée,  et  que  la  douane  se  borne  à  constater  les  arrivages.  Nous 
avons  dii  nous  borner  à  mettre  en  regard  les  quantités  importées  chez 
les  deux  peuples. 

Importation  en  Angleterre.      Imp.  en  France. 

Mesures  angl.  Mesures  franc. 

Potasse quinl.              155,000        kil.     7,905,000  kil.    1,339,000 

Soufre »                 921,000  46,974,000  34,706,000 

Cochenille »                  10,100  517,000  277,000 

Indigo »>                   66,400  3,388,000  1,G66,000 

Lan-dye »                 18,000  919,000  129, OOo 

Bois  de  campëche tonn.             20,700  21.114,000  23,951.000 

Bois  d'acajou »                   27,500  28,052,000  7,141,000 

Lin quint.          1,581,000  80,636,000  22,400,000 

Chanvre »                 964,000  49,167,000  3,795,000 

2*  SIÎRIE.  T.  Vr.  —  15  /(«7M855.  27 


418  JOURNAL  DES  ÉCONOMISTES. 

Cuirs  secs  ou  salés.  ..  .           »  749,000  38,201,000  13,766,000 

Huile  de  palme  et  fie  COCO.         »  801,000  i0,8.î3,000  .i,Cl2,O0O 

Salpêtre  ei  nitrate »  6ii,000  32,695,000  0,472,000 

Colon »  7.993,000  407,617,000  88,0(i.j,000 

Laine liv.  117,200.000  52.710,000  68,227,000 

Fanons  de  baleine.   .  .  .  quint.  9,100  460,000  573,000 

Guano loiin.  123,000  125,460,000  13,942,000 

Les  quantités  de  denrées  coloniales  réexportées  méritent  d'être 
prises  en  considération  ;  c'est  un  symptôme  intéressant  de  l'activité  du 
commerce  avec  les  autres  nations  de  l'Europe. 

Exportation  en  1853. 

Angleterre.  France. 

Cacao liv-  2,736,000  kil.     1,233,000         kil.     66i,000 

Café »  26,650,000  11,999,000  9,017,000 

Cochenille quint.  Îl,t78  572,000  86,600 

Indigo »  59,588  3,039,800  464,000 

Bois°de  teinture tonn.  17,090  17,450,000  6,418,000 

Cuirs quint.  85,000  4,335,000  4,75i,000 

Huile  de  palme  et  de  coco.  »  197,000  10,018,000  5U,000 

Poivre liv.  4,079,000  1,837,000  1,479,000 

Sucre  brut quint,  252,000  12,852,000  7,658,000 

Thé liv.  4,836,000  2,179,000  41,600 

Tabac »  9,191,000  4,139,000  2,752,000 

Laine »  11,697,000  5,206,000  3,263,000 

Colon quinl.  1,326.000  57,626,000  9.571,000 

il  n'est  pas  possible  d'entrer  encore,  pour  ce  qui  regarde  l'année  1854, 
dans  des  détails  aussi  étendus  que  ceux  que  nous  donnons  à  l'égard  de 
4853.  Les  documents  officiels  sont  incomplets  5  le  tableau  fort  détaillé 
du  commerce  extérieur  ne  sera  publié  que  dans  quatre  ou  cinq  mois,  et 
le  tableau  inséré  au  Moniteur  du  22  janvier  se  contente  de  signaler 
quelques-ims  des  principaux  articles  ;  il  faut  donc  nous  borner  à  enre- 
gistrer les  chiffres  qui  concernent  huit  d'entre  eux. 

Angleterre  (1854).  France  (1854). 

(En  mesures  françaises.) 

.    Importation.        Consommation.  Importation.   Consommation. 

Cacao kil.     2,816,000  kil,     2,053,000    kil.   4,221,000      kil.     3,710,000 

Café 29,927,000               16,866,000  34,975,000  21,715,000 

Poivre.  .    .    .  4,245,000                1,675,000  2,521,000  1,960,000 

Sucre.    .    .    .  463,898,000             412,896,000  131,071,000  120,259,000 

Cochenille.   .  988,000  Quantités  non  dé-  250,000 

Coton,    .   .    .  404,026,000  terminées     par  85,539,000 

Indigo.  .   .   .  3,577,000  suite  de  la  fran-  978,000 

Laine.    .   .    .  47,186,000  chise.  24,269,000 

Passons  maintenant  à  un  autre  ordre  de  faits,  et  signalons  ce  qui 
concerne  la  navigation.  C'est  là  que  se  montre  tout  le  surcroît  de  l'ac- 
tivité britannique.  Pour  ne  pas  trop  multiplier  les  chiffres,  nous  nous  en 
tiendrons  à  signaler  ceux  qui  se  rapportent  aux  bâtiments  entrés  ;  ils 
sont  à  peu  près  les  mêmes  que  ceux  qui  concernent  les  navires  sortis. 
Nous  exposerons  ce  qui  s'est  passé  dans  le  cours  des  trois  dernières 
années  : 
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Totaux. 

Xav.  fr.  Tonnage.  Nav.  élr.  Tonnage.  Navires.  Tonnase. 

4852 7,991  951,993  10,701  1,500,210  18,692  2,438,205 

48S3 9,210  1,065,088  11,569  1,685,011  20,779  2,750.660 

4854 9,530  1,152,604  11,077  1,611,667  20,407  2,744,271 

Totaux. 

Nav.  anal.  Tonnage.    Nav.  élr.   Tonnage.     Nav.    Tonnage. 

1852 17,564    4,267,815     12,520     2,462,554    29,884     6,750,169 

4853 18,252     4,515.207     17,07!     5,284,545     55,005     7,797,550 

4854 17,656     4,789,986     14,872    5,119,756     52,528    7,899,742 

Des  faits  remarquables  ressortent  de  l'examen  de  ce  tableau. 

Dans  l'espace  de  deux  ans,  la  navigation  effectuée  dans  les  ports  bri- 
tanniques, à  l'entrée,  s'est  accrue  de  4,109,573  tonneaux,  tandis  que, 
durant  la  même  période,  l'entrée  dans  les  ports  français  n'augmentait 
que  de  306,008  tonneaux. 

Les  navires  sous  pavillon  britannique  formaient  les  deux  tiers  environ 
du  tonnage  entré  ;  le  pavillon  français  ne  figurait  que  pour  un  peu  plus 
d'un  tiers  dans  le  tonnage  des  bâtiments  arrivés  dans  les  ports  de 
la  France. 

Les  bâtiments  anglais,  employés  au  commerce  extérieur,  sont  d'un 
tonnage  de  plus  du  double  supérieur  à  celui  des  navires  français  ;  on 
trouve  en  ISo^  pour  moyenne  des  navires  anglais  271  tonneaux,  34  cen- 
tièmes, et  pour  celle  des  bâtiments  français,  124  tonneaux,  45,  seule- 
ment. 

Voyons  maintenant  ce  qui  concerne  le  cabotage. 

Les  documents  anglais  indiquent  pour  4853  une  entrée  de  432,624 
navires  (42,820,745  tonneaux),  sur  ce  chiffre,  4,931 ,939  tonneaux  re- 
présentent les  arrivages  de  l'Irlande  ^  la  part  du  pavillon  étranger  est 
totalement  nulle;  la  sortie  donne  un  total  de  445,583  navires  et  de 
43,493,804  tonneaux. 

En  1853,  les  tableaux  de  la  douane  française  accusent  à  j  l'entrée 
98,034  caboteurs,  représentant  3,529,557  tonneaux  (la  sortie  est,  par 
suite  d'une  fiction  administrative,  portée  identiquement  au  même  chiffre). 
On  voit  que  le  cabotage  anglais  avec  un  mouvement  total  de  26,344,549 
tonneaux  est  bien  supérieur  aux  7,059,114  tonneaux  que  la  douane 
assigne  au  cabotage  français. 

Le  rapprochement  des  droits  acquittés  par  certains  articles  est  de 
même  digne  d'attention  :  nous  réduirons  les  livres  sterling  en  francs 
au  change  de  25  fr. 

Droits  payés  en  Angleterre.  en  France. 

1853.  1854.  1855.  1854. 

Café. . . .     11,591 ,650  fr.  11,709,800  fr.  48.529.000  fr.  20,76i,000  fr. 

Cacao...          443,525  475,575  1,817,000  2,150,000 

Poivre.  .          227,150  244,165  865,000  858,000 

Sucre.   .     97,845,220  413,527,500  45,778,000  .56,971,000 

Suif....       2,245,600  1,502,8.50  189,000  170,000 
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Voici  le  total  des  recettes  brutes  de  la  douane. 

Angleterre.  France. 

1852 554,078,723  fr.  J39,86?),000  fr. 

1853 565,518,400  141,607,000 

1854 538,925,000  149,357,000 

Sur  le  chiffre  de  près  de  559  millions  perçus  par  le  fisc  britannique 
pendant  IRS^,  on  distingue  les  produits  suivants  : 

Céréales 10,580,000  fr. 

Fruits 7,793,000 

Tissus  de  soie 6,127,500 

Spiritueux 69.620,000 

Tabac 168,529,000 

Vins 50,531,000 

Thé 119,550,000 

En  résumé,  grâce  à  une  consommation  bien  plus  développée  de  cer- 
tains produits  coloniaux,  les  recettes  de  la  douane  anglaise  sont,  en  dépit 
de  l'abolition  de  droits  sur  une  foule  d'articles  tarifés  en  France,  bien 
supérieurs  à  ceux  qu'obtient  l'administration  en  France  ;  il  faut  toutefois 
observer  que,  chez  nous,  les  spiritueux,  les  tabacs  et  les  sucres  indi- 
gènes donnent  des  sommes  considérables  qui  sont  perçues  par  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes  ;  il  faudrait  donc  en  tenir  compte  si 
l'on  voulait  arriver  à  la  comparaison  exacte  des  produits  des  droits  de 
consommation  chez  nos  voisins  et  chez  nous, 

C.  B. 
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Société  générale  dr  Crédit  hokiuf.h.  —  Rapport  présenté  par  le  Conseil  d'ad- 
minstration  ,  dans  rassemblée  générale  ordinaire  des  actionnaires  du  30  avril 
1855,  par  M.  1.  Pereire,  président.  —  L'année  dernière,  à  pareille  époque, 
nous  vous  avons  indiqué  rapidement  la  pensée  qui  avait  présidé  à  la  fondation 
de  notre  Société,  et  nous  avons  mis  sous  vos  yeux  le  tableau  sommaire  des 
travaux  dont  la  perspective  s'ouvrait  devant  nous. 

L'aspect  général  des  alTaires  était  loin,  à  ce  moment,  de  nous  inspirer 
une  sécurité  parfaite.  La  crise  des  subsistances,  si  heureusement  traversée 
depuis,  était  alors  dans  toute  son  intensité  ;  une  guerre  dont  il  était  difficile 
de  mesurer  les  conséquences  et  de  prévoir  les  phases  menaçait  d'entraîner 
tous  les  Etats  de  l'Europe  dans  les  complications  les  plus  graves. 

Le  gouvernement  français  venait  enfin  de  se  préparer  à  cette  guerre  par 
l'émission  d'un  premier  empriuit  de  2o0  millions  de  francs. 

En  de  telles  conjonctures,  la  prudence  était  notre  premier  devoir,  et  sans 
renoncer  aux  plans  que  nous  avions  formés,  nous  devions  cependant,  au 
début,  ne  procédera  leur  réalisation  qu'avec  une  grande  réserve. 

Vous  ne  devez  donc  pas,  Messieurs,  attendre  de  nous  l'exécution  com- 
plète du  programme  que  nous  avons  tracé  Tannée  dernière;  chacune  des 
parties  de  ce  programme  demandera  peut-être,  pour  son  accomplissement, 
plusieurs  années  d'elTorts  ;  heureusement  le  cercle  en  est  assez  étendu  pour 
qu'à  tout  moment,  et  dans  toutes  les  circonstances,  notre  action  puisse 
trouver  utilement  à  s'exercer  ;  cependant,  malgré  la  prudence  dont  nous 
nous  sommes  fait  une  règle,  nous  pouvons  ajouter  que  l'œuvre  accomplie 
cette  année  n'a  pas  été  sans  influence  sur  le  crédit  public  et  sur  le  mouve- 
ment industriel  du  pays  ;  vous  allez  en  juger. 

Destination  de  la  Société.  —  Opérations  financières.  —  La  situation  finan- 
cière qui  a  été  placée  sous  vos  yeux,  au  commencement  de  la  séance,  vous 
a  permis  de  constater  que  les  sommes  qui  nous  ont  été  remises  en  comptes 
courants  sont  toujours  restées  supérieures  à  notre  capital  social.  A  ces  res- 
sources, qui  ne  peuvent  jamais  nous  être  brusquement  retirées,  viennent 
se  joindre  celles  que  nous  prête  le  concours  de  nos  administrateurs,  des 
grands  capitalistes  qui  marchent  habituellement  avec  nous,  et  surtout  celui 
de  la  clientèle,  cliaquejour  plus  nombreuse,  qui  s'est  formée,  soit  parmi 
nos  actionnaires,  soit  en  dehors  d'eux,  en  France  et  à  l'étranger. 

Enipru7it  de  250  millions. —  Appuyés  sur  une  base  aussi  large,  fortifiés  par 
des  auxiliaires  aussi  puissants,  nous  étions,  dès  l'année  dernière,  en  mesure 
d'aborder  les  plus  grandes  opérations  d'industrie  et  de  finances  ;  c'est  ainsi 
que  nous  avons  pu,  dès  la  fin  de  18o3,  ouvrir  avec  le  gouvernement  fran- 
çais des  négociations  pour  la  soumission  de  l'emprunt  qu'il  se  proposait 
d'émettre. 

Toutefois,  le  gouvernement  n'ayant  pas  cru  devoir  suivre  le  mode  adopté 
jusqu'alors  dans  la  négociation  de  ses  emprunts,  nous  avons  dû  nous  ap- 
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pliquer  à  seconder  sa  pensée,  à  lui  donner  la  preuve  de  nos  forces ,  en  lui 
apportant  les  premiers  la  plus  grosse  souscription  qu'il  ait  reçue,  exemple 
utile  et  dont  les  bons  effets  n'ont  pas  tardé  à  se  faire  sentir. 

Emprunt  de  500  millions.  —  Quelques  mois  plus  tard,  lorsqu'un  nouvel 
emprunt  de  SOO  millions  de  francs  est  devenu  nécessaire,  nous  nous  sommes 
empressés  de  déposer,  tant  pour  le  compte  de  notre  établissement  qu'au 
nom  de  nos  administrateurs,  une  souscription  qui  s'élevait  à  120  millions, 
et  dont  l'importance,  en  témoignant  de  notre  confiance,  a  peut-être  contri- 
bué à  donner  l'élan  qui  s'est  produit  à  cette  époque. 

En  outre,  l'honorable  maison  Baring  frères  et  Comp.  a,  de  concert  avec 
nous,  ouvert  à  Londres  une  souscription  dont  les  résultats  ajoutés  à  la  nôtre 
sulfisaient  pour  couvrir  la  moitié  de  l'emprunt  émis. 

La  part  que  nous  avions  prise  au  premier  emprunt  avait  eu,  pour  notre 
établissement,  des  résultats  fructueux;  mais  vous  savez  que  la  résolution 
adoptée  par  l'Etat  de  réserver  la  préférence,  pour  le  deuxième  emprunt, 
aux  petits  souscripteurs,  et  l'abondance  avec  laquelle  ceux-ci  se  sont  pré- 
sentés, ont  rendu  cette  fois  notre  concours  sans  effet  utile  pour  notre  So- 
ciété. 

Mais  si  nous  n'avons  retiré  de  cette  affaire  aucun  bénéfice  direct,  le  ser- 
vice que  nous  croyons  avoir  rendu  en  celte  circonstance  a  du  moins  été 
apprécié;  quant  à  nous,  nous  nous  estimons  heureux  d'avoir  pu,  deux  fois 
en  un  an,  donner  la  preuve  de  notre  dévouement  et  de  l'étendue  des  res- 
sources dont  nous  disposons. 

Emprunt  de  la  Compagnie  du  chemin  de  fer  Grand- Central.  —  Nous  vous 
avons  entretenus,  l'an  passé,  d'une  opération  avec  la  Compagnie  du  Grand- 
Central  pour  l'émission  d'un  emprunt  de  50  millions  de  francs,  que  nous 
avions  souscrit. 

Cet  emprunt,  bien  que  conclu  dans  des  circonstances  difficiles,  se  trouve 
aujourd'hui  en  partie  placé,  sans  que  nous  ayons  recouru  à  l'ouverture 
d'une  souscription  publique,  et  nous  sommes^,  en  ce  moment,  en  négociation 
avec  cette  Compagnie  qui,  par  suite  de  la  cession  qu'elle  vient  de  faire  du 
chemin  de  fer  de  Rhône  et  Loire  à  la  Compagnie  de  Nevers,  demande  à 
échanger  les  titres  qu'elle  nous  avait  délivrés  contre  des  obligations  garan- 
ties par  les  Compagnies  de  Lyon,  d'Orléans  et  du  Grand-Central. 

La  réalisation  de  cette  première  opération  nous  permettra  de  rendre  à 
d'autres  Compagnies  de  chemins  de  fer  des  services  de  même  nature. 

Sous  ce  rapport,  l'extension  que  nous  nous  proposons  de  donner  à  nos 
comptes  courants  aura  pour  effet  d'étendre  la  puissance  de  notre  action. 

Nous  vous  avons  fait  connaître,  l'année  dernière,  le  traité  que  nous  avions 
passé  avec  la  Compagnie  de  l'Est,  et  aux  termes  duquel  nous  nous  étions 
engagés  à  faire,  pour  les  porteurs  d'actions  de  la  ligne  de  Mulhouse,  l'a- 
vance, jusqu'à  concurrence  de  200  francs,  des  premiers  versements  appelés. 

Extension  au  traité  relatif  aux  avances  faites  aux  actionnaires  de  VEst  et  du 
Midi.  —  Il  nous  a  paru  convenable,  dans  l'intérêt  de  cette  Compagnie,  de 
doiuier  une  plus  large  extension  à  ce  traité,  et,  à  cet  effet,  nous  avons  fait, 
pour  le  compte  de  ceux  de  ses  actionnaires  qui  ont  eu  recours  à  notre  m- 
termédiaire,  le  versement  intégral  des  2S0  francs  appelés  sur  leurs  actions. 
La  même  faculté  a  été  donnée  aux  actionnaires  du  Midi  pour  le  versement 
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de  JOO  francs,  appelé  au  mois  d'octobre  dernier,  et,  récemment  encore, 
nous  avons  annoncé  que  nous  ferions  également  pour  leur  compte  le  ver- 
sement de  100  francs  que  vient  d'appeler  cette  Compagnie. 

C'est  ainsi  que  les  actionnaires  des  Compagnies  qui  sont  en  relation  avec 
notre  établissement  trouvent  toujours  auprès  de  notre  Société  des  facilités 
pour  répondre  aux  appels  de  fonds  qui  leur  sont  faits. 

Souscription  à  Pemprunt  de  la  Compagnie  de  l'Est.  — Nous  avions  souscrit 
25,000  obligations  à  l'emprunt  de  6-2,500,000  fr.  émis  par  la  Compagnie  de 
l'Est  au  mois  de  novembre  dernier. 

Cette  souscription  s'est  trouvée  réduite,  par  suite  des  demandes  adressées 
à  cette  Compagnie,  à  14,042  obligations  formant,  au  prix  d'émission,  un  ca- 
pital de  5,335,960  fr. 

Opérations  industrielles.  —  Nous  venons  de  vous  faire  connaître  les  prin- 
cipales opérations  de  finances  qui  ont  marqué  le  cours  du  dernier  exercice; 
nous  allons  passer  en  revue  avec  vous  les  diverses  affaires  industrielles 
dont  nous  avons  eu  à  nous  occuper. 

Nous  vous  disions  l'année  dernière,  en  vous  présentant  le  tableau  général 
des  opérations  en  vue  desquelles  notre  Société  s'est  constituée ,  qu'elle 
avait,  comme  Société  commanditaire  de  l'industrie,  un  rôle  considérable  à 
remplir. 

Plusieurs  entreprises  importantes  nous  ont  demandé,  pendant  l'exercice 
qui  vient  de  finir,  le  concours  de  nos  capitaux,  et  surtout  l'aide  de  notre 
crédit;  quand  les  affaires  qui  réclamaient  notre  appui  nous  ont  paru  pré- 
senter, par  leur  but  et  leur  constitution,  les  garanties  nécessaires,  nous 
nous  sommes  empressés  de  les  accueillir  favorablement  et  de  concourir  à  la 
fondation  des  unes,  au  développement,  à  la  transformation  ou  à  la  recon- 
stitution des  autres. 

Société  des  immeubles  de  la  rue  de  Rivoli.  —  C'est  ainsi  que  se  sont  créées, 
sous  notre  patronage,  la  Société  des  immeubles  de  la  rue  de  Rivoli  \  fondée 
au  capital  de  24  millions  de  francs,  et  la  Société  Maritime  qui,  dans  quel- 
ques jours  probablement,  aura  reçu  la  sanction  officielle  du  gouvernement, 
et  dont  le  capital  de  30  millions  de  francs,  entièrement  souscrit,  est  déjà  en 
partie  réalisé. 

Mines  de  la  Loire.  —  Nous  avons  aussi  prêté  notre  aide  à  la  Compagnie 
des  Mines  de  la  Loire,  pour  la  solution  d'une  difficulté  économique  et  in- 
dustrielle qui  préoccupait  depuis  plusieurs  années  le  gouvernement. 

Notre  intervention  a  permis  d'opérer  sans  secousse  la  subdivision,  en 
quatre  groupes,  des  exploitations  dont  la  réunion  avait  pu  exciter  des  om- 
brages; malgré  cette  division,  la  dette  de  l'ancienne  Société,  qui  reste  com- 
mune aux  divers  groupes,  se  trouve  aujourd'hui  desservie  par  notre  Société, 
devenue,  à  titre  de  banquier,  le  centre  financier  des  Compagnies  nouvelles. 
Entreprise  des  voitures  omnibus.  —  L'approche  de  l'Exposition  universelle 
et  les  besoins  tous  les  jours  croissants  de  la  circulation  avaient  fait  naître  la 
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pensée  d'une  organisation  nouvelle  pour  les  voitures  omnibus  qui  desser- 
vent Paris.  Deux  inl(^'rêts  rivaux  étaient  en  présence. 

Notre  Société  a  pu,  par  une  heureuse  intervention,  sauvegarder  des  droits 
justement  acquis,  concilier  les  prétentions  et  faciliter  la  constitution  d'une 
société  anonyme  S  dans  laquelle  sont  venues  se  réunir  et  se  fondre  les  di- 
verses entreprises  qui  se  partagent  cette  industrie. 

Industrie  des  sels.  —  Nous  avons  également  prêté  notre  concours  à  l'indu- 
strie des  sels,  en  préparant  la  transformation  en  une  société  anonyme  de  la 
Compagnie  desancieimes  salines  de  l'Est. 

Notre  intervention  dans  celte  industrie,  qui  se  lie  au  développement  de 
l'agriculture  et  des  arts  manufacturiers,  ne  se  bornera  pas  au  concours  que 
nous  avons  prêté  aux  salines  de  l'Est. 

Divers  exploitants,  dans  d'autres  contrées  de  la  France,  nous  demandent 
de  les  protéger  contre  la  ruine  dont  leurs  établissements  sont  menacés  par 
la  concurrence  eflrénée  à  laquelle  ils  sont  obligés  de  se  livrer. 

En  général,  quand  nous  touchons  à  une  brancbed'industrie,  nous  désirons 
surtout  obtenir  son  développement,  non  par  voie  de  concurrence,  mais  par 
voie  d'association  et  de  fusion,  par  l'emploi  le  plus  économique  des  forces 
et  non  par  leur  opposition,  leur  destruction  réciproque. 

Mais  ce  nest  pas  à  dire  que  ce  principe  de  généralisation  doive  être  ap- 
pliqué partout  et  dans  tous  les  cas  ;  ce  n'est  pas  à  dire  qu'il  faille  renoncer 
au  système  opposé,  qui  s'appuie  sur  la  division  et  l'excitation  des  intérêts 
privés. 

Le  principe  d'association,  de  fusion  s'applique  surtout  aux  industries  dans 
lesquelles  l'utilité  des  efforts  individuels  disparaît  devant  celle  de  l'emploi 
de  moyens  d'action  qui  ne  peuvent  s'obtenir  qu'à  l'aide  de  grands  capitaux. 

Dans  les  deux  systèmes  qui  doivent  être  appliqués  suivant  les  cas,  il  y  a 
des  ressorts  précieux,  des  éléments  très-puissants  qu'il  faut  savoir  mettre 
en  jeu  ;  mais,  dans  les  deux,  on  peut,  à  l'aide  du  crédit  sagement  distribué, 
introduire  des  règles  d'ordre  qui  assurent  le  meilleur  emploi  de  toutes  les 
forces,  dans  le  double  intérêt  du  producteur  et  du  consommateur. 

L'industrie  du  crédit  étant  de  foutes  la  plus  générale,  celle  dont  toutes 
les  autres  ont  besoin  et  celle  qui,  à  son  tour,  ne  vit  qu'a  condition  d'assurer 
la  prospérité  des  autres,  les  établissements  qui  en  sont  les  organes  sont  ceux 
qui  peuvent  le  plus  facilement  éviter  l'abus  des  tendances  égoïstes  de  l'es- 
prit d'exclusion  ou  de  monopole. 

Chemin  de  fer  de  Dâleà  Salins.  —  Le  patronage  que  nous  avons  donné  à 
la  Société  des  salines  de  l'Est  nous  a  fourni  l'occasion  d'en  constituer  une 
autre,  dont  le  but  est  l'achèvement  et  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de 
Dôîe  à  Salins. 

Ce  chemin,  créé  à  l'origine  pour  faciliter  l'exploitation  et  le  commerce 
des  salines  de  l'Est,  est  appelé  à  prendre  un  rôle  plus  important;  rattaché 
tout  à  la  fois  au  groupe  des  chemins  de  l'Est  et  à  celui  des  lignes  qui  dépen- 
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dent  (lu  clieniin  de  Lyon,  il  ouvrira  à  nos  produits  et  à  nos  voyageurs  une 
nouvelle  route  sur  la  Suisse. 

D'autres  industries  moins  importantes  ont  aussi  trouvé  chez  nous  des 
moyens  de  crédit  qui  leur  ont  permis  de  se  développer. 

Le  concours  que  nous  avons  prêté  aux  diverses  opérations  dont  nous  ve- 
nons de  faire  l'énumération  a,  dans  notre  pensée,  une  portée  plus  grande 
que  celle  qui  s'attache  d'habitude  à  la  fondation  d'entreprises  isolées.  Ce 
n'est  point  seulement  le  désir  ou  l'occasion  d'un  bénéfice  temporaire  qui 
nous  a  décidés  à  leur  donner  notre  appui,  mais  la  volonté  fermement  arrê- 
tée de  faire  les  premiers  pas  dans  une  voie  qui  devra  chaque  année  s'élar- 
gir devant  nous. 

Ainsi,  en  fondant  la  Société  des  immeubles  de  la  rue  de  Rivoli,  notre  pen- 
sée n'a  pas  été  seulement  d'associer  passagèrement  nos  capitaux  et  notre 
influence  à  une  spéculation  isolée  ;  nous  avons  voulu  créer  une  Compagnie 
puissante,  qui  fût  en  mesure  de  porter  ses  moyens  et  son  activité  partout 
où  les  besoins  de  la  ville  de  Paris  rendront  son  intervention  utile  et  fruc- 
tueuse. 

Quelque  considérables  (jue  soient  les  travaux  exécutés  à  Paris  dans  ces 
dernières  années,  ces  travaux  sont  loin  d'être  terminés;  il  reste  beaucoup 
à  faire  encore  pour  l'assainissement  et  l'embellissement  de  la  capitale. 

L'élévation  momentanée  du  prix  des  loyers  doit  diminuer  parla  construc- 
tion rapide  de  nouveaux  quartiers;  il  faut  à  la  fois  pourvoir  aux  besoins 
d'économie  des  classes  laborieuses  et  aux  besoins  de  luxe  des  classes  riches; 
il  faut  surtout  maintenir  Taclivité  de  l'industrie  du  bâtiment,  dont  la  pros- 
périté assure  celle  de  toutes  les  autres. 

Telle  est  la  mission  principale  de  la  Société  de  la  rue  de  Rivoli  ;  par  sa 
constitution  financière,  elle  en  remplit  une  autre. 

Nous  avons  voulu,  en  la  fondant,  mettre  sous  une  forme  nouvelle  la 
propriété  immobilière  à  la  portée  des  petits  capitaux,  et  faire  profiter  les 
bourses  les  plus  humbles  des  bénéfices  que  l'accroissement  de  la  population 
parisienne  assure  aux  propriétaires  fonciers. 

C'est  surtout  pour  atteindre  ce  but  que  nous  avons  divisé  le  capital  de 
cette  Société  en  actions  de  100  francs. 

Société  maritime.  —  Quelque  important  que  soit,  au  point  de  vue  général, 
sous  le  double  rapport  que  nous  venons  d'indiquer,  le  succès  de  la  Société 
des  immeubles  de  la  rue  de  Rivoli,  la  Société  maritime'  doit  rendre  au 
pays  tout  entier  des  services  bien  plus  étendus. 

La  France  qui  possède  six  cents  lieues  de  côtes,  et  sur  cette  vaste  étendue 
un  grand  nombre  de  ports,  dont  quelques-uns  sont  admirablement  situés; 
la  France  où  les  matériaux  et  la  main-d'œuvre  sont  à  aussi  bon  marché 
qu'aux  Etats-Unis  et  en  Angleterre;  la  France  est  loin  pourtant  de  tenir 
dans  le  commerce  maritime  le  rang  auquel  la  nature  paraît  l'avoir  destinée. 
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L'esprit  d'association  et  le  concours  des  grands  centres  de  capitaux  ont 
jusqu'ici  fait  défaut  à  cette  industrie. 

Le  commerce  d'armement  se  fait  par  des  armateurs  isolés,  qui  depuis 
longtemps  appelaient  en  aide  à  lein-  expérience  et  à  leur  habileté  l'interven- 
tion d'une  puissante  institution  de  crédit. 

Des  armateurs  isolés  ne  peuvent,  en  outre,  aborder  les  grandes  opérations 
dont  les  autres  nations  maritimes  nous  ont  donné  l'exemple  et  qui  pour- 
raient, à  la  fois,  rattacher  par  des  liens  plus  nombreux  nos  colonies  à  la 
mère-patrie  et  ouvrir  une  carrière  illimitée  à  lénergie  et  à  la  puissance 
d'expansion  de  notre  génie  national. 

La  Société  Maritime  que  nous  avons  fondée  n'est  donc  point  une  arme  de 
concurrence;  c'est,  au  contraire,  un  nouvel  appui  que  nous  avons  voulu 
imprimera  une  industrie  qui,  largement  commanditée  et  fécondée  par  l'es- 
prit d'association,  est  appelée  à  prendre  des  développements  considérables. 

Notre  appel  a  été  entendu. 

L'armement,  le  commerce,  l'industrie  sont  représentés  au  sein  de  la  So- 
ciété nouvelle. 

En  attendant  la  constitution  de  la  Société  anonyme,  les  fondateurs  se  sont 
mis  en  mesure  de  continuer  sur  une  plus  grande  échelle  les  opérations  de 
pêche  et  d'armement  qu'avait  déjà  commencées  avec  succès  la  Société  la 
Terre-New^  ienne. 

Dès  les  premiers  jours,  les  fondateurs  de  la  Société  Maritime  se  sont  as- 
sociés avec  empressement  à  la  pensée  du  gouvernement  français,  qui  cher- 
che à  résoudre,  par  l'introduction  dans  nos  Antilles  de  Coolies  ou  Indiens 
libres,  les  difficuUées  qui  sont  nées  de  l'affranchissement  des  noirs. 

Des  traités  de  rapport  ont  été  passés  pour  le  compte  de  la  nouvelle  So- 
ciété, qui  sera,  dès  le  jour  de  sa  constitution  régulière,  parfaitement  en  me- 
sure de  répondre,  sous  ce  rapport,  à  tous  les  besoins. 

Ce  n'est  point  seulement  par  le  transport  des  denrées  et  des  matières  pre- 
mières que  doit  peu  à  peu  s'établir  le  niveau  entre  les  besoins  de  la  con- 
sommation et  les  ressources  de  la  production,  c'est  aussi  par  le  déplacement 
des  populations  laborieuses  et  par  une  meilleure  répartition  des  ressources 
du  travail  humain. 

De  jour  en  jour  cette  vérité  sera  mieux  comprise  ;  les  grands  mouvements 
de  colonisation  et  d'émigration  qui,  depuis  plusieurs  années,  se  sont  spon- 
tanément établis  dans  certaines  contrées,  se  régulariseront  par  l'mterven- 
tion  des  gouvernements  eux-mêmes. 

La  Société  Maritime  doit  être  un  des  principaux  instruments  de  cette  in- 
tervention. 

L'agriculture  recevra,  de  la  formation  de  la  Société  Maritime,  un  secours 
important  par  l'emploi  de  nouveaux  procédés  dont  elle  s'est  assuré  la  pro- 
priété, et  qui  ont  pour  objet  la  transformation  des  détritus  de  poissons  et 
autres  matières  animales  en  un  guano  égal  en  puissance  au  guano  du  Pé- 
rou, et  dont  la  fabrication  peut  être  obtenue  à  très-bon  marché. 

Elle  pourra,  d'un  autre  côté,  développer,  sur  une  grande  échelle,  la  pré- 
paration des  conserves  alimentaires,  qui  se  fait  déjà  sur  les  rives  de  la  Plata, 
et  fournir  à  nos  populations  d'excellente  viande  à  des  prix  beaucoup  plus 
bas  que  les  prix  actuels. 
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I.a  France  commerciale  attend  enfin  do  la  Société  Maritime  im  service  plus 
grand  encore;  nous  voulons  parler  de  la  création  de  lignes  transatlantiques 
destinées  à  desservir  régulièrement  nos  ports  principaux  et  les  centres  les 
plus  commerçants  de  l'Amérique  du  Nord  et  de  l'Amérique  du  Sud. 

Il  est  temps,  pour  la  France,  d'entrer  en  partage  de  celte  grande  et  belle 
industrie  de  transports  dont  nous  avons  laissé  jusqu'ici  à  peu  près  le  mo- 
nopole aux  Anglais  et  aux  Américains. 

Sans  doute,  l'aide  du  gouvernement  sera  nécessaire  pour  une  pareille 
entreprise;  mais  la  bienveillance  intelligente  avec  laquelle  il  accueille  et 
encourage  toutes  les  tentatives  faites  dans  la  direction  des  vrais  intérêts 
du  pays,  nous  permet  d'espérer  que  son  appui  ne  fera  pas  défaut  à  la  So- 
ciété Maritime. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  entreprises  principales  auxquelles  notre  So- 
ciété a  pu,  durant  l'exercice  qui  vient  de  s'écouler,  prêter  en  France  son 
patronage  et  son  appui;  mais  vous  savez  déjà  que,  dès  cette  année,  notre 
action  s'est  étendue  au  delà  des  frontières  françaises  ;  vous  savez  comment 
notre  Société  a  été  amenée  de  la  manière  la  plus  heureuse  à  prendre  le  ca- 
ractère de  généralité  qui  lui  est  propre,  en  fondant  à  Vienne  la  Société  Au- 
trichienne* des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Société  Autrichienne  I.  R.  P.  des  chemins  de  fer  de  l'État.  —  Une  entreprise 
d'une  telle  importance  n'était  point  une  affaire  purement  industrielle;  elle 
avait  en  même  temps,  et  surtout  dans  les  circonstances  où  elle  s'est  pro- 
duite, une  portée  éminemment  politique  ;  aussi  n'est-ce  qu'avec  l'assenti- 
ment formel  de  notre  gouvernement  que  nous  avons  conclu  cette  impor- 
tante négociation. 

Dés  les  premiers  pas  dans  l'étude  de  cette  affaire,  nous  avions  pu  juger 
des  sympathies  qui  rapprochaient  chaque  jour  de  plus  en  plus  l'Autriche 
de  la  France. 

Le  traité  provisoire  qui  nous  assurait  les  concessions  était  déjà  signé 
avant  que  l'opinion  publique  en  France  et  en  Angleterre  fût  en  mesure  de 
prévoir  la  conclusion  d'une  alliance  politique  intime  entre  les  deux  gouver- 
nements. 

L'Autriche,  avec  son  vaste  territoire  et  ses  40  millions  d'habitants,  réunit 
les  ressources  matérielles  les  plus  variées,  mais  en  même  temps  les  plus 
inégalement  réparties  ;  sa  population  est  composée  d'éléments  peu  homo- 
gènes, différant  par  la  langue,  par  la  religion,  et,  récemment  encore,  par  les 
institutions  civiles  et  politiques.  Plus  qu'aucun  autre  pays,  elle  a  donc  be- 
soin de  relier  entre  elles  ses  différentes  provinces  pour  assurer  l'échange  de 
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leurs  produits  naturels  et  manufacturés,  pour  compléter  entre  leurs  diver- 
ses races  d'habitants  une  fusion  de  mœurs  et  d'intérêts  déjà  préparée  par 
les  réformes  si  remarquables  que  l'énergie  et  la  prévoyante  sagesse  du  gou- 
vernement ont  accomplies  dans  ces  dernières  années. 

La  prompte  exécution  du  réseau  des  chemins  de  fer  nationaux,  relative- 
ment moins  avancé  en  Autriche  que  dans  les  autres  parties  de  l'ouest  et  du 
nord-ouest  de  l'Europe,  était  pour  ce  gouvernement  une  nécessité  de  pre- 
mier ordre. 

L'expérience  a  partout  démontré  que  le  concours  de  l'industrie  privée  est 
indispensable  pour  l'accomplissement  d'une  tâche  pareille;  maispourl'ob- 
tenir  en  Autriche,  il  fallait  à  la  fois  établir  que  le  gouvernement  renonçait 
au  systèmede  construction  et  d'exploitation  par  l'Etat,  assurer  l'achèvement 
des  lignes  commencées  et  en  partie  achevées  par  le  Trésor,  et  faire  appel 
aux  capitalistes  étrangers,  bien  plus  encore  i)0ur  témoigner  par  un  grand 
exemple  de  la  confiance  que  doit  inspirer  l'industrie  des  chemins  de  fer, que 
pour  suppléer  à  l'insulfisance  des  ressources  du  pays. 

Les  hommes  d'Etat  émitients  qui  gouvernent  l'Autriche  ont  résolu  ce 
triple  problème  en  concédant  à  une  compagnie  deux  des  lignes  de  fer  les 
plus  importantes  et  un  ensemble  de  mines,  d'usines  et  de  domaines  qui, 
tout  en  complétant  l'exploitation,  ouvrent  un  vaste  champ  d'action  à  l'in- 
dustrie. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  faire  ressortir  devant  vous  l'importance  d'un 
fait  semblable  pour  le  développement  industriel  et  commercial  de  l'Autri- 
che, pour  l'accroissement  rapide  de  sa  richesse  et  de  sa  puissance.  C'est  à 
la  fois  un  brillant  succès  réservé  à  la  Société  qui  n'a  pas  craint,  dans  un  mo- 
ment difficile,  de  s'associer  aux  efforts  du  gouvernement  autrichien,  et  une 
des  garanties  les  plus  sérieuses  que  puisse  obtenir  la  paix  de  l'Europe. 

Cette  affaire  a  un  caractère  plus  général  encore. 

En  effet,  ce  ne  sont  point  seulement  les  capitaux  français  et  autrichiens 
dont  la  Société  nouvelle  a  trouvé  le  concours  ;  dès  le  lendemain  de  sa  fon- 
dation, toutes  les  places  de  l'Europe  centrale  ont  largement  fourni  leur 
part  :  Paris,  Lyon,  Vienne,  Berlin,  Cologne,  Francfort,  Hambourg,  Bruxelles 
et  Genève,  ont  associé  leurs  efforts  et  montré  sur  quelle  base  puissante  le 
crédit  industriel  de  l'Europe  peut  désormais  s'établir. 

Tout  donne  à  penser  que  les  principaux  Etats  de  l'Europe  centrale  com- 
mencent à  sentir  la  nécessité  de  donner  une  grande  impulsion  à  toutes  les 
branches  de  l'industrie,  et  d'assurer  dans  ce  but  à  leurs  produits  la  circu- 
lation la  plus  rapide  et  la  plus  économique. 

Le  retour  de  la  paix  fait  sentir  d'ailleurs  aux  gouvernements  la  nécessité 
de  rétablir  l'équilibre  de  leurs  finances  et  de  recourir  à  l'emploi  du  crédit 
pour  pourvoir  à  des  besoins  extraordinaires. 

Nouvelles  institutions  de  crédit  en  Europe.  —  Pour  une  pareille  œuvre,  on 
comprend  l'utilité  que  présenterait  la  création  d'institutions  de  crédit  fon- 
dées sur  des  bases  analogues  à  celles  de  notre  Société,  et  qu'on  peut  con- 
sidérer comme  d'immenses  réservoirs  où  viennent  s'accumuler  les  capitaux 
disponibles  d'un  pays  pour  se  porter  partout  où  le  besoin  de  leur  concours 
se  fait  sentir. 

On  sait  d'ailleurs  combien  de  pareilles  institutions  peuvent  développer 
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l'esprit  d'économie  et  faciliter  raccumulation  des  capitaux,  en  offrant  l'oc- 
casion des  placements  les  plus  sûrs  et  les  plus  variés. 

En  créant  ces  établissements,  il  faudra,  tout  en  assurant  l'indépendance  de 
leur  action,  l'application  spéciale  de  leurs  elïbrts  à  l'industrie  nationale, 
éviter  cependant  avec  soin  les  dangers  de  l'isolement. 

11  faudra,  en  effet,  s'attachera  développer  leur  puissance  d'expansion  et 
d'association;  car  c'est  par  les  liens  qui  devront  nécessairement  s'établir 
entre  eux  qu'on  parviendra  à  donner  aux  capitaux  l'emploi  le  plus  utile, 
et,  à  un  moment  donné,  l'action  la  plus  puissante  et  la  plus  étendue. 

Parmi  les  conséquences  les  plus  importantes  que  l'on  doit  attendre  de 
l'établissement  de  ces  liens,  on  peut  signaler  la  possibilité  de  créer  des  titres 
de  crédit  dont  les  intérêts  seraient  servis  sur  les  principales  places  de  l'Eu- 
rope, d'après  des  rapports  fixes  à  établir  entre  les  monnaies  des  divers  Etats, 
selon  leur  valeur  intrinsèque  respective. 

Ces  titres  pourraient,  dans  une  certaine  mesure,  satisfaire  à  la  fois  aux 
conditions  que  remplissent  ceux  qui  circuhint  actuellement  sous  le  nom 
d'obligations,  d'effets  de  commerce,  de  lettres  de  change,  peut-être  même 
de  billets  de  banque^et  atténuer  ainsi,  si  ce  n'est  supprimer  entièrement, 
les  différences  d'intérêt  et  de  changequi  existent  entre  les  différentes  places. 

Vous  comprendrez  facilement,  Messieurs,  que  les  limites  de  ce  rapport 
ne  nous  permettent  point  de  longs  détails  sur  la  constitution  et  le  caractère 
des  grandes  institutions  de  crédit  dont  nous  venons  de  vous  entretenir  ; 
mais  telle  est  la  grandeur  de  cette  œuvre  qu'il  suffit  d'en  énoncer  le  prin- 
cipe pour  comprendre  aussitôt  la  fécondité  de  ses  applications. 

La  réunion,  dans  de  grands  centres,  de  capitaux  disponibles  dispersés  et 
peut-être  enfouis  dans  diverses  contrées  de  l'Europe  ; 

L'application  directe  de  ces  capitaux  aux  emplois  les  plus  utiles  et  par 
conséquent  les  plus  fructueux  ; 

L'abaissement  et  la  régularisation  sur  tous  les  marchés  du  taux  de  l'in- 
térêt ; 

L'établissement  d'un  papier  de  crédit  et  de  circulation  européen  ; 

La  disparition  graduelle  de  la  plupart  des  entraves  qui  rendent  actuelle- 
ment si  difficiles,  si  lentes  et  si  coûteuses  les  relations  de  crédit  dans  l'inté  - 
rieur  de  l'Europe  ; 

Plus  lard,  l'unité  de  crédit  et  de  monnaie,  et  probablement  la  solution  des 
problèmes  les  plus  ardus  que  se  posent  aujourd'hui  en  tous  pays  les  industriels 
et  les  économistes. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  conséquences,  éloignées  sans  doute,  mais  in- 
évitables, des  institutions  de  crédit  dont  nous  verrons  probablement  la  fon  - 
dation  dans  les  principaux  Etats. 

Ajoutons  enfin,  pour  les  esprits  qui  pourraient  redouter  de  voir  les  capi- 
taux émigrer  et  se  fixer  à  l'étranger,  que  l'union  qui  existerait  entre  les 
principaux  centres  de  créditeuropéen  aurait  nécessairement  pour  résultat 
d'augmenter  partout  la  masse  et  surtout  l'effet  utile  des  capitaux  dis- 
onibles. 

En  ce  qui  concerne  la  France,  ne  perdons  jamais  de  vue  que  le  pays  qui 
prendra  l'initiative  est  celui  dans  lequel  les  capitaux  abonderont  le  plus. 

Il  nous  re?;te  maintenant,  Messieurs,  à  placer  sous  vos  yeux  les  résultats 
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linanciersde  l'exercice  dont  nous  avons  l'honneur  de  vous  rendre  compte  ; 
mais  il  est  nécessaire,  auparavant,  d'ajouter  quelques  détails  à  ceux  que 
nous  venons  de  vous  donner  sur  nos  opérations  »le  rannée,  et  de  vous  en- 
tretenir des  changements  survenus  dans  la  composition  du  Conseil  d'admi- 
nistration. 

Composition  du  Conseil.  —  Nous  avons  fait,  Messieurs,  pendant  l'année 
qui  vient  de  s'écouler,  une  perte  bien  douloureuse  :  M.  le  duc  de  Mouchy, 
l'un  des  fondateurs  de  notre  Société,  nous  a  été  enl  é  par  une  mort  pré- 
maturée. Héritier  d'un  nom  illuslre  et  d'une  grande  fortune,  sa  rare  intel- 
ligence lui  avait  fait  comprendre,  dès  le  premier  jour,  l'utilité  et  la  gran- 
deur de  notre  établissement  ;  jusqu'au  dernier  moment  il  a  voulu  prendre 
part  à  nos  travaux  et  s'associer  à  nos  edorts  pour  en  assurer  le  succès.  M.  de 
Mouchy  comptait  parmi  nous  autant  d'amis  qu'il  avait  de  collègues. 

Une  autre  place  est  demeurée  vacante  dans  le  sein  du  Conseil.  M.  B.Fould, 
qu'une  maladie  grave  avait,  l'année  dernière,  éloigné  de  nos  travaux,  et 
dont  nous  n'avions  pas  voulu  accepter  alors  la  démission,  a  fait  auprès  de 
nous  de  nouvelles  instances  auxquelles  nous  avons  dû  céder,  mais  en  le 
priant  d'accepter  le  titre  de  président  honoraire. 

Le  Conseil  a  appelé  M.  Isaac  Pereire  à  la  présidence,  en  remplacement 
de  M.  B.  Fould,  et  a  nommé  M.Adolphe  d'Eichthal  vice-président,  en  rem- 
placement de  M.  Isaac  Pereire. 

Aux  termes  de  l'art.  56  de  nos  statuts,  le  Conseil  d'administration  a  dési- 
gné à  l'unanimité,  pour  remplacer  MM.  le  duc  de  Mouchy  et  B.  Fould, 
M  Emile  Pereire,  l'un  des  fondateurs  et  des  actionnaires  principaux  de  la 
Société,  et  M.  Casimir  Salvador,  qui  nous  avait  donné,  comme  secrétaire 
général,  tant  de  preuves  de  dévouement  et  d'habileté. 

Résultais  financiers. —  Nous  devons  maintenant,  Messieurs,  vous  soumettre 
les  résultats  financiers  obtenus  pendant  l'année. 

A  la  fin  de  l'exercice  1833,  notre  capital  se  trouvait  presque  entièrement 
réalisé. 

Le  solde  de  ô,496,12o  fr.  qui  restait  à  recevoir  sur  le  montant  de  nos  ac- 
tions étant  rentré  pendant  l'exercice  suivant,  nous  sommes  en  possession  de 
la  totalité  de  notre  fonds  social,  soit 60,000,000    » 

A  la  même  date,  le  solde  des  comptes  courants  et  des 
obligationsémisesparlaSociétés'élevaità.      6o,859,0o9  74 

Ce  solde  est  aujourd'hui  de 64,924,379  09 

Le  chiffre  de  la  réserve  s'élève  à 420,936  69 

Le  solde  des  bénéfices  de  l'exercice  1854,  y  compris  la 

part  des  administrateurs,  monte  à 4,538,334  43 

Dividendes  à  payer  et  articles  d'ordre 3,408,198  55 

Total  du  passif 133,291 ,848  76 

Vous  remarquerez  que  la  somme  par  laquelle  nos  comptes  courants  sol- 
dent cette  année  est  sensiblement  la  même  que  celle  de  l'année  passée. 
Cette  permanence  est  d'autant  plus  remarquable  que  les  éléments  de  ce 
chapitre  de  nos  recettes  ont  subi  de  nombreuses  modifications. 

La  similitude  de  ce  solde  indique  clairement  que  cette  situation  n'est 
point  due  à  des  circonstances  exceptionnelles. 
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L'importance  de  quelques-uns  des  comptes  de  ce  chapitre  s'est  trouvée 
réduite,  mais  le  nombre  de  nos  correspondants  s'est  accru,  ce  qui  est  pré- 
iérable. 

Nous  possédons  une  clientèle  qui  forme,  par  le  mouvement  de  ses  dépôts 
et  de  ses  retraits,  un  double  courant  dont  les  dilTérences  se  compensent. 

Notre  intention  est  de  favoriser  ce  mouvement,  en  doi\nant  une  nouvelle 
extension  à  ces  comptes;  dans  ce  but,  nous  admettrons  les  particuliers, 
comme  les  compagnies,  à  verser  chez  nous  en  comptes  courants,  à  un  in- 
térêt (jue  nous  comptons  fixer,  quant  à  présent,  à  ^  ou  2  1/2  pour  100,  et 
nous  nous  chargerons  d'effectuer  pour  leur  compte  toutes  opérations  de 
placements,  de  ventesetd'achats  de  valeurs industriellesou de  fonds  publics. 

L'intérêt  moyen  que  nous  retirerons  de  nos  placements  temporaires  ne 
sera  peut-être  pas  beaucoup  plusélevéque  celui  que  nous  bonifierons,  mais 
il  est  delà  politique  d'un  établissement  tel  que  le  nôtre  de  chercher  con- 
stamment à  féconder  et  à  mettre  en  circulation  les  capitaux  disponibles  et 
momentanément  sans  emploi. 

Les  fonds  qui  seraient  déposés  chez  nous  en  comptes  courants,  jouissant 
d'un  certain  intérêt,  pourraient  attendre  ainsi  les  occasions  de  placement 
que  notre  Société  serait  dans  le  cas  d'offrir. 

Nous  aurions  alors  une  triple  clientèle.  Les  grands  capitalistes  qui  se  sont 
associés  à  nous  et  parmi  lesquels  figurent  les  administrateurs  de  la  Compa- 
gnie, nos  actionnaires  et  enfin  les  porteurs  de  nos  obligations  et  nos  créan- 
ciers par  comptes  courants. 

Bilan  au  51  décembre  1834.  — Notre  actif,  au  31  décembre  1834,  se  divi- 
sait de  la  manière  suivante  : 

Les  placements  sur  valeurs  susceptibles  de  variations  dans  leur  capital 
s'élevaient  à  la  somme  de 37,460,092  94 

Savoir  : 

En  rentes  sur  l'Etat,  actions  de  chemins  de  fer  et  autres.      23,246,467  04 
En  obligations 52,215,623  90 

Total 37,460,092  94 

Nos  placements  sur  valeurs  remboursables,  à  échéances 
déterminées,  suivant  détail  au  compte  présentant  la  situa- 
tion générale,  et  les  sommes  employées  en  prêts  sur  re- 
ports étaient  de 67,533,576  06 

L'acquisition,  l'appropriation  et  le  mobilier  de  l'hôtel  de 

la  Société  représentaient  une  somme  de 1,528,366  71 

Enfin  le  solde  disponible  en  caisse  et  à  la  Banque,  et  le 
montant  des  semestres  à  encaisser  étaient  de 7,149,813  03 

Total 153,291 ,848  76 

Répartition  des  placements  de  la  Société.  —  Au  51  décembre  dernier,  nos 

placements  sur  actions  diverses  se  répartissaient  entre  dix-huit  compagnies 

différentes  qui,  toutes,  sont  au  premier  rang  de  l'industrie  française,  et  dont 

les  valeurs  sont  en  tout  temps  réalisables. 

11  en  est  de  même  des  obligations  qui  forment  la  seconde  partie  de  nos 
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placements  fixes  et  qui  embrassent  vingt  grandes  entreprises  de  travaux 
publics. 

Quels  quesoient  les  avantages  et  la  sécurité  que  présentent  les  placements 
sur  actions  et  obligations,  désignés  dans  notre  comptabilité  comme  place- 
ments fixes,  bien  qu'ils  soient  l'objet  de  transformations  incessantes  suivant 
les  chances  de  variations  prévues  dans  les  cours,  nous  sommes  restés,  sous 
ce  rapport,  dans  les  limites  de  notre  capital. 

Le  chifTre  total  des  acquisitions  en  rentes,  actions  ou  obligations  opérées 
pendant  l'exercice  1835,  s'était  élevé  à  la  somme  de ■140,293,621  38 

Ce  chiffre  ne  s'est  élevé,  en  1834,  qu'à 
la  somme  de 126,869,322  83 

A  laquelle  il  faut  ajouter  les  valeurs  en 
portefeuille  au  51  décembre  1833 37,239,649  13 

Ensemble 164,128,971  96    164,128,971  96 

La  masse  des  valeurs  réalisées,  qui  avait  été  dans  l'exer- 
cice 1835  de 111,383,909  41 

a  été  cette  année  de 109,898,256  22 

Comparaison  des  opérations  de  l'exercice  1833  avec  celles  de  l'exercice  1834. 
—  La  légère  réduction  qui  se  remarque  dans  le  chiffre  des  réalisations  des 
deux  exercices,  bien  que  la  somme  totale  de  nos  affaires  ait  augmenté,  ré- 
vèle une  différence  dans  la  situation  générale  aux  deux  époques. 

Mais  il  est  une  circonstance  qui  mérite  d'attirer  votre  attention,  c'est  l'a- 
nalogie frappante  qui  existe  entre  les  totaux  définitifs  des  réalisations  opé- 
rées dans  les  deux  exercices;  la  constance  de  ce  rapport  vous  donne  la 
preuve  de  la  régularité  de  nos  opérations  et  de  la  relation  que  nous  avons 
toujours  le  soin  de  maintenir  entre  l'importance  que  nous  leur  donnons  et 
l'étendue  des  ressources  dont  nous  disposons. 

Vous  avez  vu  dans  le  tableau  de  notre  actif  que,  sous  le  nom  de  placements 
à  échéances  déterminées,  les  sommes  qui  nous  sont  versées  en  comptes 
courants  et  celles  qui  proviennent  de  l'émission  de  nos  obligations,  se  trou- 
vent représentées  par  des  valeurs  composées  d'effets  de  la  plus  grande 
solidité  ou  de  reports  sur  rentes  ou  sur  effets  publics. 

Vous  avez  remarqué,  enfin,  que  la  somme  qui  représente  la  valeur  de 
l'immeuble  dans  lequel  sont  établis  le  siège  et  les  bureaux  de  la  Société  est 
en  définitive  la  seule  portion  de  notre  capital  qui  ne  soit  pas  immédiatement 
disponible. 

Nous  vous  avons  rendu  compte,  l'année  dernière,  des  motifs  qui  nous 
avaient  fait  ajourner  l'ouverture  de  la  caisse  des  prêts  sur  nantissement, 
autorisée  par  nos  statuts  ;  les  mêmes  motifs  subsistent,  et,  malgré  notre 
désir  d'offrir  au  public  de  nouvelles  facilités,  nous  avons  dû  prolonger  cet 
ajournement. 

Caisse  des  dépôts.  —  La  caisse  de  dépôts  que  nous  avons  ouverte  pour  les 
titres  de  toute  nature  a  vu  son  mouvement  se  développer  d'une  manière 
sensible.  Bien  que  les  recettes  de  cette  caisse  ne  figurent  dans  nos  comptes 
que  pour  une  somme  presque  insignifiante,  leur  progression  indique  assez 
que  le  public  sait  comprendre  et  mettre  à  profit  les  facifités  qu'elle  lui  offre. 
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Le  nombre  des  titres  (jifelle  a  reçus  pendant  Tannée  1854  s'est  élevé  à 
344,000. 

Compte  de  profits  et  pertes.  —  Le  compte  de  profits  et  pertes  se  résume 
dans  un  chiffre  de  bénéfice  de 10,335,040    28 


Dont  voici  le  détail  : 

Intérêts  et  bénéfices  sur  rentes 2,099,108    43 

—  sur  actions  et  obligations  de  che- 

mins de  fer 3,461,362  90 

—  sur  actions  diverses 646,653  51 

Bénéfices  sut  émissions  d'actions  et  obligations  de  Com- 
pagnies diverses 1,496,299  97 

lleporls  sur  rentes 66,685  65 

—      sur  actions  de  cliemiiis  de  fer 309,675  45 

Intérêts  divers 2,161,417  07 

Produits  de  la  Caisse  des  dépôts  des  titres '  20,829  40 

Solde  de  l'exercice  1855 73,007  90 

Total  égal 10,535,040    28 

A  déduire  : 

Pour  frais  généraux,  loyers,  contribu- 
tions, etc 330,554  66 

Frais  de  premier  établissement 27,788  49 

Intérêts  payés  à  divers 2,128,000  25 

Différence  résultant  de  la  dépréciation 

des  placements;,  au  31  décembre 24,323  89 


2,510,467    29 
Solde  des  bénéfices  au  31  décembre  1854 7,824,572    99 

Nous  devons  vous  faire  remarquer,  Messieurs,  que  nos  bénéfices  acquis 
n'ont  dû  être  diminués  que  d'une  somme  insignifiante  de  24,523  fr.  89  c., 
formant  le  solde  des  différences  en  bénéfice  et  en  perte  que  présentaient, 
aux  cours  du  31  décembre  dernier,  comparés  aux  prix  d'achats,  les  diverses 
valeurs  de  notre  portefeuille  en  renies,  actions  ou  obligations. 

Si  l'on  tient  compte  de  la  dépréciation  qu'avaient  subie  toutes  les  valeurs 
à  ce  moment  où  se  préparait  l'émission  du  dernier  emprunt,  on  verra  que 
la  moyenne  de  nos  placements  était  faite  dans  de  très-bonnes  conditions,  et 
nous  ajouterons,  à  l'appui  de  cette  observation,  qu'aux  cours  actuels  ces 
mêmes  valeurs  présentent  un  bénéfice  important  dont  profitera  l'exercice 
courant. 

Le  solde  de  7,824,572  fr.  99  c.  ne  représente  donc  bien  réellement  que  des 
bénéfices  entièrement  réalisés. 

Dans  ces  bénéfices  ne  se  trouvent  compris  ni  les  résultats  de  l'affaire  des 
omnibus,  ni  ceux  de  la  Société  maritime,  ni  ceux  de  notre  participation  à 
la  fondation  de  la  Société  autricliienne,  toutes  affaires  qui  n'étaient  pas  en- 
core officiellement  constituées  au  31  décembre  dernier. 

2"  SÉRIE.   T.    V. —  I5./MÙil855.  28 
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Répartition  des  bénéfices.    —  Intérêts.  —  Dividende.  —  Sur  celte   somme 

(|y 7,824,572    9y 

il  a  été  distribué  5  pour  100  d'intérêt  sur  le  capital,  par 
application  de  l'art.  57  des  statuts,  soit  25  fr.  par  action, 

ensemble 5,000,000    » 

Reste  4,824,572    99 

Dont  il  faut  déduire,  conformément  à  l'art.  57  des  statuts  : 

5  pour  lUO  pour  la  réserve 241,228    04 

10  pour  100  du  surplus  pour  les  admi- 
nistrateurs  458,534    43 

699,563    07    ci      699,565    07 

Reste  4,125,006    92 

Sur  lesquels  nous  nous  proposons  de  répartir,  pour  solde 
du  diviiieiide  de  1854,  à  raison  de  54  fr.  par  action 4,080,000    » 

Ce  qui  laisse  disponible  un  solde  de 45,009    92 

que  nous  avons  porté  au  crédit  du  compte  immeuble  et  mobilier,  à  titre 
d'amortissement. 

Si  vous  acceptez  cette  proposition,  la  part  de  chaque  action  dans  les  pro- 
duits de  1854  aura  été  de  59  fr.,  savoir  : 

A-compte  distribué  le  1"  janvier  1855  25    fr. 

Solde  du  dividemle,  payable  le  1"  juillet  prochain  54 

soit  près  de  12  pour  100  de  notre  capital,  indépendamment  du  bénéfice  ré- 
sultant de  la  participation  de  nos  actionnaires  à  la  souscription  des  actions 
de  la  Société  autrichienne,  participation  qui  a  été  utile  à  l'affaire  elle-même 
aussi  bien  qu'avantageuse  pour  nos  actionnaires. 

Et  maintenant,  Messieurs, si  nous  jetons  un  coup  d'oeil  sur  les  résultats 
obtenus  depuis  que  notre  Société  s'est  fondée,  au  milieu  des  circonstances 
les  plus  difficiles,  nous  verrons  que,  malgré  les  crises  nombreuses  que  nous 
avons  traversées,  malgré  les  brusques  oscillations  du  crédit,  nous  avons  pu 
non-seulement  conserver  l'entière  disponibilité  des  fonds  qui  nous  étaient 
confiés,  mais  encore  réaliser  des  bénéfices  considérables. 

Les  perspectives  que  nous  offre  Tavenir  ne  sont  pas  moins  rassurantes  : 
jamais  notre  crédit  n'a  reposé  sur  des  bases  plus  sûres,  plus  solides  et  plus 
étendues;  jamais  nous  n'avons  disposé  de  ressources  plus  nombreuses  et 
plus  variées. 

De  quelque  coté  que  nous  envisagions  la  situation  de  notre  Compagnie, 
nous  ne  trouvons  que  des  sujets  de  satisfaction,  et  nous  croyons  pouvoir 
nous  rendre  cette  justice  d'avoir  répondu  aux  espérances  qui  avaient  ac- 
cueilli la  constitution  de  notre  Société. 

Désormais,  Messieurs,  nous  avons  conquis  notre  place  en  tête  des  plus 
grands  établissements  de  crédit,  et  notre  existence  se  trouve  liée  au  pro- 
grès financier,  industriel  et  commercial  de  l'Europe  entière,  dont  les  prin- 
cipaux Etats  cherchent  à  réaliser  dans  leur  sein  la  pensée  qui  a  présidé  à 
l'institution  de  notre  Société. 

Résolutions  de  l'Assembi.fr.  ~  Après  la  lecture  du  rapport  qui  précède. 
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les  propositions  à  l'ordre  du  jour  sont  successivement  mises  aux  voix  et 
adoptées  par  l'Assemblée  générale. 

I.  A  l'unanimité,  l'Assemblée  approuve  les  comptes  tels  qu'ils  sont  pré- 
sentés dans  le  rapport  du  Conseil  d'administration,  et  desquels  il  résulte 
que  le  solde  créditeur  du  compte  de  profits  et  pertes  s'élève  à  la  somme  de 
7,814,S72  fr.  99  c,  sur  laquelle  il  a  été  distribué^  à  partir  du  V'^  janvier 
1855;,  5  millions  de  francs  à  titre  d'à-compte,  à  raison  de  25  fr.  par  action. 

II.  A  l'unanimité,  l'Assemblée  fixe  à  3i  fr.  par  action  le  solde  du  dividende 
pourlSSi,  qui  sera  payé  à  partir  du  l'''"  juillet  1855. 


EFFETS  COMPARÉS 

DU 

RÉGIME  PROTECTEUR  ET  DU  RÉGIME  DU  FREE  TRABE 

EN  ANGLETERRE. 


EXPOSÉ  DU  Board  of  trade  ' . 

Les  mesures  de  Free  trade^  adoptées  par  sir  Robert  PeeJ,  avaient  en 
vue  : 

40  La  suppression  des  droits  sur  les  niatièies  premières  et  sur  les  ar- 
ticles de  première  nécessité  ; 

2"  L'abolition  des  droits  différentiels  qui  mettaient  des  entraves  au 
commerce ,  haussaient  les  prix  et  limitaient  la  consommation; 

3°  La  réduction  des  droits  dont  la  diminution  devait  avoir  pour  efll'et 
d'étendre  le  commerce,  de  faire  bénéficier  le  consommateur  eî  de  ne 
pas  diminuer  le  revenu  ; 

4"  L'entière  abolition  surciuelques  articles  produisant  un  revenu  insi- 
gnifiant, et  couvrant  à  peine  les  frais  de  perception; 

ïf"  La  suppression  des^  drawbacks  et  autres  immunités,  comme  une 
source  féconde  de  fraudes. 

Il  suffit,  en  ce  moment,  de  considérer  les  plus  importants  articles  de 
l'importation  auxquels  ces  principes  ont  été  appliqués,  savoir  :  les  cé- 
réales, les  animaux  et  autres  articles  de  subsistances;  le  coton,  la  laine, 
le  lin,  le  chanvre,  la  soie  grége,  le  cuivre,  l'étain,  les  bois  de  construc- 
tion et  autres  ;  les  meubles,  les  huiles,  l'indigo,  la  garance,  le  salpêtre 
et  les  autres  matières  employées  dans  les  manufactures  ;  l'eau-de-vie, 
le  sucre,  le  café. 

L'effet  de  ces  changements  va  être  considéré  sous  trois  différents 
rapports  :  celui  du  commerce,  de  la  consommation  et  du  revenu  public, 

*  Nous  traduisons  ce  qui  suit  d'une  notice  rédigée  pour  le  Board  of  trade,  et 
dont  un  de  nos  amis  a  bien  voulu  nous  communiquer  une  épreuve. 
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I. 

Le  rapport  des  droits  sur  les  matières  premières  a  donné  une  grande 
impulsion  à  notre  commerce,  en  faisant  baisser  le  prix  de  chaque  article 
et  en  accroissant  beaucoup  la  demande  ,  soit  pour  la  consommation  inté- 
rieure, soit  pour  l'exportation. 

En  ce  qui  concerne  nos  importations,  nous  n'avons  qu'un  moyen  de 
les  apprécier,  c'est  la  valeur  oftîciello  qui,  depuis  longtemps,  a  cessé  de 
représenter  la  valeur  réelle  des  produits.  Elle  a  été  fixée  il  y  a  environ 
cent  cinquante  ans,  et  n'a  pas  été  changée  depuis.  Quelque  imparfaite 
que  soit  cette  indication,  surtout  pour  certains  articles,  c'est  cependant 
une  indication  assurée  pour  les  comparaisons  à  faire. 

La  valeur  officielle  de  nos  importations  a  été  : 

En  d 842,  de " 63,200,000  liv. 

1833,  de 123,000,000 

Augmentation.    .    .    .       37,800,000  liv. 
Soit  88  pour  100  en  onze  ans,  ou  8  pour  100  par  an. 
Pour  les  exportations,  la  valeur  réelle  ou  déclarée  nous  donne  la  com- 
paraison suivante  : 

1842 47,300,000 

1847 38,842,377 

Augmentation.   .   .    .       11,342,377 

1847 38,842,377 

1833 98,700,000 

Augmentation.    .    .    .       39,837,623 

1842 47,300,000 

1833 98,700,000 

Augmentation.    .    .    .       31,400,000 

Soit  24  1/4  pour  JOO,  ou  5  pour  100  par  an  de  1842  à  1847  ;  69  pour 
100,  ou  14  pour  100  par  an,  de  1847  à  1833  ;  109  pour  100,  ou  10  pour 
100  par  an,  de  1842  à  1833. 

On  a  pris  dans  ces  rapprochements  l'année  1833,  parce  qu'à  partir 
de  l'année  suivante  le  commerce  a  été  influencé  par  la  guerre.  Dans  les 
années  antérieures,  le  commerce  a  été  dans  une  situation  normale.  Quoi- 
que les  résultats  de  1834  soient  supérieurs  à  ceux  de  1833,  ces  derniers 
représentent  plus  fidèlement  l'effet  des  mesures  de  Free  trade  adoptées 
en  1842. 

En  constatant  ce  développement  extraordinaire  du  commerce,  il  faut 
cependant  considérer  que  des  circonstances  tout  à  fait  indépendantesdes 
mesures  économiques  ont  eu  une  grande  part  à  ces  résultats.  La  décou- 
verte des  mines  d'or  en  Californie,  et  plus  particulièrement  en  Austra- 


REGIME  PROTECTEUR  ET  REGIME  DU  FREE  TRADE.    437 

lie,  ont  donné  à  l'exportation  nn  stimulant  qui  aurait  agi  même  sous 
l'ancien  régime  économique.  En  effet,  la  valeur  des  exportations  de  la 
Grande-Bretagne  aux  colonies  australiennes  s'est  élevée,  en  1853,  à 
plus  de  1  i  millions  de  livres,  dépassant  d'environ  10  millions  de  livres 
la  valeur  de  ces  exportations  dans  l'année  précédente,  et  formant  50 
pour  100  de  l'accroissement  des  exportations  de  1853  sur  celles  de  1852. 
Ces  résultats  sont  ertcore  plus  frappants  quand  on  les  compare  à  ceux 
de  la  période  de  1830  à  1842,  année  antérieure  à  l'adoption  des  mesures 
de  réforme.  En  effet,  la  valeur  officielle  des  importations  a  été  : 

En  1830,  de 46,300,000  liv. 

1842,  de 65,200,000 

Augmentation 18,900,000 

Soit  40  pour  100  en  douze  ans,  ou  3  1/2  pour  100  par  an,  au  lieu  de  8 
pour  100  comme  dans  la  période  de  1842  à  1853. 

La  valeur  réelle  et  déclarée  de  nos  exportations,  a  été  : 

En  1830,  de 38,200,000  liv. 

1842,  de 47,300,000 

Augmentation 9,100,000 

Soit  24  pour  100  en  douze  ans,  ou  2  pour  100  par  an,  au  lieu  de  10 
pour  100,  comme  dans  la  période  de  1842  à  1853. 

Il  est  juste  d'observer  que  les  importations  et  les  exportations  de  1842 
ont  été  plus  faibles  que  celles  de  quelques-unes  des  années  précédentes. 
Il  est  donc  préférable  de  prendre  la  moyenne  des  cinq  années  finissant  à 
1830,  et  celle  des  cinq  années  finissant  à  1842,  comme  suit  : 

Importations.  —  Valeurs  officielles. 

Moyenne  de  1826  à  1830 43,600,000  liv. 

—  1838  à  1842 64/100,000 

Augmentation 20,500,000 

soit  47  pour  100  en  douze  ans,  ou  4  pour  100  par  an. 
Exportations.  —  Valeurs  déclarées. 

Moyenne  de  1826  à  1830 35,900,000  liv. 

—  1838  à  1842 50,700,000 

Augmentation 14,800,000  liv. 

Soit  41  pour  100  en  douze  ans,  ou  3  1/2  pour  100  par  an. 

Ce$  moyennes,  quoique  moins  élevées  que  les  résultats  des  années  1830 
et  1842,  laissent  l'argument  général  intact  :  la  moyenne  annuelle  aug- 
mente à  la  fois  pour  les  importations  et  les  exportations  depuis  l'adoption 
des  mesures  de  1842. 
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Durant  la  première  période  de  1830  à  1 84^2,  la  réduction  des  taxes,  tout 
en  soulageant  certaines  classes  ou  même  la  masse  tout  entière,  eut  peu 
d'effet  sur  le  commerce  et  l'industrie  en  général,  et  sur  l'augmentation 
du  revenu. 

Dans  la  dernière  période  de  1842  à  1853,  les  suppressions  et  les 
réductions  de  taxes  ayant  eu  une  grande  influence  sur  le  commerce 
ont  ainsi  compensé  la  perte  de  revenu  subie  d'abord  et  ont  produit  un 
accroissement  successif  contrebalançant  l'effet  des  mauvaises  années. 

En  1842,  le  commerce  du  pays  était  dans  un  état  de  grand  déclin.  La 
valeur  des  exportations  anglaises  était  tombée  de  53,:^r{3,000  livres  en 
183:),  à  17,381,000  liv.  en  1842.  Depuis  cette  époque,  la  valeur  des  ex- 
portations anglaises  a  plus  que  doublé,  s'étant  élevée  à  98,700,000  liv. 
en  1853.  Comme  ou  l'a  vu  plus  haut,  l'effet  d'une  réduction  des  droits 
protecteurs  sur  les  manufactures  est  attesté  par  l'augmentation  progres- 
sive des  exportations,  en  proportion  de  cette  réduction. 

C'est  depuis  1830  que  les  droits  sur  l'importation  ont  commencé  à  être 
réduits  à  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui.  Au  commencement  de  cette  période, 
les  droits  sur  les  cotons  et  les  laines  manufacturés  montaient  à  50  pour 
100  de  leur  valeur,  et  les  droits  sur  les  toiles  et  les  soieries  étaient  au 
moins  aussi  élevés. 

En  1834,  ces  droits  furent  réduits  comme  suit  :  sur  les  cotons  et  les 
laines  non  travaillés  à  10  et  à  15  pour  100  ad  valorem,  et  sur  les  lins  et  les 
chanvres  non  préparés,  à  25  pour  100  ad  valoi^em;  sur  les  cotons  et  les 
laines,  entièrement  ou  en  partie  préparées,  à  20  pour  100  ad  valorem^  et 
sur  les  fils  et  toiles  de  lin  et  de  chanvre,  à  40  pour  100. 

En  1842,  ces  droits  furent  encore  modifiés  :  ceux  sur  les  cotons,  les 
laines,  les  chanvres  et  les  lins  non  travaillés  furent  entièrement  abolis, 
tandis  que  ceux  sur  les  mêmes  matières,  entièrement  ou  à  moitié  prépa- 
rées, furent  réduits  à  10  pour  100  ad  valorem,  et  plus  tard,  en  1853,  à 
5  pour  100. 

Les  tableaux  suivants  des  exportations  des  manufactures  de  coton, 
laines ,  chanvres  montreront  mieux  le  développement  du  commerce 
depuis  1830,  et  ses  résultats  sous  l'influence  des  divers  droits. 

Exportation  des  manufactures  de  coton,  de  1831  à  1853. 

1831 13,282,185 

1832 12,675,633 

1833 13,782,377 

Moyenne  pour  trois  aris.  ,  13,246,732 

1839 17,692,182 

1840 17,567,310 

1841 15,232,510 

Moyenne  pour  trois  ans..      16,830,607 
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1851 22,452,810 

1852 23,223,432 

4853 29,274,544 

Moyenne  pour  trois  ans.  .      24,750,262 
D'où  résultent  :  augmentation  de  27  pour  100  de  la  période  triennale 
1839-1841  sur  la  période  triennale  1831-1833; 

Une  augmentation  de  47  pour  100  de  la  période  triennale  1851-1853 
sur  la  période  triennale  1839-1841; 

Une  augmentation  de  87  pour  100  de  la  période  triennale  1851-1853 
sur  la  période  triennale  1831-1833. 

Exportation  des  manufactures  de  toile  de  1831  à  1853. 

1831 2,400,043 

4832  1,716,084 

1833.'  .'.'.'.    .  '. %091,<il3 

Moyenne  pour  trois  ans.  .  .  .  2,067,799 

1839 3,292,220 

184o! 3,194,827 

1841. 3,200,467 

Moyenne  pour  trois  ans.   .  .  3,229,171 

1851 3,822,925 

1852 3,872,491 

1853 4,742,227 


Moyenne  pour  trois  ans.  .  .  .      4,145,881 

D'où  résultent  : 

Une  augmentation  de  56  pour  100  de  la  période  triennale  1839-1841 

sur  la  période  triennale  1831-33  ; 

Une  augmentation  de  28  pour  100  de  la  période  triennale  1851-18o3 
sur  la  période  triennale  1839-1841; 

Une  augmentation  de  100  pour  100  de  la  période  triennale  1851-1853 
sur  celle  de  1831  à  1833. 

;  Exportation  des  manufactures  de  laine,  de  1831  à  1853. 

1831 5,231,013 

1832 5,244,479 

1833 6,294,522 

Moyenne  pour  trois  ans.  .  .  .      5,590,004 

1839 6,271,645 

1840 5,327,853 

1841 5,748,673 

Moyenne  pour  trois  ans 5,782,724 
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1851 8,::n7,i83 

1852 8,730,934 

1853 0,883,850 

Moyenne  pour  trois  ans 8,997,322 

D'où  résultent  : 

Une  augmentation  de  3  1/2  pour  100  de  la  période  1839-1841  sur 
la  période  1831-1833; 

Une  augmentation  de  56  pour  100  de  la  période  1851-1853  sur  la  pé- 
riode 1839-1841  ; 

Une  augmentation  de  63  pour  100  de  la  période  1851-1853  sur  la 
période  1831-1833. 

Soieries. —  La  prohibition  contre  l'importation  des  soies  étrangères  fut 
remplacée,  en  1826,  par  un  droit  ad  valorem  de  30  pour  100  ;  et  ce  droit 
fut  réduit  encore,  en  1846,  à  15  pour  100  ad  valorem. 

Le  commerce  des  soieries  présente  un  exemple  frappant  des  mauvais 
effets  des  droits  protecteurs.  Avant  1846,  lorsque  les  soieries  étrangères 
étaient  prohibées,  les  manufacturiers  anglais  jouissaient  du  monopole 
du  marché  intérieur.  Ce  commerce  était  loin  cependant  d'être  dans  un 
état  prospère  :  la  moyenne  annuelle  des  exportations,  durant  les  six 
années  1820  à  1825  ,  fut  de  369,778  livres  ;  la  moyenne  des  exporta- 
tions de  1827  à  1846,  sous  l'influence  des  droits  protecteurs,  fut  de 
649,124  livres;  tandis  que,  de  1848  à  1853,  sous  l'influence  des  droits 
modérés,  la  moyenne  annuelle  s'est  élevée  à  1,372,586  livres. 

D'où  il  résulte  que  le  commerce  s'est  accru  en  proportion  de  la  dispa- 
rition de  la  protection,  en  partie  à  cause  de  la  diminution  de  la  contre- 
bande, et  principalement  par  suite  du  stimulant  énergique  donné  au 
commerce  par  la  libre  concurrence. 

L'observation  qui  a  été  faite  du  déclin  du  commerce  en  1842  semble 
fournir  l'occasion  de  faire  cette  importante  remarque  ,  que,  sous  le  ré- 
gime de  la  protection,  le  commerce  de  la  Grande-Bretagne  était  sujet 
à  de  grandes  crises  périodiques.  Le  système  de  liberté  n'a  pas  été 
établi  depuis  assez  longtemps  pour  qu'on  en  tire  la  conclusion  décisive 
qu'il  peut  préserver  le  commerce  du  pays  de  ce  grave  inconvénient  ; 
mais  on  peut  présumer  avec  confiance  qu'un  marché  ouvert  en  tout 
temps  à  l'action  naturelle  de  l'offre  et  de  la  demande,  dans  le  monde  en- 
tier, sera  moins  exposé  à  subir  le  fâcheux  effet  des  causes  qui  peuvent 
l'influencer,  et  qu'en  s'accommodant  aux  effets  que  ces  causes  peuvent 
produire,  il  sera  délivré  des  convulsions  qui  entravaient  son  essor  ou 
aggravaient  sa  situation  sous  le  système  protecteur. 

Lois  de  navigation.  — Les  effets  des  lois  de  navigation  ne  peuvent  pas 
encore  être  complètement  appréciés  ;  mais  les  chiffres  suivants  indiquent 
l'importance  du  tonnage  du  Royaume-Uni,  avant  et  depuis  le  rappel  de 
ces  lois. 
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Tonnage  des  vaisseaux  anglais  et  étrangers  entrés  et  déchargés  dans  les 
ports  du  Royaume-  Uni  chaque  année,  depuis  \M2  jusqu'à  1853  (à  l'ex- 
clusion des  navires  sur  lest), 


ANNÉES. 

KAVIBES 

britanniques. 

NAVIRES 

étrangers. 

Tolal. 

Tonnes. 

Tonnes. 

Tonnes. 

1843.  .   . 

.     5,046,834 

2,031,957 

7,678,791 

1844.  .  . 

.     5,691,680 

2,219,720 

7,911,400 

1845.  .  . 

.     6,617,110 

2,715,675 

9,332,785 

1846.  .  . 

.     6,714,156 

2,785,740 

9,499,896 

1847.  . 

.     7,444,750 

3,365,543 

10,810,293 

1848.  . 

.     7,574,192 

3,056,506 

10,630,698 

1849.  . 

.  .     8,152,557 

3,348,620 

11,501,177 

1850.  .   . 

.     8,039,308 

3,981,366 

12,020,674 

1851.   . 

.  .     8,535,252 

4,936,125 

13,471,377 

1852.  . 

.  .     8,727,136 

4,875,614 

13,602,750 

1853.  . 

.  .     9,064,705 

6,316,456 

15,381,161 

L'accroissement  du  tonnage  britannique  peut  être  pris  comme  un  té- 
moignage de  la  prospérité  de  l'industrie  maritime  de  l'Angleterre  ;  il  mon- 
tre aussi  avec  évidence  les  avantages  qui  en  sont  résultés  pour  le  com- 
merce britannique  en  général. 

[La  suite  à  un  prochain  numéro.) 
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IV. 

Coup  d'oeil  général  sur  l'intérieur  du  Palais  de  l'Industrie. 

Quoique  l'inauguration  de  l'Exposition  universelle  ait  eu  lieu  le  15  du 
mois  de  mai,  à  la  fin  de  ce  même  mois  tous  les  produits  destinés  à  pas- 
ser sous  les  yeux  du  public  n'étaient  pas  encore  sortis  de  leurs  caisses, 
ni  exposés  aux  regards  de  tous.  Sans  compter  le  palais  destiné  aux  beaux- 
arts,  on  sait  que  trois  bâtiments  spéciaux  sont  alïéctés  aux  chefs-d'œuvre 
de  l'industrie;  or,  sur  ces  trois  bâtiments,  un  seul  était  achevé;  les  deux 
autres  n'étaient  pas  encore  assez  avancés  pour  recevoir  le  flot  des  pro- 
meneurs qui  attendent  impatiemment  l'ouverture  des  portes. 

Dans  un  tel  état  de  choses,  sous  peine  de  se  laisser  aller  à  un  jugement 
irréfléchi,  l'observateur  a  dû  modérer  sa  curiosité,  et  se  refuser  à  lui- 
même  de  prononcer  aucune  décision  souveraine  sur  telle  ou  telle  nation, 
sur  telle  ou  telle  industrie.  Les  parties  de  l'Exposition  fermées  jusqu'à  ce 
jour  peuvent  contenirdesindices  de  vitalité,  des  preuves  de  force  et  d'éner- 
gie de  nature  à  modifier  une  opinion  formée  d'après  certains  points  de  vue 
spéciaux  et  incomplets.  Comment  se  prononcer  sur  l'état  de  l'industrie 
française  vis-à-vis  l'Angleterre  armée  de  toutes  pièces,  lorsque  l'orfèvrerie 
française,  Sèvres  et  lesGobelins,  dissimulent  encore  leurs  chefs-d'œuvre, 
et  se  tiennent  derrière  le  rideau?  Quelques  échantillons  des  machines 
employées  dans  les  établissements  de  filature  et  de  tissage  donneront 
une  plus  grande  idée  de  l'importance  et  du  mérite  de  ces  industries,  chez 
les  diverses  nations,  que  les  produits  mêmes  fabriqués  sous  leur  puis- 
sante étreinte.  Puis  il  y  a  des  peuples  riches  de  leur  climat,  de  la  ferti- 
lité de  leur  sol,  qui  se  préoccupent  peu  des  mille  détails  au  milieu  des- 
quels s'agite  l'activité  des  pays  plus  civilisés,  espérant  toujours  commander 
l'admiration  par  l'éclat  et  la  valeur  des  objets  dont  la  nature  les  a  libé- 
ralement dotés  ;  ce  n'est  que  sur  l'examen  de  leurs  matières  premières 
que  la  richesse  de  ces  peuples  peut  être  jugée  ;  et  pareil  examen  jus- 
qu'ici n'est  pas  possible. 

Nous  devons  donc  nous  borner  à  donner  une  idée  générale  de  l'inté- 
rieur du  palais,  à  rendre  l'impression  que  produit  sur  le  spectateur  la 
vue  des  richesses  qui  y  sont  accumulées,  à  faire  connaître  l'ordre  dans 
lequel  elles  ont  été  disposées,  à  caractériser  l'influence  qu'au  premier 
coup  d'œil  on  assigne  à  chaque  nation,  le  rang  dans  lequel  il  convient  de 
placer  celles  qui  ont  envoyé  leurs  produits,  et  qui  ont  consenti  à  entrer 
en  lice. 
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C'est  vers  le  transsept  qu'est  d'abord  attirée  l'attention  de  celui  qui  pé- 
nètre dans  rédifice  ;  non-seulement  c'est  là  qu'ont  été  réunis  les  produits 
les  plus  riches,  les  principaux  spécimens  de  l'activité  industrielle,  ceux 
qui  touchent  de  phis  près  au  domaine  de  l'art,  mais  encore  c'est  la  partie 
du  bâtiment  la  plus  éclairée.  Le  dôme  de  verre  qui  recouvre  le  palais 
laisse  entrer  dans  son  enceinte  d'immenses  tlots  de  lumière  blanche  que 
rien  n'arrête,  tandis  que  les  vitraux  colorés,  placés  aux  deux  extrémités 
latérales,  reflètent,  chacun  de  leur  côté,  des  rayons  lumineux  de  toutes 
couleurs,  qui  font  resî)lendir  les  cristaux ,  les  marbres  et  les  bronzes  de 
mille  nuances  diverses.  L'effet  de  ces  vitraux  sur  l'ensemble  de  l'Expo- 
sition est  très-puissant  ;  on  peut  leur  reprocher  avec  justice  de  dimi- 
nuer l'espace,  et  de  détruire  l'impression  de  grandeur  et  d'étendue  que 
chacun  avait  si  vivement  ressentie  avant  qu'ils  ne  fussent  posés. 

Au  centre  du  transsept,  on  a  élevé  une  fontaine  en  fer  fondu,  bronzé 
dans  le  goût  des  Keller.  Les  préparatifs  de  la  fête  d'inauguration  n'ont 
pas  permis  d'achever  l'érection  de  ce  monument  intérieur  avant  l'ouver- 
ture des  portes  ;  il  a  été  terminé  depuis,  et  la  fontaine  commencera  bien- 
tôt à  répandre  de  l'eau,  et  à  rafraîchir,  par  son  humidité  bienfaisante, 
une  atmosphère  trop  chargée  qu'échauffera  un  soleil  ardent.  Les  archi- 
tectes ont  obéi  à  une  bonne  pensée,  en  plaçant  ainsi  une  fontaine  jail- 
lissante au  centre  de  l'édifice  ;  déjà  l'absence  de  toute  végétation  se  fait 
sentir  dans  l'intérieur  du  palais;  on  se  souvient  avec  amertume  que, 
dans  celui  d'Iîyde-Park,  le  feuillage  des  arbres  venait  de  temps  en  temps 
reposer  la  vue  des  spectateurs  fatigués.  Les  fleurs,  les  fruits,  sont  rares 
et  parsemés;  s'il  n'y  avait  eu  un  peu  d'eau,  on  l'eût  désirée  avec  l'im- 
patience du  voyageur  cherchant  une  oasis  dans  le  désert.  La  fontaine  ap- 
partient à  la  maison  Barbezat  et  G%  de  Paris  ;  elle  n'aura  pas  de  lame, 
et  fournira  un  jet  de  plus  de  6  mètres  et  demi.  L'eau  qui  en  jaillira 
sera  reçue  dans  deux  vasques  circulaires  de  grandeur  différente,  ayant 
l'une  un  peu  plus  de  4  mètres  de  diamètre,  et  l'autre  un  peu  moins  de  3. 
Elle  sera  d'une  grande  utilité,  pour  servir  de  point  de  repère  à  toutes 
les  recherches,  et  faciliter  la  désignation  de  l'emplacement  occupé  par 
chaque  objet. 

Des  deux  côtés  du  grand  axe  intérieur,  dont  la  fontaine  occupe  le  cen- 
tre, sont  placés  les  chefs-d'œuvre  les  plus  remarquables,  qu'on  a  voulu 
désigner  plus  spécialement  à  l'attention  publique.  Et  d'abord,  dans  la 
direction  de  l'est  jusqu'aux  colonnes  qui  soutiennent  la  galerie  du 
premier  étage ,  on  remarque  une  magnifique  volière  en  bois  sculpté, 
due  à  Tahan,  dont  le  goût  admirable  a  mérité  les  honneurs  d'une  vi- 
trine spéciale  dans  le  transsept.  On  ne  saurait  rien  imaginer  de  plus 
élégant  que  cette  volière  en  forme  de  corbeille;  le  tronc,  entouré  de 
fleurs  naturelles,  laisse  échapper  des  rameaux  finement  ciselés,  retenant 
entre  leurs  branches  la  cage  où  s'agite  une  foule  bruyante  d'oiseaux  dia- 
prés et  nuancés  de  toutes  couleurs. 
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Voici  maintenant  un  immense  trophée  de  tous  les  principaux  appareils 
utiles  à  la  navigation.  C'est  à  l'Angleterre  qu'est  due  cette  exposition  spé- 
ciale ;  elle  a  voulu  marquer  sa  place  au  premier  rang  dans  ce  grand  con- 
cours de  toutes  les  nations,  par  le  souvenir  de  la  mer,  cet  élément  au- 
quel elle  doit  sa  force  et  sa  grandeur.  Elle  rappelle  à  tous  que  c'est  elle, 
jusqu'cà  ce  jour,  qui  a  su  le  mieux  le  conquérir  et  le  dompter.  En  met- 
tant en  avant,  sans  tenir  compte  de  l'art  ou  de  l'élégance,  toutes  les  in- 
ventions nouvelles  applicables  à  la  navigation  maritime,  on  dirait  qu'elle 
a  voulu  faire  un  appel  aux  inventeurs  du  globe  entier,  et  promettre  en 
son  sein  une  somptueuse  hospitalité  à  qui  voudrait  de  nouveau  lui  apporter 
les  moyens  de  développer  la  force  et  la  puissance  qu'elle  a  déjà  acquises. 

Non  loin  de  ce  trophée,  l'Angleterre  nous  montre  encore  un  porte- 
flambeau  en  cristal,  de  la  célèbre  maison  Osier  de  Londres.  Les  connais- 
seurs peuvent  le  comparer  à  ceux  de  Baccarat,  placés  à  l'entrée  de  la  vi- 
trine consacrée  aux  cristaux  français  et  exécutés  à  peu  près  dans  les  mêmes 
dimensions.  Rien  de  plus  éclatant  que  ces  porte-flambeaux  de  cristal.  A 
quels  palais  sont-ils  destinés  ?  L'éclat  de  ces  torchères  gigantesques  dé- 
passe ce  que  l'imagination  peut  rêver  de  plus  brillant  et  de  plus  som- 
ptueux. 

Une  glace  merveilleuse  de  Saint-Gobain  vient  ensuite,  au  nom  de 
notre  industrie  nationale,  porter  un  défi  aux  manufactures  nombreuses 
qui  s'organisent  en  Belgique  et  en  Allemagne  pour  nous  ravir  le  sceptre 
de  cette  industrie,  que  nous  avons  tenu  si  longtemps.  Les  Belges  ont  étalé 
dans  le  transsept  une  autre  glace  de  grande  dimension,  provenant  de  la 
fabrique  de  Floreff'e,  près  Naniur  ;  et  la  manufacture  d'Aix-la-Chapelle  a 
aussi  exposé  un  échantillon  de  ses  produits  dans  une  des  vitrines  placées 
dans  la  région  de  la  Prusse  et  du  Zollverein.  La  supériorité  de  la  France 
est  incontestable  ;  elle  apparaît  au  premier  coup  d'œil,  à  ne  considérer 
même  que  les  dimensions  du  produit  qu'elle  expose.  Nous  sommes  con- 
vaincus qu'elle  sera  reconnue  par  le  jury,  lorsqu'il  examinera  les  pro- 
duits dans  tous  les  détails  de  l'exécution. 

Aux  environs  de  cette  glace  de  Saint-Gobain,  le  visiteur  rencontre  les 
principaux  instruments  des  observatoires  de  Paris  et  de  Greenvich;  une 
réduction,  sur  une  échelle  assez  large,  de  la  magnifique  imprimerie  cen- 
trale des  chemins  de  fer,  qui  pourrait  servir  de  type  parfait  pour  la  con- 
struction des  grands  ateliers,  si  l'architecte  avait  pu  éviter  l'inconvénient 
du  bruit,  en  conservant  tous  les  autres  avantages  et  toute  l'élégance  de 
son  édifice  ;  des  fleurs  de  bronze  dues  à  M.  Villard  de  Lyon  ;  enfin  deux 
phares,  l'un  anglais,  l'autre  français,  et  des  statuettes  en  bronze  de 
Elkington,  Mason  et  C%  de  Birmingham. 

De  l'autre  côté  de  la  fontaine,  en  se  dirigeant  vers  l'ouest,  ce  sont  les 
principaux  chefs-d'œuvre  de  la  Belgique,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse 
qui  s'offrent  aux  regards  et  qui  cherchent  à  lutter  contre  les  produits 
français.  Vient  d'abord  la  glace  de  Floreffe;  puis  une  chaire  d'église,  dont 
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tems  sui  bois    e  l  ^ ^^  ^^^^  ^^.^^^^^  ^^,^^^^^^^  ^^  l^^,,,. 

E>  exécu  é    e'  général,  e.  dénotant  «ne  grande  habileté  tndnstne  11  . 

nâlir  ions  les  obiets  placés  dans  leur  voisinage. 

"te     anî::  ^'a'.é, ènt  avec  complaisance  devant  «ne  .o  eUe  en  ™ar 


ô„  a  construit  dans  cette  région  du  palais  un  véritable  ed.hce  destme 
à  contenir  un  de  ces  phares  lenticulaires  dont  rntventeur,  Fresnel  acon- 
qu  "s  en  Fra"rce  une  si  grande  e.  si  légitime  célébrité.  A  ses  pteds.  levrs,- 
r  admire  un  tnodèl^de  l'usine  de  fer  de  Saint-Jacques,  a  Montlnçone 
rcoques  de  deux  jolis  petits  navires,  dont  l'un,  /.  ^'--"-^»J^*;  ^ 
exposé  p»r  la  Société  autrichienne  des  bateaux  a  vapeur  du  Danube,  et 
•an°^  provient  des  ateliers  de  la  Compagnie  française  des  services  .n  - 
ittaesdes  messageries.  Ce  dernier  est  à  hélice  et  pourvu  d'une  pet.te 
r^rh  ne  qu'un  ressort  met  en  n.ouvemeut  ;  ainsi,  le  cnr.eux  le  plus  ,gno- 
Tnt  pourra  se  faire  une  idée  du  mécanisme  général  de  ce  tiouveau  per- 
Mo'nnetnent,  livré  à  la  civilisation  par  ,m  inventeur  -1-"--^. 
expie  aujourd'hui  le  tort  glorieux  d'avoir  dépasse  un  moment  le  niveau 
de  toutes  les  intelligences  de  son  époque. 

Le  nvrosca,,he  de  la  Société  autrichienne  nous  condiut  en  pleine  Al 
lem  gne  Voi  i  la  terre  cui.e  de  Vienne,  les  bronzes  de  Berhn,  les  vases 
en  porcelaine  poi.ue  de  la  manufacture  royale  de  Prusse  enfm  une  res- 
oliefontaine  mauresque  eu  zinc,  entourée  de  v-es  de  fleurs  e.  de  déco- 
rations de  tout  genre  également  en  zn.c,  due  a  MM.  de  D.ebitch  de 
Ber  Ce  dernier  groupe,  tout  à  fait  charmant,  est  adossé  aux  co  onne 
nu  soutietment,  du  coté  de  l'ouest,  la  galerie  du  premier  étage  e  clôt 
?ènse2e  général  des  produits  exposés  dans  la  partie  centrale  de 

"nous  n'avons  pourtant  point  encore  indiqué  tout  ce  qui  a  été  juge^ 
di.ne  des  honneurs  du  transsept;  il  convient  de  visiter  les  vitrmesqui  e 
bo*,Z  avant  de  s'engager  dans  les  galeries  du  rez-de-chanssee.  Toutes 
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celles  qui  sont  situées  du  côté  nord  sont  destinées  à  l'induslrie  française; 
elles  doivent  présenter  dans  leur  étalage  les  plus  beaux  échantillons  de 
nos  fabrications  si  diverses,  les  objets  les  plus  brillants  qui  sortent  des 
mains  de  nos  intelligents  ouvriers.  Il  est  à  regretter  que  quelques-unes,  à 
ce  moment  même,  ne  soient  pas  encore  terminées,  et  que  d'autres  soient 
dissimulées  à  la  vue  par  des  toiles  incommodes,  qui  garantissent  en  effet 
les  tissus  d'une  fâcheuse  altération  des  couleurs,  mais  qui  privent  en 
même  temps  les  visiteurs  du  spectacle  môme  qu'ils  étaient  venus  cher- 
cher. Au  sud,  de  l'ouest  à  l'est,  les  vitrines  sont  successivement  occupées 
par  les  fobricants  de  la  Prusse  et  de  Bade,  par  ceux  de  l'Autriche,  de  la 
Belgique,  des  Etats-Unis  et  de  l'Angleterre.  John  Bull  a  été,  cette  fois, 
plus  empressé  que  frère  Jonathan  ;  ce  dernier  paraît  avoir  mis,  jusqu'à 
ce  moment,  très-peu  de  hâte  à  entrer  eu  lice  :  l'emplacement,  du  reste, 
ne  lui  a  jamais  été  laissé  entièrement  libre  ;  il  lui  a  toujours  été  dis- 
puté, soit  pour  la  fête  d'inauguration,  soit  pour  Térection  de  la  fontaine 
centrale ,  soit  pour  la  construction  de  l'annexe  du  Panorama.  Les  fa- 
bricants américains,  quand  ils  jouiront  de  toute  leur  liberté,  cherche- 
ront sans  doute  à  réparer  le  temps  perdu  ;  ils  retrouveront  leurs  ha- 
bitudes d'activité  pour  se  présenter  brillamment  dans  le  concours,  à 
la  place  qui  leur  a  été  assignée,  et  où  ils  seront  plus  spécialement 
en  vue. 

En  commençant  par  l'extrémité  occidentale  des  vitrines  françaises 
pour  faire  le  tour  du  transsept,  l'œil  est  d'abord  attiré  par  de  nombreux 
modèles  de  petites  machines,  d'outils  mécaniques  employés  dans  les 
grandes  manufactures,  et  disposés  avec  art,  de  manière  à  présenter  un 
ensemble  agréable,  malgré  la  diversité  générale  de  leurs  formes.  Pour 
rappeler  le  souvenir  de  l'agriculture  à  côté  de  celui  de  l'industrie,  on  a 
élevé  un  trophée  gracieux  d'instruments  aratoires  et  de  produits  agri- 
coles. La  guerre  est  là  aussi  :  des  canons,  des  fusils,  des  ustensiles  de 
tout  genre  viennent  témoigner  de  son  pouvoir  destructeur,  et  mettre  les 
esprits  en  garde  contre  les  progrès  de  l'humanité,  perfectionnant  tout, 
le  bien  comme  le  mal. 

On  approche  de  la  fontaine;  alors  se  déroulent  aux  yeux  du  visiteur 
émerveillé  les  plus  i)elles  soieries  de  Lyon,  les  pendules  et  les  bronzes 
dorés  de  Denière,  les  gracieux  modèles  de  l'industrie  parisienne  (gazes, 
écharpes,  mantelets,  plumes,  fleurs,  les  bijoux  de  nos  premiers  joailliers), 
les  porcelaines  de  Limoges,  Nancy,  Saint-Gaudens,  les  dentelles,  les 
cristaux  et  les  verreries,  les  meubles  de  Tahan,  les  bronzes  de  Barbe- 
dienne,  les  chaises  et  fauteuils  de  Jeanselme,  les  livres  de  Pion,  les  in- 
struments de  musique  de  nos  plus  éminents  facteurs,  en  un  mot,  tous 
ces  mille  objets  d'art  et  de  luxe  qui  décorent  dans  le  monde  entier  les 
appartements  les  plus  somptueux,  sans  lesquels  l'opulence  n'existe  pas, 
mobiles  de  tant  d'actions  si  diverses,  source  intarissable  de  tant  d'ambi- 
tions, qui  n'osent  s'avouer  à  elles-mêmes  leurs  désirs  secrets,  et  se  colo- 
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reiU,  sans  pouvoir  se  faire  illusion,  d'une  toule  de  noms  aussi  vagues  que 

pompeux. 

Sans  se  flatter  de  posséder  le  don  de  prophétie,  on  peut  affirmer  qu'il 
y  aura  toujours  encombrement  autour  de  ces  vitrines  ;  c'est  là  que  s'a- 
massera la  foule  ;  toutes  les  damrs,  après  avoir  admiré  ces  chefs-d'œuvre, 
voudront  quitter  l'Exposition,  certaines  de  ne  rien  rencontrer  ailleurs 
qui  puisse  exciter  davantage  leurs  désirs  et  satisfaire  le  mieux  leurs  goûts 
les  plus  intimes.  C'est  qu'en  effet  dans  ces  industries  toutes  parisiennes, 
toutes  françaises,  il  semble  qu'elles  seules  aient  été  consultées  ;  tout  est 
approprié  pour  leur  agrément,  pour  relever  leurs  attraits,  pour  leur 
donner  ces  charmes,  ces  moyens  de  plaire  par  lesquels,  malgré  leur  fai- 
blesse, elles  ont  toujours  su  garder  le  véritable  sceptre  du  monde. 

Quelle  différence  avec  l'autre  côté  du  transsept,  habité  par  l'Angleterre, 
les  Etats-Unis,  la  Belgique  et  l'Allemagne  !  Ici,  on  cherche  quelquefois  le 
beau,  mais  presque  point  l'élégant,  le  joli,  l'agréable  ;  c'est  l'utile,  le  con- 
fortable qui  domine.  11  n'y  a  que  les  hommes  qui  puissent  leur  donner 
la  préférence,  et  encore,  les  hommes  raisonnables. 

En  première  ligne,  dans  les  vitrines  anglaises,  vous  voyez  briller  les 
belles  toiles  de  Belfast,  tissues  avec  le  lin  de  l'Irlande,  les  chemi- 
nées, si  luisantes  et  si  bien  polies  de  Sheffield  ;  puis  viennent  les  toiles 
peintes  de  Manchester,  les  porcelaines  de  Londres,  les  terres  cuites  du 
Copeland,  les  toiles  de  Glasgow,  les  meubles  en  papier  mâché  de  Bir- 
mingham, les  draps  de  Bradford  et  d'Halifax,  la  quincaillerie  de  Wolwer- 
hampton.  Tout  cela  est  convenablement  arrangé,  bien  distribué,  respire 
la  force,  la  puissance,  l'énergie  ;  mais  l'élégance  est  absente  :  c'est  aux 
vitrines  françaises  qu'il  faut  la  demander. 

Les  représentants  de  l'industrie  des  Etats-Unis  sont  absents-,  d'Angle- 
terre, il  faut  donc  passer  de  suite  en  Belgique  :  trois  vitrines  magnifiques 
attestent  la  puissance  du  peuple  belge,  de  ce  peuple  qui,  suivant  un  de 
nos  ministres,  peut  nous  opposer  la  concurrence  de  quatre  millions  de 
producteurs,  et  n'a  pas  un  consommateur  à  nous  donner.  Les  armes 
de  Liège,  les  ornements  d'église  de  Bruxelles,  les  draps  de  Verviers  se 
présentent  dans  la  lice  ,  prêts  à  disputer  la  palme  à  tous  les  concur- 
rents. 

Dans  les  vitrines  qui  lui  ont  été  consacrées,  l'Autriche  n'a  exposé 
que  ses  porcelaines,  ses  cristaux,  ses  vases  de  Bohême.  La  Prusse  s'est 
moins  spécialisée  :  en  outre  des  produits  de  cette  même  nature,  on  ren- 
contre sur  sou  domaine  des  glaces,  des  bronzes,  des  dentelles,  des  bro- 
deries et  des  lapis  :  c'est  elle  qui  occupe  l'extrémité  sud-ouest  du  trans- 
sept. 

Toute  la  galerie  du  rez-de-chaussée,  au  nord,  au  nord-est  et  au  nord- 
ouest  de  l'édifice,  appartient  à  l'industrie  française,  qui  s'étend  encore 
du  même  côté  dans  les  galeries  du  premier  étage,  où  elle  est  resserrée  à 
droite  et  à  gauche,  ici  par  le  Portugal,  l'Espagne  et  la  Prusse ,  là  par  le 
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Piémont,  la  Toscane  et  la  Grèce.  Si  nous  voulions  passer  en  revue  la 
plupart  des  objets  si  divers  que  comporte  l'exposition  des  produits  fran- 
çais, il  nous  faudrait  établir  une  classification  nouvelle  ou  suivre  celle 
qui  a  été  admise  dans  le  catalogue  officiel  ;  tel  ne  saurait  cire  notre  but 
dans  ce  rapide  coup  d'œil  à  vol  d'oiseau.  Après  avoir  appuyé  sur  l'im- 
pression générale  d'aptitude  universelle  que  révèle  l'ensemble  des  objets 
si  divers  soumis  parnos  compatriotes  à  la  curiosité  publique,  il  nous  suf- 
fira de  citer  l'ordre  dans  lequel  sont  distribuées  les  industries  dont 
nous  nous  enorgueillissons  plus  spécialement, celles  qui  font  la  gloire 
de  plusieurs  de  nos  grandes  cités. 

Immédiatement  derrière  les  vitrines  françaises  qui  bordent  le  transsept, 
on  a  pratiqué  une  longue  rue  où  se  présentent,  à  droite  et  à  gauche,  les 
similaires  de  tous  les  produits  artistiques  jugés  dignes  de  figurer  dans  ces 
vitrines.  C'est  là  que  sont  étalés  tous  nos  bronzes,  toutes  nos  dorures, 
nos  pendules,  nos  candélabres,  nos  bijoux,  nos  porcelaines  ;  là  brillent 
d'un  éclat  magique  les  cristaux  de  Baccarat  et  de  Saint-Louis  ;  puis 
viennent  ces  nombreux  articles  Paris,  dont  la  capitale  fait  chaque  année 
une  exportation  si  considérable;,  et  que  l'on  retrouve  sous  toutes  les  lati- 
tudes du  globe.  Voulez-vous  apprécier  ce  que  valent  notre  ébénisterie, 
notre  imprimerie,  notre  librairie?  c'est  là  que  vous  pourrez  en  trouver 
les  principaux  échantillons.  Parmi  les  diverses  spécialités  qui  doivent  se 
retrouver  réunies  dans  l'espace  que  nous  indiquons,  il  en  est  encore 
beaucoup  d'absentes.  Ce  sont  des  lacunes  qui  ne  tarderont  pas  à  être 
remplies. 

La  galerie  nord  du  rez-de-chaussée  se  compose  encore  de  deux  autres 
rues  parallèles  à  celle  que  nous  venons  d'indiquer.  La  plus  éloignée  des 
murailles  de  l'édifice  offre  d'abord  à  la  vue,  en  allantdel'est  àTouest,  les 
tissus  et  les  cotonnades  de  Rouen  et  de  Chollet,  puis  les  produits  de  tous 
les  arts  qui  tiennent  au  dessin,  la  lithographie,  la  gravure,  la  daguerréo- 
typie,  la  photographie,  l'héliographie.  Cette  partie  ne  sera  pas  la  moins 
intéressante  de  l'Exposition  ;  car  on  sait  quels  progrès  s'accomplissent 
dans  cette  direction,  et  il  importe  de  constater  les  résultats  définitifs 
auxquels  on  est  arrivé  jusqu'à  ce  jour.  Voici  ensuite  la  papeterie  et  la 
typographie,  puis  les  verres,  vitres  et  bouteilles  de  toute  dimension, 
provenant  de  nos  grands  établissements  d'Anzin,  de  la  Loire  et  du 
Rhône.  Non  loin  de  la  porte  d'entrée  sont  étalés  les  ouvrages  artistiques 
en  terre  cuite,  qui  ont  pris  depuis  quelques  années  un  si  grand  dévelop- 
pement. Enfin,  nous  arrivons  à  la  porcelaine  commune,  à  nos  fabriques 
de  Vierzon,  Briare,  Creil  et  Montereau,  Nancy,  Limoges,  et  nous  attei- 
gnons l'extrémité  de  la  galerie,  où  sont  les  draps  et  tissus  de  laine  de 
toute  sorte.  Que  de  longues  études  ne  faudra-t-il  pas  faire  pour  apprécier 
convenablement  les  laines  peignées  de  Reims,  les  tissus  du  Cateau,  ceux 
d'Amiens,  de  Bischwiller,  de  Vienne,  de  Romorantin,  de  Lodève,  de 
M  azamet  ! 
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La  Flandre  française  occupe  j)res(|ue  îoulo  l'extrémité  nord-ouest  du 
rez-de-chaussée  ;  c'est  là  qu'on  a  placé  les  toiles  de  Lille,  les  tissus  de 
Roubaix.  Tous  les  visiteurs  intelligents  voudront  admirer  les  produits  de 
cet  industrieux  département  du  Nord, dont  la  population  subordonne  sa 
vie  et  son  existence  tout  entière  aux  fluctuations  de  la  production  manu- 
facturière. 

A  l'entrée  de  la  deuxième  rue,  de  celle  qui  longe  les  murailles  de  Té- 
difice,  sont  distribués  les  draps  de  Sedan  et  ceux  d'Elbeuf ,  les  laines  et 
les  velours  de  coton  d'Amiens,  que  le  visiteur  examinera  avec  non  moins 
d'intérêt  que  les  étotfes  de  la  Flandre.  Les  tuiles,  les  couvertures  de 
maisons,  les  cornues,  les  ardoises,  les  briques  réfractaires,  les  suivent  im- 
médiatement et  occupent  tout  l'espace  jusqu'à  l'avenue  intérieure  qui 
s'ouvre  devant  la  grande  porte  d'entrée.  Quelques  spécimens  intéres- 
sants de  la  statuaire  monumentale  sont  groupés  devant  cette  avenue  ; 
puis,  en  continuant  à  s'avancer  dans  la  même  rue,  des  masses  de  cor- 
dages répandus  sur  le  sol,  l'odeur  du  goudron,  viennent  rappe^.cr  les 
nombreuses  industries  qui  se  préoccupent  des  besoins  de  la  naviga- 
tion ;  les  noms  de  Bayonne,  de  Saint-Malo,  et  d'autres  ports  de  mer  sont 
inscrits  au-dessus  de  ces  produits.  Les  cartes  de  géographie,  non  moins 
importantes  au  marin  que  les  cordages  qui  retiennent  l'ancre  et  les 
voiles,  témoignent  ensuite  de  l'intervention  nécessaire  de  la  science  au 
milieu  des  mille  travaux  de  l'industrie.  Voici  eniln  la  fabrique  de  Laval, 
le  lin  du  Finistère,  des  Vosges  et  de  Voiron,  les  tulles  de  Calais,  et,  pour 
terminer  dignement,  les  élégants  tissus  dont  abondent  à  Paris  les  maga- 
sins de  la  rue  des  Jeûneurs  et  de  la  rue  du  Sentier. 

Après  tant  de  produits  si  divers  et  si  variés,  il  semble  que  la  France 
n'ait  plus  rien  à  offrir,  et  cependant  les  plus  grandes  merveilles  sont  en- 
core à  voir.  Elles  sont  au  premier  étage;  c'est  là  qu'à  très-peu  de  dis- 
tance ont  été  réunis  les  soieries  de  Lyon,  les  châles  de  Nimes  et  de  Pa- 
ris, les  rubans  de  Saint-Etienne,  les  broderies  de  Nancy,  les  batistes  de 
Cambrai,  de  Valenciennes  et  de  Bapaume,  les  tissus  de  Sainte-Marie- 
aux  Mines,  les  toiles  peintes  de  Mulhouse,  les  dentelles  d'Alençon,  de 
Chantilly  et  de  Dieppe,  les  moussehnes  de  Tarare,  tout  ce  que  l'art  et 
l'industrie  ont  pu  rêver  de  plus  élégant,  exécuter  de  plus  parfait.  On  est 
émerveillé,  ébloui  dans  cette  galerie  du  premier  étage  ;  il  paraît  impos- 
sible que  jamais  ville  industrielle  au  monde  puisse  atteindre  le  rang  auquel 
cette  exposition  place  notre  grande  cité  lyonnaise. 

Parmi  les  pays  qui  entourent  immédiatement  la  France,  il  en  est  peu 
qui  aient  encore  achevé  leurs  préparatifs  ;  on  ne  voit  rien  de  l'Espagne 
ni  du  Portugal  ;  la  Suisse  n'a  pas  encore  déroulé  ses  mousselines,  ses 
rubans,  ses  étoff'es,  elle  cache  ses  montres  et  ses  ouvrages  en  bois  ;  les 
Pays-Bas  sont  un  peu  plus  avancés  ;  le  Piémont  est  loin  d'avoir  termine , 
il  s'est  borné  jusqu'ici  à  étaler  (juelques  mosaïques  et  quelques  beaux 
meubles  de  Gênes  et  de  Turin.  La  Toscane  seule  est  armée  pour  le  con- 
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cours  ;  elle  a  envoyé  de  magnifiques  albâtres  et  des  échantillons  de 
ses  pailles  si  recherchées. 

Au  delà  de  l'Italie  s'étend  la  région  des  peuples  orientaux  ;  près  de  là, 
sans  doute,  eût  été  placée  la  Russie.  Voici  d'abord  la  Grèce  et  ses  soies; 
puis  la  Turquie,  qui  a  préparé  pour  ses  produits  un  petit  palais  mau- 
resque d'une  forme  très-élégante  ;  l'Australie  avec  ses  lingots  d'or,  et 
enfin  les  Indes  orientales  avec  leurs  meubles  de  sandal  et  d'ivoire,  leurs 
tapis,  leurs  armes  éclatantes  et  leurs  châles  aux  mille  couleurs. 

L'Australie  et  les  Indes  orientales,  ce  sont  déjà  les  possessions  anglai- 
ses. Nous  sommes  revenus  à  l'Angleterre,  à  notre  véritable  rivale  ;  elle 
occupe  les  deux  galeries  du  sud,  celles  du  rez-de-chaussée  et  du  pre- 
mier étage  ,  remplissant  à  elle  seule  presque  tout  le  côté  oriental  de 
ces  galeries,  dont  le  centre  appartient  aux  États-Unis,  et,  le  côté  occi- 
dental, à  la  Belgique  et  à  l'Allemagne. 

Une  partie  de  l'exposition  anglaise  a  le  privilège  d'attirer  autour  d'elle 
une  foule  sans  cesse  renaissante,  qui  ne  peut  se  rassasier  de  voir  et  d'ad- 
mirer ;  ce  sont  les  nombreux  modèles  de  l'orfèvrerie  de  Londres,  ces 
services  de  table  en  argent  massif,  témoignages  de  respect  donnés  par 
de  riches  corporations  à  de  puissants  souverains,  prix  de  course,  hom- 
mages à  de  hautes  notabilités.  Quelque  justes  que  soient  les  reproches 
souvent  adressés  aux  Anglais  pour  l'imperfection  de  leur  dessin,  à  l'hon- 
neur des  orfèvres  de  Londres,  il  faut  dire  que  la  plupart  de  ces  services 
sont  composés  avec  élégance  et  bon  goût,  et  parfaitement  exécutés. 
De  méchantes  gens  prétendent  que  les  dessinateurs  et  les  ouvriers 
auxquels  ces  chefs  d' œuvre  sont  dus  ont  été  appelés  de  notre  capitale  à 
grand  renfort  d'argent.  Sans  remonter  à  la  recherche  des  causes,  nous  de- 
vons constater  ici  ce  fait  certain  que  l'orfèvrerie  anglaise  brille  du  plus 
vif  éclat.  Une  vitrine  est  spécialement  consacrée  à  l'exposition  des  étoffes 
de  soie,  fabriquées  dans  les  ateliers  de  la  Grande-Bretagne  ;  mais  jus- 
qu'ici un  rideau  impitoyable  ne  permet  pas  d'apprécier  le  danger  que 
cette  concurrence  peut  susciter  à  notre  fabrique  de  Lyon. 

Nottingham,  Coventry,  Paisley,  ont  des  places  spéciales  affectées  à 
leurs  produits,  au  premier  étage  ;  il  sera  bientôt  possible  de  les  juger. 
Toutes  les  industries  qui  travaillent  le  fer  et  les  métaux  sont  situées  au 
rez-de-chaussée  ;  c'est  là  que  les  Anglais  ont  placé  leur  quincaillerie,  leur 
taillanderie,  leur  inimitable  coutellerie  de  Sheffied.  Nous  ne  saurions 
trop  recommander  à  nos  fabricants  de  faire,  de  tous  ces  produits,  l'étude 
la  plus  soigneuse  et  la  plus  attentive  ;  les  poteries  ne  méritent  pas  un  exa- 
men moins  sérieux.  Enfin,  un  vaste  champ  d'observation  est  offert  à  nos 
ingénieurs  et  à  nos  architectes  par  les  constructeurs  anglais  ;  ils  nous  ont 
envoyé  un  très-grand  nombre  de  plans  et  de  modèles  de  ponts,  canaux, 
écluses,  rades ,  ports ,  tunnels  et  aqueducs  de  tout  genre,  auxquels  les 
étrangers  pourront  comparer  les  magnifiques  travaux  exécutés  par  nous- 
mêmes,  sur  notre  propre  territoire. 
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11  nous  reste  à  dire  quelques  mots  de  la  Belgique  et  de  l'Allemagne, 
les  États-Unis  n'étant  pas  encore  entrés  dans  le  concours. 

La  Belgique  a  fait  une  exhibition  sérieuse  de  tous  ses  produits  :  ses 
porcelaines,  ses  armes,  ses  tissus,  ses  meubles,  elle  a  tout  envoyé  ;  avec 
sa  faible  population,  elle  tient  à  elle  seule  un  emplacement  qu'aurait  pu 
désirer  une  des  plus  puissantes  nations  du  globe. 

Quant  à  l'Allemagne,  on  ne  peut  encore  se  prononcer  sur  elle,  dans 
l'état  inconiplet  où  elle  se  présente.  Les  armes,  l'orfèvrerie,  les  porce- 
laines de  la  Prusse,  les  meubles  de  l'Autriche,  commencent  seulement 
à  apparaître  dans  les  vitrines  qui  leur  sont  destinées.  Les  nombreux  Etals 
dont  se  compose  le  Zollwerein  viennent  successivement  apporter  leur 
contingent;  et,  vis-à-vis  des  rivaux  contre  lesquels  l'Allemagne  entre  en 
lutte,  la  justice  exige  qu'elle  soit  jugée  d'après  toutes  ses  œuvres,  et  non 
d'après  quelques-unes  seulement. 

Quand  il  a  parcouru  le  Palais  de  l'Industrie,  et  jeté  un  coup  d'œil  sur 
tout  ce  qu'il  renferme,  une  pensée  domine  le  visiteur,  et  c'est  avec  elle 
qu'il  s'éloigne  ordinairement:  c'est  que  toutes  les  nations  dont  il  a  ad- 
miré les  produits  sont  aussi  rapprochées  que  possible  les  unes  des  autres 
dans  l'échelle  de  la  civilisation  ;  ce  n'est  pas  un  fleuve,  c'est  un  ruisseau 
qui  les  sépare  En  réalité,  au  fond  des  choses,  un  jury  impartial  aurait 
plutôt  des  ditîérences  à  noter,  que  des  supériorités  à  signaler  et  à  recom- 
mander. G. HUBBARD. 
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Dictionnaire  universel  des  sciences  et  des  arts,  rédigé  avec  la  collabora- 
tion d'auteurs  spéciaux,  par  M.  Bouillet.— Un  très-fort  volume  grand 
in.go  —Paris,  't8o4,  L.  Hachette  et  compagnie,  éditeurs,  14,  rue 
Pierre-Sarrasin 

On  s'est  souvent  élevé  contre  les  ouvrages  destinés  à  initier  la  masse 
du  public  aux  généralités  scientifiques,  contre  le  goût  de  nos  contempo- 
rains pour  les  connaissances  superficielles  acquises  en  peu  de  temps  et 
pour  peu  de  temps,  surtout  contre  les  livres  qui  présentent  sous  la  forme 
alphabétique,  soit  les  principes  et  les  développements  d'une  science  spé- 
ciale, soit  ceux  d'une  collection  de  sciences.  Cependant  l'opinion  a  passé 
outre,  et  les  dictionnaii'es  scientifiques,  spéciaux  ou  généraux,  se  sont 
multipliés  à  ce  point,  qu'il  n'existe  aujourd'hui  qu  un  bien  petit  nombre 
de  branches  des  connaissances  humaines  qui  n'aient  pas  un  dictionnaire 
spécial,  et  que  plusieurs  dictionnaires  généraux  ou  encyclopédies  ont 
été  publiés  avec  un  certain  succès. 

C'est  qu'après  tout,  et  malgré  ses  préoccupations,  notre  siècle  a  le 
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goût  de  savoir,  et  il  accueille  avec  faveur  ce  qui  peut  lui  rendre  la  science 
facile  et  accessible.  Qu'il  ait  poussé  jusqu'à  l'abus,  peut-être,  la  division 
des  travaux  scientifiques  ;  qu'il  ait  perdu  trop  souvent  de  vue  les  grands 
principes  qui  forment  les  liens  de  toutes  les  sciences,  c'est  ce  que  nous 
reconnaissons  sans  difficulté  ;  mais  il  ne  faut  en  accuser  ni  les  livres  élé- 
mentaires, ni  les  dictionnaires  qui  propagent  la  science  et  l'élendenl  en 
surface,  sans  empêcher  les  savants  de  l'étendre  en  profondeur. 

Ajouter  à  la  science,  inventer  est  un  service  ;  vulgariser  en  est  un 
autre,  et  celui-ci,  trop  dédaigné  par  certains  esprits,  n'est  guère  moins 
important  que  le  premier,  qu'il  rend  plus  facile.  Nous  sommes  donc, 
comme  le  public,  très-disposés  à  bien  accueillir  les  ouvrages  qui,  sous 
quelque  forme  qtie  ce  soit,  ont  pour  but  de  répandre  les  connaissances 
humaines,  et  particulièrement  ceux  qui  visent  à  les  embrasser  toutes,  à 
nous  les  présenter  conmie  une  sorte  de  bilan,  ou  d'iiiventaire  abrégé  du 
résultat  de  tous  les  travaux  intellectuels  accomplis  jusqu'à  ce  jour.  Le 
but  est  élevé  et  difticile  à  atteindre,  mais  quand  même  on  ne  l'atteindrait 
pas  complètement,  on  peut  rendre  de  grands  services  en  y  visant,  lors- 
qu'on a  travaillé  avec  conscience  et  bonne  volonté. 

Il  existe  plusieurs  encyclopédies  -,  mais  outre  les  imperfections  presque 
inévitables  dans  ces  sortes  d'ouvrages,  elles  ont  l'inconvénient  d'être 
trop  volumineuses  et  trop  coûteuses  :  trop  volumineuses  pour  qu'on  ait 
le  temps,  non  pas  de  les  lire,  mais  même  de  les  consulter  ;  trop  coûteuses 
pour  que  leur  acquisition  ne  soit  pas,  pour  un  grand  nond)re  de  lecteurs, 
une  affaire  sérieuse.  Lorsqu'on  veut  apprendre  à  fond  une  science,  ce 
n'est  ni  dans  une  encyclopédie,  ni  dans  un  dictionnaire  quelconque  qu'on 
va  la  chercher  ;  mais  on  a  recours  à  un  dictionnaire,  soit  pour  se  rappeler 
les  idées  et  les  faits  classés  sous  certains  mots  d'une  sciendfe  qu'on  pos- 
sède, soit  pour  trouver  la  définition  élémentaire  d'un  mot  qui  appartient 
à  une  science  qu'on  ne  possède  pas  et  dont  on  désire  cependant  connaître 
le  sens.  Les  dictionnaires  spéciaux  à  chaque  science  satisfont  au  premier 
besoin  :  les  dictionnaires  généraux  sont  destinés  à  satisfaire  au  second,  et 
il  est  bon  d'en  avoir  qui  soient  courts,  substantiels,  et  dans  lesquels  les 
recherches  soient  faciles. 

Le  dictionnaire  de  M.  Bouillet  est  général,  ou,  comme  le  dit  le  titre, 
universel  ;  son  plan  embrasse  toutes  les  sciences  ;  les  noms  propres  de  la 
géographie  et  de  l'histoire,  qui  ont  fait  antérieurement  l'objet  d'un  tra- 
vail spécial  du  même  auteur,  en  sont  seuls  écartés.  Quant  aux  généralités 
de  l'histoire  et  de  la  géographie,  elles  s'y  trouvent  comprises  de  telle 
sorte,  que  c'est  une  véritable  encyclopédie  ;  qu'on  doit  le  juger  comme 
tel  et  y  rechercher,  quoique  son  cadre  soit  restreint,  l'ordre,  le  classe- 
ment, les  vues  d'ensemble  qu'on  est  en  droit  d'exiger  d'un  tableau  des 
connaissances  humaines.  La  préface  du  Dictionnaii^e  universel e&i  muette 
sur  le  classement  des  sciences,  mais  le  titre  indique  une  classification  qui 
partage  d'abord  en  trois  divisions  principales,  sciences,  lettres  et  arts,  la 
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matière  de  l'ouvrage.  Ensuite  les  sciences  y  sont  divisées  en  cinq  branches  : 
1°  sciences  métaphysiques  et  morales  ;  '2'^  sciences  mathématiques  ; 
3'^  sciences  physiques  et  naturelles  ;  4^  sciences  médicales  ;  5'^  sciences 
occultes.  Dans  la  même  classification,  on  trouve  quatre  divisions  géné- 
rales pour  les  lettres  et  deux  divisions  pour  les  arts,  savoir  :  pour  les 
lettres,  1"  grammaire  ;  2"^  rhétorique  ;  3^  poétique  ;  4"  études  historiques  : 
pour  les  arts,  i^  beaux-arts  et  arts  d'agrément  ;  2<^  arts  utiles.  Il  y  aurait 
beaucoup  à  dire  sur  cette  classification,  destinée  à  montrer  le  point  de 
vue  auquel  s'est  placé  l'auteur  ;  mais  comme  un  dictionnaire  n'est  pas,  à 
proprement  parler,  une  œuvre  de  classement,  nous  ne  devons  pas  in- 
sister à  ce  sujet,  ni  faire  un  reproche  à  l'auteur  d'avoir  considéré  les 
choses  un  peu  en  gros  et  en  bloc,  sans  observer  une  hiérarchie  scienti- 
fique rigoureusement  rationnelle  et  méthodique. 

Toutefois,  nous  croyons  devoir  réclamer  contre  la  place  donnée  aux 
prétendues  sciences  occultes.  Sont-ce  des  sciences  ?  doivent-elles  être 
placées  à  la  suite  des  sciences  sociales,  mathématiques,  physiques  et  mé- 
dicales? L'auteur  du  Dictionnaire  universel  croit-il  à  l'astrologie,  à  la 
magie,  à  la  sorcellerie,  et  lors  môme  qu'il  y  croirait,  est-il  vrai  qu'il  y 
ait  sous  ces  mots  quelque  chose  qui  constitue  une  science,  des  lois  fixes 
dont  la  connaissance  puisse  donner  les  moyens  de  prévoir  et  d'appliquer? 
Non,  sans  doute.  —  Peut-être  M.  Bouillet  a-t-il  voulu  leur  réserver  une 
place  à  titre  d'erreurs  qui  ont  eu  leur  importance  dans  l'histoire  de  l'hu- 
manité. Mais  s'il  se  plaçait  à  ce  point  de  vue,  il  aurait  pu  réserver  aux 
erreurs  dans  toutes  les  sciences  un  dictionnaire  plus  considérable  que 
celui  qu'il  vient  de  publier. 

Nous  ne  dirons  rien  de  la  place  donnée  à  l'histoire  parmi  les  con- 
naissances purement  littéraires,  ce  qui  permet  de  conclure  que  l'auteur 
ne  la  considère  pas  comme  une  science  ;  ni  de  la  place  assignée  aux  arts 
utiles,  et  particulièrement  au  commerce,  après  les  jeux  de  hasard  et  les 
jeux  de  combinaison.  Cependant  cette  classification  nous  a  fait  craindre  que 
M.  Bouillet  n'eût  pas  bien  mesuré  l'importance  relative  de  chaque  chose 
dans  son  dictionnaire,  qu'il  se  fût  préoccupé  outre  mesure  de  satisfaire 
la  curiosité,  de  réussir  en  tkttant  le  goût  et  les  préjugés  du  public,  et 
que  les  sciences  sociales,  ou,  comme  il  les  appelle,  métaphysiques  et 
morales,  n'y  eussent  été  sacrifiées  au  désir  de  se  concilier  tout  le  monde. 
Une  étude  attentive  du  Dictionnaire  universel  a  confirmé  nos  craintes  : 
quelques  recherches  aux  mots  qui  se  rapportent  aux  sciences  désignées 
par  l'auteur,  sous  les  noms  de  «  rehgion  et  théologie  naturelle,  psycholo- 
gie, logique,  morale,  éducation,  législation»,  nous  ont  révélé  de  vastes 
lacunes,  peu  d'idées  arrêtées,  un  scepticisme  négligent  et  contenu,  qui 
procède  plus  volontiers  par  omission  que  par  négation.  L'étude  des  ar- 
ticles relatifs  à  l'économie  politique  nous  a  montré  une  lacune  plus 
grande  et  une  incertitude  de  principes  plus  sensible  ;  si  l'économie  poli- 
tique n'y  est  pas  niée  positivement,  elle  y  est  traitée  avec  beaucoup  de 
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légèreté,  et  on  chercherait  vainement  dans  le  dictionnaire  une  exposi- 
tion, même  sommaire,  de  ses  principes.  Comme  cette  critif|ne  est  grave, 
nous  (levons  la  justifier  par  des  citations  et  bien  établir  qu'elle  n'est  pas 
formulée  au  hasard  ou  sans  réflexion. 

Cherchons  d'abord  le  nom  même  de  la  science.  «  L'économie  poli- 
tique ou  sociale  traite  de  la  richesse  publique  et  de  l'art  de  l'adminis- 
trer :  elle  enseigne  comment  les  richesses  se  forment,  se  distribuent  et 
se  consomment.  »  Est-ce  là  une  définition  exacte  ou  du  moins  reçue  et 
classique  en  quelque  sorte?  Nullement.  Qu'est-ce  que  la  richesse  pu- 
blique? Est-ce  le  domaine  de  l'État  et  ses  revenus?  Mais  l'étude  des 
phénomènes  relatifs  à  cette  partie  des  richesses  sociales  ne  constitue 
qu'une  partie  médiocre  du  champ  d'éludés  de  l'économiste  :  — au  reste,  si 
l'économie  politique  enseigne  comment  les  richesses  se  forment,  se  dis- 
tribuent et  se  consomment,  elle  s'étend  bien  plus  loin  que  ce  qu'on  ap- 
pelle la  richesse  publique.  Ainsi,  la  définition  citée  plus  haut  est  incon- 
séquente ;  la  seconde  partie  y  contredit  la  première.  L'auteur  de  l'article 
n'ajoute  pas,  d'ailleurs,  le  moindre  éclaircissement.  Après  avoir  dit  que 
l'économie  politique  est  d'hier  ;  après  avoir  cité  les  noms  des  principaux 
écrivains  qui  s'en  sont  occupés  et  constaté  qu'elle  a  en  France  deux 
chaires  publiques,  un  journal  et  un  annuaire,  l'auteur  de  l'article  con- 
clut ainsi  :  «  Toutefois  elle  est  loin  d'être  fixée,  et  les  économistes  sont 
encore  divisés  sur  les  points  les  plus  importants,  notamment  sur  la  liberté 
des  échanges  et  siu'  le  rôle  que  doivent  jouer  les  capitaux.  »  Il  est  vrai 
que  tous  les  économistes  ne  sont  pas  d'accord  entre  eux,  non  plus  que 
tous  les  médecins  ou  tous  les  naturalistes  ;  il  est  même  positif  que  la  no- 
menclature de  l'économie  politique  laisse  encore  beaucoup  à  désirer; 
mais  il  est  constant  que  les  économistes  sont  d'accord  sur  les  principes 
fondamentaux  qui  fixent  la  science,  comme  sur  l'analyse  de  la  produc- 
tion, j)ar  exemple.  Quant  à  la  dissidence  sur  les  points  les  plus  impor- 
tants, et  notamment  sur  ceux  que  désigne  l'auteur,  nous  pouvons  tout 
simplement  dire  qu'elle  n'existe  pas  sur  le  rôle  que  doivent  jouer  les  ca- 
pitaux :  il  n'est  pas  un  économiste  qui  ne  considère  les  capitaux  comme 
destinés  à  produire.  Sur  la  liberté  des  échanges,  qui  est  au  moins  une 
question  d'art  et  d'application  autant  qu'une  question  de  science,  il  y 
a  fort  peu  de  dissidents. 

Mais  laissons  là  les  généralités  et  passons  à  des  notions  qui  ont  dans  la 
science  une  importance  que  nul  économiste  ne  saurait  nier,  ce  sont  celles 
qui  doivent  se  trouver  exposées  sous  les  mots  :  Valeur,  Utilité,  Échange. 
Le  mot  Utilité  ne  se  trouve  pas  dans  le  dictionnaire,  et  l'échange  n'y  est 
considéré  qu'au  point  de  vue  juridique.  Il  n'est  pas  besoin  de  citer 
quelques  mots  sans  imoprtance  sur  la  liberté  des  échanges  entre  nations 
et  sur  la  Banque  d'échange  de  M.  Proudhon. 

La  valeur  est  définie  :  «ce  que  vaut  une  chose,  suivant  la  juste  estima- 
tion qu'on  peut  en  faire.  »  Cette  définition,  dont  la  première  partie  rap- 
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pelle  la  fameuse  «  vertu  dormitive  »  de  l'opium,  sort  complètement  delà 
science  économique  dans  sa  dernière  partie.  Qu'est-ce  qu'une  juste  esti- 
mation? Qui  peut  déterminer  si  une  estimation  est  juste  ou  ne  l'est  pas  ? 
Peut-être  la  morale  ;  mais  certainemenent  ce  n'est  pas  l'économie  poli- 
tique. Malgré  les  discussions  nombreuses  qui  ont  eu  lieu  sur  la  valeur,  je 
croisque  depuis  Turgot  jusqu'à  J.  St.  Mill,  le  mot  valeur  a  été,  pourles  éco- 
nomistes, synonyme  de  puissance  d'échange.  iMais,  comme  nous  l'avons 
déjà  remarqué,  le  grand  fait  économique  de  l'échange  n'a  pas  obtenu 
dans  le  Dictionnaire  universel  un  essai  d'analyse  ;  cependant  l'auteur,  qui 
semble  triompher  chaque  fois  qu'il  constate  une  dissidence  ou  un  sem- 
blant de  dissidence  entre  les  économistes,  aurait  pu  dire  que  quelques- 
uns  d'entre  eux  avaient  proposé  de  dire  que  l'économie  politique  était  la 
science  des  échanges.  Cette  détinition,  qui  n'a  pas  prévalu,  attestait  au 
moins  Timportance  du  fait  de  l'échange  dans  les  études  économiques, 
et,  par  conséquent,  de  la  propriété,  que  le  Dictionnaire  universel  ne  con- 
sidère qu'au  point  de  vue  juridique.  Il  était  naturel  dès  lors  que  le  Dic- 
tionnaire  universel  q.o\'\\.\\\{  une  défmition  inexacte  de  la  valeur  en  usage, 
de  Smith,  que  nous  appelons  aujourd'hui  «  utilité  »  :  «  La  valeur  en  usage, 
dit  l'auteur  de  l'article,  dépend  du  prix  que  chacun  attache  aux  choses  qui 
peuvent  satisfaire  ses  besoins.  »  11  n'y  a  pas  de  prix  sans  échange,  et  la 
valeur  en  usage,  de  Smith,  est  indépendante  de  l'échange.  Enfin,  dans 
ce  même  article  Valeur,  il  est  question  de  valeur  naturelle,  «  qui  ne 
suppose  que  des  besoins  naturels,  »  et  de  valeur  factice  «  qui  suppose 
des  besoins  factices.  »  Evidemment  l'auteur  de  l'article  ignore  le  sens 
qu'ont  en  économie  politique  les  mots  valeur  et  besoin.  Cherchons  ce 
dernier  mot.  —  Il  ne  se  trouve  pas  dans  le  Dictionnaire  universel.  Même 
observation  pour  les  mots  Offre,  Demande,  Prix.  Je  me  trompe,  le  prix 
est  défini  par  un  jurisconsulte  «  la  valeur  d'une  chose  qui  est  dans  le 
commerce  »  et  étudié  au  point  de  vue  juridique. 

Après  avoir  constaté  de  telles  lacunes  et  de  telles  erreurs,  on  est  fondé 
à  dire,  sans  autre  examen,  que  l'économie  politique  est  singulièrement 
maltraitée  dans  le  Dictionnaire  universel.  Cependant,  poursuivons  encore 
nos  recherches  et  la  lecture  d'articles  dont  le  titre  seul  rappelle  à  l'éco- 
nomiste des  idées  fécondes,  de  grands  et  utiles  travaux,  comme,  par 
exemple,  les  mots  Débouchés,  Services,  Frais  de  production.  Ces  mots  sont 
omis  dans  le  Dictionnaire.  On  n'y  trouve  point  non  plus  les  mots  Épargne, 
Accumulation,  Capitaliste,  Distribution,  Profits,  Spéculation.  Sous  d'au- 
tres mots  qui  ont  un  sens  en  économie  politique  et  un  sens  différent  dans 
le  langage  vulgaire,  on  trouve  les  généralités  relatives  à  l'acception  vul- 
gaire, sans  aucun  développement  spécial  pour  l'acception  économique. 
On  peut  citer  comme  exemple,  les  mots  Invention,  Entrepreneur,  Rente, 
Salaire,  Intérêt,  Propriété,  Machines,  Commerce,  Manufacture,  Agricul- 
ture, Marché,  Marchandises.  Enfin,  sous  d'autres  mots,  on  ne  trouve  que 
des  généralités  dont  le  sens  est  peu  déterminé,  ou  des  erreurs  positives 
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et  considérables,  ou  des  phrases  qui  indiquent  l'absence  de  toute  idée 
arrêtée,  comme  les  suivantes  :  au  mot  Douanes  :  «servent  à  protéger  l'in- 
dustrie intérieure  contre  la  concurrence  étrangère.  Du  reste,  les  écono- 
mistes sont  partagés  sur  ce  point.»  Au  mot  Circulation:  «  la  prospérité 
des  nations  dépend  en  grande  partie  de  l'activité  de  la  circulation.  »  Au 
mot  Travail  :  l'organisation  du  travail  industriel  est  un  des  grands  pro- 
blèmes de  l'économie  sociale  et  de  la  politique.  «  Au  mot  Industrie: 
«  laisse  beaucoup  à  désirer,  comme  le  prouvent  les  tristes  effets  de  la 
concurrence  et  la  condition  pénible  de  la  plupart  des  ouvriers.  »  Les 
articles  Pi-oduits  et  Pi^oduction,  Travail,  Industrie,  se  composent  de 
mots  dont  la  réunion  ne  présente  aucune  signification  précise  et  scienti- 
fique. Après  avoir  lu  ces  articles,  on  comprend  que  l'auteur  parle  des 
économistes  comme  de  «  gents  pérégrins  et  de  l'autre  monde,  »  qu'il  ne 
connaît  ni  ne  veut  connaître,  et  avec  lesquels  il  tient  beaucoup  à  n'être 
pas  confondu.  A  peine  daigne-t-il  savoir  leur  nom,  et  quant  à  leurs  doc- 
trines, quant  à  ces  théories  qui  ont  captivé  l'attention  de  tant  de  hautes 
intelligences,  dans  tous  les  pays  du  monde  civilisé,  il  n'y  en  a  pas  trace 
dans  le  Dictionnaire  universel. 

Sans  doute,  l'économie  politique  ne  pouvait  pas  s'étendre  outre  mesure 
dans  un  dictionnaire  encyclopédique  ;  elle  devait  y  céder  le  pas  aux 
sciences  sociales  supérieures,  et  laisser  une  large  place  aux  longues  no- 
menclatures des  sciences  naturelles  et  de  la  technologie.  Mais  elle  avait 
droit  à  plus  d'espace  qu'elle  n'en  occupe  dans  ce  dictionnaire,  et  surtout 
dans  l'espace  tel  quel  qui  lui  était  réservé,  elle  devait  être  traitée  sé- 
rieusement. On  pouvait  épargner  ou  abréger  beaucoup  des  phrases  peu 
scientifiques  sur  le  droit  au  travail,  et  ne  pas  répéter  jusqu'à  quatre  fois 
des  considérations  assez  vulgaires  sous  les  motsCapital,  Travail,  Ouvrier 
et  Socialisme,  et  donner  quelques  lignes  à  la  théorie  de  la  valeur  et  du 
prix  courant  de  Turgot  ;  à  celle  de  la  division  du  travail  ou  de  l'associa- 
tion, dans  le  travail  d'Adam  Smith  ;  à  celle  de  la  rente  et  des  profits,  de 
Ricardo;  h.  celle  de  la  population,  de  Malthus;  à  celle  des  débouchés,  de 
J.-B.  Say,  si  élégamment  développée  par  Bastiat,  pour  ne  parler  que  des 
morts.  Les  travaux  de  ces  hommes  si  grands  par  l'intelligence  et  par  le 
cœur,  ces  travaux  si  utiles,  qui  exercent  aujourd'hui  sur  la  civilisation 
européenne  une  si  juste  et  si  incontestable  intluence,  devaient  être  ana- 
lysés dans  un  dictionnaire  encyclopédique.  Nous  n'y  aurionspas  demandé 
pour  l'économie  politique  autant  de  place  que  pour  les  jeux  de  combi- 
naison et  de  hasard,  tels  que  l'écarté,  le  piquet,  le  domino,  etc.  C'eût 
été  élever  une  prétention  trop  haute,  mais  au  moins  un  rang  égal  à  celui 
de  l'astrologie,  de  la  magie  et  de  la  sorcellerie. 

Nous  insistons  sur  la  négligence  et  le  dédain  dont  l'économie  politique 
a  été  l'objet  dans  la  rédaction  du  Dictionnaire  universel,  non-seulement 
parce  que  cette  science  est  celle  à  laquelle  nous  nous  intéressons  le  plus 
spécialement ,  mais  à  cause  de  l'importance  et  de  l'étendue  de  ses  ap- 
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plications.  Quoi  que  puisse  penser  ou  dire  la  philosophie  éclectique,  les 
actes  hinnains  au  règlement  desquels  s'applique  l'économie  politique 
remplissent  plus  des  neuf  dixièmes  de  la  vie  des  hommes,  et  décident, 
selon  qu'ils  sont  bien  ou  mal  dirigés,  du  bien-être  et  de  la  puissance  ou 
de  la  souflrance  et  do  la  faiblesse  des  sociétés.  Celui  qui  ignore  les  lois 
qui  régissent  la  production,  la  distribution  et  la  consommation  des  ri- 
chesses ne  peut  comprendre  l'histoire  dans  laquelle  un  grand  nombre 
d'événements  considérables  ont  été  amenés  par  des  faits  et  des  opinions 
économiques  :  il  ne  peut  comprendre  la  société  actuelle,  dans  laquelle  la 
recherche  des  richesses  occupe  une  place,  sinon  plus  grande,  au  moins 
mieux  déterminée  que  dans  les  sociétés  antérieures^,  et  les  sciences  so- 
ciales sont  nécessairement  pour  lui  une  lettre  close.  Si  cette  assertion 
avait  besoin  d'être  confirmée,  on  en  trouverait  sans  peine  la  preuve  dans 
maints  ouvrages  inspirés  par  cette  philosophie  qui  lait  profession  d'igno- 
rer et  même  de  nier  l'économie  politique  :  on  y  verrait  comment  le  dé- 
faut de  connaissances  positives  et  de  principes  arrêtés  peut  pousser 
dans  le  vide  des  esprits  éminents,  d'admirables  écrivains.  La  négation  et 
l'épigramme  sont  toujours  fiiciles,  mais  toujours  stériles  :  jamais  le  scep- 
ticisme n'a  fondé  quoi  que  ce  soit  d'utile  et  de  durable. 

On  a  critiqué  les  discussions  des  économistes  ;  on  a  affecté  de  s'en 
étonner,  et  on  en  a  conclu  que  l'économie  politique  n'était  pasune  science, 
comme  s'il  y  avait  une  science  humaine  à  l'abri  de  l'erreur  et  de  la  con- 
troverse. Mais  la  controverse  n'est  pas  exclue  même  des  mathématiques, 
lorsqu'il  s'agit  d'applications.  On  conteste  tous  les  jours  en  astronomie, 
en  géologie,  en  histoire  naturelle,  en  physique  et  en  chimie  ;  nous  ne 
disons  rien  des  interminables  discussions  philosophiques.  Est-ce  à  dire 
pour  cela  qu'il  n'y  ait  ni  principes  acquis  ni  sciences  positives?  Non, 
sans  doute  :  toutes  les  fois  qu'on  voit  l'homme  prévoir  les  faits  à  venir, 
au  moyen  de  la  connaissance  des  lois  qui  les  régissent,  on  peut  affirmer 
qu'il  existe  une  science,  et  une  science  utile  et  féconde  ;  et  on  peut 
ajouter  que  les  connaissances  qui  ne  servent  à  prévoir  ni  immédiatement 
ni  médiatement,  ne  servent  qu'à  satisfaire  la  curiosité,  et  ne  constituent 
point  une  science.  Or,  l'économie  politique,  bien  que  d'origne  récente, 
fournit  des  moyens  de  prévoir  et  de  pourvoir,  soit  aux  gouvernements, 
soit  aux  particuliers.  Les  premiers  peuvent  lui  demander  quels  seront 
les  résultats  certains  de  telle  mesure  législative  ou  d'administration  qui 
touche  aux  richesses  ;  les  seconds  peuvent  y  rechercher  les  conditions 
générales  du  succès  ou  de  l'insuccès  de  leurs  entreprises,  et  même 
quelquefois  de  leurs  opérations. 

L'auteur  du  Dictiojinaire  universel  a  pu, du  reste,  négliger  impunément 
non-seulement  l'économie  politique,  mais  les  sciences  sociales  en  gé- 
néral, et  omettre  la  politique  dans  sa  classification.  Le  public  ne  lui 
en  demandera  pas  compte.  Sa  ;  négligence  est  conforme  aux  préjugés 
vulgaires,  et  elle  les  flatte  ;  il  est  des  choses  qu'on  ignore,  parce  qu'on 
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tient  à  les  ignorer,  parce  qu'on  craint  de  trouver,  en  les  étudiant,  des 
connaissances  désagréables  ou  gênantes,  des  principes,  par  exemple,  des 
règles  de  conduite  par  trop  scientifiques  ;  on  préfère  les  nier,  et  se  lais- 
ser aller,  en  esprit  fort,  aux  caprices  de  la  fantaisie.  Mais  cette  disposi- 
tion très-prononcée  de  l'opinion  publique  ne  saurait  durer  bien  long- 
temps en  France,  sans  nous  réduire  à  un  étal  d'iufériorité  scientifique, 
dont  l'infériorité  de  puissance  serait  une  conséquence  naturelle  et  inévi- 
table. Déjà  les  folles  utopies  qui  ont  joué  un  rôle  si  important  dans  les 
dernières  années  de  notre  histoire  ont  prouvé  que  l'ignorance  était  une 
mauvaise  condition  de  sécurité.  Plus  tard,  sans  doute,  on  le  sentira  mieux, 
et  on  voudra  qu'une  eucylopédie  ne  soit  pas  muette  ou  dédaigneuse 
pour  les  sciences  qui  touchent  de  plus  près  que  toutes  les  autres  au 
bonheur  et  au  repos  de  la  société.  Si  l'auteur  du  Dictionnaire  universel 
veut  que  son  œuvre  dure,  il  devra  combler  les  vastes  lacimes  que  nous 
avons  signalées,  dans  une  des  éditions  que  l'avenir  lui  réserve  sans 
doute,  et  qu'il  a  le  droit  d'espérer. 

Eu  effet,  la  majeure  partie  du  Dictionnaire  universel,  celle  qui  se  rap- 
porte aux  sciences  mathématiques,  physiques,  naturelles,  médicales,  aux 
procédés  des  arts  et  métiers  et  aux  beaux-arts  est  rédigée  consciencieu- 
sement, avec  clarté,  et,  autant  que  nous  pouvons  en  juger,  elle  est  au 
niveau  de  la  science.  La  grammaire,  la  rhétorique  et  la  poétique  y  sont 
très-complètes.  Les  arts  d'agrément  et  les  jeux  y  ont  été  traités  avec  un 
soin  particulier.  Quant  au  commerce,  peu  exigeant  de  sa  nature,  et  dont 
la  nomenclature  est  bien  modeste,  il  n'a  pas  été  beaucoup  plus  favorable- 
ment traité  que  l'économie  politique,  et  on  ne  s'en  étonne  pas,  lorsqu'on 
voit  que  sa  fonction  n'a  même  pas  été  définie  dans  le  Dictionnaire.  Le 
commerce  n'y  a  été  considéré  en  quelque  sorte  qu'au  point  de  vue  juridi- 
que ;  mais  les  procédés  par  lesquels  il  opère  le  mouvement  de  richesse 
qu'il  entretient  n'y  ont  point  été  décrits.  1!  ne  semble  pas  non  plus  que  la 
rédaction  du  Dictionnaire  ait  songé  à  en  exposer  les  principes.  Dans  quel- 
ques articles  relatifs  à  la  pratique .  nous  avons  même  constaté  des  er- 
reurs de  fait.  11  n'est  pas  exact,  par  exemple,  que  comptabilité  et  tenue 
des  livres  soient  synonymes  en  matière  commerciale.  La  comptabilité  est 
l'art  d'établir,  de  conserver  et  de  modifier  un  système  de  tenue  de  livres 
en  appliquant  des  principes  généraux  aux  circonstances  particulières 
d'une  entreprise.  La  tenue  des  livres  n'est  que  l'application  d'une  comp- 
tabilité donnée.  La  comptabilité  est  la  pensée  ;  la  tenue  des  livres  l'exé- 
cution. A  l'article  Monnaie^  qui  est  purement  historique  et  commercial, 
la  livre  sterling  figure  parmi  les  monnaies  de  compte  et  la  guinée  parmi 
les  monnaies  réelles.  Or,  on  sait  que  depuis  plus  de  trente  ans  la  livre 
sterling  est  devenue  une  monnaie  réelle  et  que  la  guinée  a  cessé  d'être 
monnaie. 

Mais  ne  revenons  pas  sur  des  critiques  de  détail  qui  tiennent  déjà  trop 
de  place  dans  ce  travail,  et  qui  pourraient  faire  penser  que  nous  avôtts 
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méconnu  les  qualités  du  Dictionnaire  universel.  Nous  reconnaissons  vo- 
lontiers ces  qualités,  et  nous  ajoutons  qu'elles  nous  paraissent  recom- 
mandables.  La  plupart  des  articles  sont  courts  et  précis,  comme  il 
convient  dans  un  sommaire  encyclopédique;  ils  sont  nombreux,  de 
manière  à  faciliter  les  recherches.  «  Dans  la  rédaction  des  articles, 
dit  M.  Douillet,  on  a  partout  suivi  une  marche  uniforme.  Immé- 
diatement après  le  nom  de  la  chose,  on  a  donné  l'étymologie  du  mot, 
quand  elle  devait  en  éclairer  le  sens,  ou  même  seulement  quand  elle 
pouvait  aider  la  mémoire  ;  viennent  ensuite  la  définition  adoptée  par 
la  science,  la  description,  réduite  aux  traits  essentiels  et  caractéristi- 
ques, les  divisions  et  les  classifications  consacrées,  les  usages  et  les 
applications  de  Tobjet  décrit  ou  les  inconvénients  qu'il  peut  offrir.  Les 
articles  se  terminent,  quand  il  y  a  lieu,  par  une  notice  historique,  qui  fait 
connaître  l'origine  et  le  progrès  de  chaque  science  ou  de  chaque  art, 
l'époque  et  l'auteur  de  chaque  découverte.  Enfin,  on  a  joint  aux  articles 
principaux  des  indications  bibliographiques,  qui  renvoient  aux  meilleurs 
ouvrages  publiés  sur  chaque  matière.  »  Cette  exposition  du  dessein  de 
l'ouvrage  indique  à  la  fois  le  point  de  vue  de  l'auteur  et  les  qualités  nom- 
breuses et  précieuses  de  son  travail  ;  car  si  son  plan  n'a  pas  été  rigou- 
reusement suivi  dans  la  rédaction  des  mots  qui  se  rapportent  à  l'écono- 
mie politique  et  à  quelques  autres  sciences,  il  a  été  généralement  observé 
dans  la  rédaction  des  articles  relatifs  aux  sciences  physiques,  naturelles, 
médicales,  dans  celle  des  articles  relatifs  aux  arts  et  métiers,  et  dans  ceux 
qui  se  rapportent  aux  sciences  qui  sont  une  dépendance  de  l'histoire, 
telles  que  l'archéologie,  la  paléographie,  etc.,  c'est-à-dire  dans  la  plus 
grande  partie  des  articles  du  Dictionnaire. 

Cet  ouvrage  mérite  donc  d'être  recommandé,  parce  qu'il  remplit  une 
lacune  regrettable  et  qu'il  est  très-supérieur  aux  ouvrages  élémentaires  du 
même  genre,  presque  tous  anciens  et  d'ailleurs  trop  brefs.  Le  Dictionnaire 
universel  ne  peut  remplacer  une  encyclopédie  ;  mais  c'est  un  suppléant 
commode,  utile,  dont  peuvent  se  contenter  les  personnes,  très-nombreu- 
ses, qui  ont  peu  de  temps  à  consacrer  à  la  lecture  et  peu  d'espace  à  don- 
ner aux  livres  ;  auxquelles  il  serait  à  peu  près  impossible  de  réunir,  sous 
un  volume  et  à  un  prix  égaux  une  somme  égale  de  renseignements  scien- 
tifiques. Si  nous  avons  critiqué  franchement  les  parties  qui  nous  ont 
semblé  faibles  et  peu  dignes  de  l'état  actuel  de  la  science,  c'était  dans 
l'espoir  que  l'auteur  en  profiterait  pour  améliorer  son  (euvre  et  la  rendre 
plus  utile,  plus  digne  du  succès  qui  lui  est  réservé. 

Courcelle-Seneuil. 
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Guide  général  des  assurances  maritimes  et  fluviales,  contenant  des  in  - 
structions  indispensables  aux  capitaines,  armateurs,  chargeurs,  con- 
suls, courtiers,  assurés  et  assureurs  de  toutes  les  contrées  maritimes 
du  globe  ;  les  polices  et  des  observations  sur  les  usages  de  chaque 
localité  où  il  se  fait  des  assurances  maritimes,  fluviales  et  de  trans- 
port, par  Gabriel  Lafond  (de  Lurcy),  directeur  de  la  Compagnie  ano- 
nyme d'assurances  maritimes  l'Union  des  Ports,  etc.  1  vol.  in-8  ;  chez 
Robiquet  et  chez  Guillaumin  et  Comp.,  libraires  à  Paris. 

Voici  un  livre  contenant  des  instructions  complètes  et  réellement  pra- 
tiques sur  un  des  points  les  plus  intéressants  du  commerce  maritime. 
L'assurance  est,  en  effet,  la  plus  heureuse  application  que  les  hommes 
aient  pu  faire  du  principe  de  l'association.  Moyennant  une  cotisation 
équitablement  fixée  à  l'avance,  et  qui  prend  le  nom  de  prime  d'assu- 
rance, l'armateur  se  trouve  garanti  contre  les  intempéries  des  saisons, 
contre  les  pertes  qui  résulteraient  pour  lui  des  tempêtes  et  des  nau- 
frages. Les  assureurs  prennent  à  leur  charge  les  risques  qui  peuvent 
être  courus  sur  tous  les  points  du  globe,  quels  que  soient  les  ports  de  dé- 
part et  d'arrivée  du  navire,  quel  que  soit  le  pavillon  sous  lequel  il  navi- 
gue ;  l'assureur  devient  ainsi  l'agent  du  contrat  de  réciprocité,  en  quel- 
que sorte  cosmopolite,  qui  intervient  entre  tous  ceux  qui  confient  leurs 
capitaux  aux  chances  plus  ou  moins  incertaines  de  la  navigation. 

Le  contrat  d'assurance  remonte  loin  dans  l'histoire  du  commerce  ;  il 
est  régi  essentiellement  par  l'usage  et  par  la  législation  écrite,  qui  en 
est  devenue  la  constatation.  Les  règles  de  l'assurance  adoptées  parles 
navigateurs  de  la  Méditerranée,  inscrites  d'abord  dans  le  livre  du  Con- 
sulat de  la  mei\  ont  été  en  grande  partie  reproduites  dans  l'ordonnance 
de  1678,  et  ont  pris  place  ensuite  dans  le  Code  de  commerce  français 
promulgué  en  1807. 

Nous  regrettons  de  n'avoir  pas  trouvé  en  fête  du  volume  que  nous  an- 
nonçons quelques  données  historiques  sur  la  matière  et  une  analyse  de 
cette  législation.  La  première  de  toutes  les  règles  pour  ce  contrat  est  la 
franchise  et  la  bonne  foi,  l'assuré  veut  être  garanti  contre  les  accidents 
qui  peuvent  atteindre  et  anéantir  sa  propriété,  le  sinistre  étant  arrivé  et 
se  trouvant  constaté,  il  a  droit  à  en  être  indemnisé  ;  mais  l'accident  ne 
peut  jamais  devenir  pour  lui  une  occasion  de  bénéfice,  il  ne  saurait 
s'agir  ici  ni  d'un  pari  ni  d'un  jeu.  En  conséquence,  toute  réticence,  toute 
dissimulation,  est  une  cause  de  nullité  du  contrat. 

Si  cette  première  règle  n'a  pas  été  explicitement  exprimée,  elle  res- 
sort évidemment  des  indications  mêmes  données  à  ceux  qui  ont  à  s'oc- 
cuper des  assurances,  soit  comme  assurés,  soit  comme  assureurs. 

Le  livre  contient  d'abord  un  exposé  net  et  complet  des  obligations 
imposées  aux  capitaines  de  navires,  aux  armateurs  et  aux  assurés;  et  in- 
dique les  droits  de  chacun  dans  les  cas  de  dommages  arrivés,  soit  par 
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avaries  soit  par  naufrages,  el  les  cas  où  l'abandon  peut  être  fait  au,t  assu- 
rlû™  ;«"  e  l'oblisation  qui  leur  est  imposée  de  payer  la  valeur  des  ob- 
éis su.  lesquels  portait  l-assuraucc,  avec  distincl.on  de  ce  qu>  caracte- 
r  epa  licul  èren  ent  les  assurances  sur  les  marchandises  embarquées  ou 
sur  la  cTque  même  du  navire  qui  fait  le  voyage.  Après  cette  première 
part  e  qui  contient  en  quelque  sorte  les  principes  généraux  de  la  mafere 
M  Gateiel  Lalond  a  trinscrit  le  texte  même  des  instrucl.ons  qu  une 
"rie  Compagnie  donne  à  ses  agents,  et  cela  lui  fourn.t  1  occasion  de 
préëuer  les  règles  et  de  mentionner  la  nature  diverse  des  nsques  que 
Ereur  est  aV'é  ^  courir  suivant  les  n™-'^-;'--'^S,Te'ne    q'^e" 
vaut  les  voyages  qu'il  s'agit  de  garantus  avec  ,nen non  ''«  '  '"«' f;"^;  ^"^ 
les  diverses  saisons  de  l'année  peuvent  avo.r  sur  1  mlens.ted      nsque  . 

Vient  ensuite  la  transcription  des  termes  "«"«V'» ''"^f^' '^„^'' ^^ 
dire  la  copie  de  la  police  en  usage  sur  toutes  les  places  de  comme  ce. 
Ilafa^lu  de  longues  années  et  les  relations  étendues  que.  sa  pos.t.on 
Tunl  à  rauteur.  pourlui  permettre  de  recueillir  "-  -  -t.ou  auss, 
complète  ;  elle  est  d'autant  plus  utile  et  commode  a  consulte  ue  chaque 
police  est  expliquée  dans  des  observations  placées  a  la  su.tc  de  chacune 
d'elles  et  qui  en  deviennent  le  véritable  commentaire. 

Fn  t'ou    les  «ens  d'affaires  trouveront  dans  ce  volume  d'excellents  ren- 
sei^er^squ^iues  instructions  familières  bonnes  à  consulter  et  les 

en  S  et  de  théorie  pourront  y  puiser  une  utile  ;-m.c"on  - 
fa  matière  peu  connue  des  assurances.  Nous  répéterons  donc  en  terra, 

nant  ce  que  nous  avons  dit  déjà  :  Ce  Uvre  est  un  livre  iHde.  ^^  ^^^^ 

Dn  CAlBiERi  E  m  v^^  tass*  de,  poveei,  «ello  stato  d,  Pabma  {De  la  Fixa- 
Uonaénini.raH.e  d„  prix  <Ia  subsistance,  et  i'une  <';^J««^^^l 
„resdans  t Etat  de  Parme).  Broch.  in-8,  .48  pages;  Milan,  Borion,  et 
Scotti,  1834. 

M  PieroTorrigiani,  dans  une  comte  brochure,  a  traité  deux  grandes 
quesUons.  Comine  les  faits  qu'il  examine  ne  sont  P»'"'  P-^«  -;,' 
mie  seule  localité,  et  que  ses  conclusions  ont  un  P™-?^  ^  ^  »  /"^^ 
base,  son  travail  mérite  d'être  compté  parmi  ceux  qui  tendent  a  la 
fusion  et  au  triomphe  des  doctrines  économiques. 

U  ,a.o  du  ram  et  la  taxe  de.  paueres  sont,  dans  notre  ^^^«^^^, 
pressions  abrégées  ou  le  même  mot  prend  J«>»,^<'"\'°  \'^f;';";; 
mais  fixer  administrativeineiit  le  prix  «'^-^ -'b^'^'-^^i    d'une  mêm 
impôt  au  profit  des  pauvres  ^'-^^^^!^^:ZX:'^1^^  ^^^ 

tT  ëinver  ,'action  bienfaisante  du  com-rce  en  m  .^,e^^^^^^^^^^ 
provisionnement,  il  oppose  aux  préjugés  populaires  des  explications 
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remarquables  par  la  simplicité  et  la  clarté.  «  iNe  me  crois  pas,  Uit-il, 
d'assez  bonne  composition,  cher  lecteur,  pour  attribuer  aux  mar- 
chands de  blé  un  degré  presque  divin  d'amour  du  prochain  et  de  géné- 
reuse prévoyance.  Ce  n'est  point  là  ma  pensée.  Je  sais  que  pour  eux 
le  but  de  toute  opération  commerciale  est  leur  bénéfice  particulier; 
mais  j'ajoute,  et  puissé-je  réussir  à  te  persuader,  que  lorsque  les  intérêts 
se  meuvent  librement,  sous  une  impulsion  naturelle,  il  se  produit  entre 
eux  ce  même  équilibre,  ce  même  accord  que  nous  admirons  dans  les 
phénomènes  du  monde  physique  ;  de  telle  sorte  que  les  trafKiuants,  tout 
en  consacrant  leur  travail,  leur  zèle,  leur  persévérance  à  leur  avantage 
persoimel,  réalisent  en  même  temps,  sans  le  vouloir  et  sans  le  savoir,  le 
bien  de  l'humanité.  » 

Puis  viennent  les  exemples,  les  preuves  à  l'appui  de  l'harmonie  des 
intérêts  et  des  bons  effets  de  leur  libre  action.  Citons  un  de  ces  exem- 
ples. C'est  la  Toscane  qui  le  fournit,  l'heureuse  Toscane,  où  depuis  long- 
temps toute  réglementation  relative  au  prix  des  subsistances  a  disparu. 
A  Florence,  pendant  l'hiver  de  18o3-o4,  le  prix  du  pain,  abandonné  à 
son  cours  naturel,  n'a  pas  surpassé  celui  que  la  municipalité  de  Paris  est 
parvenue  à  maintenir,  dans  l'enceinte  de  notre  ville,  au  moyen  d'une 
intervention  directe  et  de  sacrifices  doiil  le  poids  est  reporté  sur  l'avenir. 

L'auteur  passe  en  revue  la  législation  des  divers  Etats  européens,  eu 
matière  de  subsistances.  En  France,  suivant  lui,  de  1791  à  1853,  les 
ordonnances  relatives  à  la  vente  du  pain  et  de  la  viande  ont  été  si  nom- 
breuses qu'elles  formeraient  un  gros  volume,  et  en  même  temps  si  dé- 
pourvues d'esprit  de  suite  que  ce  volume  se  réduirait  à  rien  si  les  dis- 
positions qui  se  contredisent  en  étaient  éliminées.  Les  pays  les  plus 
exempts  de  ce  luxe  de  réglementation  sont  l'Angleterre,  la  Toscane,  le 
Piémont  et  enfin  l'Espagne,  pour  laquelle  cet  avantage  dérive  de  cer- 
taines franchises  municipales  dont  elle  jouit  depuis  longtemps. 

Relativement  au  calmiere,  c'est-à-dire  à  la  fixation  administrative  du 
prix  des  subsistances,  3L  Torrigiani  conclut  en  ces  termes  : 

<■  Je  fais  des  vœux  pour  que  la  sagesse  des  magistrats  du  duché  de 
Parme,  sans  attendre  le  retour  de  nouvelles  calamités,  propose  et  fasse 
adopter  à  tout  jamais  la  suppression  de  ce  vieil  appareil  forgé  dans  des 
temps  d'ignorance,  et  dont  la  place  est  marquée  au  musée  des  Antiques. 
J'entends  qu'on  crie  à  l'innovation!  —  Cela  ne  me  surprend  guère;  la 
nouveauté  excite  toujours  des  clameurs.  jN'est-ce  pas  cependant  à  grand 
renfort  de  nouveautés  que  le  monde  est  parvenu  à  la  situation  où  il  se 
trouve?  Les  bonnes  âmes  qui  s'indignent  contre  la  hardiesse  des  nova- 
teurs devraient  se  dire  qu'à  défaut  de  ces  téméraires,  nous  en  serions 
encore  ,à  désirer  qu'un  Noé  futur  plantât  la  vigne  et  nous  fit  connaître 
le  vin.  » 

Dans  la  seconde  partie  de  son  œuvre,  l'auteur  nous  apprend  qu'avant 
la  iin  de  1853,  l'élévation  déjà  sensible  du  prix  du  pain  excitait  des 
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craintes  dans  le  duché  de  Parme.  En  voyant  les  prolétaires  menacés  de 
dures  privations,  la  charité  des  particuliers  s'émut  et  l'autorité  publique 
aussi.  Sans  employer  le  ton  de  l'injonction  formelle,  le  gouvernement 
ducal  invita  les  Commissions  de  salubrité  et  d'assistance,  attachées  aux 
nnmicipalités,  de  prendre  des  mesures  et  de  lui  en  rendre  compte.  C'é- 
tait leur  laisser  une  certaine  liberté  d'action  et  créer  par  là  un  heureux 
précédent. 

On  trouva  bon,  dans  seize  communes,  pour  atténuer  les  effets  de  la 
disette,  de  frapper  les  propriétaires  d'un  impôt  spécial,  payable  en  ar- 
gent et  recouvrable  sur  les  retardataires  par  les  moyens  habituels,  c'est- 
à-dire  les  garnisaires,  saisies  et  ventes  à  l'encan.  Cette  solution  parut 
simple  à  beaucoup  de  gens,  les  plus  avisés  se  bornant  à  dire  :  La  mesure 
est  passagère  ;  pourquoi  nous  en  inquiéter?  —  M.  Torrigiani  remonte  à 
la  source  d'un  tel  expédient,  il  en  scrute  avec  soin  le  caractère,  et,  s'ai- 
dant  des  lumières  de  la  philosophie,  il  y  reconnaît  une  grave  atteinte  à 
la  sainte  loi  de  la  liberté  du  travail.  L'auteur  n'est  pas  moins  à  l'aise  dans 
les  hautes  régions  de  la  science  pure  que  lorsqu'il  combat  les  préjugés 
vulgaires  dans  un  langage  à  la  portée  de  tous.  A  l'ampleur  des  vues,  à 
l'enchaînement  rigoureux  des  idées,  on  reconnaît  l'écrivain  préparé  par 
la  méditation  à  une  œuvre  de  plus  longue  haleine  que  celle  qu'il  a  en- 
treprise. Voici  la  condition  essentielle  à  laquelle,  suivant  lui,  toute  insti- 
tution de  charité  publique  ou  privée  doit  satisfaire  :  —  Conserver  aux 
actes  charitables  un  caractère  spontané,  et  ne  jamais  donner  lieu  de 
croire  qu'ils  sont,  pour  le  bienfaiteur,  le  payement  d'une  dette,  et  pour 
l'obligé,  le  recouvrement  d'une  créance.  Après  avoir  formulé  la  règle, 
comme  il  ne  dépend  pas  de  lui  d'en  obtenir  l'application,  il  reprend  son 
rôle  d'observateur;  Naturellement,  parmi  les  mesures  prises  pour  se- 
courir les  pauvres,  il  préfère  celles  qui  s'écartent  le  moins  de  la  ligne 
droite  qu'il  vient  de  tracer.  C'est  ainsi  qu'il  applaudit  à  l'initiative  de 
quelques  communes  où  Ton  a  recouru  à  l'emprunt  pour  procurer  des 
secours  aux  habitants  pauvres,  et  fait,  de  la  distribution  de  ces  secours, 
non  pas  une  aumône,  mais  le  salaire  de  quelques  travaux  d'utilité  géné- 
rale, l'échange  de  services  contre  services. 

L'opuscule  très-condensé  dont  nous  parlons  abonde  en  aperçus  inté- 
ressants, qui  malheureusement  échappent  à  l'analyse.  De  la  lecture  atten- 
tive que  nous  en  avons  faite,  il  nous  est  resté  l'impression  que  M.  Torri- 
giani, par  ses  convictions  fermes  et  le  mérite  de  son  style,  e&i  de  ceux 
qui  réconcilieront  avec  l'économie  politique  un  grand  nombre  de  ses 
injustes  détracteurs.  P.  Paillottet. 
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Réflexions  sur  les  effets  de  la  liquidation  des  Compagnies  d'assurances 

A  PRIMES,  etc.,  par  M.  C.  Merger,  avocat.  Brochure  in-18.  Paris,  1854, 

Dauvin  et  Fontaine,  éditeurs. 

Cet  opuscule  n'est  point  un  travail  dogmatique  et  critique,  mais  c'est 
quelque  chose  de  phis  qu'un  simple  mémoire  à  consulter.  Une  Compa- 
gnie d'assurances  à  primes  fixes,  le  Palladium,  se  trouve  en  état  de  fail- 
lite déclarée,  après  treize  ou  quatorze  ans  d'existence.  De  là  des  diffi- 
cultés sans  nombre ,  soit  dans  les  rapports  de  la  Compagnie  avec  ses 
assurés,  soit  dans  ceux  des  uns  et  des  autres  avec  une  Compagnie  nou  - 
velle ,  qui  a  acquis  la  suite  d'afïaires  du  Palladium ,  soit  entre  les  ac- 
tionnaires et  les  gérants  de  cette  dernière  Compagnie.  Un  jurisconsuUe 
très-distingué,  M.  Merger,  établit  les  faits  et  pose  les  divers  problèmes 
juridiques  soulevés  par  la  faillite  du  Palladium,  sans  tenter  précisément 
de  les  résoudre,  et  sous  la  simple  forme  de  réflexions,  du  reste  assez 
concluantes. 

Pour  mieux  comprendre  la  portée  de  ces  réflexions,  il  faut  se  rappeler 
que  la  forme  de  la  Société  anonyme  est  imposée  par  notre  législation 
aux  assurances,  et  que,  jusqu'à  ce  jour,  aucune  Compagnie  d'assurances 
à  primes  fixes  n'avait  fait  faillite.  Cela  ne  signifie  pas  que  ces  entre- 
prises aient  toutes  été  mieux  administrées  que  d'autres,  mais  leurs  sta- 
tuts leur  imposant  l'obligation  de  liquider  après  la  perte  d'un  tiers,  de 
deux  cinquièmes,  de  moitié  ou  des  trois  quarts  du  capital  social,  et  en 
même  temps  l'obligation  de  faire  régulièrement  inventaire  ,  il  est  clair 
que  ces  Compagnies  ne  peuvent  tomber  en  faillite  qu'autant  qu'elles 
cessent  d'observer  leurs  statuts.  Aussi  les  Compagnies  d'assurances  qui 
faisaient  de  mauvaises  affaires  avaient-elles,  jusqu'à  ce  jour,  liquidé  sim- 
plement, sans  faillite.  Le  Palladium  a  procédé  autrement,  et  de  là  la 
nouveauté  des  questions  juridiques  soulevées  par  sa  chute,  et  qui 
sont  exposées  avec  beaucoup  de  sens  et  de  lucidité  dans  le  travail  de 
M.  Merger. 

Nous  ne  suivrons  point  ce  jurisconsulte  dans  l'exposé,  fort  intéressant 
d'ailleurs,  des  faits  et  des  problèmes  légaux  auquel  il  s'est  livré  \  mais 
lorsqu'on  lit  ce  travail,  il  vient  à  l'esprit  une  réflexion  qui  domine  toutes 
les  autres.  On  se  demande  à  quoi  sert  la  garantie  que  semble  présenter 
au  public  et  aux  actionnaires  l'autorisation  du  gouvernement ,  sans  la- 
quelle les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  se  constituer.  Ces  sociétés  sont- 
elles  mieux  et  plus  fidèlement  administrées  que  d'autres?  Il  est  difficile  de 
le  penser.  Les  actionnaires  y  courent-ils  moins  de  chances  de  perte?  Non. 
L'histoire  des  nombreuses  Sociétés  qui  ont  liquidé  ne  nous  l'apprend  que 
trop.  Mais  au  nioins  les  tiers  qui  traitent  avec  elles  devraient-ils  se  croire 
à  l'abri  de  la  faillite.  Eh  bien  !  l'affaire  du  Palladium  nous  prouve  que 
ce  serait  encore  une  illusion,  et  qu'une  société  anonyme  peut  faire  une 
faillite  tout  aussi  désastreuse  pour  ses  créanciers  que  le  spéculateur  le  plus 
téméraire.  Les  désastres  arrivés  à  d'autres  sociétés  ont  établi  qu'il  n'y 
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avait  pas  de  garantie  dans  l'autorisation,  même  lorsqu'elle  était  appuyée 
par  la  présence  d'un  commissaire  surveillant  nommé  par  le  gouverne- 
ment. 

Si  l'autorisation  du  gouvernement ,  exigée  par  le  Code  de  commerce 
pour  les  sociétés  anonymes  et  imposée  à  certaines  classes  d'entreprises 
par  les  circulaires  ministérielles,  n'offre  de  garantie  ni  aux  actionnaires 
ni  au  public, pourquoi  s'obstinerait-on  à  la  conserver?  Pourquoi  ne  sou- 
mettrait-on pas  notre  législation  sur  les  sociétés  de  commerce  à  une 
révision  dont  elle  a  besoin  ? 

Telle  est  la  conclusion  la  plus  claire  du  travail  de  M.  Merger.  Elle  res- 
sort des  faits  à  chaque  page  et  quelquefois  aussi  des  réflexions  de  l'au- 
teur. Des  faits  nouveaux  se  sont  produits,  des  expériences  nombreuses  et 
abondantes  ont  été  faites  depuis  la  rédaction  du  Code  de  commerce,  et 
depuis  les  empiétements  des  circulaires  ministérielles  sur  la  liberté. 
Toutefois,  nous  n'oserions  pas  demander  une  refonte  de  cette  partie  de 
notre  législation,  car  s'il  s'est  produit  un  grand  nombre  de  faits  nou- 
veaux, il  n'est  pas  sûr  qu'ils  aient  été  bien  vus  et  bien  jugés  par  l'opinion, 
et  on  peut  douter,  à  tout  prendre,  qu'elle  soit  plus  éclairée  et  plus  libé- 
rale en  cette  matière  qu'à  l'époque  de  la  rédaction  du  Code  de  commerce. 
C'est  donc  sur  l'opinion  qu'il  faut  essayer  d'agir,  c'est  à  l'opinion  que 
les  Bé flexions  àe  M.  Merger  s'adressent,  et  elles  sont  présentées  avec  assez 
de  talent  pour  lui  plaire  et  pour  l'éclairer.  Courcelle-Seneuil. 

Ruine  imminente  de  la  savonnerie  marseillaise;  urgence  et  moyens  de 

LA  PRÉVENIR ,  par  M.  Marius  Rampal  ;  brochure  de  72  pages  in-4». 

Rouen,  imp.  de  Pérou. 

Le  titre  de  cette  brochure  est  un  cri  d'alarme,  et  la  brochure  elle- 
même  révèle  des  faits  graves.  Une  grande  et  solide  industrie,  celle  de 
la  fabrication  du  savon  de  Marseille,  se  trouve  menacée  dans  son  exis- 
tence et  elle  s'émeut,  elle  réclame,  elle  appelle  la  protection  du  gouver- 
nement par  l'organe  d'un  de  ses  représentants  les  plus  intelligents 
et  les  plus  dignes,  M.  Marius  Rampal. 

M.  Rampai,  on  le  sait,  est  un  protectioniste  convaincu  et  déterminé  : 
il  fait  honneur  à  la  protection  de  la  création  et  de  la  prospérité  de  l'in- 
dustrie savonnière  en  France,  et  accuse  le  laisser-faire  des  obstacles  que 
cette  industrie  rencontre  en  ce  moment.  Sans  entrer  sur  ce  point  dans 
une  discussion  historique  inutile,  prenons  les  faits  tels  qu'ils  sont  exposés 
dans  la  brochure  de  M.  Rampai  lui-même,  et  nous  examinerons  ensuite 
ses  conclusions. 

Qu'est-ce  que  le  savon?  «D'après  les  chimistes  les  plus  éminents,  les 
savons  sont  des  composés  à  proportions  définies  :  en  d'autres  termes,  ce 
qu'on  appelle  et  ce  qu'on  doit  appeler  sawon,  qu'il  soit  marbré,  blanc  ou 
lisse,  de  différentes  couleurs,  c'est  une  combinaison  de  corps  gras,  d'al- 
cali et  d'eau,  dont  les  proportions  sont  fatalement  changées  par  les  affini- 
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tés  chimiques,  et  ne  sauraient  être  fixées  à  la  volonté  du  fabricant. 
Le  savon  normal  est  composé  de  6  à  7  p.  100  d'alcali;  59  à  60  p.  100 
de  corps  gras,  32  à  35  p.  100  d'eau.  » 

Telle  est  la  définition  de  M.  Rampai,  et  elle  est  incontestable  pour  le 
savon  de  Marseille.  Mais  il  arrive  que  l'on  fabrique  des  savons  qui  sont, 
non  plus  une  comômaîson.  mais  un  mélange  ûe  corps  gras,  d'nlcali,  d'eau 
et  de  matières  terreuses,  dont  les  quantités  dépendent  de  la  volonté  du 
fabricant,  qui  abaisse  à  son  gré  le  titre  cUi  savon,  en  quelque  sorte,  en  y 
remplaçant  les  matières  grasses  par  de  l'eau,  de  l'argile,  etc.,  comme  les 
marchands  de  vin  remplacent  souvent  du  vin  par  de  l'eau.  Il  arrive  en- 
fin que  les  savons  dont  le  titre  est  ainsi  abaissé,  coûtant  moins  cher  au 
fabricant  ,  il  peut  les  vendre  à  bien  meilleur  marché,  de  manière  à  of- 
frir une  prime  au  marchand  qui  les  revend.  M.  Rampai  évalue  la  consom- 
mation actuelle  du  savon  en  France  à  83,500,000  kilogr.  de  savon  de 
Marseille,  20,900,000  kilogr.  de  savons  unicolores  non  sophistiqués,  et 
à  187,800,000  kilogr.  •  de  savons  plus  ou  moins  sophistiqués  :  ces  der- 
niers tendent  constamment  à  envahir  le  marché. 

Notre  auteur  assigne  deux  causes  aux  développements  de  l'industrie  des 
savons  sophistiqués  :  1"  à  la  combinaison  des  lois  de  douane  qui  favorisent 
l'introduction  des  graisses  animales  avec  lesquelles  on  produit  la  plupart 
des  savons  sophistiqués,  en  même  temps  qu'elles  grèvent  les  huiles  qui 
servent  à  la  fabrication  du  savon  de  Marseille  ;  2"  à  la  tolérance  dont  jouis- 
sent les  fabricants  de  savons  sophistiqués.  Il  propose,  en  conséquence, 
d'améliorer  la  situation  de  la  savonnerie  marseillaise  par  des  dispositions 
législatives  de  deux  sortes  :  les  unes  imposeraient  rationnellement  et  éga- 
lement les  diverses  huiles  d'olive,  de  sésame  et  d'arachide  à  1  importa- 
tion; les  autres  mettraient  obstacle  à  la  vente  des  savons  sophistiqués. 

Les  remaniements  que  M.  Rampai  propose  de  faire  subir  à  la  législa- 
tion douanière  nous  semblent  bien  conçus,  bien  étudiés  et  inspirés  par 
un  sentiment  très-droit  de  justice.  Mais  les  propositions  dirigées  contre 
la  vente  des  savons  autres  que  celui  de  Marseille  appellent  quelques  ob- 
servations critiques. 

M.  Rampai  porte  contre  les  savons  sophistiqués  des  accusations  bien 
graves.  Nous  les  admettrons  toutes,  à  l'exception  de  celle  d'insalubrité, 
qui  aurait  besoin  d'être  plus  fortement  établie.  Que  peut-on  conclure  des 

•  Je  crois  que  M.  Rampai  s'est  exagéré  l'importance  des  savons  à  bas  titre  dans 
la  consommation,  et  qu'il  n'a  pas  assez  tenu  compte  d'un  fait  fâcheux,  mais 
constant.  Depuis  quelques  années,  les  blanchisseuses  ont  adopté  l'usage  d'une 
substance  lrès-énergif|ue,  mais  corrosive,  qu'elles  introduisent  à  petites  doses  et 
en  cachette  dans  leur  lessive.  Le  produit  chimique,  appelé  dans  l'argot  dii  métier  la 
marchandise j  tend  chaque  jour  à  remplacer  les  savons  de  toute  sorte,  au  grand 
dommage  du  consommateur.  En  dirigeant  ses  recherches  de  ce  côté,  M.  Rampai 
rectifiera,  je  crois,  quelques  chiffres,  et  constatera  que  le  mal  est  pins  profond  et 
plus  dangereux  qu'il  l'avait  pensé  luirmême. 


BIBLIOGRAPHIE  467 

autres  accusations?  que  les  savons  sophistiqués  n'étant  pas  une  combinai- 
son, mais  un  mélange,ne  devront  pas  porterdans  le  commerce  le  nom  de 
savohs  ?  Mais  ce  serait  une  querelle  de  mots,  et  lors  même  que  les  fabricants 
de  savons  sophistiqués  seraient  forcés  de  donner  à  leurs  produits  un  au- 
tre nom,  cela  ne  changerait  guère  l'état  actuel  des  choses.  Mais  en  vertu 
de  quel  principe  leur  interdirait-on  la  fabrication  à  bas  titre?  Pour  qu'ils 
ne  fraudent  pas  le  consommateur?  Mais  ne  doit-on  pas  présumer  que  le 
consommateur  sait  ce  qu'il  achète,  et  n'est-ce  pas'sur  cette  présomption 
qu'est  fondée  sa  liberté  de  contracter?  Que  les  détaillants  profitent  de 
la  simplicité  des  pauvres  gens  pour  leur  vendre  de  mauvais  savons,  cela 
est  déplorable  et  ressemble  beaucoup  à  une  escroquerie;  mais  n'est-ce 
pas  aux  consommateurs  à  s'éclairer? Leur  vend-on  des  savons  sophisti- 
qués pour  des  savons  de  Marseille?  Non,  puisque  les  savons  de  Marseille 
portent,  dans  la  marbrure  qui  les  caracîtérise,  une  marque  de  fabrique 
non  équivoque.  On  ne  peut  donc  pas  dire  que  la  vente  des  savons  so- 
phistiqués ou  à  bas  titre  constitue  une  fraude,  dans  le  sens  légal  du  mot. 

Mais,  nous  dit  M.  Rampai,  on  pourrait  avec  62,600,000  kilog.  de 
savons  de  Marseille  obtenir  le  même  effet  utile  qu'avec  les  487,800,000 
kilog.  que  l'on  consomme  annuellement,  de  telle  sorte  qu'en  supposant 
que  le  savon  de  Marseille  coûte  95  cent,  le  kilog.  et  les  autres  savons 
60  cent,  en  moyenne,  les  consommateurs  perdent  à  préférer  ceux-ci 
aux  premiers  une  somme  de  53,210,000  fr.  —  Soit!  est-ce  que  le  con- 
sommateur n'a  pas  le  droit  de  se  tromper,  de  préférer  sans  raison  ou  contre 
raison  tel  article  à  tel  autre  ?  Est-(te  qu'en  vertu  de  son  droit  de  pro- 
priété, il  n'a  pas  la  liberté  absolue  de  choisir  les  objets  qu'il  veut  con- 
sommer. Vous  prétendez  lui  imposer  des  savons  de  Marseille  :  si  demain 
on  voulait  lui  imposer  tels  draps,  telles  toiles  de  lin  ou  de  coton,  telle 
chaussure,  pourquoi  ne  lui  imposerait-on  pas  après-demain  tels  ali- 
ments? Pourquoi,  en  un  mot,  ne  substituerait-on  pas  complètement  la 
prévoyance  de  quelques  mandarins,  sous  le  nom  de  prévoyance  sociale, 
à  celle  des  particuliers,  et  ne  nous  priverait -on  pas  du  peu  de  liberté 
dont  nous  jouissons  ?  Que  l'on  fasse  intervenir  l'autorité,  lorsqu'il  y  va  de 
la  santé  et  de  la  vie  du  consommateur,  passe  encore  !  et  même,  en  ce 
cas,  il  faut  que  les  dangers  hygiéniques  soient  bien  graves,  bien  inin)inents 
et  bien  certains.  Mais  quand  il  s'agit  des  savons,  il  est  difficile  de  recon- 
naître des  dangers  qui  réunissent  ces  trois  conditions,  de  gravité,  d'im- 
minence et  de  certitude  :  on  peut  dire  que  l'emploi  de  tel  ou  te!  savon 
est  dangereux  ;  mais  on  ne  peut  le  prouver  avec  une  évidence  qui  justifie 
l'intervention  du  législateur. 

Il  est  facile  d'opposer  à  l'abus  dont  se  plaint  M.  Piampal  un  remède  plus 
simple  que  les  lois  et  des  procès.  S'il  est  vrai  et  nous  devons  le  croire 
sur  l'autorité  d'un  chimiste  éminent,  M.  Girardin,  cité  dans  la  brochure 
de  M.  Rampai,  sur  celle  du  jury  central  de  l'exposition  de  4849  et  sur  l'af- 
firmation de  l'auteur  lui-même)  ;  s'il  est  vrai  qu'il  y  ait  de  l'économie  à 
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se  servir  de  savon  de  Marseille  plutôt  que  de  savon  à  plus  bas  titre  ;  s'il 
est  vrai  que  l'on  puisse  blanchir  autant  de  linge  avec  60  cent,  de  savon 
de  Marseille  qu'avec  90  de  savon  à  GO  cent,  le  kilog.  ;  s'il  est  vrai,  en 
même  temps,  que  le  savon  de  Marseille  épargne  le  linge,  tandis  que  le 
savon  à  60  c.  le  brûle,  n'est-il  pas  possible  de  faire  pénétrer  ces  vérités 
jusqu'au  consommateur?  Les  fabricants  de  savon  de  Marseille  sont  nom- 
breux et  riches  :  ne  peuvent-ils  pas  s'arranger  de  manière  à  convertir  au 
moins  une  classe  importante  de  consommateurs,  les  blanchisseurs  des 
grandes  villes  ?  Cette  conversion  est-elle  impraticable,  même  par  des  offres 
et  des  démonstrations  à  domicile  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  11  peut  être 
désagréable,  fatigant,  fastidieux  pour  une  ancienne  et  grande  industrie 
d'en  venir  à  des  moyens  aussi  vulgaires  et  de  recourir  à  ce  qu'elle  consi- 
dérerait probablement  comme  de  mesquins  procédés  ;  mais  c'est  encore 
le  moyen  le  plus  fécond,  le  plus  honnête  et  le  plus  sûr  que  lui  fournisse 
la  liberté. 

La  liberté  exige  des  lumières  de  ceux  qui  jouissent  de  ses  bienfaits  et 
elle  les  leur  impose.  Elle  leur  impose  en  même  temps  le  devoir  de  les  ré- 
pandre. 11  existe  un  abus  dans  le  commerce  des  savons;  cet  abus  tient, 
M.  Rampai  nous  l'assure,  à  l'ignorance  du  consommateur  :  il  faut  donc 
instruire  celui-ci  pour  faire  disparaître  l'abus.  Et  qui  doit  faire  les  frais 
de  son  instruction,  sinon  ceux  qui  ont  intérêt  à  ce  qu'il  soit  instruit,  qui 
profiteront  de  son  instruction  ?  Le  gouvernement  n'a  rien  à  y  voir,  et  il 
n'est  nullement  désirable  qu'il  s'en  mêle,  car  rien  ne  rentre  moins  dans 
ses  aptitudes,  dans  ses  attributions  naturelles. 

La  même  observation  s'applique  à  la  vente  au  morceau,  que  M.  Ram- 
pal  voudrait  prohiber.  Quant  à  la  vente  à  faux  poids,  elle  est  punie  par 
les  lois  actuelles  ;  il  suffit  de  les  faire  appliquer.  Je  ne  sais  si  le  public  y 
gagne  beaucoup  dans  la  pratique,  et  j'en  doute  -,  mais  il  est  toujours  bon 
qu'une  fraude  soit  réprimée  et  punie,  surtout  lorsqu'elle  est  facile  à  con- 
stater et  que  sa  recherche  n'entraîne  pas  d'abus  plus  graves  que  la 
fraude  elle-même. 

Que  M.  Rampai  et  les  fabricants  de  savons  de  Marseille  réclament  une 
assiette  d'impôt  uniforme  et  équitable  sur  les  substances  grasses,  c'est 
leur  droit,  et  ils  feront  très-bien  d'insister  sur  ce  point  ;  mais  qu'ils  veuil- 
lent contraindre  le  consommateur  à  user  de  leurs  savons,  pour  s'épargner 
la  peine  de  le  persuader  et  de  le  convaincre,  c'est  ce  qui  nous  paraît 
exorbitant,  et  nous  sommes  surpris  qu'un  homme  d'un  esprit  aussi  dis- 
tingué que  M.  Rampai  se  soit  laissé  aller  à  le  proposer  et  n'ait  consi- 
déré au  point  de  vue  moral  qu'un  côté  de  la  question.  Nous  croyons  qu'il 
s'est  trompé  en  proposant  d'imposer  au  gouveruement,  c'est-à-dire  au 
mandataire  des  intérêts  de  tous,  des  fonctions  et  des  charges  qui  appar- 
tiennent exclusivement  à  l'industrie  commerciale  des  fabricants  de  sa- 
vons de  Marseille.  Courcelle-Seneuil. 
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Annuaire  statistique  et  historique  belge,  publié  par  M.  Aug.  Scheler, 
bibliothécaire  du  roi.  Deuxième  année.  Bruxelles  et  Leipzig,  1855. 
i  vol.  in-I2. 

En  rendant  compte  de  la  première  année  de  cette  utile  publication*, 
nous  n'avons  pas  manqué  de  faire  ressortir  l'esprit  de  méthode  qui  a  pré- 
sidé à  sa  rédaction,  et  la  manière  heureuse  dont  l'auteur  a  rempli  le 
cadre  qu'il  s'était  tracé.  Cette  forme  rigoureuse,  qui  lie  intimement  l'une 
à  l'autre  les  diverses  parties  du  travail,  se  fait  également  remarquer 
dans  le  nouvel  Annuaire,  complété,  dans  la  plupart  de  ses  rubriques, 
par  des  faits  nouveaux  et  intéressants  au  point  de  vue  administratif  et 
social. 

L'espace  dont  nous  pouvons  disposer  ne  permet  pas  d'étendre  ces  ex- 
traits aux  autres  partie  du  livre,  où  l'on  trouve  encore  des  détails  statis- 
tiques, quelquefois  nouveaux  et  toujours  importants,  sur  l'agriculture, 
l'industrie,  le  commerce,  la  navigation,  les  banques  publiques,  les  routes, 
les  canaux,  les  chemins  de  fer,  les  télégraphes  électriques,  et  enfin  sur 
la  ville  de  Bruxelles,  capitale  du  royaume. 

Comme  l'année  précédente,  une  section  spéciale  est  consacrée  à  la 
statistique  de  tous  les  Etats  constitués  du  monde. 

Dans  la  partie  historique,  l'auteur  a  préféré  donner  l'aperçu  des  évé- 
nements mémorables  de  1854  sous  forme  de  chronique,  s'abstenant  ainsi 
de  toute  appréciation,  ce  que  nous  ne  pouvons  que  regretter  en  présence 
de  ses  appréciations  si  intéressantes  de  la  première  année.  Cette  partie 
comprend  deux  séries  de  biographies  pleines  d'intérêt  :  l'une  se  rapporte 
aux  ministres  passés  et  présents,  avec  des  détails  sur  la  carrière  publique 
de  chacun  d'eux;  l'autre,  aux  hommes  remarquables  morts  pendant 
l'année  écoulée.  Une  notice  étendue  est  consacrée  au  baron  de  Stassart, 
l'une  des  illustrations  littéraires  les  moins  contestées  de  la  Belgique. 

Qu'il  nous  soit  permis  de  consigner  ici  une  réflexion,  suggérée  par  la 
lecture  attentive  du  livre  que  nous  avons  sous  les  yeux.  C'est  du  premier 
Empire  français  que  datent  les  almanachs  statistiques,  faisant  suite  aux 
grandes  statistique  départementales  publiées  par  les  préfets.  La  Belgique 
a  eu  de  ces  almïinachs  pour  cinq  de  ses  départements  ;  mais  ils  ont  cessé 
de  paraître  ou  ont  été  transformés,  après  quelques  années  seulement  de 
publication.  Il  y  avait  là  une  lacune,  que  Y  Annuaire  statistique  et  histo- 
rique de  M.  Scheler  vient  combler  de  la  manière  la  plus  habile.  Nous 
osons  lui  prédire  un  succès  toujours  croissant,  et  auquel,  pour  notre 
part,  nous  serons  heureux  de  pouvoir  contribuer,  X.  H. 

'  Journaldes  Economistes,  numéro  du  mois  d'avril  18o4,  p.  158. 
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Le  Droit  civil  français,  par  K.-S.  Zachari^,  traduit  de  l'allemand  sur 

la  cinquième  édition,  annoté  et  rétabli  suivant  l'ordre  du  Code  Na- 
poléon, par  MM.  G.  Massé,  président  du  tril)unal  d'Auxerre,  et  Cii. 
Vergé,  avocat,  docteur  en  droit.  T.  II;  un  vol.  in-8",  J8o4,  chez 
A.  Durand. 

Nous  avons  parlé  de  l'œuvre  de  Zacharia»,  en  si  grande  réputation 
parmi  les  jurisconsultes,  et  du  premier  volume  du  savant  et  laborieux 
travail  de  MM.  Massé  etVergédanslenumérodefévrier  1855  (t.  l,p.31o). 

Le  deuxième  volume,  qui  vient  d'être  publié,  traite  des  biens  et  des 
différentes  modifications  de  la  propriété  :  possession,  acquisition  et 
extinction  de  la  propriété,  servitudes,  successions,  etc.,  toutes  questions 
qui  intéressent  à  un  haut  degré  à  la  fois  la  science  législative  et  l'écono- 
mie politique. 

Dans  ce  deuxième  volume,  les  auteurs  ont  suivi  le  même  plan  que 
dans  le  premier  ;  ils  y  ont  donné  les  mêmes  soins  et  déployé  la  même 
érudition.  Jph.  G. 
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Réunion  du  b  juin  1855. 

DE  l'indication  OBLIGATOIRE  DES  PRIX  SUR  LES  PRODUITS  ADMIS  A   l' EXPOSITION. 
DE  l'inviolabilité  DU  TRANSIT. 

La  séance  a  été  présidée  par  M.  Horace  Say.  —  M.  Urbain  de  Bonneval, 
ancien  manufacturier,  auteur  d'un  écrit  remarquable,  récemment  pu- 
blié sous  ce  titre  :  Le  Travail  économisé  ^,  et  M.  le  coTnte  Alfieri,  de 
Turin,  avaient  été  invités  à  la  réunion. 

On  s'est  d'abord  occupé,  sur  la  proposition  du  secrétaire,  de  la  parti- 
cipation des  membres  de  la  Société  d'économie  politique  au  congrès 
de  statistique  projeté  à  Paris  et  dont  il  a  été  parlé  dans  le  dernier  nu- 
méro, par  l'auteur  de  la  chronique.  M.  Wolowski,  membre  de  l'Institut, 
et  M.  de  Watteville,  inspecteur  général  des  établissements  de  bienfai- 
sance, qui  font  partie  de  la  Commission  chargée  d'organiser  ce  congrès, 
ont  entretenu  la  réunion  des  travaux  de  cette  commission. 

La  réunion  s'est  encore  occupée,  sur  la  proposition  de  son  secrétaire, 
de  l'opportunité  d'un  congrès  d'économie  politique  à  Paris,  à  l'occasion 
de  l'Exposition  universelle.  Les  membres  présents  ont  reconnu,  confor- 
mément à  l'avis  du  secrétaire,  qu'il  n'y  avait  pas  opportunité  pour  une 
réunion  semblable.  A  cette  occasion,  un  membre  a  fait  connaître  qu'il 

■  Le  Travail  économisé,  explication  des  effets  dubill  de  sir  Robert Peel,  2*  édi- 
tion, 1855;  Paris,  Guillaumin,  in-18. 
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avait  déjà  été  adressé  au  ministre  de  l'intérieur  soixante  demandes  d'au- 
torisation de  congrès  de  diverses  natures. 

Sur  la  proposition  de  M.  Joseph  Garnier,  la  conversation  se  fixe  en- 
suite sur  les  questions  que  soulève  l'indication  des  prix  admise  à  l'Ex- 
position universelle.  Cette  indication  a  été  souvent  demandée,  lors  des 
expositions  nationales'.  Elle  a  été  défendue  à  l'exposition  de  Londres; 
une  des  dispositions  réglementaires  de  la  Commission  impériale  la  rend 
facultative  cette  fois  ;  quelques  personnes  pensent  qu'elle  devrait  être 
obligatoire,  puisque  le  prix,  à  qualités  égales,  est  le  principal  élément 
d'appréciation. 

M.  de  Kergorlay,  président  du  jury  du  concours  général  agricole,  un 
des  membres  du  jury  de  Londres  et  de  Paris,  admet,  avec  M.  Joseph 
Garnier,  que' le  prix  est  un  élément  essentiel  d'appréciation  ;  mais  ce  prix 
doit  être  le  prix  réel,  le  prix  vrai,  et  qui"  est  rarement  le  prix  mis  sur  le 
produit,  prix  de  circonstance  et  de  parade.  Le  moyen  d'avoir  le  prix 
vrai  n'est  donc  pas  dans  l'obligation  ni  même  dans  la  faculté  de  le  met- 
tre,, il  est  dans  la  sagacité  de  l'appréciateur,  qui  sait  s'entourer  des  pré- 
cautions nécessaires  pour  le  connaître.  En  d'autres  termes,  ce  n'est  que 
par  la  voie  indirecte  qu'on  peut  obtenir  les  prix  -,  par  voie  directe  on  est 
exposé  à  avoir  une  indication  qui  n'est  qu'un  leurre  et  un  mensonge. 

M.  de  Kergorlay  se  prononce  néanmoins  pour  la  liberté  de  l'exposant, 
mettant  ou  omettant  le  prix  à  sa  convenance. 

M.  R.  de  FoNTENAY  se  demande  si  on  ne  pourrait  pas  trouver  une  so- 
lution pénale  sutTisante  contre  cette  fraude,  signalée  par  M.  de  Kergorlay, 
dans  quelques  dispositions  réglementaires  donnant  droit  au  visiteur  d'a- 
cheter une  certaine  quantité  de  produits  au  prix  indiqué. 

M.  Wolowski,  un  des  membres  du  jury,  pense,  avec  M.  de  Kergorlay, 
que  l'obligation  de  mettre  le  prix  serait  une  vaine  formalité  ;  il  faut  laisser 
à  l'exposant  la  faculté  de  le  mettre  ou  de  ne  pas  le  mettre,  selon  sa  con- 
venance, sauf  au  jury  et  au  public  à  apprécier. 

M.  Wolowski  voit  un  impossibilité  dans  la  mesure  indiquée  par  M.  de 
Fontenay. 

Il  rapporte  un  curieux  argument  d'un  membre  du  jury,  protectioniste 
qui  voit  dans  l'indication  de  prix  élevés  sur  les  produits  étrangers  une 
nouvelle  scélératesse  du  libre-échange,  cherchant  à  endormir  l'opinion 
publique  et  celle  de  l'administration  sur  le  danger  de  l'inondation  des 
produits  étrangers, 

M.  Léon  Say,  un  des  membres  du  jury  de  l'Expositon,  dit  que  l'on 
ignore  généralement,  même  parmi  les  gens  du  métier,  les  prix  de  cer- 
tains produits  étrangers,  ceux  des  tissus,  par  exeiïiple,  et  que  dans  la 
Commission  des  valeurs,  dont  il  fait  partie,  on  a  été  obligé  de  procéder  à 
la  formation  des  prix  d'évaluation  par  une  approximation  hasardeuse  ;  il 

*  V.  un  article  de  M.  Joseph  Garnier  sur  l'Exposition  de  1844,  t.  VU,  p.  335. 
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y  aura  donc  intérêt,  sous  ce  rapport,  à  connaître  les  prix  que  les  expo- 
sants étrangers  se  décideront  à  mettre. 

—  La  conversation  a  également  porté,  dans  la  soirée,  sur  une  des  ques- 
tions de  l'ordre  du  jour  permanent  ainsi  conçue  :  «Le  transit  doit- il  être 
inviolable,  même  quand  il  s'agit  de  contrefaçons?  » 

Ainsi  que  l'a  rappelé  M.  Joseph  Garnier,  c'est  une  question  récemment 
soulevée  dans  la  diplomatie  et  devant  les  tribunaux,  au  sujet  d'une  saisie 
opérée  sur  des  colis  venant  de  Prusse,  transitant  en  France,  et  supposés 
contenir  des  contrefaçons  d'un  produit  breveté  à  Paris*. 

Quelques  membres  ont  pris  la  parole  sur  laquestion  de  fait  et  sur  la  lé- 
gislation relative  au  transit  et  aux  vérifications  qu'il  entraîne,  sur  laquelle 
la  réunion  n'élait  pas  assez  renseignée,  et  qui  n'était  pas  d'ailleurs  l'ob- 
jet de  la  discussion. 

M.  DE  Kergorlay,  s'en  tenant  à  la  question  générale,  a  pensé  que  le 
produit  en  transit  plombé  devait  traverser  le  territoire  comme  la  lettre 
cachetée,  pour  la  garantie  delà  propriété,  et  dans  l'intérêt  du  commerce 
de  transit  qu'il  est  important  pour  un  pays  de  ne  pas  repousser  par  des 
mesures  tracassières. 


CHRONIQUE  ÉCONOMIQUE. 


Sommaire.  —  Exposition  universelle  des  produits  de  l'industrie:  lenteurs;  retraite 
du  général  Morin  remplacé  par  M.  Leplay.  —  Question  de  rindicalion  des  prix  à  la 
Société  d'économie  politique  et  au  cercle  de  l'Exposition  ;  —  Envois  d'ouvriers  à 
Paris  ;  initiative  de  M.  Auguste  Chevalier,  député  de  l'Aveyron.  —  Changement  de 
ministère  eu  Espagne;  —  DitBcullés  flnancières;— Les  mesures  économiques  prises 
à  Barcelone,  caractérisées  à  la  tribune,  un  fait  curieux  de  l'histoire  de  la  protection. 
—  Malthus,  décimateur  de  bouches. —  Création  d'une  chaire  d'économie  politique 
à  VInstituto  de  Santiago,  au  Chili.  —  Retraite  du  rédacteur  en  chef.  —  Publication 
du  15e  volume  de  la  Statistique  générale  de  la  France,  par  le  ministère  de  l'agri- 
culture, du  commerce  el  des  travaux  publics. 

Il  y  a  un  mois  que  nous  relations  l'inauguration  solennelle  de  l'Expo- 
sition des  pi^oduits  de  l'industrie  universelle  qui  vient  d'avoir  lieu,  et  que 
nous  constations  que  l'installation  des  produits  était  à  peine  commencée. 
Depuis  ce  moment,  une  grande  activité  n'a  cessé  de  régner;  mais  quel- 
que temps  se  passera  encore  avant  que  l'exhibition  soit  complète  dans 
le  Palais  et  dans  les  annexes.  Ce  retard  tient  à  diverses  causes.  Les  con- 
flits d'autorité  entre  la  Commission  impériale  et  les  agents  de  la  Com- 
pagnie propriétaire  des  bâtiments  ;  les  mesures  prises  par  les  personnes 
chargées  de  la  direction  générale  de  l'installation  des  produits,  et  la  non- 
détermination  des  attributions  entre  elles,  ont  amené  des  confusions  et 

'  Voir  une  lettre  de  M.  Rapetti  sur  ce  sujet  dans  le  numéro  de  septembre  1854, 
t.  III,  p.  577. 
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des  tiraillements  de  toute  espèce,  de  nombreuses  plaintes  de  la  part  des 
exposants  français  et  étrangers.  Au  nombre  des  mesures  causes  du  retard 
on  peut  citer  celle  qui  avait  réservé  la  disposition  des  vitrines  a  un  petit 
nombre  d'entrepreneurs,  qui  ont  manqué  d'ouvriers  :  ceux-ci  n  ont  pas 
voulu  quitter  leurs  maîtres  pour  un  travail  spécial  et  temporaire. 

Ceretardetcesplaintesont  amené  la  retraite  du  général  Morin,qm,  en 
sa  qualité  de  directeur  du  Conservatoire  des  arts  et  métiers,  avait  ete 
appelé  à  exercer  les  fonctions  de  pouvoir  exécutif  et  organisateur  de  a 
Commission  impériale,  et  qui  conduisait  un  peu  trop  militairement  cette 
afïaire,  uniquement  de  l'ordre  civil  et  bourgeois  ;  il  a  ete  remplace  par 
M  Leplav  une  des  lumières  du  corps  et  de  l'Ecole  des  mines. 

Parmi  ies  questions  économiques  qu'ont  fait  naître  les  expositions,  se 
présente  en  première  ligne  celle  de  l'indication  des  prix. 

Cette  indication,  réclamée  par  la  presse  et  par  les  circulaires  mmiste- 
rielles,  lorsqu'il  y  a  vingt  ans  les  expositions  françaises  ont  pris  un  grand 
développement,  défendue  à  l'exposition  de  Londres  et  rendue  facultative 
à  l'exposition  de  Paris,  a  été  l'objet  d'une  conversation  à  la  Société  d  éco- 
nomie politique,  et  d'une  conférence  convoquée  au  cercle  de  l  Exposition 
danslesomptuenx  local  de  l'ancien  hôtel  d'Osmont.  Nous  avons  reproduit 
plus  haut,  en  substance,  ce  quia  été  dit  à  la  Société  d'économie  politique 
notamment  par  M.  de  Kergorlay,  quia  formulé  unassemimentassezgeneral 

parmi  les  membres  présents.  Dans  la  conférence  du  cercle  de  l  Exposition, 
convoqué  par  M.  Potonié,  les  avantages  de  l'indication  des  prix  ont  ete 
soutenus  par  MM.  de  Wiebahn,  président  de  la  commission  prussienne, 
Kiamil  bey,  délégué  delà  Turquie,  et  par  M.  Potonié  ;  ils  ont  été  vivement 
combattus  par  MM.  Poisson,  Fayet  et  Bing,  fabricants  et  commissionnai- 
res à  Paris  Ces  Messieurs  ont  vu  dans  cette  indication  le  sacrifice  des  inter- 
médiaires, pour  la  plupart  nécessaires  et  même  indispensables,  atin  que 
l'écoulement  des  produits  se  fasse.  M.  Hasselt,  des  Pays-Bas,  a  montre  la 
difficulté  d'indiquer  les  prix  pour  des  produits  dont  la  matière  première 
est  sujette  à  des  oscillations  constantes.  M.  Barthe,  avocat  de  la  Nouvelle- 
Orléans,  auteur  d'un  rapport  sur  l'exposition  universelle  des  Etats-Unis, 
publié  dans  les  Annales  du  commerce  extérieur,  a  fait  ressortir  avec  ha- 
bileté les  mensonges  et  le  charlatanisme  auxquels  donne  heu  l'indica- 
tion des  prix.  M.  Potonié,  pour  répondre  aux  craintes  des  commission- 
naires, a  exposé  un  système  d'après  lequel  on  indiquerait  le  prix  fort,  et 
par  des  couleurs  d'étiquettes  convenues  le  rapport  de  ce  prix  fort  au  prix 
de  revient,  rapport  qui  ^échapperait  au  public  et  ne  serait  connu  que  des 

hommes  spéciaux.  •     •.    t 

L'indication  des  prix  présente  des  avantages  positifs,  le  prix  étant  on 
des  éléments  principaux  d'appréciation  du  progrès  et  de  la  supériorité  re- 
lative des  produits  ;  mais  elle  peut  donner  lieu  à  des  leurres  et  a  des  men- 
songes Toutefois,  la  faculté  de  les  mettre  est  de  droit  naturel  ;  et  de  cette 
facuhé  des  uns  résulte  à  beaucoup  d'égards,  ainsi  que  nous  l'avons  fait 
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remarquer  dans  la  réunion,  l'ohligation  des  autres.  C'est  donc  là  une  expé- 
rience économique  qu'il  est  intéressant  de  suivre. 

—  Les  expositions  sont  non-seulement  renseignement  des  consom- 
mateurs, mais  aussi  et  surtout  l'enseignement  naturel  des  producteurs. 
A  ce  point  de  vue,  il  est  intéressant  de  les  voir  visiter  par  les  classes  ou- 
vrières, et  notamment  par  les  sujets  d'élite,  capables  de  comprendre 
et  d'apprécier  les  perfectionnements  relatifs  à  leur  profession.  L'Exposi- 
tion de  Londres  fut  l'objet  de  divers  efforts  pour  faciliter  à  cette  catégo- 
rie intéressante  de  producteurs  le  voyage  à  Londres.  Des  efforts  analo- 
gues s'organisent  en  France.  Quelques  grands  établissements,  quelques 
municipalités,  des  Chambres  de  commerce,  etc. .doivent  agir  dans  cesens. 
Pour  aider  à  cette  initiative.  M.  Aug.  Chevalier,  député  de  l'Aveyron  au 
Corps  législatif,  vient  de  mettre  à  la  disposition  de  radministralion  muni- 
cipale de  Villefranche  une  somme  de  1,.^00  francs,  pour  facilitera  un 
certain  nombre  d'ouvriers  de  cette  ville  un  voyage  à  Paris,  avec  mission 
spéciale  de  visiter  l'Exposition  universelle. 

—  Par  suite  d'un  décret  sur  la  garde  nationale,  le  ministère  espagnol 
a  été  de  nouveau  disloqué  dans  les  premiers  jours  du  mois.  Les  deux 
hommes  politiques  importants,  MM.  Esparlero  et  O'Donnell  restent  aux 
affaires,  mais  M.  Madoz ,  ministre  des  tinances,  s'est  retiré  avec  trois  de 
ses  collègues.  Il  a  été  remplacé  par  M.  Bruil ,  riche  négociant  de  Sara- 
gosse,  ami  particulier  d'Espartero,  et  qui  a  été  président  de  la  junte  ré- 
volutionnaire de  cette  ville  en  juillet  dernier.  M.  Bruil  est  peu  connu  à 
la  Chambre ,  où  il  n'a  jamais  pris  la  parole. 

Avant  le  départ  de  M.  Madoz,  on  agitait  beaucoup  la  question  d'un 
emprunt  forcé  de  200  millions  de  réaux  sur  les  plus  forts  imposables.  Il 
est  aussi  question  de  revenir  en  partie  sur  la  suppression  des  octrois.  On 
parle  encore  de  modifier  la  loi  du  désamortissement  en  ce  qui  touche 
les  propriétés  communales  ;  on  craindrait  de  compromettre  la  situation 
politique  en  maintenant  ce  qui  a  été  adopté.  Les  populations  de  la  Na- 
varre et  de  l'Estramadure  sont  celles  qui  se  sont  montrées  les  plus  hostiles 
à  la  loi,  sous  ce  rapport. 

Ces  tergiversations  sont  d'un  fort  mauvais  augure,  mais  on  les  re- 
trouve à  la  suite  de  toutes  les  décisions  radicales,  après  les  commotions 
politiques. 

L'emprunt  forcé  de  200  millions  couvrirait  le  déficit  occasionné  en 
grande  partie  par  l'impôt  de  l'octroi  (puertas  y  consumos).  M.  Madoz  a 
rappelé  à  la  tribune  qu'à  son  entrée  aux  affaires,  il  a  trouvés  grevés  et 
hypothéqués  par  avance  les  produits  des  mines  de  mercure  d'Almaden, 
ainsi  que  les  65  millions  de  biens  du  clergé,  restant  encore  à  aliéner  sur 
la  vente  décrétée  sous  le  ministère  de  Mendizabal. 

— Les  événements  récents  de  Barcelone  et  la  lutte  sourde  qui  existe 
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depuis  si  longtemps  entre  les  fabricants  et  les  ouvriers  de  cette  ville, 
lutte  qu'exploitent  les  passions  poliliques,  ont  été  l'objet  d'une  interpel- 
lation (dans  la  séance  du  I*.)  mai).  L'honorable  M.  Figuerola,  professeur 
d'économie  politique  à  TUniversité  de  Barcelone,  n'a  pas  hésité  à  attri- 
buer en  grande  partie  ce  fâcheux  résultat  à  des  mesures  peu  intelligen- 
tes, prises  par  les  autorités  elles-mêmes.  Entre  autres  mesures,  il  a  cité  : 
un  ordre  du  jour  que  l'honorable  membre  n'a  pas  craint  de  qualifier  de 
scandale  européen,  par  lequel  le  capitaine  général  La  Rocha  prohibait 
l'usage  de  certaines  machines  nouvelles  ;  un  arrêté  du  gouverneur  civil 
Ordonnez,  qui  fixe  le  taux  des  salaires.  Il  faut  rendre  justice  à  M.  Lu- 
jan,  ministre  des  travaux  publics;  il  s'est  placé  au  point  de  vue  philoso- 
phique et  social  de  la  complète  liberté  du  travail  humain  ;  il  a  dit  qu'à 
son  entrée  au  ministère,  il  s'était  empressé  d'aimuler  ces  «  sauvages  «  dis- 
positions. 11  a  promis  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
rétablir  et  maintenir  l'ordre  dans  les  grands  centres  industriels  de  la 
Catalogne,  en  respectant  la  liberté  et  les  droits  des  deux  parties  intéressées. 
M.  Lujan  a  quitté  le  ministère  avec  M.  Madoz;  espérons  que  M.  Alonzo 
Martinez  imitera  son  prédécesseur. 

—  Nous  lisons  dans  une  brochure  '  contenant  la  Réplique  deAP  Hé- 
bert, os  ocoi  des  actionnaires  du  Constitutionnel,  contre  M.  Véron,  dans 
une  affaire  qui  a  eu  récemment  du  retentissement,  que  l'ancien  gérant  de 
cette  feuille  a  reçu  25,000  en  1847,  «  pour  sa  moitié  de  50,000  fr.  don- 
nés par  une  Société  des  maîtres  de  forges,  pour  la  défense  du  système 
protecteur.  » 

Nous  avons  le  droit  de  recueillir  ici  ce  fait,  uniquement  pour  prouver 
que  lorsqu'on  disait  ces  pauvres  libres  échangistes  vendus  à  l'Angleterre, 
les  maîtres  de  forges  savaient  concentrer  leurs  efforts  pour  faire  défen- 
dre leurs  intérêts. 

—  Nous  avons  quelquefois  signalé  les  singulières  doctrines  attribués  à 
Malthus  par  des  hommes  occupant  un  certain  rang  dans  les  lettres,  l'ad- 
ministration, la  magistrature,  etc.  Voici  encore  un  exemple  de  ce  genre 
d'aberration. 

Nous  lisons  dans  le  Moniteur  de  C agriculture  (15  mai)  :  «Le  Constitu- 
tionnel reconnaît  que  la  hausse  générale  des  subsistances  est  due  à  des 
causes  beaucoup  plus  sérieuses  que  l'avidité  du  commerce.  La  plus 
active,  à  ses  yeux,  gît  dans  l'extension  du  chiflfre  des  consommateurs. 
Que  ne  propose-t-il,  nouveau  Malthus,  de  décimer  un  certain  nombre 
de  bouches  ?  » 

L'auteur  de  l'article  est  un  ancien  préfet.  11  croit  naïvement  que  Mal- 
thus a  proposé  une  diminution  générale  de  l'humanité] 

—  Notre  savant  collaborateur  et  ami,  M.  Courcelle-Seneuil,  vient  de 
s'embarquer  pour  se  rendre  au  Chili,  où  il  va  professer  l'économie  poli- 
tique dans  une  chaire  fondée  à  VInstituto  de  Santiago. 

La  création  de  cette  chaire  est  un  symptôme  très-expressif  de  l'esprit 
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de  progrès  qui  anime  ce  pays  depuis  quelques  années.  Ce  sera  un  des 
actes  qui  feront  le  plus  d'honneur  à  la  présidence  de  M.  Manuel  Monlt  ; 
et  le  choix  de  M.  Courcelle-Seneuil  sera  un  litre  nouveau  que  M.  Frias 
aura  eu  à  la  reconnaissance  des  républiques  du  Sud.  Par  l'étendue  de 
ses  connaissances  et  la  solidité  de  son  jugement,  M.  Courcelle-Seneuil 
aura  bientôt  rendu  de  notables  services  au  pays  qui  l'attire  dans  son  sein. 
Paris,  le  16  juin  1855.  Joseph  Garnieb, 

P.-S.  Avec  ce  numéro  et  ce  volume  cessent  notre  responsabilité  de 
rédacteur  en  chef  du  Journal  des  Économistes  et  des  fonctions  que  nous 
avons  exercées  depuis  environ  dix  ans.  Jph.  G. 


Après  un  intervalle  de  plusieurs  années,  un  nouveau  volume  de  la 
Statistique  de  la  France,  élaboré  au  ministère  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  vient  d'être  publié  sous  la  direction  de 
M.  Alp.  Legoyt,  chef  du  bureau  de  la  statistique  de  la  France,  et  notre 
collaborateur.  Les  14  volumes  précédents  ont  été  publiés  sous  la  direc- 
tion de  M.  Moreau  de  Jonnès,  membre  de  l'Institut,  un  des  savants  fon- 
dateurs de  notre  recueil. 

Ce  nouveau  volume,  qui  porte  le  titre  de  Deuxième  série,  et  forme  le 
tome  II,  de  Territoireet  Population,  dont  le  premier  a  été  publié  en  1834, 
sera  l'objet  d'un  examen  spécial.  Nous  nous  bornerons  à  donner  aujour- 
d'hui les  titres  des  trois  principales  divisions  :  l'^  partie ,  Territoire;  11^  par- 
tie, Voies  de  communication  fluviales  et  terrestres  ;  \\V  partie.  Population. 

Les  tableaux  qui  forment  ce  grand  travail  sont  résumés  dans  une  in- 
troduction de  38  pages,  signée  de  M.  Al.  Legoyt. 


Le  Gérant  responsable,  GUILLAUMIN. 
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